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A. 


Abàilabdoij  Abélard,  (le  nom  le  plus 
populaire  que  le  moyen  Age  nous  ait 
Mgué)  naquit  en  1079  a  Palais,  petit 
bourg  situé  à  quelques  lieues  de  INan- 
tcs,etdontson  père  Bérenger  était  sei^ 
gneur.  Abailard ,  Talné  des  fils  de  Bé- 
mger,  était  appelé  à  lui  succéder  dans 
ton  fief;  mais  aux  joutes  des  armes  il 
préfera  les  luttes  de  l'école,  et,  au 
grand  étonneoient  des  contemporains, 
on  noble  dédaigna  Tëpée  de  son  père 
pour  le  grimoire  des  clercs.  Au  reste, 
daiu  oette  carrière  en  apparence  si 
paciiiaue,  Abailard  devait  porter  Tar- 
deor  belliqueuse  de  sa  caste  ;  et  ses 
combats  de  parole,  ses  controversés, 
son  ardente  polémique  devaient  avoir 
plusde  retentissement^ue  tous  les  tour- 
nois des  chevaliers.  Des  ses  premières 
anoeesil  montra  de  grandes  dispositions 
pour  Tétude ,  et  du  consentement  de 
son  père  il  s'y  livra  tout  entier  ;  afin 
mime  de  n*étre  point  arrêté  dans  ses 
travaux  par  les  devoirs  de  chef  de  fa- 
mille, de  représentant  d'une  race  féo- 
<l3le,  il  renonça  à  son  héritage  et  à 
*oo  droit  de  primogéniture,  ne  se  nom- 


mant plus  depuis  cet  acte  qu!j4bailar' 
dus  junior.  On  ignore  quels  furent 
ses  premiers  hiaîtres;  cependant,  il 
semble  hors  de  doute  que  vers  l'âge  de 
treize  ou  quatorze  ans ,  et  4)eut-étre 
plus  tard,  il  reçut  les  leçons  du  fa- 
meux Roscelin ,  esprit  audacieux  qui , 
non  content  de  fonder  une  nouvelle 
école  de  philosophie,  le  nominalisme, 
réputée  une  liérésie  par  l'Église ,  osa 
attaquer  le  dogme  ue  la  Trinité  sur 
lequel  repose  le  christianisme  tout  en- 
tier; puis,  passant  de  la  théologie  à  la 
politique,  se  prit  ùla  plus  grande  puis- 
sance du  temps,  la  puissance  ecclé- 
siastique, et  voulut  la  contraindre  a 
se  réformer  elle-même  dans  un  de  ses 
abus  les  plus  choquants.  Comme  nous 
le  verrons,  les  leçons  de  cet  esprit 
audacieux  portèrent  leur  fruit. 

Les  connaissances  que  les  plus  sa- 
vants hommes  possédaient  à  la  fin  du 
onzième  siècle  étaient  singulièrement 
bornées,  parce  que  l'antiquité  n'avait 
pas  encore  été  retrouvée  tout  entière, 
comme  elle  le  fut  au  quinzième  et  au  sei- 
zième siècle,  et  parce  que  la  nouvelle 
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société  était  trop  jeune  encore  pour 
avoir  beaucoup  inventé.  Oo  avait  bien 
conservé  les  Père^de  I  Église  latine  et 
quelques  débris  de  la  littérature  ro- 
i99ine,  un  peu  de  Cicéron,  de  Virgile 
et  d'Ovide;  mais  en  mathématiques  on 
n  avait  que  Tarithméti^ue  de  Boèce  et 
les  quelques  pages  qu'il  a  laissées  sur 
la  géométrie.  Du  grec  on  ne  connais- 
sait généralement  que  quelques  élé- 
ments de  grammaire  grecque ,  et  tout 
au  plus  (]uelques  termes  philosophiques 
transcrits  et  expliqués  par  les  Pères  de 
l'Ëglise  latine.  En  philosophie,  on  n'a- 
vait de  Platon  que  la  version  latine 
duTimée;  d'Aristote,  que  les  parties  de 
rOrganum  traduites  par  Boèce.  «Quatre 
écrits ,  de  Boece  ,  commentateur  clair 
et  méthodique,  mais  sans  profondeur  ; 
d'Aristote  lui-même,  P Interprétation, 
c'est-à-dire,  un  traité  de  grammaire, 
et  les  Catégories,  oui,  n'étant  plus  rat- 
tachées à  la  métaphysique  et  à  la  phy- 
sique, n'offrent  suere  qu'une  classifi- 
cation dont  on  n  aperçoit  pas  toute  la 
portée;  enfin  ,  l'Introduction  de  Por- 
phyre, évidemment  destinée  à  des  com- 
mençants, et  où  l'auteur  évite  à  des- 
sein toutes  les  grandes  questions  et 
8'arréte  à  la  surface  des  choses  ,  tels 
sont,  dit  M.  V.  Cousin,  les  seuls  ma- 
tériaux que  possédaient  Abaflard  et 
son  siècle...  Ainsi  Boèce  et  le  peu  qu'il 
avait  traduit  et  commenté  d'Aristote 
et  de  Porphyre,  voilà  le  point  de  dé- 
part de  l'esprit  humain  au  moyen  âge, 
voilà  le  cercle  dans  lequel  il  se  ineut  en 
tâtonnant  pendant  plusitîurs  siècles.  » 
Cette  pénurie  laissait  aussi ,  il  faut 
le  dire,  1  esprit  plus  libre  :  n'ayant  pas 
à  se  charger  préalablement  d'une  masse 
énorme  de  connaissances ,  il  devenait 
plus  facile  d'être  original,  pourvu  qu'on 
trouvât  en  soi  d'abondantes  ressources 
naturelles.  Abailard,  eu  effet,  eut  bien- 
tôt épuisé  la  science  de  tous  ses  maîtres; 
alors  il  vint  à  Paris ,  qui  était  déjà  le 
rendez-vous  de  toutes  les  illustrations 
de  la  chrétienté.  Là  brillait  Guillaume 
de  Champeaux,  le  plus  hab-le  dialec- 
ticien de  l'époque.  Abailard  se  plaça 
parmi  ses  élèves,  écouta  quelque  temps, 
puis  proposa  ses  doutes  au  maître, 
combattit  ses  réponses,  renversa  sa 


méthode,  et  força  le  vieux  jouteur  dé- 
sarçonné à  aller  cacher  dans  un  cloître 
la  honte  de  sa  défaite.  Maître  à  son 
tour,  quoique  à  peine  âgé  de  vingt 
ans ,  Abailard  alla  ouvrir  une  école  à 
Melun  OLi  se  trouvait  la  cour;  plus  tard 
il  la  transporta  à  Corbeil ,  et  enfin  aux 
portes  mêmes  de  Paris,  sur  la  monta- 
gne Srtinte-Geneviève,  afin  d'être  plus 
a  portée  d'attaquer  chaque  jour  celui 
auquel  Guillaume  de  Champeaux  avait 
laissé  soa  école.  Alarmé  des  succès  de 
son  adversaire,  Guillaume,  qui  avait 
repris  courage  dans  sa  solitude,  ac- 
courut à  Pans  «  pour  délivrer,  comme 
dit  Abailard,  le  lieutenant  qu'il  avait 
instaijé  dans  sa  forteresse ,  et  pour  ra- 
vitailler la  garnison  que  son^rival  tenait 
assiégée.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  père  d' Abai- 
lard se  retira  dans  un  cloître,  et  sa 
mère,  suivant  cet  exemple,  rappela 
son  fils  pour  qu'il  assistât  à  sa  prise 
de  voile.  Telles  étaient  les  mœurs  du 
temps,  au  moins  celles  des  familles  qui 
se  tenaient  en  dehors  de  la  grossièreté 
générale  :  une  vie  active  et  sérieuse , 

Îmis  aux  derniers  jours  la  retraite  et 
a  prière. 

Siiand  Abailard  revint  à  Paris, 
laume  de  Champeaux,  son  antago- 
niste, était  devenu  de  moine  évéque  de 
Chaions.  Abailard  abandonna  comme 
lui  les  sciences  profanes  pour  la  théo- 
logie, et  se  fit  disciple  d'Anselme  de 
Laon ,  le  plus  grand  théologien  de  la 
France,  comme  il  s'était  fait  l'élèVe  du 
plus  habile  dialecticien  de  l'époque.  Le 
sort  de  ce  second  maître  fut  semblable 
à  celui  du  premier;  Abailard  éleva 
bientôt  chaire  contre  chaire,  et  les 
auditeurs  d'Anselme,  laissant  son 
école  déserte,  coururent  en  foule  écou- 
ter le  nouveau-venu.  Celui-ci,  content 
de  son  triomphe  et  redoutant  l'auto- 
rité épiscopale  du  vaincu ,  quitta  Laon 
pour  un  plus  grand  théâtre  et  revint 
fixer  à  Paris  son  école.  Trois  mille  au- 
diteurs de  toutes  les  nations  chrétien- 
nes suivirent  ses  leçons,  et  parmi  eux 
il  s'en  trouva  qui  devinrent  pape  (Cé- 
lestin  II),  cardinaux,  évéques,  etc. 
Saint  Bernard  lui-même  fut  au  nombre 
de  ses  disciples.  C'est  que  personne 
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n'avait  encore  su  réunir  ^  tant  de  sa- 
voir nne  éloctition  si  brillante ,  un  es- 
pnt  aussi  clair.  Toutes  les  réputations 
s'effaçaient  devant  la  sienne.  S'il  était 
admiré  des  hommes  pour  sa  science, 
pour  Téclat  et  la  nouveauté  de  son 
enseignement^  poqr  la  hardiesse  de  ses 
doctrines,  fl  voyait  aussi  |es  femmes 
s'enthousiasmer  pour  un  clerc  de  noble 
race  qui  avait  aussi  toutes  les  grâces 
de  Tesprit,  toute  Télégance  de  maniè- 
res des  chevaliers.  Ce  fut  alors  qu'il 
conçut  cet  amour  qui  seul  aurait  rendu 
immortel  le  nomd^Abailard,  et  c*est  à 
une  femme  que  le  fondateur  de  la  scq- 
lastiquedoit  d'être  devenu  le  plus  popu- 
laire des  hommes  illustres  derancienne 
France.  Abaiiard  lui-même  nous  a  ra- 
conté les  détails  de  sa  liaison  avec  Hé- 
loîse;  mais  remarquons  que  ceux  de  ses 
ouvrages  que  Ton  peutregarder  comme 
ses  con/essionsy  et  qu'il  écrivit  après 
sa  condamnation   par  le  concile  de 
Sens,  sont  empreints  de  cette  humi- 
lité chrétienne  qui  s'accuse  elte:n)éme 
par  esprit  de  mortification  et  de  pé- 
Dîtenoe.  C'est  parce  qu'on  n'a  pas 
fiiit  attention  au  caractère  de  ces  écrits, 
parce   au'on   a  accepté  pour  vraies 
toutes   les  accusations  qu'il   formule 
contre  lui-même,  et  oublié  qu'il  les 
expia  d'ailleurs  cruellement  durant 
de  longues  années  ,  qu'on  a  fait  à 
Abaiiard  une  réputation  d'orgueil  et 
de  fatuité,  qui  tend  à  présenter  sous 
on  jour  odieux  ce  beau  et  noble  carac- 
tère. «  Il  existait,  dit-il ,  à  Paris  une 
jeune  personne  nommée  ]^é1oTse,  nièce 
du  chanoine  Fulbert  ;  qui  l'aimait  beau- 
coup et  qui  désirait  qu'elle  fût  ins- 
truite dans  toutes  les  sciences.  Belle , 
die  avait  encore  plus  d'esprit  que  de 
beauté;  son  savoir  lui  avait  acquis  une 
haute  renommée.  Elle  possédait  toutes 
les  qualités  qui  captivent  un  amant, 
et  je  désirais  lui  plaire.  Mon  nom  était 
célèbre;  jeune  et  oeau,  j'étais  en  outre 
iartement  persuadé  que  toute  jeune 
iUc  que  je  jugerais  digne  de  mon  amour 
ne  me  refuserait  pas  sa  tendresse.  Je 
me  disais  :  Héloîse  aime  la  science;  je 
puis  donc  lui  écrire  ce  que  je  n'ose  à 
peine  prononcer:  je  puis  couvrir  la 
vtHigeur  de  mon  front  du  voile  de  mes 


paroles.  Enflammé  d'amour,  Je  cher- 
chais Toccasion  de  me  rapprocher 
d'elle,  de  la  voir  dans  l'intimité,  de 
la  voir  chaque  jour,  désirant  qu'elle 
m'appréciât  sous  le  rapport  de  la  con- 
versation*. Jfe  dressai  mon  olan  en  cod- 
séquencç.  (Quelques-uns  dp  no»  aif)is 
engagèrent  le  chanoine  à  me  recevoir 
dans  sa  maison  contiguë  à  celle  où  je 
faisais  mes  cours.  Je  prétextai  que  les 
soins  de  mon  ménage  m'empécnaien^ 
de  me  livrer  à  l'étude  autant  que  je 
l'eusse  souhaité.  Le  chanoine  était 
avare  ;  il  était  fiei-  de  sa  nièce  et  de 
son  savoir.  Flatté  de  l'espoir  d'obtenjr 
de  l'argent  pour  son  loyer  en  même 
temps  qu'il  augmenterait  l'iostruction 
d'Heloîse ,  il  accepta.  C'est  ainsi  que 
''eus  accès  dans  sa  demeure.  Lorsque 
e  jour  ou  dans  la  soirée  je  n'étais  pas 
à  mon  cours,  j'étais  près  d'Heloîse 
occupé  d'orner  son  esprit  et  de  gagner 
son  cœur. 

«  O  simplicité  de  Fulbert!  Confiance 
risible  et  désolante!  Il  livra  l'agneau 
au  loup  dévorant  et  le  lui  abandonna 
sans  défense!  Il  me  la  confia  pour  Fins* 
truireet  pour  la  surveiller;  il  ignorait 
donc  l'insensé  qu'il  excitait  mes  dé- 
sirs, qu'il  me  donnait  l'occasion  d'ob- 
tenir au  besoin,  par  des  menaces,  ce 
qui  eOt  été  refusé  à  mes  tendres  priè- 
res! Il  se  reposait  sur  la  candeur  crHé- 
loTse  et  sur  la  renommée  de  ma  sa- 
gesse ! 

«  Héloîse  et  moi  nous  habitions  sous 
le  même  toit ,  et  bientôt  nous  reposâ- 
mes sur  la  même  couche.  I^ous  nous 
livrâmes  à  l'amour  et  recherchâmes  la 
solitude  qu'exige  la  science,  pour  y 
épancher  nos  coeurs.  ??os  livres  étaient 
devant  nous  et  nos  yeux  s'y  portaient; 
mais  nos  lèvres  se  joignaient  en  trem- 
blant et  nous  nous  ignorions  nous- 
mêmes.  Afin  de  dérouter  le  soupçon 
?|ui  eût  tenté  d'épier  nos  regards,  par- 
ois je  frappais  mon  amante  d'une 
main  que  guidait  non  la  colère ,  mais 
l'amour ,  comme  si  je  cherchais  à  ré- 
veiller son  esprit  sommeillant.  Nous 
{)arcourûmes  ainsi  tous  les  dfgrés  de 
'amour ,  et  nous  méditions  à  chaque 
instant  de  notre  vie  l'extraordinaire 
pour  rehausser  encore  notre  passion 
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mutuelle.  Jusqu'alors  nous  avions  été 
étrangers  l'un  et  l'autre  aux  plaisirs 
de  l'amour;  nous  nous  enivrâmes  de 
ce  breuvage  doux  et  empoisonné  sans 
jamais  en  épuiser  la  coupe.  Je  négli- 
geais mes  études ,  mes  cours ,  mes  le- 
çons; mon  esprit  se  tourifa  vers  la 
poésie  et  je  composai  des  chansons.  Tu 
sais,  ô  mon  ami  !  que  plusieurs  de  ces 
vers  sont  encore  chantés  avec  délices 

8ar  des  amants  dans  diverses  contrées. 
[es  auditeurs,  me  voyant  détourné  de 
mes  études ,  devinèrent  ma  passion  ; 
tout  Paris  la  connut.  Fulbert  seul  ne 
voulait  rien  voir. 

«  Ses  amis ,  jaloux  de  la  renommée 
de  sa  nièce,  en  avertirent  cet  oncle 
crédule.  Lorsqu'il  se  vit  forcé  d'ou- 
vrir les  yeux,  nous  dûmes,  Héloîse  et 
moi,  nous  séparer.  Qui  dira  la  douleur 
presque  insensée  de  Fulbert,  la  rou- 
geur de  mon  front ,  mon  profond  abais- 
sement, le  désespoir  d'Héioîse?  Elle 
ne  souffrait  pas  pour  elle  ;  elle  souf- 
frait de  l'attante  portée  à  ma  réputa- 
tion ,  de  mon  humiliation  devant  les 
hommes.  Et  moi  je  ne  déplorais  que 
ses  malheurs. 

«  Nos  corps  vivaient  dans  l'éloigné- 
ment;  nos  âmes  demeurèrent  dans  une 
union  intime.  La  honte  s*étant  effa- 
cée, nous  nous  livrâmes  au  péché  avec 
plus  d'ardeur.  Bientôt  la  Jeune  fille 
découvrit  qu'elle  était  encemte.  Dans 
la  joie  de  son  cœur,  elle  me  fit  trans- 
mettre cette  nouvelle  et  me  demanda 
mes  conseils.  Je  l'enlevai  et  la  condui- 
sis en  Bretagne.  Elle  accoucha  chez  ma 
soeur  d'un  garçon  ,  auquel  elle  donna 
le  nom  d'Astrbiabum.  Fulbert  tomba 
comme  en  démence.  Il  eût  voulu  se 
défaire  de  moi ,  mais  il  craignait  que 
ma  mort  ne  fût  vengée  par  celle  de  cette 
nièce  qu'il  idolâtrait.  Il  n'osait  m'at- 
taquer  de  vive  force  ;  j'étais  sur  mes 
gardes.  Touché  de  son  désespoir  et  me 
reprochant  pies  détours ,  j'allai  le 
trouver;  je  le  conjurai  de  me  pardon- 
ner; je  lui  offris  d'épouser  sa  nièce, 
mais  clandestinement,  pour  ménager 
ma  réputation  de  philosophe.  Fulbert 
me  donna  la  main  et  convoqua  ses  amis, 
comme  pour  être  les  témoms  de  notre 
réconciliation. 


«  Croyant  avoir  obtenu  son  pardon , 
je  retourne  en  Bretagne  chercner  Hé- 
loîse et  l'épouser.  Elle  résiste  :  «  Il  y 
«  a  du  danger ,  dit-elle ,  à  ce  que  vous 
«  deveniez  mon  époux.  Je  connais  mon 
«  oncle  Jamais  il  nese  réconciliera  avec 
«  vous  ;  tôt  ou  tard  sa  vengeance  écla- 
9  tera.  Il  y  a  dans  cette  union  encore 
«  plus  que  du  danger,  il  y  a  de  la  honte, 
a  Ton  amour  m'honore;  il  est  l'orgueil 
«  de  ma  vie.  Tu  veux  donc  me  priver  du 
«  prix  de  mon  sacrifice,  tu  veux  perdre 
«  ta  gloire?  Ton  épouse  y  perdra  aussi, 
«  oarelleauradimmuéta  renommée. Le 
«  monde  maudira  Héloîse ,  quand  Ué- 
tt  loîse  auradérobé  A bailard  à  l'univers  ; 
a  l'Église  se  désolera  quand  elle  aura 
«  perdu  son  serviteur  ;  la  philosophie 
«  deviendra  veuve  de  ton  génie.  Com- 
«  ment  pourras-tu  concilier  les  cris  des 
Cl  enfants  et  le  silence  de  l'étude,  les  em- 
«  barras  du  ménage  et  le  dévouement  à 
«  la,  science  ?  Cite-moi  un  homme  émi- 
«  nént  dans  la  science  qui  ait  reposé  sur 
«  un  autre  sein  que  sur  celui  de  la  sa- 
«  gesse  ?  A  insi  ont  pensé  les  païens,  ainsi 
«  ont  pensé  les  laïques  ;  et  toi  un  ecclé- 
«  siastique ,  un  chanoine ,  voudrais-tu 
«  être  effacé  par  eux  en  vertus  et  qu'ils 
«  aient  à  rougir  de  toi  dans  leurs  tom- 
«  bes  ?  Tu  es  clerc ,  songes-y,  tu  es  phi- 
a  losophe ,  reprends  ta  dignité  !  Non,  tu 
«  ne  retourneras  pas  à  Paris,  tu  ne  m'y 
«  conduiras  pas  comme  ton  épouse  ;  les 
«  dangers  s'attacheraient  à  tes  pas,  la 
«  mort  t'y  tendrait  un  piège.  Héloîse 
«  sera  l'amie d'Abailard,  elle  lui  sauvera 
«  l'honneur.  Nous,  nous  verrons  peu  ; 
tt  nous  nous  en  aimerons  davantage  ; 
«  nous  ne  nous  immolerons  plus  sur 
«  l'autel  de  l'ainour.  Nous  engagerons 
«  nos  amours  dans  une  sainte  oonirater- 
a  nité  au  sein  des  cieux.  » 

<t  Héloîse  ne  put  ébranler  ma  réso- 
lution. Ne  voulant  pas  m'offenser,  et 
versant  d'abondantes  larmes,  elle  con- 
sentit à  me  suivre;  puis  elle  ajouta 
ces  paroles  prophétiques  :  «  Il  ne  nous 
«  reste  donc  que  cette  seule  consola- 
«  tion  sur  la  terre  :  nous  nous  perdrons 
«  tous  deux ,  mais  nos  souffrances  du 
«  moins  ne  seront  pas  moindres  que 
«  notre  amour.  » 

«  Je  confiai  notre  fils  aux  soins  de 
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ma  sœur ,  et  revins  à  Paris ,  où ,  de 
fU'and  matin,  Héloîse  et  moi ,  en  pré- 
sence de  son  oncle  et  de  quelques 
amis,  nous  fâmes  unis  par  les  liens 
du  mariage.  Dès  que  la  cérémonie  tut 
adierëe  nous  nous  séparâmes^  et  nous 
ne  nous  vîmes  plus  que  sous  i*onibre 
da  nijstère.  Mais  Fulbert  et  les  siens 
divulguèrent  notre  mariage,  pour  la- 
ver la  tacbe  qu'il  s'imaginait  avoir  été 
imprimée  sur  sa  famille.  Héloîse,  in- 
terrosée sur  la  vérité  de  ce  bruit  pu- 
blic, le  nia  sous  serment.  Son  oncle 
lui  adressa  les  plus  amers  reproches. 
Pour-Ja  soustraire  à  son  ressentiment, 
je  ta  conduisis  au  cloître  d'Argenteuil , 
parmi  les  religieuses  oui  avaient  eu 
soin  de  sa  jeunesse.  Elle  prit  Thabit 
religieux ,  mais  ne  se  couvrit  pas  en- 
core du  voile.  Fulbert  m*aa^usa  d'a- 
voir \ouIu  regagner  ma  liberté  aux 
dépens  de  celle  de  ma  femme.  Lui  et 
ses  complices  corrompirent  un  de  mes 
serviteurs;  la  nuit  ils  se  précipitent 
dans  mon  appartement,  tirent  de  moi 
one  vengeance  infdme,  et  s'enfuient. 
Hfs  gens  en  saisissent  deux  :  l'un  est 
par  eux  privé  de  la  vue ,  l'autre  est 
mis  dans  l'état  où  ils  m'avaient  ré- 
duit :  c'était  celui-là  même  de  mes 
serviteurs  dont  Ja  cupidité,  m'avait 
trahi  (*).  . 

Cet  événement  força  Abailard  de  se 
réfîiçier  à  son  tour  dans  un  cloître. 
Tandis  que  Héloîse  prenait  le  voile  à 
Argenteuil,  son  époux  se  faisait  moine 
s  Saint- Denis.  Ce  monastère ,  cotiime 
tous  ceux  de  cette  époque ,  était  livré 
à  la  plus  scandaleuse  dissolution.  Abai- 
lard prêcha  de  paroles  et  d'exemples 
pour  taire  rentrer  les  moines  dans  une 
voie  meilleure,  et  l'on  vit  ce  jjrofes- 
xur  mondain  vivre  dans  l'humilité  et 
Tafastinence,  comme  s'il  avait  oublié 
lui-même  sa  réputation.  Mais  les  moi- 
nes soifensèrent  de  cette  vie  qui  était 
pour  eux  un  reproche,  et  cherchèrent 
a  se  débarrasser  de  sa  présence.  Pressé 
par  eux  et  par  ses  anciens  disciples , 
Abailard  consentit  à  reprendre  ses  le- 
ÇaoSi  et  la  foule  revint  comme  autre- 
fois. •  Rome,  lui  écrivait  un  de  ses 

(*)  Tradoclkm  de  M.  le  baron  d'Eckstciii. 


«  amis ,  t'envoie  ses  élèves  peur  que  tu 
(1  les  instruises,  ^ii  réloiuncinentfUi  le 
«passade  périlleux  des  nionta<;nps  et  des 
«  vallées ,  ni  les  difficaltésdes  chemins, 
«4n  la  crainte  des  brigands  ne  les  empê- 
«  chent  de  venir  vers  toi,  La  mer  à  fran- 
«  chir,  les  tempêtes  à  braver,  n'anê- 
ntent  pas  la  fouledesjeunes  Anglais;  les 
«  habitants  de  la  Bretagne  lointaine,  de 
«  l'Anjou,  du  Poitou, de  la  Gascogne, 
«de  l'Irlande,  de  la  Normandie , de  la 
«  Flandre ,  de  1* Allemagne,  de  la  Scan- 
«  dinavie,  tous  ceux  qui  demeurent  dans 
«  la  grande  cité  des  Parisiens  accourent 
«  à  tes  leçons,  etc.»  Mais  les  moines  se 
nmntrèrent  jaloux  de  ces  succès  ;  ils 
l'accusèrent  d'une  témérité  audacieuse 
et  impie ,  et  dénoncèrent  son  livre  de 
la  Trmité  comme  un  ouvrage  héréti- 
que. Albéric  et  Ludolphe,  deux  an- 
ciens condisciples  d' Abailard  à  l'école 
de  Laon,  mais  qui  étaient  restés 
fidèles  aux  doctrines  d'Anselme,  le 
dénoncèrent  à  farchevêque  de  Reims, 
et  {provoquèrent  la  réunion  d'un 
concile  qui  fut  tenu  à  Soissons  en 
1122,  et  qui,  sans  avoir  expressé- 
ment convamcu  Abailard  d'erreur,  le 
condamna  à  brûler  lui-même  son  traité 
de  la  Trinité ,  aujourd'hui  perdu ,  et  à 
s'enfermer  dans  Tabbaye  de  Saint-Mé- 
dard.  «  Est-ce  là,  disait-il  les  larmes 
aux  yeux,  le  salaire  de  mes  travaux  et 
la  récoitipense  que  mérite  la  droiture 
de  mes  intentions?  »  Abailard,  en  ef- 
fet, n'avait  jamais  conçu  la  pensée  de 
combattre  les  dogmes  Vécus  ;  seule- 
ment il  voulait  expliquer  les  mystères 
et  rendre  la  foi  plus  forte  en  lui  don- 
nant l'appui  de  la  raison.  «  S'il  est 
vrai,  dit-il  dans  une  lettre  à  Héloîse , 
que  la  philosophie  puisse  ine  rendre, 
infidèle  a  la  religion ,  je  renoncerai  plu- 
tôt à  la  philosophie  même.  Pïon ,  je  ne 
veux  pas  être  philosophe  si  je  me 
trouve  opposé  à  saint  Paul  ;  je  ne  veux 
pas  être  Aristote,  si,  pour  être  Aris- 
tote,  il  faut  que  je  m'éloigne  du  Christ, 
car  il  n'y  a  pas  dans  le  ciel  d'autre 
nom  qui  puisse  nous  sauver.  Pour  que 
tout  chagrin,  toute  inquiétude,  et  le 
doute  affreux  soient  bannis  de  ton 
cœur,  je  t'adjure  de  croire  que  j'ai  ap- 
puyé ma  conscience  coAtro  ce  même 
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rocher  suçJflMftf  Jésus-Christ  a  bâtf 
son  Églisê;^!^*"" 

Cependant,  après  être  demeuré  quel-] 
que  temps  à  Saint-Médard  de  Soissons,' 
îi  obtint  de  revenir  à  son  ancienne 
abbaye  de  Saint-Denis.  Mais  cette  ac- 
tivité d'esprit  qui  fit  sa  îïloire  et  ses 
infortunes  l'empêcha  de  vivre  en  repos 
dans  sa  cellule;  il  retourna  n  ses  li- 
vres, et  s'avisa  malheureusement  de' 
soutenir  avec  Bède  que  saint  Denis 
n'avait  pas  été  l'apôtre  des  Gaules.  C'é-' 
tait  s'attaquer  au  nom  et  à  ta  fortune 
même  du  monastère,  ruiner  sa  répu- 
tation, et  tarir  la  source  des  abon- 
dantes aumônes  faites  sur  le  tombeau 
du  saint.  Aussi  cette  nouvelle  polémi- 
que suscita  dans  l'abbaye  un  tel  orage 
contre  l'imprudent  Abdilnrd,  qu'il  fut 
obligé  de  se  soustraire  par  la  fuite  à 
la  vengeance  dont  rabl)é  le  menaçait. 
Il  se  retira  sur  les  terres  du  comte 
Thibaut  de  Champagne,  dans  le  voi- 
sinage de  Nogent-sur-Scine,  et  y  bdtit 
un  ermitage  avec  du  ionc  et  de  la 
paille.  Il  croyait  avoir  échappé  à  sa  ré- 
putation et  a  ses  élèves  ;  mais  ceux-ci 
n'eurent  pas  plutôt  découvert  sa  re- 
traite qu'ils  accoururent  en  foule,  cons- 
truisirent des  cabanes  autour  de  celle 
du  maftre  et  changèrent  sa  solitude 
eh  une  ville;  de  leurs  mains  ils  élevè- 
rent une  chapelle  qu*Abailard  dédia  à 
la  Trinité,  pour  convaincre  ses  détrac- 
teurs de  mensonge,  et  qu'il  nomma  1^ 
Paraclet.  Mais  la  haine  trouva  dans  ce 
nom  un  nouveau  motif  d'accusation. 
Les  persécutions  recommencèrent ,  et 
en  vmrent  à  ce  noint  qu'il  songea  à 
fuir  parmi  les  infidèles  pour  y  trouver  le 
repos.  «  Quand  mon  désespoir  était  au 
comble,  dit-î!  dans  l'Histoire  de  ses 
infortunes  {Historia  calamifatum),  je 
pensais  souvent  à  abandonner  la  terre 
dirétienne  et  à  fuir  vers  le  pays  des 
païens;  j'étais  prêt  à  m'y  soumettre 
a  la  capitation  intposée  aux  chrétiens, 
pour  pouvoir  vivre  du  moins  chrétien- 
nement au  milieu  des  ennemis  du 
Christ.  » 

Vers  ce  temps,  les  moines  du  mo- 
nastère de  Saint-Gildas  de  Ruys,  dans 
révéché  de  Vannes ,  l'élurent  pour  leur 
abbé;  Abailard  accepta,  mais  avant 


de  quitter  le  Paraclet  il  y  établit  Hé- 
loîse,  que  l'abbé  de  Saint-Denis  venait 
de  chasser  d'Argenteuil  avec  les  au- 
tres religieuses  renfermées  dans  ce 
cloître.  Elue  par  elles  comme  abbesse, 
et  confirmée  dans  ce  titre  par  une  bulle 
du  pape  Innocent  II,  Héloïse  reçut  de 
son  époux  le  Paraclet.  Il  y  avait  onze 
ans  qu'ils  ne  s'étaient  vus,  mais  ils 
avaient  toujours  été  unis  par  une  ac- 
tive correspondance ,  et  dans  ses  plus 
grandes  tribulations  c'était  à  elle  qu'A- 
bailard  demandait  des  consolations,  à 
elle  qu'il  rendait  compte  de  ses  com- 
bnts  et  de  ses  souffrances.  De  la  part 
d'Héloïse ,  c'était  toujours  Pamour  le 
plus  dévoué,  l'admiration  la  plus  en- 
tière ;  l'affection  d'Abailard  était  plus 
calme,  plus  tempérée  par  l'âge  et  le 
malheur,  et  son  langage  moins  pas- 
sionné, mais  toujours  tendre,  s'effor- 
çait de  rappeler  a  son  épouse  leur  con- 
dition présente  et  de  lui  faire  oublier 
des  Jours  dont  il  ne  pouvait  se  souve- 
nir qu'avec  douleur  et  amertume.  Les 
reproches  d'ailleurs  nue  sans  cesse 
on  était  prêt  à  lui  adresser,  lui  im- 
posaient une  conduite  rigide  et  de^ 
paroles  sévères,  qui,  encore  de  nos 
jours,' l'ont  fait  accuser  de  dureté, 
d'égoîsmeet  d'insensibilité,  par  ceux 
qui  voudraient  qu'Abailard  eut  joué  le 
rôle,  alors  inconnu,  d'un  héros  de 
roman.  «  Dieu  fît  que  nia  sœur,  c'est 
ainsi  qu'il  l'appelait,  trouva  ttmt  de 
faveur  aux  yeux  de  tous,  que  les  évê- 
ques  l'aimèrent  comme  on  aime  sa  fille, 
les  abbés  comme  on  aime  sa  soeur,  les 
laïques  comme  on  aime  une  mère;  que 
tous  admiraient  sa  piété,  sa  raison, 
sa  douceur  angéliqu'eet  sans  égale.  Ra- 
rement elle  se  montrait;  souvent  elle 
se  tenait  enfermée  pour  vivre  en  Dieu 
dans  la  contemplation  divine  et  dans 
la  ferveur  de  ses  humbles  prières;  dès 
qu'elle  apparaissait,  les  laïques  accou- 
raient recevoir  ses  exhortations  spiri- 
tuelles et  ses  consolations  sublimes.  » 
Ke  sent-on  pas  l'amour  caché  sous  ces 

f paroles  de  pieuse  admiration  pour 
'abbesse  du  Paraclet  ?  Il  avoue  d'ail- 
leurs ^  dans  une  lettre  à  un  ami ,  quMI 
n'avait  pu  dans  la  solitude  et  jusqu'au 
pied  des  autels  oublier  son  amaote. 
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•  Je  pousse  des  soupirs,  di^i^  je  verse 
dfs  lamies  de  sang....  Le  nom  d'Hé- 
kiîse  nVéchappe,  je  prends  plaisir  à  le 
prononcer,  etc.  » 

On  accorde  bien  qu'A  bai  lard  soit  un 
redoutable  dialecticien ,  un  hardi  plii* 
losopiie,  encore  n'en  fait -on  qu'un 
sceptique  de  bas  étage  ;  mais  on  veut 
qu'il  ait  jouQ  avec  l'amour  d'Uéloïse 
comme  avec  la  philosophie  et  la  reli* 
çion,  on  veutqu'il  l'ait  séduite  de  gaieté 
de  cœur,  avec  immorahté,  lui  dpn^les 
mœurs  avaient  été  jusqu'alors  irrépro- 
chables, et  qui  avait  près  de  quarante 
ans  quand  il  succomba  aux  charmes 
irrésistibles  de  cette  femme  qui  com- 
manda l'admiration  de  saint  Bernard 
lui-même.  C*est  que  quand  on  veut  tra- 
vestir l'histoire  en  un  drame  au  profit 
de  tel  système  ou  de  tel  personnage , 
il  faut  bien  mettre  des  ombres  dans 
le  tableau  ;  et  faire  d'Abailard ,  comme 
homme  et  comme  théologien ,  une  es- 
pèce de  saltimbanque  sans  moralité, 
.sans  conviction  et  sans  courage,  c'était 
s'aider  merveilleusement  à  grandir  la 
sévère  figare  de  saint  Bernard.  D'ail- 
leurs, au  défaut  de  toute  autre  preuve, 
le  long  amour  de  cette  femme ,  dont 
rime  était  si  élevée,  son  admiration 
et  son  estime ,  toujours  les  mêmes , 
suffiraient  à  nos  yeux  pour  justifier 
AbtiUrd. 

liotts  avons  laissé  Àbailard  abbé  de 
Saint-Gildas.  «  J'habite,  dit-il,  un  pays 
barbare  dont  la  langue  m'est  incon* 
me  ;  je  n'ai  de  commerce  qu'avec  des 
peuples  féroces;  mes  promenades  sont 
les  bords  inaccessibles  d'une  mer  agi-* 
tée;  mes  moines  ne  sont  connus  que 
par  leurs  débauches ,.  ils  n'oi^  d'autre 
règle  que  de  n'en  point  avoir.  Je  vou- 
drais que  vous  vissiez  ma  maison,  vous 
ne  la  prendriez  jamais  pour  une  ab- 
baye. Les  portes  ne  sont  ornées  que  de 
pieds  de  biches ,  d'ours ,  de  sangliers , 
de  dépouilles  hideuses  de  hiboux ,  etc. 
réprouve  chaque  jour  de  nouveaux 
périls;  Je  crois  à  tout  moment  voir  sur 
■n  télé  OD  glaive  suspendu.  »  Le  fait 
était  vrai  ;  Abailard  ayant  voulu  ré- 
fimner  les  nueurs  de  ses  moines ,  ceux- 
ci  itristèrent,  et  essayèrent  même  de 
ae  débanasser  de  leur  abbé  par  le  poi- 


son#  D'autre  part  l'avoué  du  monas- 
tère, le  seigneur  sur  les  terres -duquel 
il  se  trouvait,  avait  profité  de  la  li- 
cence et  des  désordres  des  moines  pour 
empiéter  sur  leurs  droits.  La  réforme 
tentée  par  Abailard  l'aurait  forcé  à  des 
concessions,  aussi  traitait-il  fort  mal 
le  réformateur.  «  Hors  de  l'enceinte 
du  cloître,  s'écrie  celui-ci ,  j'étais  per- 
sécuté par  le  tyran  et  ses  satellites; 
dans  les  murailles  du  cloître ,  j'étais 
tourmenté  par  les  moines.  »  Plusieurs 
fois  il  alla  chercher  des  consolations 
au  Paraclet.  «  Comme  j'étais  en  grande 
estime  parmi  les  sœurs  de  ce  monas- 
tère, écrit-il,  j'allais  chercher  auprès 
d'elles  un  refuse  contre  les  persécu- 
tions de  mes  hls  spirituels,  qui  me 
tourmentaient  plus  cruellement  que 
ne  l'avaient  jamais  fait  précédemment 
mes  frères.  »  Là,  en  ef&t,  il  trouvait 
repos,  soins  affectueux,  respect,  tout 
ce  qui  lui  manquait  ailleurs;  on  lui 
rappelait  qu'on  y  tenait  tout  de  lui. 
«  Cette  église,  disait  Uéloïse,  ces  au- 
tels,  cette  maison  nous  parlent  sans 
cesse  de  vous;  c*est  vous  qui  avez 
sanctifié  ce  lieu  qui  n'était  connu  que 
par  des  brigandages  et  des  meurtres, 
et  qui  avez  fait  une  maison  de  prières 
d'une  retraite  de  voleurs.  Ces  cloîtres 
ne  doivent  rien  aux  aumônes  publi- 
ques; les  usures  et  les  pénitences  des 
publicains  ne  nous  ont  point  enrichies; 
vous  seul  nous  avez  tout  donné.  »  Mais 
il  ne  pouvait  y  faire  que  de  courts  sé- 
jours, et  quand  il  rentrait  au  milieu 
de  ses  mornes  c'était  pour  y  trouver 
les  menaces  et  l'injure.  Dn  jour  ils 
faillirent  Tempoisonner  dans  le  calice; 
une  autre  fois  ils  stipendièrent  des  as- 
sassins pour  le  tuer  durant  ses  voya- 
ges; enfin,  à  plusieurs  reprises,  ils  le 
menacèrent  derépé&  Abailard  ne  put 
y  tenir  longtemps  et  quitta  encore  une 
fois  le  cloître  pour  renseignement,  où 
il  renouvela  ses  anciens  succès.  Mais 
ses  ennemis  l'attendaient  à  cette  épreu- 
ve. Aussitôt  un  concile  s'assemble  j  . 
saint   Bernard  s'emporte  contre  lui 
iusqu'à  la  violence  :  «C'est,  dit-il,  un 
horrible  composé  d'Arius ,  de  Pelage 
et  de  Nestorius  ;  un  moine  sans  règle, 
un  supérieur  sans  vigilance ,  un  abbé 
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tans  religion ,  un  homme  sans  mœurs, 
un  monstre,  un  nouvel  Hérodc,  un 
Antéchrist ,  etc.  ;  »  et  il  le  dénonça  so- 
lennellement nu  concile  de  Sens,  en 
1140,  le  fit  condamner  par  le  pape,  et 
obtint  même  qu^on  prononçât  contre 
lui  une  sentence  de  réclusion  perpé- 
tuelle. Cette  violence,  que  saint  Ber- 
nard étendit  ensuite  sur  tous  les  par- 
tisans d'Abailard,  notamment  sur  son 
plus  illustre  disciple,  le  hnrdi  Arnaldo 
(le  Brescia  (voy.r Allemagne,  tom.  I, 
pag.  299  ) ,  fait  tort  à  la  réputation 
du  saint  abbé  de  Clairvaux  ;  mais  alors 
on  ne  vit  en  lui  que  le  soutien  et  le 
défenseur  de  Porthodoxie.  Pour  Abai- 
lard ,  il  en  appela  au  pape  des  déci- 
sions du  concile,  et  s'acnemina  vers 
Rome  pour  plaider  lui-même  sa  cause 
devant  le  saint  Père.  Mais  il  ne  dé- 
passa point  ClHny.  Pierre  le  Vénérable, 
alors  l'une  des  lumières  et  des  gloires 
de  l'Église,  Tarréta  dans  son  monas- 
tère et  le  réconcilia  avec  le  pape.  Abai- 
lard  resta  près  de  lui  jusqu'à  sa  mort, 
et  ce  fut  Pierre  qui  annonça  à  HéloTse 
cette  triste  nouvelle.  «  On  ne  saurait 
exprimer  par  des  paroles  combien  nous 
tous  qui  le  vîmes  à  Cluny ,  nous  nd- 
mirâmes  sa  manière  de  vivre  simple, 
humble  et  dévote.  Je  l'avais  nommé 
prieur  parmi  nos  moines  ;  mais  il  pa- 
rut toujours  dans  ses  vêtements  comme 
le  dernier  de  tous...  Il  était  ain^i  dans 
le  manger  et  le  boire  et  dans  l'atten- 
tion qu'il  donnait  à  son  corps,  rejetant 
non-seulement  ce  qui  lui  était  inutile, 
mais  encore  ce  dont  il  avait  besoin... 
Il  lisait  beaucoup,  priait  souvent, 
parlait  peu,  excepté  quand  les  frères 
lui  adressaient  amicalement  la  parole 
et  recherchaient  ses  conseils,  ou  quand, 
dans  l'assemblée,  il  était  obligé  ae  dire 
son  senti  ment...  r  II  passa  avec  nous 
les  derniers  jours  de  sa  vie,  et  lorsque 
les  souffrances  de  son  corps  l'exigèrent 
impérieusement,  je  l'envoyai  à  Châlons, 
où,  dans  le  voisinage  de  la  ville,  je  lui 
procurai ,  sur  les  bords  de  la  Saône , 
une  demeure,  pour  qu'il  pût  y  rétablir 
sa  santé  dans  le  plus  beau  site  de  la 
Bourgogne....  Uniquement  occupé  de 
ses  âudes ,  de  ses,  lectures ,  de  ses 
prières,  de  ses  contemplations,  il  fut 


surpris  par  Tange  de  l'Évangile  qui  le 
trouva  non  endormi,  comme  beaucoup 
d'autres,  mais  debout.  Le  voyant  par- 
faitement éveillé,  il  le  convia  aux  noces 
célestes,  non  pas  comme  les  vierges 
mondainea,  mais  comme  les  vierges 
grandies  dans  la  sagesse.  Il  y  avait  de 
rhuile  dans  sa  lampe,  car  il  avait  la 
conscience  d'une  vie  pure  et  pieuse. 
Une  grave  maladie  le  mit  au  bord  de 
la  tombe...  O  femme  chérie,  celui  qui 
d'abord  te  fut  uni  par  les  liens  d  un 
amour,  charnel,  et  plus  tard  par  le 
nœud  plus  solide  de  la  miséricorde 
chrétienne,  celui  sous  les  ordres  du- 
quel tu  as  commencé  à  servir  le  Sei- 
gneur, que  le  Seigneur  te  le  conserve 
et  te  le  rende  en  ce  grand  Jour,  quand 
la  trompettedu  jugement  retentira  (*).» 

Ce  fut  le  21  avril  1142  qu'Abailaid 
mourut,  quelque  temps  après  s'être 
réconcilié  avec  saint  Bernard,  à  la  sol- 
licitation de  fabbé  de  Cluny.  Celui-ci 
envoya  son  corps  au  Paraciet,  où  Hé- 
loîse  et  ses  filles  lui  firent  de  touchan- 
tes fiunérailles.  {f^'oy.  Hbloîse.) 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  parlé 
que  de  l'homme;  il  reste  à  voir  le 
philosophe  et  à  expliquer  par  ses  doc- 
trines les  violentes  persécutions  dont 
il  fut  Tobiet.  Ici  nous  nous  mettrons  à 
couvert  sous  l'autorité  de  M.  V.  Cou- 
sin, et  nous  emprunterons  quelques 
citations  à  la  belle  introduction  qu  il  a 
mise  en  tête  de  quelques  ouvrages  iné- 
dits d'Abailard.  «J'ai  fixé  ailleurs  (**)  « 
dit-il  (***),  le  caractère  général,  marqué 
les  périodes ,  signalé  les  grands  noms, 
esquissé  les  principaux  systèmes  de 
la  philosophie  scolastique.  J'ajoute  ici 

?ue  la  scolastique  appartient  à  la 
rance,  qui  produisit,  forma  ou  at- 
tira les  docteurs  les  plus  illustres.  L*u- 
niversité  de  Paris  est  au  moyen  âge  la 
grande  école  de  l'Europe.  Or  l'homme 
qui,  par  ses  qualités  ou  par  ses  défauts» 

(*)  Tiad.  de  M.  le  l)aron  d*£ckstein. 

(**)  Cours  de  iSap,  leçon  9%  p.  333--389. 
On  lient  aussi  consulter  Tennemann,  Manuel 
de  Vhisloire  de  la  philosophie,  traduction 
française,  1. 1,  p.  33 1 -39a. 

(***)  Introduction  aux  ouvrages  il 
d'Abailard  I  p.  i  etsuiv. 
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far  b  hardiesse  de  ses  opinions,  l'éclat 
de  sa  vie ,  la  passion  innée  de  la  po- 
lémique et  le  plus  rare  talent  d'ensei- 
gnement, concourut  le  plus  à  accrbître 
et  à  répandre  le  goût  des  études ,  et 
ce  mouvement  intellectliel  d'où  est  sor- 
tie au  treizième  siècle  l'université  de 
Paris,  cet  homme  est  Pierre  Abailard. 

«Ce  nom  est  assurément  un  des  noms 
les  plus  célèbres ,  et  ia  gloire  n'a  ja- 
mais tort;  îl  ne  s'agit  que  d'en  retrou- 
ver les  titres. 

«  Abailard ,  du  Palais ,  près  Nantes , 

K  avoir  fait  ses  premières  études 
îophiques  en  son  pays,  et  par- 
couru les  écoles  de  plusieurs  provinces 
pouryau!2menterson  instruction,  vint 
se  perfectionner  à  Paris ,  où  d'élève  il 
devint  bientôt  le  rival  et  le  vainqueur 
de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  maîtres  re- 
Bonmiés;  il  régna  en  quelque  sorte 
dans  la  dialectique.  Plus  tard ,  quand 
d  mêla  la  théologie  à  la  philosophie,  il 
attira  une  si  grande  multitude  d*audi- 
teurs  de  toutes  les  parties  de  la  France 
et  même  de  l'Europe,  que,  comme  il 
ledit  lui-même,  les  hôtelleries  ne  suf- 
fsaient  plus  a  les  contenir ,  ni  la  terre 
à  les  nourrir.  Partout  où  il  allait ,  il 
semblait  fiorter  avec  lui  le  bruit  et  la 
foule;  le  désert  où  il  se  retirait  deve- 
nait peu  à  peu  un  auditoire  immense. 
En  philosophie  il  intervint  daus  la  plus 
grande  querelle  du  temps,  celle  du 
réalisme  et  du  nbnn'nalisme,  et  il  créa 
tto  svstème  intermédiaire.  En  théolo- 
gie if  mit  de  côté  la  vieille  é<*ole  d'An- 
fdme  de  Laon ,  qui  exposait  sans  ex- 
pliijuer,  et  fonda  ce  qu'on  appelle 
aDjo(ird*hui  le  rationalisme;  et  il  ne 
bnlla  pas  seulement  dans  l'école,  il 
émut I  Église  et  l'État,  il  occupa  deux 
gnods conciles;  il  eut  pour  adversaire 
saint  Bernard ,  et  un  de  ses  disciples 
et  de  ses  amis  fut  Arnauld  de  B rescia. 
EnOn ,  pour  que  rien  ne  manquât  a  la 
singularité  de  sa  vie  et  à  la  popularité 
de  sou  nom,  ce  dialecticien,  qui  avait 
édipsé  Guillaume  de  Champeaux ,  ce 
Hiéologien  contre  lequel  se  leva  le  Bos- 
swt  du  douzième  siècle ,  était  beau , 
poète  et  musicien  ;  il  faisait  en  langue 
vulgaire  des  chansons  qui  amusaient 
Iciécdierset  les  dames;  et,  chanoine 


de  la  cathédrale,  professeur  du  cloî- 
tre, il  fut  aimé  jusqu'au  plus  absolu 
dévouement  par  cette  noble  créature 
qui  aima  comme  sarpte  Thérèse,  écri- 
vit quelquefois  comme  Sénèque,  et  dont 
la  grâce  devait  être  irrésistible  puis- 
qu'elle charma  saint  Bernard  lui-mê- 
me. Héros  de  roman  dans  l'Église,  bel 
esprit  dans  un  temps  barbare,  chef 
d'école  et  presque  martyr  d'une  opi- 
nion, tout  concourut  à  faire  d' Abailard 
un  personnage  extraordinaire.  Mais  de 
tous  ses  titres  celui  qui  se  rattache 
à  notre  objet ,  et  qui  lui  donne  une 

Elace  à  part  dans  Thistoire  de  l'esprit 
umain,  c'est  l'invention  d'un  nouveau 
système  philosophique  et  l'application 
ae  cesjstème,  et  en  général  oe  la  phi- 
losophie et  de  la  théologie.  Sans  doute 
avant  Abailard  on  trouverait  quelques 
rares  exemples  de  cette  application  pé- 
rilleuse, mais  utile  dans  ses  écarts 
mêmes,  aux  progrès  de  la  raison  ;  mais 
c'est  Abailard  qui  l'ériji^ea  en  principe, 
c'est  donc  lui  qui  contribua  le  plus  a 
fonder  la  scolastique,  car  la  scolasti- 
que  n'est  pas  autre  chose.  Depuis  Char- 
lemagne ,  et  même  auparavant ,  on 
enseignait  dans  beaucoup  de  lieux  un 
peu  de  grammaire  et  de  logique;  en 
même  temps  un  enseignement  religieux 
ne  manquait  pas,  mais  cet  enseigne- 
ment se  réduisait  à  une  exposition  plus 
ou  moins  régulière  des  dogmes  sacrés  : 
il  pouvait  suffire  à  la  foi ,  il  ne  fécon- 
dait pas  l'intelligence.  L'introduction 
de  la  dialectique  dans  la  théologie  pou- 
vait seule  amener  cet  esprit  de  con- 
troverse qui  est  et  le  vice  et  l'honneur 
de  la  scolastique.  Abailard  est  le  prin- 
cipal auteur  de  cette  introduction  ;  il 
est  donc  le  principal  fondateur  de  la 
philosophie  du  moyen  âge  :  de  sorte 
que  la  France  a  donné  à  la  fois  à  l'Eu- 
rope In  scolastique  au  douzième  siè- 
cle par  Abailard,  et  au  commencement 
du  dix-septième  siècle,  dans  Descartes, 
le  destructeur  de  cette  même  scolas- 
tique et  le  père  de  la  philosophie  mo- 
derne. » 

Avant  Abailard  deux  doctrines  étaient 
en  présence  :  l'une,  le  nominalisme, 
prétendait  que  les  espèces  et  les  genres 
n'étaient  que  des  mots'  et  n'admettait 
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de  réalité  que  dans  les  individas  :  d'où 
Ton  pouvait  tirer,  en  théologie  par 
exempte,  cette  conséquence,  (|ue  la  Tri- 
nité étant  composée  de  trois  person« 
nés  dont  chacune  est  Dieu,  ne  peut 
constituer  une  seule  et  même  divinité  ; 
Tautre,  le  réalisme,  reconnaissait  que 
les  universaux,  c'est-à-dire,  Jes genres, 
les  espèces,  existent;  qu'il  y  a  des 
hommes ,  mais  qu'il  y  a  aussi  l'huma*^ 
nité  qui  est  une,  de  même  qu'il  y  a  un 
temps  absolu  que  les  durées  particu- 
lières manifestent  sans  le  constituer, 
une  vérité  une  et  subsistante  par  elle* 
niéme^  un  type  absolu  du  bien,  que 
tous  les  biens  particuliers  supposent 
et  réfléchissent  plus  ou  moins  impar- 
faitement. Mais^-exagérant  ce  principe, 
le  réalisme  soutenait  qu'une  qualité 
accidentelle^  considérée  isolément  de 
l'individu  auquel  elle  appartient,  pos- 
sède quelque  réalité  hors  du  sujet  in- 
dividuel où  elle  a  été  prise  ou  hors  de 
l'esprit  qui  la  considère.  De  pures  abs- 
tractions devenaient  ainsi  des  réalités; 
le  nombre  des  véritables  et  légitimes 
universaux  devenait  immense ,  et  une 
foule  u'entités  imaginaires  étaient 
créées,  contrelesquelies  le  noininalisme 
avait  beau  jeu.  Mais  comme  celui-ci 
était  conduit  par  les  conséquences  néces- 
saires à  l'hérésie  touchant  le  dogme  fon- 
damental du  christianisme,  il  fut  ac- 
cablé par  les  sentences  des  conciles  et 
obligé  de  se  cacher  dans  Tombre.  Telle 
était  sa  condition  quand  Abailard  pa- 
rut. Celui-ci  combattit  les  deux  écoles 
rivales  Tune  par  l'autre,  et  prétendit 
élever  sur  leurs  ruines  un  système  nou- 
veau ,  le  conceptualisme ,  qui  reconnut 
les  universaux,  c'est-à-dire,  les  espèces 
et  les  genres,  mais  seulement  comme' 
de  simples  notions  collectives  qui  se 
forment  par  comparaison  et  par  abs- 
traction :  c'était  une  sorte  d'éclectisme 
imparfait,  mais  qui  au  fond  se  rap- 

ftrochait  par  son  principe  du  nomina- 
isme,  dont  il  rejetait  les  conséquences 
extrêmes. 

Ce  fut  assez  tard  qu' Abailard  s'atta- 
qua à  la  théologie.  Quand  il  porta  son 
examen  sur  les  dogmes  chrétiens,  il 
ne  put  renoncer  à  ses  habitudes  déjà 
invétérées  de  polémique,  et  le  succès 


de  sa  lutte  contre  deux  célèbres  écoles 
lui  donna  oonflance  en  lui-même.  En- 
trant à  la  suite  de  Roscelin  dans  la 
voie  de  l'interprétation  et  de  l'expli- 
cation philosophique,  il  soumit  toute 
la  doctrine  chrétienne  à  un  sérieux  exa- 
men. Son  livre  intitulé  le  Sic  et  Non^ 
le  oui  et  le  noUj  était  un  recueil  d'auto- 
rites  contraires  des  Pères  de  l'Église 
sur  les  questions  les  plus  importantes 
du  christianisme ,  et  gui  condamnaient 
l'esprit  au  doute  et  a  l'examen ,  pour 
retourner,  par  la  puissance  de  la  dia- 
lectique, à  l'orthodoxie  chrétienne.  «La 
première  clef  de  la  sagesse ,  s'écriait- 
il,  c'est  le  doute;  par  le  doute  on 
vient  à  l'examen,  par  l'examen  et  la  re- 
cherche, à  la  vérité.»  La  route  était  pé-  • 
rilleuse,  et  Abailard  y  échoua,  comme 
Rosoelin,  contre  le  dogme  de  la  Tri- 
nité, qu'il  expliqua  dans  le  sens  de  la 
doctrine  sabellienne;  mais  la  philoso- 

Shie  ne  lui  en  fut  pas  moins  redevable 
'un  important  service,  celui  d*avoir 
revendiqué  et  assuré  les  droits  de  l'es- 
prit humain  à  une  époque  où  la  raison 
aurait  peut-être  été  sans  lui  contrainte 
de  s'incliner  et  de  s'effacer  devant  la  foi. 
<i  Abailard ,  dit  M.  Cousin  (*) ,  exerça 
sur  son  siècle  une  sorte  de  prestige. 
De  1108  à  1140  il  obtint  dans  l'en- 
seignement des  succès  inouïs  jusqu'a- 
lors, et  qui,  s'ils  n'étaient  attestés  par 
d'irrécusables  témoins,  ressembleraient 
à  des  inventions  fabuleuses.  Il  avait 
trouvé  à  Paris  deux  écoles  cé.èbres, 
celle  du  Clottre  et  celle  de  Saint-Vic- 
tor, et  il  en  suscita  une  foule  d  autres 
pour  soutenir  ou  pour  combattre  son 
s]^stème  ;  et  c'est  de  là  qu'est  née  l'u- 
niversité de  Paris.  Malgré  ses  erreurs 
et  les  anathèmes  de  deux  conciles,  sa 
périlleuse  mais  féconde  méthode  est 
devenue  la  mètliode  universelle  de  la 
théologie  scolastique.  Les  erreurs  s'ef- 
facèrent ,  et  la  méthode  resta  comme 
une  conquête  de  l'esprit  d'indépendan- 
ce. Pierre  le  Lombard  est  le  fondateur 
reconnu  de  la  théologie  scolastique; 
or,  Pierre  le  Lombard  est  un  élève  di- 
rect d' Abailard,  et  l'héritier,  sinon  de 
sa  doctrine,  au  moins  de  sa  méthode 
(*)  LUroduction  aux  ouvrages  inédits 
d*Abailard ,  p.  ce. 
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^rée  et  berfectionnée:  ie  Sic  et  Non 
et  Tantécedent  du  livre  des  Sentences. 
Yoiià  pour  la  théologie.  En  philoso- 
phie, Tecoleque  fonda  Abat  lard  eut  un 
succès  presque  universel,  par  le  moyen 
ternie  commode  qu'elle  avait  Pair  de 
présenter  à  toutes  les  opinions.  Cliose 
assez  rare,  la  modération  du  concep- 
ttialisme  6t  sa  fortune.  Toute  son  ori- 
ginalité consistait  peut-être  à  ne  point 
aller  jusqu'au  bout  de  ses  principes  : 
cette  retenue  lui  conquit  les  esprits 
prudents,  et  Tautorite  de  Boèce  lui 
donna  la  foule.  Il  resta  bien  encore 
quelques  nominalistes,  mais  sans  au- 
cun crédit;  le  réalisme  se  soutint  ho- 
norablement, mais  les  esprits  les  plus 
distingués  passèrent  sous  les  drapeaux 
d'Abdiiard.  Le  conceptualisine  est  en 
dehors  du  sceptre  des  écoles;  il  joue 
le  |Hrincipal  rôle  dans  le  curieux  et  frap- 
pant tabteau  que  Jean  de  Salisbury  nous 
trace  dti  mobvement  des  études  et  des 
lattes  des  to>les  à  Paris  au  biilieu  du 
douzième  siècle,  Jean  de  Salisbury, 
sans  contredit  le  plus  bel  esprit  de  son 
temps,   libre  penseur,  élégant  écri- 
vain, est  un  disciple  fidèle  d^bailard  ; 
et  partout,  dans  le  Polyciraticus  et 
dans  le  Metatogicus  ^  il  expose  ouver- 
tement son  opinion  sur  les  universaux^ 
et  cette  opinion  est  celle  d*Abailard , 
c^est>à-dire,  le  conceptualisine.  « 

A  l'exception  des  Epistolm  mutuœ, 
l€s  oavraiges  d'Abailal-d  n'ont  été  im- 
primés qti'ane  seule  fois  en  1616;  mais 
il  co  existe  plusieurs  éditions  avec  un 
frontispire  différent.  L'éditeur  est  Du- 
die^ne  (Quercetanus).  Quelques  traités 
d'Abailard  ont  été  insérés  dans  la  Col- 
lection de  Martens  etdans  le  Thésaurus 
de  P(z.  M.  Cousin  a  ptiblié,  en  1838, 
on  volume  in-4«  qui  contient  le  Sic  et 
«Voii,  et  des  traités  philosophiques. 
M.  Rheifiirald  a  fait  paraître  vers  la 
mène  époque,  à  Berlin,  deux  tr<iités 
«rAbaikird ,  Tuu  intitule  De  Theoiogiaj 
Fautre  de  Summo  bono.  Ce  dernier 
•■rtout  est  très-important,  et  écrit 
d'une  manière  remarcpiable.  C'est  un 
dliloy^oe  entre  uo  philosophe  païen, 
OB  dirétieo  et  un  Juif.  L  auteur  ny 
^  aucune  conclusion.  Le  manuscrit 
Rnit-ll  resté  incomplet? 


Abbadib.— Théolofincn  protestantf 
né  à  Nay,  dans  le  Déarn ,  de  parents 
indigents,  mais  qui,  avec  l'aide  des 
seigneurs  du  pays,  instruits  des  heu- 
reuses dispositions  de  l'enfant ,  purent 
l'envoyer  étudier  aux  écoles  protes- 
tantes de  Puy-Laurens ,  de  Saumur  et 
de  Sedan.  Après  avoir  pris  le  grade  de 
docteur  en  théologie ,  il  fut  successi- 
vement ministre  des  protestants  fran- 
çais réfugiés  à  Berlin ,  doyen  de  Killa- 
low  en  Irlande,  où  il  avait  suivi  le 
maréchal  de  Srhomberg  en  1689  ;  enûn 
ministre  de  T Église  de  Savoie  à  Lon- 
dres ,  où  il  mourut  en  1727.  Mais,  plus 
fait  pour  les  travaux  du  cabinet  que 
pour  la  prédication  ,  Abbadie  quitta  la 
chaire  pour  la  composition  écrite,  et 
publia  de  nombreux  ouvrages  de  con- 
troverse ,  de  philosophie  chrétienne  et 
même  de  politique;  ainsi  Ton  a  de  lui 
une  Défense  de  la  nation  britannique 
au  sujet  de  la  révolution  de  1688 ,  où 
les  droits  de  Dieu ,  de  la  nature  et  de 
la  société  sont  établis.  Mais  de  tous 
ses  écrits  celui  qui  fit  sa  réputation 
parmi  les  catholiques  eux-mêmes ,  ce 
fut  son  Traité  de  la  divinité  de  Jésus* 
Christ ,  qui  réunit  tous  les  suffrages 
et  qui  est  encore  aujourd'hui  un  ex- 
cellent livre. 

AfiBATUCci.<- Jacques-Pierre  Abba- 
tttcci  naquit  en  1 726,  dans  Ttle  de  Corse, 
alors  soumise  à  la  domination  génoise. 
Après  avoir  faitde  bonnes  études  à  l'uni- 
versité de  Padoue,  il  revint  dans  sa  pa- 
trie où  U  se  montra  l'un  des  plus  zélés 
partisans  de  l'indépendance  nationale. 
Soumise  à  l'Oligarchie  faible  et  oppres^ 
sive  qui  régnait  à  Gênes,  la  Corse, 
cherchait  depuis  longtemps  à  se  sous- 
traire à  ce  joug  odieux.  Une  première 
insurrection  avait  été  comprimée  par 
la  France  au  profit  des  Génois  (17S9)  ; 
mais  aussitôt  que  les  troupes  du  gé- 
néral deMaillebois  eurent  quitté  l'île, 
les  troubles  recommencèrent ,  et  bien- 
tdt  Paoli  (  voyez  ce  nom  )  leur  donna 
par  son  habileté  une  gravité  qui  an- 
nonçait le  su(-x;ès.  Abbatucci,  dont  la 
famille  jouissait  d'une  grande  réputa* 
tion  dans  la  Corse,  balança  quelque 
temps  l'influence  politique  àe  Paoli  et 
conuuanda  une  partie  des  insuifée; 
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mais  Tascendant  croissant  de  Paoli  et 
la  crainte  9'affaiblir  les  forces  de  ses 
compatriotes  en  les  divisant  le  décidè- 
rent à  se  rallier  au  générai  libérateur 
et  à  devenir  son  lieutenant.  Lorsqu*en 
1768  le  sénat  de  Gènes,  incîipable  de. 
ressaisir  une  souveraineté  qu  il  avait 
perdue,  céda  à  la  France  ses  droits  sur 
la  CoVse,  Abbatucci  combattit  les  pré- 
tentions du  cabinet  da  Versailles ,  et 
seconda  vaillamment  Paoli  dans  sa 
lutte  contre  Pincapable  marquis  de 
Chauvelin.  La  honte  dont  ce  général 
ternit  les  armes  françaises  par  ses 
défaites  multipliées  rendit  la  guerre 
sérieuse ,  et  le  ministère  dut  en* 
voyer  une  nouvelle  armée  et  un  autre 
général,  le  comte  de  Vaux,  qui,  à  la 
tête  de  vin^t-deux  mille  hommes,  eut 
bientôt  raison  des  troupes  indiscipli- 
nées de  Paoli  et  d' Abbatucci.  Le  pre- 
mier s'enfuit  en  Angleterre;  le  second 
tit  sa  soumission,  et  reçut  deLouis  XV 
le  titre  de  lieutennnt-colonel.  Cepen* 
dant  il  n'abdiqua  point  ses  sentiments 
d'indépendance,  et  ses  regrets  le  firent 
impliquer ,  sous  Tadministration  du 
comte  de  Marbœuf,  dans  un  procès 
politique  intenté  aux  patriotes  de  la 
Corse.  Les  juges  le  condamnèrent  à  une 
peine  infamante;  mais  les  états  pro- 
vinciaux réunis  dans  Tîle,  et  dont  il 
faisait  partie,  (irent  des  remontrances 
énergiques  et  obtinrent  la  cassation  de 
l'arrêt.  Renvoyé  pour  un  plus  ample  in- 
formé |)ar- devant  le  parlement  de  Pro- 
vence, il  fut  acquitté;  Louis  XVI  lui 
rendit  son  §rade,  et  y  ajouta  même  la 
croix  de  Samt-Louis  ;  plus  tard  il  fut 
encore  élevé  par  le  même  prince  au 
grade  de  maréchal  de  camp.  Dès  lors 
la  Corse  devint  une  possession  fran- 
çaise; en  1789  rassemblée  constituante 
^associa  aux  bénéfices  des  lois  françai- 
ses, et  Paoli,  rappelé  d'Angleterre, 
fut  même  renvoyé  dans  Tile  avec  le 
titre  de  lieutenant  général.  D'abord  il 
servit  ûdèlement  les  intérêts  de  la  Fran- 
ce; mais,  en  1793,  il  prit  de  nouveau 
les  armes ,  chassa  les  Français  de  Ttle 
et  y  appela  les  Anglais.  Abbatucci  ne 
suivit  pas  son  ancien  compagnon  d'ar- 
mes dans  sa  révolte ,  ni  surtout  dans 
ses  nouvelles  amitiés  politiques;  et  ses 


efforts  pour  maintenir  dans  Tlle  la  do- 
mination française  lui  valurent,  quand 
il  fut  contraint  de  l'abandonner  pour 
se  retirer  sur  le  continent,  le  grade  de 
général  de  division  à  Tarmée  du  Rhin 
et  de  Moselle.  Après  Texpulsion  des 
Anglais  en  1796,  Abbatucci,  âgé  de 
soixante-dix  ans,  revint  achever  dans 
sa  patrie  sa  longue  carrière  ;  il  mourut 
en  1812. 

Abbatucci  appartient  à  peine  à  This** 
toire  de  France,  mais  les  services  et 
la  gloire  de  l'un  de  ses  trois  fils,  Charles 
Abbatucci,  ont  naturalisé  toute  cette 
fannlle.  Élevé  à  l'école  militaire  de 
Metz,  il  en  sortit  en  1787,  à  l'âge  de 
seize  ans,  avec  le  grade  de  lieutenant. 
Au  commencement  de  la  campagne  de 
1792,  il  n'était  encore  que  capitaine 
d'artillerie;  mais  sa  brillante  conduite 
le  fit  arriver  avant  la  fin  de  cette  an- 
née au  grade  de  lieutenant-colonel.  En 
1794,  Pichegru  le  choisit  pour  aide 
de  camp.  Nommé  général  oe  brigade 
après  le  premier  passage  du  Rhin  où 
il  avait  montré  le  plus  grand  courage, 
il  fut  chargé  plus  tard  par  Moreau  de 
préparer  le  passage  du  Rhin  à  Kehl. 
Celui  du  Lech,  qu'il  effectua  le  27 
juin  1796,  signala  de  nouveau  son  in» 
trépidité.  Il  fallait  franchir  dev^t  l'en- 
nemi ce  fleuve  large  et  rapide  :  un 
premier  bataillon  qu'il  envoya  fut  en- 
glouti dans  les  eaux  du  fleuve;  aussi* 
tôt,  se  précipitant  à  la  tête  d'un  second 
bataillon»  il  anime  les  siens  de  son  exem- 
ple et  de  ses  paroles ,  soutient  ceux  qui 
chancellent,  sauve  ceux  que  le  courant 
entraîne,  et  les  conduit  enCn  sur  les 
bords  opposés ,  où  il  culbute  les  Au- 
trichiens qu'il  avait  déjà  vaincus  une 
•  première  fois  dans  cette  journée.  Ce 
double  succès  lui  valut  les  épaulet- 
tes  de  général  de  division ,  et  bientôt 
après  l'important  commandement  de 
la  place  d'Huningue.  Cette  forteresse 
oui  couvrait  la  naute  Alsace  devint 
d'une  grande  importance  lorsque  Mo- 
reau eut  repassé  le  Rhin  après  les  désas* 
très  de  Jourdan  en  Ffanconie;  aussi  ne 
voulut-il  en  conGer  la  défense  au'àdes 
mains  habiles,  et  il  plaça  Abbatucci 
dansHuningue,  que  les  Autriclùens  vin- 
rent bientôt  attaquer  en  même  temps 
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qu'ils  assiégeaient  Kehl,  cette  autre 
porte  delà  France  où  Desaix  et  Lecourbe 
s'étaient  renfermés.  Moins  heureux  que 
ses  jeunes  frères  d*arines,  Abbatucci 
liit  tout  à  couç  arrêté  dans  la  carrière 
qui  s'ouvrait  si  brillante  devant  lui: 
Il  fut  tué  le  3  décembre,  dans  une  sor- 
tie qu'il  Gt  pour  déblayer  les  abords 
de  la  place;  il  était  alors  âgé  de  vingt- 
dnq  ans.  Moreau ,  juste  appréciateur 
de  son  courage,  lui  fît  élever  un  mo- 
*iument  au  heu  où  il  avait  succombé, 
^uand  les  Autrichiens  pénétrèrent,  en 
iSlâ,  sur  notre  territoire,  ils  ne  vou- 
lurent pas  laisser  subsister  ce  modeste* 
souvenir;  mais,  en  1819,  le  général 
Rapp  ouvrit  une  souscription  pour  le 
rétaolir.  Ce  n'est  cependant  que  depuis 
b  révolution  de  juillet  que  le  monu- 
ment d'Abbatucci  a  été  reconstruit. 
Raningue,  qui  ne  peut  relever  ses  mu- 
railles, a  voulu  du.  moins  rappeler,  eu 
consacrant  la  mémoire  de  i  un  de  ses 
défenseurs ,  que  si  elle  est  aujouid^tiui 
ouverte  et  démantelée,  pour  obéir  lux 
malheureux  traités  de  1815,  que  le 
gouvernement  français  exécute  seul 
aujourd'hui,  elle  a  été  cependant 
autrefois,  et  pourra  devenir  encore 
l'un  des  boulevards  de  la  France,  {^'oy, 

HU!«1NGUS.) 

ABB4YE. — On  désigne  sous  ce  nom 
les  maisons  religieuses  d*hommes  ou  de 
femmes  dont  les  chefs  portaient  le  titre 
d'abbés  ou  d^abbesses  ;  le  nom  de  monas- 
tère était  généralement  réservé  aux  mai- 
sons moins  riches  et  d'un  rang  moins 
élevé.  Fondées  primitivement  pour  ser- 
vir de  retraite  a  des  hommes  pieux  qui 
fu3'aient  le  monde  et  cherchaient  la 
paix  dans  la  solitude  et  les  travaux  du 
doltre ,  les  abbayes  devinrent  au  qua- 
trième siècle  les  séminaires  d*où  sor- 
tirent d'illustres  docteurs;  au  cinquième 
et  au  sixième,  elles  envoyèrent  au  loin 
de  hardis  missionnaires  qui  prêchèrent 
la  foi  chrétienne  aux  païens;  mais,  du 
huitième  au  dixième  siècle,  la  grossiè- 
reté des  moeurs,  les  ravages  des  Pïor- 
mands  et  des  Sarrasins  diminuèrent 
eonsidérablement  leur  nombre,  jusqu'à 
ce  que  la  foi ,  renaissante  au  dixième 
et  au  onzième  siècle ,  les  multiplia  plus 
que  jamais.  Nous  avons  dit,  pag.  150 


et  151  des  Annales  de  V Histoire  de 
France,  qui  sont  le  complément  de 
ce  dictionnaire,  combien  chaque  siècle 
vît  s'élever  en  France  de  monastères 
nouveaux,  et  \^&  réflexions  que  ces 
chiffres  nous  inspiraient;  il  nous  suf- 
fira d'y  renvoyer  le  lecteur.  Aioutons 
ici  qu'au  dernier  siècle,  avant  la  révo- 
lution, les  abbayes  étaient  ou  en  rèale^ 
ou  en  commende  séculière,  ou  sécu- 
larisées y  ou  laïques.  Les  premières 
étaient  électives,  comme  Cluny  et  Ct- 
teaux  ;  les  secondes  étaient  à  la  nomi-  * 
nation  du  roi.  Les  abbayes  séculacisées 
étaient  celles  qui  avaient  été  conver- 
ties en  collégiales  de  chanoines,  comme 
Vézelay  en  Bourgo^ne*^  Saiut-Sernin  de 
Toulouse,  Saint-Victor  de  Paris,  etc.  ; 
d'autres  enfin  étaient  possédées  par  des 
laïques.  L'usurpation  des  biens  de  l'Ë- 
gii^e  par  les  laïques  datait,  de  loin  : 
Charles  le  Chauve,  au  neuvième  siècle, 
possédait  les  abbayes  de  Saint-Denis , 
de  Saint-Quentin  et  de  Saint-Waast 
d' Arras.  Salomon ,  duc  de  Bretagne , 
retenait  celle  de  Saint-Aubin  d  An- 
gers, et  en  fit  hommage  au  roi  comme 
d'un  autre  fief.  Vaidrade,  maîtresse 
du  roi  de  Lorraine  Lothaire  II,  en 
avait  plusieurs ,  même  d'hommes , 
comme  celle  de  Saint-Diès.  Hugues 
Capet  en  possédait  un  grand  nombre 
lorsqu'il  monta  sur  le  trône,  etc.  Ce^ 
abbayes,  usurpées  par  les  seigneurs, 
se  transmettaient  héréditairement  dans 
leurs  familles  :  ainsi ,  lorsque  Roger, 
comte  de  Carcassonne,  oartagea  ses 
domaines  entre  ses  trois  nis,  en  1002, 
il  joignit  à  la  part  de  Taîné  deux  ab- 
bayes,, et,  à  celle  du  troisième,  tous 
les  monastères  de  son  comté  de  Car- 
cassonne. Durant  les  guerres  religieu- 
ses ,  les  protestants  s'emparèrent  (Tune 
fouie  d'abbayes,  qui,  après  la  paix, 
restèrent  entre  leurs  mains,  ou  passè- 
rent même  à  celles  des  catholiques. 
Ainsi  la  princesse  de  Conti  posséda 
longtemps  la  célèbre  abbaye  de  Saint- 
Germain.  Au  dernier  siècle  on  comp- 
tait en  France  six  cent  trente  et  une 
abbayes  d'hommes  en  commende^  à  la 
nommation  du  roi  ;  quinze  abbayes 
chefs  d'ordres  ou  de  congrégations, 
dont  une  de  filles,  celle  deFontevrault; 
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coDt  neuf  ab()ayes  réguUéres  d'hom- 
mes et  deux  cent  cinquante -ti^ois 
abbayes  régulières  de  filles,  sans  comp- 
ter les  abbayes  et  chapitres  nobles  de 
filles,  comme  Reniiremont,  Ande- 
lau,  etc.,  ni  les  abbayes  réunies  à  des 
oolléçes»  à  d^s  hôpitaux  et  à  d^autres 
établissements  çieiix.  Toutes  les  ab- 
bayes de  filles  etaieut  électives,  bien  que 
les  abbesses  en  fussent  presque  toutes 
nommées  par  le  roi;  mais  les  bulles 
qu'elles  obtenaient  en  cour  de  Rome 
portaient  toujours  qu'elles  avaient  été 
élues  par  leurs  communautés,  parce 
aue  les  abbayes  de  tilles  n'avaient  pas 
été  comprises  dans  le  concordat  passé 
entre  Lepn  X  et  François  T'.  Le  nom- 
bre approximatif  d'individus  renfer- 
més dans  les  monastères  ({'hommes  en 
commende  était  d'environ  six  mille  ; 
les  abba^  régulières  en  contenaient 
douze  cents;  les  abbayes  de  filles  ren- 
fermaient dix  mille  cent  vingt  indivi- 
dus; mais  dans  ces  chiffres  ne  sont 
ipas  comprises  environ  cent  mille  per- 
sonnes des  deux  sexes  vivant  dans 
1^  couvents.  Disons  dès  ce  moment 
qu'il  existait  cette  différence  entre  les 
abbayes  et  les  couvents,  que  les  pre- 
mières, ordinairement  de  fondation 
royale  ou  seigneuriale,  avaient  pour 
chefs  des  abbés  ou  des  abbesses ,  et 
les  seconds  seulement  des  prieurs  ou 
prieures^  Aujourd'hui  ,^  il  existe  en 
France  environ  trois  mille  congréga- 
tions religieuses  de  femmes,  dont  deux 
mille  sept  cent  quatre-vingts  sont 
vouées  à  l'enseignement  et  au  soula- 
gement des  matades. 

Le  revenu  annuel  des  625  abbayes 
d'hommes  en  commende  montait,  d'a- 
près les  pouillés  du  milieu  >du  dernier 

siècle,  à 5,109,1001. 

Le  revenu  annuel  des  15 
abbtiyes  chefs  d'ordre  à . .     650,000  K 

Le  revenu  annuel  des 

il 5    abbayes    régulières 
'hommes,  à 1,410,0001. 

Le  revenu  annuel  des253 
abbayes  de  filles,  non  com- 
pris les  revenus  des  abbayes 
et  chapitres  noblesde  filles  à  2,654,000 1. 

9,823,100 1. 


A  ce  chiffre  il  faut  joindre  les  soni- 
mes  énormes  que  les  ordres  mendiants 
prélevaient  sur  ta  charité  publique. 

Abbé. — Ce  mot  vient  de  l'hébreu  aô, 
qui  signifie  père.  Il  fîit  donné  aux  supé 
rieurs  des  communautés  de  moines. 
Autrefois  ceux-là  seulement  qui  pos- 
sédaient des  abbayes  ou  le  cher  dt 
tout  un  ordre  portaient  ce  titre  :  ainsi 
Fordre  de  Cluny  [bénédictins)  n'avait 

fju'un  abbé,  chef  des  prieurs  de  tous 
es  couvents  de  l'ordre;  chaquecouvent 
de  Tordre  de  Cîteaux  avait  au  contraire 
son  abbé.  Aujourd'hui  on  donne  par 
politesse  le  titre  d'abbé  à  tous  les  ecclé- 
siatiques.  Les  abbés  étaient  ou  mitres^ 
ou  crosses  y  ou  mitres  et  crosses  à  la 
fois,  c'est-à-dire,  qu'ils  avaient  le  droit 
de  porter  Tun  ou  l'autre  de  ces  insi- 

fmes  de  l'autorité  épiscopale ,  ou  tous 
es  deux  ensemble ,  avec  le  pouvoir  de 
conférer  la  tonsure  et  tous  les  ordres 
mineursl  II  y  avait  encore  les  abbés 
réguliers  et  les  abbés  commendatai- 
res  :  les  premiers  devaient  être  des 
religieux;  les  autres  de  simples  ecclé- 
siastiques ,  ou  même  des  laïques.  Cette 
distinction  permettait  aux  membres  du 
clergé  séculier  de  jouir  des  immenses  re- 
venus des  monastères,  en  faisant  nom- 
mer quelques-uns  de  leur«  miembres 
abbés  commendataires.  La   noblesse 

f)rofita  beaucoup  aussi  du  droit  que 
es  rois  ^'attribuèrent  peu  à  peu ,  sur- 
tout depuis  le  concordat  de  Léon  X. 
et  de  François  I*%  de  nommer  à  pres- 
que toutes  les  abbayes  du  royaume 
(excepté  Cluny,  Cîteaux,  Prémontré, 
Grandmont,  etc.  )«  pnur  faire  obtenir 
à  leurs  cadets  la  dignité  d'abbé  com* 
mendataire.  Pour  le  devenir,  il  suffi- 
sait de  se  faire  tonsurer,  de  porter  uq 
habit  élégant  qui  n'était  ni  celui  des 
nobles  ni  celui  des  prêtres,  et  de  pro- 
mettre qu'on  recevrait  dans  l'année  les 
ordres  et  la  bénédiction  épiscopale^ 
promesse  qui  n'était  presque  jamais 
réalisée.  Ces  abbés  administraient  les 
fonds  de  la  communauté,  s'attribuaient 
un  tiers  de  ses  revenus,  et  vivaient  à 
ses  dépens  à  la  cour  et  dans  le  monde 
où  ils  étaient  fort  recherchés.  Au  der- 
nier siècle,  les  petits  abbés  disputèrent 
ia  vogue  aux  philosophes.  Ainsi  tout 
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ff  qui  venait  du  passé  se  réduisait  à 
de  mesquines  proportions,  et  de  ridi- 
eules  personnages  étaient  les  héritiers 
et  les  représentants  de  ces  abbés  du 
moyen  âge,  grands  par  Fautorîté  de  leur 

Parole  et  la  sainteté  de  leur  vie,  et  dont 
importance,'  comme  celle  des  abbés 
de  Ctteaux ,  de  Cluny ,  de  Saint-Denis, 
par  exemple,  était  oien  supérieure  à 
celle  de  la  plupart  des  évéques  (*). 
A  cette  époque ,  lorsqu*un  abbé  de 
Saint-Denis  sortait  de  son  monastère, 
Û  était  accompagné  d'un  bouteiller,  d*un 
chambellan  et  d'un  maréchal ,  qui  te- 
naient leurs  offices  en  fief.  L*abbé  de 
Saint-Rîqaîer  avait  pour  vassaux  cent 
dix-sept  nobles  qui  tenaient  en  fief  des 
terres  da  monastère.  Chaque  jour  il 
nourrissait  trois  cents  pauvres,  csnt 
cinquante  veuves  et  trois  cents  reli- 

E'eux.  La  ville  de  Saint-Riquier ,  qui 
i  appartenait,  contenait,  autemps  de 
Charlemagne,  deux  mille  cinq  cents 
maisons,  et  chacune  d'elles  devait  an- 
naeltement  à  Tabbé  auatre  deniers 
(plus  de  trente  sous  (Taujourd'hui ) , 
plus  quatre  poules,  quatre  chapons  et 
trente  œufs ,  en  tout  dix  mille  poules, 
dix  mille  chapons  et  soixante-quinze 
mille  oeufs.  Enfin  tout  le  peuple  était 
partagé  en  auatre  classes,  devant  cha- 
cune a  Taboé  cent  livres  de  cire  et 
trots  livres  dVncens. 

Dans  riutérieur  de  leurs  monastè- 
res les  abbés  possédaient  une  autorité 
tantôt  souveraine  et  tantôt  limitée; 
parfois  le  prieur  ou  doyen  Tassistait 
de. ses  conseils,  mais  on  ne  saurait 
rien  dire  de  général  à  ce  sujet. 

Les  seigneurs  qui  posséfiaient  des 
abbayes  étaient  appelés  abbés-comtes 
ou  abbés  séculiers.  (/  oyez  les  ^innalesy 

(*)  Cependant  ceux-ci  eurent  toujours  le 
ps  »ur  Ut  al>bé.«,  et  furent  chargés  de  Ifur 
oooner  la  bénédiction  ou  consccratiou  spi- 
rituelle qui  élaît  \iour  eux  roninie  la  cérc- 
nonic  d'investiiure  Je  leurs  atiliuyes.  Les 
évêqiirs  jaloux  de  leurs  prorogatives  même 
In  plus  fuiiles ,  laissèrent  bien  aux  abbés 
h  droit  de  porter  la  mitre  et  la  cro&ie,  mais 
à  la  coodilioti  quelles  ne  seraient  décorées 
f«e  d*oniciaents  d'or  sans  jamaii  avoir  de 


Fe 


.  127  et  suiv. ,  où  nous  avons  nommé 
es  plus  importants  monastères ,  et  les 
mots  Obdbes  heligieux,  moines. 
etc.) 

Àbbé  de  Sainte  -  Espérance  oy  de 
Sainte ' Efpide ,  se  disait  proverbiale* 
inentd'Un  homme  qui  prenait  la  qua- 
lité d'abbé  sans  en  avoir  le  titre  ;  et 
Se  promettre  la  vigne  de  taboê,  jwur 
Se  promettre  une  vie  de  délices.  Les 
menieurs  crus  dans  toutes  les  provin- 
ces étaient  en  effet  entrés  les  uns  après 
les  autres^  dans  les  domaines  des  mo- 
nastères. «  Quand  Châteaii-Châlons , 
dit  M.  L.  Leclerc^  un  de  nos  écono- 
mistes les  plus  distmgués,  appartenait 
à  une  respectable  abbesse  qui  faisait 
garder  son  beau  vignoble  jour  et  nuit, 
qui  vendangeait  tard,  qui  confiait  le 
soin  des  celliers  aux  membres  de  son 
chapitre  les  plus  exercés  papoue  lori- 
eue  expérience ,  la  renommée  du  vin 
de  Château-Châlons  n'était  point  su- 
périeure à  son  mérite.  Avec  les  riches 
chapitres  et  les  opulent^  monastères, 
beaucoup  de  vins  de  France  s'en  sont 
allés,  qui  ne  reviendront  plus  avec  les 
droits  réunis  et  les  bans  de  ven- 
dange (*).  » 

Jbbé  régiUier,  supérieur  de  reli- 
gieux ,  qui  était  religieux  lui-même  et 
portait  l'habit  de  son  ordre. 

Jbbé  en  second,  prieur  d^un  mo* 
nastère. 

Jbbé  des  abt>ésy  titre  qu'on  donnait 
à  l'abbé  du  Mont-Cassin,  parce  que 
tous  les  moines  de  fOocident  avaient 
d'abord  reçu  leur  règle  dans  cette  ab- 
baye. 

Jbbé  œcuménique  ou  universel, 
titre  que  plusieurs  moines  grecs  ont 
pris  à  Timitation  du  patriarche  de 
Constentinople. 

Abbé'Cardknal ,  titre  honorifique, 
accordé  par  le  pape.  Il  se  disait  parti- 
culièrement Des  abbés  en  chef,  lors- 
que des  abbayes  qui  avaient  été  réu- 
nies venaient  à  être  séparées. 

Jbbé  y  se  disait,  selon  du  Cange, 
de  Ceux  qu'on  appelait  de  son  temps 
Curés  primitifs,  f^oy,  Phimitif. 

(*)  Aperçu  statistique  de  la  France  dana 
le  Guide  pittoresque,  t.  Y,  p.  Sa. 


16 


UUNIVERS.  —  DICTlONiSAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


Jbbé  de  Voraioire  du  palais  ou  du 
sacré  palais.  Un  des  titres  que  por- 
tail rarchichapelain  de  la  cour,  sous 
nos  anciens  rois. 

Âbbé  des  Comardsy  titre  du  prési- 
dent de  la  confrérie  des  Cornards. 

Foy.  COBIf  ABD. 

Âbbé- chevalier,  rau,  Chbvalteb. 

Abbesse.  —  Les  abbesses  étaient 
les  supérieures  des  abbayes  de  fllies. 
Elles  s'attribuèrent  tous  les  droits  et 
préro(i:atives  des  abbés,  et,  malgré  des 
réformes  nombreuses,  quelques-unes 
d'entre  elles,  notamment  celles  de 
Montmartre  et  de  Saint- Antoine  à  Pa- 
ris ,  se  maintinrent  jusqu'au  dernier 
siècle  en  possession  d'une  juridiction 
presque  épiscopale,  nommant  à  des 
cures ,  portant  la  crosse ,  etc.  Cepen- 
dant les  abbayes  de  filles  restèrent  sou- 
mises à  l'autorité  de  l'évêque  diocé- 
sain, tandis  que  les  abbés  parvinrent 
à  s'en  rendre  indépendants.  Les  places 
d'abbesses,  comme  celles  d'abbés,  fu- 
rent envahies  par  les  familles  nobles; 
et  comme  il  fallait  avoir  dix  ans  de 
profession  pour  être  abbesse ,  on  dé- 
clarait religieuses  des  enfants  au  ber- 
ceau. 

Abbevtllb.  —  Cette  ville,  d'une  mé- 
diocre étendue  et  chef-lieu  de  l'une  des 
sous-préfectures  du  département  de  la 
Somnte ,  ne  fut,  dans  Torigne,  qu'une 
maison  de  plaisance  du  riche  et  puis- 
sant abbé  de  Saint-Riquier  {Abbatis 
villa\  bâtie  sur  la  Somme ,  à  cina  lieues 
de  la  mer  (*).  Peu  à  peu  la  villa  abbatiale 
se  transforma  en  un  cliâteau  entouré  de 
maisons ,  et  à  la  Un  du  dixième  siècle 
Hugues  Capet ,  trouvant  cette  position 
convenable,  fortifia  le  bourg  pour  ar- 
rêter les  ravages  des  Normands  dont 
Ips  barques  remontaient  alors  tous  bs 
fleuves  de  la  France  qui  se  jetaient 
dans  rOcéan,  et  y  établit  un  de  ses  vas- 
saux, qui  porta  le  titre  d'avoué  parce 

(*)  Il  paraît  cependant,  d'après  le  dernier 
historien  d'Abl>eviUe ,  M.  Loiiandre,  que 
sur  remplacement  d'Abl>evillesV'lc*vait  dans 
l'aniiqutlé  une  H'orteresse  romaine;  après 
rinvasion,  les  moines  remplacèrent  les  lé- 
gionnaires et  campèrent  comme  ceux-ci  sur 
la  Somme, 


qu'il  devait  protéger  les  terres  du  mo- 
nastère. Plus  tard  l'avoué  s'adjugea  le 
titre  héréditaire  de  eomtede  PonUneu. 
Au  moyen  âge,  Abbeville  fut  une  cité 
industrieuse  et  commerçante  ;  elle  fa- 
briquait de  gros  draps  qui  trouvaient 
un  grand  débit  aux  foires  de  Champa- 
gne, où  les  marchands  conduisaient 
aussi  des  troupeaux  nombreux  de  porcs 
et  de  moutons.  Colbert  fit  beaucoup 
jK)ur  son  industrie  en  faisant  venir  de 
Courtrai  Josse  Van-Robais  qui  établit 
dans  Abbeville  des  fabriques  de  draps 
fins,  façon  -de  Hollande  et  d'Angle- 
terre. Ce  fut  alors  le  temps  de  sa  plus 
grande  prospérité,  et  le  géographe 
Samson,  qui  vivait  à  cette  époque  et  qui 
était  de  cette  ville,  porte  le  nombre  de 
%^B  habitants  à  trente-cinq  ou  quarante 
mille  âmes.  Aujourd'hui  elle  n'en 
compte  que  19,162.  Mais  les  grands 
travaux  que  l'on  exécute  en  ce  moment 
à  Saint-Valery,  où  aboutit  le  canal  de 
la  Somme  sur  lequel  Abbeville  est  si- 
tuée, et  qui  ont  pour  objet  d'améliorer 
le  port  (ie  la  première  de  ces  deux  vil- 
les ,  augmenteront  sans  doute  la  pros- 
périté de  Tancienne  capitah^  du  Pon- 
thieu.  Elle  occupe  encore  maintenant 
un  ran^  important  parmi  nos  vil! es 
industrielles  par  ses  manufactures  de 
draps,  de  velours  et  de  moquettes. 

Abbeville  se  vante  de  n'avoir  jamais 
été  prise,  et  se  faisait  apiieler  autre- 
fois Abbeville-la-PucelIcTant  que  les 
Anglais  récitèrent  maîtres  de  Calais, 
la  possession  d' Abbeville  fut  très  im- 
portante, parce  que  cette  ville,  qui  gar- 
dait la  ligne  de  la  Somme,  couvrait 
une  partie  de  la  Picardie  et  de  la  Nor- 
mandie. Aussi  nos  rois  récompen- 
sèrent sa  fidélité  {semper  fidelis  était 
sa  devise)  par  la  concession  d^impor- 
tants  privilèges  dont  plusieurs  étaient 
encore  conservés  par  ses  majeitrs  au 
dernier  siècle.  C'étaient  comme  les 
restes  de  l'ancien  droit  de  commune 
qui  leur  avait  été  accordé  en  11 30 ,  et 
qui  fut  confirmé  ie  9  juin  1 184  par 
le  comte  de  Ponthieu.  Le  préambule 
de  cette  charte  de  confirmation  expose 
la  cause  de  Tinsurrection  populaire. 
«  Lorsque  mon  aïeul  Guillaunie  Tal- 
«  vas,  disait  le  comte,  etit  vendu  la  com- 
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«nane  aux  bourgeois  d*AbbevîIle,  à 
«  cause  des  iniustices  et  des  vexations 
«  que  lesgrands  de  sa  terre  leur  faisaient 
«  subir  fréquemment ,  etc.  »  Abbevilie 
avait  donc  alors ,  comme  les  autres 
coiBinunes,  son  maire,  ses  échevins, 
SCS  arbalétriers,  sa  milice  du  guet,  ses 
œrporatious  d*arts  et  métiers,  son  bef- 
/rcN,  ie  droit  de  battre  monnaie,  une 
juridiction  étendue,  etc.  Plus  tard  la 
diarge  de  majeur  ennoblit  celui  qui  en 
était  revêtu.  —  Avant  la  révolution  le 
gouvernement  d'Abbeville,  aussi  bien 
(jue  la  justice ,  la  police  et  la  milice  de 
ta  ville  et  des  liabitants,  appartenaient 
encore  au  majeur.  A  cette  époque  VéleC' 
floH  d^'Abbeville  renfermait  cinq  bail- 
liages et  le  comté,  de  Ponthieu.  C*est 
a  Abbevilie  que  fut  jugé  et  exécuté 
ilnfortuné  Delabarre  {votjtz  ce  nom). 
Abbevilie  a  vu  naître  Willevoie  et  M. 
de  Pongerville.  C'est  aussi  la  patrie  de 
U.  Lenninier,  qui,  après  avoir  été 
saint-simonien,  puis  rédacteur  d*une 
feuillf  républicame,  est  aujourd'hui 
mahre  des  requêtes  au  conseil  d'État. 
Abdication.  —  Si  Ton  omet  fabdi- 
ealion  forcée  de  quelques  princes  méro- 
vineiens  tonsurés  et  enfermés  dans  un 
cloître,  et  Pabdication  volontaire  de 
Carioman,  frère  de  Pépin,  qui  se  retira 
aumontCassin,  nous  n'avons  en  France 
d'autreabdication  que  celle  de  Napoléon 
en  1814  et  1815 ,  et  celle  de  Charles  X 
en  1830. 

yébdicafUm  de  1814.  —  A  la  Gn  de 
1913,  la  France  se  trouvait,  conmie 
vingt  ans  auparavant,  menacée  sur  ses 
propres  frontières.  Alors  elle  avait  vic- 
torieusement repoussé  l'invasion  ;  mais 
m813,  épuisée  par  tant  de  combats, 
nssasiée  de  conquêtes  et  de  gloire  mili- 
ïàre,  elle  écoutait  avec  faveur  ceux 
^  membres  du  corps  législatif  qui , 
muets  si  longtemps,  profitaient  de  sa 
Stresse  pour  demander  à  Napoléon 
00  repos  et  de  la  liberté.  L'intention 
cuit  bonne,  sans  doute,  mais  ie  mo- 
llit était  bien  mal  choisi  pour  com- 
®»ar  une  opposition  violente  contre 
ibomme  qui  seul  était  capable  de  sau- 
^  la  France  du  plus  grand  des  mal- 
Kors qu'un  pays  puisse  souffrir,  une 
■vasioa  armée;  et  d'ailleurs  Napo- 
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léon  était  toujours  Télu  du  peuple,  le 
représentant  en  Europe  de  la  révolu- 
tion frani^ise,  le  chef  d*une  glorieuse 
démocratie,  qui  avait  sans  doute  mé- 
connu, mais  non  oubliéde  quelle  source 
découlait  son  pouvoir.  Peut-être  que 
Texpérience  et  les  revers  lui  auraient 
apporté  d'utiles  enseignements;  el 
mieux  valait,  après  tout,  se  fier  à  un 
enfant  de  la  révolution  qu'à  ces  hom- 
mes qui  combattaient  depuis  si  long- 
temps contre  la  France,  leur  patrie, 
et  revenaient  avec  leurs  anciens  res- 
sentiments. 

L'opposition  intempestive  du  corps 
législatif  porta  ses  fruits.  Napoléon  a 
beau  faire,  dans  la  canopagne  de  1814 , 
des  efforts  gigantesques,  remporter 
les  belles  victoires  de  Champ-Aubert, 
de  Montmirail,  de  Montereau,  par- 
tout les  défections  éclatent.  Bordeaux 
ouvre  ses  portes  aux  Anglais ,  et  Jo- 
seph ,  que  son  frère  a  chargé  du  com- 
mandement de  Paris ,  capitule ,  après 
un  combat  honorable  pour  la  garde 
nationale,  quand  Napoléon  accourait 
pour  sauver  sa  capitale  et  écraser  peut- 
être  l'armée  combinée. 

C'était  dans  la  nuit  du  30  au  31  mars 
que  Paris  avait  capitulé,  et,  dès  le  31 
au  matin,  M.  de  Talleyrand,  président 
du  sénat,  le  baron  Louis  et  l'abbé  de 
Pradt  avaient  vivement  sollicité  Tein- 
percur  Alexandre  de  se  prononcer  en 
faveur  des  Bourbons.  Le  sénat  auquel 
Napoléon  avait  accordé  l'initiative  dans 
les  plus  grandes  affaires,  fut  invité 
par  le  czar  à  pourvoir  aux  besoins  des 
circonstances  et  au  salut  de  l'État.  Ha- 
bitué d'obéir,  il  se  rassembla  sur  l'or- 
dre de  l'empereur  russe ,  proclama  la 
déchéance  de  Napoléon  qui  lui  était 
demandée,  et  nomma  un  gouvernement 
provisoire.  Cependant  le  duc  de  Vi- 
eence,  envoyé  par  Bonaparte  auprès 
des  alliés,  avait  parlé  de  répence  et 
d'abdication  en  faveur  du  roi  de  Ro- 
me. Ces  propositions  avaient  été  écou- 
tées, car  il  fallait  ménager  l'Autriche 
(|ui  semblait  avoir  intérêt  à  faire  con- 
her  le  gouvernement  de  la  France  aux 
mains  d'une  archiduchesse;  et  les  par- 
tisans des  Bourbons  n'avaient  pas  en- 
core assez  travaillé  la  population  de 
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Paris  pour  en  obtenir,  en  faveur  d'une 
restaurotion ,  des  acclamations  qui 

{)Ussent  ençnger  les  rois  alliés  à  appe- 
er  eux -mêmes  Louis  XVIII  sur  le 
trône.  Mais  il  fallait  une  prompte  dé- 
cision, et  Napoléon,  qui  avait  reçu  à 
Fontainebleau  le  duc  de  Vîcence,  dans 
Ja  nuit  du  2  au  3  avril,  refusait  de 
s'expliquer. 

H  Le  soldat  était  bien  disposé  et  ac- 
cueillait par  des  cris  de  ioie  le  projet 
d'arracher  la  capitale  à  rennemi;  les 
jeunes  généraux  n'écoutaient  que  leur 
a'rdetir  guerrière,  redoutant  peu  de 
nouvelles  fatigues;  il  n'en  était  pas  de 
même  dans  les  rangs  plus  élevés ,  où 
rinfluence  de  Paris  se  faisait  évidem- 
ment sentir. 

«  On  frémissait  a  l'idée  des  malheurs 
particuliers  qu'une  seule  marche  pou- 
vait attirer  sur  les  hôtels  où  Ton  avait 
laissé  femmes,  enfants,  parents,  amis, 
etc.  La  disposition  que  montrait  la 
troupe  à  s'élancer  dans  ce  grand  dé- 
sordre nchcvait  de  jeter  î'elïrai  ;  on 
tremblait  aussi  de  perdre ,  par  ce  que 
l'on  appelait  un  coup  de  tête,  la  for- 
tune et  le  rang  qu'on  avait  si  pénible- 
ment acquis,  et  dont  on  n'avait  pas 
encore  pu  jouir  en  repos.  Peut-être 
Napoléon  a-t-il  déjà  parlé  à  trop  de 
personnes  de  l'abdication  qu'on  lui  de- 
mande; cette  question  délicate  est  li- 
vrée au  public;  on  l'agite  dans  la  gale- 
rie du  palais,  et  jusque  sur  les  degrés 
de  l'escalier  du  Cheval -Blanc.  Mal- 
heureusement l'abdication  convient  à 
bien  du  monde;  c'est  un  moyen  qui 
s'ofTre  de  quitter  Napoléon  sans  trop 
de  honte,  on  se  trouve  ainsi  dégagé 
par  lui-mcme,  on  trouve  commode  d'en 
finir  d'e  cette  façon;  et  si  Napoléon 
se  refusait  à  ce  grand  parti,  quelques- 
uns  parlent  déjà  de  briser  le  pouvoir 
dans  sa  main. 

"  C'est  dans  ces  dispositions  que  Ton 
apprend  que  le  sénat  a  proclamé  la  dé- 
cnéanre.  Napoléon  a  reçu  le  sénatus- 
consulte,  dans  la  nuit  du  3  au  4,  par 
un  exprès  du  duc  de  Raguse.  La  nou- 
velle est  connue  presque  en  même 
temps  de  tous  les  personnages  mar- 
quants qui  sont  à  Fontainebleau,  et 
C  est  le  sujet  général  des  conversations. 


«  Cependant,  le  4,  les  ordres  étaient 
donnés  pour  transférer  le  quartier  im- 
périal entre  Ponlhiéry  et  Essonne. 
Après  la  parade,  qui  avait  lieu  tous 
les  jours  a  midi  dans  la  cour  du  Che- 
val-Blanc, les  principaux  de  l'artnée 
avaient  reconduit  Napoléon  dans  son 
appartement.  Le  prince  de  Neufchâ- 
tel ,  le  prince  de  la  Moskowa ,  le  duc 
de  Dantzick ,  le  duc  de  Reggio ,  le  duc 
de  Tarente,  le  duc  de'BasBano,  Ib^ 
duc  de  Vîcence,  le  grand  maréclial  Ber- 
trand ,  quelques  autres ,  se  trouvaient 
réunis  dans  le  salon;  on  semblait  n'at- 
tendre quêta  fîn  de  cette  audience  pour 
monter  à  cheval  et  quitter  Fontaine- 
bleau. Mais  une  conférence  s'était  ou- 
verte sur  la  situation  des  affaires;  elle 
SB  prolonge  dans  l'après  -  midi ,  et , 
lorsqu'elle  est  finie,  on  apprend  que 
Na{)oléon  a  abdiqué.  Une  seule  chose 
a  frappé  Napoléon ,  c'est  le  découra- 
gement de  ses  vieux  compagnons  d'ar- 
mes, et  il  a  cédé  à  ce  quon  lui  dit 
être  le  vœu  de  l'armée. 

«  Mais  s'il  abdique,  ce  n'est  qu*en 
faveur  de  son  fils  et  de  sa  femme  ré- 
gente. Il  en  rédige  l'acte  de  sa  main  et 
en  ces  termes  : 

«  Les  puissances  alliées  ayani  pro- 
«  clamé  que  l'empereur  Napoléon  était 
«  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de 
«la  çaix  en  Europe,  l'empereur  Na- 
«poléon,  f}dè1eà  son  serment,  déclare 
«gu'il  est  prêt  à  descendre  du  trône, 
«  à  quitter  la  France  et  même  la  vie 
«  pour  le  bien  de  la  patrie,  inséparable 
«  des  droits  de  son  fils ,  de  ceux  de  la 
«  régence  de  l'impératrice,  et  du  main- 
«ti«n  des  lois  de  l'empire. 

«  Fait  en  notre  palais  de  Fontaine- 
«bleau,  le  4  avril  1814. 

«  Napoléon.  » 

«  Un  secrétaire  transcrit  cet  acte , 
et  le  duc  de  Vicence  se  dispose  aussi- 
tôt à  le  porter  à  Paris.  Napoléon  lui 
adjoint  le  prince  de  la  Moskowa  et  le 
duc  de  Tarente. 

«  Le^  trois  plénipotentiaires  de  Na- 
poléon ,  arrives  à  Paris  dans  la  soirée 
du  4,  se  présentent  aussitôt  chez  les 
souverains  alliés.  Ils  ne  tardent  pas  à 
s'apercevoir  du  terrain  que  leur  cause 
a  perdu  pendant  l'absence  du  duc  de  y  i- 
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u  Leg  hommes  da  gouvernement 
provisoire  D*ont  pas  cessé  d'obséder  les 
soureraius  pour  en  obtenir  Texclusion 
définitive  de  ia  régente  et  de  son  fîJs. 
«  La  peur  qu'ils  ont  du  père  ne  leur 
permet  d'espérer  désormais  quelque 
sdreté  que  par  ta  chute  de  la  famille 
entière.  Ils  ne  quittent  donc  pas  les 
salons  des  princes  alliés.  Les  plénipo- 
tentiaires les  ont  trouvés  à  ce  poste  ; 
ils  ont  vu  avec  inquiétude  Tair  de  con- 
tentement qui  rè^ne  sur  leur  visage.  Un 
personnage  survient,  et  l'inquiétude 
des  pléniDotentiaires  est  au  comble.... 
Le  doc  aeRaguse,  à  qui  ils  venaient 
de  parler  en  changeant  de  chevaux  à 
Essonne,  ils  le  voient  entrer  la  tête 
haute  dans  le  salon  des  alliés  ;  bientôt 
tout  s'expliaue  :  ils  apprennent  de  la 
boacbe  ue  renipereur  Alexandre  que 
les  troupes  du  maréchal  ont  été  con- 
duites par  le  général  S....  {*)  à  Ver- 
sailles, et  que  la  désertion  du  camp 
d'Essonne  bisse  la  personne  de  Napo- 
léon à  la  discrétion  des  alliés. 

t  Jusqu'ici  les  souverains  avaient  cm 
deroir  user  de  ménagements  envers 
Napoléon,  qui  s'appuyait  sur  les  vœux 
^ifs  afTections  de  Tarmée.  tant  qu'on 
Tavait  vu  à  la  tête  de  cinquante  mille 
hommes  d'élite  postés  à  une  marche 
de  Paris,  les  considérations  militaires 
Pavaient  emporté  sur  bien  des  intri- 
gues. Maintenant  que  Fontainebleau 
a  cessé  d*être  une  position  militaire, 
et  que  Tarmée  semble  abandonner  la 
cause  de  Napoléon,  la  question  a  changé 
de  face;  le  temps  des  ménagements 
est  passé  :  l'abdication  en  faveur  de  la 
régente  et  de  son  fils  ne  suffît  plus  à 
un  eanenii  rassuré;  on  déclare  aux 

Èaipotentiaires  qu'il  faut  que  PCapo- 
o  et  sa  dynastie  renoncent  entière- 
nent  au  trône. 

•  Il  faut  donc  aller  chercher  de  nou- 
veaux pouvoirs  à  Fontainebleau,  et 
c'est  le  duc  de  Vicence  qui  remplît 
encore  cette  pénible  mission. 

«  Le  premier  mouvement  de  ?4apo- 
léoQ,  en  le  voyant,  est  de  rompre  une 

D  On  avait  ru  la  veilU»,  à  FonrainebleaOf 
Sterne  général  pttUaiitdeux  mille l^ctisdao^ 
la  boone  de  Napoléon.  (Jifotc  da  M,  Fain,) 


négociation  qui  devient  si  humiManta. 
Poussé  à  bout,  il  veut  secouer  les  en- 
travt^s  dont  on  l'embarrasse  depuis 
quelques  jours.  La  guerre  n'offre  plus 
rien  de  pire  que  la  paix  ;  c'est  un  fait 
qui  doit  être  clair  maintenant  pour 
tout  le  monde,  et  il. espère  que  ks 
chefs  de  Farmée  sont  aésabusés  é» 
leurs  chimères.  Il  reporte  toutes  set 
pensées  vers  les  opérations  militaires* 
Peut-être  peut-on  encore  tout  sauver;- 
les  cinquante  mille  soldats  du  maii- 
chal  Soult  qui  sont  sous  les  murs  de 
Toulouse,  les  quinze  mille  hommes  que 
le  maréchal  Suchet  ramène  de  Cata- 
logne, les  trente  mille  hommes  du 
prince  Eugène,  les  quinze  mille  hom- 
mes de  Tarraée  d^Augereau  que  la  perte 
de  Lyon  vient  de  rejeter  sur  les  Cé- 
vennes ,  enfin  les  nombreuses  garni- 
sons des  places  frontières,  et  Tarméè 
du  général  Maison,  sont  encore  des 
points  d'appui  redoutables  sur  lesquds 
Napoléon  peut  manœuvrer  avec  ce  qui 
lui  reste  autour  de  Fontainebleau...  Il 
parle  de  se  retirer  sur  ia  Loire. 

«  A  ce  cri*  de  rupture,  l'alarme  se 
répand  de  nouveau  dans  les  quartiers 
généraux  de  Fontainebleau  (A  dans  les 
galeries  du  palais.  On  s'unit  f^ur  re- 
jeter toute  détermination  qui  aurait 
pour  résultat  de  prolonger  la  guerre.. 
La  lutte  a  été  trop  longue ,  l'énergie 
est  épuisée  ;  qn  le  dit  ouvertement  : 
on  en  a  assez  !  On.  ne  pense  plus  qu'à 
mettre  à  l'abri  des  hasards  ce  qui  reste 
de  tant  de  naufrages  ;  les  plus  braves 
finissent  par  attacher  quelque  prix  à 
la  conservation  de  la  vie  qu'ils  ont  ré- 
chappée  de  tant  de  dangers  !  Peut-être 
aussi  se  sent-on  evatraine  par  une  vieille 
aversion  contre  la  guerre  civile.  Tout 
enfin  devient  contraire  à  ce  qui  ne  se- 
rait pas  un  accommodemeht.  Non-seu- 
lement la  lassitude  a  dompté  les  es- 
prits, mats  chacun  des  chefis  qui  en 
valent  la  peine  a  dàjh  reçu  de  Paris 
des  paroles  de  concihation  et  des  pro- 
messes pour  sa  paix  particulière.  On 
se  plaît  a  envisager  la  révolution  nou- 
velle comme  une  grande  transaction 
entre  tous  les  intérêts  francjais,  dans 
laquelle  il  n'y  aura  de  sacrifié  qu'un 
intérêt)  celui  de  Kapoléoii.  C'est  ù  qui 
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trou?àra  donc  un  prétexte  pour  se 
rendre  à  Paris,  où  le  nouveau  gouver- 
nement accueille  tout  ce  qui  abandonne 
Tancien.  On  ne  voudrait  pas  pourtant 
être  des  prenoiers  à  quitter  Napoléon. 
Mais  pourquoi  tarde-t-il  si  longtemps 
à  renare  chacun  libre  de  ses  actions  ? 
On  murmure  hautement  de  ses  délais, 
de  ses  indécisions ,  et  des  projets  dé- 
B^pérés  qu'il  conserve.  Depuis  qu*l( 
est  malheureux,  on  ne  le  croit  plus 
capable  que  de  faire  des  fautes,  et 
ééfk  plusieurs  tacticiens  de  fraîche  date 
s'étonnent  de  Tavoir  si  longtemps  re- 
connu pour  leur  maître.  Enfin,  petit 
à  petit ,  chacun  a  pris  son  parti  :  l'un . 
va  à  Paris  parce  qu'il  y  est  a|>pelé ,  l'au- 
tre parce  qu'il  y  est  envoyé;  celui-ci 
parce  qu'il  taut  se  dévouer  aux  intérêts 
de  son  anne  ou  de  son  corps,  celui-là 
pour  aller  chercher  des  fonds,  cet  au- 
tre parce  que  sa  femme  est  malade  ; 
que  sals-je  encore?  Les  bonnes  raisons 
ne  manquent  pas ,  et  chaque  homme 
un  peu  marquant  qui  ne  peut  aller 
lui-même  à  Paris  y  a  du  moins  son 
plénipotentiaire. 

«  Tandis  que  les  cens  de  Fontaine- 
bleau mettent  tant  d  intérêt  à  connaî- 
tre ce  qui  se  passe  à  Paris,  de  leur 
côté  les  alliés  n'en  mettent  pas  moins 
à  savoir  ce  qui  se  passe  autour  de  Na- 
poléon; dei)ui8  qn^ils  sont  maîtres  de 
la  capitale,  ils  ont  toujours  eu  les  yeux 
fixés  sur  lui.  Ils  n'ont  cessé  de  se  te- 
nir en  garde  contre  un  de  ces  coups 
hardis  auxquels  il  a  accoutumé  l'Eu- 
rope. Toutes  précautions  ont  paru 
bonnes  ;  aucune  des  heures  qui  se  sont 
écoulées  n'a  été  perdue.  On  a  accu- 
mulé des  troupes  sur  toutes  les  ave- 
nues. Une  armée  russe  est  entre  Es- 
sonne et  Paris  ;  une  autre  est  portée 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  depuis 
Melun  jusqu'à  Montereau  ;  d'autres 
corps  ont  marclié  par  les  routes  de 
Chartres  et  d*Orléans;  d'autres  en- 
core ,  accourus  sur  nos  pas  par  les 
routes  de  la  Champagne  et  de  la  Bour- 
gogne ,  se  sont  répandus  entre  l'Yonne 
et  la  Loire.  Sans  cesse  on  resserre  Fon- 
tainebleau dans  un  blocus  plus  étroit. 

«  Ces  mouvements  de  troupes  de  la 
part  de  reonemî  secondent  admira- 


blement les  conseillers  qui  veulent 
que  Napoléon  n'ait  plus  d^autre  parti 
à  prencfre  que  de  briser  son  épée.  «  Où 
«  trons-nous  chercher,  disent-ils,  les 
«  débris  d'armées  sur  lesquels  on  sen»- 
«ble  compter  encore?  Ces  différents 
«  corps  de  troupes  sont  tellement  dis- 
«  perses ,  que  les  généraux  les  plus  voi- 
«  sins  sont  à  plus  de  cent  lieues  l'un 
«  de  l'autre  :  quel  ensemble  pourra- 
«  t-on  jamais  mettre  dan^  leurs  mou- 
«vements?  Et  nous  qui  sommes  ici, 
«  sommes-nous  bien  sors  de  pouvoir 
«  en  sortir  pour  aller  les  rejoindre  ?  » 
Venaient  ensuite  les  nouvelles  de  la 
nuit,  l'apparition  des  coureurs  de  l'en- 
nemi sur  la  Loire,  Pithiviers  occupé 
par  eux,  notre  communication  avec 
Orléans  interceptée ,  etc. ,  etc. 

•  Napoléon  écoutait  froidement  ces 
propos;  il  faisait  apprécier  à  leur  vé- 
ritable valeur  les  forces  inégales  de  ce 
réseau  qu'on  affectait  de  voir  tendu 
tout  autour  de  lui,  et  promettait  de 
le  rompre  quand  il  en  serait  temps. 
«  Une  route  fermée  à  des  courriers  s'ou- 
«vre  bientôt  devant  cinquante  mille 
«hommes,  »  disait-il;  et  pourtant, 
quelle  que  soit  la  confiance  de  son  lan- 
gagge,  on  le  voit  qui  hésite  dans  l'exé- 
cution de  son  projet,  retenu  sans  doute 
par  un  secret  dégoût  dont  il  ne  peut 
se  rendre  maître.'  Il  ne  sent  que  trop 
combien  sa  position  va  devenir  diffé- 
rente :  lui  qui  n'a  jamais  commandé 
que  de  grandes  armées  régulières,  qui 
n'a  jamais  manoeuvré  que  pour  ren- 
contrer l'ennemi,  qui,  dans  chaque 
bataille,  avait  coutume  de  décider  du 
sort  d'une  capitale  ou  d'un  royaume, 
et  qui ,  dans  diaque  campagne ,  a  su 
jusqu'à  présent  renfermer  et  finir  une 
guerre  !  il  faut  maintenant  qu'il  se  ré- 
duise au  métier  d'un  chef  de  parti- 
sans; il  faut  se  résoudre  à  courir  les 
aventures ,  passant  de  province  en  pro- 
vince, guerroyant  sans  cesse,  portant 
le  ravage  partout,  et  ne  pouvant  ea 
finir  nufle  part!....  Les  horreurs  de  la 
guerre  civile  viennent  encore  rembru- 
nir le  tableau ,  et  on  ne  lui  en  épargne 
pas  les  peintures.  Mais  abrégeons  ces 
heures  d'hésitation  et  d'angoisse.  Hâ* 
tons-nous  de  dire  que  ceux  qui  ont 
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parié  à  Napoléon  des  chances  possibles 
0*006  guerre  civile  ont  porté  à  sa  ré- 
aoiotion  les  coups  les  plus  sûrs....  «  Eh 
«  bien  !  puisqu'il  fout  renoncer  à  dé* 

•  fendre  plus  longtemps  la  France,  s*é- 
«erie  Napoléon,  Tltalie  ne  in*offre- 
«  t-dle  pas  encore  une  retraite  digne 
>  de  moi  ?  Veut-on  m*y  suivre  encore 
■  ooe  fois  ?  Marchons  vers  les  Alpes  !  » 
Il  dit ,  et  cette  proposition  n'est  sui* 
vie  que  d'un  profond  silence.  Ah  !  si 
dans  œ  moment  Napoléon  indigné  fût 

raé  brusquement  de  son  salon  dans 
salie  des  oflBciers  secondaires ,  il  y 
aorait  trouvé  une  jeunesse  empressée 
a  lui  r^MMidre  !  Quelques  pas  encore, 
ei  il  aurait  été  salué  au  bas  de  ses  es- 
caliers par  les  acclamations  de  tous 
ses  ooldats  !  leur  enthousiasme  aurait 
raoimé  son  âme!....  Mais  Napoléon 
neooflibe  sous  les  habitudes  de  son 
règne  :  il  croirait  déchoir  en  marchant 
désormais  sans  les  grands  ofBciers  que 
i»  couronne  lui  a  donnés  ;  il  lui  sem** 
Ue  que  le  général  Bonaparte  lui-même 
K  saurait  recommencer  sa  carrière 
sans  le  oorCége  obligé  de  ses  anciens 
linitenants;  et  il  vient  d'entendre  leur 
siieDee!  Il  ftiut  donc  qu*il  cède  encore 
one  fois  à  leur  lassitude;  mais  ce  n'est 
pas  sans  leur  adresser  ces  paroles  pro- 
pliétiques  :  «  Vous  voolez  du  repos; 

•  ayez-en  donc  !  Hélas  !  vous  ne  savez 
«  pas  combien  de  chagrins  et  de  dan- 

•  gers  vous  attendent  sur  vos  lits  de 
«  duf  et  !  Quelques  années  de  cette  paix 
«  que  vous  allez  payer  si  cher  en  mois- 

•  sonneront  un  plus  grand  nombre 

•  d*cntre  vous  que  n'aurait  fait  la  guer* 
«  re,  la  guerre  la  plus  désespérée  (*)  !  » 
A  ees  mots  Napoléon  se  rassied  ;  il 
prend  la  plume,  et,  se  reconnaissant 
vaiocuy  moins  par  ses  ennemis  que 
par  la  grande  dérectlon  qui  l'entoure, 
y  rédige  lui-même  en  ces  termes  la  se- 
esode  formule  de  l'abdication  qu'on 
mÊod  : 

•  Les  puissances  alliées  ayant  pro- 

(*)  Q«e  lonl  cnfeons  en  moins  de  sept 
«Bées  Berihicr,  Morit,  Ney,  Massent,  Le- 
fabnv,  nrwie»  Serrurier,  Keliermann,Pé» 
BVH«,  Beamenville,  CUrke  et  tant  d'au- 
^m}  {Jfote  de  M.  Fmn,) 


«  clamé  que  Tempereur  était  le  seul 
«  obstacle  au  rétaolissement  de  la  paix 
«  en  Europe,  Pempereur,  fidèle  à  son 
«  serment ,  déclare  qu'il  renonce  pour 
«  loi  et  ses  enfants  aux  trônes  de  France 
«  et  d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacri- 
«  flce,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne 
«  soit  prêt  à  faire  aux  intérêts  de  la 
«  France.  » 

«  Les  alliés  osaient  h  pdne  se  flatter 
qu'on  pût  amener  Napoléon  à  un  sa- 
crifice aussi  absolu.  Le  duc  de  Vicence 
leur  présente  l'acte  que  Napoléon  vient 
de  signer,  et  les  hostilités  sont  aus- 
sitôt suspendues.  Rien  ne  doit  plus 
interrompre  la  négociation  entamée.  - 

«  Les  souverains  alliés  avaient  déclaré 
dès  les  premiers  moments  que  Napo- 
léon conserverait  le  rang,  le  titre  et 
les  honneurs  des  têtes  couronnées.  On 
avait  promis  de  lui  assigner  une  rési- 
dence indépendante;  ces  dispositions 
n'éprouvent  aucune  difficulté.  Quant 
au  choix  de  la  résidence,  on  balance 
entre  Corfou,  la  Corse  ou  Tile  d'Elbe; 
les  souverains  se  décident  pour  l'île 
d'Elbe.  Sous  te  rapport  pécuniaire  on 
veut  traiter  Napoléon  et  sa  famille 
avec  la  plus  grande  générosité  ;  on  va 
même  au-devant  de  ce  que  les  pléni- 
potentiaires de  Napoléon  croient  de* 
voir  demander.  Un  établissement  en 
Italie  est  assigné  à  l'impératrice  Marie 
Louise  et  à  son  fils;  on  accorde  des 
revenus  à  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille impériale;  on  n'oublie  ni  l'impé- 
ratrice Joséphine,  ni  le  prince  Eugè- 
ne, fils  adoptif  de  Napoléon  :  plus  les 
dispositions  sont  libérales,  plus  l'or- 
gueil des  princes  alliés  semble  s'y  com- 
filaire.  L  empereur  Alexandre  pousse 
a  générosité  jusqu'à  s'occuper  du  pe- 
tit nombre  d'aides  de  camp ,  de  géné- 
raux et  de  serviteurs ,  qui  compose  la 
maison  militaire  et  la  famille  domes- 
tique de  Napoléon.  Il  veut  que  Napo- 
léon, comme  à  son  lit  de  mort,  puisse 
dicter  un  testament  rémunératoire  en 
leur  faveur  (*) 

(*)  11  faut  tenir  note  ici,  à  la  honte  de  la 
diplomatie  européenne,  que  cette  générosité 
est  restée  sans  elTet.  Les  legs  que  Napoléon . 
a  distribués  autour  de  lui  sur  la  foi  du  traité 
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«Tandis  qu'on  prépare,  à  Pari^  le 
tMifé  qui  doit  coot^ir  ces  4iff<ireDU 
crrangemeots,  Nappléoii  envoie  cqmft 
cier  sur  coucrter  pour  redemaoder  au 
<lnc  de  Viceoc^  le  papier  sur  lequel  il 
a  donné  son  abdication. 

Depuis  qu'il  a  souscrit  à  oet  acte, 
il  est  reste  méoantent  de  loi-uiéine; 
cette  négociation  diplomatique  lui  dé* 
plaH,  elle  lui  parait  humiliante,  il  la 
eroit  inutile.  Surviyant  à  tant  de  gran- 
deurs, il  lui  sufBt  de  vitre  désormais 
en  simple  particulier,  et  il  a  honte 

Su'un  SI  grand  sacrifice  offert  à  la  paix 
u  Inonde  soit  mêlé  à  des  arrangements 
pécuniaires,  «f  A  quoi  bon  un  traité, 
%  disatt-il ,  puisqu^on  ne  veut  pas  ré- 
«  gler  avec  moi  ce  qui  eoncerne  les  iti- 
<  tér^ts  de  la  France?  Du  moment  qu'à 
«  ne  s'agit  plus  que  de  ma  personne, 
•  il  n'y  a  pas  de  traité  à  faire....  Je 
«  suis  Vaincu ,  je  cède  au  sort  des  ar- 
€  mes.  Seulement  je  demande  à  n'être 
«  pas  prisonnier  de  guerre  \  et ,  pour 
«(  me  raccorder ,  un  simple  cartel  doit 
«  suffire  !....  « 

«  Napoléon  a^'ant  réduit  sa  position 
à  des  termes  aussi  simples»  on  prévoit 
les  nouvelles  difficultés  qui  attendent 
la  ratification  de  l'acte  que  les  pléni- 
potentiaires ont  rois  tant  de  soin  à 
oondure.  Leur  traité  a  été  signé  à 
Paris  le  11  avril  ;  le  duc  de  Vicence  le 
porte  aussitôt  à  Fontainebleau  ;  mais 
les  premières  paroles  de  Napoléon  sont 
pour  redemander  encore  l'abdication 
qu'il  a  donnée. 

«  Il  n'était  plus  au  pouvoir  du  duc 
de  Vicence  de  rendre  ce  papier,  les 
alfiaires  étaient  trop  avancées.  L'ab* 
dication  servant  de  base  à  la  négocia* 
tion ,  avait  été  la  première  pièce  com- 
muniquée aux  allies.  Elle  était  devenue 
publique,  on  Tavait  insérée  dans  les 
journaux. 

«  D'ailleurs  les  alliés .  les  plénipo- 
tenttaires  eux-mêmes  et  la  plupart  des 

n'ont  pas  été  acquittes;  et  les  légataires 
n'ont  pu  trouver  aans  la  signature  des  plus 
grands  princes  cette  gao^aniie  irrévocable 
que  la  simple  signature  de  deux  notaires 
clonne  entre  parUculiers  aux  moindres  dis- 
pontioas  de  cette  nature.  {Note  de  M,  Fam,) 


serviteurs  du  gouvernement  imp^ial 
voyaient  dans  cette  grande  transaction 
autre  chose  encore  que  k^  intérêts 
personnels  de  Napoléon.  On  attacliait 
généralement  une  haute  importance  à 
ee  qu'il  y  e()t  abcUcattouy  parce  qu'un 
tel  acte  devait  être  la  base  du  nouvel 
ordre  de  choses  qui  se  préparait  en 
Francf  ;  et  les  alliés  pensaient  que  le» 
Bourbons  ne  sauraient  payer  trop  çlier 
la  renonciation  formelle  o^la  dynastie 
précédente.  Cependant  il  e$t  r^inarquar 
oie  que  l'empereur  Napoléon  et  ta  fsi- 
mille  des  Bourbpns  voyaient  avec  un 
même  mécontentement  cette  renoncia- 
tion, et  s'accordaient  à  prétendre  n'en 
nypir  pas  besoin ,  celui-là  pour  desoen* 
dre  du  trône,  eeux-ci  pour  y  monter, 
«^  £n  vain  Nsipoléoo  repousse  ea 
tcaité. 

«  Fontainebleau  est  maintenant  une 
prison,  toutes  les  issues  en  sont  soi* 
gneusement  gardées  par  les  étrangers; 
signer  semble  être  le  seul  moyen  qui 
lui  reste  pour  sauver  sa  liberté ,  peut* 
être  marne  sa  vie  !  car  les  émissaires 
du  gouvernement  provisoire  sont  aussi 
dans  les  environs,  et  l'attendent.  Ce- 
pendant  Isl  journ^  finit  et  fïapoléoa 
a  persisté  dans  son  refus;  comment 
espère-t-il  échapper  à  la  nécessité  qui 
le  menace? 

«  Depuis  quelques  jours ,  il  semble 
préoccupé  d'un  secret  dessein.  Son  es* 
prit  ne  s'anime  qu'en  parcourant  les 
^leries  funèbres  de  l'histoire.  Le  su- 
jet de  ses  conversations  les  plus  inti- 
mes est  toujours  la  mort  volontaire 
que  les  hommes  de  l'antiquité  n'hési- 
taient pas  à  se  donner  dans  une  situa- 
tion pareille  à  la  sienne  ;  on  l'entend 
avec  mquiétude  discuter  de  sang-froid 
les  exemples  et  les  opinions  les  plus 
opposés.  Une  circonstance  vient  en- 
core ajouter  aux  craintes  que  de  tels 
discours  sont  bien  foits  pour  inspirer. 
L'impératrice  avait  quitté  Blois  ;  elle 
voulait  se  réunir  à  Napoléon;  elle  était 
déjà  arrivée  à  Orléans,  on  l'attendait 
à  Fontaind>leau  :  mais  on  apprend  de 
la  bouche  même  de  IKapoléon  que  des 
ordres  sont  donnés  autour  d'elle  pour 
qu'on  ne  la  laisse  pas  suivre  son  des- 
sein. IVapoléon,  qui  craignait  cette 
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«ftrevue,  a  Toaki  rester  maître  de  la 
lésohition  qull  médite. 

«  Dans  la  nuit  du  12  au  13,  le  silence 
des  k>ogs  corridors  du  palais  est  tout  à 
coup  troublé  par  des  allées  et  des  venues 
fréquentes.  Les  garçons  du  château 
montent  et  descendent;  les  bougies  de 
rappartement  intérieur  s'allument;  les 
filets  de  cbamore  sont  debout.  On 
Tient  frapper  à  la  porte  du  docteur 
Tvan ,  on  va  réveiller  le  grand  maré- 
chal Éertrand,  on  appelle  le  duc  de 
Vicenee,  on  court^  chercher  le  duc  de 
Bassano  qui  demeure  à  la  chancelle- 
rie; tous^rrivent  et  sont  introduits 
nccessivement  dans  la  chambre  à  cou- 
cher. En  vain  la  curiosité  prête  une 
«neille  inquiète;  elle  ne  peut  entendre 
qoe  des  gémissements  et  des  sanglota 
qui  s'échappent  de  Tanticharobre  et  se 
prolongent  sous  la  galerie  voisine. 
ToQt  à  coup  le  docteur  Yvan  sort  ;  il 
éescend  précipitamment  dans  ta  cour, 

ttroove  un  cheval  attaché  aux  gril- 
s,  monte  dessus  et  s'éloigne  au  ga- 
lop. L'obscurité  la  plus  profonde  a 
covTert  de  ses  voiles  le  mystère  de 
cette  nuit.  Voici  ce  qu'on  en  raconte  : 
«  A  répooue  de  la  retraite  de  Mos- 
cou, Napoléon  s'était  procuré,  en  cas 
d'accident ,  le  mojen  de  ne  pas  tom- 
ber rivant  dans  les  mains  de  l'ennemi. 
Il  s'était  fait  remettre  par  son  cbirur- 
pen  Yvan  un  sachet  d'opium  {")  qu'il 
avait  porté  à  son  cou  pendant  tout  le 
temps  qu'avait  duré  le  danger.  Depuis, 
H  avait  conservé  avec  grand  soin  ce 
sachet  dans  un  secret  de  son  néces- 
saire. Cette  nuit ,  le  moment  lui  avait 
para  arrivé  de  recourir  à  cette  der- 
rière ressource.  Le  valet  de  chambre 
qoi  ooochait  derrière  sa  porte  eirtr*ou- 
verte  l'avait  entcmlu  se  lever,  l'avait 
tu  délaver  quelque  chose  dans  on  verre 
é'cao,  boire  et  se  recoucher.  Bientôt 
ks  douleurs  avaient  arraché  à  Napo- 
léon Taveu  de  sa  fin  prochaine.  C'était 
sbn  qu'il  avait  fait  appeler  ses  servi- 
teis  les  plus  intimes,  i  van  avait  été 

(*)  Ce  ii*c(Bît  pa^  seulement  de  ropiiim  ; 
t^éttil  nne  préparation  indiquée  par  Caha* 
aii«  k  même  dont  Gondorcet  sVét  sei'vi 
fe  donner  la  inort.(A'<>/r  4/«  3f,  Fain,) 


appelé  aussi  ;  mais  apprenant  ce  cpii 
venait  de  se  passer,  et  entendant  Na- 
poléon se  plaindre  de  ce  que  Faction 
du  poison  n'était  pas  assez  prompte , 
il  avait  perdu  la  tête,  et  s'était  sauvé 
précipitamment  de  Fontainebleau.  On 
ajoute  qu'un  long  assoupissement  était 
survenu,  qu'après  une  sueur  abondante 
les  douleurs  avaient  cessé ,  et  que  les 
svnmtômes  effrayants  avaient  fini  par 
s  effacer,  soit  que  la  dose  se  filt  trou- 
vée insuffisante,  soit  que  le  temps  en 
eût  amorti  le  venin.  On  dit  enûn  que 
Napoléon,  étonné  de  vivre,  avait  ré- 
fléchi quelques  instants  :  «  Dieu  ne  le 
veut  pas!  »  s'était-il  écrié;  et  s'a- 
bandonnant  à  la  Providence  qui  venait 
de  conserver  sa  vie,  il  s'était  résigné  à 
de  nouvelles  destinées. 

«  Ce  qui  vient  de  se  passer  est  le 
secret  de  l'intérieur.  Quoi  qu'il  en  soit, 
dans  la  matinée  du  13,  Napoléon  se 
lève  et  s'habille  comme  à  l'ordinaire. 
Son  refus  de  ratifier  le  traité  a  cessé , 
îl  le  revêt  de  sa  signature  (*).  » 

jibdUcation  de  1815.  Profitant  des 
fautes  des  Bourbons,  qui  n*avaie7it 
rien  oublié  rU  rien  appris ,  Napoléon 
quittant  l'île  d'Elbe  était  venu  le  pre- 
mier mars  1815  débarquer  à  Cannes, 
et  le  20  du  même  mois  il  était  rentré 
dans  Paris  sans  avoir  brûlé  une  seule 
amorce.  De  nouveau  maître  de  la 
France,  il  sentit  la  nécessité  de  faire 
nne  concession  aux  idées  libérales  ; 
maison  lieu  de  recommencer  une  nou- 
velle vie,  il  voulut  continuer  son  passé, 
et  6e  borna  a  publier  un  acte  addition- 
nel aux  constitutionSyde  Tempire.  Dès 
lors  l'opinion  publique  se  sépara  de 
lui,  et  quand  il  partit  pour  lutter  con> 
tre  la  coalition  européenne  oui  avait 
repris  les  armes ,  il  n'avait  nuis  pour 
lui  que  son  armée  où  plus  a'un  lâche 
se  préparait  à  le  trahir.  Vaincu  à  Wa- 
terloo malgré  les  efforts  héroïques  de 
la  garde  impériale ,  il  revint  a  Paris 
pour  réparer  ses  pertes  et  tout  y  dis- 
poser pour  repousser  l'invasion.  Mais 
les  deux  chambres  lui  refusèrent  leur 
concours.  Seulement  sur  sa  demande 

(*)Fain,  manuscrit  de  1814,  p.  a32  et 
suiv. 
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une  commission  est ,  dans  un  comité 
secret,  nommée  par  les  représentants 
et  par  les  pairs  pour  se  concerter  avec 
tel  ministres  sur  les  mesures  de  salut 
public. 

«  En  sortant  de  la  séance  secrète, 
dit  Tun  des  acteurs  de  ce  drame  (*), 
iLucien  ne  dissimula  pas  qu'il  fallait, 
lou  dissoudre  les  chambres ,  ou  abdi* 
quer.  Napoléon  ne  prenait  aucune  ré- 
solution ;  il  flottait  entre  les  avis  di- 
vers de  ses  conseillers ,  dont  la  majo- 
rité cependant  inclinait  pour  l'abdi- 
caUon. 

«  Les  deux  commissions  se  réuni- 
rent à  onze  heures  du  soir,  aux  Tuile- 
ri»,  avec  les  ministres  et  les  ministres 
d'État,  sous  la  présidence  de  Camba- 
oérès.  Cette  grande  salle  du  .conseil 
d'Etat,  témoin  de  tant  de  vicissitudes, 
ce  palais  désert,  le  silence  de  la  nuit, 
et  la  gravité  des  circonstances,  inspi- 
raient la  tristesse  et  une  sorte  d'effroi. 
A  la  discrétion  des  orateurs,  à  la  mo- 
dération des  discours,  au  soin  avec  le- 
Î|uel  on  évitait  d'abord  de  prononcer 
e  nom  de  l'empereur,  on  eût  dit  qu'en- 
core tout-puissant  il  était  caché  pour 
entendre,  ou  que  les  murs  étaient  ses 
espions  ;  son  génie  semblait  planer  sur 
l'assemblée  pour  la  contenir  plus  que 
pour  l'inspirer.  Les  ministres  propo- 
sèrenttranquillement  une  levée  d'hom- 
mes, une  loi  de  haute  police  et  des  me- 
sures de  finances ,  à  peu  près  comme 
on  demandait  autrefois  au  sénat  des 
conscrits ,  au  corps  législatif  de  l'ar- 
gent. Pas  un  mot  des  désastres  de 
Waterloo,  de  leurs  causes,  de  leur 
étendue,  de  la  situation  de  l'armée, 
des  ressources ,  de  la  question  agitée 
dans  le  comité  secret  sur  les  obstacles 
que  pourrait  apporter  la  personne  jde 
riapoléon  à  la  paix. 

«  L'assemblée  était  divisée  en  deux 
partis ,  celui  de  Napoléon  et  celui  des 
chambres.  Ce  dernier  posa  pour  base 
de  la  délibération  que  Ton  sacriOerait 
tout  pour  la  patrie,  excepté  la  liberté 
constitutionnelle  et  Tintégrité  du  ter- 

(•)  ThibanJcûu,  Hisloirc  de  Napoléon. 
Il  était  membre  de  b  commissiou  nominrc 
par  les  pairs. 


ritoire.  Ce  principe  emportait  l'abdi- 
cation de  Napoléon  ;  les  chambres  y 
étaient  décidées.  Les  représentants 
insistèrent  sur  l'urgence  de  faire  mar- 
cher de  front  les  négociations  avec  les 
mesures  de  défense,  et  d'envoyer  à 
l'ennemi  des  négociateurs  au  nom  des 
chambres,  puisqu'il  ne  voulait  pas 
traiter  avec  PÏapoléon.  Les  impériaux 
objectaient  que  ce  serait  prononcer  de 
fait  la  déchéance  de  l'empereur;  ils 
avaient  raison;  un  reste  de  pudeur 
empêchait  ses  ministres  d'y  consentir. 
Ce  scrupule  n'arrêtait  pas  Foucbé  :  il  i 
opinait  comme  les  représentants.  i 

ft Cette  discussion  ayant  récdiaufTé  les 
esprits,  amena  la  question  de  l'abdica- 
tion. La  Fayette  rappela  ce  qui  s'était 
passé  dans  le  comité  secret,  et  pro- 
posa à  l'assemblée  de  se  rendre  tout 
entière  auprès  de  Napoléon,  pour  lui 
représenter  que  son  abdication  était 
devenu»  nécessaire  aux  intérêts  de  la 
patrie.  Les  impériaux  s'y  opposèrent. 
Cambacérès  prudemment  déclara  qu'il 
ne  pouvait  pas  mettre  aux  voix  des 

I)ropositions  de  cette  espèce.  D'ailleurs 
es  impériaux  n'avaient  qu'une  petite 
majorité.  On  se  borna  donc  à  adopter 
leurs  mesures  de  défense,  et  l'avis  qu'ils 
ouvrirent  d'entamer  tout  de  suite  des 
négociations  au  nom  de  la  nation  par 
des  plénipotentiaires  nommés  par  Na- 
poléon ;  mais  les  représentants  mani- 
festèrent jusqu'à  la  fin  l'opinion  qfie 
ces  mesures  ne  seraient  point  adoptées 
par  les  chambrés,  et  Tintention  de  les 
combattre,  et  la  conviction  que  la 
marche  rapide  des  événements  amène- 
rait le  lendemain  des  déterminations 
violentes  contre  Napoléon ,  telles  que 
sa  déchéance ,  s'il  ne  la  prévenait  pas 
par  son  abdication. 

«  Pendant  le  reste  de  la  nuit ,  et,  le 
22  au  matin,  chaque  parti  se  prépara 
au  grand  événement  qui  devait  néces- 
sairement signaler  cette  journée.  A  la 
chambre  des  représentants,  si  elle  pro- 
nonçait la  déchéance  de  Napoléon,  ou 
craignait  d'offenser  l'armée  et  d'ame- 
ner quelques  déchirements.  On  préfé- 
rait que  Napoléon  abdiquât  de  son 
propre  mouvement  et  par  dévouement 
a  la  patrie. 
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iAfÉIvsée,  on  flottait  entre  fa  yîo- 
ienceetla'fiibiesse;  courtisans,  minis- 
tres, princes.  Napoléon  lui*méme,  toat 
était  dans  la  plus  grande  perplexité; 
on  sentait  le  pouvoir  s'échapper,  on 
D'avait  ni  la  volonté  de  le  remettre, 
ni  la  force  de  le  retenir.  Lucien  seul 
conseillait  d'en  finir  par  un  coup 
dttaL 

■  Les  chambres  s'assemblèrent  et 
demandèrent  le  rapport  de  leurs  com- 
missions. Celle  de  la  chambre  des  re- 
présentants retardait  tant  qu'elle  pou* 
Tait.  Elle  attendait  l'issue  des  instances 
qu'oo  faisait  auprès  de  Napoléon  pour 
le  décider  à  un  sacrifice  qui  parût 
spontané.  On  ne  put  arracher  de  lui 
qoe  son  consentement  à  ce  que  les 
chambres  envoyassent  une  députation 
pour  négocier  avec  les  puissances ,  et 
b  promesse  qu'il  abdiquerait  lorsqu'il 
serait  constaté  qu'il  était  le  seul  obs- 
tacle à  la  paix,  et  si  elles  consentaient 
à  assurer  a  ce  prix  l'indépendance  de 
ta  nation  et  l'intégrité  du  territoire. 

•  Rapporteur  de  la  commission  des 
représentants,  le  général  Grenier  pré- 
senta ces  résolutions  comme  le  résul- 
tat de  la  délibération  de  la  nuit.  Au 
point  où  l'on  en  était  venu,  des  termes 
niojens  ne  pouvaient  plus  suffire.  Du- 
dwsne,  la  Fayette,  Sébastiani  exigeaient 
Tabdication,  sinon  la  déchéance.  Les 
moins  violents  insistaient  seulement 
pour  qu'on  laissât  à  Napoléon  le  temps 
oécessaire  afin  que  l'abdication  parût 
éa  moins  la  libre  expression  de  sa  vo- 
lonté. La  chambre  lui  accorda  un  délai 
d'une  heure,  et  suspendit  sa  séance. 

«  Resnault ,  le  général  Solignac , 
purbaen,  Flaugergues  firent  succes- 
sivemeot  des  démarches  auprès  de 
Tempereur  pour  le  décider  à  rabdica- 
lion;  il  résista  longtemps,  se  prome- 
Bant  extrêmement  agité,  à  grands  pas, 
dam  son  cabinet,  dans  le  jardin,  et 
disant  :  «  Puisqu'on  me  veut  faire  vio- 
•lencc,  je  n*abdiquerai  point....  La 

•  chambre  n'est  qu  un  composé  de  ja- 
•cobins  et  d^amoitieux  !  J'aurais  dû 
•les chasser....  Qu'on  me  laisse  réflé- 

•  chir  en  paix  dans  l'intérêt  de  mon 
«fiift,  dans  celui  de  la  France....  Ma 

•  tête  est  à  votre  disposition....  Quand 


«j'aurai  abdicjué,  vous  n'aurez  plui 
A  d'armée....  Dans  huit  jours  vous  au- 
«  rez  l'étranger  à  Paris.  » 

«  Mais  Napoléon  parlait  à  de^  soutds 
et  criait  dans  le  désert.  Son  frère  Jo- 
seph, Lucien  lui-même,  ne  voyant  plus 
moyen  de  résister ,  le  conjurèrent  de 
se  soumettre  à  son  destin.  «  Écrivez 
«  à  ces  messieurs,  dit-il  à  Fouché  avec 
•  un  sourire  ironique,  de  se  tenir  tran- 
«  quilles,  ils  vont  être  satisfaits.  »  Fou- 
ché n'y  manqua  pas ,  et  écrivit  à  Ma- 
nuel. Napoléon  dicta  à  Lucien  son 
abdication  en  ces  termes 

DBCLABATIOH  AIT   PCVrLE    FRAITÇ^XS. 

«  Français  !  en  commençant  la  guerre 
«  pour  soutenir  l'indépendance  natio- 
«  nale ,  je  comptais  sur  la  réunion  de 
«  tous  les  efforts,  de  toutes  les  i^olon* 
«  tés  et  le  concours  de  toutes  les  au- 
«  tontes  nationales.  J*étais  fondé  à  es- 
«  nérer  le  succès,  et  j'avais  bravé  toutes 
«  les  déclarations  des  puissances  con- 
«  tre  moi  ;  les  circonstances  paraissent 
«  changées  ;  je  m'offre  en  sacrifice  à 
«  la  hame  des  ennemis  de  la  France. 
«  Puissent-ils  être  sincères  dans  leurs 
«  déclarations  et  n'en  avoir  jamais  voulu 
«  qu'à  ma  personne  !  Ma  vie  politique 
«  est  terminée,  et  je  proclame  mon  nls, 
«  sous  le  titre  de  Napoléon  II ,  empe- 
«  reur  des  Français.  Les  ministres  ac- 
«  tuels  formeront  provisoirement  le 
«  conseil  de  gouvernement.  L'intérêt 
«  que  je  porte  à  mon  fils  m'engage  à 
«  inviter  les  chambres  à  organiser  sans 
«  délai  la  régence  par  une  loi.  Unis- 
«  sez-vous  tous  pour  le  salut  public  et 
«  pour  rester  une  nation  independan- 
«  te.  —  Donné  au  palais  de  1  Elysée, 
«  le  22  juin  1815.  » 

«  Les  ministres  portèrent  cette  dé- 
claration aux  chambres. 

«  Fouché ,  qui  avait  le  plus  poussé 
à  l'abdication,  rccommanaa  Napoléon 
aux  égards  et  à  In  protection  des  cham- 
bres. Ûegnaud  émut  les  représentants 
par  un  tableau  pathétique  de  tant  de 
grandeur  déchue.  Il  fut  arrêté  qu'une 
députation  irait  exprimer  à  Napoléon,' 
au  nom  de  la  nation ,  le  respeSct  et  la 
reconnaissance  avec  lesquels  elle  ac- 
cepte le  noble  sacrifice  qu'il  avait  £ait 
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I  rindéjpendance  et  au  bonheur  du 
peuple  français. 

<c  Les  bureaux  des  deux  chambres 
allèrent  à  TÉIysée  ;  il  y  régnait  une 

{grande  solituoe,  le  plus  profond  si- 
ence.Un  très-petit  nombre  d'hommes 
dévoués  y  était;  tout  le  reste  en  était 
sorti  avec  l'abdication  :  c'était  une  ré- 
pétition de  Fontainebleau.  Pour  con- 
server un  air  calme,  Napoléon  faisait 
visiblement  des  efforts;  U  y  avait  dan^ 
ses  traits  de  Taltération  et  de  rabat- 
tement. La  députation  de  la  chambre 
des  représentants  vint  la  premièreXors- 
qu'elle  eut  rempli  sa  mission ,  Napo- 
léon lui  déclara  franchement  que  son 
abdication  livrait  la  France  à  l'étranger, 
lui  recommanda  cependant  de  renfor- 
cer promptement  les  armées^  et  insista 
fortement  sur  les  droits  de  son  fils.  Le 
président  Lanjuinâis  répondit  que  la 
chambre  avait  délibéré  seulement  sur 
le  fuit  de  Tabdicatiou  ;  qu'il  lui  rendrait 
compte  du  vœu  de  l'empereur  pour  son 
fils.  Cette  entrevue  fut  froide  et  sèche. 

a  Par  un  jeu  bizarre  de  la  fortune , 
un  des  hommes  qui ,  dans  ses  haran- 
gués,  avait  le  plus  flatté  l'empereur, 
Lacépède ,  lui  porta  la  parole  au  non^ 
de  la  chambre  des  pairs.  Napoléon  était 
debout,  seul,  sans  appareil;  il  répon- 
dit avec  une  aigreur  mal  dissimulée  et 
sur  le  ton  d'une  conversation  animée  : 
p  Je  n'ai  abdiqué  qu'en  faveur  de  mon 
«  fils....  Si  les  chambres  ne  le  procla- 
c  maient  pas,  mon  abdicatiou  serait 
«  nulle....  je  rentrerais  dans  tous  mes 
c  droits....  D*après  la  marche  que  Ton 
«  prend,  on  ramènera  les  Bourbons... 
«  Vous  verserez  bientôt  des  larmes  de 
«  sang....  On  se  flatte  d'obtenir  d'Or- 
«  Icans,  mais  Ips  Anglais  ne  le  veulent 
«  pas;  d'Orléans  lui-même  ne  voudrait 
«  pas  monter  sur  le  trône  sans  que  la 
«  branche  régnante  eût  abdiqué;  aux 
a  yeux  des  rois  de  droit  divin ,  ce  se- 
«  rait  aussi  un  usurpateur.  » 

«  Les  présidents  convinrent  d'une 
rédaction  de  la  réponse  de  Napoléon 
pour  la  rapporter  aux  chambres  ;  et  le 
lendemain  on  l'inséra  dans  les  jour- 
naux en  ces  termes  : 

«  Je  vous  remercie  des  sentiments 
«  que  vous  m'exprimez.  Je  recommande 


«  aux  chambres  de  renforcer  ks  arn^es 
«  et  de  les  mettre  dans  le  meilleur  ctat 
«  de  défense.  Qui  veut  la  paix  doit  se 
«  préparer  à  la  guerre.  Ne  mettez  pas 
«cette  grande  nation  à  la  merci  de 
«  l'étranger,  de  peur  d'être  déçus  4ans 
«  vos  espérances.  Dans  quelque  dosî^ 
«  tion  que  je  me  trouve.  Je  serai  neu- 
«  reux  si  la  France  est  libre  et  indé- 
«  pendante.  Si  j'ai  remis  le  droit  qu'elle 
«  m'a  donné  à  mon  fils,  de  mon  vivant, 
«  ce  grand  sacriGce ,  je  ne  l'ai  fait  que 
ft  pour  le  bien  de  la  nation  et  l'intérêt 
a  de  mon  Gis,  quej'ai^  en  conséquence, 
«  proclamé  empereur.  » 

Abdication  de  Charles  X,  —  Nous 
nous  contenterons  de  donner  ici  l'acte 
même  de  cette  abdication,  amenée  par 
la  révolution  de  juillet  1830 ,  en  nous 
réservant  de  raconter  au  mot  Révolu- 
tion DE  JUILLET  les  circonstances  qui 
précédèrent  et  sui  v  irent  l'expulsion  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons.  Charles  X 
étant  entouré  à  Rambouillet  d'une  ar- 
mée dont  la  fidélité  était  suspecte  et 
où  les  désertions  augmentaient  chaque 
jour,  effraj[é  enfin  de  l'approche  de 
l'armée  parisienne,  écrivit,  le  2  août, 
au  duc  d'Orléans,  qu'il  avait  nommé 
lieutenant  général  du  royaume,  la 
lettre  suivante  :  «.  Mon  cousin ,  je  suis 
«  trop  profondément  peiné  des  maux 
«  qui  auli^ent  ou  qui  pourraient  me- 
«  uacer  mes  peuples,  pour  n'avoir  pas 
«  cherché  un  moyen  de  les  prévenir  ; 
«  j'ai  donc  pris  la  résolution  d'abdi- 
«  quer  la  couronne  en  faveur  de  nioa 
«  petit-fils  le,  duc  de  Bordeaux. 

«  Le  dauphin ,  qui  partage  mes  sen- 
ti timents ,  renonce  aussi  à  ses  droits  en 
a  faveur  de  son  neveu.  Vous  aurez  donc, 
«  en  votre  qualité  de  lieutenant  général 
c  du  royaume ,  à  faire  proclamer  Tavé- 
«  nement  de  Henri  V  à  la  couronne. 
«  Vous  prendrez  d'ailleurs  toutes  les 
«  mesures  qui  vous  concernent  pour 
«  régler  les  formes  du  gouvernement 
a  pendant  la  minorité  du  nouveau  roû 
«  Ici  je  me  borne  à  faire  connaître  ces 
«  dispositions;  c'est  un  moyen  d'éviter 
«  encore  bien  des  maux.  • 

«  Vous  communiquerez  mes  inten- 
«  tions  au  corps  diplomatique,  et  vous 
«  me  ferez  connaître ,  le  plus  tôt  pos« 
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«  iibi€,  la  proelamatton  par  ln<|uelie 
«  mon  petit-fils  sera  reconnu  roi  sous 
«  le  nom  de  Henri  V. 
«Je  charge  le  lieutenant  général, 

■  Tioomte  de  Foissac-Latour,  de  vous 
«  remettre  cette  lettre.  Il  a  ordre  de 
«  s'entendre  avec  vous  pour  les  arran- 
«gements  à  prendre  en  faveur  des 
«IMcrsonoes  qui  m*ont  accompagné, 

■  ainsi  aoe  pour  les  arrangements  con* 

•  venaUes  pour  ce  qui  me  concerne  et 

•  k  reste  de  ma  famille. 

■  Nous  réglerons  ensuite  les  autres 

■  mesures  qui  seront  la  conséquence 
«  da  changement  de  règne. 

■  Je  vous  renouvelle ,  mon  cousin , 

•  Fassurance  des  sentiments  avec  les- 
«  quels  Je  suis  votre  affectionnécousin, 

«  CHABLES , 
«  LOUIS-AKTOinS.  1» 

Abbulagb. — Essaim  d'abeilles. — 
Droit  en  vertu  duquel  plusieurs  sei- 
gneurs pouvaient  prendre  une  certaine 
fiantité  d'abeilles ,  de  cire  ou  de  miel 
nr  les  ruches  de  leurs  vassaux.  — Droit 
en  vertu  duguel  les  essaims  d*abeilles 
Doo  poursuivis  appartenaient  au  sei- 
gneur msticier.  J^oif.  du  Gange,  au 
mot  Aboiîagium. 

Abeille.  —  On  connatt  de  ce  nom 
deax  frères ,  tous  deux  mauvais  poètes , 
mais  fun  petit  abbé  et  bel  esprit ,  Tautre 
médedn  militaire.  L*abbé  Abeille  (Gas- 

Crd),  le  favori  du  maréchal  del.uxem- 
arg,  du  duc  de  Vendôme  et  du  prjncc 
ée  Contî ,  était  du  nombre  de  Qjc&petits- 
toBetz  si  fort  à  la  mode  au  oernier 
iiède,  et  qui  avaient ,  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  remplacé  les  fous  des  grands 
ieigoeurs  d'autrefois  et  les  perruches 
les  nobles  dames.  On  nourrissait  alors 
ttn  petit  abbé  ou  un  poète  pour  avoir 
fo  saillies  toujours  prêtes,  et  des 
bons  mots  à  colporter  dans  ses  vi* 
sites.  Or,  Gaspard  Abeille  était  une 
soorce  inépuisable  de  plaisanteries  plus 
00  moins  rades ,  de  jeux  de  mots ,  d'é- 
piframmes,  et,  au  besoin,  il  savait 
grimer  son  visage  et  jouer  seul  toute 
■ne  comédie ,  en  faisant  tour  à  tour 
^oos  les  personnages.  Abeifle  fut  ce- 

eiaot  reçu,  le  1 1  aoât  1704 ,  à  l'Aca- 
ie  française;  il  mourut  en  1718; 

■  arait  composé  deux  opéras ,  trois 


tragédies ,  des  épitr^s ,  des  odes ,  dont 
une,  sur  la  constance,  lui  valut  Tépi- 
granime  suivante  de  Chaulieu  : 

EsT'ce  saint  Aulaire  ou  TnnrriUe 
f>a  Joas  deux  qni  vous  ont  ii|ipri8 
Que  dans  I'ckI*!,  srignenr  Abeille^ 
Indirrrrcimneitt  on  ait  pris 
Patiencr,  verta,  constance? 
Peul-ctre  en  saorez^vons  un  jour  la  dilTêmiORi 
Apprenez cepeodnnl  comme  on  parl«  h  Paris: 
Votre  longue  persévérance 
A  nous  donner  de  mauvais  rers. 
C'est  ce  qu'on  appene  constative, 
Et  dans  ccax  qui  les  ont  «oaGrerU 
Cela  s'app«Ile  patience. 

Un  troisième  Abeille ,  fils  du  chirur- 
gien-major (Scipion  Abeille),  et  neveu 
deGaspard ,  se  fit  comédien  de  province. 

Abeili^s.  —  Lorsqu'on  découvrit  à 
Tournai ,  en  1 655,  le  tombeau  de  Chilpé- 
ric,  on  y  trouva  l'anneau  d^ce  prince, 
plusieurs  médailles  d'or  et  des  abeilles 
également  en  or  massif  et  de  grandeur 
naturelle.  Cette  découverte  fit  penser 
alors  que  les  abeilles  avaient  été  les  ar* 
mes  des  Mérovingiens,  en  souvenir  sans 
doutedes  forêts  de  la  Germanie ,  où  ces 
insectes  se  trouvaient  en  grand  nombre, 
et  que ,  mat  imitées  dans  la  suite  par 
fes  beintres,  elles  étaient  devenues 
les  fleurs  de  lis  des  Capétiens.  (Voyei 
Fleubs  de  us).  Bonaparte  avait  sur 
le  manteau  impérial  substitué  lesabeil* 
les  aux  fleurs  de  lis. 

Abel  REHtJSAT.  Voyez  Rbmcsàt. 

Abeneyis.  —  (Terme  de  l'ancienne 
jurisprudence  de  la  Bresse.  )  Permis* 
sion  donnée  par  un  seigneur  à  des  par- 
ticuliers de  convertir  a  leur  usage  ^el* 
Sues  droits  publics,  sous  la  condition 
e  lui  payer  un  cens.  Il  se  disait  aussi 
dans  le  liyonnais  de  toute  concession 
faite  par  un  seigneur,  moyennant  une 
redevance  fixée  par  lui.  Voy.  du  Cange, 
au  mot  Benevùum. 

Abensbebg  (bataille  d'}.  —  Cette 
bataille,  livrée  le  20  avril  1809,  et 
qui,  de  Paveu  même  de  I^apoléon, 
nit  une  de  ses  manœuvres  les  plus 
hardies  et  les  plus  habiles ,  ne  fut  pas 
un  combat  isolé ,  mais  le  commence- 
ment de  cette  suite  d*opérations  qui  se 
termina  par  la  bataille  d'Eckmiinl ,  la 
retraite  de  Tarchiduc  Charles ,  et  Foc- 
cupation  de  la  capitale  de  Tempire  au- 
trichien. Tandis  que  rîapoléon  était 
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occupé  en  Espagne,  le  cabinet  de 
Vienne ,  désirant  effacer  i*affront  im- 
primé aux  aigles  autricliiennes  par  la 
capitulation  d*UIni,  s*enhardit  à  re- 
prendre les  armes ,  surtout  quand  il 
eut  reçu  d'Angleterre  un  subside  de 
cent  millions.  Les  circonstances  pa- 
raissaient favorables;  la  Prusse,  la 
Westphalie ,  le  Hanovre ,  les  villes  han- 
séatiques,  accablés  de  contributions 
et  privés  de  commerce,  semblaient 
prêts  à  se  soulever  aux  premiers  revers 
des  troupes  françaises.  Les  Tyroliens 
que  Bonaparte  avait  donnés  aux  Ba- 
varois étaient  presque  déjà  en  insur- 
rection. Enfin ,  TAutriche  et  l'Angle-' 
terre  agitaient  de  leurs  intrigues  la 
Dalniatie,  Fltaiie ,  la  Valteline,  le  Pié- 
mont, Naples  et  la  Sicile.  Du  côté  de 
la  France,  rien  ne  semblait  préparé 
contre  cet  orage  menaçant  ;  deux  cent 
mille  hommes  étaient  en  Espagne ,  et 
le  reste  des  armées  était  éparpillé  de 
Naples  à  Hambourg.  Dès  le  mois  de 
mars ,  trois  cent  cinquante  mille  Autri- 
chiens furent  mis  sur  pied.  Mais  les 
détachements  qu*il  fallut  envoyer  en 
Pologne,  en  Saxe,  dans  le  Tyrol  et 
ritatie ,  réduisirent  à  cent  soixante 
quinze  mille  hommes  farmée  princi- 
pale mise  sous  les  ordres  de  TarchiduC 
Charles,  et  dirigée  sur  la  Bavière. 
Les  Autrichiens  auraient  pu  entrer 
en  campagne  dès  le  mois  de  mars; 
mais  de  fausses  manœuvres  leur  firent 
perdre  un  temps  précieux,  et  ce  ne  fut 
^ue  le  10  avril  qu'ils  purent  franchir 
llnn,  frontièrede  la  Bavière.  Quarante- 
huit  heures  plus  tard .  c'est-à-dire,  le  12 
au  soir,  Tempereur  clés  Français  en  re- 
cevait la  nouvelle  à  Paris  par  le  télé- 
graphe, et  partait  le  13  dans  la  nuit;  le 
17,  il  était  déjà  en  Bavière,  à  son 
quartier  général  de  Donawerth.  Sa 
présence  était  nécessaire ,  car  ses  di- 
vers corps  d'armée  encore  séparés 
pouvaient  être  attaqués  les  uns  après 
les  autres ,  et  écrasés  par  rarcliiduc. 
Heureusement  la  lenteur  allemande 
lui  vint  en  aide;  les  Autrichiens  avaient 
employé  six  jours  <à  faire  vlni;t  lieues 
pour  arriver  à  Landshui  sur  llser.  Le 
16 ,  ils  enlevèrent  cette  ville  et  s'avan- 
cèrent le  17,  ave«  h  moitié  de  leurs 


forces,  jusqu'à  la  petite  Laber,  par 
les  trois  routes  qui  conduisent  de 
Landshut  à  Ratisbonne,  à  Keilheim 
et  à  Neiistadt.  Napoléon  comprenant 
que ,  s'il  n'arrêtait  pas  les  Autridiiens, 
il  serait  infailllblen\ent  coupé  de  Da- 
voust  qui  était  à  Ratii>bonne  avec  qua- 
rante-cinq mille  hommes ,  lui  prescrivit 
de  quitter  cette  ville  en  toute  liâte,  et 
de  marcher  à  sa  rencontre  sur  i'Abeiis. 
Savary,  cliargé  de  cet  ordre  impor- 
tant ,  se  jeta  avec  cent  cavaliers  bava- 
rois entre  les  Autrichiens  et  le  Danube , 
et  parvint  jusqu'au  maréchal.  Ce  point 
rempli ,  Napoléon  concentra  en  avant 
de  Neustadt ,  dans  la  position  de  l'A- 
bens ,  ce  qu'il  avait  de  forces  sous  la 
main ,  quarante  mille  hommes  au  plus , 
attendant  que  Davoust  eût  perce  jus- 
qu'à lui ,  et  que  les  maréchaux  Oudmot 
et  Masséna  qui  commandaient,  l'un 
vingt-cinq  mille  hommes,  et  l'autre 
trente  mille ,  eussent  le  temps  d'ac^ 
courir  d'Augsbourg  et  d'Ulm. 

Cependant  cent  mille  Autrichiens  se 
dirigeaient  sur  la  position  de  l'Abens, 
lorsque  l'archiduc ,  sur  la  nouvelied'ua 
mouvement  de  Davoust ,  partagea  se^ 
forces  au  lieu  de  profiter  de  son  im- 
mense supériorité  numérique  pour  ac- 
cabler Napoléon,  et  écraser  ensuite 
ses  lieutenants  l'un  après  l'autre.  Lais- 
sant le  général  Hiller  avec  cinquante 
mille  hommes  en  présence  de  Napo- 
léon ,  il  se  porta  au-devant  du  maré- 
chal. Celui-ci  partit  de  Ratisbonne  le 
19  au  matin ,  pour  gagner  Abensberg 
par  une  route  qui  longeait  le  Danube 
et  que  dominaient  des  hauteurs  boi- 
sées depuis  Abbach  jusqu'à  Post-Saaî. 
L'artillerie  et  les  cuirassiers  passèrent 
par  cette  gorge,  l'infanterie  les  flan- 
qua en  marchant  sur  les  hauteurs.  Un 
seul  régiment  fut  laissé  dans  Ratis- 
bonne pour  empêcher  cinquante  mille 
Autrichiens ,  qui  arrivaient  de  Bohême , 
de  franchir  le  Danube  sur  le  pont  de 
cette  ville.  Afin  de  seconder  ce  mou- 
vement ,  le  maréchal  Lefebvre  débou- 
cha d' Abensberg  sur  Ambofen,  par 
oii  devait  arriver  Davoust. 

Cependant  l'archiduc  Charles  mar- 
chait sur  Ratisbonne  où  il  croyait  en- 
core Davoust  enfermé  ;  mais ,  au  lieu 
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it  fvndre  son  chemin  par  Post-Saai , 
c'est-à-dire,  par  la  seule  route  qu'avait 
pu  choisir  Davoust,  il  marcha  en  trois 
cokHioes  sur  Egiofeheim ,  Dentzling  et 
Teogcn.  Cette  dernière  colonne,  qui 
formait  b  gauche  de  Tarchiduc ,  ren- 
oootra  en  avant  de  Tengen  Tinfanterie 
deDavoust,  qui  y  était  déjà  arrivée, 
et  un  combat  sanglant  s'engagea  entre 
ces  deux  ailes  gauches  des  deux  ar- 
néo,  tandis  aue  le  centre  et  la  droite 
de  Tune  et  oe  Fautre  continuaient 
tranquillement  leur  route ,  l'archiduc 
snr  Ratisbonne ,  Davoust  sur  l'Abens* 
bo?.  Le  dioc  fut  rude  ;  mais  vers  les 
six  heures  du  soir,  les  Autricliiens, 
npoussés  avec  une  perte  de  quatre 
Bille  hommes ,    laissèrent  la  route 
libre.  Davoust  put  donc  opérer,  le 
19  aa  soir,  sa  jonction  avec  Napo- 
léon; ces  événements  changeaient  en- 
tiàement  la  face  des  choses.  De  dissé- 
nnaées qu'elles  étaient  les  armées  fran- 
çaises se  trouvaient  réunies  ;  tandis,  au 
ooQtraire,  que  lesarmées  aûtricliiennes, 
ooDceotréfS  d'abord  sur  un  seul  point, 
te  trouvaient  maintenant  partagées  en 
piosieiirs  corps;  celui  de  l'archiduc 
Charles,  qui  s'éloignait  vA-s  Ratis- 
booM  avec  une  de  ses  ailes;  celui  qui 
aiait  heurté  contre  l'infanterie  de  Da- 
voust, déjà  rompu  ;  celui  de  Hiller 
(Tiof^-deux  mille  hommes) ,  qui*  mar- 
chait versPfeffenhausen  ;  celui  de  l'ar- 
dûduc  Louis ,  en  position  à  Siejgen- 
boQi^  (dii  mille  liommes);  celui  du 
prince  de  Reuss  (quiDzemilIehoiiimes), 
a  Kircbdorf  ;  enfin  celui  du  général 
Thierry  (cinq  mille)  à  Offenstetten. 
le  succès  de  la  campagne  était  pres- 

r' décidé;  et  Napoléon,  qui,  depuis 
1},  était  dans  de  si  cruelles  per- 
ple&ités,  se  trouvait  maintenant  clans 
Oie  àtoation  menaçante  envers  l'en- 
Moi  ;  oeluî-ei ,  pour  avoir  mal  ù  pro- 
pos étendu  sa  droite,  ne  conservait 
e'  de  liaison  assez  immédiate  avec 
corps  qu'il  avait  laissés  sur  l'Abens. 
tfi  Fraoçais  étaient  établis  en  face  de 
inlervalle  qui  séparait  les  deux  par- 
w«  de  Parmée  autrichienne  ;  et ,  par 
^laoTen,  ils  se  trouvaient  à  portée 
V  M  jeter  en  masse  entre  ces  deux 
pvties  pour  maintenir  leur  séparation 


et  les  battre  en  détail.  L'ennemi  ne 
pouvait  échapper  à  ce  malheur  qu'en 
exécutant  en  toute  hâte  une  retraite 
concentrique  sur  Landshut.  Pour  l'em- 
pêcher, il  fallait  ne  pas  lui  donner  le 
temps  de  se  reconnahre.  Napoléon  se 
détermina  à  prendre  sur-le-champ 
l'offensive,  en  la  dirigeant  d'abord 
contre  la  gauche  des  ennemis.  Il  lui 
destinait  les  premiers  coups,  parce 
qu'il  comptait  être  seconde  dans  ses 
opérations  contre  cette  aile  par  les 
grenadiers  d'Oudinot  ou  le  corps  de 
Masséna.  Le  premier  était  arrivé-,  le 
19,  à  Pfeffenhausen ;  le  second  devait 
s'y  rendre  le  lendemain.  Ils  étaient  en 
posi  tion  de  menacer  la  gauche  de  Hiller, 
et  sa  ligne  de  retraite  sur  Landshut. 

L'empereur  fît  aussitôt  ses  dispo- 
sitions :  Davoust  est  laissé  avec  vingt* 
cinq  mille  hommes  près  de  Thann  et 
de  Hausen,  pour  contenir  la  droite 
de  l'ennemi.  Avec  les  soixante  mille 
qui  lui  restaient.  Napoléon  s'avance 
contre  l'archiduc  Louis.  Comme  fl  lui 
importe  d'empêcher  l'archiduc  Charles 
de  soutenir  son  frère ,  Launes  dut  se 
jeter,  avec  les  deux  autres  divisions 
de  Davoust  et  les  cuirassiers  de  Nan- 
souty,  sur  Rohr,  afîn  de  s'emparer  de 
la  route  de  Kelheim  à  Landshut ,  et 
d'intercepter  toute  communication  en- 
tre les  deux  ailes. 

Après  avoir  harangué  les  Ravarois 
et  les  Wurtembergeois ,  l'empereur 
laisse  la  division  Wrède  au  pont  de 
Siegenbourg,  pour  tenir  en  respect 
l'archiduc  Louis  et  J'attaquer  ensuite, 
dès  que  le  moment  en  serait  venu. 
Napoléon  se  jette  sur  la  droite  de  ce 
prince  avec  les  Wurtembergeois  et  les 
deux  divisions  bavaroises  de  Lefebvre  : 
les  premiers  par  Offenstetten  sur 
Rohr;  les  seconds  par  Kircbdorf. 
Lannes  doit  seconder  et  couvrir  ce 
mouvement  ;  arrivé  à  Rohr ,  il  éclairera 
Adeisbausen  et  le  vallon  de  la  Laber , 
afin  de  refouler  les  secours  que  l'archi- 
duc Charles  pourrait,  envoyer  de  ce 
côté ,  et  d'assurer  la  rupture  du  centre 
ennemi.  » 

La  première  attaque  fut  dirigée  con- 
tre le  général  Thierry,  qui  fut  culbuté  et 
mené  tambour  battant  jusqu'à  Rotten* 
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bourg ,  où  il  rencontra  quatorze  m\\\t 
hommes  que  Hitler  amenait  en  toute 
hâte  à  son  secours^,  mais  Uilier  ne  put 
empêcher  que  Lannes  ne  traversât  im- 
pétueusement, au  milieu  des  fuyards 
et  des  bagages  autriclnens ,  le  pont  de 
la  Laber.  Tandis  que  reunemi  perdait 
Offenstetlen ,    Lefebvre   diassait    le 

{)rince  de  Reuss  de  Kirchdorf;  et 
'archiduc  Louis ,  attaqué  de  toutes 
parts  dans  sa  jonction  de  Sie^enbourg, 
et  menacé  d'être  coupé  de  Hiller,  bat- 
tait lui-n)ême  en  retraite.  Ainsi ,  dans 
cette  première  affaire  d'Abensberg, 
trois  corps  autrichiens  avaient  été  écra- 
sés, et  un  quatrième,  celui  de  Hiller, 
entamé;  toute  la  gauche  de  la  grande 

>armée  autrichienne  se  trouvait  donc 
compromise;  la  bataille  de  Landshul 
livr^ ,  le  SI ,  à  Hiller,  la  jeta  dans  une 
complète  déroute ,  et  força  ses  débris 
de  repasser  l'inr:  en  toute  hâte.  De 
Landshut  Bonaparte,  abandonnant  au 
maréchal  Bessières  la  poursuite  des 
colonnes  rompues  de  Hiller ,  se  rabat* 
tit  sur  le  centra  du  prince  Charles , 
récrasa ,  le  22 ,  à  Eckmtihl ,  et  le  con- 
traignit, par  le  combat  de  Ratisbonne , 
à  repasseir  le  Danube  jwur  chercher 
un  asile  en  Bohême.  Ainsi  la  grande 
armée  autrichienne  avait  été  battue 
en  détail ,  coupée  et  rejetée  d'une  part 
au  delà  du  Danube  dans  la  Bohême, 
de  Tautre,  au  delà  de  Tlnn.  « 

«  Jamais  Napoléon  n'avait  remporté 
de  succès  plus  brillants,  plus  décisifs,  et 
Ton  peut  le  dire,  plus  mérités.Le combat 

'  de  Thaim  livré  au  centre  de  Tarchiduc; 
la  bataille  d'Abensberg  qui  isola  la 
gauche;  l'affaire  de  Landshut  qui 
acheva  de  la  mettre  hors  de  combat  ; 
la  bataille  dTxkmuhl  livrée  de  nou- 
veau contVe  son  centre,  et  enfin  le 
combat  de  Ratisbonne  qui  acheva  de 
rompre  son  armée ,  forment  une  série 
d'événements  dont  l'histoire  n'offre 
pas  d'exemple.  Napoléon  était  le  12  à 
Paris  :  dix  jours  après  il  avait  gagné 
deux  batailles  et  décidé  la  campagne. 
César  ne  put  jamais  dire,  avec  autant 
de  raison,  son  ianieux  veni,  vidi, 
vici  [*).  »> 

{")  JominI,  Vie  politique  et  militaire  de 
Napoiéou,  t.  in,  p.  176. 


Ajoutons  que  la  bataille  cl'Âbens- 
berg  offrit  un  singulier  exeiiiple  de  là 
différence  des  combinaisons  dans  l'em- 
ploi des  masses;  les  quatre-vingt  mille 
Autrichiens  du  pritice  Chartres  furent 
occupés  et  contenus  par  les  vingt  mille 
hommes  de  Davoust,  tandis  que  qua- 
rante mille  hommes  de  Tarchiduc  Louis 
et  de  Hiller  étaient  écrasés  par  soixante- 
cinq  mille  Français,  Wurtembergeois 
et  Bavarois  (Foyez  Batailles  d'Eck- 
MiJHL,  DE  Ratisbonne,  d'Essun» 
et  DB  AVagbam  ,  pour  la  suite  de  cette 
campagne  de  1809.). 

Abjubation.  —  Au  moyen  âge,  le 
mot  abjuratio  avait  plusieurs  sens  : 
c'était  un  serment  par  lequel  un  cri- 
minet  réfugié  dans  un  asile  s'engageait 
à  sortir  du  rovaume  pour  toujours. 
<(  Abjuration ,  ait  Wilhelm  de  Stam- 
ford ,  est  un  serement  que  home  ou 
feme  preignont,  quant  ils  ont  com- 
mise reloy  et  tuè  (  fui  )  a  l'Eglise,  ou 
cimitoire,  pour  tuition  de  lour  vies, 
eslisant  plustost  perpétuai  banissement 
hors  del  reaime ,  que  a  estoifer  à  le 
ley  et  d'estre  trié  del  félonie.  »  —  Or- 
dinairement quarante  jours  lui  étaient 
donnés  poflr  s'exiler. — Lorsqu'un  cou- 
pable venait  chercher  un  asile  dans 
une  église,  ce  n'était  que  le  neuvième 
jour  «ue  les  clercs  venaient  lui  deman- 
der s  il  voulait  se  remettre  à  la  justice 
séculière  ou  à  celle  de  l'Église,  s'il  re- 
fusait de  comparaître  devant  des  juges 
laïques,  on  assemblait  des  chevaliers, 
et  là  il  jurait  de  quitter  le  pays  par  la 
route  qui  lui  serait  indiquée ,  et  sans 
rester  jamais  plus  d'une  nuit  dans  au- 
cun lieu,  à  moins  de  maladie,  royez 
dans  du  Cange  les  formes  poétiques  de 
l'abjuration  politique  chez  les  Danois. 

En  termes  de  droit ,  abjuration  signi- 
fiait aussi  renonciation. 

Enfin,  abjuratio  était  pris  dans  le  sens 
moderne  d'abjuration,  pour  signifier 
l'acte  par  lequel  on  déclarait  renoncer 
à  l'hérésie  pour  rentrer  dans  ie  sein  de 
la  foi  chrétienne.  La  plus  célèbre  de  ces 
abjurations  est  celle  de  Henri  IV. 
Élevé  par  sa  mère  Jeanne  d'Albrct 
dans  la  religion  protestante ,  il  futforcé, 
à  la  Saint- Barthélémy,  d'embrasser  la 
religion  catholique  pour  sauver  sa  tête. 
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La  mûri  ou  la  messe,  lui  avait  crié 
Charles  IX;  et  Henri  iV,  qui  ne  fut 
de  sa  vie  disposé  au  mart}Te ,  choisit 
b  messe.  Mais  quelque  temps  a  près,  s'é- 
Unt  enfui  de  la  cour ,  il  fit  abjuration  à 
SsuiAur  pour  professer  de  nouveau  le 
calvinisme.  Enfin ,  en  1593 ,  éclairé  par 
sa  \mzue  lutte  contre  les  ligueurs,  sar 
!a  nécessité  que  le  roi  de  France  pro- 
fessât la  même  religion  que  Timmense 
majorité  des  Français ,  il  fît  une  troi- 
?ieinc  et  dernière  abjuration  à  Saint- 
Denis.  Mais  laissons  parler  un  catho- 
lique du  temps. 

•  Après  plusieurs  conférences  et 
iostnirtions ,  le  Roy  s'ostant ,  par  la 
?race  de  Dieu ,  suffisamment  instruict 
des  points  desquels  il  doutoit  en  la  re- 
ligion catholique,  par  le  bon  seing  que 
uiessieurs  les  evesques  et  docteurs  as- 
beniblez  à  cet  effect  y  apportèrent ,  il 
prit  resolution  de  faire  l'abjuration  de 
K>n  beresie  passée  et  profession  pouf 
lavcnir  à  la  vraye  foy  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine,  pour  y  vivre  et 
mourir  ainsi  que  les  rois  ses  nredeces- 
.<«ur5,  et  voulut  faire  cette  nonne  et 
saincte  action  publiquement  dans  ré- 
alise de  Sainct-I>enys,  le  25  juillet 
1^3,  ayant  Sa  Majesté  choisy  ce  lieu 
a  cause  des  sépultures  des  rois  qui  y 
soiit,  les  faits  desquels  il  youloit  en- 
suirre;  et  de  sadite  conversion  donna 
'^m,\  tost  advis ,  par  lettre  de  cachet 
ou  n)esine  jour,  a  toutes  les  cours  sou* 
^eraiues,  corps  et  communautez ,  éves- 
qur&  absens,  gouverneurs  et  autres 
{•ersonnes  de  qualité  de  son  obéissance , 
•'•Gu  que  chacun  en  rendist  grâces  à 
Dieu  par  Te  Deuniy  processions  et 
in^res»  publiques ,  comme  pas  un  n*y 
i&iiu|ua  estant  le  coup  du  salut  de  cet 

^Utt. 

•  Et  bien  que  ce  soit  le  fait  des  his- 
toriens de  ce  temps ,  d'escrire  et  laisser 
a  b  postérité  les  formes  et  cérémo- 
nies qui  furent  gardées  à  ladite  con- 
uriion  du  Uoy,  je  ne  puis  m'empes- 
dier ,  pour  IVxtr^ine  contentement  que 
;  m  rtceus  avec  tous  les  bons  catno- 
liquts  et  vrais  François ,  d'en  dire  ici 
icuiinairement  quelque  chose ,  après  y 
J^ir  rontribué  de  ma  part  toute  PaN 
^^àMHk  et  le  ser\  icc  très-bumble  que  je 


devois;  et  ainsi  je  remarquay  qu*après 
Tinstruction  du  Roy,  parfaite  et  ache- 
vée par  M.  l'archevesque  de  Bourges, 
grand  aumosnier  de  France,  et  par 
messieurs  les  evesques  de  Nantes, 
du  Mans,  et  du  Perron,  nommé  à  l'éves- 
ché  â*Evreux,  tous  les  autres  eves- 
ques et  docteurs  ayant  esté  mandez 
plus  pour  authoriser  Faction  que  pour 
y  estre  nécessaires ,  le  dimanche  ma- 
tin 25  juillet  1593,  Sa  Majesté  vestuë 
fort  simplement ,  alla  de  son  logis ,  qui 
estait  celui  de  l'abbé  de  Sainct-Denys, 
par  la  rue ,  toute  tapissée ,  jusc^ues  an 
grand  portail  de  l'église  de  ladite  ab- 
baye ,  assisté  de  tous  les  princes  et  of- 
ficiers de  la  couronne ,  de  ceux  de  son 
conseil ,  de  trompettes  et  hauts -bois, 
comme  il  est  de  coutume  aux  grandes 
cérémonies,  toutes  les  rues  estant 
bordées  du  régiment  de  ses  gardes,  et 
ayant  pris  à  Tentour  de  luy  et  derrière 
toutes  ses  gardes  ordinaires  du  corps; 
et  Sa  Majesté  arrivant  audit  portail , 
il  y  trouva  ledit  sieur  archevesque  de 
Bourges,  revestu  pontificalenjent,  qui 
Pattendoit  assis  dans  une  ciiaire,  et 
ayant  à  l'entour  et  près  de  luy  M.  le 
cardinal  de  Bourbon,  et  tous  mes- 
sieurs les  archevesques ,  evesques , 
prélats ,  docteurs ,  et  autres  ecHesins- 
tiqups  en  nombre  infiny  revestus  de 
rocliets  et  camails,  asec  les  religieux 
de  Sainct-Den  yà,  tous  veslus  en  cha|)pes, 
et  toute  ladite  e^^lise  si  remplie  de 
peuple  d'un  et  d'autre  party,  qu*il  estoit 
impossible  d*y  pouvoir  trouver  place 
ny  s'entendre ,  pour  les  infinies  et  re- 
doublées acclamations  de  ï  ive  lerotj^ 
et  autres  applaudis<;ements  et  signes 
d'allégresse  qui  se  faisoient  sans 
cesse. 

«  Après  que  le  Koy  se  fut  approclié 
dudit  sieur  de  Bourges ,  il  mit  sur  un 
carreau  présenté  par  ledit  sieur  du 
Perron ,  comme  le  premier ,  les  deux 
genoux  à  terre ,  et  demanda  tout  hau- 
tement, et  après  tonte  sorte  d'humi- 
lité ,  qu'il  plust  à  TÉglise  d'oublier  sa 
mescoi^noissaiice  passée ,  pour  laquelle 
il  se  soubmettoit  a  telle  pénitence  qu'il 
luy  plairoit  luy  ordonner,  et  le  rece- 
voir pour  Tad venir  au  nombre  des  en- 
faus  d'icelle,  protestant  devant  Dieu, 
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ses  anges  et  tout  le  monde ,  de  vouloir 
vivre  et  mourir  en  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  comme 
estant  la  seule  et  vraye  mère ,  néces- 
saire à  salut ,  et  de  laquelle  il  désiroit 
faire  profession;  lors  ledit  sieur  de 
Bourges ,  se  levant  de  sa  chaire  sans 
oster  sa  mittre ,  bailla  de  Teau  béniste 
au  Roy ,  luy  fît  baiser  la  saincte  croix, 
que  lesdits  religieux  avoient  apportée, 
et  pufs  s*estant  rassis ,  interrogea  Sa 
Majesté  des  points  de  la  foj,  et  luy 
fit  faire  l'abjuration  nécessaire  de  ses 
hérésies ,  et  sa  profession  de  foy ,  sui- 
vant la  forme  prescrite  par  le  concile 
de  Trente ,  laquelle  il  luy  fit  signer  ; 
et  après  ayant  fait  relever  le  Roy,  tous- 
jours  jusques  là  demeuré  à  genoux ,  le- 
dit sieur  de  Bourses  le  prit  par  la 
main ,  et  le  conduisit  au  grana  autel 
de  ladite  église ,  où  Sa  Majesté  se  pros- 
terna encores  à  genoux,  et  baisa  le 
pied  dudit  autel  ;  puis ,  estant  relevé , 
reconfirma  sadite  profession,  et  en 
jura  l'entretien  inviolable  sur  les 
saincts  Évangiles  qui  estoient  sur  le- 
dit autel,  et  aussitost  se  retira  seul 
avec  ledit  sieur  de  Bourges  dans  un 
confessionaire  préparé  exprès  à  costé 
dudit  autel ,  où  il  ht  sa  confession  gé- 
nérale ,  et  receut  la  pénitence  que  luy 
imposa  ledit  sieur  de  Bourges,  avec 
Tabsolution  nécessaire ,  attendant  qu'il 
envoyast  à  Rome  vers  Sa  Saincteté 
pour  la  requérir  et  obtenir  encores  : 
et  cependant  le  Te  Deum  se  chanta 
par  la  musique  de  la  chapelle  de  Sa 
Majesté,  et  se  prépara  la  grand'  messe, 
laquelle  fut  après  ladite  confession  cé- 
lébrée pontificalement  par  ledit  sieur 
de  Bourges ,  le  Roy  y  assistant  sous 
un  daix  de  velours  au  milieu  du  chœur 
avec  messieurs  les  prélats,  princes , 
ducs ,  oHiciers  de  la  couronne  et  au- 
tres, tous  à  l'entour  de  luy,  sans  rang, 
comme  aux  messes  ordinaires  du  Roy. 
Mondit  sieur  le  cardinal  de  Bourbon 
ayant  présenté  et  fait  baiser  à  Sa  Ma- 
jesté l'Évangile  et  la  paix  à  la  manière 
accoustumée,  connue  aussi  elle  alla 
à  Toffrande,  et  à  la  fin  de  ladite 
grand' messe  Sa  Majesté  communia 
publiquement  par  la  main  dudit  sieur 
de  Bourges,  et  après  ladite  grand'messe 


finie  fut  faite  largesse  au  peuple ,  au 
bruit  des  trompettes,  hauts-bois,  et 
infinies  rejouissances  de  tout  lemonde; 
et  cela  fait  Sa  Majesté  s^en  retourna 
en  son  logis,  en  mesme  ordre  qu'elle 
estoit  venue.  A  son  dîner  ledit  sieur 
de  Bourges,  comme  grand  aumosnier, 
dit  le  Behedicite  et  les  Grâces  avec  la 
musique ,  et  peu  de  temps  après  le  Roy 
retourna  a  1  érçlise ,  où  il  entendit  le 
sermon  que  fit  très-dignement  ledit 
sieur  de  Bourges,  puis  assista  à  vespres , 
aue  sa  musique  chanta ,  et  sur  le  soir 
s  en  alla  jusques  au  monastère  de 
Mont-Martre  taire  ses  dévotions ,  à  la 
veue  et  porte  de  Paris ,  dont  le  peuple 
tout  ravy  d'aise  partit  en  si  grande  et 
merveilleuse  foulle,  et  avec  tant  de 
tesmoignagc d'affection,  voir  Sa  Ma- 
jesté ,  que  l'on  creut  qu'elle  eust  bien 
f)eu  dès  ce  jour  là  se  rendre  maistre  de 
a  ville  de  Paris  si  elle  eust  voulu  s'y 
hazarder ,  et  se  servir  de  cette  occasion 
et  acclamations  publiques  ;  et  en  suitte 
de  cette  heureuse  conversion  l'on  veid 
incontinent  courir  parmy  la  France 
infinis  beaux  discours ,  mesroes  faits 
par  personnes  d'Estat ,  sur  le  ^rand 
heur  qu'elle  promettoit  et  pouvoit  ap- 
porter à  la  rrance  en  son  extrême  né- 
cessité ,  et  Testroite  obligation  qu'a- 
voient  après  cela  tous  les  bons  François 
de  recognoistre  et  bien  servir  le  Roy  « 
auquel  Ton  ne  pouvoit  rien  plus  dési- 
rer, puisqu'avec  cela  il  estoit  doué  de 
toutes  les  conditions  et  qualitez  con- 
venables à  sa  grandeur  et  à  la  conser- 
vation et  dignité  de  cette  monar- 
chie (*).  » 

S'il  faut  en  croire  certains  écrivains, 
cette  abjuration  politiaue  était  chez 
Henri  Iv  une  affaire  dfe  conscienoc , 
et  il  n'avait  o'etardé  si  longtemps  sa 
conversion  que  parce  qu'il  avait  trouvé 
dans  son  conseil  une  vive  opposition  à 
ce  changement  de  religion,  et  parce 
qu'il  n*àvait  pas  voulu  paraître  faire 
une  concession  à  la  Ligue.  On  s*3ppuîe 
sur  \\\\  passage  de  Cayet,  son  ancien 
précepteur  et  zélé  protestant,  lequel 

{*)  Mémoires  de  Philippe  HiirauU,  comie 
de  Cheveriiy.  Collection  rvliiol ,  preoiière 
série,  I.  36,  p.  a'iS  et  suiv. 
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raconte  que  Henri  lY,  s*entretenant 
«▼ec  des  ministres ,  leur  disait  :  «  Je 
ne  rois  nf  ordre  ni  dévotion  dans  la 
religion  nouvelle  ;  elle  ne  gist  qu'en 
un  prescbe  qui  n*est  qu'une  langue  qui 
IKurie  bien  françois  :  bref,  j'ay  ce  scru- 
pule qu'il  faut  croire  que  véritable- 
ment le  corps  de  Nostre-Seigneur  est 
au  sacrement;  autrement,  tout  ce 
qa^on  fait  en  la  religion  n'est  qu'une 
eérémonie.  »  Que  Henri  IV  n'ait  pas 
été  fort  bon  calviniste,  j'ai  peu  de 

Eine  à  le  croire  ;  qu'il  n'ait  pas  aimé 
;  prédications  quelque  peu  démocra- 
tiques des  ministres  instruits  à  Ge- 
nève ,  et  que  ses  instincts  de  roi  absolu, 
qui  se  révélèrent  si  hautement  plus 
tard  j  raient  détourné  du  calvinisme , 
cela  est  fort  probable ,  mais  ne  prouve 
rien  en  faveur  de  son  catholicisme. 
Rappelons  seulement  le  mot  :  «  Paris 
vaut  bien  une  messe.  » 

«  On  voit  assez ,  dit  Voltaire,  ce  qu'il 
pensait  de  sa  conversion  par  sa  lettre 
a  Gabrîelle  d'Estrées  :  «  Cest  demain 
que  je  fais  le  saut  périlleux.  Je  crois 

Îue  ces  gens-ci  me  feront  haïr  Saint- 
^enis  autant  que  vous  haïssez  Mon- 
eeaux...»  Cest  immoler  la  vérité  à  de 
très-fausses  bienséances ,  de  prétendre , 
comme  le  jésuite  Daniel ,  que  quand 
Henri  IV  se  convertit ,  il  était  dès  long- 
temps catholique  dans  le  cœur....  Il  pa- 
rait bien  que  l'amant  de  Gabrielle  ne 
se  convertit  que  pour  régner... 

«  Il  avait  alors  auprès  de  lui  un  en* 
voyé  secret  de  la  reine  Elisabeth, 
nommé  Thomas  Vilquési ,  qui  écrivit 
ces  propres  mots  quelque  temps  après 
à  la  reine  sa  maltresse  : 

•  Voici  comme  ce  prince  s'excuse  sur 
son  chani^ement  de  religion ,  et  les  pa- 
roles qu'il  m'a  dites  :  «  Quand  je  liis 

•  appelé  à  la  couronne,  huit  cents  gen- 

•  tiUhommes  et  neuf  "régiments  se  re- 
■  tirèrent  de  mon  service,  sous  prétexte 

•  qne  j*étais  hérétique.  Les  ligueurs 
«  ^e  sont  hâtés  d*élire  un  roi  ;  les  plus 

•  notables  se  sont  offerts  au  duc  de 

•  Guise  ;  c'est  pourquoi  je  me  suis  ré- 
«  solu ,  après  mûre  oéliberation ,  d'em- 

•  brasser  la  religion  romaine  ;  par  ce 
«  moyen ,  je  me  suis  entièrement  ad- 

•  joint  le  tiers  parti;  j'ai  anticipé  l'élec- 


«  tion  du  duc  de  Guise  ;  je  me  suis  ao- 
«  quis  la  bonne  volonté  du  peuple 
a  français  ;  j'ai  eu  parole  du  ouc  de 
«  Florence  en  choses  importantes  ;  j'ai 
«  finalement  empêché  que  la  religion 
«  réformée  n'ait  été  flétrie  (*).  » 

«  Henri  envoya  le  sieur  Morland  à  la 
reine  d'Angleterre  pour  certifter  les 
mêmes  choses,  et  faire  comme  il  pour- 
rait ses  excuses.  Morland  dit  qu'Eli- 
sabeth lui  répondit  :  «  Se  peut-il  faire 
«  qu'une  chose  mondaine  lui  ait  fait 
«  mettre  bas  la  crainte  de  Dieu  (**),  » 
Quand  la  meurtrière  de  Marie  Stuart 
parlait  de  la  crainte  de  Dieu,  il  est 
très  -  probable  que  cette  reine  faisait 
la  comédienne,  comme  on  le  lui  a  tant 
reproché  ;  mais  quand  le  brave  et  gé- 
néreux Henri  IV  avouait  qu'il  n'avait 
changé  de  religion  que  par  l'intérêt  de 
l'T^.tat,  qui  est  la  souveraine  raison 
des  rois ,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne 
pariât  de  bonne  foi  (***).  » 

Abjuration  de  'Purenne.  —  «  Cette 
conversion  a  fait  tant  de  bruit  dans 
le  monde ,  dit  l'abbé  de  Choisy,  le«  ca- 
tholiques en  ont  été  si  aises,  .et  les 
protestans  si  fâchés,  qu'il  faut  ap- 
prendre aux  uns  et  aux  autres  la  vérité 
d'un  fait  dont  on  a  parlé  si  diverse- 
ment. Jurieu  et  quelques  autres  mi- 
nistres ont  osé  dire  qu'il  avoit  changé 
de  religion  par  politique  :  mais ,  en  le 
disant ,  ils  se  sont  exposés  à  la  risée 
de  tout  le  monde,  qui  a  su  qu'à  la  paix 
des  Pyrénées ,  le  cardinal  Mazarin  ne 
sachant  quelle  récompense  procurer  à 
M.  de  Turenne ,  pour  les  grands  ser- 
vices qu'il  avoit  rendus  à  TÉtat,  lui 
offrit  1  épée  de  connétable,  pourvu  qu'il 
se  fit  catholique.  L'accommodement 
de  monsieur  le  prince  n'étoit  pas  encore 
fait ,  et  le  cardinal  n'eût  peut-être  pas 
été  fâché  de  le  mortifier  encore  :  mais 
M.  de  Turenne ,  en  fait  de  religion ,  ne 
se  conduisoit  pas  par  des  vues  hu- 
maines ;  et ,  se  vo^^ant  attaqué  d'une 
manière  si  forte ,  il  se  roidit  contre  la 

{*)  Tiré  du  Iroisièmetome  des  manuscrits 
de  Bèze ,  n"  viii  (note  de  Voltaire.) 

(*♦)  Ibid.  (  idem.) 

(***)  Voltaire ,  Essai  sur  les  mœurs  et  l'ei- 
prit  des  nations ,  ch.  cuuuv. 
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grâce  qui  vouioit  réclairèr,  et  demeura 
encore  plusieurs  années  dans  rincerti- 
tode.  II  avoit  toute  sa  vie  aimé  à  par- 
ler'religion  ,  dans  l'espérance  dç  trou- 
ver la  Téritable  en  la  cherchant.  Il  me 
souvient ,  à  ce  propos ,  d*avoir  ouï  dire 
au  cardinal  de  Bouillon  qu*un  jour 
M.  de  Turenne  s'étant  trouvé  dans  son 
cabinet  avec  M.  de  Belinshen  et  Yan- 
Beoning,  àmtmssadeur  de  Hollande, 
après  avoir  beaucoup  parlé  de  religion , 
van-Beuninç  avoua  que  s'il  étoit  bien 

Sersuadé  qu'il  n^  «ât  qu'une  religion 
e  bonne  ,*  il  choisiroit  la  catholique  ; 
mais  au'il  croyoit  qu'on  pouvoit  aller 
au  ciel  jxir  différens  chemins.  «  Si  ie 
«  croyoïs  comme  vous ,  lui  dit  M.  de 
tt  Tumme ,  je  serois  bientôt  catholique, 
tt  Ne  faut*il  pas  toujours  aller  au  plus 
a  sûr?  «  If  sentoit  assez  souvent  qu'il 
manquoit  quelque  chose  à  la  doctrine 
qu'on  4ui  avoit  enseignée  dans  son  en- 
fance ;  ses  premiers  préjugés  contre  la 
religion  catholique  s'étoient  évanouis 
par  la  conversation  de  quelques  évé- 
ques  de  ses  amis  :  M.  de  Choiseul , 
evéque  de  Tourimy,  et  M*  Vialart, 
évéque  de  Châlons,  l'avoient  embar- 
rassé ;  l'abbé  Bossuet ,  depuis  évéque 
de  Condom ,  et  enfin  de  Meaux ,  Tavoit 
peut-être  ébranlé  par  quelques-uns  de 
ses  sermons,  ou  dans  une  conversa- 
tion qu'il  eut  avec  lui  chez  madame 
de  Longueville ,  devant  sa  conversion. 
Le  duc  d'Albret ,  son  neveu ,  nouveau 
docteur,  et  frais  sur  ces  matières,  lui 
en  avoit  pi)rlé  cent  fois.  Enfin  le  mo- 
ment arriva  ;  et ,  sans  le  dire  à  per- 
sonne ,  sans  sonner  la  trompette,  sans 
ostentation ,  et  seulement  pour  le  sa-? 
lut  de  son  âme,  il  fit  son  atguration 
dans  la  chapelle  particulière  de  Tarche- 
véché,  entre  les  mains  de  M.  de  Péré* 
Ëxe ,  dans  un  temps  où  toutes  les  rai- 
sons mondai  nés  sembloient  s'y  opposer. 
Il  vit  tort  bien  qu'il  se  confondoit  par 
là  dans  la  foule  des  courtisans  qu'on 
méprise  parce  qu'on  ne  les  craint  pas  ; 
au  lieu  que,  demeurant  huguenot,  il 
se  voyolt  à  la  tête  d'un  parti  autrefois 
si  puissant,  et  qui  feroit  les  derniers 
efforts  pour  se  soutenir  jusqu'à  la  fin. 
Ainsi  sa  conversion  fut  sincère;  et  la 
meilleure  preuve  qu'il  en  donna  fut  le 


zèle  qui  le  dévoroit  pour  le  salut  de  ses 
frères  errans.  Il  dit  à  l'évéque  de  Con- 
dom »  avec  lequel  il  fit  depuis  une  ami- 
tié très -intime,  que  la  plupart  des 
huguenots  ne  se  convertissoient  pas 
faute  d*entendre  la  véritable  doctrine 
de  rÉglise  catholique;  et  lui  donna 
peut-être  les  premières  vues  qui  ont 
produit  le  livre  admirable  de  V Exposi- 
tion de  ta  foi,  en  lui  exposant  les  ar- 
ticles qui  lui  avoient  fait  le  plus  de 
peine,  et  qui  ne  lui  en  faisojent  plus 
de  la  manière  dont  l'évéque  de  Con- 
dom les  expliquoit. 

«  Je  n'oublierai  pas  que  M.  de  Tu- 
renne  ayant  pris  sa  dernière  résolution 
de  se  convertir,  dit  un  matin  au  duc 
d'Albret  :  «  Vous  allez  être  bien  aise 
«  et  bien  fâché  ;  je  vais  me  faire  catho- 
«  lique ,  et  je  vous  en  ai  fait  le  secret , 
«  de  peur  (]a'on  ne  dise  que  vous  m'avez 
«  converti.  Je  voudrois ,  si  cela  se  pou- 
«  voit ,  que  personne  ne  le  sût  ;  et  je 
«  veux  trouver  un  simple  prêtre  qui 
«  reçoive  mon  abjuration.  »  Le  duc 
d*Albret  l'assura  que  la  joie  étoufToit 
en  lui  tout  autre  sentiment  ;  mais  qu^il 
le  supplioit  de  se  souvenir  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  étoit  son  pasteur , 
et  qu'il  devroit  aller  recevoir  ses  ins- 
tructions. Quand  même  il  ne  seroit 
pas  autant  ue  leurs  amis  qu'il  Tétoit. 
11  y  alla,  et  fît  son  abjuration  entre 
ses  mains  le  lendemain,  en  présence 
de  Perthuis ,  capitaine  de  ses  gardes , 
de  Desroziers ,  son  maître  d'hôtel ,  et 
de  Duhault ,  son  premier  valet  de  (Cham- 
bre ,  tous  trois  catholiques ,  qui  fon- 
doient  en  larmes  en  vovant  leur  maître 
rentrer  dans  le  bon  cuemin.  M.  Bou- 
cherat  et  M.  l'abbé  le  Sauvage  y  furent 
aussi  présents  :  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi le  duc  d'Albret  ne  s  y  trouva 
pas  (*).  » 

-  abjuration  du  clergé  de  Paris  en 
1793.  —  Après  l'abjuration  pplitique  de 
Henri  IV,  et  rabju ration  consciencieuse 
de  Turenne ,  il  faut  citer  encore ,  pour 
avoir  df^s  exemples  de  tous  les  genres , 
l'abjuration  honteuse  de  l'évéque  et 

(*)  Mém.  de  Tabbé  de  Choisy.  Collection 
Petiiot,  deuxième  série,  1.  LXIIIy  p.  460 
et  suiv. 
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ilu  dergé  de  Paris ,  qui  adoptèrent  i6 
aUte  de  la  Baison. 

Séance  de  la  convention  du  17  hruniaire 
M  n  (7  novenilirc  1 793). 

Laloc,  président. 

On  Ut  la  lettre  suivante  dont  Tinsertion 
aa  prooà^verbal  est  ordonnée. 

-  Citoyens  représentants  «  je  suis  prêtre , 
je  sois  curé ,  c'est-à-dire  charlatan.  Jusqu'ici 
cfcarialaa  de  bonne  foi ,  je  n*ai  trompe  que 
parée  qne  moi-nièoM  j'avais  clé  trompé  ; 
mintmant  que  je  suis  décrassé ,  je  vbiw 
avoue  que  je  ne  voudrais  pas  être  charlatan 
da  aHUiTaise  foi.  Cependant  la  misère  pour- 
rai! bb'j  coBlraiodre,  car  je  n'ai  absolument 
qoe  Ica  dooae  œnis  li\-res  de  ma  cure  pour 
%fTTe  ;  d^aillenn  je  ne  sais  guère  que  ce  qu'on 
■'a  forcé  d'appcendre,  m  oremus. 

-  Je  tous  fiais  donc  cette  lettre  pour  vous 
■ier  d^asanrer  une  pension  suffisante  aux 
éféquflB,  curés  et  vicaires  sans  fortune  et 

jens  de  subsister,  et  cependant  assez 
pour  ne  vouloir  plus  tromper  le 
,  auquel  il  est  temps  enfin  d'appren- 
dre qu'il  n'jF  a  do  religion  vraie  que  la  reli- 
gioa  oalBrelle,  et  que  tous  ces  rêves ,  toutes 
ces  flnoniencs,  toutes  oc^  pratiqua  'que  Ton 
décore  da  nom  de  religion ,  ne  sont  qoe  des 
oonles  de  la  ^Bmnim  bkue: 

m  pitu  dg  ^ritrm  l  Nous  y  parviendrons 
avec  kt-  temps.  I^ur  se  hàier,  il  me  semble 
qa'il  aerah  boa  d'assurer  le  nécessaire  à  ceux 
qoî  vrolent  rendre  justice  à  la  vérité,  et  qui 
soot  dbposés  à  descendre  d'un  rang  auquel 
rigWMsaor,  rerreur  et  la  superstition  ont 
pa  scales  les  faire  monter. 

Pitu  de  prêtres  !  cela  ne  veut  pas  dire 
Iv  reiîgion  I  Sois  juste,  sois  bieufaîjtant, 
\r%  semblables  ,  et  tu  as  de  la  rtfiigion, 
qu'avant  toutes  les  vertus  qui  peuvent 
te  reodf«  Bcurem  en  le  rendant  utile  à  tes 
frère»,  to  as  tout  ce  qu'il  faut  pour  plaire  i 
kDinoité. 

•  Si  je  pouvais  ne  prêcher  que  cette  mo- 
lale  «  ■  la  bonne  heure  ;  mais  mes  paroissiens 
qoe  je  leur  parle  de  neuvaines ,  de 
,  de  cent  mille  dieux. . .  Ce  n'est 
pas  pbis  flion  goét  que  le  vôtre;  je  vous  prie 
de  aie  permettre  de  me  retirer ,  en 
aaot  une  pension. 
«  Signé  PARsaT,  euré  de  Boissise-la-Ber- 
district  de  Melun)  le  14.  brumaire 
U  de  la  république.  » 
Scr|9en(  demande  l'ordre  du  jour,  molivé 
sarce  qu'un  prêtre  qui  disait  qu'il  était  la 
dus  Terreur,  cl  qu'il  n'y  était  plus  le 


lencirmatn ,  était  encore  un  diarlatan.  Léo- 
nard Bourdon  et  Thnriot  font  décréter  Tin- 
Sfrtiou  au  procès -verl>aL 

Le  président  donne  ensuite  lecture  de  la 
lettre  ci-après  qui  lui  est  adressée  : 

•«  Citoyen  président,  les  autorités  consti- 
tuées de  Pans  précèdent  dans  votre  sein  le 
ci  devant  évéque  de  Paris  et'son  ci-devant 
der^é ,  qui  viennent  de  letir  propre  mouve* 
ment  rendre  à  la  raison  et  à  la  justice  éter- 
nelle un  hommage  éclatant  et  sincère. 

«  Signé  Cbauhbttb  ,  procureur  de  la  com* 
muoe  ;  Homoro  ,  président  par.  intérim  ; 
LauiLtiBfl ,  procureur  général  du  départe- 
ment de  Paris  ;  Pagbe  ,  maire.  1» 

Les  autorités  et  le  clergé  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre.  (Applaudissements  réitérés 
dans  les  tribunes.) 

MoMORO.  «  Citoyens  législàT^irs ,  révéque 
de  Paris  et  plusieurs  autres  prêtres ,  con- 
duits par  la  raison,  viennent  dans  votl^  sein 
se  dépouiller  du  caractère  que  leur  avait 
imprimé  la  superstition.  Ce  grand  exemple , 
nous  n'en  douions  pas ,  sera  imité  par  leurs 
collègues.  C'est  ainsi  que  les  .fauteurs  du 
despotisme  en  deviendront  les  destructeurs; 
c'est  ainsi  que 'dans  peu  la  république  fran- 
çaise n'aura  phis  d'antre  culte  que  celui  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  vérité ,  culte 
puisé  dans  le  sein  de  la  nature ,  et  qui ,  grâ- 
ce à  vos  travaux ,  sera  bientôt  le  culte  uni- 
versel. 

"  Signé.  MoMORO ,  président  de  la  dépu- 
tation.  » 

OoBET. ,  évéque  de  Paris  :  «  Je  prie  les 
représentants  du  peuple  d'entendre  ma  dé- 
claration : 

«  Né  plébéien ,  j'eus  de  bonne  heure  dans 
l'âme  les  principes  de  la  liberté  et  de  Téga- 
lité.  Appelé  à  J'assemblée  constituante  par 
le  vœu  de  mes  concitoyens ,  je  n'attendis 
pas  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  : 
j'eus  plus  d'une  occasion  de  faire  publique- 
ment ma  profession  de  foi  politique  à  cet 
égard,  et  depuis  ce  moment  toutes  mes  opi- 
nions ont  été  rangées  sous  ce  grand  régu- 
lateur. Depuis  ce  moment  la  volonté  du 
peuple  souverain  est  devenue  ma  loi  su- 
prême; mon  premier  devoir ,  la  soumission 
a  ses  ordres  :  c'est  cette  volonté  qui  m'avait 
élevé  au  siège  de  révôcbé  de  Paris,  et  qui 
m'avait  appelé  en  même  temps  à  trois  au« 
très.  J'ai  obéi  en  acceptant  celui  de  cette 
grande  cité ,  et  ma  conscience  me  dit  qu'en 
me  rendant  au  vœu  du  peuple  du  départe- 
ment de  Paris ,  je  ne  l'ai  pas  trompé  ;  qaa 
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je  n'ai  employé  Vasoendant  que  pouvait  me 
donner  mon  titre  et  ma  place  qu'à  augmenter 
eu  lui  son  attachement  aux  principes  éter- 
nels de  la  liberté ,  de  Tégalité  et  de  la  mo- 
rale, bases  néceitsaires  de  toute  constitution 
vraiment  républicaine. 

«  Aujoura'hui  que  la  rérolution  marche 
h  grands  pas  vers  une  fin  heureuse ,  puis- 
qu'elle amène  toutes  les  opinions  à  un  seul 
centre  politique;  aujourd'hui  qu'il  ne  doit 
plus  y  avoir  d'autre  culte  public  et  national 
que  celui  de  la  liberté  et  âe,  la  sainte  égalité, 
parce  que  le  souverain  le  veut  ainsi,  con- 
séquent à  mes  principes,  je  me  soumets  à 
sa  volonté,  et  je  viens  vous  déclarer  ici  hau- 
tement que  dès  aujourd'hui  je  renonce  à 
exercer  mes  fonctions  de  ministre  du  culte 
catholique.  Les  citoyens  mes  vicaires,  ici 
présents ,  se  réunissent  à  moi.  En  consé- 
(luencc  nous  vous  remettons  tous  nos  titres. 

«  Puisse  cet  exemple  servir  à  consolider 
le  règne  de  la  ]il>ertc  et  de  l'égalité!  Yi^e 
la  république  ! 
I     ••  Signé  GoBXL ,  Dsvoux ,  Labohkt,  Dsla- 

CAOIX  ,     LA.MBSRT,    PrIQUKLBR,     YoCSAHD, 

Bour.LroT,  Gkitais,  Dbslamdxsi  Dhxrbks^ 

MaRTIIV  ,  dit  SAIMT-MARTiir.  » 

Gobel ,  coiffé  du  bonnet  rouge ,  remet  sa 
croix  et  son  anneau  ;  Denoux  ,  son  premier 
vicaire ,  dépose  trois  médailles  aux  effigies 
des  ci-de\ant  rois.  Beaucoup  doffraudes 
analogues  couvrent  bientôt  l'autel  de  la  pa- 
trie. 

«  Je  déclare  que  mes  lettres  de  prêtrise 
n'étant  pas  en  mon  pouvoir,  je  les  remet  Irai 
dès  que  je  les  aurai  re<^ues.  Signé  Tai.Aifoir.  » 

«  Je  fais  la  même  déclaration.  Signé  Noua- 

MAIRK.  » 

Le  curé  de  Yaugirard.  «Revenu  dos  pré- 
jugés que  le  fanatisme  avait  mis  dans  mon 
cœur  et  dans  mon  esprit,  je  dépose  mes  let- 
tres do  prêtrise.  » 

Cdaumsiie,  procureur  de  la  commune  de 
Paris.  <<  Le  jour  où  la  raison  reprend  son 
empire  niérile  une  place  dans  les  brillantes 
époques  de  ia  révolution  française.  Je  fais 
eu  ce  moment  la  pétition  que  la  convention 
charge  son  comité  d'insiniction  publique  de 
donner  dans  le  nouveau  calendrier  une  place 
SMj'our  de  la  raison.  » 

Le  président  de  la  convention  aux  péti- 
tionnau'es.  «  Citoyens ,  parmi  les  droits  na- 
turels à  riiomme  on  distingue  la  liberté  de 
l'exercice  des  cultes.  Il  était  essentiel  qu'elle 
fût  oousiicrée  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  que  le  ])cuple 
français  vient  de  proclamer  :  ses  représen- 


tants l'ont  fait.  C'est  un  hommage  rendu  à 
la  raison  pour  ses  efforts  constants. 

«  La  constitution  vous  a  donc  garanti  ce 
libre  exercice  des  cultes,  et  sous  cette  ga- 
rantie solennelle ,  éclairés  par  la  raison,  et 
bravant  des  préjugés  anciens,  vous  venez  de 
vous  élever  à  celte  hauteur  de  la  révolution 
où  la  philosophie  vous  attendait.  Citoyens , 
vous  avez  fait  un  grand  pas  vers  le  lionheur 
commun. 

«  Il  était  sans  doute  réservé  aux  habitants 
de  Paris,  de  donner  encore  ce  grand  exem- 

{)le  à  la  république  entière  :  là  commencera 
e  triomphe  de  la  raison. 

«  Vous  venez  aussi  déposer  sur  l'autel  de 
la  patrie  ces  boites  gothiques  que  la  crédu- 
lité de  nos  ancêtres  avait  consacrées  à  la 
superstition;  vous  abjurez  des  abus  trop 
longtemps  propagés  au  sein,  du  meilleur  des 
]>euples. 

«  La  récompense  de  ce  sacrifice  se  retrou- 
vera dans  le  bonheur  pur  dont  vous  allez 
jouir  sous  la  plus  belle  constitution  du  monde, 
au  sein  d'un  État  libre  et  dégagé  de  pré- 
jugés. 

«Nous  ne  nous  le  dissimulons  pas,  citoyens, 
ces  hochets  insultaient  à  l'Être  suprême, 
au  nom  duquel  on  les  entretenait  ;  ils  ne 
pouvaient  servir  à  son  culte ,  puisqu'il 
n'exige  que  la  pratique  des  vertus  sociales 
et  morales  ;  telle  est  sa  religion  ;  il  ne  veut 
de  culte  oue  celui  de  la  raison  ;  il  n'en  pres- 
crit pas  d'autre ,  et  ce  sera  désormais  la  re- 
ligion nationale. 

«La  convention  accepte  vos  offrandes; 
elle  applaudit  aux  sentiments  que  vous  venez 
d'exprimer,  et  voiu  invite  a  assister  à  sa 
séance.  •• 

Un  grand  nombre  de  voix  :  «  L'accolade 
à  l'évéque  de  Paris  !  » 

Le  président  :  «  D'après  l'abjuration  qui 
vient  d'être  faite ,  1  evêque  de  Paris  est  un 
être  de  raison  ;  mais  je  vais  embrasser  Gobel.» 

Le  président  donne  l'accolade  à  Gobel. 
Les  prêtres  quittent  la  barre;  conduits  par 
Chaumette,  ils  entrent  dans  la  salle,  le  bon- 
net de  la  liberté  sur  la  (été  (nomlireux  et 
vifs  applaudissements).  Des  prêtres  mem- 
bres de  la  convention  sont  à  la  tribune ,  ils 
obtiennent  successivement  la  parole. 

CoupB  (  de  l'Oise  )  :  «  Je  n'ai  point  ap- 
porté dans  l'assemblée  des  représentants  du 
peuple  d'autre  caractère  ni  d'autre  esprit 
que  celui  d'homme  libre  et  de  citoyen;  ce- 
pendant ,  à  la  vue  du  renoncement  solennel 
que  l'évéque  de  Paris  et  ses  vicaires  épisco- 
paux  viennent  de  faire  ici ,  je  dois  me  rap- 
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prier  que  j'ai  aussi  été  curé  à  la  campagne. 

■  Je  me  suis  comporté  avec  probité  dans 
ne  position  congrue,  et  dans  un  temps  où 
d^aiHeurs  toutes  les  lois  en  faisaient  un  état 
iMikle  et  bienfaisant. 

«  Je  dois  déclarer  i  la  convention  natio- 
Mk  que  depuis  quelque  temps  j'en  ai  quitté 
le  titre  et  là  fonctions ,  et  que  je  ne  suis  plus 
qa*an  simple  citoyen. 

•  Il  ne  reste  ici  une  chose  à  faire ,  c'e»t 
de  loi  déclarer  encore  que  je  renonce 
à  h  pension  que  U  nation  nous  laissait 


«  Quoique  âgé  et  sans  fortune,  je  ne  veux 
pis  ètn  à  charge  à  mes  concitoyens  :  j'ai 
tevjoiirs  vécu  de  mon  travail,  je  veux  con- 
tiaocr  à  plus  forte  raison  sous  la  républi» 
qne,  et  donner  encore  cet  exemple  à  nos 
locteMeur»  lorsque  je  surtirai  du  sénat  na- 


•  Signé  J.  M.  Cours  (de  TOise) ,  ci-devant 
tmi  de  Sennaire,  près  de  Noyon.  •• 

Tbomas.LivDrr  :  «  Je  n'ai  point  à  rougir 
au  veux  de  la  nation  du  charlatanisme  ou 
da  Miiaiiime ,  je  n'ai  employé  les  moyens 
de  11  religion  que  pour  contribuer  au  bon- 
kor  de  mes  concitoyens.  Ia  morale  que 
fai  prèchée  sera  celle  de  tous  les  temps.  Je 
a'ai  aeoepté  Tévèché  de  l'Eure  dans  les  mo- 
■otfs  difficiles  que  parce  que  je  pouvais 
Mvir  la  révolution.  Dès  1789,  j'avais  pro- 
feue  rinrompatibilité  des  fonctions  du  culte 
arec  les  fonctions  civiles.  Fidèle  à  mes  prin- 
àpo ,  j'ai  donné  ma  démission  de  cet  évéché 
dias  rassemblée  électorale  qui  m'a  nommé 
à  k  convention  nationale  :  on  ne  racce|)ta 
pai  aJork  Tous  les  habiUnU  de  l'Einv  sont 
toBoins  de  ce  que  j'ai  fait  pour  combattre 
le  kutiscne ,  le  fédéralisme ,  le  royalisme. 
U  leole  ville  d'Évreux  a  été  ébranlée  par 
lodcdamationsde  quelques  scélérats  échap- 
pés dq  sein  de  cette  assemblée.  J'ai  été  en 
Mttc  à  la  fureur  de  leurs  complices  ;  mais 
/tt  contribué  à  earantir  le  reste  du  dépar- 
tvent  de  la  séduction.  J'ai  la  satisfaction 
^  pouvoir  annoncer  à  la  convention  na- 
tvnâleque  les  ministres  employés  au  culte 
dms  h  ville  d'Évreux  et  dans  tout  le  dé- 


ont  été  fidèles  à  mainienir  les 
fnacipcs  de  la  léptibliqne ,  qu'ils  ont  pro* 
p>p  lès  lumières  de  la  raison ,  et  qu'ils  ont 
■nitc  la  proscription  des  fédéralistes.  La 
<*liSHNi  de  k  loi  sera  celle  de  tout  ic  dépar- 
^■Mat  de  l'Eure.  Depuis  longtemps  j'y  ai 
A  avec  BQoeès  que  la  cause  de  Dieu  ne  de- 
vait pas  être  une  occasion  de  guerre  entre 
hi  hoaaMs ,  que  chaque  citoyen  devait  se 


regarder  comme  le  prêtre  de  sa  famille  en 
la  formant  à  toutes  les  vertus  sociales.  Toute 
la  république  sait  que  j'ai  été  le  premier 
des  évcquesqui  ait  osé,  par  un  grand  exem- 
ple, détruire  les  préjugés  superstitieux. 

«  Lorsque  l'abdication  des  prêtres  avait 
quelque  danger,  les  prêtres  devaient  s'em- 
presser de  se  faire  citoyens.  La  volonté  du 
peuple  annonce  que  le  moment  de  cette  ab- 
dication est  arrivé.  Un  bon  citoyen  ne  doit 
plus  être  ministre  d'un  culte  public.  J'abdi- 
que; révécbé  du  département  de  l'Eure ,  et 
je  renonce  à  l'exercice  de  toutes  les  fonc- 
tions du  culte. 

»  Lorsciue  la  raison  remporte  une  vic- 
toire aussi  éclatante  sur  la  superstition,  le 
législateur  ne  doit  rieu  négliger  pour  en  as- 
surer le  succès  et  la  stabilité.  Les  fêtes  et 
les  solennités  religieuses  étaient  devenues 
des  institutions  publiques  :  mesurez  le  vide 
immense  qu'opérera  la  désertion  de  ces  fêtes. 
Remplacez  ce  que  vous  détruisez  ;  prévenez 
les  murmures  qu'occasionneraient  dans  les 
campagnes  Tenoui  de  la  solitude ,  l'unifor- 
mité du  travail ,  et  la  cessation  de  ces  assem- 
blées périodiques  ;  que  des  fêtes  nationales 
promptement  instituées  préparent  le  passage 
du  règne  de  la  superstition  à  celui  'de  la  rai- 
son. Tous  les  déparlements  ne  sont  pas  éga- 
lement mûrs  pour  cette  grande  révolution; 
les  habitants  des  campagnes  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens  d'instruction  qui  se  trou- 
vent dans  les  grandes  cités.  Le  moyen  d'ac- 
célérer le  développement  de  l'opinion  pu- 
blique, ('est  le  prompt  établissement  des 
assemblées  civiles  où  tous  les  citoyens  se 
réuniront  pour  apprendre  leurs  droits,  pour 
célébrer  la  liberté,  et  se  former  à  la  vertu. 

«  Je  demande  que  le  comité  d'instruction 
publique  soit  chargé  de  présenter  incessam- 
ment un  rapport  sur  les  fêtes  nationales. 

«  Signé  Bu  T.  Lindbt  ,  ci-devant  évêque 
du  déparlement  de  l'Eure.  » 
i .  Jd  ucK  (de  Toulouse),  ministre  protestant. 
•«  Je  n'eus  jamais  d'autre  ambition  que 
celle  de  voir  s'établir  sur  la  terre  le  règne 
de  la  raison  et  de  la  philosophie.  Ministre 
d'un  culte  longtemps  proscrit  par  la  bar- 
barie de  nos  lois  gothiques ,  j'ai  prêché  hau- 
tement les  maximes  de  la  tolérance  univer- 
selle ;  je  me  suis  attaché  à  resserrer  entre  tous 
les  hommes  les  liens  de  la  fraternité,  et  dès 
longtemps  on  m'a  entendu  Je'ter  les  bases 
d'uue  famille  univerhelle. 

•«  Né  dans  le  département  du  Gard,  trans- 
planté successivement  dans  celui  de  l'Hérault 
et  de  la  Haute-Garonne ,  les  ministres  alors 
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appelés  catholiques  m'ont  entonilu  .rendre 
hommage  à  la  justice  de  TÊIre  suprême ,  en 
prêchant  que  la  même  destinée  attendait 
rhomnie  vertueux  qui  adorait  le  dieu  de 
Genève ,  celui  de  Rome ,  de  Mahomet  ou 
de  Confucius. 

«  Je  préparais  alors  les  approches  du 
flambeau  de  la  raison  qui  devait  un  jour 
éclairer  ma  patrie,  et  je  me  félicite  d'avoir 
vu  arriver  ce  jour  où  la  bienfaisante  philo- 
sophie ,  mère  des  vertus  sociales,  n'a  fait  de 
tous  les  Français  qu*un  peuple  de  frères, 
et  qui  les  donne  pour  modèles  au  reste  de 
Punivers ,  encore  courbé  sous  les  chaînes 
des  tyrans  orgueilleux  et  des  prêtres  fana- 
tiques. 

«  Gol)el  a  manifesté  des  sentiments  qui 
étaient  gravés  dans  mon  Ame;  j'imite  son 
exemple. 

«<  On  sait  que  les  ministres  du  culte  pro- 
testant n'étaient  guère  que  des  officiers  de 
morale  ;  cependant  il  faut  convenir  que,  quoi- 
que débarrassés  de  Pappareil  fastueux  du 
cnarlaianisme,  tous  les  cultes,  tous  les  prêtres 
n'étaient  pas  sans  reproche  à  cet  égard  dans 
l'exercice  des  pratiaues  austères  à  l'aide  des- 
quelles ils  préténaaSent  conduire  les  hom* 
mes  à  l'étemelle  félicité.  Il  est  satisfaisant 
de  faire  cette  déclaration  sous  les  auspices 
de  la  raison ,  de  la  philosophie  et  d'une  cons* 
titution  tellement  populaire  qu'elle  annonce, 
la  chute  de  tous  les  tyrans,  et  qu'elle  ense- 
velit sous  les  décombres  des  abus  de  toute 
espèce  les  erreurs  superstitieuses  du  fana- 
tisme et  les  brillants  privilèges  de  la  royauté 
anéantie. 

«  J'ai  rempli  pendant  vingt  ans  les  fonc- 
tions de  ministre  protestant  ;  je  déclare  que 
dès  ce  jour  j'tn  suspends  l'exercice  :  désor- 
mais je  n'aurlii  d'aîitre  temple  que  le  sanc- 
tuaire des  lois,  d'auti*e  idole  ()ue  la  liberté, 
d'autre  culte  que  celui  de  la  pairie,  d'autre 
évangile  que  la  constitution  républicaine 

3oe  vous  avez  donnée  à  la  t^raince  libre ,  et 
'autre  morale  que  Tégalité  et  la  douce  bien- 
veillance. 

«•  Telle  est  ma  profession  de  foi  politi- 
que et  religieuse  ;  tel  est  l'exeniple  que  je 
tr6\s  devoir  donner  aux  sectateurs  des  an- 
ciens préjugés;  mais  en  cessant  d'exercer 
des  fonctions  que  j'ai  tiché  d'honorer  par 
une  conduite  exempte  de  l'eproche,  je  ne 
cesserai  pas  mes  devoirs  d'homme  et^  de  ci- 
toyen ;  je  ne  me  croirai  pas  moins  obligé  de 
prêcher  les  principes  de  cette  morale  sublime 
que  l'atiteur  de  toutes  choses  a  gi-avce  dans 
nos  âmes ,  d'être  en  bon  exemple  à  mes  con- 


citoyens, d'instruire  les  hommes  dani  tel 
lociétés  populaires,  sur  les  j)Iàees  publiques, 
dans  tous  les  lieux  où  ifs  seront  réunis  sous 
les  enseignes  de  la  paix ,  de  l'uriion,  de  la 
tendre  fraternité;  d«  leur  inspirer  l'amour 
de  la  liberté ,  de  l'égaUté ,  la  soumission  aux 
lois  et  aux  autorités  cbiistiluéeSy  qui  ed  sont 
les  nrgaiies. 

«  Je  ne  puis  retmettre  sur  le  bureau  lei 
titres  qui  medonnaient  le  pouvoir  d'annoncer 
aux  hommes  les  vérités  morales  puisées  daliii 
l'Évangile,  qui  imprimèrent  sur  mon  front 
un  caractère  dont  je  n'ai  jamai*$  abusé  :  je  les 
dé|>o$erai ,  et  je  me  flatte  que  la  Convention 
▼oudra  bien  en  faire  nn  auto-da-fé ,  qui  sera 
d'autant  plus  brillant  que  sa  lumière  ter- 
minera la  lutte  ridicule  qui  existe  entre  le 
fiinatîsme  et  la  saine  raison. 

«  Signé  JcLiEir  (de  t'oulonse).  » 

Gay-Verkoiï.  nCitoyeus,  j'ai  toujours 
soupiré  après  le  moment  où  nous  sommes. 
En  1 790 ,  étant  alors  curé  de  Comprelgnae; 
je  remis  mes  lettres  de  curé  à  nies  bons  |>a- 
roissieus,  et  leur  dis:  Choisissez  un  autre 
pasteur  si  quelque  autre  oeut  tfOus  rendra 
plus  lteweux;je  ne  eonsentirai  à  demeurer 
au  miUeu  de  ttous  qu'autant  que  "vous  m'e'li~ 
péz  vous-mêmes.  Toutes  les  places  doivent 
être  nommées  parle  peùph.  Ils  m'élurent. 
Je  cédai  k  leurs  instances  fraternelles^  et  \t 
prêtai  le  serment.  En  1791 ,  j'aoceptai  l'épi»- 
eopat  pour  contribuer  aux  [irogrès  des  In- 
mières  et  hâter  l'empire  de  la  raison  et  l« 
règne  de  la  liberté.  l«orsque  Torhé,  évèqué 
du  Cher,  proposa  l'abolition  des  costumes* 
ie  fus  le  premier  à  déposer  ma  croix  sur  lo 
bnreao  de  l'assemblée  législative.  Aiijour- 
d'hui,  libre  de  suivre  l'impulsion  de  maooua- 
cience.  sans  aucun  danger  pour  ma  patrie , 
et  d'exprimer  les  sentiments  de  mon  àme  , 
j'obéis  à  la  voix  de  la  raison,  de  la  philoso- 
phie et  de  la  Itlierlé,  et  je  déclare  à  la  na- 
tion, avec  la  joie  d'un  cifeur  pur  et  républi- 
cain ,  que  je  né  veux  être  que  citoyen ,  et 
que  je  renonce  aux  fonctions  ecclésiastiques. 

«  Signé  Oat-Verhoit,  ci-devant  évé(|ue.a 

ViLLERs.  «  Citoyens  »  curé  pendant  douae 
ans  dans  une  campagne,  je  me  suis  occupé 
à  rendre  mes  paroissiens  heureux  :  je  in» 
leur  ai  enseigné  .que  la  vérité;  je  leur  ai  fiât 
aimer  la  révoluiietn  par  ^tes  aciiotis  et  pa^ 
mes  discours.  Je  décUre  que  j'aime  ma  pi^ 
trie ,  et  que  je  raimerai  toujours.  Je  renonoo 
à  la  place  où  Ton  pourrait  me  soupçon- 
ner d'enseigner  l'erreur  ;  je  i-enooce  à  n^a 
qualité  de  prêtre.  Je  ne  puis  déposer  »it 
le  bureau  mes  letti'es  de  prêtrise»  les  bri* 
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|Mds  de  U  Vcfldée  les  ont  brûlées  avec  mes 
propriétés. 

•  Signé  TiixERs ,  ci-devant  curé.  >» 
Ulasoe.  «  Cilo)eas,  sansTopioion  et  la 
confiance  publique ,  les  miuisires  des  cultes 
DCMDt  plus  que  des  êtres  inutiles  ou  dan- 
(emix,  et  cooime  il  parait  qu'ils  ne  sont 
plus  investis  ni  honores  de  cette  confiance, 
iJ  est  de  leur  devoir  de  quitter  leurs  places. 

«  Voili  pourquoi  je  m'empresse  d'annon- 
cer à  la  Convention  que  dans  ce  moment  je 
renonce  pour  toujours  aux  fonctions  de 
l'èpiscopat. 

«I^  défliarcbe  que  je  fais  aujourd'hui,  je 
Fij  déjà  Faite  il  y  a  plus  d'un  an ,  en  don- 
nant ma  démission  de  l'évécbé  du  départe- 
Deot  de  la  Meurtbe  ;  mais  les  autorités 
eonslituécs  me  pressèrent  et  me  firent  les 
|»lus  vives  instances  pour  m'engager  à  con- 
tiaoer  mes  fonctions,  parce  qu'on  s'imagi- 
Mil  que  ma  présence  était  encore  utile  pour 
combattre  raristocratie  et  les  prétentions 
extravagantes  de  la  cour  de  Rome. 

«Ce  motif  ne  subsiste  pas  aujourd'hui: 
rsmiocralie  est  anéantie,  détruite;  Tauto- 
rité  dn  pape  est  réduite  à  sa  juste  valeur, 
Hie  peuple,  éclairé  par  le  génie  de  la  li- 
berté, n'est  plus  esclave  de  la  superstition 
JJ^  F^i«*Sa-  Je  déclare  donc  encore  une 
Hit  à  ta  Convention  aue  j'abdique  pour 
iMjoan  les  fonctions  du  ministère  eccJé- 
M^iqoe,  et  que  désormais  je  ne  veux  plut 
«oir  d'autre  titre  qot  celui  de  citoyen  et 
^républicain  français  ;  je  n'en  connais  point 
qu  puisse  être  aussi  beau  et  aussi  précieux  î 

■  Je  déclare  donc  que  désormais  je  ne 
*fni  plus  avoir  d'autre  objet' que  de  repao- 

j  J*  f^^S**"  P**"'""*  *cs  ^rais  principes 
whlilH^rté,  les  dogmes  éternels  qui  sont 
jnfô  dans  le  grand  livre  de  la  nature  et  de 
la  raiera  :  ce  livre  où  toutes  les  nations 
P«i««it  lire  et  apprendre  leurs  devoirs  ;  ce 
«nt  qiù ,  bien  loin  d'avoir  besoin  d'être 
n^falé ,  corrigé  et  commenté ,  doit  servir 
•  uiwgrr,  corriger  et  augmenter  les  autres. 
Si,  à  i'psemple  de  plusieurs  de  mes  frères, 
K  I»  rrmels  point  aujourd'hui  sur  le  bu- 
jWB  mrs  lettres  d'ordination,  cVst  que  je 
w  «  bi>M:'es  à  Naury;  mais  au  lieu  de  ces 
fwhemniA  gothiques  qui  ne  >ont  plus  bous 
»  fKu,  ji»  *al,  déjioser  sur  l'autel  de  la  pa- 
|"f  mon  anneau  et  ma  croix  d'or  ;  pourrais- 
r  tti  faire  un  mcilleor  usage  que  de  les 

"??»<'  •«  bien  de  l'État  et  à  l'utilité 
P«*floe? 


«  * 


*|pié  Ulahae,  H-devant  évéquc  du 
^*«wtt  d«  b  MeortJK.  « 


.  Plusieurs  autres  députés,  qui  sont  en 
même  temps  évêques  ou  curés,  font  des 
déclarations  semblables,  et  toutes  ces  pro- 
fessions de  foi  sont  couvertes  des  plus  viii 
applaudissements. 

Cette  scène  allait  se  terminer  sans 
avoir  été  troublée  par  la  moindre  op- 
position ;  Grégoire  arrive,  on  le  presse 
d'imiter  l'exemple  de  Gobel;  il  monte 
à  la  tribune,  et  dit: 

Grégoire,  évêque  deBlois.  «J'entre  id 
n'ayant  que  des  notions  très -vagues  sur  ce 
qui  s'est  passé  avant  mon  arrivée.  On  me 
narle  de  sacrifice  à  la  patrie. . .  J'y  fois  ha- 
bitué. 

«  S'agit-il  d'atiacheoieut  à  la  cause  de  k 
liberté  ?  mes  preuves  sout  faites  depuis  lon^ 
temps. 

«  S'âgit-il  du  revenu  attaché  aux  fonctions 
d'évêque?  je  vous  l'abandonne  sans  regret. 

u  S'agil-il  de  religion?  cet  article  est  hors 
de  votre  domaine,  et  vous  n'avez  pas  droit 
de  l'attaquer. 

«J'entends  parler  de  fanatisme,  de  su- 
perstition. . .  je  les  ai  toujours  combattus. 
Mais  qu'on  définisse  ces  mots ,  et  l'on 
verra  que  la  superstition  et  le  fanatisme 
sont  diamétralement  opposés  à  la  religion. 

«  Quant  à  moi ,  catholique  par  conviction 
et  par  sentiment,  prêtre  |iar  choix ,  j'ai  été 
désigné  par  le  peuple  pour  être  évêque, 
mais  ce  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  que  le 
tiens  ma  mission.  J'ai  consenti  à  porter  le 
fardeau  de  l'épiscopt  dans  un  tempit  où  il 
était  entouré  d'épmes;  on  m'a  tourmenté 
]iour  l'accepter,  on  me  tourmente  aujour- 
d'hui pour  me  forcer  à  une  abdication  qu'on 
ne  m'arrachera  pas.  Agissant  d'après  les 
priiiciiMis  sacres  qui  me  sont  chers  et  que 
w  vous  défie  de  me  ravir,  j'ai  tâcbé  de  faire 
du  bien  dans  mon  diocèse ,  je  reste  évêque 
poiu"  en  faire  encore.  J'invoque  la  liberté 
des  cultes.  » 

Plusieurs  voix  :  «  On  ne  veut  forcer  pei^ 
sonne.  » 

Thuriot.  «  Que  Grégoire  consulte  sa 
conscience  pour  savoir  si  la  supei^tition 
est  utile  aux  progrès  de  la  liberté  et  del  ega* 
litf'*.  C'est  la  superstition  qui  a  douhc  nais- 
sance au  despotisme.  » 

La  noble  fermeté  de  Grégoire  9  le 
courage  avec  lequel  iJ  fit  une  profes- 
sion de  foi  catholique,  et  protesta  qu'il 
voulait  conserver  son  caractère  d'evé- 
que  au  sein  d'une  abjuration  der^nue 
générale  cliez  les  prêtres  dite  obnfti- 
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tutiODoels,  Fui  attira  des  injures  et  des 
persécutions  de  la  part  des  nébertistes. 
Chargé  par  la  Convention  de  recueil- 
lir les  annales  du  civisme ,  il  écrivit  à 
la  société  des  jacobins  le  13  novembre 
(  23  brumaire  ) ,  pour  l'inviter  à  ras- 
sembler toutes  les  preuves  éclatantes 
de  dévouement  à  la  patrie  données  par 
ses  membres.  Bouroon  (de  TOise)  prit 
la  parole  pour  s'étonner  que  cette  de- 
mande fût  faîte  par  un  homme  qui 
avait  voulu  christianiser  la  révolution. 
La  lettre  fut  néanmoins  renvoyée  au 
<yomité  de  correspondance. 

Au  sortir  de  la  Convention ,  le  cor- 
tège des  prêtres  défroqués  se  répandit 
dans  Pans,  célébrant  le  triomphe  dé- 
finitif de  la  raison  sur  le  fanatisme  et 
la  superstition.  Pendant  tout  le  cou- 
rant de  brumaire ,  il  ne  se  passa  pas 
de  jour  où  la  tribune  de  la  Convention 
ne  retentît  de  quelaue  abjuration  nou- 
velle. Le  10  novembre  (20  brumaire) , 
ce  fut  le  tour  de  Tabbé  Sieyès.  Son 
discours  est  le  dernier  de  ce  genre  que 
nous  avons  cru  devoir  conserver  ;  le 
Yoici  : 

ScEYès.  «  Citoyens,  mes  vœux  appelaient 
depuis  longtemps  le  triomphe  de  la  raison 
sur  la  superstition  et  le  fanatisme.  Ce  jour 
est  arrive ,  je  m'en  réjouis  comme  d'un  des 
plus  grands  bienfaits  de  la  républicpje  fran- 
çaise. Quoique  j'aie  déposé  depuis  un  grand 
nombre  d'années  tout  caractère  ecclésiasti- 
que, et  qu'à  cet  égard  ma  profession  de  foi 
soit  ancienne  et  bien  connue,  qu'il  me  soit 
permis  de  profiter  de  la  nouvelle  occasion 

Î[ui  se  présente  pour  déclarer  encore,  et  cent 
ois  s'il  le  faut,  que  je  ne  connais  d'autre 
culte  que  celui  de  la  liberté,  de  Xégatitë; 
d'autre  religion  que  l'amour  de  Vhumanité  et 
de  \à  patrie.  J'ai  vécu  victime  de  la  supers- 
tition ,  jamais  je  n'en  ai  été  l'apôtre  ou  l'ins- 
trument; j'ai  souffert  de  Terreur  des  autres, 
personne  n'a  souffert  de  la  mienne;  nul 
nomme  sur  la  terre  ne  peut  dire  avoir  été 
trompé  par  moi,  |.hisieurs  m'on  dû  d'avoir 
ouvert  les  youx  à  la  vérité.  Au  nionient  où 
ma  raison  se  dégagea  saine  des  tristes  pré- 
jugés dont  on  l'avait  torturée,  l'énergie  de 
l'insurrection  entra  dans  mon  coeur;  depuis 
cet  instant ,  si  j'ai  été  retenu  dans  les  cnaî- 
nes  sacerdotales ,  c'est  par  la  même  force  qui 
comprimait  les  âmes  libres  dans  les  chaînes 
r»7«M8,et  les  nuilheunsux  objets  des  haines 


ministérielles  à  la  Bastille  :  le  jour  de  la 
révolution  a  dû  les  faire  tomber  toutes. 

«•  Je  n'ai  paru ,  on  ne  m'a  connu  que  par 
mes  efforts  pour  la  liberté  et  légalité.  C est 
comme  pléliéien  député  du  peuple,  et  non 
comme  prêtre  (je  ne  Tétais  plus),  que  j'ai 
été  appelé  à  TAssemblée  nationale ,  et  il  ne 
me  souvient  plus  d'avoir  eu  un  autre  carac- 
tère que  celui  de  député  du  |)enple.  Je  ne 
puis  pas ,  comme  plusieurs  de  nos  collègues, 
vous  livi-er  les  papiors  ou  titres  de  mon  an- 
cien état,  depuis  longtemps  ils  n'existent  plus. 
Je  n'ai  point  de  démission  à  vous  doniuT, 
parce  que  je  n'ai  aucun  emploi  ecclésiasti- 
que; mais  il  me  reste  une  oit'rande  à.faire  à 
la  patrie,  celle  de  dix  mille  livres  de  rentes 
viagères  que  la  loi  m'avait  conservées  pour 
indemnité  d'anciens  hénéGcos.  SoufTrcz  que 
je  dépose  sur  votre  bureau  ma  renonciation 
formelle  à  cette  pension,  et  que  j'en  de- 
mande acte ,  ainsi  que  de  ma  déclaration.  » 
(On  applaudit). 

Ablainseytllb  ou  Ablàinze- 
YELLE.  —  Village  de  TArtois  (  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  ),  à  une  lieue 
deux  tiers  de  Bapaume.  Il  a  donné  son  ' 
nom  à  une  branche  de  la  maison  de 
Gantés.  Les  chevaliers  de  Gantés  étaient 
encore  au  dernier  siècle  seigneurs  de 
Valbonnette  de  Rebèque,  de  ïaPastou- 
rel  de  Saint-Marcy,  etdeFoncqvilIers. 

Ablancouht.  ~  Paroisse  à  deux 
lieues  nord  de  Vitry-le-Français  (dé- 
partement de  la  Marne).  Cette  seigneu- 
rie appartint  à  Nicolas  Perrot,  célèbre 
au  dix-septième  siècle  par  ses  traduc- 
tions d'ouvrages  latins,  qui  se  recom- 
mandent plutôt  par  Télégancedu  style 
que  par  la  fidèle  reproduction  des  ori- 
ginaux. 

Ableiges.  —  Village  du  Vexin  fran- 
çais (  département  de  Seine-et-Ôise  ). 
Les  seigneuries  d'Ableige  et  de  Ville- 
neuve-Saint-Martin furent  unies  et 
érigées  en  châtellenic  en  1671 ,  en  fa- 
veur de  François  de  Maupeou. 

Ablis.  —  Bourg  du  pays  chartrain 
dans  la  Beauce  (département  de  Seine- 
et-Oise,  arrondissement  de  Rambouil- 
let) sur  la  route  de  Paris  à  Chartres. 
Population ,  700.  Louis  XIV,  voulant 
faire  un  comte  d'un  maître  de  requêtes, 
érigea  ce  bourg  en  comté  en  faveur  de 
Pierre  Poncet,  seigneur  de  la  Rivière, 
par  lettres  patentes  de  février  1668. 
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ARL05. —Village  du  département  de 
Seioe-et-Oise,  arrondissement  de  Cor- 
beil^  à  trois  lieues  de  cette  ville  et  à 
cinq  de  Versailles.  Ce  village,  situé  au 
bord  de  la  Seine  au-dessous  d*Atis,  eut 
autrefois  pour  seigneur  Pierre  Gras- 
nn ,  conseiller  au  parlement.  C'est  à 
Ablon  que  Henri  IV  avait  permis  aux 
protestants  d'établir  un  prêche  tqui 
tîit  ensuite  transféré  à  Charenton. 
«  En  ce  mois  d*aoust  1G06  et  le  di- 
manche 27  d'icelui  on  commença  à 
prescher  à  Saint-Maurice  près  le  pont 
Charenton,  Texercice  de  la  religion 
qui  sesouloit  faire  à  Ablon,  aiant  esté 
rapproché  de  deux  lieues...  Sa  Majesté 
y  envola  des  archers  et  un  exempt  des 
gardes  afin  de  contenir  le  peuple  en 
son  devoir.  L'assemblée  estoit  de  trois 
mille  personnes  ou  environ  (*).  » 

Abolition  (  terme  de  Tancienne  lé- 
gislation ).  Amnistie.  —  Lettres  d'abo- 
lition,  lettres  par  lesquelles  le  roi  dé- 
fendait la  poursuite  d'un  crime,  et 
déclarait,  avant  tout  jugement,  que  le 
(ait  lui  était  connu ,  et  qu'il  pardon- 
nait à  l'impétrant.  Celuid  dés  lors  ne 
pouvait  plus  à  raison  du  même  crime 
ni  être  mis  en  jugement,  ni  être  entaché 
d'infamie.  Aloy.  les  Annales,  p.  63. 

Abonnés.  — Abcmnati  désignait  au 
moyen  â£e  les  serfs  qui,  par  privilège 
00  par  acnat,  avaient  obtenu  que  leurs 
prestations,  tailles  et  servitudes  de 
tous  genres  fussent  modérées,  et  sou- 
vent même  changées  en  une  somme 
fixe  d'argent.  Ils  cessaient  alors  d'être 
^hommes  dé  corps  de  leurs  seigneurs. 
Une  charte  du  vicomte  de  Thouars, 
accordée  en  1269  à  ses  serfs,  porte  : 
«  Cest  estabh'ssement  est  entendu  des 
rachats  qui  estoient  à  mercy  ;  car  cil 
qui  sont  abonni  demeurent  en  hsur  es- 
tât >  Les  abonnements,  en  se  multi- 
pliant, préparèrent  l'émancipation  gé- 
Déralc  des  serfs,  car  par  l'abonnement 
Ks  gens  taillables  et  corvéables  à  merci 
sortaient  du  régime  du  bon  plaisir 
pour  entrer  dans  celui  du  contrat  ré- 
opToque. 

AiORDAGB.  —  L'abordage  est  une 
Binœuvre  difficile  et  dangereuse,  qui 
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a  pour  but  de  changer  un  combat  na- 
val en  un  combat  corps  à  corps.  D'or- 
dinaire lorsqu'une  action  languit,  ou 
bien  quand  un  capitaine  se  sent  infé- 
rieur à  son  adversaire  sous  le  rapport 
de  la  manœuvre,  de  la  force  de  son 
bâtiment,  etc.,  il  tente  l'attaque  pé- 
rilleuse de  l'abordage,  qui  consiste  à 
Jeter  des  grapins  en  fer  dans  le  grée- 
ment  du  navire  ennemi  pour  le  forcer 
de  recevoir  l'abordage  :  aussitôt  les 
hommes  les  plus  hardis  et  les  plus  lestes 
sautent  sur  le  pont  du  navire  abordé  ; 
on  se  bat  à  coup  de  piques,  de  pisto- 
lets, de  haches  d'armes.  Quelquefois 
les  assaillants,'  après  un  combat  meur- 
trier, sont  rejetés  sur  leur  navire, 
f)récipités  à  la  mer  ou  écrasés  entre 
es  deux  bâtiments;  mais  plus  sou- 
vent le  pont  du  vaisseau  qttaqué  est 
nettoyé,  et  l'équipage,  forcé  de  se  ré- 
fugier dans  les  entre-ponts ,  est  bien- 
tôt contraint  d'amener  le  pavillon.  Les 
Français,  renommés  pour  leur  ardeur 
bouillante,  ont  toujours  recherché  l'a- 
bordage. Les  fastes  de  notre  marine 
sont  remplis  d'exploits  de  ce  genre. 

Aboukir..  —  C'est  le  nom  d'un  ha- 
meau de  la  côte  d'Egypte  habité  par 
une  centaine  d'Arabes,  sur  le  bord 
oriental  d'un  large  golfe  parsemé  de 
petits  îlots ,  et  à  quatre  lieues  à  l'est 
(l'Alexandrie.  Ce  misérable  village  a 
donné  son  nom  à  deux  batailles  éga- 
lement célèbres,  l'une  sut^raer  perdue 
parla  France, le  l^'aoïlt  1798,  l'autre 
sur  terre  gagnée  par  Bonaparte ,  le  25 
juillet  1799,  toutes  deux  livrées  durant 
la  mémorable  expédition  d'Egypte. 

Combat  naval  du  !•*"  août  1798.  — 
Lorsque  Bonaparte,  maître  d'Alexan- 
drie, quitta  cette  place  pour  s'enfoncer 
dans  l'intérieur  de  l'Egypte,  il  enjoi- 
gnit à  l'amiral  Brueys,  commandant 
supérieur  de  la  flotte  qui  avait  trans- 
porté l'armée  française,  de  quitter  la 
rade  d'Aboukir  où  elle  n'était  pas  en 
sûreté ,  pour  chercher  un  asile  soit  à 
Corfou,  soit  dans  le  port  d'Alexan- 
drie ;  mais  pour  entrer  dans  le  port 
peu  profona  de  cette  ville  il  aurait 
fallu  désarmer  les  vaisseaux  de  quatre- 
vingts  et  décent  vingt  canons.  Aussi 
l'amiral,  craignant  alors  de  ne  pas 
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avoir  la  sortie  libre  en  présence  d'une 
flotte  ennemie,  se  décida  pour  Corfou. 
Avant  de  s'éloigner  11  voulut  avoir 
des  nouvelles  certaines  de  rentrée  des 
Français  au  Caire ,  et  tandis  qu'il  les 
attendait  Nelson  parut.  Cet  amiral, 
chdrsé  de  surveiller  la  flotte  de  Tou- 
Idn  dont  on  ignorait  la  destination, 
avait  appris  à  la  foisqu*elte  avait  quitté 
cette  ville  et  s'était  déjà  emparée  de 
Malte.  Ne  doutant  pins  gue  l'Egypte 
n)e  fût  le  but  de  ce  formidable  arme- 
ment, il  s'était  dirigé  vers  la  côte  d'A- 
frique, s'était  montré  devant  Alexan- 
drie le  28  juin,  deux  jours  avant  Tar- 
rivée  des  Français  ;  ne  les  y  trouvant 
pas,  il  avait  oru  qu'ils  s'étaient  dirigés 
vers  les  Dardanelles,  et  avait  parcouru 
les  côtes  de  Caramanie,  de  la  Morée, 
tout  l'Archipel ,  et  s'était  décidé  à  re- 
tourner enun  vers  ^'Egypte,  résolu, 
écrivait-ii  au  lord  Saint-Vincent,  à  ne 

Ï^rendre  de  repos,  dâtll  aller  chercher 
'armée  française  aux  antipodes,  que 
lorsqu'il  l'aurait  rencontrée  et  qu'il 
lui  aurait  livré  bataille.  Enfin  le 
1*"  août  il  reparut  devant  Alexandrie, 
et  laissa  éclater  toute  sa  joie  à  la  vue 
des  dispositions  prises  par  l'amiral 
français.  Bruevs  avait  établi  sa  ligne 
d'embossage  dans  la  rade  d'Aboukir 
de  manière  à  former  un  demi-cercle 
parallèle  au  rivage.  Sa  gauche  était  dé- 
fendue par  un  !lot  où  il  avait  établi  une 
batterie  de  douze  ;  sa  droite,  où  étaient 
placés  ses  meilleurs  vaysseaux ,  devait 
être  protégée  parle  peu  de  profondeur 
de  la  mer.  Comme  il  avait  renvoyé 
toutes  ses  frégates  dans  le  port  d'A- 
lexandrie, il  n'avait  aucun  bâtiment  à 
la  voile,  et  put  laisser  ainsi  les  Anglais 
examiner  à  loisir  sa  ligne  de  bataille. 
Nelson  conçut  de  suite  un  plan  auda- 
cieux :  «  Demain ,  dit-il  à  ses  officiers, 
j'aurai  mérité  la  pairie  ou  Westmins- 
ter. »  L'un  d'eux,  etonnéde  la  hardiesse 
des  dispositions,  doutaitdu  succès.  «  Si, 
nous  réussirons,  répliqua  Nelson ,  bien 
certainement!  mais  lequel  de  nous 
survivra  pour  raconter  la  chose,  c'est 
une  autre  question.  «  Les  deux  armées 
étaient  d'égale  force;  chacune  avait 
treize  vaisseaux  de  haut  bord.  Mais 
Brueys  comptait  si  peu  être  attaqué 


quand  les  Anglais  arrivèrent,  que  le 
branle-bas  de  combat  n'était  fait  sur 
aucun  vaisseau,  et  qu'une  partie  des 
équipages  était  à  terre.  Enfin,  dans  la 
pensée  que  l'on  n'avait  rien  à  crain- 
dre du  riva£:e,  les  batteries  du  côte  de 
terre  n'avaient  pas  été  démasquées. 

Le  combat  commença  à  huit  heures 
du  soir.  Six  vaisseaux  anglais  furent 
dirigés  sur  la  gauche  potir  passer  en- 
tre l'îlot  et  le  vaisseau  de  tête  de  la 
ligne  française.  Le  premier  qui  s'a- 
ventura dans  cette  manoeuvre  péril- 
leuse échoua  sur  un  bas-fond,  mais 
les  cinq  autres  furent  plus  heureux; 
ayant  doublé  la  tête  de  la  flotte  fran- 
çaise ,  ils  allèrent  se  placer  entre  elle 
et  la  terre,  et  prirent  ainsi  à  revers  les 
cinq  premiers  vaisseaux  de  notre  gai]<B 
che.  Aussitôt  que  l'action  se  trouva 
engagée  de  part  et  d'autre,  Nelson, 
laissant  arriver  en  dehors  avec  le  reste 
de  sa  flotte ,  jeta  l'ancre  9  une  portée 
de  pistolet  et  mit  toute  notre  gauche 
et  notre  centre  entre  deux  feux.  Mal- 
gré cette  position  périlleuse,  le  com- 
bat fut  soutenu  avec  vigueur;  nos 
deux  premiers  vaisseaux  attamiés  à 
l'improviste  avaient  été ,  l'un  désem- 
paré ,  le  second  démâté  ;  mais  les  au- 
tres faisaient  un  feu  terrible.  Lé  Bel- 
lérophon,  l'un  des  principaux  vaisseaux 
de  Nelson ,  fut  démâté  et  obligé  d'a- 
mener; deux  autres  vaisseaux  avaient 
été  si  maltraités,  qu'ils  avaient  été  con- 
traints de  s'éloigner  du  champ  de  ba- 
taille; enfin,  unquatriènie,  leCulloden, 
avait  échoué  au  commencement  de  la 
bataille.  La  victoire  était  donc  indé- 
cise et  Brueys  aurait  pu  la  fixer  si  les 
signaux  c|u'il  flt  pour  appeler  à  son 
aide  les  cmq  vaisseaux  de  la  droite,  ses 
meilleurs  et  ses  plus  forts  bâtiments , 
avaient  été  aperçus  ;  la  ligne  anglaise 
aurait  été  à  son  tour  prise  entre  deux 
feux,  et  comme  notre  artillerie  était 
supérieure,  leur  position  aurait  été  cri- 
tique. Mais  le  contre-amiral  Villeneuve, 
qui  devait  attacher  son  nom  aux  deux 
plus  grands  désastres  maritimes  des 
temps  modernes ,  Aboukir  et  Trafal- 
gar,  resta  spectateur  de  la  lutte  et  at- 
tendit les  ordres  plutôt  que  de  cou- 
rir au  secours  de  son  enef.  Celui-d 
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ef&cait  son  imprévoyance  par  son  in- 
trépidité ;  blessé ,  il  'refusa  de  quitter 
iepodt  (Je  son  vaisseau  jusqu'au  mo- 
iQCût  où  il  fut  emporté  par  un  boulet. 
Peu  après ,  son  vaisseau  arniral,  TO- 
rieot ,  prit  feu  et  sauta  en  Talr.  De 
ses  mille  homme&d*équipage,  soixante 
dii  à  peine  purent  être  sauvés.  Cette 
épouvantable  explosion ,  cet  effrayant 
spectacle  de  T incendie  d'un  magniG- 
que  bâtiment  de  cent  vinpt  canons  brâ- 
bot  au  milieu  des  ténèbres ,  suspen- 
dit un  moment  la  lutte.  Villeneuve 
pouvait  encore  arriver  avec  la  droite , 
nos  vaisseaux  de  cauche  et  du  centre 
se  battaient  avec  Te  courage  du  désps- 

Ç}ir  \  du  Petit.  Thouars ,  capitaine  du 
oonant,  qui  avait  voulu  lever  Tan- 
creà  rapproche  des  Anglais,  et  avait  dit 
iramirat  :  «  tJne  fois  Paetion  com- 
mencée ,  mon  pavillon  sera  cloué  au 
Srand  mat,  >  tenait  parole,  et  fou- 
rojaittout  ce  qui  rapprochait;  cou- 
vert de  blessures ,  ayant  deiix  mem- 
bres emportés ,  il  resta  sur  son  banc 
d«  quart  jusqu'à  ce  qu'un  boulet  lé 
renversa  comme  Bnieys.  Le  combat 
se  soutint  pendant  toute  la  nuit,  et 
dura  Quinze  heures.  Quand  vint  le  jour 
la  rade  d'Aboukir  était  couverte  de 
DOS  débris;  toute  Fescadre  française, 
excepté  deux  vaisseaux  et  deux  fréga- 
tesemmenéespar  Villeneuve  qui  n'avait 
lerérancre  auepour  fuir  et  se  réfugier 
à  Malte,  était  détruite  ou  prise.  Neuf 
vaisseaux  de  ligne  étaient  tombés  au 
pouToir  des  Anglais,  un  dixième  avait 
saute,  un  autre  était  enseveli  dans  les 
sables,  uo  autre  enfin  avait  été  brûlé 
par  les  Français  eux-mêmes.  Ainsi 
toutes  nos  forcée  maritimes  dans  la 
Blédrterranée  étaient  anéanties ,  les 
communications  entre  la  France  et 
rarmée  d'Egypte  coupées ,  et  Bona- 
parte privé  de  Tappui  que  la  flotte  de- 
vait lui  donner  dans  ses  opérations  sur 
ks  côtes  de  Syrie.  L'expédition  d'É- 
Cjrpte  perdait  dès  ce  moment  une  par- 
tie de  son  importance,  il  fallait  re- 
noncer aux  vagues  et  immenses 
^tances  que  Ton  avait  conçues,  ou- 
Diier  Constant inople  et  l'Inde,  rester 
tttrferraét  en  Egypte,  et  se  conten- 
ter d'aï  assurer  la  possession  à  la 


France  par  des  efforts  gigantesques. 

Les  ftinestes  résultats  at  cette  ba« 
taille  se  firent  surtout  sentir,  lorsque 
Bonaparte  envahit  la  Syrie  et  attaqua 
Saint-Jean  d'Acre.  Dépourvu  dç grosse 
artillerie  et  de  tout  le  matériel  de  siège 
flue  la  flotte  de  Brueys  lui  aurait 
iourni,  obligé  de  combattre  contre  les 
Anglais  qui ,  maîtres  de  la  mer,  pu- 
rent ravitaiHer  la.  place  et  eu  renou* 
vêler  la  garnison,.  Bonaparte  éciioua  eX 
fut  bientôt  rappelé  en  Egypte  par  une 
armée  turque,  que  la  flotte  anglaise  y 
avait  transportée. 

Bataille  du  2i  juillet  1799.  r-  C'est 
dans  la  rade  d'Aboukir,  quç  l'ar- 
mée turque  était  venue  débarquex,  à 
l'extrémité  de  la  presqu'île  du  même 
nom.  Cette  langue  de  terre  fort  étroite 
était  défehdue  par  un  fort  qu'entourait 
le  villa&e  d'Aboukir.  Bonaparte  avait 
donné  l'ordre  à  Marmont,  chargé  du 
commandement  d'Alexandrie,  de  faire 
exécuter  au  fort  des  tr&vaux  qui  pussent 
rend  re  cette  position  tenable  en  C9S  d'at- 
taque. Marmont  s'était  contenté,  au 
lieu  de  détruire  le  village  qui  gênait  la 
défbnsë  de  la  place,  de  Tentourer 
d'une  simple  redoute.  Aussi,  quand 
les  Turcs  débarquèrent,  Us  s'emparè- 
rent aisément  du  village,  et  forcèrent 
le  fort  à  se  rendre.  Ils  étaient  au  nom- 
bre de  dix -huit  ilulle.  C'étaient  de 
braves  soldats,  des  janissaires,  que 
dirigeaient  des  ofliciers  anglais,,  et  qui 
livâient  une  artillerie  nombreuse  et 
bien  servie.  Le  danger  était  grand , 
car,  au  moment  où  les  Turcs  débar- 
quaieht  ainsi  auprèai  d'Alexandrie ,  le 
chef  des  mameluks»  Mouirad-Bey. 
descendait  de  la  haute  Egypte,  et  les 
Français  allaient  se  trouver  entourés 
d'ennemis  ;  mais  Murât  rejeta  dans  {e 
désert  l'intrépide  chef  deg  oisjimeluçks, 
et  Bonaparte  accourut  h  Alexandrie. 
«  Son  projet  était  d'abord  d'enfermer 
l'armée  turque  par  d^B  retranchements, 
et  d'attendre,  pour  attaquer,  l'arrivée 
de  toutes  ses  oivisions,  car  il  n'avait 
sous  la  main  que  les  divisions  Lao- 
nes ,  Bon ,  Murât ,  environ  six  raille 
hommes.  Mais  à  la  vue  des  dispositions 
faites  par  les  Turcs,  il  chaMII^a  d'avis, 
et  résolut  de  lesattaquer6ur*te-cbamp, 
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espérant  les  renfermer  dans  le  village 
d'Aboukir,  et  les  accabler  d'obus  et 
de  bombes. 

«  Les  Turcs  occupaient  le  fond  de 
la  presqu'île,  qui  est  fort  étroite.  Ils 
étaient  couverts  par  deux  lignes  de  re- 
tranchements. A  une  demi-lieue  en 
avant  du  village  d'Aboukir ,  où  était 
leur  camp,  ils  avaient  occupé  deux  ma- 
melons aé  sables ,  appuyant  Tun  à  la 
mer,  l'autre  au  lac  de  Madieh,  et  for- 
mant ainsi  leur  droite  et  leur  gauche. 
Au  centre  de  ces  deux  mamelons  était 
un  village,  qu'ils  gardaient  aussi.  Ils 
avaient  mille  hommes  au  mamelon  de 
droite,  deux  mille  à  celui  de  gauche, 
et  trois  à  quatre  mille  hommes  dans 
le  village.  Telle  était  leur  première  li- 
gne. La  seconde  était  au  village  même 
d'Aboukir.  Elle  se  composait  de  la  re- 
doute construite  par  les  Français ,  et 
se  joignait  à  la  mer  par  deux  ooyaux. 
Ils  avaient  placé  là  leur  camp  princi- 
pal et  le  gros  de  leurs  forces. 

«  Bonaparte  Gt  ses  dispositions  avec 
sa  promptitude  et  sa  précision  accou- 
tumées. Il  ordonna  au  général  Destaing 
de  marcher  avec  quelques  bataillons 
sur  le  mamelon  de  gauche  où  étaient 
les  mille  Turcs;  à  Lannes,  de  marcher 
sur  le  mamelon  de  droite  où  étaient 
les  deux  mille  autres;  et  à  Murât,  qui 
était  au  centre ,  de  faire  filer  la  cava- 
lerie sur  les  derrières  des  deux  ma- 
melons. Ces  dispositions  sont  exécutées 
avec  une  grande  précision  :  Destaing 
marche  sur  le  mamelon  de  gauche,  et 
le  gravit  hardiment;  Murât  le  fait 
tourner  par  un  escadron.  Les  Turcs , 
à  cette  vue,  abandonnent  leur  poste, 
rencontrent  la  cavalerie  qui  les  sabre  et 
les  pousse  dans  la  mer ,  où  ils  aiment 
mieux  se  jeter  que  de  se  rendre.  Vers 
la  droite,  la  même  opération  s'exécute. 
Lannes  aborde  les  deux  mille  mame- 
luks; Murât  les  tourne;  ils  sont  éga- 
jement  sabrés  et  jetés  dans  la  mer. 
Destaing  et  Lannes  se  portent  ensuite 
vers  le  centre,  formé  par  un  village, 
et  l'attaquent  de  front.  Les  Turcs  s'y 
défendent  bravement,  comptant  sur  un 
secours  de  la  seconde  ligne.  Une  co- 
lonne, en  effet,  se  détache  du  camp 
d'Aboukir;  mais  Murât,  qui  a  déjà  filé 


sur  le  derrière  du  village ,  sabre  cette 
colonne  et  la  repousse  dans  Aboukîr. 
L'infanterie  de  Destaing  et  celle  de 
Lannes  entrent  au  pas  de  charge  dans 
le  village ,  en  chassent  les  Turcs  qu'on 
pousse  dans  toutes  les  directions ,  et 
qui,  s'obstinant  toujours  à  ne  pas  se 
rendre,  n'ont  pour  retraite  que  la  mer, 
où  ils  se  noient. 

«  Déjà  quatre  à  cinq  mille  avaient 
péri  de  cette  manière;  la  première  ligne 
était  emportée;  le  but  de  Bonaparte 
était  rempli,  eX  il  pouvait,  resserrant 
les  Turcs  dans  Aboukir,  les  bombar- 
der ,  en  attendant  I  arrivée  de  Kléber 
et  de  Régnier.  Mais  il  veut  profiter 
de  son  succès  et  achever  sa  victoire  à 
l'instant  même.  Après  avoir  laissé  re- 
prendre haleine  à  ses  troupes,  il  mar- 
che sur  la  seconde  ligne.  La  division 
Lanusse ,  restée  en  réserve ,  appuie 
Lannes  et  Destaing.  La  redoute  qui 
couvrait  Aboukir^était  difficile  à  em- 
porter; elle  renfermait  neuf  à  dix  mille 
Turcs.  Vers  la  droite,  un  boyau  la 
joignait  à  la  mer;  vers  la  gauche,  un 
autre  boyau  la  prolongeait,  mais  sans 
joindre  tout  à  fait  le  lac  Madieh.  L'es- 
pace ouvert  était  occupé  par  l'ennemi 
et  balayé  par  de  nomoreuses  canon- 
nières. Bonaparte,  habitué  à  porter  ses 
soldats  sur  les  plus  formidaoles  obs- 
tacles, les  dirige  sur  la  position  en- 
nemie. Les  divisions  d'infanterie  mar- 
chent sur  le  front  et  la  droite  de  la 
redoute.  La  cavalerie ,  cachée  dans  un 
bois  de  palmiers,  doit  l'attaquer  par 
la  gauche,  et  traverser,  sous  le  feu  des 
canonnières,  l'espace  laissé  ouvert  en- 
tre la  redoute  et  le  lac  Madieh.  La 
charge  s'exécute  :  Lannes  et  Destaing 
poussent  leur  brave  infanterie  en  avant; 
la  32''  marche  l'arme  au  bras  sur  les 
retranchements,  la  18*  les  tourne  par 
l'extrême  droite.  L'ennemi,  sans  les 
attendre,  s'avance  à  leur  rencontre.  On 
se  joint  corps  à  corps.  Les  soldats 
turcs,  après  avoir  tiré  leur  coup  de  fu- 
sil et  leurs  deux  coups  de  pistolet  font 
étinceler  leur  sabre.  Ils  veulent  saisir 
les  baïonnettes  avec  leurs  mains;  maïs 
ils  les  reçoivent  dans  les  flancs  avant 
d'avoir  pu  les  saisir.  On  s'^orge  ainsi 
sur  les  retranchements.  Déjà  la  18*"  est 
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près  (Tarrirer  dans  la  redoute,  mais 
UD  feu  terrible  d*artillerie  la  repousse 
et  la  ramène  au  pied  des  ouvrages.  Le 
hrare-Leturcq  est  tué  glorieusement 
ca  roulant  se  retirer  le  dernier  ;  Fu- 
gières  oerd  un  bras.  Murât,  de  son 
côté,  8  était  avancé  avec  sa  cavalerie 
pour  franchir  l'espace  compris  ehtre 
la  redoute  et  le  lac  Madieh.  Plusieurs 
fois  il  s'était  élancé,  et  avait  refoulé 
Fesnemi;  mais,  pris  entre  les  feux  de 
h  redoute  et  des  canonnières,  il  avait 
été  oUiçé  de  se  reployer  en  arrière. 
Qoeiques-uns  de  ses  cavaliers  s'étaient 
màne  avancés  Jusqu'aux  fossés  de  la 
redoute  ;  les  efforts  de  tant  de  braves 
paraissaient  être  impuissants.  Bona- 
parte contemplait  ce  carnage ,  atten- 
dant le  moment  favorable  pour  revenir 
à  la  charge.  Heureusement  les  Turcs, 
soÎTant  leur  usage ,  sortent  des  retrao- 
chements  pour  venir  couper  les  têtes 
des  morts.  Bonaparte  saisit  cet  ins- 
tant, lance  deux  bataillons,  l'un  de 
la  JT^  Tautre  de  la  69*,  qui  marchent 
sur  les  retranchements  et  s'en  empa- 
rent. A  la  droite,  la  18'  profite  aussi 
de  Poccasion  et  entre  dans  la  redoute. 
Murât,  de  son  côté,  ordonne  une  nou- 
velle charge.  L'un  de  ses  escadrons 
traverse  cet  espace  si  redoutable  qui 
règne  entre  les  retranchements  et  le 
bc,  et  pénètre  dans  le  village  d'Abou 
iir.  Alors  les  Turcs  effrayés  fuient  de 
toutes  parts;  on  en  fait  un  carnage 
épouvantable.  On  les  pousse  la  baïon- 
nette dans  les  reins ,  et  on  les  préci- 
pite dans  la  mer.  Murât ,  à  la  tête  de 
les  cavaliers,  pénètre  dans  le  camp 
de  Mustapha-Pacha.  Celui-d ,  saisi  de 
désespoir,  prend  un  pistolet,  et  le 
tire  sur  Munit  qu*il  blesse  légèrement. 
Morat  lui  coupe  deux  doigts  d'un  coup 
de  sabre,  et  renvoie  prisonnier  à  Bo- 
naparte. Les  Turcs  qui  ne  sont  ni 
tués  lit  noyés  se  retirent  dans  le  fort 
d*Aboukir. 

«  Plus  de  douze  mille  cadavres  flot- 
taient sur  cette  mer  d'Aboukir,  qui 
mioere  avait  été  couverte  des  corps 
de  nos  marins  :  deux  ou  trois  iniile 
aiaient  péri  par  le  feu  ou  le  fer.  Les 
wtres , enfermés  dans  le  fort ,  n'avaient 
ptas  d*autre  ressource  que  la  clémence 


du  vainqueur.  Telle  est  cette  extraor- 
dinaire bataille ,  où ,  pour  la  première 
fois  peut-être,  dans  Thistoire  de  la 
guerre ,  Parmée  ennemie  fut  détruite 
tout  entière.  C'est  dans  cette  occasion 
que  Kléber ,  arrivant  à  la  fin  du  jour , 
saisit  Bonaparte  au  milieu  du  corps , 
et  s'écria  :  Général,  vous  êtes  grand 
comme  le  monde  (*).  » 

Bataille  du  21  mars  1801.  — Cette 
plage  d'Aboukir  fut  encore  une  fois 
ensanglantée  dans  cette  guerre.  Le 
7  mars  1801 ,  une  armée  anglaise , 
forte  de  seize  mille  hommes  et  com- 
mandée par  le  sénj^ral  Abercromby, 
débarqua  dans  la  presqu'île,  tliéâtre 
de  la  victoire  de  Bonaparte,  et  s'em- 
para du  fort.  Les  Français ,  réduits  à 
un  petit  nombre  de  soldats,  et  con-' 
duits  par  le  général  Menou ,  essayèrent 
de  renouveler  les  prodiges  de  la  jour- 
née du  26  juillet  1799;  mais  la  disci- 
pline et  les  {)récautions  extrêmes  prises 
pair  le  général  anglais  qui,  dans  sa 
marche  sur  Alexandrie ,  ne  faisait  point 
un  pas  sans  se  couvrir  à  l'instant 
par  des  ouvrages  et  des  lignes  de  dé- 
fense ,  déjouèrent  tous  les  efforts 
de  leur  courage.  Le  21  mars,  Aber- 
cromby fut  attaqué  dans  ses  retran- 
chements avec  une  vigueur  oui  fit  pen- 
cher un  instant  la  victoire  au  côte  du 


qu'Abercromby  et  son  état-major  payas- 
sent de  leur  personne  ;  il  y  fut  blessé 
mortellement  ;  mais  les  Français ,  ac- 
cablés par  la  multitude  de  leurs  enne- 
mis ,  furent  enfin  rejetés  dans  Alexan- 
drie. Ce  fut  ta  dernière  bataille  de 
cette  immortelle  campagne,  qui  renou- 
vela ,  dans  tout  l'Orient ,  le  renom  du 
courage  des  Francs. 

A  Bo  VILLE.  —  Ce  nom  est  celui  d'une 
famille  noble  originaire  de  Normandie,, 
mais  qui  se  trouvait  établie  au  dix- 
huitièine  siècle  en  Bretagne.  Cette  mai- 
son fournit  à  la  France  plusieurs  offi- 
ciers qui  servirent  avec  distinction  dans 
l'artillerie. 

(*)  Thiers,  Histoire  de  la  révolution  fran- 
çaise, t.  X,  p.  416  etsuiv. 
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1.  Michel  d'AbovilIe,  baron  de  la 
Haye  et  Champeaux,  était  capitaine 
d^une  compagnie  d'ordonnance  sous  le 
roi  Jean-,  et  fut  tué  à  la  bataille  de 
Poitiers  en  ï  356.  Trois  autres  mem- 
bres de  la  niéme  famille  furent  tués , 
l'un  à  la  bataille  de  Luzara,  en  1702, 
un  autre  à  celle  de  Ramillies,  en  170*6, 
le  troisième  au  siège  de  Frlbourg,  en 
1744. 

2.  Julien  d'Aboville,  chevalier  de 
Saint -Louis,  lieutenant  général  des 
armées  du  roi ,  assista ,  durant  ses  cin- 
quante-trois années  de  service/  au 
Bîége  de  trente-auatre  villes  et  à  plu- 
sieurs batailles;  notamment  à  celles 
de  Fontenoy  et  de  Lawfelt.  Durant  la 
campagne  de  1741 ,  fl  eut,  dans  Tarmée  ' 
du  maréchal  de  Saxe,  le  commande- 
nient  en  chef  de  rartillerie;  il-  fut, 
dans  la  suite ,  nommé  ()remier  inspec- 
teur général  d'artillerie,  et  mourut 
dans  celte  charge  en  1773. 

3.  Bernardin  d'Aboville,  fils  du  pré- 
cédent, mourut  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  commissaire  provincial  d'ar- 
tillerie à  Brest. 

4.  François  -  Marie ,  comte  d'Abo- 
ville ,  Gis  du  précédent ,  naquit  à  Brest 
le  23  janvier  1780.  Suivant  les  tradi- 
tions et  l'exemple  de  ses  ancêtres ,  il 
entra,  dès  l'âge  de  quinze  ans,  dans 
rartillerie ,  et  assista ,  comme  aide  de 
camp  de  son  oncle  Julien,  aux  ba- 
tailles du  maréchal  de  Saxe.  Durant  la 
guerre  de  sept  ans ,  il  Se  distingua  au 
siège  de  Munster,  en  1759,  et  com- 
manda comme  colonel  l'artillerie  de 
l'armée  que  le  comte  de  Rochambeau 
conduisit  au  secours  des  Américains. 
Le  lord  Cornwallis  ayant  été  enfermé 
dans  York -ïown ,  d'Aboville  fut  chargé 
de  la  conduite  du  siège ,  et  força  bien- 
tôt la  place  à  se  rendre.  De  retour  en 
France,  il  fut  promu  au  grade  de  ma- 
réchal de  camp,  et  nommé  menfïbre  du 
comité  militaire.  C'est  là  qu'il  proposa 
et  fit  adopter  le  système  de  rartillerie 
à  cheval,  introduit  par  Frédéric  le 
Grand  dans  Tarmée  prussienne  trente 
ans  auparavant.  Lorsque  Louis  XVI 
essaya  d'échappé  à  la  surveillrince  de 
l'assemblée  nationale,  et  eut  été  ar- 
rêté à  Varennes ,  d'Aboville  envoya  à 


l'assemblée  l'assuranee  de  son  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  révolution. 
Il  fut  bientôt  récompensé  de  cette  dé- 
marche par  sa  nomination  au  grade  dé 
lieutenant  général,  et  le  commande- 
ment de  l'artillerie  de  l'armée  au  Nor^ 
sous  son  ancien  général  Rochambeau. 
Cest  à  ce  titre  qu'il  assista  à  la  bataille 
de  Valmy,  où  rartillerfe  décida  de  la 
victoire.  Quand  Dumouriez  uassa  aux 
Autrichiens,  d'Aboville  flétrit  énercî- 

?|uement  sa  trahison.  Cependant  il  n^n 
ut  pas  moins  emprisonné  à  Soissons 
comme  noble  ;  le  9  thermidor  le  rendit 
à  la  liberté  et  à  ses  anciens  travaux. 
Bonaparte ,  appréciant  ses  talents ,  le 
nomma,  après  le  18  brumaire,  pre- 
mier inspecteur  général  de  l'artillerie  : 
il  devint  successivement  sénateur, 
grand  officier  de  ta  Légion  d'honneur, 
titulaire  de  la  sénatorerie  de  Besançon , 
commandant  des  gardes  nationales  du 
Doubs,  du  Jura  et  de  la  Haute-Saône, 
gouverneur  de  Brest,  etc.  Malgré  tant 
de  faveurs  qu'il  devait  à  Napoléon ,  le 
comte  d'AbSsville.  se  déclara ,  dès  le  3 
avril  1814a  pour  les  Bourbons,  et  reçut 
d'eux  le  titre  de  pair,  avec  le  grade 
de  commandeur  de  Saint-Louis.  Du- 
rant les  cent  jours  il  adhéra  à  la  res- 
tauration du  pouvoir  impérial,  mais 
prétexta  ses  infirmités  pour  ne  point 
se  rendre  à  la  chambre  des  pairs  où 
Napoléon  l'avait  rappelé.  Louis  XVm 
l'en  expulsa  à  sa  seconde  rentrée  ;  ce- 
pendant on  lui  en  rouvrit  les  portes 
quelque  temps  après  ;  mais  il  y  parut 
à  peine  ,  son  grand  âge  et  ses  inurmi- 
tés  lui  con^mandant  un  repos  absolu. 
Il  mourut  le  1*^  novembre  1817.  L'ar- 
tillerie lui  doit  l'invention  des  roues  à 
moyeux  de  métal ,  dites  rbtiet  à  vottS" 
soir. 

5.  Auguste-Gabriel  d'Aboville ,  fils 
du  précédent,  né  en  1773,  et  mort  ert 
1820,  après  avoir  joui  seulement  du- 
rant trois  années  de  ]a^  pairie  qu*ll 
avait  héritée  de  son  père.  Entre  au 
service  en  1789 ,  il  resta  dans  les  grades 
subalternes  jusqu'à  la  bataille  de  Ma- 
rengo ,  après  laqdelle  le  premier  consul 
le  nomn^a  dii*ecteur  général  des  parcs 
d'artillerie  de  Tarmée  d'Italie.  Les 
travaux  qui  furent  exécutés  sous  sa  di- 
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ndûM  dans  111e  de  Walcberen  et  la 

tde  Flessingue  en  1803,  Orent 
iir  à  ses  latents  et  lui  valurent, 
rannée  suivante,  le  grade  de  coionel 
avec  la  croix  d'officier  de  la  Légion 
d*faoonear.  Il  se  distingue  princip^e- 
leneac  dans  les  campagnes  d'Espagne , 
et  contribua  beaucoup  au  gain  de  la 
fartaifte  deTalavéra ,  où  il  commandait 
fiitillerie.  Son  empressement  à  aller 
H-devaot  de  Louis  XVni  jusqu'à  Ca« 
fais  loi  valut  la  place  de  commissaire 
da  roi  près-radtniaistration  dès  pou- 
dres et  salpêtres.  En  1617,  il  succéda 
à  b  pairie  de  son  père. 

e.  Gabriel-Marie  d'Aboville ,  frère 
da  précédent  t  eut  un  bras  emporté  à 
la  iHlaUle  de  Wa^ram ,  et  fut  promu 
aa  ^de  de  général  de  brigade  et  au 
OMDiaandement  de  l'école  militaire  de 
la  Fère.  Fidèle  aux  exemples  de  sa  fa- 
niUe,  d'Aboville  montra  beaucoup  de 
xêlepoiir  la  restauration ,  et  fit  écbouer, 
le  10  mars,  la  tentative  faite  par  les 
frères  Lallemant  pour  s'emparer  du 
porc  d'artillerie  caserne  à  la  Fère. 
Aussi, en  1816,  fut-il  nommé  membre 
do  coQseil  de  guerre  par-devant  lequel 
furent  traduits ,  popime  coupables  de 
baute  trahison,  le  coqtre- amiral  Li- 
Dois  et  le  eolopel  $oyer.  IJ  succéda , 
en  fS20,  au  titre  de  comte  et  de  pair 
de  France  que  son  père  et  sqn  frèrç 
M  avaient  porté. 

ABaAG4PABB\.  —  Un  des  mots  ma- 
giques les  plus  en  réputation  nu  moyen 
te,  et  qui  cuérissait  iniaiilibleinent 
dt  la  fièvre  ciouble-tierce  ;  mais  pour 
qu'il  produisît  tous  ses  ell'ets,  il  fallait 
qii1l  ftU  écrit  en  triangle  de  la  ma- 
•ière  suivante  : 

Abrac     adabra 

abracadabr 

abracadab 

abracada 

a    b    r    a    c    a    d 

a    b    r    a    c    a 

abrac 

a    b    r    a 

a    b    r 

a    b 

a 

De  quelque  manière  qu'on  lise  ce 


mystérieux  triande  on  trouve  toujours 
le' mot  abracaaabra,  pourvu  qu'on 
commence  toujours  par  la  lettre  A  et 
qu'on  lise  ensuite  la  dernière  lettre  de 
chacune  des  lignes  qui  précèdent.Cemot 
sacramentel  devait  toutes  ses  vertus 
à  ce  qu'il  renfermait,  dit-on,  les  ini- 
tiales des  mots  hébreux  qui  désignent 
le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit,  et 
les  initiales  des  mots  grecs  qui  forment 
une  phrase  signifiant  le  saltU  vient  du 
bais  (h  (a  croix.  Lorsque  le  triangle. 
était  composé,  ij  fallait  l'écrire  sur  un 
étroit  morceau  de  papier  carré,  qu'on 
pliait  de  manière  à  cacher  le  triangle, 
et  sur  lequel  on  traçait  le  signe  de  la 
croix  avec  du  fil  blanc,  puis  on  se  l'at- 
tachait au  cou  avec  un  ruban  de  lin 
qui  laissait  descendre  Tarn u  jette  jusque 
sur  la  poitrine.  Quand  on  l'avait  ainsi 
porté  durant  neuf  jours,  on  se  ren- 
dait de  grand  matin  sur  le  bord  d'une 
rivière  qui  coulait  à  l'orient,  et,  sans 
regarder,  on  ie  jetait  derrière  soi;  puis 
on  s'en  retournait  guéri. 
Selon  l^s  Juifs,  le  mot  Abracalen, 

3ue  Selden  prend  pour  ie  nom  d'une 
éesse  syrienne,'  avait  la  m^me  vertu 
que  le  mot  Abracadabra. 

AB31AL.  —  André- Joseph,  comte 
d'Abrialf  né  à  Annonay  en  1750,  fut 
d'abord  avocat,  puis  directeur  d'un  de. 
nos  comptoirs  du  Sénégal.  Une  mala- 
die grave  l'ayant  forcé  de  rentrer  en» 
France ,  il  reprit  ses  anciennes  fonc- 
tions ;  et ,  après  la  réorganisation  de 
l'administration  judiciaire  en  1791,  il 
fut  nommé  comniitisaire  du  roi  au  tri- 
bunal du  sixième  arrondissement  de 
Paris;  et,  peu  de  temps  après,  il  hérita  de 
la  même  place  près  la  cour  de  cassa- 
tion, laissée  vacante  par  Hérault  de 
Séchelles.  A  force  de  prudence,  il  sut 
échapper  à  tous  les  orages  de  la  révo- 
lution ,  et  conserver  sa  place  jusqu'en 
1799.  L'année  suivante  il  fut  chargé 
par  Bonaparte  d'aller  organiser  la  ré- 
publique parthéuopéenne,  et  laissa  à 
IVaples  les  souvenirs  d'une  bonne  ad- 
ministration. A  son  retour,  Bonaparte 
lui  donna  le  ministère  de  la  justice ,  en 
accompagnant,  dit-on ,  l'offre  du  porte- 
feuille de  ces  paroles  :  «  Je  ne  vous 
connais  pas ,  mais  on  m'a  dit  que  vouq 
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êtes  le  plus  honnête  homme  de  la  ma- 
gistrature ;  ainsi  vous  devez  en  avoir 
ïsi  première  place.  »  Plus  tard,  lorsqu'il 
le  nomma  sénateur,  il  dit ,  dans  son 
message  au  sénat  du  28  fructidor  an  x 
(15  septembre  1802):  «Le  citoyen 
«  Abrial ,  longtemps  chargé  du  minis- 
«  tère  public  au  tribunal  de  cassation,  y 
«  a  déployédes  talents  et  une  probité  qui 
a  le  portèrent  au  ministènede  la  justice, 
«t  II  a ,  dans  cette.place  importante,  ren- 
«  du  des  services  que  le  premier  consul 
«  croit  devoir  récompenser  en  le  faisant 
«  asseoir  parmi  vous.»  Abrial,  en  effet, 
avait  eu  de  grands  efforts  à  faire  pour 
faire  sortir  l'administration  de  la  jus- 
tice de  l'effroyable  confusion*  dans  la- 
quelle l'avait  jetée  le  péle-méle  des  an- 
ciens édits  royaux  et  des  décrets 
révolutionnaires  promulgués  depuis 
1789.  Il  prit  aussi  une  part  active  à  la 
discussion  du  Code  Napoléon  qui  de- 
vait mettre  fin  à  ce  chaos  ;  mais  nous 
ignorons  s'il  montra  alors  contre  le 
divorce  le  zèle  qu'il  déploya  plus  tard, 
ouand,  nommé  rapporteur  à  la  cham- 
Dre  des  pairs  sur  cette  question ,  il  se 
prononça,  si  vivement  pour  la  radia- 
tion d'une  loi  qui  lui  semblait  alors 
impie ,  mais  que  l'on  avait  considérée 
longtemps ,  et  que  beaucoup  de  gens 
regardent  encore  comme  une  des  con- 
quêtes de  la  révolution  de  1789.  In- 
'  vesti  de  la  sénatorerie  de  Grenoble , 
revêtu  du  grade  de  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  de  celui  de 
erand-croix  de  l'ordre  de  la  Réunion  ; 
décoré  du  titre  de  comte ,  nommé  pré- 
sident du  collège  électoral  du  Cantal, 
chargé  d'introduire  le  Code  Napoléon 
en  Italie ,  et  d'y  réorganiser  les  tribu- 
naux, etc.,  etc.,  Abrial,  qui  devait 
tant  de  titres  et  d'honneurs  à  Napo- 
léon, et  qui  avait  constamment  tait 
partie  de  la  majorité  muette  du  sénat, 
s'empressa  de  voter  la  déchéance  de 
son  bienfaiteur.  Éloigné  de  la  chambre 
durant  les  cent  jours ,  il  y  fut  rappelé 
par  Louis  XVIII,  et  prit  part  à  ses 
travaux  jusqu'en  1828,  époque  où  il 
mourut. 

Absent  déclaré.  —  Celui  qui  a 
disparu  du  lieu  de  son  domicile,  qui 
n'a  point  donné  de  ses  nouvelles  et  qui 


a  été  déclaré  absent  par  un  tribunal. 
On  ne  peut  être  déclaré  absent  qu'après 
cinq  années  révolues,  si  l'on  n'a  pas  lais- 
sé de  procuration ,  et  qu'après  onze ,  si 
on  en  a  laissé  une. 

Absolution.  —  Terme  de  droit  ec- 
clésiastique et  de  droit  civil.  Dans  le 
premier  cas ,  il  désigne  l'action  par  la- 
quelle le  prêtre  remet  au  pénitent  ses 
péchés  ;  dans  le  second  cas ,  il  est  l'ex- 
pression dont  le  juge  se  sert  pour  dé- 
clarer qu'un  accusé  est  renvoyé  hors 
de  cause ,  soit  faute  de  preuves  suffi- 
santes ,  soit  parce  qu'il  n  existe  aucune 
charge  contre  lui.  Parmi  les  rois  de 
France,  Pépin,  en  751,,  fut  absous 
par  le  pape  du  crime  de  .trahison  en- 
vers le  dernier  des  princes  mérovin* 
giens  ;  Philippe  I""  fut  relevé ,  en  1103, 
de  l'excommunication  qu'il  avait  en- 
courue pour  ses  relations  avec  Ber- 
trade  ;  Philippe  IV ,  en  1304 ,  fut  absous 
par  Benoît  xl  des  centres  de  Boni- 
face  VIII.  Mais  la  plus  importante  des 
absolutions  obtenues  par  nos  rois  fut 
celle  de  Henri  IV ,  que  le  cardinal  du 
Perron  et  l'ambassadeur  d'Ossat  re- 
çurent à  Rome  le  17  septembre  1595 
au  nom  du  roi  de  France.  Cet  acte 
était  alors  de  la  plus  haute  gravité , 
car  il  réconciliait  la  France  catiiolique 
avec  son  roi ,  et  ne  laissait  plus  de  pré- 
texte à  la  haine  des  ligueurs  ni  à  l'am- 
bition des  Espagnols.  Aussi  Henri  TV 
fut-il  si  heureux  de  cette  concession  de 
Clément  VIII ,  que  ,  pour  lui  en  mar- 
quer sa  reconnaissance,  il  donna  dès 
lors  indifféremment  à  tous  les  cardi- 
naux le  titre  de  cousin  y  tandis  qu'ils 
n'avaient  eu  auparavant  que  celui  de 
cher  ami.  Telle  était  déjà  la  gravité  de 
l'étiquette,  et  le  prix  attaché  à  ses  puéri- 
les faveurs.  Au  reste,  le  pape,  qui, depuis 
Charles- Quint,  se  trouvait  placé  sous 
l'influence  de  l'Espagne ,  ne  s'était  dé- 
cidé à  cet  acte  qu  après  de  longues  et 
douloureuses  tribulations.  Un  admi- 
rateur du  pontife  raconte  même  avec 
coniplaisanôe  comment  la  politique  ti- 
mide du  saint-siége  fit  sonder  la  cour 
de  Madrid  par  des  conlidences  indi- 
rectes, avant  d'oser  faire  ce  pas  dan- 
gereux qui  pouvait  lui  faire  perdre 
l'Espagne  sans  lui  gaguer  la  France* 
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Absolutismb. — Ce  mot ,  aue  Mon- 
tesquieu ne  connaissait  pas,  aevint  en 
Togoe  soos  la  restauration.  Il  désigna 
alors  le  pouvoir  illimité  et  sans  con- 
trôle dont  la  cour,  disait-on ,  voulait 
s'emparer.  Sans  doute  que  si  Charles  X 
edt  réussi  à  se  débarrasser  des  préten- 
tions qii*avait  la  classe  moyenne  à  se 
mêler  au  gouvernement ,  il  eût  conquis 
Tautorité  absolue;  mais  il  lui  aurait 
UM  certainement  partager  avec  le 
dergé  et  la  noblesse,  car,  ce  que  la 
ooDgrégation,  la  chambre  des  introuva- 
bles et  M.  de  Viilèle  voulaient  recons- 
tituer, ce  n*était  pas  précisément  Tau- 
torité  absolue  de  ta  royauté.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  mot  fit  fortune,  et,  de  part 
etd*autre,  il  fiit  comme  un  drapeau 
autour  et  en  face  duquel  tous  les  partis 
se  rangèrent;  ce  fut  contre  Tabsolu- 
tinne  que  fut  prêcbée  la  croisade  po- 
palaire;  e*est  avec  ce  mot  qu'on  réveilla 
toutes  les  préventions  de  Tancien  tiers 
état  et  toutes  les  passions  du  peuple. 

I^  légistes  distmguent  aujourd'nui 
le  gouvernement  absolu ,  qui  est  con- 
tenu au  moins  dans  son  action  par  les 
moeurs,  les  traditions  et  certaines  lois 
fondamentales ,  du  gouvernement  des- 
potique, violent  et  brutal  dans  ses 
actes,  ne  respectant  ni  loi,  ni  conve- 
nance, j^lais  e*est  un  pur  jeu  de  mots  ; 
le  despotisme,  tel  qu'il  est  ici  défmi, 
ne  peut  exister  en  Europe  ni  dans 
aucun  pays  civilisé;  chez  les  barbares 
mêmes  là  religion  lui  imposerait  un 
frein.  Le  despotisme  n'est  pas  une 
forme  de  gouvernement,  mais  Faction 
arbitraire  et  momentanée  d'un  homme 
Qoe  les  circonstances  ont  placé  au- 
Misiis  de  toute  loi  divine  et  numaine*! 
L'absolutisme,  au  contraire,  se  re- 
trouve en  beaucoup  de  lieux  ;  c'est  le 
ROQvemement  de  la  plupart  des  monar- 
chies asiatiques  et  celui  d'une  partie 
de  l'Europe;  la  Russie,  la  Prusse, 
fAntriche,  le  Danemark,  toute  Tlta* 
Iwi  et  plusieurs  Etats  de  la  confédéra- 
tion germanique,  sont  soumis  à  ce 
ftâm;  toute  rEurope  occidentale,  la 
BofpqQe,  la  France,  l'Espagne,  le 
IV>rtugal,  l'Angleterre,  la  Suéde,  et 
plosieurs  royaumes  ou  principautés 
allemandes,  ont  le  gouvernement  re- 


présentatif. Dans  les  uns,  le  monarque 
est  la  source  de  toute  autorité  et  ûé 
tout  droit;  chez  les  autres,  le  roi 
partage  avec  deux  chambres  le  pouvoir 
législatif.  Si  la  crainte  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire Gt  former  en  1815,  par  les 
cabinets  absolutistes,  la  sainte  alliance 
{voyez  ce  mot) ,  les  gouvernements  re- 
présentatifs, qui  tous  d'une  manière 
plus  ou  moins  claire,  plus  ou  moins 
explicite,  ont  fait  passer  la  souverai- 
neté du  roi  à  la  nation,  ont  répondu 
à  cette  menace,  après  la  révolution  de 
juillet,  par  le  traité  de  la  quadruple 
alliance  entre  l'Angleterre,  la  France. 
l'Espagne  et  le  Portugal.  Mais  ce  traite 
n'a  été  qu'une  déception;  et  comme 
aujourd'hui  les  craintes  d'une  guerre 
de  principes  commencée  par  les  cabi- 
nets absolutistes  s'éloigne ,  et  que 
la  préoccupation  des  intérêts  maté- 
riels devient  le  soin  le  plus  important 
des  gouvernements ,  les  unions  u)rmées 
dans  le  but  de  faire  triompher  les 
mêmes  principes  politiques  se  détrui- 
sent, et  sont  remplacées  par  des  al- 
liances que  nouent  des  intérêts  plus 
positifs.  Ainsi  l'Angleterre  abandonne 
la  France  pour  s'unir  à  l'Autriche,  et 
la  France,  ou  du  moins  son  ministère, 
semble  faire  des  avances  à  la  Russie. 
L'anarchie  diplomatique,  qu'on  appe- 
lait le  système  d'équilibre,  va  aonc 
recommencer,  au  lieu  de  cette  opposi- 
tion harmonieuse  et  féconde  pour  la  li- 
berté, des  gouvernements  constitution- 
nels d'une  part,  et  des  gouvernements 
absolutistes  de  l'autre,  opposition  aue 
la  révolution  de  juillet  devait  établir. 
C'est  un  pas  fait  en  arrière,  c'est  des- 
cendre d  une  politique  haute  et  géné- 
reuse à  une  politique  égoïste  et  ma- 
chiavélique. UEurope  constitutionnelle 
avec  les  principes  cle  nos  deux  révolu- 
tions pour  guide,  l'Europe  absolutiste 
avec  sa  charte  de  droit  divin ,  qu'on 
appela  la  sainte  alliance,  pour  rœle, 
formaient  un  antagonisme  normal  et 
régulier,  et,  si  une  guerre  eût  dû 
éclater  entre  elles ,  c'eût  été  du  moins 
au  nom  de  la  liberté  d'une  part ,  au  nom 
du  droit  divin  de  l'autre,  i]u'on  aurait 
pris  les  armes ,  et  non  pour  des  ques- 
tions de  douanes,  pour  ouvrir  des  dé- 
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bouchés  à  ses  manufactares  encom* 
brées,  pour  écouler  ses  sucres,  ses 
cotons  et  ses  fers.  S'il  y  avait  eu  lutte  i 
eu  moins  aurait-elle  été  morale  comrnç 
eelle  de  notre  grande  révolution;  on 
eût  vu  aux  prises  non  des  intérêts, 
mais  des  principes. 

Absoute.  —  Ternie  de  liturgie  pq- 
tboliaue.  Absolution  publique  et  so« 
leonelle  qui  se  donne ,  en  général ,  au 
})eupie,  et  dont  la  cérémonie  se  fait  le 
jeudi  saint  au  matin ,  ou  le  mercredi 
au  soir,  dans  les  cathédrales. 

ABfJsCappiîlcommed'). — On  nomme 
^insi  rappel  formé  contre  un  ecclésias- 
lique  qui  a  commis  quelque  usurpation 
de  pouvoir  ou  excédé  les  bornes  de  son 
autorité,  pu  contrevenu  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  aux  lois  du  royaume, 
etc.  «  Il  y  a  abus,  dit  U  lot  du  18  ger- 
minal an  X ,  dans  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du 
culte,  peut  compromettre  Tbonneur 
des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression,  en  mjure  ou  en  sean- 
dale  public.  »  La  même  loi  attribue  au 
conseil  d'État  la  connaissance  des  ap? 
pels  comme  d^abus;  mais  si  la  loi  est 
bonne  et  juste  dans  ses  dispositions, 
elle  devient  très-difûcile  dans  son  exé- 
cution, et  l'application  qu'on  en  a  fait 
dernièrement,  à  Toccasion  des  funé- 
railles du  comte  de  Montlosier,  en  est 
la  preuve.  L'autorité  temporelle,  c'est- 
Mire  le  conseil  d'État,  est  venue  se 

S  lacer  entre  le  moribond  et  le  ministre 
a  culte,  juger  un  cas  de  conscience, 
et  commander  au  prêtre  de  donner  ses 
prières  et  sa  bénédiction,  comme  il 
ordonnerait  à  ut)  agent  du  pouvoir 
d'exercer  tel  pu  tel  acte  d'admmistra* 
tion.  C'est  mal  comprendre  la  liberté 

S  le  de  la  vouloir  tantôt  ici  et  tantôt 
,  tantôt  pour  l'un  et  tantôt  pour 
l'autre;  elle  doit  être  égale  pour  tous. 

ACADBlflE  DB  CHABLBKAGNB.  -— 

Voyes  ÉCOLE  palatine. 

Académie  fbabçatse.  —  La  plus 
ancienne  institution' de  ce  genre  fut 
l'Académie  des  jeux  floraux  fondée  à 
Toulouse  au  quatorzième  siècle,  par 
Clémence  Isaure,  pour  ranimer  la  lit- 
térature provençale,  qui  n'avait  pu 


survivre  à  la  croisade  de^  Albigfpis; 
IDais  une  académie  pe  pouvait  rendre 
la  vie  à  ^nfi  cjvilisaiioQ  mourante,  et 
le  collège  du  gc^  ^voir  ou  de  la  gak 
science  ne  continua  qu'une  littérature 
frivole  et  puérile.  Aq  seizièn)e  siècle, 
une  tentative  plus  sérieuse  eut  lieu, 
a  Jean  Antoine  de  Baîf ,  condisciple  de 
Ronsard ,  dit  M.  de  Sainte- fieuve  dans 
son  Tableau  de  la  poésie  française  au 
seizième  siècle  (*),  comprenant  quelle 
relation  intime  unit  la  poésie  mesurée 
et  la  musique  vocale,  avait  établi  dans 
sa  maison  de  plaisance,  au  faubourg 
Saint-Marceau ,  une  académie  de  beaux 
esprits  et  de  musiciens,  dont  l'objet 
pnnci])al  était  de  mesurer  les  sons  élé- 
mentaires de  la  langue.  A  ce  travail  se 
rapportaient  naturellement  les  plus 
intéressantes  questions  de  grammaire 
et  de  poésie.  En  1570,  Charles  IX  oc- 
troya a  l'Académie  des  lettres  patentes 
dans  lesauelles  il  déclare  ^ue,  «pour 
«que  ladite  Académie  soit  suivie  et 
«honorée  des  plus  grands,  il  accepte 
fit  le  surnom  de  protecteur  et  premier 
%  auditeur  d'icelle.  »  Ces  lettres ,  en- 
voyées au  parlement  pour  y  être  véri* 
fiées  et  enregistrées,  y  rencontrèrent 
les  difficultés  d'usage.  L'université  par 
esprit  de  monopole,  l'évêque  de  Paris 
par  scrupules  religieux,,  intervinrent 
dans  la  querelle;  pour  ep  Gnir,  il  fallut 
presque  un  lit  de  justice.  A  la  mort  de 
Charles  IX,  la  compagnie  naissante 
se  mit  sous  la  protection  de  Henri  III, 
qui  lui  prodigua  les  marques  de  fa- 
veur; mais  bientôt  les  troubles  civils 
et  la  mort  du  fondateur  Baîf  la  disper- 
sèrent. C'était  un  véritable  essai  d'a- 
cadémie française,  comme  on  le  voit  à 
l'importance 'qu*y  attache  Lacroix  du 
Maine:  «  Lorsqu'il  plaira  au  roi,  écri- 
«  vait'il  en  1584,  de  favoriser  cette 
«  sienne  et  louable  entreprise ,  les 
«  étrangers  n'auront  point  occasion  de 
ft  se  vanter  d'avoir  en  leur  pays  choses 
a  rares  qui  surpassant  les  nôtres.  » 
Par  ces  choses  rares ^  le  bon  écrivain 
ne  peut  entendre  que  les  académies 
d'Italie  {**).  Ce  nouveau  fait  semble  ap- 


(^  Tome  I,  p.  xo3  et  «uiv. 
{**)  Dans  un  manuscrit  dt)s  Vi 


ie$  des  poèlrs 
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SI 


inifr  œ  qoe  d^  nopf  avons  jeté  en 
araot,  que  peu^être,  avec  plus  de 


ftiDçrâ  MF  Guillaume  Colletet ,  qui  an 
trooTc  à  U  hibliolbèaue  au  Louvre ,  oq  Ii| 
le  passade  suiraut  (}Ui  ne  laisse  aucun  doute 
MF  b  destination  et  Pimporiance  de  ceti« 
acadmic  :  •  U  y  a  des  discours  pbilosopbi- 

ri  d*Aniadis  Jamyn ,  qu'il  Ht  en  présence 
roi  Henri  ITI  dans  Paradémie  de  Jean 
Aatoine  de  Baîf  •  établie  dans  le  voisinage 
4b  babovrf  Saint-Marcel.  Car  je  sais  par 
Ifadilion  qu*Aniadis  Jamyn  étoît  de  cette 
téièbre  eempagnie  de  laquelle  étoient  aussi 
Guy  de  Pibrae ,  Pierre  de  Ronsard ,  Phi- 
lippe Desportes,  Jacques-Davy  Duperron 
tt  ■Insioirs  lulret  escellens  esprits  du 
licde,  i  propo*  4e  quoi  je  dirai  que  j'ai 
ta  SHtrefoia  quelques  feuilles  du  livre  ma* 
amnit  de  Tinstilution  de  cette  noble  et 
bmtufm  Kadémie  entre  les  niains  de  OuiI« 
bome  dt  Baïf,  fils  d^Antoine  de  Baîf,  qui 
\a  avoit  retirées  de  b  boutique  d'un  pâtis- 
lier,  où  le  fiU  naturel  de  Pbilippe  Des- 
portes ,  qui  ne  suivoit  pas  les  glorieuses 
tncA  de  son  père ,  les  avoît  vendues  avec 
plusieurs  autres  manuscrits  doctes  et  cu- 
rieax,  perte  irréparable  et  qui  me  fut 
aeasibie  au  dernier  point ,  et  d*autaQi  plus 
Me  dans  le  li«re  de  cette  institution ,  qui 
«oit  un  beau  livre  en  vélin,  on  voyoit  ce 
qw  b  roi  Henri  III,  ce  qtte  le  due  de 
joyeuse,  ce  que  le  duc  de  Guise,  et  la 


loisir  et  de  paix  dans  fEtat,  la  Un  du 
seixième  siècle  eût  prévenu  en  littéra« 
ture  le  siècle  de  Louis  XIV. 

Au  siècle  suivant,  le  projet  d'une 
académie  Ait  repris.  «Quelques  gens 
de  lettres  plus  ou  moins  estimés  de 
leur  temps,  dit  Cbamfort,  s'assem* 
blalent  librement  et  par  gotlt  chez  un 
de  leurs  amis  qu'ils  élurent  leur  secré* 
taire.  Cette  société,  composée  seule* 
ment  de  neuf  ou  dix  hommes ,  subsista 
inconnue  pendant  quatre  ou  cinq  ans 
(de  1629  à  1634),  et  servit  à  faire 
naître  différents  ouvrages  que  plu- 
sieurs d*entre  eux  donnèrent  au  puolic. 
Richelieu,  alors  tout -puissant,  eut 
connaissance  de  cette  association;  il 
lui  offrit  sa  protection ,  et  lui  proposa 
de  la  constituer  en  société  publique. 
Ces  offres,  qui  afUiaèrent  les  associés, 
étaient  à  peu  près  des  ordres;  il  fallut 
fléchir.»  On  dédda,  en  eflfet,  que 
M.  de  Boisrobert  (Fanent  du  carainal) 
serait  prié  de  remercier  très-humble- 
ment M.  le  cardinal  de  Thonneur  qu'il 
leur  faisait, ^et  de  rassurer  qu'encore 
qu'ils  n'eussent  jamais  eu  une  si  haute 
pensée,  et  qu'ils  fussent  fort  surpris 
du  dessein  de  son  émineoce,  ils  étaient 
tous  résolus  de  suivre  ses  volontés. 
Le  cardinal  leur  fit  répondre  aussitôt 


mie,  qui  prit  fin  avec  le  roi  Henri  IH  dans 

Its  troubles  et  les  rpnfusions  des  guerref 

dviles  du  royaume.  Le  roi,  les  princes, 

ks  seigneurs' et  tous  les  savans  qui  com- 

|KM)ieiit  œ  célèbre  eorps  avoient  tous  si- 

I^Dédaiu  et*  livre,  qui  n*étoit,  après  tout, 

qae  b  preroier  plan  âp  ct'tie  noble  insti< 

tatioQ  «  et  qui  prometioit  des  choses  mer- 

triHeuscs,  soit  pour  les  sciences ,  soit  pour 

aalre  bnfuè.  Veuille  le  bonheur  ae  la 

Fnoce  que  ectie  académie  qui  fleurit 

Miofenanl  et  de  laquelle  j'ai  Thonneur 

d'être  répare  le  défaut  de  l'autre,  et  que 

Toa  nrucîlle  de  celte  noUe  compagnie 

bi  fruits  que  Ton  se  proQietioiJ  de  celle  du 

drmirr  »iècle  . . .  etc.  »  Enfin ,  s'il  fallait 

^  drruîére  prvuve  que  l'académie  de  liaîf 

M,  comrae relie  de  Conrart,  une  ébauebe 

d'icadcaiie  française,    nous    citerions   les 

(^Miae»  qui  ne  lui  manquèrent  pas  non 

F* dôia  naissance.  Le  spirituel  et  mordant 


ils  avisassent  entre  eux  quelle  forme  et 
quelles  lois  il  serait  hon  de  lui  donner 
à  l'avenir.  Les  statuts  de  la  société 
furent  en  effet  dressés  bientôt  après; 
mais ,  avant  de  les  mettre  sous  les  yeux 
du  cardinal  de  RicheUeu,  l'Académie 
lui  écrivit,  le  22  mars  1634,  «  gue,  si 
«  M.  le  cardinal  avoit  publié  ses  écrits, 
«  il  ne  manqueroit  rien  à  la  perfection 
«  de  la  langue,  et  qu'il  nuroitfait  sans 

Passerat  en  fit  une  ;  Henri  TII  en  fut  cour- 
rouce ,  manda  Passerat ,  et  lui  fit  des  repro- 
dies  amers,  voire  même,  dit  b  chronique, 
ds4  menaces  sanglantes.  Mais  Passerat  ré- 
pondit prudemment  qu'il  n^avait  pas  entendu 
attaquer  l'académie  en  corps ,  qu'il  n'avait 
eu  en  vue  qu'un  seul  académicien,  et  après 
quelques  explications  tout  s'apaisa.  (Abla 
ae  M.  Sainte-Beuve), 

4. 
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«  doute  Ce  quel" Académie  seproposoit 
«  de  faire;  mais  que  sa  mooestie,  Tem- 
«  péchant  de  mettre  au  jour  ses  ^ands 
«  ouvrages ,  ne  Tempéchoit  pas  néan- 
«  moins  d'approuver  qu'on  recherchât 
«  les  mêmes  trésors  qu  il  teooit  cachés, 
«  et  d'en  autoriser  la  recherche  ;  aue  c'é- 
«  toit  le  plus  solide  fondement  du  des- 
«  sein  de  l'Académie  et  de  son  projet, 
«  qui  seroit  présenté  à  Son  Ëmmence, 
«  etc. ,  etc.  ;  qu'elle  ne  vouloit  recevoir 
«  l'âme  que  de  lui ,  et  que  l'espérance  de 
«  sa  protection  Tobligeoitdéjà  à  un  ex- 
a  tréme  ressentiment.  »  Ce  projet  était 
un  discours  où  sont  annoncés  à  ravance 
les  hautes  destinées  de  la  langue  fran- 
çaise ;  on  y  disait ,  «  que  de  tout  temps , 
le  pays  que  nous  liabitons  avoit  porté 
de  très-vaillants  hommes,  mais  que 
leur  valeur  étoit  demeurée  sans  répu- 
tation ,  auprès  de  celle  des  Romains  et 
des  Grecs,  parce  qu'ils  n'avoient  pas 

Ï possédé  Tart  de  la  rendre  illustre  par 
eurs  écrits;  Qu'aujourd'hui  pourtant 
les  Grecs  et  les  Romains  ayant  été 
rendus  esclaves  des  autres  nations,  et 
leurs  longues  mêmes,  si  riches  et  si 
agréables,  étant  comptées  entre  les 
choses  mortes,  il  se  rencontroit,  heu- 
reusement pour  la  France,  que  non- 
seulement  nous  étions  demeurés  en 
possession  de  la  valeur  de  nos  ancê- 
tres, mais  encore  en  état  de  faire  re- 
vivre l'éloquence,  qui  sembloit  ensevelie 
avec  ceux  qui  en  avoient  été  les  inven- 
teurs et  les  maîtres...  qu'il  sembloit  ne 
plus  rien  manquer  à  la  félicité  du 
royaume  que  de  tirer  du  nombre  des 
langues  barbares  cette  langue  que  nous 
parlons...  que  notre  langue,  plus  par- 
faite déjà  que  pas  une  des  autres  vi- 
vantes, pourroit  bien  en6n  succéder  à 
la  latine,  comme  la  latine  à  la  grecque, 
si  on  prenoit  plus  de  soin  qu'on  n'a- 
voit  fait  jusqu  ici  de  l'élocution...  que 
les  fonctions  des  académiciens  seroient 
de  nettoyer  la  langue  des  ordures 
qu'elle  avoit  contractées  ou  dans  la 
Itouche  du  peuple,  ou  dans  la  foule  du 
palais  et  dans  tes  impuretés  de  la  chi- 
cane, ou  par  les  mauvais  usages  des 
courtisans  ignorans ,  ou  par  Tabus  de 
ceux  qui  la  corrompent  en  l'écrivant, 
et  de  ceux  qui  disent  bien  dans  les 


chaires  ce  qu'il  faut  dire,  mais  autre- 
ment  qu'il  ne  faut,  etc. ,  etc.  » 

Le  cardinal,  dont  les  nouveaux  aca- 
démiciens estimaient  si  haut  les  ta- 
lents littéraires,  voulut  bien  répondre 
qu'il  accordait  de  bon  cœur  sa  protec- 
tion, et  demander  qu'on  rédigeât 
f>romptement  les  statuts.  Conrart,  chez 
equel  les  fondateurs  de  l'Académie 
s'étaient  autrefois  réunis ,  et  qui  en 
avait  été  nommé  secrétaire  perpétuel, 
avait  été  chargé  de  dresser  le  proto- 
cole des  lettres  patentes  de  la  tonda- 
tion  de  l'Académie  française.  Elles  fu- 
rent signées  le  3  janvier  1635,  et  Pierre 
Séguier,  alors  garde  des  sceaux,  et 
depuis  chancelier  de  France,  y  apposa 
le  grand  sceau  en  demandant  à  être 
inscrit  sur  le  tableau  des  académiciens. 
Son  exemple  fut  bientôt  suivi  parSer- 
vien,deMontmort,du  Châtelet,  Bautni 
et  d'autres  personnages  éminents  dans 
la  magistrature  et  le  conseil  d'État. 
Quelque  temps  après ,  le  cardinal  qui 
avait  reçu  par  les  lettres  patentes  tout 

f>ouvoir  d'organiser  l'Académie,  signa 
es  statuts  en  effaçant  seulement  l^r- 
ticle  V,  qui  portait  que  chacun  des 
académiciens  promettait  de  révérer  la 
vertu  et  la  mémoire  de  monseigneur 
leur  protecteur.  T^  bon  sens  du  grand 
ministre  ût  taire  cette  fois  la  vanité 
puérile  du  littérateur,  et  répudier  cette 
adulation  qui  nous  semble  aujourd'hui 
si  étrange,  mais  qui  est  un  trait  des 
mœurs  du  temps.  Toutefois  le  parle- 
ment, qui  crut  voir  dans  la  fondation  de 
l'Académie,  l'établissement  d'une  sorte 
decensureàl'usagedu  cardinal, s'opposa 
à  l'enregistrement  des  lettres-patentes, 
et  ne  céda  qu'au  bout  de  deux  ans  et 
demi,  après  trois  lettres  de  jussion  et 
des  menaces  du  cardinal  (*).  Encore  y 

(*)  Le  parlement ,  qui  avail  la  prétention 
de  remplacer  les  états  ^néranx  et  de  joiter 
presque  le  rôle  de  sénat  romain,  était  fort 
mécontent  de  la  nullité  politique  dans  la- 
quelle le  retenait  le  cardiual.  Un  consf'iller 
de  la  grand'cbambre ,  Scarron,  père  du 
poète  comique  du  même  nom ,  dit,  en  opi- 
nant lors  de  la  vérificaiion  des  lettres  paten- 
tes de  r Académie,  <*  que  cette  rencontre  lui 
remettait  en  mémoire  ce  qu'avait  fait  autre- 
fois un  empereur  romain ,  qui,  après  avoir 
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fiit-ii  ajouté  ceUe  clause  :  «  A  la  charge 
«  oue  ceux  de  la  dite  assemblée  et  Aca- 

•  demie  ne  connaîtront  que  de  Torne- 
«owot,  embellissement  et  augmenta- 

•  tionde  la  langue  française,  et  des  li- 
«  Très  qui  seront  par  eux  £aiits  et  par  au- 
«  très  personnes  qui  le  désireront  et  le 
«  voudront.»  Tout  cequi  venait  alors  du 
eardioal  était  en  effet  suspect  au  parle- 
ment Parmi  les  gens  de  robe,  il  s'en 
troora  qui  crurent  gue  désormais  tout 
procureur  qui  ferait  une  faute  de  lan- 
gage contre  les  règles  de  la  nouvelle 
Aàdéoiie,  serait  aussitôt  frappé  d'une 
amende,  et  à  Paris,  force  jeux  de  mots 
lurent  lancés  contre  les  membres,  que 
le  cardinal  allait,  disait-on,  doter  cna- 
con  de  2000  livres  de  rente  avec  les 
80,000  livres  destinées  à  Tenlèveraent 
des  boues  de  la  ville. 

Les  premiers  travaux  de  TAcadémie, 
composée,  selon  la  teneur  des  lettres 

Sitentes,  de  quarante  membres,  furent 
abord  de  prononcer  chaque  semaine , 
eomme  ils  en  avaient  contracté  Tobli- 
fation,  on  discours  devant  leurs  confrè- 
res assemblés.  Mais  bientôt  à  ces  décla- 
mations inutiles  on  voulut  substituer 
des  occupations  plus  sérieuses ,  et  Ton 
songeait  a  composer  un  dictionnaire  et 
iine  grammaire  de  la  langue  française, 
lorsque  les  caprices  littéraires  du  cardi- 
nal vinrent  donner  une  direction  nou- 
velle aux  travaux  de  plusieurs  des  mem- 
lires  les  plus  actifs  de  la  compagnie. 
Très-ourieux  d«  faire  repr^enter  de- 
vant lui  des  pièces  de  théâtre,  Richelieu 
en  commanda  a  plusieurs  académiciens, 
à  Desmarets,  à  Chapelain  auquel  il  écri- 
wil  :  «Prétez-moi  votre  nom ,  ie  vous 
prêterai  ma  bourse; «  à  Boisrobert ,  à 
Co|lietet,  à  rEstoile,  à  Rotrou  et  à  Cor- 
neille oaéme  (oui  n*était  pas  encore 
^PAcadémie),  leur  faisant  faire  àcha- 
cua  tantôt  uoe  pièce  entière ,  tantôt 
Kulement  un  acte,  et  se  réservant 
ilors  pmur  lui-même  de  lier  ensemble 
toutes  ces  parties,  et  d*y  intercaler 
nême  souvent  de  nombreux  vers  qui 

^ç  au  sMat  U  connaissance  des  afTaires  pu- 
Ui<|ass,  rarait  confiillé  fur  la  sauce  qu'il 
^ail  fairv  à  un  grand  turbot  qu'on  lui  avait 
■fforté  de  bien  loin. 


lui  permettaient  de  se  croire  Fauteur 
des  pièces  qu'il  faisait  ainsi  composer 
par  d'autres.  Leurs  émoluments  n'é- 
taient pas  considérables ,  mais  parfois 
il  se  montrait  en  Mécène  généreux. 
Un  jour  Colletet  lui  lisait  la  description 
d'une  mare  d'eau  qui  existait  alors  dans 
les  Tuileries.  On  y  voit,  disait  l'aca- 
démicien poète ,  si  durement  traité 
par  Boileau, 

La  cane  s'humecter  de  la  boqrbe  de  l'eao  ; 
D'une  ro\x  enrouée  et  d'un  battement  d'aile 
Animer  le  canard  qui  languit  auprès  d'elle. 

Le  cardinal  fut  si  charmé  de  ces 
vers,  qu'il  donna  aussitôt  de  sa  nmin 
au  pauvre  Colletet  soixante  pistoles,  en 
disant  que  c'était  seulement  pour  les 
derniers  vers  «  qu'il  a  voit  trouvez  si 
beaux,  et  que  le  roi  n^eâtoit  pas  assez 
riche  pour  payer  tout  le  reste.»  Colletet 
rapDorte  lui-même  que  le  cardinal, 
voulant  rendre  plus  parfait  encore  cet 
admirable  passage,  proposa  de  rempla- 
cer 8^  humecter  en  barboter  y  mais  qu'il 
s'en  défendit  vivement ,  et  que,  rentré 
chez  lui,  il  écrivit  au  tout-puissant  mi- 
nistre une  longue  lettre  en  faveur  de 
«  s'humecter.  »  Le  cardinal  achevait 
de  la  lire,  quand  les  courtisans,  à  la 
nouvelle  d'une  victoire  que  venait  de 
remporter  les  armes  françaises,  accou- 
rurent féliciter  son   éminence  à  qui 
rien,  disaient-ils,  ne  résistait  :  «  Vous 
«  vous  trompez,  et  voilà  un  homme,  dit 
«  le  cardinal  en  montrant  la  lettre,  qui 
«  à  Paris  même  me  résiste  en  face.  » 
Puis  vint  la  grande  querelle  du  Cid. 
Le  cardinal  avait  été  blessé  du  succès 
de  cette  pièce,  et  le  poète  Scudéry 
ayant,  pour  lui  complaire,  écrit  de 
longues  invectives   contre  le  Cid,  et 
déféré  le  jugement   de  cette  pièce  à 
l'Académie,  celle-ci  voulut  refuser  cette 
charge,  qui  mettait  ses  membres  dans 
une  fausse  position ,  puisqu'il  fallait 
se  prononcer  pour  Corneille  et  alors 
blesser   le  cardinal ,    ou    approuver 
Scudéry,  et  s'attirer  tous  les  sarcas- 
mes du  public.  Mais  le  cardinal  lui  fit 
savoir  qu'il  voulait  qu'elle  acceptât, 
ajoutant  :   «  J'aimerai  les   académi- 
ciens comme  ils  m'aimeront.»  On  com- 
prit, et  le  Cid  fut  condamné.  Le  car- 
dinal  avait    désigné   lui  *  même    le 
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rédacteur  de  la  sentence ,  Chapelain , 
et  de  plus  corrigé  et  annoté  son  ju- 
gement. L'Académie  passa  dix  mois  à 
cet  examen,  espérant  qu'en  traînant 
les  choses  en  longueur  ^  le  cardinal , 
«  qui  avait  toutes  les  affaires  du  royau- 
me sur  les  bras,  et  toutes  celles  de 
l'Europe  dans  la  tête,  »  oublierait  peut- 
être  sou  heureux  rival.  Mais  Richelieu 
tenait  à  sa  réputation  littéraire ,  et  H 
fallut  lui  immoler  celle  de  l'auteur  du 
Cid. 

Ce  ne  fut  qu'en  1638  au'on  reprit 
sérieusement  l'idée  du  ciictionnaire. 
Chapelain  et  *  Vaugelas   présentèrent 
deux  projets  :  celui  de  Chapelain  rem- 
porta. Nous  n'en  rapporterons  que 
ta  partie  relative  aux   bons  auteurs 
auxquels  on  devait    emprunter  des 
exemples ,  et  qui  fut  approuvée  et 
augmentée  par  l'Académie.  La  liste 
en  est  curieuse.    C'étaient  pour  la 
prose  Amyot ,  Montaigne  ,  ou  Yair, 
besportes  ,  Charron ,  Bertaud ,  Ma- 
rion,  delà  Guesle,Pibrac,  d'Espeisses, 
Arnaud,  le  Catholicon  d*£spagne,  les 
mémoires  de  la  reine  Marguerite,  Coef- 
feteau,  du  Perron,  de  Sales  évéque  de 
Genève,   d'Urfé,  de  Molières,  Mal- 
herbe, Duplessis-Mornay,  d'Ossat,  de 
la  Noue,  de  Dammartin,  de  Refuge, 
d'Audiffuier,  et  deux  académiciens,  Bar- 
din  et  du  Chastelet,  qui,  morts  depuis 
peu ,  «  devenaient  pour  la  langue  au- 
torités souveraines*  comme  les  empe- 
reurs romains  devenaient  dieux  {*).  On 
oubliait  Bodin  dont  les  théories  poli- 
tiques n'étaient  sans  doute  pas  du  goût 
de  Richelieu,  et  Etienne  Pasquier  oui, 
donnant  le  précepte  et  l'exemple  d  en- 
richir la  langue  des  littérateurs  par  des 
emprunts  au  style  animé  et  figuré  du 
peuple,  se  trouvait  en  contradiction 
avec  les  doctrines  de  la  nouvelle  Aca- 
démie, qui  eut  la  malheureuse  idée  de 
se  donner  la  mission  de  soumettre  les 
noots  à  une  classification  rigoureuse , 
coDsaorant  les  uns  au  style  sublime, 
les  autres  au  style  burlesque  etc.,  etc. 
Pour  la  poésie,  on  mit  dans  le  catalo- 
gue Marot,  Saint-Gelais,  Ronsard,  du 

(*)  M.  'ViUemaio,  Préface  de  la  sixième 
édiU  du  Dictionnaire  de  TAcadémie. 


Bellay,  Belleau,  du  Bartiis,  DesportiS, 
Bertrand,  le  cardiflûl  Duperron,  Gar- 
nier.  Regnfer,  Malhefhe,  DesKngendes, 
Bfotin,  Toutant,  Mônftiroti*  Thâiphile, 
Passerat,  Rapiti  et  Sainte-Marthe. 

Cependant  les  occupations  tntilti- 
pitées  de  Chapelain,  et  la  spécialité  de 
Vaugelas  qui  s'était  beaucoup  occupé 
de  grammaire,  firent  choisir  ce  dernier 
pour  le  rédacteur*  du  drctîoniiaire^  et, 
afin  qu'il  pût  se  Vwret  librement  à  ces 
travaux ,  le  cardinal  lui  fit  une  pen- 
sion de  2000  livres.  Quand  Vaugelas 
vînt  lui  en  faire  ses  remereîments  : 
«  Vous  n'oublierez  pas  le  moi pefision 
«dans  votre  dictionnaire,»  lui  dit  le 
cardinal  ;  «Nicelui  dereconncUssancet* 
reprit  l'académicien.  Malgré  son  zèle , 
Vaugelas  ne  put  avancer  beaucoup  le 
dictionnaire  qui  ne  fut  terminé  qu'en 
1694.  L'Académie  en  commença  aus- 
sitôt une  seconde  édition  qui  fut  pu* 
bliée  en  1718  (*).  Quelques  années  au- 

garavant,  l'un  de  ses  membres, 
legnier,  avait  publié  Une  grammaire 
où  11  avait  employé,  disait-Il  dans  là 
préface,  tout  ce  qu'il  avait  pa  «ieqaé- 
rir  de  lumière  put  cinquante  ans  de 
réflexion  sur  notre  langue,  parquel^- 
que  connaissance  des  langues  voislties, 
et  par  trente-quatre  ans  d'assiduité 
dans  les  assemblées  de  l'Académie  où 
Il  avait  presque  toujours  tenu  là 
plume. 

Sous  Louis  XIVi  l'Académie,  qui, 
après  le  chancelier  Séguier,  suceesseur 
de  Richelieu,  nvait  choisi  le  roi  lui- 
même  pour  son  protecteur ,  fut  cons- 
tituée d'une  manière  plus  régulière. 
Louis  XIV  rétablit  au  Louvre,  assigna 
quarante  jetons  de  présence  pour  ses 

Suarante  membres,  et  fonda  sa  bibllo- 
lèque  en  lui  envoyant  six  cents  vo- 
lumes. Mais  il  fallut  que  l'Académie 
prouvât  sa  reconnaissance  par  ses  flat- 
teries et  se  montrât  toujours  docile  aux 
volontés  royales.  Ainsi,  en  1688,  l'A- 
cadémie avait  élu  la  Fontaine;  le  dioix 

(*)  La  troisième  édition  du  Dictionnaire 
de  rAcadéiuie  parut  en  1740,  la  quatrième 
en  176a.  En  18  (3,  il  en  fui  publié  une  cin* 
quième,  el  la  sixième  a  été  lÎTrée  an  pu- 
blic en  i835. 
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déplut  au  roi,  et  ce  ne  fut  qu'au  bout 
itik  mois  qu'il  permit  un  second  tour 
de  scrutin  qui  valida  féiection  :  «  Vous 
•  jwuvez  recevoir  la  Fontaine,  dit'il 
■  aux  député»,  il  a  promis  d'être  sage.  » 
Mois  pourquoi  reprocher  à  cette  so-* 
dété  ce  que  tous  les  corps ,  tous  les 
IMnomiagrs  faisaient  alors  ?  D'ailleursi 
depuis  jue  Je  roi  l'avait  prise  sous  sa 
protection,  depuis  que  le  titre  d'aca- 
démicien avait  sa  place  dans  la  hiérar- 
chie nobiliaire  de  la  cour ,  il  était  re-. 
cherdié,  même  des  grands  seigneurs. 
«L'Académie  devint  alors,  comme  dit 
l'abbé  de  la  Chambre ,  une  académie 

Èorieuseet  triomphante....  revêtue  de 
pourpre  des  cardinaux  et  des  chan- 
celiers, protégée  par  le  plus  grand  roi 
de  la  terre....  remplie  de  princes  de 
rÉglise  et  ^du  sénat ,  de  ministres,  de 
ducs  el  pain«  de  conseillers  d'État..., 
iini,  se  dépouillant  tous  de  leur  gran- 
deur, se  trouvaient  heureusement  con- 
fooduB  péle-méle  dans  la  foule  d^una 
Infinitéd'excellents  auteurs,  historiens, 
poètes,  philosophes,  orateurs,.,,  sans 
distinction  et  sans  préséance.  »  Mais  ce 
Que  r Académie  recevait  en  éclat  par 
Tadmission  de  ces  grands  personnages, 
die  le  perdait  en  indépendance,  et  tous 
ses  elMix  hit  étaient  commandés  ;  aussi 
ne  lui  fut-il  pas  permis  d'appeler  dans 
•on  sein  beaucoup  d'illustres  écrivains 
dont  Chamfort  nous  a  donné  la  liste; 
et,  malgré  la  courageuse  opposition  de 
Fouteoelle,  elle  se  soumit  à  la  honte 
de  ra^er  de  sa  liste  le  resi>ectable  abbé 
de  Saint-Pierre.  La  complaisance  pour 
rautorité,  les  éloges  emphatiques  des 
rois  et  des  ministres  qui  revenaient 
incessamment  dans  les  discours  publics, 
et  qui  faisaient  penser  «  que  l'unique 
9t  lervile  objet  de  sa  fondation  était 
fart  de  cacher  la  bassesse  de  la  flatte- 
rie sons  les  vains  agréments  de  la  pa- 
role; »  enfin,  le  peu  de  mérite  de 
fuHques-uns  de  ses  membres  et  l'ap- 
poreate  inutilité  de  leurs  conférences  ^ 
attirèrent  sur  l'Académie  des  critiques 
tt  des  satires  qui  se  succédèrent  t)res- 
ooesans  interruption  depuis  la  comédie 
des  Académiciens  de  Saint-Évremond 
ittqu'du\  satires  deOllbert.  Après  avoir 
vécu  cent  dnquânte-sept  ans   l'Aca^* 


demie  française  fut  entraînée  dans  la 
ruine  de  la  monarchie;  mais  bientôt 
elle  rebarut  sous  le  nom  de  seconde 
classe  de  l'Institut.  (Voyez  Institut.) 
Les  deux  listes  suivantes  font  con- 
naître les  noms  des  membres  de  l'A- 
cadémie française  depuis  Sa  fbndation 
Jusqu'en  1793. 

Prediier  tableau  de  rAcadêmie  française. 


Frêmifvt  omdémMmu  en  i6a^ 

t  Antoine  Godean ,  depuis  éréque  d«  Veoeè. 
a  Jesn  OHer,  sieur  de^  Gombaaid. 

Louis  Qiry,  (qui  se*^r«Hra  et  ftrlat  eMulte). 
S  Jean  Chapelain. 

4  Philippe  Habert 

5  Qennain  Habert .  abb4  et  Gerlii. 

6  Valenlin  Cours rt 

7  Jacques  de  Sériaay. 

8  Claude  de  MalleTilIe. 

Trois  autns  S0  Joignent  i  têt  prtmien. 

9  Nicolas  FareL 

to  Jean  des  Marests ,  sieur  de  Saint-SorUik. 
1 1  François  Métel ,  si«ur  de  Bôfsrobert. 

Le  carJùtaf  de  Àhhetiêuform»  té  ttrpi  iê  VAt^ 
éimit,  s'en  déctart  U  proteetmtr  en  i634*  a( 
obtient  en  i635  du  lettres  pàXtntês» 

Sont  refus  avant  l'asutée  z634  t 
là  Guillaume  Bautni,  comte  de  Serrais 
x3  Paul  Hay  du  Chastelat 
z4  iran  Silnon. 
i5  Jean  Sirmond. 
i6  Amable  de  Bouraeys. 
17  Cl.  Gaspar  Bâcher,  sieur  de  ll^ria«. 
là  François  Haynard. 
ig  Guillaume  Colletet. 
ao  Marin  le  Roy,  sieur  de  Gombertille. 
ai  Marc-Antoine  Gérard,  sieur  de  Saint- AmauL 
sa  François  de  CauTigny,  aîeur  de  Colomby. 
a3  Jean  Baudoin. 
â4  Claude  de  l'Étoile, 
a  3  François  Porchères  d'Arband. 
a6  Bdlthaaar  Baru. 
>7  Honorât  de  Bueil ,  marquis  de  Bacan. 

Me^M  en  >634. 
a8  Abul  Servim ,  wvrétnra  d'ÉUU 
39  Jaan-Looia  Gonda-Balaac. 
3o  Pierre  Bardin. 
3i  Pierrft  Boisaat. 
3a  Claude  Favre  de  Vaufelâs. 

33  Vmeeut  Voiture. 

34  Hoaorat  Laugieri  sieur  da  Porchèrsa 

Rettis  e»t  if)3S. 

35  Henri- Louis  Habert  de  Itontittor 

36  Marin  Cureau  de  la  Chambre. 

37  Pierre  Séfuier,  ehancelier  de  France. 
34  Daniel  Hay  du  Chastelet ,  ebbé 

39  Louis  Giry  revient ,  el  eat  reçu. 

iteçu  en  16)9. 

40  Daniel  de  Priéaac. 

rsoTECTBoas. 

1634.  Le  cardinal  d«  Richelieu  •  mort  en  tG4a. 
1643.  Pierre   Srgnicr»  cbanoelïur  de  Frauctt  élu* 
1672.  I^  roi  Louis  XIV  se  déclare  protecteur.  Mort 

en  t7tS. 
i^tS.  Le  roi  Louis  XV. 
in«4-  Le  roi  Louis  XVI 
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liste  de  tout  les  académiciens  de  l'Académie  française  jusquVn  1793,  indiquant  la  date 
de  leur  réception,  de  leur  mort  et  de  Félection  de  leurs  successeurs  (*). 


Biéo«utioD.  Mort, 

a.  1634.  Paal  Haj  du  Oustelel,  oonaeiUer  d'État.  x63€. 

i634.  Pierre  Bardin 1637. 

i6»9.  Philippe  Habêrt.commisaaire des  guerres.  z6Jè. 
a.  1634.  CI.  Gaspar  Bacbet»  siear  de  Mesiriac.. .  i638. 

i635.  Angcr  de  Maoléon ,  sienr  de  Granier, 

•xda  en xd36. 

a.  1634.  François  PorehAres  d'Arbaud 1640. 


Successeur. 

—  1637.  Nicolas  Bourbon,  professeur  royal. 

—  i63é.  Nicolas  Perrot,  sienr d'Ablancourt. 

—  1639.  Jacques  Esprit 

—  1639.  François  de  la  Mothe  le  Vayer.. .  • 


i635.  Pierre  Siguier,  élu  proiectear  en i643<  ■— 

1637.  Nicolas  Bourbon»  professeur  royal....  1644*  — ■ 

a.  16I4.  Nicolas  Faret. 1646.  — 

a.  1634.  François  Maynard,  conseiller  d'État.. . .  1647.  — 

1629.  Claude  MalleTiUe,  secrétaire  du  roi 1647.  — 

1634.  Vincent  Voiture x648.  *— 

a.  1634.  Jean  Sirmoad»  historiographe  du  roi.. .  1649.  ~* 

1634.  Claude  Favre,  sieur  de  Vaugelas .>^^49.  — 

a.  1634.  François  de  Ganvigny  sienr  de  Colomby.  1649.  — 

a.  1634.  Balthasar  Baro 1649.  — 

a.  z634.  Jean  Baudoin ,  historiographe  du  roi.. .  16&0.  — 
1649.  Jean  de  Monterenl»  chanoine  de  Toul..  f65(.  — 

a.  1634.  Glande  de  l'Étoile. i65a.  — 

1629.  Jacques  de  Sérisay z653.  — 

1634.  Honorât  Langier,  sieur  de  Porchères. . .  z654.  — 

1634.  ieaif-Lonis  Gnes,  sienr  de  Balsac ....  i054.  — 

Z649.  François  Tristan  l'Hermile z65S.  — 

1629.  Germain  Habert ,  abbé  de  Cérisy z65&.  — 

1646.  Pierre  du  Ryer z658.  — 

z634.  Abel  Scrr ien ,  secrétaire  d'État. Z669 

a.  z634.  Guillaume  Colletet,  avocat. zGSg.  — 

a.  z634.  Mare-Aut.  Gérard  îSienrdeSaint-Anunt.  z66i.  — 

z634.  Pierre  Boissat ,  chevalier z66a.  — 

a.'i 634.  François  Métel  de  Boisrobert,  abbé..  166a. — 
1639.  Daniel  de  Prieaac,  conseiller  d'État. . . .  z60a.  — 
z656.  Hippelyte-Jttles  de  la  Mesnardiére z663.  — 

z638.  Nicolas  Perrot,  sieur  d'Ablancourt. . . . .  z664*  — 

a.  1634.  Quillanme  Bautm,  comte  de  Serran.. . .  z665. •~- 

Z629.  J^>*  Ogier,  sleor  de  Combauld 1666.  — 

i635.  Louis  Giry.  avocat z666.  — 

a.  z634.  Jean  de  Silhon .  conseiller  d'ÉUt z666.  — 

Z649.  George  de  ScndérT z668.  — 

z635.  Marin  Cnreau  de  ta  Chambre ,  médecin.  T669.  ~- 

a.  z634.  Honorât  de  Bueil ,  marquis  de  Racan., .  1670.  — 
1644»  François'Henri  Salomon,  président....  Z670. — 

Z659.  Gilles  Boilean 1670.  — 

z654.  Hardooin  de  Pérefixe,  archev.  de  Paris.  ZO7X.  — 

x635.  Daniel  Hay  du  Chastelct,  abbé Z671.  — 

Z671.  Jean  de  Montigny,  évèqne  de  Léon.. . .  Z67T.  — 

1629.  Antoine  Oodeau ,  évéqne  de  Venoe z67a.  — 

1639.  François  de  la  Mothe  le  Vayer z67a.  — 

a.  z634.  Amable  de  Bonneys ,  abbé. 2672.  — 

1629.  J^i*  Chapelain ,  conseiller  du  roi 1674  *— 

a.  i634'  Marin  le  Roy,  sieur  de  Gomberville. . . .  1674'  — 

1629.  Valentin  Conrart,  secrétaire  du  roi....  1675.  • 

1648.  Jean  Ballesdens ,  avocat 2675.  • 

a.  z634.  Jean  des  Marets,  sîenr  de  Saint-Sorlin. .  Z676. 

1639.  Jacques  Esprit,  conseiller  du  roi Z678. 

z635.  Henry- Louis  Habert  de  Montmor 1679. 

i66f .  Jacques  de  Gassaignes ,  abbé. >^9'  ' 

z04o.  Olivier  Patru ,  avocat z68z.  ' 


Z639.  Daniel  de  Priesac  le  4o"  de  l'Acad. 
z64o.  Olivier  Patru ,  le  premier  qui  fit  un 

discours  de  réception 

1643.  Claude  Bazin ,  sieur  de  Bezons. . . . 

z644'  François  Henri  Salomon 

z646.  Pierre  dn  Ryer 

z647-  Pierre  Corneille 

z648.  Jean  Ballesdens 

1649.  François  de  Mézeray 

z649>  J''"^  ^'  Montereul 

1649.  George  de  Scudéry 

1646.  François  Tristan  l'Hermite 

z65o.  Jean  Doujat 

z65z.  François  Charpentier 

i65x.  François  Tallement. 

i652.  Armand  du  Cainbodt,  duc  de  Coislin. 

z633.  Paul  Pellisson-Fontanier. 

z654.  Paul-Phil.   de  Chanmont,    évéqne 

d'Acqs 

X0S4.  Hardouin  do  Pérefixe,  archevéqne 

de  Paris 

x655.  Jules-Hippolytede  la  Mesnardiére. 

z655.  Charles  Cotin ,  abbé 

z658.  César,  cardinal  d'Estrées 

1659,  J.-J.  Renouard ,  sieur  de  Villayer. 

Z659.  Gilles  Boileau 

z66z.  Jacques  de  Cassaignes ,  ahbé. .... 
Z662.  A.  de  Furetière,  abbé  de  Chalivoy. 

ZG62.  Jean  Renaud  de  Ségrais • 

z66a.  Michel  le  Clerc 

z663.  François  de  Beauvilliers ,   duc  de 

Saint-Aignan 

Z664.  Roger  de  Rabntin,  comte  deBnssy. 
x665.  Jacques  Testu,  abbé  de  Bel  val. . . 
1666.  Paul  Tallement,  prieur  d'Ambierle. 

z666.  Claude  Boyer 

z666.  Jean-Bapt.  Colbert,  ministre  d'État. 
1668.  ni.de  Courcil Ion,  inarq.  de  Dangeau. 
1670.  Fr.-Séraph.  Régnier  des  Marais .... 

1670.  Pierre  Cureau  de  la  Chambre,  curé. 

X670.  Philippe  Quioault 

167  z.  Jean  deMonttgny,  évrque  de  Léon. 

1671.  Fr.  de  Harley,  archevêque  de  Paris. 
Z671.  Jacq.-Bén.  Bossuet,  év.  de  Meaux. 

Z67Z.  Charles  Perrault 

z672.  Esprit  Flescbier,  évcq    de  Nîmes. 

Z673.  Jean  Radne 

Z673.  Jean  Gallois,  abbé  de  Saint-Martin 

de  Cores 

1674.  Isaac  de  Benserade 

Z674.  P.-Dan.  Huet,  anc.  ér.  d'Avranches. 

Z675.  Toussaint  Rose 

Z67S.  Géraud  de  Cordemoy 

2676.  Jean  Jacques  de  Mesnie 

Z678.  Jacq.-Nic.  Colbert,  arch.  de  Rouen. 

Z679.  Louis  Irlaud  de  Lavau ,  abbé 

1679.  Lotiia  Verjus,  comte  de  Crcs&y. . . 
z68z.  Nicolas  Potier  de  Novion 


Mort. 
644. 
664. 
678. 
67a. 

66a. 

68  z. 

684. 
67c». 
65«. 

684. 
67S. 
685. 
65f. 
668. 
6S5. 
688. 
70a. 

693. 

70a. 
6g3. 

697. 

671. 
663. 
68a. 

714. 
09 1. 
670. 
679. 
688. 
'701. 
69t. 

687. 
693. 
706. 
71a. 
698. 
683. 
720. 
7'3. 
693. 
688. 
67  z. 
695. 

704. 
703. 
7S0. 
699. 

707. 
691. 

70X. 
685. 
688. 

709- 
693. 


(*)  Extrait,  pour  ce  qui  précède  1772,  de  la  Bibliothèque  historique  de  la  France  par  le 
P.  Lelong  (  t.  IV,  p.  59  et  fuiv.},  et  cootinué  ju$qu'en  1793  à  Taide  des  registres  de  l'Acs- 
dénie. 
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Ifaaitioa.  Mort.     Snccrafcur.  Mort. 

sm6.  Gkarie»  CoUa»  abbé 1682.  -^  i68a.  L.  de  Courcillon , abbéde  Oaii|[eaa.  170a. 

■C|9  Tnmfoi»  de  Méiersy.  bUtor.  de  France.  i683.  —  i€83.  Jpan  Barbier  d'Aocourt 1694* 

1C66.  Jcsn-Baptàte  Colbert.  ministre  d'État.  i683.  —  i684«  J«an  de  la  Fontaine 1695. 

i<43.  Claode  Baxin ,  aiear  de  Bezons i684*  —  1684.  Nicolas  Boileau ,  siear  des  Préaux.  171 1. 

i44*.  Pierre  ComciUe ,  avocat  dn  roi 1684.  —  168S.  Tbomas  Corneille '7<*9- 

167&.  Gémad  de  Cordeoioy ■  i683.  —  i685.  Jeaii>LouisBrr|(eret 1694. 

iCè3.  Fr.  de  B«a  avili  iers,  duc  de  Saint»  Aignan.  1687.  —  i685.  FrançqjslIinolëondeCboisyfabbé.  1714. 

iCtC.  Jean-Jacques  de  Mesme,  président. . . .  1688  —  1688.  Jean  Testu  de  Mauroj»  abbé 1706. 

itfa.  Aaloioe  Poretiire,  abbé  de  Chalivoy. .  1688.  —  1688.  Jean  de  la  Cbapelle 1723. 

t^.  Philippe  Qoinault.  auditeur  décomptes.  1688.  -—  1689.  François  de  Callicres '7'7> 

i65o.ifan  Ooojat,  historiographe  de  France.  1688.  —  1689.  EusébeRenaudol,  prieur  de  Frossay.  1720. 
1659.  J.-Jacaues  Renonard,  sieur  de  Villayer.  1691.  —  1691.  Bernard  le  Bovier  de  Fontanelle...  1757. 

1674  Itaae  de  Beoserade,  conseiller  d'État.  ■  1691.  —  1691.  Estienne Pavillon.  ■ 1705. 

1662  Michel  le  Clerc,  avocat 1691.  —  i^s-  Jacques  de  Tourreil 1714. 

i6»3.  Paul  Pdliason  Fontanieri    m.  des  req.  1693.  —  1693.  Fr.de Saliçnac delà MotleFénelou.  1715. 
1664.  Boycr  Babutin,  comte  de  Bnssy 1693.  —  1693.  Jean- Paul  Bignon,  abbé  du  Mont- 

Sainl-Quentin i743. 

ifi7a.  Pierre  Careau  de  la  Chambre,  curé. . .  1693.  —  1693.  Jean  de  la  Bruyère 1696. 

i6Si.  François  Tallemcnt»  abbé 1693.  —  1693.  Simon  de  la  Lonbère >7>9< 

](li.  N,  Potier  de  Novion,  premier  président.  1693.  —  1693.  Philippe  Goisbsnd,  sieur  do  Bois.  1694* 
1679.  Louis  IrUud  de  Lavan ,  abbé 1694.  —  1694'  Jean-François» Paul  de  Canmartin , 

depuis  évéque  de  Blois 1733. 

1C9I.  Philippe  Goisfaand ,  sieur  du  Bois 1694*  —  1694.  Charles  Boileau ,  abbé  de  Beaulieu.  1704* 

i€i3.  Jean  Barbier  d'Aucourt,  avocat i694>  —  >694*  François  de   Clermont  •  TcHuierre, 

évéque  de  Noy on 1701. 

16IS.  JeaB*Louia  Bergcret .' 1694.  —  1695.  Charles  IrlandCastel  de  SainVPierre, 

abbé  de  Tiron i743. 

i<S4.  Jcau  de  la  FooUine 1695.  —  1695.  Jules- Ph.  de  Clairembaolt ,  abbé. .  Z7T4. 

1C71.  François  de  Harley,  archevêque  de  Paris.  1695.  —  1695.  André  Dacier 172a. 

1693.  Jean  de  la  Bruyère. 2696  —  1696.  Claude  Fleury,  abbédeLoo-Dieu. .  1723. 

1654.  Paul.-Ph.  de  Chawnoot,  cvéqoe  d'Acqa.  1697.  ~~  '^7*  ^*  Cousin,  président  de  la  Monnaie.  1707. 

t6C6.  Claude  Boyer 2698.  —  1698.  Ch.*Cl.  Geoest,  aUié  deSt.»Vi1mer.  1719. 

1S73.  Jean  Baeine <^99*  "  >fi99'  Jaan-Bapliste  Henri  dn  Tronsset  de 

Valincourt 1730. 

1C7S. Tonssaioit  Rose r7oi.  —  1701.  Louis  de  Sscy,  svocat '7>7< 

tf^i.  Fr.  deClennont-Tonncrre,  év.  de  Noyon.  1701.  •->  1701.  Nicolas  de  Maléiien •  173J. 

1662.  Jean  Renaud  de  Secruis 1701.  —  1701.  Jesn-Galbert  Campistron 1723. 

16S1.  Fraoçeis  Charpentier 1702.  — «  170a.  J.'F.  Chamiilart,  évéque  de  Sentis.  <7i4* 

1862.  Armand  du  Camboàt,  duc  da  Coislin. . .  170a.  —  170a.  Pierre  du  Camboàt.due  de  Coislin   1710. 

•^1.  Charles  Perrault. 2703.  — •  1704.  Armand  Gaston,  cardinal  deRohao.  1749* 

iC7>.  Jacq.  Bén.  BoMoet,  évéque  de  Meuox..  1704.  —  1704.  Melchior,  cardinal  de  Poligoac. . .  174a. 
i894<  Charles  Boileau,  abbé  de  Beaulieu 2704.  —  1704.  Gaspard  Abeille,  prieur  de  Notre- 
Dame  de  la  Nerd 1718. 

^91.  Bilis— a  Parilleo 270S.  —  1705.  Fabio  Brulart  de  Sillery,   évéque 

de  .Soîssons S7i4* 

1888.  Jean  Testu  de  Mauroy,  abbé 1706.  —  >7o6.  Camille  le  Tellier  de  Louvois,  abbé.  17 18. 

■W'  Jaeqacs  Testa,  abbé  de  Bdval 1706.  —  1706.  François-Joseph  de  Beaopoil,  mar- 
quis de  Saint- Aulaire i743> 

*i97-  ^Jomh  Coosia ,  préaident  de  la  Monnaie.  1707.  —  1707.  Jacq.- Louis  de  Valon,  marquis  de 

Mimeure. >7i9> 

1^3.  J.  Gallois,  abbé  de  Saint-Martin  de  Corée.  1707.  —  1708.  Edme  Mongin  ,  depuis  évéque  de 

«  Basas 2746. 

•C7I.  Jaeq.-Nic.  Colbrrt,  ardbev.  de  Rouen. .  1707.  >~  1708.  Claude-François  Fraguier 2728. 

ittS.ThooMS  CornetUe >7^'  —  1710.  Antoine  Houdart  de  la  Motle 273a. 

1(79.  Leuis  Vrrjoa ,  comte  de  Cresay 1710.  —  1710.  J.-Aitt.  de  Mrsme,prem.  président.  2723. 

ii;3.  Esprit  Flocbier,  évéque  de  Nimes 1710.  '—  1710.  II.  de  Nesmond,  arch.  de  Tonlouae.  1727. 

170».  Pierre  da  Caaboùt,  duc  de  Coislin. ...  17 10.  —  1710.  Henri-Cbarles ,  due  de  Coislin,  év^ 

que  de  Meta 2733. 

*tt4.  Ricolas  Boileau  des  Préaux f 171 1.  —  171 1 .  Jacf|iies  d'Bstrées,  abbé  de  Sainte» 

Claude 1718. 

*M.  Paul  Tallement,  prieur  d'Ambierie. ...  171 2.  —  1712.  Antoine  Danchet ^748. 

1(70.  Françala  Séraphin  Rrguier  des  Marais..  17 13.  -^t•Jt^.  Bernard  de  la  Monnoye 1728. 

>7*2.icao-Franç.Cbamillaft,  évéque  de  Senlis.  1714.-1714.  L.-IIectordeVillars,maréch.deFr.  1734. 

iCfS.  Jules-Philippe  de  Clairembaolt ,  abbé..  1714.  —  I7i4<  Claude    Massieu 1722. 

iH*.  Jacques  de  Toareil 1714.  —  1714-  J^n  Roland  Malet 1736. 

|>S.  Fane  Bralart  de  Sillery,  év.deSoissons..  1714* —  1715.  Jean  Noinpar  de  Caumont,  duc  de 

la  Force 1726. 

itie.  César,  cardinal  d'Efttrées 1714.  —  171S.  Victor  Marie,  maréchal  d'Bstrées.  273t. 

•^3.  Fr.  de  Saiigaae  de  la  Motte  Fénelon ...  1715.  —  1715.  Claode  Gros  de  Boce 1764. 

•^  Fr.  de  Culbéres, 2717.  —  17 17.  André-Hercule  de  Fleury,    depuia 

cardinal >743* 
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■éeeption.  Mort.    5ucccsM«nr.  M«rt. 

171 1.  Jean  d'B<tréc* ,  abbé  de  SaInt*Cbad«. . .  i7t8.  —  1718.  ManvRené.  marquis  d'Arpenaoo . 

rarde  des  sceaux S7az. 

I704.  Gasp.Abeille,  prieur  de lV.-D.'d« la  Merci.  1716.-*-  1718.  Nicolas  Hubert  Mongaulr,  abbé  de 

Chartreuve t-jiS. 

1706.  Camille  le  Tellief  de  Lowrois ,  abbé. . .  1718.  — 1719.  l.-B.  Massllton,  é?.  de  CIn-mont. . .  1743. 

1707.  Jacq.-Louis  Talon,  marquis  de  Mimèure.  171g, -^  1719.  nicolaa  Gédoyn  ,   ebanoine  de  U 

Sainte-CkapHiP 1744. 

169^.' Ch.-tll.  Qeiiest ,  abbé  de  Satnt-Vilteér. .  i^(<).  —  1710.  Jcan-Bapt.dnBos.flbbédenessoos.  t74a. 
1688.  Boaébe  Renandot,  prieur  de  Fdksay. . .  1716. -^  1710.  Henri-/* mmanuet  de  Boqnette,  abbé 

de  Saint-Gildas <7a5. 

1888.  Ph.  deCourcillon,  marqaiftdê  Dafi^ean.  «710.  —  17x0.  L.-F.-A,  du  PIesais,d.de  BIcbelien.  1788. 
1674.  P.'Dan.  Iloct,  ancien  ér.  d'Atrancbes. .  i'jit.  —  17SI.  lean  Boivin  ,  professéttt  royal. . . .  1726. 

1718.  Mare*René,  marquis  d'Argensoti X7ar.  -^  fjit.  Jean-Joseph  Lan^uet ,  év.  de  Sois- 

sons,  nuis  archevêque  de  Sens.  1753. 

1699.  André  Dacier. 1711.  -^  t7S>.  Gnili  Duboîs,  cardinal  et  ministre.  1733. 

i7i4<  Claude  Hassiéa I^ii.  —  ■7a3.  Claude-François  Houtterille ,  abbé 

deSaint-Vincent i743* 

l68a.  L.  d«  Conrcillon  éc  Datt|^eaa ,  alibé. . . .  tf*^ (71).  C.>J.>B.  Fleuriau,  comte  de  Monrille.  173a. 

1701.  Jean-Galbert  de  Campistron. . .  ; 17^3.  —  1733.  Philippe  Néricault  des  Touches. . .  1754* 

t688.  ieiên  la  Chapelle 1713.  —  i7s3.  Joseph  Thoulier  d'Olivei ,  abbé. . .  X768. 

1698.  Claude  Fletiry,  abbé  de  Loc-Oied I7s3  — •  17x3  Jacques  Adam 1735. 

1711.  Guillaume  Dubois,  cardinal  et  miniBlre.  1723.  —  172!.  C.-J.-F.  Ilenaolt,  président  bon.  X770« 
1710.  J.- Antoine  de  Mesme,  premier  président,  t^ii.  —  17BS.  P.-Jos.  Alar)',  prieur  de  Goornaj.  t77i« 
1687.  Prinçots-Timolêon  de  Chois^i  abbé....  tflé.  •—  i7s4*  Antoine  Portail,  premier  président  17S6. 
1720.  H.*Bmm.  de  Roquette,  abbé  deS.*Gildas.  1725.  —  17x5.  Pierre  de  P.  \de  Gondrin  d'Antin, 

éTÔque  de  Lançtes » . .  1  » .  1733. 

1715»  J.  Nompar  deOaumofit,  dtlf  de  la  Force.  1726.  —  1716.  Jean-Baptiste  de  Mirabaud 1760W 

t7at.  Jean  Boivifl ,  phyfesseiir  royal.. .  4 .... .  1716.  —  17S7.  Panl-Hippolyto  de  BeauTilliers, doc 

de  Saini'Aiçnan '77^ 

1701.  NicOlai  de  Idalédeii 1717.  —  1717.  Jean  Bouhier,  président  i  Dijon. .  174A. 

1710.  Henri  de  IVesmdnd,  arch.  de  Toulouse.  1717.— «17S7.  J.-Jacq.  Amelot,  sieur  de  Chaillou.  1749- 
1701.  Lottis  dé  Shcy,  avocat '7*7-  —  1718.  Louis  Secondât  de  Montesquieu. .  1755. 

1708.  Glt«do>Fratifo{s  Fragoier 1716.  —  17x8.  Charles  U'OrléaosdeRotbelio,  abbé 

de  Conneille 1 744- 

I7i3i  Bernard  de  la  Honnoye I7»8.  —  '729.  Michel  -Ponoet  de  la  Rîtière,  «Té-^ 

que  d'Angers. . , , t73o. 

1693.  Siuinrt  de  la  Loub^re ...».• <7t9'  ~  >7>9'  Claude  Sallier,  professeur  royal . .  1761. 

1699.  J.-B.-RMiri  du  Trousset  de  Valincourt. .  t73o.  -~  1730.  Jean-Françoia  Lerif upt  dé  la  raye.  t73z. 

1739.  Mich.  Poncetde  la  Rivière,  éT..d'An»ers.  1730.  —  1730.  Jacques  Hardion 1766. 

1731.  Jean-Fran^is  Leriguet  dé  la  Faye.«...  1731.  >-  1731.  Prosper  Jolyet  de  Crt'billon t'jSi», 

17.10.  Antoine  Houdart  de  la  Motte. t73s.  —«  1731.  Micfael«CeUe>Roger  deRabutin,ffVé* 

que  de  Luçon. «736. 

1713.  Ch.- J.«B.  Fleuriau  ,  comte  de  Morville.  173a.  —  173a.  Jean  Terrasson ,  abbé 1750. 

17x0.  H.-Ch.  due  de  Coisîin,  evéque  de  Mets.  I73i.  —  1733.  J.-Bapt.  Surian,  évéque  de  Tenoe.  t^Sé. 

1694.  Ti-Fr.-P.  de  Caumartin.dep. év.  de  Blois.  1733.—  1733.  Fr.-Auguste  Paradis  de  Moncrif. .  S770. 
r7a5.  Pierre  de  P.  de  Gondrin  d'Antin»  éréque 

de  Lan|rr«3.. 1793.  —  1733.  Nicolas*Fr.  Dupré  de  Saint- Manr.  «774. 

X7x4>  L.-Hector  de  Villars»  marrch.  de  France.  1734.  —  1734-  Honoré- Armand,  duc  de  Villars. .  1770. 

17S3.  Jacques  Adam 1735.  -»  1736.  Jose|:h  Sejfuy,  abbé  de  Oenlts. . .  1761. 

T7t4«  Jean-Roland  Malet 1736^  —  1736.  J.-Fr.  Boyrr,  anc.  év.  de  Mirepoix.  1755. 

i7«4.  Antoine  Portail,  premier  président...,  1736.»  173(1.  P.<-Ciaude  Nivelle  de  la  Chaussée.  1754. 
I73â.  Mie 'Celse» Rog.de  Rabutin,  év.  deLu{>on.  1736.  —  1737.  Etienne  Lanréanlt  de  Foncrmagne.  1779. 

t7iS.  Victor*Marie  d'Rs«rérs,  maréch.  de  Fr.  17S8.  -—  1738.  Hpnri  duc  de  la  Trémoille 1741. 

1741.  Henri  »  duc  de  la  Trémoille. t74i«  —  i74i>  Armand  de  RohanVeiitadour,  car> 

dînai  de  Soubise X7S6. 

1704.  Melchior,  cardinal  de  Polif  nac 174a-  —  174a-  Odet-Joseph    Devaux  de  Giry  do 

Saint  Cyr «  1761. 

1730.  Jean'Baptiate  du  Bos,  abbé  de  Ressons.  174a i74>>  Jran-Franfois  du  Bellay  du  Rcsnel, 

abbé  de  Sept- Font  aines *7^7> 

1719.  J.'BapL  Massiilon,  évéque  de  Clermout.  1743.  —  1743.  Louis* Jean   Barbon    M.izarin-Man' 

eini ,  doc  de  Mivernois ,  '79'* 

1723.  Cl.-Fr.  HottttrHlle,abbédeSainl-Vincent.  1743.—  1743.  P.-Carl.deCbamblaiAdrMariTeux.  fjûi, 
1706»  F.-J. deBeaupoil,marq.deSaini-Aulaire.  1743.  —  1743.  Jean-Jnoqura  Dortous  de  Mairan..  177t. 
1717.  André-Hercule  de  Fleury,  dep.  cardinal.  1743.  —  1743.  P.  d'Albert  de  Loynes.dep.  cardinal»  X788« 
1693.  J.-P.  Bignon,  abbéduMout-Sainl-Quentin.  1743.  —  1743.  Armand  -  Jérôme   Bigiion,   depuis 

prévdt  des  marchands '77*« 

1695.  Cb.-Irl.  CastcldcS.-Pierrr.a.deTîron..  1743. — 1743.  Pierre-Louis  Moreau de Maupertuis.  1759. 
1788.  Charles  d'Orléans  de  Roihelin,  abbé  de 

Conneille. 1744-  —  t744.  Gabrirl  Girard-,  abbé 1748. 

1719.  Mie.  Oédoyn>eban.  delà  Sainto<diapeU«.  1744.  —  1744.  François- Joachim  de  Pier<«  éé  Bur 

ois  «  depuis  cardinal. *794« 


DE  LlalSTOttlE  DE  FRANCE.  SE 

Mort.     Succcueur.  Moff. 

ffTf, Smm  Baokitr,  prétidcnt  i  I>Uoo..,,...  1746.  —  1746*  Frurifoii-Marte  Arouet de  Voltaire.  1778. 
tim.  BdflM  iLMciB,  depais  éWqu«  de  BaiM  174^'  —  174^.  J-lg.  de  lu  Ville,  abbé  de  Lessey.  1774. 
171s.  nkolM  Moogeult ,  abbé  «le  Chartreava.  1746.  — 'i747-  Charles  Dudos ,  bistoriorr.  de  Fr.  177a. 
fl7l4-  Q*bricl  Qiraird ,  abbé 174S.  —  1748.  Antoine-René  de  toyer  de  Faoliny, 

inarqui»  d'Ar^eoson ^I^T- 

■911.  Aatoioa  Daudet 1748.  —  1748-  JeanBaptUte-Louia  (Irt^taèt ,  abbé.  17^7. 

1797.  I—  Jac^wea  Amelot,  sicor  de  CbaiUoo.  1749*  *"  ^1^9-  Cb.  Louis- Auguate  Foo^uet.  duc  d« 

BclIe-UIe,  maréchal  de  France.  l)6i. 
B7«4'  Armand  Gaaton ,  eardioal  de  Roban. . .  1749*  '-'  '749<  Louis  Guy  de  Gueraptn  de  Vauréal, 

évéque  de  Kennes tjSm, 

173».  J«aa  TerraasoB»   abbé i75o.  —'  fjSo.  CUude  de  tbyard ,  comté  d«  Bisay.  i8to. 

1711.  J.^Joaepli  Lâiifveit  érèqm  de  Soiaaona, 

paie  «r^evéque  da  flaiis. Z753.  —  1753.  C>Lonis  le  Ctét^,  vomie  de  BufTon.  1788. 

s7tS.  CUada  Oi«a  da  Boa^ X754*  ""*  X754'  Louis  de  Boarboa^Condé,  comte  da 

Cle^mont '77>> 

t7ML  Ptarra-Claiida  Nivella  de  la  Cliaoasée. .  '754.  —  1754.  Jean -Pierre  de  Bdu^ainTÎtlé '.  1763. 

17*3.  Hâlippc  Iféricaait  daa  Toocbea t7M'  "^  17S4   Lonia  de  Boissy 1 758. 

1733.  J««a-Baptiate  Sarian ,  éréque  de  Vcncc.  17S4.  —  1754  i«a°  le  Rond  d'AIemb^rt 1783. 

I7*i.  Louis  Secondai  de  Montcaquieu X75S.  —  17&5.  Jean-Rapl.  Vivien  de  Cbilraubrnn.  1775. 

1736.  i.-W»  Boycr«  andeo  évéque  de  Mircpols.  17À5.  —  X75S.  l^ic.  Thyrel  de  ftoismnnt,  abbé  de 

Grélain 1786. 

i74>*  A.  da  ftobaarVcntadoar»  card. de  Sonbiae  17&6.  — - 1757.  Ant.  de  Malrin  ât  Montazet,  évé* 

que  d'Autan,  puis  «fch.  de  Lyon.  1788. 
169t.  BcnunI  ta  Boritr  da  Footcnallc '7^7*  *~  >7^7<  Antoine- Louis  Ség nier,  ancien  avo. 

cat  général •  tt9>* 

<7$4-  Looâa  d«  Boissy.. t>j§9,  ^^  1768.  J.-B.  de  la  Cume  de  Sainie-Palaye.  1781. 

1743.  Piarre-Looia  Moreaa  da  Maopertuia. . .  1759.—  1759*  J.-Jacqaea  I«  Fraac  de  Pomptgnan.  1784. 
1749*  Lottia-Guy  de  Gaérapin  de  Vauréal ,  éré* 

qo«  da  Rennes >  t7€o.  ««^  1761.  Cbarlea*Maria  de  la  Condamine. . .  i774> 

17*6.  /cao-Baptiate  de  Mirtbaod 1  t^êm.  -<«  i7fi»  Glàude-Henri  "Wateiet 1786. 

17*9.  Claodo  Sallicr»  professeur  royal 1761.  «^  176t.  Jean-Oillea  de  Coeilosquet,  ancien 

éréqiia  de  Limoges >784* 

S74a.  OdcfpJoa.  Daraax  da  Otry  de  Saint-Gyr»  t^if.  -^  1761  Cb.  Batteax»  cbanoinede  Reims..  1780. 
174*''  JcaB>FraB(ois  du  Ballay  du  Resnel,  abbé 

da  Sapt-Fontainea 176t.  *m  1761.  Bernard  Joseph  Saurin ,  avocat. . .  1781. 

174^  (^•L.'Àaf .  Fooqoet,  duc  de  Belle-litot  >7<f •  **•  1761.  Mîcolas-Cbaries-Josepb  Tniblet,ar- 

cbidiacre  A»  Saint-Halo. .......  1770. 

flfJC  Jaaafit  Bêf^f,  abbé  de  Oenlla 1761*  —  1761.  Lonis-René- Edouard ,  prince  de  Ro- 

ban-GUein^né 1 8o3. 

i73s .  Proapar  Jolyot  de  Crèbillon ijSt.  -^  176s.  tI.-L.-ll. deFuséede VoUanon.  abbé.X77S. 

t^43.  Piarra CarIctdeCbamblain  da  Marivaat.  1763. -*•  1763.  Clatda de  Radouvilliers ,  abbé. . . .  1789. 
1794'  Ira  a-Piffa  da  BeagaimriUa X763.  *~  1763.  Jean- François  de  Marmonlel ,  his- 
toriographe de  France t799. 

1730,  iacq«ca  Rardioo.  1 1766.  —  1766.  Antoine  Thomas. 1785. 

I7a3  Joarpb  Tbaolier  d'Olivet.  abbé 1768.  —  1768.  Etienne  Bonnot  de Gondillac,  abbé.  1780. 

t'jêt.  ll.pCk.Jaa.  TrvMetf  archid.  da  S.-Malo.  1770.  —  1770.  Charles-François  de  Saint- Lambert  i8o3. 
1739.  MoMoré  AraMod ,  du«  da  Villars 1770.  — ^  1 770.  Étienne-Cbarleft    de    Loménie    de 

Brienne ,  arebav.  de  Toulouaa. .  1794. 
1733.  Prttaçoia-Augaala  Pkrtdls  da  Moncrir. .  1770.  —  1770.  Arin.  de  Roqadaure,  év<  de  Senlis.  1818. 
i7a3.  Cb.-J.,-Fr.  Bénault*  lifétld.  bonorair*.  1770.  «^  <77i<  Charles  Juste  prince  de  Beanvau..  1793. 

f7a3.  Piarrcioa.  Alarj,  pncar  da  Ooumay. ,  1771.  —  i77i'  Gabriel-Henri  Giillard 1806. 

1743.  l«aa*Jaeqncs  Dortous  de  Malran fj'jt.'^  1771.  Fr.Amaold,  abbédeGraiKl-Cbata|t.  1784* 

1754.  L.deBo«rboii-Condé,eomtBdéClermont.  177t.  -^  1771.  Plerra-Lauranl  de  Bdloy >79^« 

1743.  A.-Jér«  Hfoca.  prévdt  des  marduoda.  177a.—  177a.  Loais-Georga  Oudard  Fendrix   de 

Bréquigny i795. 

1747.  (%.  Dodaa  •  bistoriographe  da  France. .  Z77S.  — '  '773.  Nicolas  Beanaée « <789« 

f  Tdt.  Cbarlra-Harie  da  la  Condamine.  177**  "^  <774-  JMqvca  l>elille«< i8i3. 

tTddu  Jena-lgBnea  da  la  Villa >774*  *~~  ■774'  Jean-Baptiste-Anloine  Suard 1817. 

17)3.  Wàcalna-ffafoii  Dapré  de  Saint-Maar.  X774*  —  >774«  Cbrétieu-Guillaume  de  Lainolgnon 

Maleftberbes. >794* 

179s.  J«no-BaptiM«  VWien  dé  CbAtaanbron . .  177s*  -^  ifjS.  Ji«D«Frftn(dia  de  Chatiellux 1788. 

177t.  Ptaain  Lanrant  Bnifetta  de  Balloy 1775.  —  >77&*  Émmanoci-Féticité  de  Durfort,  duc 

de  DurAs 1794* 

STdn.  QaadaBenri  da  Fusée  de  Voiseoon.. . .  1775.  —  1776.  Jean-dfl'DSeu-Raiulond  da  BcHsge- 

liii  de  Cnoé,  archevêque  d'Aix.  1804. 
•7*7,  P.-B.  dt  BanvilHcff*,  dne  de  S^Algnao*  1776.  —  1776.  Charles  -  Pierre  Colardeau,   meurt 

avaui  d'avoir  été  rpçn <776> 

STTd.  Cbariaa-Pterre  Colardeau i77^*  —  ^77^*  Jnn-François  da  i«  Harpe i8o3. 

1748.  |cn»-8«pliste-toais  Ofcsset 1777.  —  1777.  L'abbé  Millot 1785. 

•74d.  Pteiifais.Marie  Afovai  de  Voltaire. . . .  1778.  —  1778.  Jean-François  Ducis 1S16. 

1737.  itîiwii*  LawéwUt  da  Foncemagna. . . .  i779<  —  mf-q.  Da  Chabanoo. >79t. 


eo 


L*UNIVERS.  -  DICTIONNAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


Béception.  Mort.    Suoccsscar.  Mort. 

1761.  Charles  Batteux 1780.  —  1780.  Antoino-Mtrie  Lemierre 1793. 

1768.  Étienno  Bonnot  de  Condillac 1780.  —  1780.  Louis  •Elisabeth  delà  Vergne,  comte 

,  de  Tressan ••.«.• *•■••  i^o3* 

1758.  Jean -Baptiste  de  la  Curne  de  Sainte^Fa* 

laje 1781.  •—  fjBt.  StaoisIas-Roch-KicolasChainfort. .  1794* 

■761.  Bernard*Joseph  Saurin.^ 1781.  —  1781.  Marie-Jean-Antoiae  Carîtat,  mar^ 

qois  de  Condoroet 179^. 

1754.  Jean  1«  Rond  d'Alembert. 1783.  —  1783.  Aug.  -Marie-Gab. •Florent,  comte  de 

Chofseul-Gourfier 1817. 

1780.  L.-Élis.  de  la  Vérone,  comte  de  Tressan.  1783.  —  1783.  Jean-Syltain  Baillj i793« 

1761.  J.  Gilles  de  Coetlosqnet 1784.  —  1784.  Anne-Pierre  de  Montesquioa '798. 

1759.  J.i.  le  Franc  de  Pompignan 2784>  —  1784.  Jean-Sifrein  Maury •. . . .  x8i6. 

1771.  Fran(.  Amauld»  abbé  de  Graod-Cbamp.  1784.  —  1784-  Gny-Jean-Bantiste  Target ,  1806. 

X777.  Abbé  Millot 178S.  —  T785.  André  Morellet 18 19. 

1766.  Antoine  Thomas 178).  — ■  fjSS.  Apolline,  comte  de  Guibert.. . . ..  1790. 

1761.  Claodfr-Henri  "Watelet 1786.  —  :786.  Michel- Ange  Sedaine '79S« 

X755.  Nie.  Thyrel  de  Boisinont 1786.  »  1787.  Claude-Carloman  de  Ralhiéres. . .  179<»> 

X748.  Ant.  René  de  Voyer  de  Pauliny ^7^7'  —  ^"i^^-  Hcnri-Cardin-J.-B.  d'Aguesseaa. .  1826. 

X743.  Paul  d'Albert  de  Luynes,  cardinal 1780.  —  1788.  J.>P.-Claris,  cberalier  de  Florian«  1794. 

1753.  George-Loais  Leclerc,  comte  de  BafTon.  1788.  —  1788.  Félix  Vicq  d'Asyr ,   .  1794. 

1757.  Ant.  de  MalTÏn  de  Montazet 1788.  —  1788.  Stanis.-Jean  chevalier  de  Boafflers.  i8x&. 

1730.  L  -Fr.-Arm.  Daplessis,  dac  de  Richeliea.  1788.  —  1788.  Duc  d'Harcourt x8o». 

1775.  Jean-Frauçois  de  Chastellux 1768.  —  X786.  De  Nicolai ,  ancien  premier  prési* 

dent  de  la  chambre  des  comptes.  18 . .  • 
X773.  Nicolas  Beauséc '7^9*  "^  '^7'9'  Je*D-Jaoques  Barthélémy S79^ 

SBOSBTAXavS   »B»VRTUBUI. 

Élection. 

Valenlin  Conrart. 
aS  noT.  1675.  François  «Eudes  de  Méseray.'  ^ 

3x  juin.   i683.  François  Séraphin  Régnier  des  Marait. 
9  nov.  17x3.  André  Dacier. 
5   aTr.    174 s*  Claude-François  Hootterille. 
19  noT.   1741.  Jean-Baptiste  Mlrabaod. 
i5  nov.   X765.  Charles  Dacios. 
9  avr.   177a.  Jean  d'Alembert. 

1784.  Jean'Françots  Mumonlet. 


Académie  des  inscbiptions  et 
BELLES-LETTRES.  —  «  Le  célèbre  Col- 
bert,  étant  membre  de  T Académie 
française,  employa  quelques-uns  de  ses 
confrères  à  composer  les  inscriptions 
et  les  devises  pour  les  bâtiments  pu- 
blics. Cette  petite  assemblée,  dont  fu- 
rent ensuite  Racine. et  Boileau-,  devint 
bientôt  une  académie  à  part.  On  peut 
dater  même  de  l'année  1663  rétablis- 
sement de  cette  académie  des  inscrip- 
tions, nommée  aujourd'hui  des  belles- 
lettres.  »  (Voltaire.)  Les  commence- 
ments de  cette  académie  furent  aussi 
actifs  que  modestes  ;  quelques  membres 
de  PAcadémie  française  s  assemblèrent 
d'abord  dans  la  bibliothèque  de  Colbert 
pour  donner  les  sujets  des  dessins  des 
tapisseries  du  roi  (1  un  d'eux,  Perrault, 
fut  particulièrement  chargé  de  la  des- 
cription du  Carrousel);  pour  faire  les 
devises  des  jetons  du  Trésor  royal ,  des 
Parties  casuelles,  des  Bâtiments  et  de 
la  marine;  pour  inventer  ou  examiner 
les  dessins  de  peinture  et  de  sculpture 


destinés  à  Versailles;  pour  régler  le 
choix  et  l'ordre  des  statues,  les  orne-  ~ 
meuts  des  fontaines  et  des  bosquets, 
les  décorations  des  jardins  et  l'embel- 
lissement des  appartements,  etc.  Lors- 
que Quinault  tut  chargé  par  le  roi  de 
lui  faire  des  opéras,  il  eut  ordre  de 
s'entendre  avec  la  petite  Académie, 
comme  l'appelait  Louis  XIV,  et  ce  fut 
elle  qui  détermina  les  sujets,  régla  les 
actes,  distribua  les  scènes,  les  diver- 
tissements, etc.;  enfin  l'Académie  fut 
chargée  de  faire  l'histoire  en  médailles 
du  règne  de  Louis  XIV.  Ce  grand  ou- 
vrage ne  fut  terminé  qu'en  1701,  et 
l'Académie,  alors  composée  de  neuf 
personnes,  et  se  trouvant  sans  occupa- 
tion importante,  allait  se  dissoudre, 
quand  son  président,  l'abbé  Bignon, 
obtint  des  lettres  patentes  qui  la  réor- 
ganisèrent sur  un  plan  tout  nouveau  , 
et  y  introduisirent  une  hiérarchie  que 
n'avait  jamais  connue  l'Académie  fran- 
çaise, plus  fidèle  aux  idées  de  répu- 
blique littéraire  et  d'égalité  entre  tous 
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Iles  membres  de  la  sociélé.  «  On  iroa-  mémoires  lus  par  ses  membres  dans 

gina,  dit  Voltaire,  des  places  d'hono-  ses  séances  furent  imprimés  en  entier 

rares  qui  n*exigeaient  nulle  science  et  ou  en  extraits,  et  cette  collection,  Tun 

qoiétaient  sans  rétribution,  des  places  des  plus  beaux  monuments  scientifi- 

de  pensionnaires  qui  demandaient  du  ques  de  la  France,  continuée  jusqu^à 

tnrail,  désagréablement  distinguées  nos  jours,  forme  cinquante  et  un  vo- 

de  œUes  des  honoraires,  des  places  lûmes  in-4^  En  1785,  une  ordonnance 

d*assodés  sans  pension ,  et  des  places  royale  créa  et  nomma  huit  associés  H- 

d^élères ,  titre  encore  plus  désagréable  bres  résidents,  parmi  lesquels  figuraient 

et  supprimé  depuis.»  Un  local  par-  BaiJly, MongezetS}[lvestredeSacyqui 

ticolier   lui   fîit  donné   au-  Louvre,  dèscetteépoque  devint  Tune  des  gloires 

comme  à  TAcadémie  française ,  et  des  de  la  docte  compagnie.  La  même  année, 

armoiries  et  des  jetons  lui  furent  assi-  huit  membres  ae  cette  Académie  furent 

f^oês.  Mais  les  lettres  patentes  qui  choisis  par  Louis  XVI  pour  publier 

r^arisèrent  définitivement  son  éta-  des  notices  et  extraits  des  manuscrits 

bttssement,  ne  furent  délivrées  qu'au  grecs,  latins,  orientaux  et  français, 

mois  de  février  1712.  Trois  ans  plus  au  moyen  âge.  Cette  importante  corn- 

tard,  le  roi  permit  à  l'Académie  d'élire  mission   avait  en   1793  publié  déjà 

trois  associes  étrangers.  Ce  fut  seule-  trois  volumes  in-4*,  précieux  surtout 

ment  sous  la  régence  qu'elle  reçut,  par  pour  la  littérature  orientale.  A  Tépo- 

arrétdu  conseil  d'État,  le  nom'  qui  lui  que  de  la  réorganisation  des  académies 

est  resté  d'Académie  des  inscriptions  et  sous  le  nom  d'Institut  national ,  l'Aca- 

faelles-lettres,  terme  un  peu  vague,  qui  demie  des  inscriptions  et  belies-let- 

ne  distingue  pas  nettement  les  travaux  très  forma  la  seconde  classe,  celle  des 

de  cftte  acadénaie  de  ceux  de  l'Aca-  sciences  morales  et  politiques  (voyez 

dnnie  française.  Fidèle  à  son  origine,  Institut). 

l'Académie  des  inscriotions  et  belles-  Ljste  de  tous  les  académiciens  de  TAca- 
lettres  montra  une  louable  activité;  demie  des  inscriptions  et  belles-IeUres  de- 
toutes  les  branches  de  l'érudition  his-  puis  son  commencemeni  en  i663  jusqu'en 
torique  devinrent  son  domaine  {*)  ;  les  x  793  (*). 

Réception.  Mort. 

n  *  L'objet  principal  et  direct  de  TAca-      >^3.  Jeun  Chapelain. 1674. 

«demie  étant  rhistoire ,  c'est-à-dire  la  con-     *        ^^'»'«  ^«  S"'**^r  ****** '^'*' 

.  aaissaott  des  hommes  et  des  événements,  ,<i,o.  ChaTfrp\rr.iîr("r68;ïi;  *i;;i'r;*):::  î,^?.* 

-des  temps  et  des  pays,  des  moeurs,  des  167 a.  *  Paui  Taiiement  (1706,  vétéran)..  171». 

•  wages ,  des  lois ,  dee  arts ,  des  sciences  et      '^74-  Philippe  Quinault —  1688. 

-de  U  Utlératurv  de  toutes  les  nations,      '^**  /""/^Fémin'''*'**^**"*''^'^ 'H' 

.  TAoKlcmie  s*attadie  principalement ,  i»  à  .  "  .'  oe  là  '(S^'jj^^U,  !  !  ! . ."  !  i  1 1  !  !  !  '.  ! .'  îe^! 

•  leliide  des  langues ,  particulièrement  des  Jran  Racine 1699. 

«  lii^ics  aîidennes  des  diverses  parties  du  *  Kic-  Roiieau  des  Préanz  (1705,  vét.).  1711. 

-  BKMide  ;  a»  à  celle  de  la  chronologie  et  de  :     î'f  Rainwant. .        ............  1689. 

h' ..       -o  •  itx.    j    j                         .  lOQi.     Jacquea  lie  Toureil  (  1705,  vétér.  )..    iiié. 

gtographiesS^»  a  réiude  des  monuments  '^    En«è2»  Ren.,.dot  (i,;,.  Tétéran)....  «;«o. 

•  de  toute  espèce,  mèiailles ,  inscriptions  ,  1694.  *.  Sinon  de  la  l^ubère  (1705,  vétûr).  1739. 
«  etc. ,  coocemant  l'histoire  ancienne  et  du 

•  iMïfen  âge;  4»  a  réclaircissement  des  li-  .   «rénidition  qui  rassemble  les  faits  et  les 

•  tRs,  diplômes  et  antiquités  de  Ijhistoire  «  autorités ,  la  critique  qui  sait  les  choisir, 
«de  France  el  de  Thistoire  des  autres  na-  «  les  comparer  et  les  apprécier;  et  à  ta  cri- 

•  lions ,  principalement  de  celles  dont  les  «•  tique  qui  discute  les  faits ,  elle  unit  celle 

•  ialércls  politiques  sont  ou  out  été  mêlés  «  qui  épure  le  goût  par  l'examen  des  meil- 

•  atte  ceux  de  b  France;  5*  TAcadémie  «leurs  modèles.  »  Extr.  des  règl.  de  17*5 

•  doooe  une  attention  particulière  à  l'étude  et  x8i6. 

•  dei  icieaces ,  arts  el  métiers  des  anciens ,  (*)  Extrait ,  pour  ce  qui  précède  177a , 

•  cm  In  eomparanl  avec  ceux  des  modernes;  de  la  Bibliolbèque  historique  de  Prence,  par 
"d*  aocan  genre  de  littérature  ne  Joant  lepèn;  Lclong,t.  IV,  p.  63,  et  complété  pour 
-être  étranger  à  rAcadéaie    elle  joint  à  la  suite  à  Taide  ^es  ivgistres  de  rAcadémie. 
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H4c6ptioD.  Mort. 

1695.  André  Uadnr i7ta. 

s6i|f .  *  Éti«nn«  Pavillon 1705. 

lu  étaieot  alors  buit  *,  tona  d«  T  Académie  frança  im, 
ooirnna  aa  cominmcenient ,  lorsque  le  roi ,  par  son 
édilde  règlemant  da  1701 ,  établit  10  honoraires, 
xp  paqsioèoaircs,  ip  associés,  el  10  élèves  (changés 
eo  associés  l'an  1710)-  C'est  ce  qu'on  appelle  le 
ranottvellemeiit  de  cette  académie. 

Honwuim: 

i7«r.  J«an-Pa«1  Kgnon ,  abbé >74)- 

Irtii  Prancoia.p«ii|  |#  Férr*  4«  Cao- 

niartin,  depuît  évéque  de  Blois. .  ■ .  17)3. 
Armand  Gaston  de  Bohao,  depuis  car- 
dinal    1749. 

y»bio  Brniarl  à»  Slllçr7|  éréquB  d# 

Sentis , V7*4. 

François  de  la  Cb«ite,  confesseur  du  roi.  1709. 
lacquef-Loifis  de  Beringben ,  premier 

éfoyer 17»'» 

Jeau  If^billon,  religieux  bénédictin  ■•  «708' 
Louis-Marie  de  Roche-Baron,  dnc  d'An- 

mont >7<*4« 

Michel  le  Pelletier  de  ^ofu^t  conaeillw 

d'État ,.  17»$. 

Micolas-Josepb  Foucault,  conseiller  d*É« 

tat x7ax. 

Ptnstmtmmrts, 

tea  huit  oadena/  ci-d«fent  désigaét  par  «ne 
étoile,  avec  les  deux  suitanla. 

François Boutard,  abbé  (1710,  Tétér.),  X7a9« 
/.•François  Felibien,  (1716,  se  retire.).  i^33« 
Associés  (qni  devinrent  pensionnaires). 
Mar^Antoina Oudtnet  (i7ii,Tétéran).   171  a. 
Bern.  I«  Porier  de  Fontanelle  (  r  70S,  Té* 

téran). .  ■ »  757. 

Charles  Rollln  ,  ancien  reelenr  (170S, 

vétéran) f74x« 

Honoré  deQuiqueran  deBaanjcn(i7o5, 

▼étéran)  évéqua  de  Castres 1736. 

lean-Baptiste  Conture ,  abbé 1718. 

Jean-Foy  Vaillent ,  asédedn 1 706. 

/.•Marie  de  la  Marque  deTitladet,  abbé.  1 71  S. 

Julien  Poocfaard 1705. 

.    René  Anbert  de  Vertot,  abbé 173$. 

Thomas  Corneille  (170S,  Tétéran)/. . .   1709. 

Elèves  (qtfi  devinrent  associés). 

Antoine  Galland ,....,.,..   1715. 

François  Bourdelîn,  (1705,  vétéran)..   1717. 
Jean-Baptiste  Rousseau  (1705.    Mt.).   9741- 
Jean-François  Simon  (171a,  vétéran)..  1719. 
Jean  Prévost  (i7ta«  sa  place  vacante). 
Jean  René  de  la  Boi^podière  (1707,  sa 

place  vac{int^). 

Joseph* François  Duché. . . .  ; ^  . .   170$. 

Louis  Boivin  (  l'ainé  ) 'i7a4* 

Nicolas  Henrion  (17 10,  vétéran) 1710. 

Philib.    Bern.     Moreau    de   Mantonr 

(  1736,  vétéran) •  1737. 

170a.  Jean-François-Foy  Vaillant  (fils) ,  raéd.  1708. 

i7o4>  Chr.-Fr.  de  Lamoignon ,  honoreire.. . .  1709. 

\iph,  Clande-Fmnçois  Fraguier,  abbé 1718. 

Charles  César  Bauddol .  avocat. .....  1721. 

Antoine  Danchet  (i7i3,  vétéran) i74fl> 

Claude  Gros  de  Boxe 1753. 

Gttillanme  Maasien ,  abbé 171». 

Ckarle*  Valois  de  le  Marrt >747. 

Jean  Boivin  (  le  jeune) 1 7ao. 

Pierre-Jean  Burette  ,  médedn 1747. 


Récfpiion.  Mort. 

1706.  Jacquet  le  Qnleo  de  la  Neuville  (i]v4, 

vétéran) ' 1798. 

Joseph-François  JM'Tg*'*''  ^'  Villefere 

(1708,  se  démet).    173-^. 

Angnste  fifadal ,  abbé  (1714»  vétéran).   1740. 

Nicolas  Barat %^^* 

Nicolas  Boindin  (17 14 1  vétéran) 17S1. 

Henri  Morin  (17x5,  se  démet) ,    17x8. 

Mi^el  Pioart,  abbé  (171  S,  vétéran)..  1717. 
....  le  Boy,  abbé  (1716,  se  dénetL . .  1749. 
1708.  Camille  le  Tellirr  de  Loi^voia ,  «bbé, 

honoraire 1^18. 

pierre  •Charles  R07  (1718,  sa  place 

vacante) 17^. 

Nicolas-Hubert  Monganlt»  abbé  (17111 

▼étéran 1^46. 

X7«9.  léréme  Bignon,  eonaeiller  d'État ,  h*. 

noraire x^sf, 

Michel  leTellier.  eoufeMevr  dn  roi,  ho- 
noraire  '7'f> 

1710.  Jean*Baptiste   Tbiandiére  de  Boiaay, 

obbé  (1714.  vétéran  ) X7>9. 

Ant.  Anselme,  abbé  (i7a4i  vétéran).   1737. 

X71X.  François  Sévin,  abbé >74x. 

aie  Blanchard X75C. 

Jacqnea  HardioQ  (fils) 1766. 

x^xa.  Martin  Billet  de  Fanière  (1716,  se  dé» 

met). 

Michel  Oodnan  (1714.  ee  démet) 1736. 

Jean-Pierre  des    Onrs   de  Maod^on 

(1715,  vétéran) 1747. 

X7x3.  Antoine  Banier,  abbé 174X. 

Etienne  Fourmont X74S. 

I^dolphe  ^uater 1716. 

x^x4.  Charles  Hrnri  Msslon  dp  Berpy,  bon.  174a. 

Nicolas   Frérel '749« 

Nionlaa  Mahndel,  médecin  (1744,  se 

démet) 

Louis  François  de  Fontepn,  i»bb«î.    . . .   X759. 
Alexand.  Ooulley  de  Boisrobert  (17x7, 

sa  place  vacante). 
X715.  Claude  Sallier,  ^hfié , . . .   i7«f . 

Nomination  de  trois  honoraires  étrangers  t 
Philippe  Antoine  Guaherio,  cardinal . .  X7a8. 
Anselme  Bfnduri,  bénédictin  de  Bag.   X74I. 
ûisbert  Cuper .•,.....   1716. 

X7X6.  Cette  année,  la  elaase  des  élèves  est  sup- 
primée  et  il  y  t  se  aaaociés. 

Nicolas  Gédovn,  abbé >744> 

X7X7.  Pierre-Paal  de  Lormande,  abbé(x7X9, 
se  démet). 

Camille  Faleonet ,  médedn 176a. 

Jean- Baptiste-  Henri  du  Troussetde  V«- 

lincourt,  ("i7*9'  **  démet) . .    1730. 

Charles  de  Riencourt  (17x7 ,  sa  place 

déclarée  vacante). 
Pierre  de  P.  de  Gondrin  d'Antin,depnia 

évéqoe'de  Langres,  honoraire 173^. 

Melcbiorde  Polignac,  cardinal,  bonor.  1741. 
17x8.  Jacques-Christopb.  Iselin,  bon.  étrang.   1737. 
X719.  Bern.  de  Hontfancon,  religieux  béné- 
dictin,  honoraire..... *....   1741. 

Anioine  Lancriot >74o* 

Lonis  Racine  (i  748,  vét<^ran) X763. 

Z7XX.  Guiilaumedr  la  BoissièredeCbambors.   1743. 

X79a.  Loois-JeandePouillj  (1717,  aedém.).  X7St. 

Etienne   Lauréanlt    de   Foocemagqe.  X77#. 

Denis-François  Secousse 1754. 
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t7»JL  G«illMa«  Dvbois,  ninUlre  d'Etat  el 

cardinal,   honoraire 

André- Hrmle  de  FIrary,  depuis  prc' 

M«er  ninistrc  et  cardinal,  honoraire. 

1714.  Hkliel  Foanaont  (le  jeune,  abbé). , . . 

Jean-Baptiste  de  la  Came  de  Sainte-Pa- 

Uje 

1716.  ▼icter-Harie  d'Bstréea,  maréchal  d# 

Fraitce.   honoraire 

Bcnri-Charles  du  Camboût  de  Coislin, 

éréque  de  Metz ,  honoraire 

Ican-Bapliste  Soocfaay.  abbé 

1797.  Pterre-lftcolas  Bonamj 

Looîs-François-Joseph  de  la  Barre. . . . 

BcM  Tatry,  abbé 

lyal.  ÈiicwM  de  Canyj  (^2^  ▼^éran). . . . 

J«Mi>Ficrre  Ni>ret  de  B.  de  ValbonDays, 

■wocié  correaponda»t  honorair*. .  ■ 

yya^  Uomê  Monbrou  de  la  Maais 

..    .  Paris   (1733,   sa  place  déclarée 

vacante  pour  absence^. 
Jiaa-Oaaiel  bcbspflin,  asaocia  corvet» 

pondant 

Gr%oire- Alexandre    Capponî,    hono- 

ratra  étranger. 

•fin.  hnt-Bippolyie  de  BeauTilliers,  dnc  da 

Saint -A  if  nan,  honoraire 

1733.  Bcne-Louis  de  Voyer  de  Paulny,  mar- 
iais d'Ar^ enson  ,  honoraire 

Ourlas  d'Orléans  de  Botheiin,   abbé. 


Jean- François  do  Rcsuel,   abbr 

larqucs  Bern.  Darry  de  Noinville,  aca- 

dêtticieM  libre • 

i73é-$'ipion    HafTc^,  marquis,  honoraire 

étranger 

sySS.  François  Grinoz,  abbr 

syJC  Gnilianine  Ijiicolay  (i^&tf,  vétéran).. . 
Joseph  drb«ytrea,man]ui5deCaumoat» 

corr<rt| fondant  honoraire '. 

Fr.-\arier  Bon,  correspondant  hon. 
l.-Frdd.  Fheiypaanv,  coule  de  Maare* 

^aa  »  bonoi  aire . 

Joa.  de  Binur<I,  baron  de  la  Bastie, 

eurr répondant  honoraire 

Antcrt  Melot 

S739.  Ch.  Frooi  U«dn«  (1753,  vétéran),.. 

1740.  Jean  I>>beuf ,  abbé 

tyéi.  K«| èn«^Pierri' de  Snrbeck ,  corr.  bon. 
S74J.  i.-Fr.  Bayer,  ancien  dvéqiie  de  Mire* 

JM>tx ,  honoraire , 
ine  Bignon.  anc.  intendant  de  Sois- 

sona  ,  honoraire 

J.-Fhiiippa  Beoé  de  la  Bléterie,  abbé. 
Ch.-PhiUppc  de  Uonibcoault  d'Éyly. . 
Arir.e-CI.-Phitippe,  comie  de  Caylus, 

honoraire 

9743.  Philippe  Tenntî,  «bbé,  vorreap.  faon. 
Jean-Qttirtn  Quirjni,  cardinal,  bnuo> 


»737- 
•73i 


raire  éTr.in*er. 


U.-EI.  Tur};oi,  conseiller  d'^lat,  hon . 
Ghret,.GnilJanaie  de  La  moignon,  pré* 

sideal ,  bonorairc. •.. 

Pierre  Alexandre  I^vrsque  de  la  Bava- 

liére 

1744*  Aofostin  BeTley.  abbé 

iMii'-Jales  B.  Hazarini  Manriiii,  dcc 

de  ^iveruois,  honoraire 

Jesn-Biis.  P^sebal  Fenel ,  abbé. 

174s comte  de  Ciantar,  honoraire  élr. 

a:!*.  JfMrpb-Ballbazar  Gibert 


74a. 

7*9- 
77». 
760. 
741. 

755. 

743. 

77a. 

749- 

765. 
769. 

755. 
751. 

759. 

76». 

77a. 

798. 
7". 

779- 
771. 


Mort.       Béc^tien. 

Jean-Pierre  de  Bongaioville 

1713.  Charles  de  Brosses,  président  à  Dijon  , 

honoraire  corres p.  ou  acad.  libre.. 

1743.       «747-  Jean-Pierre  Terder ". 

1746.  Jean-Jacques  Barthélémy,  abbé 

174s.  Charles  le  Beau 

1781.  Jean  Otter 

Chartes  Peysaonel ,  associé  correspond. 
1737.       <749*  Marc-Pierre  de  Toyer  depaulmy,  comte 

d'Argenson ,  honoraire ^ 

173*.  Jean  Capperonnier 

1746.  Léon  Ménard , 

X7'TO.                 Augnate-Lonis  Berlin  deBlagny  (1759, 
X7S8.                     vétéran  ,  virait  encore  en  179a). 
i76<).                Béat-A  .-0.  Fidèle  de  Zur-Laubet) ,  acar 
1 783.  démiden  libre 

....  Askew,  Aflglals,  acadéipic  libre. 
X73a.  OctgTJen  de  Guasco,  abbé,  acad.  libre. 

'  '  *  9760.  Béglement  du  p  mai  »  poar  une  aaule 
dasaa  d'acadéiaidcns  libres,  dont 
quatre  régniooles  et  h|iit  élcangera. 

77'*       1751.  Arman'UJérAme  Bignon,  prévdt  dff 

marchands ,  honoraire. . . . , 

747*       175a.  Claude-Gnillaume  Bourdon  de  Sigjraia. 

X753.  Joseph  Degoignes 

77^*  Paul  Foucher .  abbé 

I7$4.  Charles  Baltenx ,  abbé 

7^7*  Jean-Ba|tistr  Bonrguignon  d'AQfille. . 

117(5 Mylord  Cbesterfield.  acad.  libre. 

744*  Dominique   Passionei,    cardinal,   aca- 

76«'  détniden  libre. ...  : 

Charles- Jean-François  Henaull ,  ancien 

7^*  président,  honoraire , 

1756.  Jean  Levesqne  de  Burieny 

7^^-  Antoine  René,  marqnis  dePauImy,  hpq. 

7^*'  Lonis  Dupuy , * . . . , 

781.  I7$7.  Lottia  Phelypeanx ,  comte  de  Saint' 
Florentin ,  depuis  duc  de  la  Vrilliére, 

(  V'  honoraire 

7^1*  Alezis-Symmaqae  Maxocchi ,  Napoli- 
tain ,  académiden  libre 

Chrétien-Guillaume   de  Lamoignon  de 

Malesherbes ,  honoraire 

Jean-Louis  le  Beau,  le  jeune 

Loois-George  Oodand  IVadrlx  de  Bré* 

q"'»ny 

Mi«:he|.Paul  Gui  de  Chabaooo 

,  X760.  Gabriel-Henri  Gaillard , 

1761.  Etienne  Mignot ,  docteur  en  ih^ologie. 

Jean-Jaci|aes  Garnier,  abbé 

Pierre-Jean  Grosley,  avocat  à  Troyes , 

académicien  libre , 

Joseph- Alexandre  prince  Jablonowski, 

académiden  libre , . . . . 

176a.  Franrow  Béjot 

Prançol*  Arnauld ,  abbé 

1763.  Abrah.-Uyacinlbe  Anquetiidu  Perron. 
1764>  Cléinrnt-Cbarles-François  del'Averdy, 

ministre  d'Etat ,  honoraire 

1765.  I.ouis-Prançoîs  de    Paule  d'Ormessou 

de  Noisean,  honoraire 

17O6.  Hubert-Pascal  Amcilhon,  abbé 

Matthieu-Antoine    Bouchaud,  docteur 
en  droit 

1767.  Pierre-Edme  Gaultier  de  Sibert 

Guillaume  de  Rochefort 

1768.  Jean-Simon  Levesqne  de  Popilly,  aca- 
démicien libre 

1769.  Le    père   Pacciandi ,   théatin  d'Italie, 
académicien  libre 


Mort. 
17C3. 

1777. 
1767. 
179S. 
1778. 

«74«. 
1757. 

.764. 
«725. 
1767. 


1795 

1775. 
1783. 


177a. 

»79l. 
1800. 

1768. 

1780. 

178a. 

1773. 

1761. 

«770. 
1785. 

1787. 
1795. 


7*«-   X759. 


*777- 
1771. 

\%- 

179». 

179*- 
1806. 
1771. 
1804. 

1785, 

1777. 
1787. 
1784. 
i8o5. 

1793. 

«789. 
x8ii. 

i8o3. 
1798. 
1788. 

i8ao. 

178S. 


/ 
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BAceptioii.  Mort. 

1 770.  Jean-DATÎd  le  Roy^ iSo3. 

Fran^ois-Jean-Gabriel  de  la  Porte  du 

Theil iSi5. 

X771.  François-Joadiiin  de 'Pierre  de  Bemis, 

caidinal,  honoraire 1794* 

Cbar1e»*Marie  FevrctdeFontetle,  aca- 
démicien libre. . ,  • '77>< 

1773.  Loais  Désortneaux,  historiographe  de« 

prince*  de  Condé ^19^* 

177a.  Jean-Baptiale  Gaapnr  d'Anaae  de  Vil- 

loisoo iftoS. 

Boa-Joseph  Dader i833. 

Reori«I>on-Jean-Baptisie   Bertin,  mi- 
nistre d'Etat,  honoraire (?)  179a. 

Jean-François  Séguier,  à  Nimes,  aca- 
démicien libre 1784* 

Gaspard-Michel  le  Blond ,  abbé (?). 

Le  prince  MassalsLi ,  éTèiioe  de  Wilna, 

académicien  libre (?)• 

1773.  DnssaaU i799* 

Bartoli ,  antiquaire'  da  roi  de  Sardai- 

gne ,  académiden  libre 1 788. 

177$.  Dnteiis ,  ocadémicirn  libre 181a. 

J0I7  de  Maisrroy 1 780. 

1776.  Turgot,  ministre  d'État  et  contrôleur 

g^éral  des  finances,  académ.  bon..   178 r. 

1777.  Amelot,  secrétaire  d'État,  acad.  bon.  1781. 
Baron  de  Sainte-Croix,  acad.  libre...  1809. 
Brunck,   commissaire   des    guerres  k 

Strasbourg,  Académicien  libre i8o3. 

1778.  I^rcher ^ i8i3. 

L'abbé  Gnenée i8o3. 

1779.  Frédéric  11,  landgrnre  régnant  de  Hesse- 

Casscl ,  académicien  libre 1785. 

1780.  Comte  de  CboisculGonfner 1817. 

De  Kerolio f  ?)• 

L'abbé  Broticr «78*- 

1781.  L'abbô  Auger '«79*- 

Bignôn  ,  académicien  hunoraire 1784* 

178a.  Prince  de  BrauTau ,  acad.  honoraire. .    1793. 

De  Vaavillirrs x8oi. 

X784.  Prince  de  Torremuzxo  ,  associé  libre  .    1793. 

Baron  de  Bretiniil,  académ  honoraire.  1807. 
17I5.  Houard i8oa. 

Par  ordonnance  du   i5  janvier  178$  Lonis  XVI 
homme  huit  associés  libres  résidents,  savoir  : 

D.  Clément .' . .    1793. 

D.  Poirier i8o3. 

Mongpz 1 836. 

Bailly >794. 

Barlhez 1806. 

Camus x8o4. 

Hennin 1 807. 

Sylvestre  de  Sacy  (179a  démissionnaire). 

De  Saint-Simon,  evéque  d'Agde,  asso- 
cié libre i794' 

Cardinal  Anlonelli,  associé  libre....      1811. 

Pastoret  (  doyen  en  18^9  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles -lettres. 
Voyes  ibstitdt). 

Bilanbé  ,  associé  libn? t8o8. 

De  Saint-Yincens .  associé  libre 1798- 

1787.  De  Brienne  ,  archevêque  de  Toulouse, 

honoraire. 1 793. 

Belin  de  Balu i8i5. 

1788.  Dupuis 180Q. 

1789.  I.aurent  de  Villedeuil ,  honoraire (?). 

Micliaélis,  associé  libre i79<- 

I.evrsque i8ia. 

179t.  Gosselin  . , i85o. 


Réceplioo.  Ifort. 

1791.  Sylvestre  de  Sacy i83S. 

D'Ormesson,    bibliothécaire  du   roi, 

associé  libre  résident (F). 

Heyne ,  professeur  à  Gbttingen,  associé 
libre ilia. 

sscaiTÂiass  vEarérvaLS. 

1701.  Tallement  P. 

1706.  Gr.  de  Boxe'. 

174s.  Fréret  (  i  sa  place  Foncemagne). 

1749.  Bougainvilie. 

V755.  Charles  le  Beau. 

1776.  Louis  Dnpny. 

1781.  Bon- Joseph  Dacier. 

AciDÉMIB  ROYALE  DES  SCIENCES. 

—  L'Académie  royale  des  sciences  fut 
fondée  en  1666  par  Colbert ,  et  soumise 
à  la  même  organisation  que  l'Académie 
des  inscriptions  et  médailles.  Pour  fa- 
ciliter  ses  travaux,  Louis  XIV   fit 
construire  le  bâtiment  de  TObsenra- 
toire,  où  Cassini ,  Tun  de  ses  premi^v 
membres,  fit  d'importantes  observa- 
tions. En  1699 ,  les  académiciens  furent 
partagés  en  quatre  classes  :  1**  celle 
des  membres  Honoraires  ;  2^  celle  des 
membres  ordinaires  ou  pensionnaires  ; 
8^  celle  des  associés;  4®  celle  des  élè- 
ves-, dont  chacun  était  sous  le  patro- 
nage  d'un  pensionnaire.  La  première 
classe   ne   comptait   que  dix  mem- 
bres, qui ,  comme  dans  l'Académie  des 
inscriptions,  étaient  des  grands  sei- 
gneurs ou  des  personnages  de  la  cour, 
afin  de  mêler  toujours  quelque  élément 
aristocratique  à  ces  sociétés,  au  sein 
desquelles  les  distinctions  sociales  sem- 
blaient devoir  s'effacer.  Les  autres 
classes  comptaient  chacune  vingt  mem- 
bres.  Les  membres  honoraires  de- 
vaient habiter  la  France,  les  pension- 
naires et  les  élèves  résider  à  Paris. 
Parmi  tes  associés ,  il  pouvait  y  en  avoir 
huit  d'étrangers.  La  classe  active,  si 
je  puis  dire,  des  pensionnaires  était 
divisée  en  six  sections ,  composées  de 
trois  membres;  elles  devaient  s'occuper, 
chacune  en  particulier,  de  géométrie , 
d'astronomie,  de  mécanique,  de  chi- 
mie, d'anatomie  et  de  botanique.  En 
1716,  le  régent  supprima  la  classe  des 
élèves.  En  1786,LouisXVï  forma  qua- 
tre sections  nouvelles  pour  l'histoire  na- 
turelle, l'agriculture,  la  minér.alogie  et 
la  physique.  Comme  les  autres  acadé- 
mies, l'Académie  des  sciences  se  proposa 
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quelooe grand  travail,  et  la  mescire  du 
Diâidieii,  ordonnée  par  die,  et  exé- 
OBtée  par  Ton  de  ses  membres ,  ré* 
poodit  à  l'attente  de  la  France.  Les 
mémoires  commencés  en  1699  for- 
maicDt,  en  1793,  une  collection  de 
cent  soixante-quatre  volumes  in-4*'. 
En  1795,  ce  corps  savant  forma  la  pre- 
mière classe  de  r Institut  national. 

Li&te  de  tous    les  meiubres  de  TAca- 

iléinie  îles  jcteoces  depuis  son  commenre- 

■CBI ,  ea  i666 ,  jusqu'en  1 793 ,  selon  l'ordre 

de  leur  rccention,  a^-ec  Tannée  de  la  mort 

de  cbacun  d Vos  (*) 

ft«Kp«Mm.  Mon. 
if66,  Pierre  de  Caraivi  •  eonMiller  «a  fraad 

ooMdl 1684. 

(  kriCicn  Hojf beat  de  Zalychem i  (>4)S. 

Ctlln  Pcrsoane  de  Robcrral 1675. 

5icobs  Frcoide  de  Beuy,  coaseilkr  de 

UMmnaic ..••  1675. 

Adrien  Aoaovt 'f>9f> 

J«aa  Picard,  préire 1682. 

iMfMs  Boot ,  ÎDgéoiear  da  roi 167&. 

J«n-Beptisle  du  Hamcl ,  aamdiiicr  da 

rai 1706. 

lUria.  Careau  de  Ckembre,  médecin..  1671. 

CUade  Perrault .  médecin 168S. 

Saawd  Coiercaa  du  Clos»  médacâa. . .  i685. 

Oaade  loafldelia ,  médecin 1699. 

iemPeequct,  médecin 1674. 

ham  Gajant,  chirurgiea 1673. 

JUceha  Marchant .  médecin. 1678. 

•  * •  nM|uel  ...••••••••.••..«•••*.. 

Oande-Antoiae  Cooplat 1711. 

...  de  la  Voye  Mi^not 

Edme  Mariottn 1684. 

■M.  Jcia  Gallob,  abbé  de  SainuMnrUn  da 

CofM 

M^  Fraatob  Blondal 

Jna-Oomiaiqne  Caaaim. 

1(73.  OUttc  BoBocr,  Danois,  asaodé  étnuig . 

1^1.  Dcayt  Oodart,  médecin.... 

•^FimvBerel,  médecin 

Galcbard-Joeeph  da  Vemej,  médecin.  1730. 
«^  Oodard.4rai1Iaimie  Ldbmtz,  aaa.  étr..  1716. 
1^  iiifippe  de  la  HÎM S718. 

Jeaa  Hai^aot 

(%  D*  Ummn,  (tStS,  «xdn) 

•«•t.  Sedilm,... : 

4li.  Bmfrm  Wdtbcr  de  Tacàirabaoaen ,  a»- 


1707. 
1686. 
171a. 
1710. 
1707. 
1689. 


t738. 
1693. 


1708. 
173a. 


1691. 


...  le  Fivre,  ri7ea,  esdu) 

wnn  de  Vemé.  .•...* 

*^  Ima  Méry,  ^mrf ien. i7»a. 

»<K.  Mdfhimlth  Thérenot 169a. 

■icbei  Mie 1719. 


(*)  EitnH,  ponr  tout  ce  qui  précède  le 
■•■  d'août  177a,  delà  B3)Uothèqu6  histo- 
«^  de  France  par  le  pèra  Lelong ,  t.  V, 
^  €6  rt  flôv.,  et  ooBplélé  jusqu'en  1793 
•  rëdi  ém  ngiitret  de  TAendémie. 


Réceptiofti 

1688.  Pierre  Varignoo '«  •  •  • 

1691.  J.-P.  BignoD,  abbé  de  Stint-Onentp. 

i(M.-Pitton  de  Toomefort,  nwdadn. . 

Goillanme  Homberfr ,  médecin 

169s.  Moyse  Cbaras ,  médecin •  « 

1693 de  la  Coudraye 

GalUauine- François  de  rHdpital,  mai^ 
quia  de  Saint>Meame 

....  Morin  de  Toalon «. 

1694.  Jaeqnes  Casaiui 

Gabriel-Philippe  de  U  Bire 

Simon  Bouldac ,  chimiste • 

Jacquet-Philippe  Maraldî 

1695.  Jean- Mathieu  de  ChaaeUea 

1696.  Thomas  Pantet  de  Leg ny 

Joseph  Sauveur 

Pierre  Couplet  de  Tartrannx 

Dominique  Guftialmiai,  da  Padooe, 

associé  étranger 

1697.  Bero.  (  le  Bovier)  de  FonleneUe 

I^nis  Carré • 

(698.  Daniel  Tauvry,  médecin 

....  de  Langlade,  dûmiate 

1699.  Nicolas  Lémery,  médecin 

Sébastien  Trucbet,  canne,  honoraire. 

Bem.  Renan  d'Ellsagaray,  honoraire. 

Nicolas  de  Malécieu ,  honoraire 

Nicolas  Malebranche,  prieur  de  TOra- 
toire,  honoraire 

Thomas  Gonye ,  jésuite ,  honoraire. . . . 

Gilles  Fillean  des  BiUettes 

....  Jeaugeon 

André  Oalcsme. 

Pierra-SyWain  Kégis «... 

Claude  Bourdelin  »  médecin 

Louis  Morin ,  médiacin ^ 

....  Monti ,  exdu  pour  absence. 

Etienne-François  Geoffroy  *  médecin. . 

Guy-Creseent  Fagon  •  médecin. . ..... 

Camille  le  Tellier  de  LouTois,  abbé 
de  Bourgueil  »  honoraire. 

Sébastien  le  Prestm  de  Vauban ,  bon.. 

Nicolas  Hartaockery  associé  étranger. 

Jacques  Bemouilli  (de  BAlc),  aas.  étr. 

Jean  Bemouilli  (de  BAle),  asaodé  étr. 

Isaae  Newton,  assodé  étranger 

Vincent  Viviani^  de  Florence,  asa.  étr. 

Claude  Bnrlet ,  médedn 

Claude  Berger,  médecin. 

Gilles* François  Bouldoc*  chimiste.. . . 

Adrien  TuilUer,  médedn 

François  Chevalier 

AleaisLîttré,  médedn 

François  Poupart ,  mddcdn 

Renré  Simon  de  Valhebert 

Antoine  Parent »... 

Midiel  de  Senne 

MiC'L.  Rencaume  de  la  Garanne,  méd. 

Guillaume  Amonions 

....  dn  Torat 

Jacques  lientaud 

...  de  BeauTiUitrs,  ingénieur 

Louis  Lcmery,  médecin 

1701 .  Pierre  du  Vemey,  chirurgien» 

1709.  Jean'Baptiste  Cbomd,  médedn 

Guillaume  de  Tlsle  ,  géographe 

Jacques  Oianam %. 

1703.  Martin  Poli,  assodé  étranger 

1704.  niil*  de  Conrdllon  de  Dangeau,  bon. 
170$.  François  Biandiini,  assodé  étranger. 

. . .  Guisnée 


i7aa« 
1743. 

8708. 
1715. 
1698. 


1704/ 
X707. 
S7S0. 
1719. 

1719. 

•7»9' 
1710. 

1734. 
X7«6. 
1743. 

I7IO* 
17S7. 
i7ii> 
1701. 

1717. 
17*5. 

>7>9- 
17 19. 

17*7. 

1715. 
17x8. 
i7a«». 
17*9. 

»7*7- 
1707. 

1711. 

1715. 

173t. 

1718. 

1718. 
1707. 
178$. 
170$. 

i74«- 
17*7. 

1703. 

1731. 

1711. 

174». 
170a. 

"748. 
1735. 

1709. 
1741. 
1716. 

1739. 
170S. 

1733. 
1730. 

1743. 

i7»8. 

1741. 
i7a6.- 

1717. 
1714. 
17x0. 

«7»9- 

1718. 


S*  Uvraiêim  (Dictionu aibb  bngyclopbdique  •  etc.) 
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Z71X. 


1711. 


Loai*  Petit,  dkinir^«n » 

1796.  François  Nio»l6. 

€land»4aMpb  G«oRroi ,  chimiste 

Joseph  Saonn 

Aene- Antoine  Ferdumlt  de  Héeamur. 

....  Bomi ,  exclu 

•  •..  SBulasoo 

1707.  JeanTerrasson,  de l'Andéaie française. 
Victor-Marie  d'&rtréea,  maréchal  de 

France  ^  honoraire 

Jaoi|aes  Bénigne  Winslow,  médecin.  • 

1708.  Pierre  Magnol ,  médecin 

Raymond  Vieoasena,  médoeîn 

Hans  Sloane,  Anglais,  associé  étranger. 

170g.  Jean-Baptiste  Bngaehard ,  médecin. . . 
i7i«.  Milord  comte  de  Pembrok ,  asa.  étr. . . 

Jmui* Nicolas  d*  la  Hire,  médodo .... 

Bewmrd  de  Bragalogna.  abbé 

Antoine  de  Jnssiea ,  médecin 

Jeani-Henri  imbert  «  médedn 

Pierre  Blondin  ,  médecin 

AndrérFcançois  Bonreau  Deslandta, . . 

Pierre^mon  Ronbaolt ,  chirurgien.  « . 
17x4.  Bufféne  d'Alonirille  de  LonTÎUe. ..... 

1714.  Joeeph'NieoUia  de  l'isle,  astronome. . 
17x5.  Jeaa^Unda- Adrien  Helvetins»  méd.. 

. . .  .Duc  d'Bsoalone  »  associé  étranger. 

L.«Perd.  conte  de  Marsigli,  ass.  Mr. . 
17x6.  Melohior  de  PoUgnac,  cardinal,  bon. 

Mare-Bené  marquis  d'Argenson,  hono- 
■raif*. 

L.*Léon  Pajot,  comte  d'Onsembray,  bon. 

Pierre  Chirac  »  médecin 

Jean-Élie  Leriget  de  la  Paye,  ass.  libre. 

Piarre-Rém.  de  Montmort,  ass.  libre. 

Charies  ReVnean,  prieur  de  l'Oratoire, 
associé  libro. t. 

J.'Bap.  Deschiens  de  Ressens,  ass.  lib. 

Sébastien  \  aillant ,  botanirte 

Ant.>Tristan  Danty  d'Isnard ,  médecin. 

...  de  Camus ,  exda  pour  absence. . . 

1718.  Jean -Baptiste   Colbert,   marquis   de 

Torey,  honoraire 

. . .  Marins. 

Heftri>Jaeqne8  Nompar  de  Caumont , 
duc  de  la  Poroe ,  honoraire. ....... 

1718.  Jeen'Jaoqoes  Dortous  de  Malraii 

1719.  Jean  Law,  centrAleitr  général ,  bon. . . 
X7ax.  André- Hercula  de  Flenry,  depuis  car- 
dinal ,  honoraire: 

Jean-Baptiste-Hrnri  doTroassetdeVa- 
lincouTi  honoraire 

Marie-Gutl.  Bénard  de  Rezay,  ass.  lib. 

Joseph  Privât  de  Molières 

Pierre  !"*»  empereur  de  Russie,  honor. 
i7as.  François  Petit ,  médecin 

Jacques  Trant ,  médecin 

SauTcnr  Morand,  chirurgien,  doyen 

en  eoùt  177s. 

1793.  Pierr»>Loats  Morean  de  Maupertoîs. . 

Camille  d'Hosttm,  duc  de  Tallard,  hon. 

Charles  de  CIstemay  du  Faj 

I7s4«  . .  *  de  Beaufort 

17*4.  Henri  Pttot  (yétéran) 

Jean  Senac  ,  premier  médecin  du  roi. . 

X71S.  JeaU'François  Phelypeaux  ,  comte  de 

Mtorepas ,  honoraire 

Louis  de  Tlsle  de  la  Groyère 

Bernard  de  Jossieu ,  médecin  ,  yétérao. 

Pierre  le  Moanier ,.,.... 

Lonii  Qodin« , . 


Mort. 
1751. 

«758. 
1752. 
1737. 
1757. 

17*5. 
X75X. 

X737. 
X760. 
X7X&. 
x^zS. 
X753. 
1716. 
1733. 

«7»7- 
1744. 
X7S8. 
17x8. 
1713. 
1767. 
1741. 
X73x. 
X768. 
1755. 
X7a5. 
X730. 
174  t. 

«72». 

«754. 
X731. 
17x8. 
X719. 

177.8. 
1735. 

X7?2. 

«74a. 


i74«. 
17x0. 

17x6. 

1771. 

174s. 

»73o. 
1736. 

I74»- 
X7a5. 

1741. 

1739- 

Î773. 

«759. 
17x8. 
1739. 
17x8. 

1771. 
1771. 

X781. 
i74x. 

J777. 
1757. 
1760. 


Réception. 

Pierre  Maloet ,  médecin. ., 

Jean-Pierre  de  Grcrasax,  associé  étrang. 
X7a6.  JeaU'Benéde  Longue! I  de  MLaisons»  h. . 

Maro-Pierre  de  Vôyer  de  Paalmy,  comte 
d'Argenson  ,  honoraire, 

Louis-Claude  Bourdelin,  médecin. . . . 
X7a7.  Michel-Robert  le  Pelletier  des  Forts,  h. 

Bostache  ManCredi ,  associé  étranger. . 

Frédéric  Rnisch  ,  associé  étranger. . . . 

Charles- Etienne- Louis  Camus 

X7a8.  Henri-François  d'Agnessean,  chance- 
lier de  France,  honoraire 

Henri-Louis  du  Hamel  du  Monceau. . . 

François-Joseph  Hunaud ,  içédecin. . . 
17S9.  Pierre  Mahleu 

Edmond  Halley,  aasodé  étranger 

X730.  Joseph- Antoine  d'Agaesseau,  de  YaN 
jouan ,  honoraire 

Ph.  Buache,  prem.  géographe  du  roi. 

Charles-Marie  de  la  Condamine 

Herman  BoerhaTC  ,  associé  étranger. . 
1731.  L.-Fr.  Armand,  due  de  Richelieu,  hon. 

Alexis-Claude  Clairault 

Jeen  Grosse ,  médecin 

François  Oigot  de  la  Peyronie ,  diirnr- 

•    gîen ,  aasocié  libre 

Jean-Baptiste  Morgagni ,  assodé.étr.. 
1731.  Pierre  Bougnet 

Jean-Dominique  Maraldi 

X731.  Jean-PanI  Grandjean  de  Fonchy 

17 3a.  François  Chieoyneau,  méd.  ass.  lib.. 

Étieune-Simon  de  Oamaches ,  ch.  reg. 

associé  libre 

X733.  Alexis  Fontaine 

Christian  Wolphius ,  assodé  étranger. 

1734.  George-Louis  le  Clerc  de  Buffbn 

X735.  Jean  Hellot,  chimiste 

César- François  Cassini  de  Thury 

X73€.  Charles  d'Albert,  assodé  libre 

Gilb.  GuTonde le  Cberalleraye,  ass.  lib.' 

Pierre-Charles  ie  Monnier 

X738.  Jean-François  Boyer,  ancien  évéquede 
MiretioiT ,  honoraire 

1739.  François  Sieaire  de  Brémond 

Joseph  Cerri,'  premier    médedn    de 

S.  M.  Catholique,  ass.  étr 

Jean- Antoine  Nollet  (  abbé) 

Jean  Poleni ,  associé  étranger 

1740.  Etienne  Mignot  de  Montigny , . . 

Louis  Phetyi>caux ,  comte  do  Saint-Flo- 

rrntift  ,  honoraire , 

1741.  Antoine  Ferrein  ,  médecin 

J.-Paul  de  Gua  dé  Maires  (abbé,  Tét.}. 

Nicolas-Louis  de  la  Caille  (abbé) 

ïean  le  Bond  d'Alembert 

Jean-Jacques  Amelot  de  Chaillou ,  hon. 
Joseph  -  Marie  -  François  de  Lassone , 

médedn   (vétéran) 

174X.  PaUl-Jacqnes  Maloum ,  médedn 

Martin  Folkés ,  assodé  étranger. . . . . 
X743.  Michel -Ferdinand  d'Albert,    duc  de 

Chaulnet,  honoraire. 

Michel-Philippe  Bouvard,  méd.  (vét.). 
Daniel-Charles  Tnidaine  ,  honoraire. . 
Louis  Guillaume  le  Mooiiicr,   médedn 

(1779  ,  démissionnaire) 

Jean-£tieniie  Guettard ,  médedn 

17 44-  Louis<-Jean-Marie  Daubenton,  médedn. 

Gaspart  le  Compasaaur  de  Créqm-JCon^ 

fort,  marquis  de  CnortÎTf  mi  (^vétéMp). 

1744.  Guillaume  Rouelle,  obinUte, 


Mort. 

"74«. 
1750. 

1731. 

Ï764. 

X777. 

«74i. 
1739. 
1731. 
1768. 

1751. 
178a. 

«74*. 
17S3. 

»74»« 

«744. 
1773. 

«774. 
X738. 
1788. 
1765. 
1744. 

»747- 
X771. 

X7W. 

X788. 

X788. 

X7S1. 

X756. 

«77»- 
X7&4. 
1788. 
X768. 

i7«4- 
X75x. 

«749- 
«799- 

1755. 
174X. 

«748. 
1770. 
170X. 
1783. 

»777- 
1769. 

x:86. 

■76a. 

1783. 

«749- 

X78S. 
X778. 
17^4. 

X769. 
1787- 
1769. 

.'HT 

«799* 
177a. 


DE  li'iqSTOEELE  DE  HUNCE. 


«f 


la*,  fiznpir*  Bertîn ,  mMecto  (Tél.). . 
Ar«aik(-Loait  da  Plcssis  de  Ridielieu , 

<lac  d'AiçoilloQ»  honoraire 

ijlS.  Pi4iT»Joscph  Haoquer,  médecin 

1)4^  Ja«qM9  de  Vaucansoa 

AbIoîm  d«  Pardeax 

Lowft-ABtoiao  ITicoll*  de  la  Croix. . . . 

J.-B.4t  Mteèaolt.  aioîMre  d'iut,  kon. 
f  749- MaK-BM«  de  Mootaleaibert,  aaa.  lib. 
1741.  F^afo!*-Dand  Beriaiant,   mëdcoÎD.. 

ihaid  Bcmosilli,  asaoci^  étranger  ■ . 

lemMj  Bndiey,  Uêoâé  étranger. . . . 
1 749.  Patrict  d'knj 

TT.-Marie  Desmarets ,  comte  de  Maille- 
hàiêt  honoraire. 

!..  fils,  debi  Verpicde  Trettan,aM.  lib. 
i;5o.  CIl-G.  de  Lanoîf  non  de  Maleahérbcs»  h. 

Girard  de  Van-5wieten ,  associe  étr. . . 
tfSi.  Aatoinc-LiMi*  Rontllë,  min.  d'État ,  h. 

Fr.  QaefiMj,  oMecia»  aasodd  libre.. 

Jcan-Baptiate  la  Roj 

17$!.  Joseph  lientiiDd,  médecin  (Tétéran}.. 

Claede  Geoniroj,  cbimiste 

Ibéodore  Baron,  nédeciii. 

taUllidiet  Barria  de  U  Galiaaonnière , 

associe  libre 

17SS.  JeaepWérotD0  le  François  dé  la  Lande. 

G.4.  ■.^.•B.  %Ê  Ctootil  de  U  OaUisiire 
(fétéraaj 

ibenac  Baies ,  associé  étranger 

17S4.  Woldenar,  coonte  de  Loweodal,  bon. 

Abraham  MoÎTre,  aseocié  étranger. . . 

Mbm  ëf  BalWr,  •^Êoôé  4trapg«r. . . . 
«TSS.  George  de  Macdeafield.  ass.  étr 

lioMid  Enler»  assodé  étranger 

loan  Honni  «le  ^échelles ,   iliinittre 
d'état,  honoraire. 

Pkald'AÔiert  de  Luynes,  cardinal,  bon. 

tjH.  Alexandra-Goy  Pingre,  chanoine  réga- 

bcr,  aasocid  libre 

Bernard  Forest  de  Bélidor 

■751  Etienne  Bezoot    

Loms- Léon-Félix  de  Brancas ,  comte  de 
lauragaU  (Téiérao) 

âi^.-Ocn.  Pooc«roax  de  Bondaroy.. . 

iestéph-Bemardlde  Chabert,  ass.  lib. . 

Mathieii  Tillct. 

i^Sf.  Jea».Bapt.  Chapped'Aateroche  (abbc). 

Jaefiics-René  Tenon,  chirurgien 

Jean- François  Clément  Morand,  méd. 

Wirhil  Adansoa 

Mathnrin- Jacqoes  Brisson. 

*^  Aatoiae  Petit ,  fliédecia 

1^.  Ch-Fr.^Js.  le  Tellier  de  Montmirail.  h. 
ios.-Alexaodrfde  Jablonowsfci,  ass.  étr. 

Bsuri-Léonard  J.-B.  Bertin,  ministre 
f  tut ,  honoraire (?) 

PL -Joe.  de  'Valli^re,  aaaod4  libre. . . . 

Ch,  Pmot  de  Toomi^re,  associé  libre. 
■^  Chariei  LioMra» .  aaMoâé  étranger. . . 
■Ttt.  Jm»Sylvam  B*ilty.., 

Ml— .Béhasiifa  ^leaurat 

*7M.laeqncs  Oottgtas,  comte  de  Morloo, 
associé  étranger 

A'"*--lwié  de  Panlmy  d'Argenson ,  ho* 


iMsCh.  PhiUbwt  Trudaloe .  bon. .    . 
»:«.  Praaçoit^éaar  le  TelHer,  marqois  de 

Ceartanvaav ,  hoDoraire. 

^•Fraafoia  Targot .  aasodé  libre 

i'^ku.  kodavlU,  cbirBrfien,  •■• 


Mort.       Réception.  MofKi 

1781.  sodé  libre. . . , 

Acbille^Pierre  Dioois  du  S^our,  aaso- 

1750.  dé  libre  (démiasioanaire  1786). . . .  X794* 

X784.  Jean- Rodolphe  PeromMt,aModélibrt.  1794- 

1782.  Gabriel  de  Bory,  aaaodé  libre* 

1768.  Pierre  Poissonnier,  médedn  ,  «as.  lib.  1798. 

X760.       1766.  Prince  de  I.owettslein,  tas.  étr. •  1789. 

'794*  Louis  Cadet ,  chimiste 1799* 

1800,       X768.  Gabriel  Jaes  •  chimiste. '7^ 

1773.  Antoine-Laurent  Laroisier»  chimiste, .   X794* 

Z782.  Charles  Bossut  ^abbé) i8t4* 

t70z.       1769.  Marie-J.-Ant.-IfiG.  de  Caritat  de  Con- 
X779.  dorcet 1793. 

Pierre  Demours»  médeda  (féténo).,  tf^i» 

1791.  Antoine  Portai,  laédedn.. i83a. 

Z783.  Cés.-Gabr.  do  Choisenl,  duc  de  Praa- 

1794.  lin ,  honoraire. 178s» 

2772.       1770.  Charles  Measier .., 1817. 

r7S|.  Jean  Oominiqua  Cafaioî 1785. 

1774.  Balibazar^George  Sage iSsA» 

iSoo.       1 77 X.  Nicolas  Desnureft...^ 181S. 

1780.  A Icxifr-Marie  de  Rochon,  abbé '''2' 

X753.                Alexandre-Théophile  Vomenoonde.,.  1790. 
1768.       177a* Jac(].-Anl.- Joseph  Cousin. 1800. 

Jos.-Louis  de  la  Grange ,  assodé  étran- 
X756.  ger  (1786  nommé  pensionnaire  rét.)  x8i3. 

s 807.  DicUer^Ff •  Mesnard de Chouty,  aas.  lib. 

Thomas  Franklin  ,  asaodé  étranger. .  1790. 

170a.  Antoine  Baume 1 804. 

17S6.        1773.  Anioine-Laarent  de  Jussien. 1837* 

1755.  J.-B.  Bourguignon  d'AuTille. 2782. 

X754'  Pierre  Simon  Delaplace 1827. 

S777.  Raphaël  Biettreno  Sabader. t8(t, 

17^4.       2774)Félia  Vioq  d'Asyr....^ >794« 

X784.  Toussaint  BordeaaTo 1782. 

s 776.  Sicolaa  Chrisliem  d«  Thy,  eomte  da 

1760.  Milly,  associé  libre X784« 

X788.       1777.  Amelot,  heaorâlre 278?. 

MargrafT,  asaodé  étranger 2782. 

2796.  Duc  d'Ayeo ,  honoraire 

X761.                Charle^Claude   Labillardrrie ,  comte 
X783.                    d'Angtrillen,  pensionnaire  rétéran.  2820. 
X778.  J.-B.  Bucquet 278  «, 

Théodore  Tronchin,  dtoyen  de  Genève, 
ancien  profeaaeur  de  méd.,  asa.  étr..   1781. 
i8o5.  Jean  Pingle,  médecin  du  roi  d'Angle 

1791.  terre ,  associé  étranger 2782. 

1799.  Claude  Melchior  Cornette '794- 

1816.  X 779.  J.-B.  Pierre- Ant.  Demonet  de  Lamarck.  X829. 
1784.  Président  de  Sarron,  honoraire  sum. 

x8o6.        X780.  Gaapar  Monge x8x8. 

1806.  Clande-Loois  Bertbolet 2822. 

X774.        2781.  Charles-Angustin  de  Coulomb. 1806. 

Z764.  Duc  de  la  Rochefoncanlt ,  honoraire..   1^17. 

2777.       2782.  Guillaume  Hunter,  associé  étranger. .  2783. 

Bergman,  professeor  de  chimie  k  Upsal ,      --"H 

2792.  associé  étranger. >784* 

1776.  Pierre-François-André  Méchain 2804, 

1772.  Jean-Nicolas  Bnache.. i8aS« 

1778.  Jean  Bernonilli  p^re,  assodé  étranger.  2^96. 
1794.  Paul-Joseph  Barthis,  ass.  Hb.  anm..  tBo6. 
28o3.       2783.  René  Jnst  Haôy 282». 

Henri- Alexandre  Tewier s  837. 

1768.  René  Lourche  Desfontaines s  834* 

Adrien-Marie  Legendre x833. 

I704>  Jacques-Constantin  Périer 1818. 

2777.  Wargentin • 1784* 

Charles  Bonnet ,  aasodé  étranger 2793. 

1781.  2784>J.-B.  Marie  Mensnier. ... .' I79S« 

1789.  Jean- Albert  Euler,  associé  étranger.,   s8oo, 

Joieph  Printleyf  uioeîé  étranfar. .  • .  ilt4i 

6. 
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Meiptioa.  Mort. 

J«an  Dareet 1801. 

Qnatreiner  d'Isjonral  (1788  m  place 
déclarée  vacante  pour  absence). . . . 

Antoine-François  Foorcroy ,  associé  llb.  x 809. 
X785.  Jaseph  Le  Paute  d'Af^ilet 1785. 

Pierre  Camper»  associé  étranger ^1^9' 

Jacques» Alexandre^ésar  Charles. ...    i8a3. 

pierre- Mari»- Auguste  Bronssonnet . . .   1807. 

]<*ai»-AQfC.  le  Tonnelier  de  Bretenil ,  h.   i  So?. 

André  Thonin 1834. 

. . .  Duhamd x8i0. 

Philippe  Frédéric  baron  de  Dietrich , 
associe  libre.  •.••....>.■.. <   179^* 

1787.  Joseph  Banks ,  associé  étranger x8ao. 

Etienne-Charles  de  Loménie  de  Brienne, 

ardteréqae  de  Tontouse,  honoraire.  1794. 

1788.  Charles- Eugène  Gabrid  de  la  Croix, 

marédial  de  Castries,  honoraire. . .   x8of. 
Anne-Céanr  comte  de.  la  Uueme ,  bon.  1791. 

1789.  Lonis-Antoine de  BongainViBe»  ass.  lib.  1 8 x  z . 
Heracfael ,  aisocié  étnïtager z8ai. 

X790.  Charles-Lonis  rHéritier  de  Brntelle. . .  x8oo. 
Pierre-Simon  Pallas,  associé  étranger.  x8xi. 
Borace>Bénédietde^ossQre,  ass.élr..  X799. 

SBcaiTÂiaas  rBariTnai.s. 

xG68.  L'abbé  Duhamel 1706. 

1699.  Bern.  le  BoTÎer  de  FonteneUe '"Î^T- 

1 75".  Ntc.-Christian  de  Thy,  comte  de  Milly  .    x  784» 
1770.  M.-J -Antoine  Nicolas  de  Caritat  de 

Condorcet 179)* 


Un  décret  de  la  Convention  du  a  5  novenibre  179s 
anspend  les  élections  dans  toutes  les  acadéaaics; 
mais  un  antre  décret  du  X7  mars  X793  autociao 
provisoirement  l'Académie  des  sciences  à  nommer 
aux  places  racantes  dans  sou  sein.  Il  ne  parait  paa 
que  cette  loi  ait  reçu  son  exécution. 

Académie  de  sculpture  et  de 
PEINTURE.  —  Elle  fut  établie  par  Ma- 
zarin  en  1648,  et  constituée  en  1655. 
Le  cardinal-ministre  en  fut  le  premier 
protecteur.  Elle  se  composait  d*un  pro- 
tecteur, d*un  vice-protecteur ,  d'un  di- 
recteur, d*ùn  chancelier,  de  quatre  reo- 
teurs ,  d'autant  d'adjoints'à  recteurs, 
de  douze  professeurs  titulaires,  de  plu- 
sieurs adjoints ,  de  conseillers ,  a* un 
nombre  illimité  d'académiciens,  de 
membres  honoraires ,  d'un  historiogra- 
phe, d'un  secrétaire  et  de  deux  huissiers. 
En  1793  elle  eut  le  sort  de  toutes  les 
académies  ;  deux  ans  plus  tard,  en  1795, 
réunie  à  l'Académie  a'architecture,  elle 
forma  la  quatrième  classe  de  l'Institut. 
(f^oyez  Institut). 


Liste  de  tous  les  membres  de  l'ancienne  Académie  des  beaux-arts,  depuis  sa  fondation 

en  1648  jusqu'en  1793  (*). 

L'Académie  à  la  formation  en  x648  ••  oomposait  de  Tingt>deax  membres»  savoir  : 

Mort.  Age. 

(Ch.  Lebrun,  p.  h. . .  .\ 1690. 
Charles  Erràrd,  p.  h 1689,  a5  mair  83. 
Sébastien  Bonrdon,  p.  h X67X,  8  mai.  55. 
Laurent  de  La  Hyre,  ,p.  fa 16S6,  a8  décembre.  Sx. 
Jaocf.  Sarrasin,  s 1660,  3  décembre.  6S. 
„ MicU  ComeiUe.  p.  h, x664.  6x. 


Académiciens. 


\  Françms  Perrier,  p.  h x65o,       jnia. 

I  Henri  de  Beanbran,  p.  p '^77t  >7  m»'* 

Knstache  Le  Snenr,  p.  li t6&5,    x  mai. 

Jnste  d'Egmont  ou  Juste,  p.  p 1674,    8  janvier. 

Gérard  Van  Opstal,  s 1668,    x  août. 

Simon  Gnillain,  s x658,  24  décembre. 

f  Louis  do  Gnémier,  p.  min X659,  16  janTÎer, 

Pierre  Van  Mol,  p i65o,    8  avril. 

I<oois-Élic  Ferdinand,  p.  p 1689,  xa  décembre. 

Louis  de  Bonllongne,  p.  h 1674»       mars. 

Henri  Maoperché,  p.  pays t68<,  »6  décembre 

Hsns,  p.  min i658,    6  avril. 

Louis  Testdin,  p.  h.  et  p x65S,  19  aodt. 


Gérard  Goanin,  p.  û,.,. 

(*)  Extrait  des  registres  de  l'ancienne 
Académie  des  beaux-arts.  Cette  liste  est  un 
travail  entièrement  neuf. 

EtcpUcadon  des  abréviations, 

arch .  architecte. 


74- 

38. 
55. 

7«- 

»«v 
4  4* 

44. 
70, 

77- 
65. 

84. 
43. 
40. 

75. 


grav. 

grav.  de*méd. 
grav.  en  p.  f. 
p.  an. 
p.  arch. 
p.  bat.  . 


graveur. 

graveur  de  médailles, 
graveur  en  pierres  fines, 
peintre  d'animaux, 
peintre  d'architecture, 
peintre  de  bataille. 


p.  em. 
p.  il. 
p.  gen. 
p.  h. 
p.  mar. 
p^  min. 
p.  orn. 
p.  past. 
p.  pays, 
p.  p.' 
s. 


i685,  X»  janvier. 

peintre  sur  émail, 
peintre  de  fleurs, 
peintre  de  genre, 
peintre  d'histoire, 
peintre  de  marines, 
peintre  en  miniature, 
peintre  d'ornements, 
peintre  en  pastel, 
peintre  de  paysage, 
peintre  de  portraits, 
sculpteur. 
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MorU  Age. 

I  Thomas  Pioigier,  p.  ^yt i6S3,    6  juin.  I7. 

}  Samuel  Bernard,  p.  mm ^^It  ^4  juiu. 

M«nbre»  admit  depuis  1648. 

Mort,  Age. 

i<4t»~  t  fémer Gilbert  de  Sère,  p.  h 1698,   9  arrll.  83. 

Pli.  de  Champaigne,  p.  h.  et  p 1674»  12  août.  73. 

Henri  Testelin,  p.  h.  et  p,  exclu  comme  protes- 
tant, le  xo  octobre  i08i tH^S,  17  aTril.  80. 

Mathien  Montagne  on  de  la  Plate  Montagne, 

p.  pays,  et  mar.  t 1660,  19  septembre.  Sa. 

7  mars Gilles  Gnérin,  s 1678,  a6  février.  7a. 

Lovis  Le  Bicheur,  p.  arch.  et  de  perspeetÎTe. . .  s  666,  16  joio.  64« 

Romain,  p.* 

Lonis  Le  Nain  l'aîné,  p.  de  bambocbades 1648,  a3  mai. 

Aat  Le  Nain,  dit  le  Chevalier,  p.  de  bamboch.  i077t  *o  arril. 

lASi,    4  août Charies  Poerson,  p.  h 1667,    8  mars.  M. 

Baogin,  destitué  le  a  janvier  i655. 

a  septembre Clataide  Vignon ,  p.  h 1670,  16  mai.  77. 

Miilippe  de  Bayster,  s 1668,  sô  mars.  9J. 

Charles  de  Beanbrun.  p , .  169a,  16  janvier.  88. 

4  Mrrcmbre Abrab.  Bosse,  grsT.  prof,  de  perspcctiTO,  exclu 

le  a4'noyembre  1666 

a  déecmbre François  Qnatronix,  chirurgien  anatomistc  prof.  167a,    9  septembre.  78. 

s€S1,    I  mars Herman  Van  Swanevelt,  p.  pays 

s<54«    t  aeât Kerre  Ant.  Le  Moyne,  p.  fl.  et  mosiden 166S,  x6  aodt.  60. 

sCSô,  S9  jniB Antoine  Ratabon,  surintendant  des  bâtiments 

du  roi,  directeur  de  l'Académie >^Ot  >a  mars.  53. 

sC57,    7  juillet François  Girardon,  s X7i5,    a  septembre.  88. 

aS  juillet Thomas  Regnaudtn,  s 1706,   3  jaitlet.  79. 

5  aoàt.. Gaspard  de  Marsy,  s 1681,  10  décembre.  &6. 

François  Le  Maire,  p.  p x668,  16  février.  67. 

B<59k    a  aoùL Ant  Paillet,  p.  h K701,  3o  juin.  75. 

D  décembre. .... .Hilaire Pader,  p.  h.... 1677,  '9  '^^^*  7®* 

bC6o,  aS  février Michel  Lance,  p.  fl.  an.  et  pays. >66i,  19  norembre.  48. 

3  juillet Pierre  Rabon,  p.  p 

7  août Jean  Mîdielin,  p.  h.,  destitué  comme  protestant 

le  tooctoBre  1681 , 1696    x  mars.  73. 

s66i,  *$  mars Pierre  •  Simon  Jeillot,  s.  en  erucifix ,  destitué 

pour  injures  euTers  l'Aesdémie,  le  a7  octo- 

Dre  1673 

9j  ao6t Jaeq.  Bnirette,  s i^99«    3  mars  69. 

99&*j   a  septembre. Jaoq.-  Rousaeau,  p.  arch.  et  pays 1693,  16  décembre.  6x. 

a  dMcmbre Etienne  Migon,  prof,  de  géom.  et  de  perspeet..  1679,  1 1  septembre.  76. 

xMS»  €  jaoTier Jaeq.  Van  Loo,  p.  h.  etp 1670,  aS  novembre.  S6. 

Roland  LeFévretdit  LeFAvredeVeniseyp.  p.  exclu 

le  i4  mars  i665 

3  amn Nicolas  Mignard,  dit  d'Avignon x668,  ao  mars.  63. 

Jean  Nocret,  p.  h.  et  p x 67 s,  i a  novembre.  Sa. 

Michel  Dorigny,  p.  h.  et  grar 166&,  ao  juillet.  48. 

17  mars Thibaut  Poiasant,  s.  et  areh. x668,  x6  septembre.  63. 

3f  asars. Nie.  lAjr,  p.  h , i^9f    ^  ">&<•  ^^• 

Noél  Coypel,  p.  h '707»  a4  décembre. •  79. 

Claude  Le  Févre,  p.  p. 1675,  aS  avril.  4a . 

Franc.  Tortébal,  p.  p.  et  grav .  • 1690,    4  juin.  74. 

Louis  Lerambert,  s.  garde  des  antiques  du  roi.  X670,  x&  juin.  aC^ 

Noél  Quillericr,  p   h.  et  surtout  de  p X669,    3  avril.  7^'    . 

Nicolas  Domonstier,  p.  p.  an  past 1667,  x6  septembre  Sa. 

Ilenri  Gissey,  dessinateur X67J,  i4  février.  65. 

7  avril Zadrarie  Heince,  p X6O9,  '^  î^^^-  ^'* 

i4  avril Catherine  du  Chemin,  p.  fl 1678,  ax  septembre. 

^                                                           laaac  Moilloo,  p , . . . .  X673,  s6  mai.  58. 

I                                                           Pierre  de  Sève,  le  pniné,  p.  h 1695,  ao  novembre.  7a. 

Gilles  Rouaselet,  grav. x 686,  1 5  juillet.  7a. 

Franc.  Chauveau,  grav 1676,    3  février.  55. 

ai  avril J.-B.  de  Champeign*»  p , 1681 ,  a8  octobre.  5o. 

Nicolas  de  Plate-Montagne,  p.  h 1706,  aS  décembre.  75. 

BtîcQaeTinequJn,  p.  h. x  688,  x  5  décembre.  69. 

Francaseo-Maria  BoixoB,  p.  pays 1679,    6  juin.  $4» 


«•mvîI..... Aut.  Bartbellemy,  p.  p 1669,  xx  juta.  M. 

«faai .....PSairaduGMnMr,  p.  mio,,, 1074,  a6  oai^hra.       ••, 
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It^ption.  Mort.  Afe. 

i663,  3n  juin J.-B.  Blanchard  dit  l'Oncle il i66S.    5  avril.  70. 

7   août Simon  François,  dit  François  de  Tour»,  p 1671,321118).  6S. 

Pierre  Van  Schuppeo,  griT.  de  portr 1701,    7  mars.  74. 

Grégoire  H  a  ret,  çrarl 1670,    4  juin.  60. 

II  août. Charles  du  Parc,  p 

Baudonin  Yvart,  p 1690,  i  a  décembre.  80. 

i5  septembre Oarct  de  CaceoeuTC,  p.  p.  et  gray 1678,  19  août  78. 

3o  dwpeaihre Guiil.  Chasteau,  grav 1683,  i3  septembre.  49* 

i664t  19  juillet Pierre  Paapelier»  p.  mis 1666,  18  juin.  45. 

Simon  Laminoy,  p. i083,  ao  Janvier.  60. 

Jean  da  Bois ,  p.  pays. ., 1680,    9jaiu.  61. 

PhUippus  Vlenghftls»  p '£94»  aa  mars.  74. 

Simon  Renard  de  SaintrAndré,  p.  p '^77*  '^  aeptembre.  70. 

Jacques  BaiUy,  p.  fl.  en  min '^79*    7  aeptembre.  5o. 

19  jlûlte GoiU.  Vallet,  grav 1704,    a  juillet.  70. 

£t.  Picart,  grav 1721,  xa  norembre.  9c. 

5  octobre. Ant.  Mathieu,  p.  h.  et  p >(>73,    6  juillet.  4a. 

Pierre  Oupuj,  p.  fl.  et  fruiia i68a,  18  février.  74. 


7  Bovmbn Claude  Huiliiot,  p.  fl.  et  fruits i7oa>    6  août.  77. 

Mioola^  Legendre,  s 167 1,  a8  octobre.  Sa. 

«9  novembre Jaeiime  Honzoau,  a.. 1691,  a 8  mai.  67. 

Jacques  Fouel,  p.,  ne  satisfait  pas  aux  chargea 
de  sa  réception  et  ne  figure  pas  sur  les  listes. 

6  décembre Le  Dart,  p.*  id 

nêSB,    4  janvier Gabriel  Blanchart,  dit  le  neveu,  p.  h X704,  39  février.  ^. 

Dénia  Parnentier,  p.  fl.  et  (roiu 1673.    a  août.  60. 

Ch.  Dufresne  de  Poetel,  p.  h , 171 1,    7  janvier.  71. 

Abrah.  Genoels,  p.  pays. 

8  mai Cbarmeton  (George),  p.  arch..... 1674,  z8  septembre.  55. 

■6  juin Pierre  Sarrariu,  s 1679.    8  aolit.  77. 

4  joillet Louis  de  Ifameor^p.  h *6g3,  ix  octobre.  68. 

X  aodt Benoit  Maaaoo,  s ,, 1684,    8  octobre.  57. 

a7  septembre Jean  Warin,  grav.  de  méd x684>  a6  août.  68. 

5  octobre J.-B.  Nonnoyer  dit  Batiale»  p.  fl. 1699^  i6.^évricr.  64. 

1666,  17  mars. Ant.  Booaonnet,  dit  Stella,  p.  h. x68a, .  9.iui« 

3o  juillet......... Pierre  Le  Groa,  a • 17x4^x091111.  86. 

1667,  5  mnca Jacques  Gervaiie,  p.  ji ....r ,  1070,    3  octobre.  5o. 

a6  mars Laorent  Magnier»  a ••••  >7<>o«    6  février.  <8a. 

3o  avril Etienne  le  HongrCt  a ».  1090,  37  avril.  6a. 

a5  juin Claude-Fraoç.  Vignon,  p.  b i7o3,  i-j  février.  69. 

5  aepteqabre Pierre  Hutinot,  a * •  1673,  ag  septembie.  êi. 

1668,  4  f<^rier Michel  Anguier,  a * z 6^6,  xx  juillet.  74. 

7  juillet Pierre  MaaeUoe,  s 27081    7  février.  nS. 

1669,  7  décembre. .....Gcnev.  de  Boni longiie,^ -4 1708,    5  aoât.  A3. 

Madel.  dff  Boullongne» /ff«  A» 17x0,  3o  janvier.  64. 

1670,  »5  janrier Ch.  JBérault,  p.  paJS......^..^.... •  1718,  19  juillet.  78. 

a6  juillet Jacques  on  Claude  Friiuint. 17x6,  aS  jnin.  68. 

Vanroze,  p.  h ......  ^ 

x6  octobre Bertbolomé  Flemaol  dit  BerthoUet,  p.  b ^^J^t  >o  juillet,  63. 

Gérard  J<ëonard  Herrard,  s.  et  grav  en  méd...  1675,    8  octobre^  45. 

6  décembre Israël  Silvestre,  dessinât,  et  grav >^<«  >>  octobre.  71. 

%6^tt    à  février Michel  Corneille  l'aîné,  p.  b 

a8  mars Martin  Oeqardina,  s 1694»    a  mai.  54. 

X  aodt Kicolas  Ballicr,  p.  p x686,  17  mars.  5r. 

167a,  3o  janvier Jean  Garniert  p '70S,  a3  octobre.  73. 

5  mars. .Nicasius  Bernaert,  p.  an 1678,  16  septembre.  70. 

Mathieu  Lespagnaôdelle,  s 1689.  a8  avril.  7a. 

Pierre  Bourgnignon«  p.  p. 1698,  a6  mare.  66. 

a6  mare Jean  Raon,  a >^7<'7* 

Paul  Mignard»  p.  p 

izJoiB Philippe  L'AIlemant,  p.  p 17x6,  aa  mars.  80. 

Élisap.-Sopbie  Chéfon,  p.  p >7' <»    3  septembre.  63. 

lO  aoét ...Sébaaticn  Le  Clerc,  dosainaL  et  grav 17x4,  aS  octobre.  7^. 

10  octobre. ...... .Jean  Cotclle ,  p.  min 1708,  a4  aeptembre.  63. 

1673,  a6  février Balthazar  Marty  le  jeune,  s 1674*  16  mai.  40. 

t5  avril Nicolas  Hende ,  p.  p.,  exclu  le  3o  janvier  168» 

pour  s'être  établi  en  Angleterre  aana  la  pcr- 

missjpa  dn  roi t. 

Bepé-Antoine  Ilouasse,  p.  h. 17x0,  37  mai.  65. 

i3  q«i Françqi^  Van  Uer  Menl^H  p.  bat ^(690.  z5  oelmbrok  56. 

Nicolas  9*vdetspn,  p.  fl. • 1680,   ,4  septipnfeit. 

Chariea  Armaadt  p.  par* (7ao,  18  février. 
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BâccptioB.  Mort.  Ag«. 

1C73,  i3  joiJi Ch.  de  La  FtMse,  p.  h 1716,  x3  décembre.  8e. 

9  septembre. . . .  .Pierre  Lombard,  grav i68a,  3o  octobre.  69. 

1674.  3z   mai%. .' Oérard  Aodran  dit  VOocl«,  grav 1701,  a5  juillet.  61. 

a6  mat Jean  Forest,  p.  pays.,  exclu  comme   protee» 

tant ,  est  réintégré  le  >5  aTril  1699 1713,  17  mars,  76. 

I  eeptembre Jean  Ifocret ,  p >7i9>    ^  décembre.  7a. 

6  octolwe François  de  lYoy,  p.  p.  et  b ^"J^o,    s  mai.  85. 

Pierre  Mooîer,  p.  b • ...»  >7o3,  »g  décembre^  64. 

1C7S,    5  j^TÎer Jean  Corneille  dit  le  Jeonet  p.  b. zfigS,  la  aTril.  49. 

Franc.  Bonnemer,  p.  h.. .  <.  *.  « 1689»    9'jttia.  5a. 

37  mars Claude  Andran*  p.  b •••*. 1684,    S  janvier.  ii. 

Jean  Joovenet,  p.  b « 17171   5*aTriI.  73.  • 

aS  jnin. George  Focos,  p.  paya X708»  a6  février.  67. 

3  aodt D'Agar,  p.  p.,  exclu  comme  proteetant  en  i68a. 

Jean  Ecinao,  p.  min >^77»  >6  juillet.  36. 

5  octobre Figer/  p.  p • 1698,  3o  décembre.  75. 

a6  octobre Etienne Bandet. • 171 1>    8  juillet.  73. 

7  décembre Hartii^  Lambert,  p.  p 1699,  a8  février.  69. 

1676,  aS  janvier Lonis  Le  Conte,  a. 1694,  a4  décembre. 

a  février GntlI.  de  Froidemontagne,  p.  paya x685,  i3  novembre.  38. 

SI  avril Franc.  l'Espingolu,  s.,  exclti  le  6  nor  1674. .  (705,  18  juillet. 

Ant.  Coyzevox,  s 17x0,  xo  octobre.  80. 

3o  mai Thomas  Blanchet,  p.  h. 1689,  ai  juin.  60. 

J.-B.  Tubi,  dit  Batiste  le  RomAin,  s 1700,    9  août.  70. 

97  jnsB Mare  Nattier,  p.  p « 1705,  a4  octobre.  63. 

itjniUct. Anne  Renée  Strésor»  p.  min i7i3,    6  décembre.  64. 

«4  jnillel Oomenioo  Guidi ,  s 

3  août Gb. -Franc.  Chéron,  gr.  de  méd 1Ç98,  18  mars.  55. 

s4  novembre Joaepb  Parrocel,  p.  de  batailles 1704»     i  mars.  56. 

s€77,  3o  janvier Florenu>Rlcbard  de  là  Mârre,  p.  p 17x8,  aa  septembre.  88. 

6  osars. Oérard  Edelînck,  grav 1707»    3  avril.  66. 

sa  atvril Jean  Le  Pautre,  dess.  et  grar 168a,    a  février.  65. 

7  aodt Jean  Hellart ,  p 

laaae  de  la  Croix,  s 

«7  novembre, Bon  de  Bonllongne  l'afaê,  p.  h '7<7>  >0  ■»*>•  ^8* 

4  décembre Alfégrain,  p.  pava i736,    x  avril.  93. 

s67$,  «6  aaaza. Aleiria  LoyT»  orf.  el  gnv X7i3,  x5  avriL  73. 

La  Conte,  s. vers  1681. 

19  aerembra François  Yerdicr,  p.  b. z73o,  19  juin.  79. 

*€j%  a5  CÉvricr Antoine  Masson,  grav;  1  -. 1700,  3e  mal.  64. 

si  mars. Lonia  Licberie,  p.  b...^ 1687,    3  décembre.  45. 

aéle,  a4  firriier • .  .Louis  JobloU X7a3v  27  avrfl.-  77. 

3«  mars. Philippe  Ma gnier,  s , X715,  a 5  décembre.  68. 

a6  octobre Henri  Gascar.  p.  p X70Z,  17  joiô.  66. 

a3  aevembre.. . . .  .Dorothée  Masse,  scnlpteose  en  bms 

aitt,  sa  mars. Jean  Le  Moyne,  p.  om: X713,    3  avril.  75. 

Anaelme  Flamen.  s. . .  .* 1717,  i5  mat.  70. 

a6  avriL Corneille  Van  Clé^,  s z  73a,  3 x  décembre.  87. 

JeÉn-Cbarles«Dooat  Van  Beeeq,  p.  mar i7>ai  19  mai.  84. 

SJniDat NJoelas  Rabon,  p.  b x 6 86«  a5  février.  4a. 

Charles  Beviite,  p,  pays 17x6,     a  février.  65. 

Jean  Cornn,  s * .- X7X0,  ax  août.  0o. 

I  aodl Lonis  l^lic  Ferdinand,  p.  P-i  exda  comme  pro* 

testant  le  xo  octobre  i68x,   abjnre,  puis  est 

réintégré  le  3o  mars  1686 17x7,    5  septembre.  69. 

Louis  de  Boullongne,  p.  b /..  x  733,  a  x  novembre.  78. 

Jean  Le  Blond,  p.  b x  709,  x  3  aodt.  74. 

Pierre  TonUiv,  p.  h x686,  19  avril.  4i. 

aS  octobre Ant.  Coypel,  p.  h i7aa,    7  janvier.  6z. 

6  dleambre Ant.  Benoist,  1.  en  dre  et  p.  p '717*    9  avril.  86. 

ao  décembre Nicolas  Gnérin X7Z4,  iS  mars.  69. 

Amoald  D^eiet.  p.  ta X7S0,  x8  jm'n.  68. 

9ê%,    s  jaoviar Pierre  Giffart,  rrav: T733,  ao  avril.  86. 

So  janrier Châfles-François  Poerson.  p.  h i7a5,    a  septembre.  73. 

Alexandre  Ubdesmii,  p.  b 1718,  az  avril.  69. 

André  George  Goillet 

Catherine  Pérol ,  p.  de  fl.  et  d'oiseanx  en  min. 

i7J^ Jacques  Prott.  s 1706,    6  mars.  Sx. 

Jacques  Carré,  p.  p 1694,  a3  octobre. 

5  odaère Nleolas  Thriani  Codaxco,  p.  arcb 1693,   -3  Janvier.  4S. 

"  ^'       '        CUwle  Halle ,  p.  b 1736,    5  novembre.  M. 
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RëMptioB.  Mort.  A(C^ 

s6S3,  3o  jaoTi«ff JoMph  Rocttiws,  graT.  de  méd <707t  '<  septembre.    6S. 

«7  férwier Gabriel  Rerd,  p.  p '71*»    8  juillet.  69. 

27  norambre Pbilibert  Vigier.  s ^1^9»    ^  janvier.  S). 

1684*  18  mars Jean  Pooltier,  s '7'9»  <*  ooTerabre.    66. 

17  juin LooTois  fait  notifier  à  l'Acadéaiie  que  soo  in« 

Unâon  est  que  l'on  prenne  on  soin  tris^exact 

de  ne  recevoir  «ncnnt^peraonn^dans  l'Aca» 

i  demie  qui  ne  soit  d'un  très-grand  mérite  et 

digne  d'entrer  dans  la  compagnie. 

a6  août. Marc  d'Ards,  s 

14  septembre Lonvoia    décide   qne  les   grands  pris  seront 

envoyés  dans  l'académie  de  Rome  à  la  pen* 
sion  dn  roi. 

i685,  3o  juin Pierre  Grenier,  s i7i5f    6  octobre.        8«. 

«4  nevembre J.-B.    Blain   de  Fonlenay.  p.  fl.  L'Acàdéoiîe 

l'admet  k  prendre    séance  avant   qu'il    ait 
terminé  son  tableau  dt»  réception  pour  lui 
m  marquer  la  joie  qu'elle  a  cte  ce  qu'il  s'est 
«  nonvellement   converti   i    la  foi  eatholi- 
exciter  par  ses  grAoee  les  antres 
religion  prétendue    réformée    qui 
«  sont  de  la  compagnie,  à  rentrer  dans   !e 
«giron   de     l'Église....    laquelle    séance 
«  l'Académie   lui    a  accordée  sans  consé- 
«iquence»  sinon  à  l'^srd    d'antres    pér- 
it sonnes  de  la  dite   religion   prétendue  ré* 
«formée qui  seraient  capablev  d'être  reçues 
M  à    l'Académie    qu'elle    favorisera  de    la 
«  mesme  grâce.  «  Il  présente  son  tablrau, 

•t  est  reçu,  le  3o  août  1687 17x5.  i s  février.  61, 

x686,  3o  man •  .Nicolas  de  L'ArgiIHére,  p.  p.  et  b 1746,  a6  mars.  <)o. 

a8  jnîa Jean  Ronssclet,  s 1693,  1 3  juin.  37. 

1BI7»     7  juin Jacques  Versdin,  p.  min 1718,     i  juin.  73. 

3o  août Pbilippe  Yignon»  p.  p 1701,    7  septembre.     tJ;. 

97  septembre. Guy  Louis  Varnansal,  p.  b * . .     1729,    g  avril.  83. 

39  novembre Simon  Guillebant,  p.  b 1708,  i  x  septembre.     65. 

1688,  »6  join Jean  Hardy,  s 

17  novembre André  Boûys,  p.  p. 1740,  18  mai.  83. 

3e  décembre David  Bourderelle 1706,    8  février.  S5. 

1689,  5  février Fr.  Baudessoo,  p.  fl 17x3,  17  mars.  69. 

s4  septembre Jacques  Clérioui  a , i7i4f  a8  avril.  76. 

16901     5  aiara Mignard,    nommé    par    le  roi  académideo, 

recteur,  cbancelier  et  directeur 1695. 

?z  man Simon  Hortrelle ,  s X7a4f  1  x  mars.  76. 

27  mai Philippe  Fcrrand  ,  p.  en  énxail 1731,    5  janvier.  80. 

1693,  29  aodt. Nicolas  Coust0)O ,  s 1733,    i  mai.  78. 

■694»    6  mars Nie.  ColcMnbd ,  p.  b 1717,  a7mai.  73. 

■699,     7  février Jnles-Hardonin    Mansard,    aurintendant    des 

bâtiments  da  rvi 1708,  i  x  mai.  63. 

I  août Alexandre-Fraoç.  Desportes,  p.  an 1743,  it  août.  83. 

«4  octobre Jean  Tortébat  p.  p '718,  so  novembre.     66. 

1700,  a  janvier Hyadntbe  Rigand,  p.  p.  et  b 1743,  ao  décembre.      84. 

17  mars Tbomas  Bernard,  grav.  de  méd. 1713,  s3  août.  63. 

3o  juillet Pbil.  Meusnier,  p.  arcb >734,  27  décembre.     78. 

3o  octobre Fr.  Barois,  s «...      1716,  10  octobre.         70. 

1701»  3o  avril Micbel  Boyer,  p.  arcb i7a4(  a>  janvier.         $7. 

aS  juin François  Jonvenet  le  jeune,  p.  p .' >749,     8  avril. 

3o  juillet Joseph  Vivien,  p.  past. 1734,    5  décembre. 

27  août .René  Frémin,  s i744>  17  février.  -jt. 

39  octobre Robert  Le  Lorrain ,  s <743,     x  juin.  78. 

a6  novembre Philippe  Bertrand,  s 1 7a4«  3o  janvier.  60. 

3x  décembre Pierre  Gobert,  p.  p ,....••     1744»  i3  février.  83. 

1701,  a4  nars Louis  deSilvestre,  p.  b .' 1760,  xa  avril.  84* 

François  Marot,  p.  b >7>9>    3  décembre.      Sx. 

Joseph  Christopbe,  p.  b '748,  19  mars. 

Robert  Tonrnières,  p.  p.  et  de  petits  snjeu  d'h.     1751,  x8  mai.  90» 

a6  «ont JérAme  Yallet,  grav 

V703,  3x  mars Oaude  Poirier,  s '7*99  >e  octobre.         73. 

ai  avril Nicolas  Bertin,  p.  b 1736,  1  x  avril.  68. 

3«j«in Jean  Louis  Le  Moyne,  s 1755,    4  mai. 
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Mort.  Aft. 

17*1,  al  jailkt Jean  lUnc,  p.  p.  et  h i735,.   x  jnilIeL 

PiefTe-Jaeqa«s  Cai«,  p.  h ^J^Â,  * 5  juin.  79. 

4  août 'Nicotaa-Simon  Belle,  p.  p ,..  1734.  ai  novembre.  60. 

X  ieptembre Etienne  Rag naalt,  p.  h. 17x0,  3o  mars.  71. 

r7»4«    S  avHI F>.  TaTernier*  p.  b i7>5t  10  septembre. 

a6  jaillcc Jaoqoes  Van  Scbnppen,  p.  b >7&ii       janTÎer. 

a3  août Sébastien  Leclerc,  p.  h 1763»  29  juin.  87. 

Henri  de  FaTanrn,  p.  b X75a,  aT^aTril.  MJ. 

i9  ndobra J.>B.  Santerre,  p.  b.  et  p 1717,11  noyembre.  68. 

aS  octobre GnîH.  Constoa,  a tj46,  aa  février.  69. 

aS  octiAre Antoine  Monnoyer,  p.  fl 

6  décembre. ....  .Micbel  Serre,  p.  b 1733,  to  octobre.  79. 

i7«5,  a6  Bcptembre Samuel  Masse,  p.  b i7S3,  3a  juin.  8a. 

1706.  99  mai Lottis  Simonnean,  grav '. . .  1727,  x6  janvier.  67. 

a5  septembre Louis  Silveslre  aîné,  p.  pays 1740,  18  arril. 

1707,  99  janvier Oande  Verdot,  p.  b i733,  19  décembre.  06. 

3o  avril  •....■•■.•?.  d  Ulin,  p.  h. .............. ...........  1748^  a6  janvier.  79* 

JojaiBek Gaspard  du  Cbange,  grav 1767,    6  janvier.  94. 

Antoine  TrooTain,  grav 1708,  19  mars.  5a. 

37  aoAt .Pierre  Drevct,  grav 1739. 

a 4  se|>tembre...... Bficbel- Ange  Bonasse,  p 173»,  3o  septembre.  So. 

aS  novembre Fr.  Benoit  Masson,  s , 1728,  19  octobre.  $9. 

170S,  a8  janvier Pierre  Saint-Tves,  p.  h 1716)  >&  mars.  5o. 

30  join. Jean  .\ndran,  grar. 1756. 

Pierre  Matbien,  p.  b. >7i9i  <8  teptemb.  6a. 

aS  inHlet Jean  François  de  Troy,  p.  b 175»,  s6  janrier.  73. 

37  octobre Anselme  Ftamen,  s x73o,    9  juillet  Sx* 

i<i09.  a8  mars Jerdmip  Rousael,  grar.  de  méd 1713,  aa  décembre.  So. 

aa  Jnin Jean  Millet  dit  Frandaqne,  p.  pays 1723,  17  aTril.  S7. 

37  joâllet ........ .Benoit  Auiban,  grar >7a  t,    a  octobre.  59. 

aS  août Pierre Domanchin,  sieur  deCbavanne,  p.  pays.  1744,  >3  décembre.  7a. 

a6  octobre. J.-B.  Féret,  dit  Baptiste,  p.  pays 

i7i«g  aa  février Jacques  Courtin»  p.  b >7Sa,  a6  août. 

a8  juin Cbaries  Simonnean  dit  l'ainé,  grar 1728. 

17x1,  3x  janvier Louis  Qalloche.  p.  b X761,  ai  juillet.  91. 

X7  juin. Gilles  Allon,  p.  p. .  • 

3 1  décembre Augustin  Cayot.  s 1723,    6  avril.  S5. 

171a.  3o  arril Franc.  Goudray,  s ^737,  29  avriL  ,  49. 

a4  septembre Françoû  Dumont,  s. 1726,  i5  décembre.  3f • 

a^  octobre J..B.  Natlier.  s.,  rayé  le  27  avril  1726 

17x3,  27  mai René  Cbarpentier,  s ^723,  ix  mai.  4t. 

1714.  a6  juillet I.-B.  Poitly,  grav 1738,  29  arril.  S9. 

x7tS,aS  arril Cl.  Gillof,  p.  de  sujets  modernes X723,    4  mai.  49. 

3x  aoAt. Cb.'Ant.  Coypel,  p.  b 175a,  x4  juin.  St. 

J.-B.  Le  Moyne,  s i73i,  ao  octobre.  4i. 

a9  novembre Jacq.  Bouaseau,  s 1 740,  x3  férrier.  êo» 

t7i(,  a6  septembre. Gabriel  Ailégraia,  p.  pays 1748,  24  février.  7S. 

3i  décembre Nicolas  VIeugbels,  p  b 1737. 

87x7,    6  février Cbaries  Boit,  p.  ém 2727,    6  février.  64. 

3  juillet  « J.-B.  Maisé,  p.  et  grav '7^7*  *7  septembre.  79. 

aS  août. Ant.  Watteau,  p.  de  snjels  modernes •'7*'»  26  juillet.  35. 

Jean  Raoux,  p.  b.  et  p 1734.  S7. 

3i  décembre Jean  Thierry,  s 1739,  ao  décembre. 

Cbarles-Josepb  Roettiers,  grav.  uéd.  et  des 

moBoaies 1779,  x4  mars.  87. 

S71I,  26  mars François  Chérean,  grav '7*9*  '5  avril.  49. 

3o  avril .Jcmn  Blanck  on  Leblane,  grav. de  méd 1749.  22  décembre.  74. 

28  aaai Sébastien  Ricci,   p.  b 1734,  i3  mai.  72. 

Jean  du  Vivier,  grav.  de  méd. X761,  3o  avril.  74. 

3o  juillet ...  * François  Le  Moyne,  p.  h '737«    4  juin. 

28  octobre Jean  Marc  Nattier,  p.  p 1766,    7  novembre  84. 

I7X9»  25  férrier J.-B.  Oudry,  p.  an 175S,  3o  avril.  69. 

a4  nurs Nicolas  Lancrek,  p.  de  sujets  galants <743y  i4  septembre.  Sa. 

tff,  28  juin. Jean  Restont,  le  père,  p.  b X768.  56. 

François  Stiemart,  p.  p 1740. 

27  juillet Ant.  Pesne,  p.  b >757t    S  aoéL  74. 

26  octobre R<»a  A Iba  Carrière,  iUuttre  pour  le  ptutel. ...  X757»  1 5  avril.  84* 

29  novembre Noël  Nicolas  Coypel,  p.  b i734>  *4  décembre.  4'* 

Nicolas  Tardien,  grav '749i  '7  janvier. 

i7St,  aa  février Cbaries  Parroeel,  p.  bat t-jbi^  a4  mai.  64. 

a6  avril Jacques  La  Joue,  p.  afch 1761,  12  avril.  74. 
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f  7»i«  ao  jaorier Nori)ert  Roetliers,  grar.  général  des  monnaies 

(le  France • ■ 1717,  i8  mai.  61 

38  mars Antoine  Dieu,  p.  h 1727,  12  avril.  65. 

ag  août Jacqnes- Antoine  de  Laiatre,  p.  h 176^,  >o  septembre.  7& 

3 1  décembre Lucas,  p.  h 176$,  10  juiHet.  éfr. 

Pierre-Nicolas  Hoilliot,  p.  fl.  et  fruits 1761,  a4  dcct-inbre.  78. 

1713,    3  avril Etienne  Desrochers,  grav 1741.    8  mars. 

aS  août Charles-Etienne  Geusiain.  p.  p >765,  10  féTrier.  80. 

aS  septfembre Claude-François  Desportes,  p.  an 1774 ,  3i  mai.  79. 

1725,  a8  septembre Kicolas  d'Origny',  p.  H-  et  gray 1746,    i  décembre.  88. 

a4  novembre Jacques-François  de  Ljen ,  p.  p 1701,    3  mars.  77. 

François  Octavien ,  p.  dé  sujets  modernes...  x736, 

Michel-Nicolas  Mîcheux,  p.  de  fl.  et  de  fruits.  Z733,  a8  mai.  4$. 

/ea'n  le  Gros ,  p.  p 1745,  aS  janvier.  74- 

Hyacinthe  Coîlin  de  Vermont,  p.  h 1761,  16  avril.  68. 

(726.  ag  novembre Ch.  Van  Falcns,  p'.  pays,  et  de  chevaux. . . .«  1733»  a6  mat.  4^. 

ijiSt  a$  septembre Jacquet  Dumont,  dit  le  Romain,  p.'b '781,  18  février.  80. 

Bonaventure  de  Bar,  p.  de  sujets  mod.  et  gai.  1739,  '  i  septembre,  ag. 

Jean  Bapt.  Simon  Chardin,  p.  d'an.  fr.  et  gen.  i779t    6  décembre.  81. 

»7  ockobr« , .  .Simon-Henri  Thomassin,  grav 174 »,    7  janvier.  53. 

3t  décembre Pirrre  Le  Boutèux ,  p.  p. «...  1750,  en  septeiûbre. 

i.-B.  Pater,  p.  de  sujets  modernes, .........  1736,  a5  juillet^  '  4». 

Jacqnes  Sarrau,  proféssenr  d'anatomie. '77>i    a  mai.  8a. 

1730,  9Q  ittiUet Nie.  de  Larmessin,  grav ^ ...... .  i755,  a8  février.  71. 

a7  octobre Charles  Dupnis ,  grav ■ .  « X74a,    3  oxars. 

a5  noveinbre Hubert  Drouais,  p.  j) '. ^TJ^»  *'  octobre.  48. 

173»»  >#  février J.-B.  Van  Loo,  p.  h..,..'.  ..^ i745,  19  octobre.       -ôo. 

a 6  mai J.-Jérôme  Servandoni,  p.  arch »  1766,  19  janvier.  71. 

^i  août (ih.-Nic.  Cochin,  grav ..,,  1790,  ag  avril.  76. 

Ç73a«  a^  juillet .Jean-Paul  Pannioi,  p.  arch «.  Î764,  73. 

a 7  septembre Ch.   Léopold  de  Grevenbr«ck ,  p.  de  mar.  et 

df  vues  terrtstrts ,,,, j 

1733,  a5  avril Ix)nis-iMichel  Van  Loo ,  p '77'»  '^  niars.  64* 

a4  jnillct Kl.  Jeaurat,  p.  h 4 1789,    3  décembre,  ga. 

3i  décembre Antoine  Peliegrini,  p.  h 

Laurent  Cars,  grar '77>«  ^> 

17341  3o  janvier ._. . . François  Boucher,  p.  h '770,  3»  mai.  66. 

Louis  Tocqué,  p.  p , .,  177a,  10  février.  76. 

Josepb>Francisque  Millet ,  p.  pays '777>  '^  j^i^-  ^' 

a7  novembre Nicolas  de  Lobel ,  p.  h 1763,  t^  mars.  71. 

Jacq. -André-Joseph  Aved,  p.  p «  1766,    4  mats.  64- 

3i  4écem))re Ch.  Natoire,  p.  b... 1777,  ag  aoât  ^8. 

1735,  3o  août Franc.  Dandré  Bardon,  p.  h 1783,  i3  avrîL  83. 

39  juillet Carie  Van  Loo  *  p.  h^ «769,  kS  jhilTet.  6i. 

Louis  Sumgue ,  grav •  K76a,    6  octobre»  76. 

ag  octobre J.-Jos.  Damons ,  p.  b I779i  *n  mars.  gx. 

5  novembre Charles  Lamy,  p.  b '743,    a  avril.  I4. 

1736,  «4  novembre Adrien  Manglard ,  p.  de  mar Z760,  en  août.  05. 

ag  décembre lean  Moyreau,  grav 176a,  a6  octobre.  71. 

1737,  4  mai..... Bernard  Lépicié,  grav 1755. 

aS  mai Lambert-Slgisbert  Adam ,    • .?.  175g,  x3  mai.  58* 

^  Pierre-Charles  Tréntolière,  p.  h >739*  n  mei.  36. 

Ant.   Boi«ot,  p.  b X78a,  10  mars.  te. 

Z738,  a8  joUtel J.>B.  Le  Moyne,  s «  1778,  aS  mai.  74* 

173g,  a6  septembre Etienne  Poitreau  ,  p.  de  pays ^1^1' 

1740»  3o  juillet. Charles  Chastclain  ,  p.  de  pays Z755,    %  août  8i« 

X74>f  >8  janvier Gustave  Luodberg ,  élu ,  du  consentement  da 

roi,  bien  que  protestant  et  vu  son  mérite, 

p.  de  port,  au  pastel 1786,  en  mars.  gx. 

%1  février Louis  Autreau,  p.  p 1760,  aS  août. 

37  mai  • J.-Jos.  Vinacbe,  s >754t    x  décembre.  5S. 

36  aoi)it Donat  Nonnotte,  p.  p '785,    4  février.  76b 

Jeai^Marc  Ladey,  p 

3o  décembre François  La  Datte  ,  s 1787»  18  janvier.  ix* 

X74ai  3i  mars J.-B.-Marie  Pierre,  p.  h » ^7^91  '^  i>>o>>  '7^ 

ao  juin Jean  Daullé,  grav ^ 1763,  23  avril. 

a9   nillet Gnillaume  Coustou  le  fils,  s 1777,  1 3  juillet.  ^'* 

J74j,  a3  février Jacques-Philippe  Le  Bas ,   grav t78J.  t4  avril.  78. 

ag  novembre Paul- Ambroise  Slodtz,  s. ............... .  17&8,  1 5  décembre.  56. 

1744,  3o  juillet J-B.  Pigalle,  s 1785,  20  août.  7a. 

Jean  Ch.  Prontieri  p.  h 1763,    a  septembre.    6a. 
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ij44>  3o  jninet .Ceorçfl'Prédéric  S«;haiiclt,  grar x'77S,  s5  janTÎer.  63. 

174s,  a?  rrrrier Edine  Bouchardon,  s 176^1  37  juillet  64. 

3a  octobre Pierre  TËnraot,  p.  pays i*l^%  *^  i"'°*  '^* 

1746.  a7'aoàt Antoine  Le  Bel,  p.  najs <793f    9  mars.  84* 

a4  Mplenbre Maarice-Queutin  de  Latour,  p.  p.  au  past. .,  1788,  X9  février.  84. 

a4  wpteiabre. lac<|.-Aodré  Po'rlail,  dessioateur  du  roi. ,',,'.  (759,  ' 4  novenubre. 

i747t  >9  joilleL Pierre-^Looîs  Surugue,  grar '77'*  *9  •▼'H. 

3e  leptembra Pierre  Le  Saeor,  p.  p. 

aS  BoTcaabre......  .Cil.  Hàtin.  '§.'. 1776»  ag  juillet.  6z. 

3o  dèccoabre .••••.. Ch.  Tan  Loo,  p.  b.... .,...•........••• 

1747*  3»  décembre fîîc-Cb.  StiWestre»  p.  deasiaateor  et  grav. .  1767.  68* 

1748,  3o  mars Jacaues  ûuaj,  graT.  c'o  p>  f • -Vivait  eneore  en  17^. 

3f  oui ....KoëuRaUë,  p.  h. 1781»    $  juin.  69. 

1749b  aS  octoi»rc.........ifacqaes-NicoIaa  Tardîea,  grar ^79'it    9  juillet.  76. 

1751.  a9  nuû Saly,  s... *77^*  *9* 

a8  ao&t Louis'CIaude  Vassé,  s >77*f    <  d^cembr**  Sii, 

a7  BOTtabre Cocbid  Cls,  grav , 

3i  déoeiBbr«..«....Gabnel-Cbristoph«  Allégraint  s...., ,  '795*  t7  aTril.  85. 

175a,  a6  aoot Nicolas  Venerault,  p.  ea  min >77Sf  *^  dëeembn.  79* 

3o  septembre . . • .,  .i.-S.  BachePier,  p.  fl x8o6,  ei^  nril. 

i7S3k  a€  Bai Mîcbêl-Ange-Cliarles  Chapes,  p.  h '77^'    8  Janvier.  6x. 

a8  j«iU«t.  • i.-B.  Péronneao,  p.  p i7o3,        DoVembr*.  68. 

a3  ao«t. ieseph  Yemet,  p.  mar.  et  de  pays. . ......  1789,    S  décembre,  77. 

a4  BOTembre. Alexandre  lloslin,  peintre  suédois  rtçn  quoi- 
que de  la  religion  luthérienne  Q Z789,    8  Jnîllet.  75. 

1754*  3o  man> . .  •  .  * Joseph-Marie  Vien,  p.  b... '1869. 

a8  juin Nicolas  t)opuis»  grav. '77'*  *^  m«n. 

iÇtien'ne  Fafconet,  s. .'...... '79'*  '^  janvier.  7a. 


a5  mowmmhf* Valade,  p. .^ '782*  >3  décembr*-       78. 

i8o5. 


1755,  3i  oui Louis-Jean-François  ^e  l^agrenée»  p.  )x i8o5.        juillet 

17^6^  3i  jamTMr. JCicolas-Henri  Jeanrat  de  ftertrlx,  p.  gen. . . 

ay  mai Çimon  Chaflcs,  s '785,  a6  octo|brt.  46. 

a6  jttia GiuaeppeBaldriglùi  prem.  p.  dnduc^e  Parme. 

a4  juillet Louis  Le  Lorrain,  d.  b 1759,  a4  mar».  44» 

S757,  3o  avril. .•  • Nicolas-François  Gillet.  a Z791,    7  février.  8a. 

3e Juillet. • Nicolas  Desportes ,  p.  d'anim 

Marie-Tbérese  Reboul,  èpouae  de  Vien,  p.  en 

miniature .» 

1758,  3^  aapicmbre Pierre- Ant.  de  Madi^.  p.  d'arcb , . . .  • 

aS  m«nvm]t§f  ••....  Fr.-Hubert  Drouais ,  p.  p 

17S9»  a6  mai J.  -B-'Heari  Deabayea,  p.  b 1765,  10  février.  35. 

a8  avriL. ..Caffiéri,  s 1793*  >'  juin.  68. 

a8jatUeC •••..Janfues-Nicolas  Jnliarâ,  p.  de  pays 1790,  zo  avri^.  75. 

GaUUume  Voîriot »  p.  p. ....^ 

1760.  a6  jeevier Augustin  Pajou,  s 1809. 

1761,  xkfmOftt f-Gcorg.  Wille,  gr 1807. 

3  octobre Emman.- Salvador  Carmoua ,  gr. ......... . 

a8  «eveakbre.. . k* .  .Clément-Louis-Marianne  Belle,  p.  b x8o6,  tgoi  octobre. 

i7<a,  a6J«io. ..Nicolas -Sébastien  Adam,  s 1778,  a7Jttia.  7^. 

3e  eetoive Antoine   Favray,  p.  gen. 

1.  ba 


■7^  a8  mat.». Fr-  Casanova,  p.  baL, 

3e  jmUel 1-B.  d'Au^,  s 

ao  ao«t Pierre-Antoine  Baudouin,  p.  min .'7^^*  '^  décembre. 

r^f  n  ert  cnrieitt  ^obscnrcr  1«  prog rds  qu'avaient  liait  les  idées  nbilosophiqncs  deiMria  la  révocation  de 
râiit  de  Hantea.  Hoos  avons  v«,  dèa  168 r,  des  peintrev  exclus  de  rAcAtlétniepar  orere  dn  roi  pour  avoir 
Bf^wtma  A  la  religion  réformée.  A  l'époque  «à  noas  sommet  arrivés ,  c^eiM  le  roi  lui  •  même 
^  Hait  inviter  rAendémie  à  écarter  cet  (dbstade  pour  n'avoir  égard  qu'hu  talent.  On  ne  lira  pas  sans 
iearrit  la  lettre  avivante  adressée  par  M.  de  Vendières ,  directeur  et  erdonnaleor  général  de«  bAtlmeuts , 
i  S.  ailvestre.  alor*  directeur  de  l'Académie^  an  sujet  de  l'agrément  du  Aieur  Rosltn. 
•  M.  deSajat-CiMrteet  m**  demandé.  Monsieur,  de  faire  recevoir  è  l'Abadémie  de  peintère  le -sicvr  Beslin, 
fétttt  snédoia,  de  ta  rdigioo  prétendue  réformée.- Je  désire  qu'il  <bK  etaminé  êtn  et  n'assurer  s'il  mt 
m<ial  d^y  être  admis.  C'est  an  sentiment  des  artistes  habiles  que  je  ni*eA'rapportrrnr'e«mme  ils  doivent 
4iic  sndtfaeiM  de  tonte  prévention  et  de  tant  motif  de  partialité ,  je  me  repose  eur  leur  sincérité  «t  sur 
laars  laaaiires.  Quant  A  rofaetade  de  religion ,  le  tiÂ  lai  fera  la  mène  rrâee ,  et  donnera  même  permis- 
Mn,A  fAcadémie  qu'il  lai  a  donnée  en  faveur  du  sieur  Lnneb<^k.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  constater 
baririte  de 


raapirapt  uar  uil  scratin  rigowreuz  dans  une  assemblée  de  l'Académie,  et  j'en  attends  le 
rf pendre  V  M.  de  Saiut-Contcst.  Esberta  messieurs  vos  confrères  A  nVreir  égard  qu'au 
.  liWr  éiûn  eemMfruafen  «rr  ttnutgin  •«  cAefo  tf'aa  ecMMaicfen.  Comme  c^Bat  ^«tre  estime  qui 
Al  NMr.  ^Wk  %  aeft  «ri^ngwè  Mllidtcr  poarkn.  M  «oie ,  Monsieur,  votre  très-bumble  et 

«Signé*  sa  VAirsiàBBa»  ■ 


76  L'UNIVERS.  —  DICTIONNiilRE  ENCYaX)PÉDIQUE 

Rëception.  Mort.  An. 

1763,  a6  Dorembre Henri 'Roi  AiMl>Horaoe  de  la  Porte,  p. 1793,  i3  mert.  69. 

17641    7  avril J.-B.   Dcwainps,  p.  de  genre 1791»  i4  eoâf.  to. 

^7  octobre Midiêl-Bmno  Belléngé,  p 

3i  décembre Cb.Norbert  Roettiert ,  granr.  de  méd '77*1  '9  noTenbri.      Sb. 

X7G5,  i3  août J.-B.   Leprince,  p 

aS  aeptembre. Fr.  Gnénn ,  p 

1766,  a6  juillet Hnbert  Robert,  p.  arebit 

X767»  3z  janTÎer Glande  Frandn,  s *nh  '9  mara. 

aS  férrier. Madame  Tberboocbe  ,  p 

aa  août Pbil.-Jaeq.  de  Lontberboorg ,  p x8t3.  US. 

a6  aeptembre Jaoq.-François  Amand,  p.  b >7^i    7  mars  39. 

1768,  3o  arril Gabriel  Briard,  p.  b 1777,  x8  norembre.      Sa. 

aS  juin LouiS'Pbil.  Moncliy,  1. 

a9  octobre Edme  Dnmont,  s '77^*  'O  norembre.      55. 

X769,  aS  féYrier Guy  Brenet,  p.  b. >79>»  "  férrier.  64. 

X  juillet Nic-Bem.  Lépîdë,  p.  b X784»  <4  septembre.      49« 

a9  juillet J.-B.  Huet ,  p.  anim 

a3  août J.-B.  Grence ,  p.  de  genre X807.  73. 

a  aeptembre Gillea  Demartean ,  graT.  an  crayon i77^«  ^'  juillet.  54. 

Cb.-Louis  Clérisseau,  p.  d'arcb x8ao,  19  janvier.  98. 

37  octobre Pierre  Pasqnier ,  p.  en  émail TÎTait  encore  en  i79a> 

aS  novembre Bernard  Restont,  p.  b 

X770,  a3  férrier Pierre  Bermer,  a '797*   ^  a^HK 

Etienne- Pierre- Adrien  Gois,  s x8a3,    3  février. 

a8  juillet Demoiselle  Anne  Valiayer,  p.  gen 

I  septembre Marie-Soianne  Gironst,  épouse  de  Roslin» 

p.  p.  an  paal 1778,  3 x  août  38. 

nn^t»  a6  janvier Antoine  Besnfort,  p.  b., 17841  aS  juin.  63. 

Cb.  Levasaenr,  grav. 

a7  avril De  Wailly,  arcb. 17981    a  novembre.      69. 

aa  juin Picrre-Et  Mnitte,  graT « 

37  juillet Félix  le  Comte,  s '. .     18x7,  en  février. 

X77a,  aS  janvier Cbaries  Bridan,  a x8o5,  a8  avril.  7$. 

X773,    8  mai Cbaries  Porporati,  grav.  à  Turin x8i6,  16  juin. 

3x  juillet Nicolas-René  Jollain,  p.  b 

a  octobre Jacques  Roettiers,  grav.  de  méd X784»  17  mai.  77. 

'774f    a  juillet Nicolas  Pérignon  ,  p.  de  gonaebe 178a,    éjen^iv»  66. 

6  août Josepb  Dnpiessis ,  p.  p 

a7  août Lonia  du  Rameau,  p.  b .' '7961  M»  juin. 

X77S,  3o  juin Jean-Jaoq.  Lagrenée  ,  p.  b. . . .  ^ x8sz,       février. 

3o  septembre Etienne  Aubry,  p.  p 1781,  a4  juillet.  36. 

1776,  a  mars Loiiis^imon  Lempereur,  grav 1798. 

3o  mars .  Jean-Ootthard  Mnller ,  grav 

a5  mai Jacq.-Firmin  Beanvarîet ,   grav <797*  66. 

18  décembre Pierre-Simott*Beoj.  Duvirier,  grav.  de  méd..     1819,  xt  juillet. 

1777,  aS  avril Lonia-Jacqnes  CatbeKo,  grav 

a6  juillet Jean-Antoine  Houden,  s x8a3,  aa  février.  75. 

1778,  3  janvier Simon-Cbarles  Miger,  grav. 

a8  novembre Simon-Louis  Boisot  s ,  1809,  xo  mars.  61. 

X779,  97  février Alexis  Loir,  p,  p.  an  past X785,  x8  août. 

a7  mars Pierre  JuHen,  s x8o4,  17  décembre. 

Jean  Bardin,  p.  b z  809,  en  octobre. 

Si  juillet Ctaudede  Jonx,  s x8i6,  z8  octobre. 

a8  août Martin-Claude  Monot,   s.- 

aS  septembre J.-B.  Weiller,  p.  ém.  et  en  min >79it  *5  juillet.  4*> 

1780,  ag  janvier Josepb-Benolt  Suvée,  p.  b 1807. 

a5  novembre Antoine-Françoia  Callet»  p.  b 

3o  décembre François>Gui  lia  urne  Ménageot,  p.  b <  •     t8i6,    4  octobre. 

1781,  18  août. Jean-Simon  Bertbeliemy,  p.  b x8iz,    z  mara.  68. 

Gérard  Van  Spaendonck,  p.  fl i8aa,  zz  mai.  76. 

1783,  a7  avril..... Françoia-André  Vincent,  p.  b i8x6«    4  soûL  70. 

a8  septembre Georges  Haaa,  grav 

3o  novembre. .Jean-François  Hue,  p.  pays 

1783,  39  mars Josepb  Sauvage,  p.  gen 

3z  mai.. Louise  Élisabetb  Lebrun,  p 

Adélaïde  Guyard,  p 

On  fixe  le  nombre  des  académiciezmes  à  4* 

a3  août •  .L.  David,  p.  b i8a5«  39  décembre. 

%B  octobre J.-B.  Regnanlt,  p.  b ..« «     18x9, 1  a  novembre. 

1784*  zo  janvier Rtcobia  Gnibal,  p. .  • 1784»    3 

a7  mars. ..,....., .Jeaa-Joiepb  Tailiasion,  p.  b..,,, •««..•,. 
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BtepiMM.  Mort.  AK«. 

ift4.  3i  jttUat Adolphc-Ulric  VcrtmnUer,  p.  p 

3«  edobn César  Van  Loo  »  p.  de  pajs.. 

1715,  »•  aui J^.-Pr|uiç.  le  Barbier,  p.  h -..     >8a6,    7  mai. 

r.-B.  Stouf ,  • «  «a6.  30  jwn- 

3o  jaillet ,. . . Jaan-Joseph  Foacour  • i8i5.  n 

1716,  3e  »rpienbre Antoine  Vestier,  p.  p m 

1797,  a4  février Sébastien- Ignace  Klauber,  grav 1817.       ^       ^  63. 

Sejnin. Jean-Franç.' Pierre  Peyron,  p.  h 1 8 ao,  ao  janvier.  76. 

Louis-Nicolas  de  l'Espinasse «  p.  pays.. .... 

>8  jniUet Pierre-Rémi  de  Valenciennea ,  p.  de  paysage 

historique  à  la  goaache 1819,  16  janyier.  69. 

aS  jnillet Dominiqae-Tirant  Denon,  dessin,  et  grav.. .     i8a5,  »7  avril.  78. 

Jean-Cbarica  Perrin ,  p.  b 

i4  adét Jean-George  Preisler,    grar 

1788,  a9  our». .Jeao-Ant.-Tbéod.  Giroiut,  p.  h 

3i  mai Jean  Lanrent  Mosnter,  p.  p 

Franc.  Dnmont ,  p.  en  nuniaL 

a?  septenlMTC Simon-Lonis  Boafoet ,  s , 

Jean- Michel  Moreau ,  grav i8x4»  3o  novembre.      7). 

1789,  3e  mai Jean-François  Légillon  ,  p.  J^ys 

Corn.  Van  Spaendonck ,  p.  n 

Sf  jnin. Marie- Antoine  Bilcoq ,  p.  de  genre. 

a8  aoât J.-B.  GIrand ,  s 

Étienne-Lavallée  Poossin  »  p.  h 

Nicolas  de  Lannay,  grav 

a6  septenilwe Ch.  le  Monnier ,  p.  h 

3  octobre Nicolas  Monsiau ,  p.  b 

1791,  a6  mars Lonis-Plerre  Deseiae,  s 1827,  i3  octobra.         71. 

aSjnin J.-J.  Forty,  p.  h 

covsaii.i.aas  novos^imas  bt  AMAVBvas. 

itf3,  ae  ■evembre Pierre  Tooraier,  proonrenr  an  parlentciit  et 

de  l'Acadéoiie. 

3o  décembre Gédéoa  do  MeU 1709,  10  septembre.     83. 

166S,    éjmllot Cb.  Perrault ■ 170}.  16  mars.  78. 

itt7,  3«  avril André  Félibien,  historiographe  des  bétimenU.     169$,  1 1  juin.  76. 

3i  décembre Delà  Chapelle 

1684.  17  joiD? De  la  Chapelle  Beesé 

1M9, Le  chevalier  Gio.  Fietio  Bellori 

><93,  a7  jnia Mesmyo 

<^4.    7  aedt Deag odets,  contrAleor  des  bétiments 17x8,  en  mai. 

1C99.    7  mars Robert  de  Cotte,  contrAleor  général  des  bét.     1735,  i5  juillet.       ^ 

aS  avril Roger  de  Piles ^1**9*    ^  avril.  73. 

a6  MiMmuliie Jacques  Testu,  abbé  de  N.-D.  de  Beval 1706,  a  i  juin.  79. 

170e»    8  mai .' Jaeqves  Gabriel,  contri^leor  des  bétiments. .     i74>,  '3  avril.  76. 

1701,  a6  aoéL Pierre  Lambect,  contrôleur  des  bât.  du  roi. .     1709,  10  mars.  63. 

1703,  17  janvier Nicolas  de  Lannay,  dir.  de  la  moon.  des  méd.     1737,  19  août.  80. 

1704,  6  décembre Joseph  Lanlbier,  avocat  aux  conseils >7i9»  '9  décembre.      76. 

1707,  aS  novembre Jean^Fr.  Blondel,  trésorier  général  des  bât..     1766. 

■7*8 Ant.  Anselme,  abbé  de  Saint-Sever 

i7*9> J.-Panl  Bignon,  abbé  de  Saint-Quentin 1743,  i4  mars*  81. 

I  jnin Desjardias,  contrdienr  général  des  bitim. . .  ' 

1710,  aS  janvier .Julô-Robert  de  Cotte,  contr.  gén.  des  bâtim.  1767,    8  septembre. 

a  lévrier J.*B.  de  Permeihuis,  docteur  r^ent  de  la  fa* 

onlté  de  médecine 1 73 1,  ao  février.  74. 

*7aa,    5  décembre Jean  de  la  Motte,  intendant  des  bâtiments. .     1738»  a8  décembre'. 

>7a7t  a3  aodl Philipne  Lefebvre,  seigneur  de  Nandy ,  in* 

tendant  des  menas  plaisirs  dn  roi S75o,    8  décembre.      80. 

4  octnbw. Claode  Gros  d«  Bose ,  intendant  des  inscrip- 

tions des  bâtiments 1753,  10  septembre.  74.* 

1711,  a4  novembre Comte  de  Caylos 1765,    5  septembre.  73. 

>734,    9  janvier Lonis  de  Boolloogne,  cons.  an  pari,  de  Mets.  X709,  ai  février.  79. 

17)9.  3i  déeembre. ..... .  J.-B.  de  Jollienne 1 766,  19  mars.  80. 

>74>.  a0  aBai Jacq.-Ange  Gabriel ,  i"  architecte  du  roi. .  178a.    4  jantier.  83. 

1743,    4  mai Gasp.  Moyse  de  Fontauieu,  conseill.  d'État.  1767,  a6  septembre. 

1747,    6maL... Nicolas  Fréret >749*    8  mars.  61. 

17M,  aa  aBars. Claude-Henri  Walelet 1 786,  xa  janvier.  68. 

»7<7.  a6  ssptemhfo. Marquis  de  Voycr 178a,  16  septembre.  60. 

It  octobre Pierre-Jean  Mariette '774t  10  septembre.  80. 

>7^.  aS  férrirr. Ange-Laurent  de  Lalive  de  Jolly >779t  >^  mars.  53. 

>777,   6  décembre  .......  La  duc  de  Bouillon 

3edéeimdire Jean-Nicolas  de  Boni  long  ne 1787,    8janvi«r.  604 
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Kéoeption. 

tj9È,  aS  Mptcmbre Bloodal  d'AsaJneonrt 

i784t    7  février Baron  d«  BcMnval 

1785,  >6  fSTriar JaMi'Claade  Richard,  abbé  da  Saint-Non. . . 

3o  avril L«  doc  Roban>Cbabot 

1766,  st  janvier Cornu  d'JJtrj, 


Mort. 

179V, .  a  juin. 
1791,  s5  BOTombrt. 
1793. 


U^ 

c 


17  janvier'. De  Brehao. 

I  •eptambre. D'àfnoaaean , z8»6. 

àaêùciiê  uB&xs.  (Crées  le  x6  aoAt  1747). 

17471    a  Mptembre. FréreU *749>    8  mars. 

Jenn-Charlei  Garnier,  aeignenr  d'Ule '7^^*  **  décembre. 

1747»    a  eoptonabre. Henri  Halu. ^. Z7S4»    5  aTiil. 

a  oclobm. Marqaia  de  Calviérca *777>  '^  novembre. 

7  octobre Comte  de  Batchi •....  1777»  en  décembre. 

'   Vrjkdiric  de  LoTcndal ^T^A»  <a  juillet. 

CH-'Henri  Walelet. 1 786,  t  a  janvier. 

a  décembre Jnles-Hippolyte  de  VaUory fjSB,  en  avril. 

17S0,  19  décembre Mariette '774i  10  septembrew 

1753,  a3  août CL-Alex.  comte  de  Tence <7^»   6.  janvier. 

xfMt  17  «vml De  Lalive  de  Jnllj 1779,  iB  mare. 

3i  moAt Bergeret,  reoevcnr  féoéral  dei  financée. . . ,  1785,  >x  février. 

1756,   10  janvier Louis  Gougenet 1767,  a4MptoiBbre. 

1760,  a6  janvier  Le  prince  de  Torenne 

8  novembre De  Bballongne,  fils 

Jaoq.'Germain  Soufflot 1781,  39  aoât. 

Z7641    6  octobre J.-B.-Fr.  de  Montollé >7'7»  *7  aoàt. 

1767,  3i  octobre l'abbé  Bmmanoel  Pommyer 1784,    4  février. 

Bloodel  d'Asaincoort 

X769,    4  nart Baron  de  Besenval '79<*  *>  ]">». 

1774»  a4  septeoibre Turg ot -.  1781,  ao  mars. 

1777,  é  décembre Bichard  de'$aint-Kont  abbé  de  Poultiére. . .  i79>>  aS  novembre. 

1778,  10  janvier Le  duc  de  Chabot < 

> 779,  10  avril Lecomle  d'Aflry...»...^..... 1793. 

1780,  ao  aeptembre Le  Bailly  de  BcetevU. 

1781,  7  avril Le  comleiie  Brehan.. ./•... 

178a,    z  février D'AgnMsean... ., •, iljifi* 

a6  octobre Le  ooute  de  ChoiaeiU-GOttnir • .  z8'i7. 

1784.  a8  février Le  maréchal  de  Ségut zSoz,    8  octobre. 

Z785,    5  mars Le  marquis  de  Torpin.....,* 

3o  avril Le  baron  d'Aothoa «.«... ,., 

a8  décembre Le  comte  de  Paroia , 

Z786,    4  mars De  Jonbert •.■•••.• 179a,  3o  marc. 

Z787,    3  février De  la  BfCjniére , , . 

a9  septembre Le  baron  de  Breteoil •  1807. 


6z. 
S8. 

86. 
78. 
60. 
M. 

60. 

53. 

7«« 


67. 

7a. 

Il- 

64- 


7». 


6a. 


Nomination. 
|663,    3  mars. 


covaaiLtaas. 


'€99. 


J.  Nocret. 

Mirnard. 

D'Origny. 

Thibaut  Poissant. 

Fr.  Torlébat. 

P.  Babon. 

Ch.  Dnfr««ne  de  Postd. 

Israël  Silvcstre. 

Nicolas  Bandesson. 

François  Ghanvean. 

Baudouin  Tvart. 

Edelinek. 

Jacques  Bonsseau. 

Baptiste. 

Ch.  Hérault 

Van  der  Menlcn. 

Gérard  Andran. 

Bonsselet. 

Et.  Baudet. 
27  Juin.    Alexis  L07T. 
7  mars.  J.*B.  Blain  de  Fontenay. 
aS  avril.  J.  Forest. 
X  sept.    Philippe  Mensnier. 
I>  lept   J.  Parrooél, 

Vlrleu, 


Nomination. 
t7o4,  Z7  mars.  François  D«sporles. 


17  mars. 

166S,    4jniU. 
7  févr. 
Z670,    6  déc. 
1673,  i3  mai. 
1676. 

Z677,    6  mars. 
z67i,    z  juiU. 

z68z,  a9  nov. 


z6S6. 


1707,  a  {uiU. 
z7zS,  a)  févr. 
a6  oct. 
i7ac.  a5  oct 
»7i4f  a4  janT. 
z7aS,  a8  sept. 
Z735,    a  jttiU. 


»74«f 

Z743, 


a  juMl. 

6  juin. 

a8  sept. 


Bouvs. 
Michel  Boyer. 
B.  Audran. 
K.  Toomidres. 
Pierre  Gobert. 
0.  du  Change. 
N.  Lancret, 
Ch.  Parrocel. 
J..B.  Massé. 
Ch.-J.  Roettiers. 
J.>S.  Chardin. 


Z744t  3 1  janv.    Louis  Tooqné. 
a8  mars.  J.-A.-J.  Aved. 


»75i,  a7 


1757,  a9  janv. 
Z760,  aa  mars. 
Z767,  3r  oct. 
177a,    7  mars. 
>774«    *  jnill. 
Z775,  aS  nov. 
Z776,  19  nov 


CL^Franç.  Despoftst, 

Delaioor. 

Cars. 

vemeC. 

RoeUo. 

L«  Prince. 

Drouais. 

De  Macfay. 


Codkin. 
Z781,  a9  déc.     Jacques  de  BensfofC, 

1783,  aé  avril.  Loir. 

1784,  3i  jniU.    Bobtrt, 
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stM,  «9  ■»»    ^aa  SpaBodooek. 
E^ya,    7J«iIl«  Bue. 


ADJOiVTa  A  vmoFxusomt. 


Koèl  GajiMl. 

IVOrim. 

Mifiiararâlaé. 


i«6S» 


4j«U. 


iMS,    3 
s«7*,  a5 


i«7a,    I 

i<73»  aS  fivrr. 

a  acpl. 

a7««l. 
têjS,  a?  j«ill. 

3      ~ 


FaiUat. 

S^«  le  poiaé*  I«  ||Mm.  tia  «n  fpme, 
H ieolas  !•  OÔidn. 
caD  MicbaiiB. 
Lojr. 

H.  Ancaiêr. 
Gabriel  Bbachard. 

BalUi.  Maray. 

De  la  Foase. 

MiclMl  CoriMiUa  rahié. 

HaoïiÉ 

Baptiate  Tahi. 
Aodraii  rainé. 
JoaTcnct. 


1679»    I  joilL 
tÊêo^Zt 
iCti.  39 


P.Mf 

ITicolaa  àm  PlaU-M ontaf  Mk 

Vmdwt. 

lidMiie. 

Stdia. 

De  NaiiMor. 


>683. 

a6f4,    SfUiT. 

•  Me. 
s6K»  a?  jwll. 
B6f7,  aodéc 
s69e,  a9  avril. 

t  i«ili. 

1691,    t  déc 
i<9a,  a6  j«BT. 
6dw. 


Mafvier. 

De  BoalleafM  rainé. 

Aatoioe  CoypaL 

Coracille  k  jeoiM. 


LaGfvia. 


1093»  Sv  aept. 


««94.  3o 
119^^3 


tC»    4j«ill. 
a^eiy  a^  MMt. 


L.  de  BoallôByiie  I0  jaoBf. 
YanClère. 
Alczaodre  Ubeliaki. 
Praiiçon  éa  Tray. 
Philippe  Ma^aier  le  6b. 
Le  Conte. 
CL  Halle. 
FlanMnflla. 


«7^ 

i4j«n. 

fl^nS,  3o  jnin. 
17^    3j«ll. 

3n4ér. 

^••.MnoT. 
17»,  a?  1^ 


Nicolaa  Conatoa. 

Vemanaal. 

De  Largillière. 

L.  Jeblot.  prof.  adj.  de  géom.  penp. 

Colnmbel. 

Friqaei  da  Vanroae,  prof,  d'aoat. 

lUfaocL 

Barroi». 

L.  de  SUvMlra. 

Cotelle. 

CoriMi. 

BUrot. 

Bertin. 

S.  HnrtNlle. 

Conatoa  le  jenaa. 

Freoiin. 

Chmtaplie. 

LtLomiB. 


nomination. 
17  iS,  a8  aept.    Poirier. 
Case*. 
a6  oct.      TaTem[er. 
aS  déc.     Le  Hojne  l'atiM. 
1916,  a4  joill.    De  Troy  le  fiU. 
17x7,  >9  mai.     De  Favanne. 
Bertrand. 

1718,  3o  arril.  Galloche. 

17 19,  3o  déc.      Yerdot. 
i7ao,  36  oct.      Ceypel  le  fib. 


S7aa,  aS  arril. 
1733,  a9  mai. 
1734*  a4  férr. 
i  arril. 
I7a5,  a8  arril.    Le  Mojne» 
a  8  lepU     Toarnièrea. 


Cajot. 
Masaon. 
Dn  MoDt. 
Boaaaean. 
Ant.  Dieu. 


17x6,  a6  oct 
3odéc. 

17x7,    5  jnill. 

1738»  3o  oct. 

s  730,    6  mai. 

X731,  37  oct 

X733*  xo  janr. 
a 8  Dor. 
3x  déc. 
a  juiU. 


X735, 


X736, 
X737, 


7  juin. 

a  juill. 


S739*    éjttiU. 


D*Ulin. 
Le  Clerc. 
Fr.  Le  Mojne. 
Thierry. 
Restout. 
N.-N.  CoypeL 
J.-B.  Van  Lop. 
Col  lin  de  Vrrmo^. 
Domont  le  Romain. 
L.-M.  Van  Loo. 
Boucher. 
Natoire. 
Carie  Van  Loo. 
Jeanrat 
Adam  l'ainé. 
Trémotidres. 
Dandré  Bardon. 
Oodry. 
X740,    a  jnill.    I^  Moyne  le  fib. 
X743,    6  juill.    G.  Conatoa. 

a8  aept.    La  Datte. 
1744*  3 1  janr.   Ch.  Parrocel. 

a  8  mara.  Pierre. 
X745,    3  aTril.  Bonchardon. 

3o  oct.      Pifalle. 
X746,  a6  mara.  Nattier.  ■ 

P.'A.  Slodtz. 
6  juill.     Noël  Halle. 
8  atrii.    Nattier. 
29  mai.     J.-Ch.  Frontier. 
ag  joilL    AUéfraîn. 
17541    èjuîll.    Vien. 

29  décembre.  Une  délibération  de  l'Académie 
remet  en  rigueur  le  règlement. qui  obU(^ 
au  conoonra  le»  candidate  aux  places  d'ad* 
joint  à  profecMur. 
X755,    5  juill.     Falconet. 

X758,  aS  féTr.    Leclerc  fib.  Nommé  eo  reeonnaia- 
aaacedea  aerrioei  de  ton  père,  aana 
aroir  été  reça  académideo. 
39  avril.   Lagrenée. 
Vawé. 
1760,    &  Juill.    Deshayes. 

Amédée  Van  Loo. 
Belle. 
Paion. 
Adam. 
Bachelier. 
CanUri. 
Doyen. 
Franfin. 
1770,  a8  jnill.    Brianl. 
D'Huén. 
LéoieUb 


X748, 
175a, 


X76at  3o  jnill. 

1763,  aO  noT. 

X765,  a  mars. 
X767,  39  août 


80 


L'UNIVERS.  —  DICTIONNAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


IVonioation. 

domination. 

B773,  3t  dée. 

Brenet. 

x69a»    6  dée. 

Bridau. 

aodéc. 

,      1776,  a7  juill. 

Du  Ramaau. 

Z693,  a6  sept. 

» 

Goi». 

Lag renée  jeune. 

1694,  3o  oct. 

1777,    6  d«c. 

Lépidé. 

1696,  i3  aoàt 

1778»    4jnill. 

TaraTal. 

•     1781,  37  ocL 

Berruer. 

1699,    4  juill. 

Ménagent. 

1701,    6  août. 

• 

Julien. 
SuTée. 

1 70a»  a4  juin. 

1785,  i4  MPU 

Leeomte                         -      -  .',x 

1 

g         * 

Vincent. 

Z7o4t    5  jaAT. 

y             s6  noT. 
^     *79*»   7JniU. 

BoisoL 

a7  mars. 

David. 

14  jnill. 

. 

Hondon. 

170$ ,  3o  juin. 

Regoanlt. 

Dejonx. 

1706,    S  juill. 

179a»    7  juill. 

BertbellanT. 

3  juill. 

.   .     .     ,- .    ' 

3odée. 

vBOvusavas. 

1710,  %i  sept. 
1715,  a8  sept. 

i65o,    ajaill. 

L.Tesleltn. 

16S1,    4  aoikt. 

Poeraon.                                   •     '  ' 

a4  aodt 

Bangin. 

a6  oct. 

a  sept 

Vignon. 

a8déc. 

BuTster. 

17 16,  a4  juill. 

i653,    8  mars. 

Guérin. 

1717,  99  mai. 

i65$,   6  naart. 

Ph.  De  Champaigne. 

6  joill. 

Du  Gnemier. 

171 8,  3o  avril. 

Bernard. 

1719.  3o  dée. 

Gilbert  Sère  l'aîné.                   .     ' 

z7ao,  a6  oct. 

i3  noT. 

Mauperché. 

i656,    7dêc. 

Hons. 

I7a4i    5  févr. 

7  oct. 

De  Bonllongne. 

8  avril. 

Henri  Testelin  le  jenne.                 ' 

Z7a5,  a8  sept. 

i658,  a6  jaill. 

Regnaudin. 

1736»  a6  oct. 

1659,    I  mars. 

Gérard  Gosuln.                        •   • 

Z7a8,  3o  oet. 

5  juill. 

Ferdinand. 

1730,    0  mai. 

Girardon.                                  '  ' 

1733,  10  févr. 

De  Marsy. 

3o  mai. 

1661,    a  juin. 

Le  Bidieor. 

a8  nov. 

S  664. 

Paillet. 

3^  dée. 

J.  Nocret. 

1735,    a  juill. 

Coypel. 

X736,    7  juill. 

D'Origoy. 

737,    a  jttiU. 

Nicolaa  Migoard. 

Buirette. 

De  Champaigne  le  neven. 

1740,    a  juill. 

1667,   a  avril. 

Loyr. 

1743,    6  juill. 

M.  Angttîer. 

a8déc. 

1670,  16  oct. 

Bertholet. 

1744»  3i  janv. 

1671,    3  dée. 

Gabriel  Blanchaid. 

a8  mars. 

Sève  le  pntné. 

1745,  3o  oct. 

1^74,    6  oct. 

De  la  Fosae. 

1746,  a6  mars. 

1675,  37  juill. 

Drajardina. 

X748,  '6  juill. 

1676,  3o  mai. 

Blanchet. 

X75a,  a9  mai. 

3  juill. 

Le  Hongre. 

1677,  i3  férr. 

Antoine  Coyserox. 

a9  juill. 

1679,  a  5  nov. 

Sébast.  Leclerc,  prof,  de  géométrie. 

17S4.    6  juill. 

>68o.  a?  juiU. 

Houaiae. 

17SS,    5  juill. 

Tnbi. 

X7S6,  3i  janv. 

j68it  ag  dot. 

Claude  Audran. 

1768,  aS  févr. 

Jouvenet. 

175g,    7  juill. 

ao  dée. 

Nicolas  de  Plate-Montagne. 

•  i684f    8  ^anv. 
1686,  37  ]uill. 

Verdier. 

1761,    7  mars. 

P.  Mouier. 

1  août. 

1690,  ag  avril. 

Magnier. 

176a,    a  oct. 

1  juill. 

Raon. 

1765,  a  3  août. 

Michel  Corneille  l'aîné. 

1768,  3o  janv. 

1691,    I  dée. 

De  Naioeur. 

1770,    7  juill. 

1691 ,  a6  janr. 

Corneille  jeune, 

De  Bonllongne  atné. 

Antoine  Coypel. 

€orn«ille  Van  Clève. 

Franco!»  de  Troy. 

L.  Bottllongne  le  jeune. 

Poerson. 

Alexandre  Ubelisky. 

MasHtne. 

Flamen  fils. 

Le  Gros. 

Claude  Halle. 

Nicolaa  Coostou. 

Ph.  Hagnier. 

Jacq.  Prou. 

Vernansal. 

De  Largilliére. 

Colombél. 

Barrais. 

L.  Silvastre. 

Cornu. 

Rigand. 

Marot. 

Préosin. 

Bertin. 

ConstOQ  jeune. 

Tripier,  prof.  d'anatMBM 

Cristophe. 

Le  Lorram. 

Cases. 

De  Troy  fib. 

Bertrand. 

Galloche.. 

Le  Moyne  l'aîné. . 

Tavemier. 

Fera  une. 

Masson. 

Bousaeaii. 

Verdot. 

Charies-Antoine  Coypel. 

François  le  Hoyne. 

Restent. 

Noèl'Nicolas  Cojrpd. 

Van  Loo  le  pare. 

Dumont  le  Romain. 

Carie  Van  Lob. 

Boucher. 

Natoire. 

CoUin  de  Vermont. 

Jraurat. 

Oudry. 

L.-S.  Adam. 

Le  Moyne  fils. 

Charles  Parrooel. 

Boocbardon. 

Pierre. 

J.-B.  PigaUe. 

J.-Marc  Nattier. 

Dandré  Bardon. 

Paul  Slodtx. 

Halle. 

Jeaurat. 

Challes,  prof,  de  penp. 

Vion. 

Allégrain. 

Falconet.^ 

Vnssé. 

De  la  Gfenée. 

Belle. 

Adam. 

A.  Vao-Lee. 

Bachelier. 


DE  L'HrSTOIRK  DE  FRANCE. 


SI 


1771.  »7  fcrr. 


«777. 


4jiiilL 
3od«e. 

3-ian. 

îjdll. 
al  joill. 

a  oct. 

3  sept 
16110T. 
3o  jaar. 


Cafliëri. 

DoTen. 

D'Huis. 


Nomination. 
1790,  3o  janv.    Van  Loo. 
179a,    7  juin.     Bachelier. 


î^Q),  3t  nars. 
7j«ill. 

3i  dcc. 


(«4,  16  août. 

1667,     3  M)||. 

i66«.  aljuill. 
ifff.  17  jaili. 
167a.  a  dée. 
167S,  iaovl. 
iC;^  a6  août, 
itti,  ao  dcc 
iCM». 

16I9.    ajiiilt. 
1690,    ijQill. 
6iBai. 
1C94. 3e  oct. 
1S9S.  i3  aofjl. 
1701,    a  jaill. 
1701,  a4  joilL 
17^   3joUl. 
1707, 3  idée. 
171&,  at  ic]»t. 

a6oct. 
»7r7,  a4  a»hl. 
•7a«,  16  ocl. 
»;u.  10  jamr. 
»:aé,  a«  oct. 
';)o,  (  noi. 
•;33.  «o  janv. 

3oiDai. 

at  no?. 
>-K.   7J«ilI. 
'tJ;.  aitàli. 
*:4i.  «ioill. 
':44.  3i  jan« 

at  oMn 
»:4fi,  a»  non. 


•:Sa,  a9  Hoi. 
>9  jaill. 
t:â4.  6  jaill. 
•;<•.  7  nan. 
taoùL 
>:<$.  a3  auttt. 
•7tt.3ojiav. 
•-••   7  M. 

•:r.  »7  «p». 
«::•.  4j«in. 

<:!•.   3atfT«. 

7JaW. 

•:«,  al  avnl. 

■?9*i  3a  jamr. 


firidan. 

Du  Rameau. 

Goia. 

La^mée  le  jeune. 

Moachy. 

Taraval. 

Bcrruer. 

Ucnageot. 

Julien. 

Surie. 

LacoiBte. 

Yiacenl. 

Sn«  le  fila. 

AMOIlITa  A    BSCTKOaa. 

nicolaa  Migaard. 

J.  Ifocret. 

Mieolaa  Loyr. 

M.  Anguier. 

François  Girardon. 

Gaspard  do  Marajr. 

Gilbert  de  Sert. 

Ocajardina. 

Le  Hoiif  re. 

IToêl  Cojpel. 

Aoloîno  IViillet. 

Ant.  Coyxevox. 

Th.  Rcgnaudin. 

Ilouaase. 

Ddarosae.  l 

J.  JottTonet. 

Corn.  Van  Cl^o. 

Abu  Coypd. 

Nicolas  Couatou. 

Ij.  de  Boollonifoe  le  jeune. 

Nicolas  de  Largillièrr. 

François  Barrois. 

François  de  Troy. 

G.  Coostou. 

a   Halle. 

11.  Rigaud. 

K.  Bertin 

Robert  1^  Lorrain. 

François  ChriaioîHir. 

Cazcs. 

Retié  Frëmin. 

L.  Calloche. 

L.  i>e  Mojne. 

Do  FaTsnne. 

Ch  -Ant.  Cojpel. 

J.  Restoat. 

Carlo  Van 'Loo. 

Boucher. 

Colin  de  Vennonl. 

JeanraL 

Lo  Moync. 

Coustou. 

Pierre. 

Pigalle. 

lUtlé. 

Vieu. 

Allcgrain 

Laf  ronéo  rainé. 

Falconet. 

Belle. 

Pajou. 


iG55. 


1657, 
1658, 
1669, 
ï67'i, 
1674. 
J675, 
1676, 

i6t9, 
1690, 

1694, 
1695, 
1701, 
170a, 
1707, 
»7i5, 
1716, 

1717. 
»7>o, 
i7aa, 
1733, 


'757f 
«743, 

1744, 
1746, 

>748, 
175  a, 
ï7ia, 
1754, 
1761, 
17^5. 
1768. 
»77o. 

'777. 
1778, 

1781, 

T783. 
«785. 

';9o. 
'79>. 


i655. 
1695, 
i7«5. 
1716, 
1720, 
1733, 

«746. 
1754, 

1768, 
1781, 
1785, 


ascravas. 

6  jaill.     Lc&ran.         — 

Ch.  firrard: 
S.  Bourdon. 
J.  Sarrasin. 

7  juin.     Simon  Guiliain. 
6  juin.     Ch.  Pocnon. 

5  juill.     Van  Opsial. 
I  a  juin.     M.  Anguier. 

6  oct.       F.  Giraidon.   ' 
5  oct.       Nieolaa  Loyr. 

a4  juill.     Domenioo  Guidi. 

a7  juill.  De^ardins. 
a  juin.     Gilbert  de  Sère. 

5  mars.   Mignard. 
I  jui».  Noël  Coypel. 

3o  ocl,       Ant.  Coysevox. 

i3  août.  Ant  Paillet. 

a  juill.  Houasao. 

à4  juill.  Delafosso. 

3i  dëc.  J.  Jouvenet. 

a 8  sept.  C.  VanCl^è. 
19  déc.      Ant.  Cojpcl. 
a4  avril.    L.  do  Boullongne  le  jVnno 
a6  ocl.       Nicolas  Conslou. 
io  janT.     Nie.  de  Largillière. 

10  Janv.  G.  Coustou. 

30  mars.   Cl.  Halle, 
a 8  nov.  11.  Rigaud. 

a  juill.  Robert  le  Lorrain. 

6  juill.  Cacm. 

3 1  janr.  René  Frémin. 
a 8  mars.  J.  Cristophe. 
a6  mars.  L.  Ijc  Moyiie. 

L.  Gallocne. 

6  juilJ.  De  Kivaiine. 
a 4  mai.  J.  Rrafoui. 

29  j'iill-  Dninont  1^  Romain, 
b  juill.  Carie  Van  Loo. 

1  aoùl.  Boucher. 

a3  août.  Jraurat. 

30  janv.  Le  Moyne. 

7  juill.  Coustou. 
a7  sept.  Pigalle. 

4  jnill.  Dandré  Bardon. 

3  mars.  Halle. 

7  juill.  Vicn. 

aé  avril.  Allegrain. 

3  sept.  Lag renée. 

3o  janv.  Belle. 

7  juill.  Pajou. 

CHABCBI.IBaS. 

6  jnill.  I^brun. 

1 3  août.  Fr.  Girardon. 

a8  aept.  Delafosse. 

19  déc.  Anl.  Coysovox. 

a6  oct.  Corn.  Van  Clève. 

10  janv.  Nie.  Coustou. 

3o  mai.  Nie.  de  Largillière. 

a6  mars.  Caaea. 

6  juill.  (falloche 

I  août.  Rcstout. 

3o  janv.  Dumont  le  Romain. 

a4  févr.  Jraurat. 

8  janT.  Pigalle. 
3  sept.  Virn.    . 


:î>" 
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L'UNIVERS.  -  DICTIONNAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 

sznKCTBOM.  Nomination. 

Kooiinfttion.  iBiS,      janr.    Le  cardinal  de  Masarin. 

ld48,                  Érrard.  1661,    3  avril.   Pierre  S^uier,  potirld  i»  ."i>!^. 

1695,  i3  août.   Noël  Coypel.  167a,  1 3  férr.     CoIberL 

1699.    7  avril.  De  La  FoMe.  168  3,    4  déc.      Louvota. 

170a,  a4  juill.    Aot.  CoyzeTOï.  1699,    7  févr.     Harduuin  Manaard. 

1705,  3o  juin.     J.  Jouvenet.  «708-                   ^  marquis  d'Antin. 

X708,    7  juill.     François  de  Troy.  1737,    6  avril.    Le  cardinal  de  Fleuri. 

X711,    4  juill.     Corn.  Van  Clève.  , 

1714.    7  joill.    Ant.  Coypel.  ACADEMIE      D  ABCHITBGTURB.   — 

i7a2.  10  jaiiv.    L.  de  BouUongne  lejenne.  j;l|e  fut  fondée,  CD  1671  ,  pat  ColbeM, 

\]ll\  Uum.   Nic'^dTurgiiiiàr..  5!"  ja  composa  des  artistes  les  plus 

X74>.  7  juill.  René  Fréinin.  distingués  de  Cette  époque.  Les  pro* 

X744.  »«  »n«r».  cazea.  fesscurs  et  Ic  Secrétaire  devaient  tou- 

,747.  a3  ju.n    ch.^Ant  c^pei.  JQurs  élFc  choisis  parmi  les  architectes 

Z75a,  29  juill.    L.  de  Silveaire.  J.  /ji  ^^j  j       i.a^- 

1760.  5  j'»'"-   R««o"t-  chargés  de  la  surintendance  des  bati- 

X763.  as  juin.  Dumoni .  direct,  honoraire.  mcnts  dc  là  couronnc.  En  1767,  M.  de 

«65  .3  août   SucîieV"  "^  ^siilly  ayant  été ,  par  ordre  du  roi , 

X768i'ajliii.'  u  Moyne.  Hominé  membre  de  rAcadémîed'arehi* 

1770,  7juiiu  Pierre.  tccture.  Contrairement  aox  statuts ,  la 

1789, 3o  mai.   vien.  Compagnie  réclama ,  et  M.  de  Marigny, 

..ck£t.««  «t  «sT«.io«aàHi.i.  directeur  des  bâtiments ,  irrité  decett« 

x65o,    .j«m.    H.T«tel.«.de.Ut«ép«rorfreda      ^pp^si^j^i,  ^    obtint    dC   LouiS  XV   la 

1681,  ao  déc    Nie.  Guérin.  Suppression  de  P Académie ,  qui  fut  09« 

Ren..u.  secrétaire  adjoint.  pendant  rétablie,  grâce  à  rinterven- 

\r\:  %^.  f"^.^'."; T.31J;:"""*'"""      tionde>I.deSaintJorentin, ministre, 

X7a5,  a7JanT.    L -Fr.  Dubois  do  Saint-Gelaia.aecré-       maiS   a   la  COUdltlOn  qU  On   SS  fiOUmet- 

taire  et  historiographe.  trait  à  la  volonté  royalc.  M.  de  Mari- 

1737,  16  arril.   Bernard  Lép.cié.  aecrel.  »t  hiatar,,  vpniri^r  Hp  pPt  nrtP  dp  rrf- 

175a.  ai  janr.  cb.  Nie.  Cocbiii.  êyY'»  PO"^  sc  vcngcr  OC  CCI  aqip  ae  re- 

1776.  a4  férr.    Reiioo,  secréi.  adjoint.  SlStanCC  ,  priVa  JUSqU  fl  63  mOrt,  am ¥06 

yica.pioTBCTBvss.  cu  1773,  Ics  élèves  lauréots  de  la  pen- 

x66r,  14  sept.  Coibert.  sion  dc  Romc,  OU  il  n'cnvoyd ,  durant 

1675,  II  mai.    Marquis  de  Seîgneiay,  qqi  intervalle ,  que  868  laquais ,  ses  fa- 

;^:  il  jtr..  B,:Jr';'r  1...  ^om ,  des  abbés  et  d-aut»»  personnes 

1737,  6  avril.  Phiibert  Orry.  minisire  d'État,  di-    entièrement  etrpngefcs  à  1  étude  des 

recfur  génrr.ii  de*  bAiiments,     bcQUx-arts.  L'Acadénue  d'archit6ctur6 

arts  et  maniiruciures  de  France*         i?..»  „..«._»-.:.«,a«  «•%  «iva*     a*  »»»«•«•>: »^    ^ 
1754.  Marquis  de  Mariguy.  f"*  SUppriipeC  Cn  1798  ,  ^  COmOriSÇ,  à 

»oT.cTausa  Torganisation  de  l'Institut,  flaps  la 

,648.  Pierre  Séguier,  chanc.  de  France.       quatrième     ClaSS6 ,    C6ll6    deS    BeaUX- 

abdique.  Arts,  ^oycz  Institut. 

Liste  des  membres  de  l'Académie  d'architecture  depuis  sa  fondation  »  If  3f  décfiXfbre 
1671,  jusqu'au  8  août  1793,  jour  de  sa  suppression  ,(*). 

L'Académie  se  compose  d'abord  des  hait  membres  attirants. 

Moft.  A^c. 

François  Blondel x686,  ai  Janvier.        âk 

Le  Vau .' 1670. 

LibfTal  Brnand vers  1697» 

Uaniel  Gittard 1687. 

Antoine  Le  Paultre .....< 1691. 

Pierre  Mignard 1785. 

D'Orbay. 1698. 

André  Félibien,  sieur  des  Avanx 1696,  11  jnln.  76 

MBxaaxs  ADMIS  narexs  167a. 

Réception.  Mort.  Ag», 

1673.    Glande  Perrault 1688,    9  oeiobre>       3S 

(*)  Cette  liste,  qui  parait  pour  la  première  fois,  a  été  dressée  à  l'aide  des  registres d« 
rAeadéniie  conservés  à  l'Institut,  et  des  Almauachs  royaux  de  17 19  à  179)^ 
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PE  L*HI$TO|KE  PE  FRANCE.  ^ 

Mort.  Af«. 

••96.    Jaks^Hardooio  MansarL 1708,  xo  mai.              9k 

1679.    La  Motte-Coquart 

i6to.     Daocour. 

Gob«rt 

1681.    André  L«ii4trr. .  1700.                              90 

■615.    Pierre  Bullet 1716.                              fj 

iét7.    De  La  Hjra 1718. 

«          Bobert  de  Cotte 173S,  iS  jalllal.       '    79 

1694.     Antoine  Desgodets. *7x8i  en  n^L 

1696.    Jrau-pranfois  Félibieo  fiU i733,  aS  juin.               7S 

iiJ8.     Lcmaiitre 

1699.  Jacqnea  Gabriel,  le  père t74t,  a3  arril.             76 

Gobert 

Pierre  Lambert <7^i  »  mars.             (>3 

Cailletcau,  dit  Laaenrancet  comme  il  aigne,  ou  l'As* 

saranoe >7*4< 

A.  Mollrt 1768. 

OrKale-Mansard 

I>pi<«pioe.. >7>9- 

Maibieu 1731. 

Lemaistre  fiU 

J.-B.  Ballet,  tcignear  de  Chamblain 

Jarq.  Bruand 173». 

Cocherr 

Gittard'  fils 

1700.  Rivet >?**• 

Poicteria 1710. 

1701.  Préroct. 

1705.  D'Orbay,  fiis S74>> 

1706.  De  La  H  jre  ,  fib. 

1707.  Aab«rt 1739. 

1708.    lyutin 1734. 

(70^    BofTrand t7S4. 

171 1.    Jnles- Robert  de  CoUe,  fiU  de  RoberL <7^7i    ^  septembre. 

171$.     Lecujer 1710,  ii  férrier.' 

1716.  Jean  Beaiuire I743. 

1717.  Dnf  otz 1732. 

Jotaenaj, 1748. 

Tannerot : 176a. 

1718.  Andr«^Aniiand  Mollet '78<** 

17*0.    Hardooin 

De  Li  Guépière 

Le  Roux -.  1746. 

If^i3.     L'Assurance,  fili 17&&. 

De  Vlf^nj,  donne  sa  démission  en  17 58,  à  la  snite 
d'ooe  dénonciation  de  TAcadémie ,  ^nr  insnltes 
faites  à  Mansart  de  Lérl. 
i7s4*    lean-Cbarlcs  Gamier  Seignenr  d*lsle,  contrdlenr 

général  des  bitimnits  et  manafactures 1715,  i a  décembre.      58 

171$.     Aobert 

De  Cotte,  frère  de  Robert 174». 

BillandH 176a. 

1718.     De  La  Rue x^À'* 

Jaoques-Ai*ge  Gabriel   (fils  de  Jacques),  sieur  d^ 

Méaiéres 1783,    4jaBTfer.         89 

Jean  Ceorlonne • 1738.                              6$ 

De  Villcneave 1730. 

Le  Grand 175t. 

Benotkt » X734> 

Jran'François  Bloodd,  frère  de  François 1756. 

Contant  à'irrj , >777« 

De  LMpée.  l'atné 

173a.    L'abbé  Camos 1768. 

Vinace X735. 

173s.     Je3D-Micbet  Cberotet >77>f    4  44otni|»M 

Beaufirr,  fils  aln« 1784. 

1734.     De  Luzy >7^7- 

Mollet,  petit -fils i747> 

173s.     Lécuyer i77^* 

Simopnet i74'. 

Loriot *7^7> 
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Këoeptioo.  Mort.                  A(Il 
1 7  35.     Jacq.-Hbrd .  Man««rt,  sieor  de  Lévi»  comte  de  Sagone» 

1737.     Aubvy  Goillot '77'* 

1739..  Godot 176a. 

1740.  J.-B.-A.  Beaasire,  fila,  le  jeune 1761. 

1741 .  Pierre- Etienne  Le  Bon >754« 

Tanuerot 

174a.     Cartaud T7S8. 

Ledreax ' i79*' 

1747.     De  Lcspée,  le  jeune i79*« 

1 749*    Jacqaea-Gennaîa  Sonfflot ^j^t,  29  aoât.              67 

1755.  Haion • .• 

Franque 

Nicolas  Potain i79'« 

Maximilien  Brébion 

Le  Franc  d'Batrtchj 176a. 

Le  Carpentier >773- 

Jacquea-Prançois  Bloodel,  fils  de  Jean-Françoia ....  1774»    9  janvier.        €9. 

1756.  Moranzel  ....  » i784> 

D'aprte  le*  lettres  patrntn  du  i5  jaiu   X7S6,  la 

nombre  des  membres  de  celte  académie  est  fixé 
i  3o«  dont  1 5  de  première  classe  et  x&  de  seconde. 

1757.  Hnpean»   ing^ieur  des  ponts  et  chaussées 1763,  10  mars. 

1758.  Jean-Rodolphe  Peronnet,     idem i794*  ^7  fërrier.          86 

Roosset 

Piayelte ' '7^9* 

Jaliro-Uarid   Le  Roj 1 8o3,  «7  janvier.          69 

176a.     Moreau.. 

Coustou , 

Desmaisons 

Brlicard 1786,  a 8  février. 

llticnno-Louis  BouUée ., , i799<    ^  février. 

17(13.     Gabriel,  jeune,  contr<tleur  des  bAlimcnts  du  roi. ..  1781. 

i7(<5.     Ilogetnortes,  le  jeune,  ingénieur *774* 

I  ^n-.     >!a rie-Joseph  Peyre,  l'aiué 1785,  1 1  août.              55 

Charles  de  Wailly '799«    *  novembre.     69 

i7((8.     De  Lest  rade ^TJ<*' 

Michel-Jean  Sedainr '797<  '7  ^^^''               7^ 

Mauduil 

17A9.     Trouard,  père 

1770.     Jean-François-Thérèse  Chalg^ri x8it,  ao  janvier.          71 

177t.     Nicolas  Jardin * i8of.                              74 

•^73.     Charles-Axel  Cuillaumot 1807,    7  octobre.         77 

Ledoux 180O,  zg  novembre.     70 

Guillaume  Couture '7S>9i  *9  décembre.     67 

r774>     Jean  René  Billaudel 1786. 

Jacques  Gondouin 1818,  a q  décembre.     81 

X775.     Mique ..^.. 

i':76.     Maihurîn  Cherpitel 

Jran-François  Ilcnrtier iSaa,  16  arrii.             83 

Rélisard 

Jacques-Denis  Antoine 1801,  a4  août.             67 

1777.     Antoine-François  Peyre,  le  jeune t8a3,    6  mars.             84 

T7M0.     Pierre- Adrien  Paris. 1819,    i  août.               75 

1781.     Alexandre-Théodore  Broogniart x8i3,    6  juin.               74 

1784-     Jean-Arnaud  Raymond 1811,  a8  janvier.         69 

1785.  Antoine- Joseph  Débourse 

1786.  Bernard  Poyet x8a4,    7  décembre.      7Q 

179].     Damandin 

'•79a.    Jean-Angnaltn  Renard 1807,  a4  janvier.          63 

DimacTBuas.  Nomination. 

Nomination.  1718.  De  laHire,  fils. 

'S*-  î'ï"**!'".  ®r**??*  »7»9-  I>e«gode!s. 

1687.  Robert  de  Cotte  ,7  J    ^^^B^^  ^^^  démissionnaire. 

1736.  Jacques  Gabriel.  ,^3^    ,^^„„      ,jj„i„,  j,  p^,^^ 

.743.  Jacques- Ange  Gabriel.  Conrtonne,  remplace  Bruand. 

,783.  M.que.  éia.t  encore  directeur  en  1798.  ,  .^,,^  ^amus,  prof,  de  géométrie 

PKovBSêxnas.  J'J^O'  Josseiiay. 

167a.  François  Blondel.  174^-  Ix>riol,  professeur  d'architectnre. 

1687.  De  la  Ilire,  père.  17GJ.  Jjcques<François  Blondcl. 
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i7<f .  llawlaît,  profeuear  de  géométrie. 
1774.  DaTÎil  Le  Boj. 

1776.  lie  BoMv*  urof.  dHiydrodynaiaique 
1791.  Rivus,  prâi.  de  •téréwtomie. 


•CCBBTAIKM. 


1671.  Félibira,  eievr  de»  Kr»ax. 
1701.  i.'abbé  Prévost ,  ftoiu-seeréuire. 
i;it.  Fêiibien  ,  6I9. 
17I3.  L*ebbé  Canot. 
iT6t.  Sedaine. 


o  MToaioam  A  ru  I. 


1763.  Le  Boy. 

Académie  de  France  a  Rome. 
-Cette  Académie  fut  fondée  en  1666 
parCoIbert,  à  l'instigation  de  Lebrun. 
On  y  envoyait  quelques  jeunes  gens , 
indiqaés  par  fAcadétnie,  pour  complé- 
ter lears  études  au  milieu  des  chefs- 
d*œuvrede  l'Italie.  En  1684,  Louvois 
oidonna  que  tous  les  élèves  de  TAca- 
démie  des  beaux-arts,  qui  auraient 
remporté  les  grands  prix  décernés  par 
TAcidémie ,  seraient  envoyés  à  Rome 
à  b  pension  du  roi.  Aujourd'hui  l'école 
de  Rome  est  ouverte  aux  jeunes  gens 
qui  ont  remporté  les  grands  prix  de 
rÉcole  des  oeaux-arts.  Les  prix  de 
peinture,  de  sculpture  et  d'architec- 
ture sont  donnés  tous  les  ans  ;  le  prix 
de  gravure  en  taille-douce,  fondé  en 
1804,  est  donné  tous  les  deux  ans  ;  le 

Six  de  gravure  en  médaille  et  pierre 
«,  fondé  en  1805 ,  et  celui  de  paysage 
historique ,  créé  en  1816,  sont  décer- 
nés toos  les  quatre  ans.  Le  prix  de 
musique  est  donné  chaque  année.  Sauf 
les  lauréats  musiciens,  les  élèves  restent 
à  Rome  cinq  années  ;  quant  aux  mu- 
sidrns ,  ils  passent  deux  ans  en  Italie , 
one  année  en  Allemagne ,  et  deux  ans 
à  Paris. 

L'Académie  de  Rome  occupait  d'a- 
lK>rd  un  palais  voisin  du  théâtre  de 
TArgoitine;  en  1700,  elle  fut  trans- 
férée d  ins  un  palais  situé  en  face  du 
palais  Dona.  Depuis  1800,  elle  est  éta- 
blie à  la  Villa-Médicis. 

tnti  BU  »iaBCTB«as  b«  i.*acaaIbik  di  riAvci 
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■ttt     ÈTéti. 

•*7».  Çoypel. 

i^S.  Éracd  pov  b  >*  foi*. 

K'i'g.  Ptiideiit  lo  aiM  pas  de  dlrecteor  ;  od  croit 
^««  pendant  ce  tempe  l'Académie  m 
tronra  ioa$  U  direction  de  raml)«fMd« 


NoiDiualion. 

oo  de  radmitiitlrAtion   rdigiruse  de 
Saint-Louis  des  Franvais  à  Rome. 

1699.  Houasae. 

1704*  Poerson. 

T724*  Wleaghels. 

1738.  DeTroy. 

1751.  Natoire. 

i774>  Halle,  par  intérim. 

1774.  Vico. 

1781.  De  Lagrcnée  aîné. 

1787.  Ménageot. 

2  79>.  Saréc. 

1807.  Paris,  arch.  J 

1808.  Lethière. 
181 7.  Théventn. 
i8aa.  Gii^rin. 

1828.  Horace  Vcrnct. 

1834.  Ingres,  aujourd'hui  directenr. 

Académie  de  médecine.  —  En 
1731 ,  une  académie  de  chirurgie  avoit 
été  créée  à  Paris;  elle  publiait  des  mé- 
moires comme  les  autres  académies, 
et  comme  elles  aussi  décernait  des  prix 
chaque  année.  Détruite  à  la  révolu- 
tion, et  rendue  à  peu  près  inutile  par 
rétablissement,  dans  le  sein  de  FAca- 
démie  des  sciences,  de  la  section  de 
médecine  et  de  chirurgie,  cette  an- 
cienne institution  ne  fut  rétablie  que 
le  20  décembre  1820,  par  ordonnance 
royale;;  mais  son  organisation  défini- 
tive né  date  que  du  28  octobre  1829. 
Elle  est  divisée  en  onze  classes  ou  sec- 
tions :  l*"  d'anatomie  et  de  physiologie; 
^  de  patholo{;ie  médicale;  3**  de  patho- 
logie chirurgicale;  4»  de  thérapeutique 
et  d'histoire  naturelle  médicale;  5*"  de 
médecine  opératoire;  6<'  d'anatomie 
pathologique  ;  7^  d'accouchements  ; 
8*'  d*bygiene  publique,  médecine  lé- 
gale et  police  médicale;  9*"  de  médecine 
vétérinaire;  10''  de  physique  et  chimie 
médicales;  11"^  de  pharmacie.  Mais 
cette  nombreuse  académie,  instituée 
dans  le  but  de  fournir  au  gouvernement 
tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  ce  qui  se  rapporte  à  Thygiène  pu- 
blique, ne  paraît  pas  avoir  compris 
encore  l'importance  de  ses  attribu- 
tions, et  ne  jouit  pas  de  toute  la 
considération  dont  elle  pourrait  être 
l'objet. 

ACADEMIE  DE  CHIRUEOIE.  —  EliO 

fut  fondée  en  1731 ,  et  publia ,  de  1768 
à  1798,  douze  volumes  in-4«  de  mé- 
moires. En  1820,  elle  fut  réorjianisée 
sous  le  nom  d'Académie  de  chirurgie. 
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L'UNIVERS.  —  DICTIONNAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


Agabbhibs  dans  lbs  dépà&te- 
MBNTS.  —  La  plupart  des  grandes 
villes  de  la  France  ont  des  académies 
littéraires  et  scientifiques^  auxquelles 
le  goût  des  rechercnes  historiques, 
réveillé  dans  ces  derniers  temps  par  de 
grands  exemples  et  par  les  encoura- 
gements de  plusieurs  ministres,  est 
venu  donner  une  nouvelle  impor- 
tance. Les  plus  célèbres  ^dnt  celles 
d'Amiens,  de  Besançon,  de  Bordeaux, 
de  Rouen ,  de  Clermont  ^  de  Dijon ,  de 
Lyon,  de  Marseille,  deNancy,  de  finies, 
de  Toulouse,  etc.  Les  autres  portent 

Sénéralement  le  titre  plus  modeste  de 
ùciétés. 


Académie  de  musique.  —  C'est  le 
nom  que  portent  le  ^rand  0|>éra  de 
Parts,  et  le  Çpnservatoirt  établi  à  Lille, 
chef-lieu  du  département  du  itord. 

Académies  ukiyessitaibes.  — 
C'est  le  nom  donné  aux  circonscrip- 
tions universitaires.  Sous  le  rapport 
administratif,  le  royaume  est  partagé 
en  départements;  sous  le  rapport  mi- 
litaire, en  divisions  militaires;  sous  le 
rapport  ecclésiasti(|ue,  en  diooJAes; 
sous  le  rapport  judiciaire,  en  ressorts 
de  cours  royales ,  etc.  Il  l'est  de  même 
pour  l'instruction  publique,  en  acadé- 
mies ;  elles  sont  au  notnbre  de  vingt- 
six. 
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ffOMBRS     DBS     VACDLÏBS  ,     COLLBOES  ,    HTSTITITTlOirS  ,     PUfSXOSfi 

'ftCOtlS   DE  LBUa   RBSSOâT. 


CompMiMl  le»  dé|wrieaiftnU  dd  B«uch«e>da>llbdnc ,  des  B*9Mt>Alp«,  dn  Vw 
et  de  la  Corse.  A  Aîx,  une  faculté  de  théologie ,  une  de  droit.  A  Marseille  « 
DO  collège  rdyal.  DailS  te  ressort ,  srize  collèges  communaux,  cirtq  institutions* 
^ttiMntè  et  Une  {ttfnsidiis .  deux  étoles  itorttiales  primaires ,  taille  six  cent  tin- 
(|uante>neaf  Moles  primairw. 

Gooiprcnd  l«t  départonents  de  l'AlIBèi  éé  l'Oise»  de  la  Boihmft.  A  AailMi»  ma 
collège  roval ,  une  école  secondaira  de  médecine.  Dans  le  ressort^  dix  oôué* 
ges  fcominuiiatlx ,  deux  institutions,  cinquante  pensions,  deux  mille  six  cent 
qQatre-ttiigt-<lix-!te)5t  écoles  primaires. 

CdtnprMid  Itk  dt$paHélnbtits  de  MaIne-rt>Loire ,  de  la  Mayenne  et  de  la  Sartlie. 
A  Aiig«rik  eôHéf%  ro^al ,  nhè  écMie  sctondaire  de  më<l«cine.  Dans  le  r^stort) 
din-lmit  coUéget  eommunaux  ,  «u»è  iflstUkiioii,  dikosept  peftsiont,  deitl  éeolcl 
normales  primaires,  raille  daux  caut  doiœ  écoles  primaires. 

Ooaprtnd  les  dé|}artrmcnts  do  Dovbs  .  d«  Jura  et  de  la  HantcSaéae.  A  Be- 
sançon ,  anê  faculté  des  lettres  »  un  fcollrge  roj^al  ,  et  une  école  secondaire  de 
ihédacirtK  I)«lr9  lift  ressort ,  qotnzc  roîl^t^es  cotniMttiiflnx,  cirax  institution^ , 
tiogt  et  une  p«hsionS|  mille  klk  tent  «hUante  lit  onk«  écolbe  primairea. 

CoUlMMl  iJEt  dép«rl«ments  ûh  la  Chat^nte  ,  d«  la  nofdogne  et  de  la  Ginmde. 
A  Berdeaex  I  nne  facnité  de  tbdotrtgie ,  une  de«  acientn  »  tane  des  lettrea ,  ttae 
école  aeconilaire  de  médrcioe,  un  collège  royal.  Dans  le  ri's»ort ,  sept  «oljéfea 
comltabnataX  ,  tlnq  institutions  ,  cinqaanir-quatre  pensions,  deux  écoles  nor» 
illales  (iHMitiris  ,  mille  deux  cent  neuf  écoles  primaires. 

Compfvntl  les  départements  du  Cher,  de  l'Jndre  et  de  lu  Ktcrre.  A  Bourges  ,  um 
<ol!ëf(e  fftyal.  Daos  le  ressort,  neuf  bollé|fes  tomitounaox,  ane  inatiloflen » 
▼ingt  et  une  pensions,  une  école  normale  primaire,  cinq  cent  trente-deux 
écoles  primaires. 

Comprend  les  départements  du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  l'Orne.  A  Caen. 
une  faculté  de  droit^  une  faculté  des  sciences  ,  une  des  lettres  ,  one  école  a«^ 
eendaiM  dé  médecine ,  et  on  collège  myal.  Dans  le  ressort ,  seize  collines 
eommnnenx*  une  institution ,  Tingt«cinq  |M>nsio»s,  trois  rcoles  normales  pri> 
maires  ,  et  deux  mille  trois  cent  qoarante  écoles  primaires. 

Comprend  les  départements  do  Lot ,  de  Lot-et-Garonne  et  du  Gers.  A  CaiMm  « 
un  collège  royal.  A  Auch,  un  collège  royal.  Dans  le  re.<uort ,  neufMkli^ca 
COintnunaux  ,  une  institution ,  quarante-sept  pensions ,  deux  écolea  normales 
pritttiirtt  I  mille  quatre  cent  cinquante  et  unr  éet»left  primaire*. 

Ceitlp«<»M  IM-dépftrteinèhts  de  l'Allier,  du  Cantal ,  de  la  Haute-Loire  et  da  Pvy. 
dé.lMrae»  A  Giennent,  nne  école  secondairr  de  médecine  et  on  collège  royal. 
A  Moulins ,  un  collège  royal.  Au  ^uy,  un  collège  royal.  Dans  le  ressort,  d< 
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MlMfct  eoamoiiaax  ,  tnnte  pensions ,  qwitra  écoI«a  oormales  primaires  ,  «t 
Billa  cMit  viagutroii  «coIm  primairet. 

Comprend  les  départements  de  la  Céte^'Or,  de  la  Hante-Mams  et  de  Sadnei^t- 
Lpire.  A  Oùon ,  une  faculté  de  droit ,  ttiie  des  sciences  ,  une  des  lettres ,  dm 
école  secowuirt  de  médecins  et  un  collège  royal.  Dans  le  ressort  »  vinf  t  coUé» 
^es  eommoDsax ,  trente-six  pensions  »  deux  écoles  normales  primaires ,  et 
mill*  hait  eent  eiiKinante*cinq  écoles  primaires. 

Comprend  les  départements  du  nord  et  du  Pst-de-Calais.  A  Dooai ,  nn  collège 
royal.  Dans  le  ressort,  TÎngt  et  an  collèges  communaux,  une  école  normale 
primaire^  six  institntions ,  quaranta-trois  pensions,  deux  mille  six  oantqn^ 
ranta*  trois  écoles  primaires. 

Comprend  les  départements  des  Hautes-Alpes»  de  la  Drdine  et  de  l'Ii^re.  A  Gro> 
noble,  une  faculté  de  droit,  une  des  sciences,  une  école  secondaire  de  méde- 
cine et  uu  collège  royal.  Onns  le  ressort,  sept  collèges  communaux,  quatre 
institutions,  vingt-cinq  pensions,  deux  écoles  normales  primaires ,  et  mille  cent 
vingt  écoles  primaires. 

Comprend  les  départements  de  la  Corréxe ,  de  la  Creuse  et  de  ta  Hante^Yienn^. 
A  Limoges,  an  collège  royal.  Usns  le  hessort ,  deux  collèges  communaux,  cinq 
institutions,  dix-huit  pensions,  trois  écoles  normales  priuuires,  et  quatre  cent 
soixante-qoatre  écoles  primnires. 

Comprend  les  départements  de  TAin  ^  de  ta  Loire  et  da  Rhône.  A  Lyon ,  nne  fa> 
culte  de  théologie,  une  des  sciences,  une  des  lettres,  une  école  secondaire  de 
médedne,  an  collège  roval.  Dans  le  ressort,  six  collèges  communaux,  dix 
institutions,  dnqusnle-aeux  pensions,  trois  écoles  normales  priumires,  et 
mille  quatre  cent  soixante<lix  écoles  primaires. 

Comprend  les  déparlements  dci  Ardennes  et  de  la  Moselle.  A  Mets,  an  collège 
royaU  Dans  le  ressort,  cinq  collèges  communani,  une  institution,  vingt-six 
pensions ,  deux  écoles  normales  primaires ,  et  mille  cinq  cent  quarauta  et  une 
écoles  primaires. 

CoiRpr«»d  les  départeveRts  de  l'Amla*  de  l'Aveyron,  de  l'IIerant  et  des  Pyré- 
nées-Orientales. A  Montpellier,  une  faculté  de  médecine,  une  faculté  des 
sdeuees,  une  faculté  des  lettres,  un  collège  royal.  A  Rhodes,  un  collège  royal. 
Dans  le  ressort,  dix-sepl  collèges  commuitaux ,  vingl-srpi  institutions ,  trente- 
six  pensions,  et  mille  sept  certt  s<)ixaiite-slx  écoles  primaires. 

Comprend  les  départements  do  ta  Meurlbe ,  d«  ta  Meust>  et  des  Vosges.  A  Nancy, 
aoe  école  secottdalre  de  médecine  et  Un  collège  royél.  Dans  le  ressort,  quioM 
roll*f  es  eommunaut,  vingt-diKi.  pensions,  trois  écoles  normales,  quatre  mille 
qnatre  aent  vingt-quatre  écoles  priiuoires. 

Comprend  lès  départements  de  l'Ardéch**  j  du  Gard ,  de  la  Lozère  et  de  Van  < 
cluse4  A  Nimcs,  un  collège  royal.  A  Avignon,  un  collège  royal.  A  Toornon, 
un  collège  royal.  Dans  le  ressnrt,  ait  collèges  ooinmuitanx,  deux  ln»titulioM, 
vingt-six  petisions ,  quatre  écoles  normales  primaires ,  mille  cinq  cent  quatre 
Tingt-quatorte  écoles  primaires. 

Comprend  les  dépertaments  d'lndre>et*Loire .  da  Loiret  et  de  Loir-et-Cher. 
A  OrlésnS.  an  collège  royal.  A  Tours,  un  collège  royal.  Dana  le  ressort,  cinq 
collèges  communaux,  trois  institutions,  trente  et  une  pensions,  deux  écoles 
normales,  sept  cent  trente  écoles  primaires. 

Comprend  les  départements  de  l'Aube,  d*Bure*et-Lntr,  de  la  Msme,  de  le  Seine» 
de  ^eine-ei  Marne,  de  Selne-et-Oise  et  de  l'Yonne.  A  Pans,  nne  faailté  «la 
théologla,  unn  faculté  de  drbit«  une  faculté  de  médecine,  nue  fûculté  des  scien- 
ees,  iMie  Âcolté  dei  Iclires,  cinq  collèges  royaux  :  l^mi.4  le  Gmnd,  Henri  IV, 
$aiuil.oois,  Rnurboo  et  Ch.irlrmagne,  deux  collèges  municipaux  :  Stanislas 
èl  ftoMUii  Dans  le  Hépartemeirt  de  la  Seine,  nn  cours  eormal  primaire,  cita» 
quanta-slx  itmiilutiotts ,  cent  soixante^ix-hult  pensions  et  cinq  cent  quatse- 
vingt-eeixe  école»  primsires,  dont  trois  cent  qiialrè-vingt-iine  à  Paris.  A  Reims. 
un  collège  royal  et  nne  école  seconda  re  de  médecine.  A  Versatile*,  an  cellége 
royal.  tKins  le  ressort,  nof»  eompris  vingt  collèges  communaux^  huit  inliitu- 
finns,  qnatr» vingt-neuf  pensions^  trois  âcolfai  normales  priuii^ires,  trois  mille 
six  cent  ringt-sept  écoles  primaires. 
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NOMS 


VOMBftB     DU     VACVLTKS,      COLLKOSS,     XKSTITUTXORS ,     PSH8I0RS 

BCOI.es   DB    LBUB    EESSOBT. 


Pfta. 


Poîdera. 


Rouen. 


Strasbourg. 


Toolottse 


Comprend  les  département*  des  Basset.PTrtfnées,  des  ITaDtes-Pjrénces  et  des 
Landes.  A  Pao ,  un  collège  rojal.  Dans  le  ressort ,  dix  collèges  communaux , 
une  institution,  trente^Ieux  peusiona,  deux  écoles  normales  et  mille  sept  c«nt 
trente-quatre  primaires. 

Comprend  les  départements  de  la  Cbarenle-Inrérieure,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Vendée  et  de  la  Vienne.  A  Poitiers ,  une  faculté  de  droit ,  une  école  secondaire 
de  médecine,  un  collège  royal.  Dans  le  ressort ,  quatorze  collé/»c*  communaux, 
quatre  institutions,  trente-quatre  pensions,  une  école  normale  piimaire,  et 
mille  cinq  cent  trente-six  écoles  primaires. 

Comprend  les  départemcnU  des  C6tes-du-Nord,  du  Finistère,  d'illc-et- Vilaine, 
de  la  Loire- Inférieure  et  du  Morbihan.  A  Rennes ,  une  faculté  de  droit ,  une 
des  lettres,  une  école  secondaire  de  médecine  et  un  collège  nijal.  A  Nantes, 
un  collège  rojal  et  une  école  secondaire  de  médecine.  A  Pontivy,  un  collrge 
royal.  Dans  le  ressort,  dix-huit  collèges  communaux,  trois  institutions,  trente- 
cinq  pensions,  deux  écoles  nonnales  primaires,  et  neuf  cent  quarante  et  une 
écoles  primaires. 

Comprend  tes  départements  de  l'Eure  et  de  la  Seinc-liiférieure.  A  Rouen,  une 
faculté  de  théologie ,  une  école  secondaire  de  médecine .  un  collège  royaL  Dan« 
le  ressort,  neuf  collèges  communaux,  trois  institutions,  soixante-huii  pensions, 
deux  écoles  normales  primaires,  mille  sept  cent  douze  écoles  primaires. 

Comprend  les  départements  du  Bas-Rhin  et  du  Hant-Rbin.  A  Strasbourg .  une  fa- 
colté  de  théologie  pour  la  confession  d'Aug%bourg,  une  faculté  de  droit,  une 
faculté  de  médecine,  une  faculté  des  lettres,  on  colirge  royal.  Dans  le  res- 
sort, douze  collèges  communaux,  une  institution,  quinze  pensions,  deux 
écoles  normales  primaires,  mille  cinq  cent  quarante-irois  écoles  primaires. 

Comprend  les  départements  de  l'Ariège,  de  la  Haute-Garonne,  du  Taru  et  de 
Tarn-et-Garonne.  A  Toulouse,  une  faculté  de  théologie,  nne  faculté  de  droit, 
une  faculté  des  sciences,  une  faculté  des  lettres ,  une  école  secondaire  de  mé- 
decine, un  collège  royal.  A  Montauban,  une  faculté  de  iht'ologie  pour  la 
confession  helvétique.  Dans  le  ressort,  rtenf  collèges  communaux,  six  institua 
tions ,  cinquante-cinq  pensions ,  deox  écoles  normales  primaires ,  mille  trots 
cent  vingt^sept  écoles  primaires. 


Le  personnel  d'une  académie  univer- 
sitaire est  conaposé  d*un  recteur,  qui 
ne  dépend  que  du  grand  maître  de 
r  Uni  versité,mais  dont  l'administration 
est  surveillée  par  les  inspecteurs  géné- 
raux; de  deux  inspecteurs  (  l'Académie 
de  Paris  en  a  un  plus  grand  nombre) , 
d'un  secrétaire,  des  professeurs  qui 
appartiennent  aux  différentes  facultés , 
et  des  professeurs  agrégés  oui  sont  atta- 
chés aux  collèges  roj^aux  placés  dans  le 
ressort  de  l'académie.  Le  recteur,  di- 
recteur en  chef  de  l'enseignement  dans 
chaque  académie,  est  en  relation  di- 
recte avec  le  ministre  d'une  part ,  et  de 
l'autre  avec  les  proviseurs  chefs  des 
collèges,  qui,  à  leur  tour,  communi- 
quent aux  professeurs  les  arrêtés  mi- 
nistériels ou  les  décisions  du  recteur. 

Les  principaux  fonctionnaires  pu- 
blics de  chaque  académie  se  forment 


en  conseil  pour  délibérer  sur  les  affai- 
res les  plus  importantes,  présenter  des 
candidats  pour  les  places  vacantes  dans 
les  facultés,  contrôler  certains  actes  des 
proviseurs  et  des  professeurs,  expulser 
des  collèges  les  enfants  contre  lesquels 
des  plaintes  graves  ont  été  élevées,  etc., 
etc.  (fby.  au  mot  Université). 

Accolade.  —  Cérémonie  usitée  dans 
la  réception  d'un  chevalier,  et  qui  con- 
sistait ordinairement  en  trois  coups  du 
plat  de  l'épée  que  le  seigneur  donnait 
sur  l'épaule  ou  sur  le  cou  de  celui  qu'il 
armait  chevalier.  L'empereur  Sigis- 
mond  étant  venu,  en  1415,  rendre  vi- 
site au  roi  Charles  VI ,  assista  à  une 
séance  du  parlement,  et  arma  chevalier, 
par  accolade,  un  ,des  plaideurs  auquel 
il  voulait  faire  gagner  sa  cause.  •  Oyant 
qu'on  proposoit  contre  ledit  Signet, 
par  le  conseil  de  Pestel,  que  iceluy  Si- 
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met  n'estoit  pas  chevalier,  et  Pestel 
Pestoit,  présens  tous,  luy  assis  par- 
dessus le  président,  et  au  plus  haut, 
appelé  ledit  Signet  en  disant  que  à  luy 
^partenoit  bien  de  faire  chevaliers ,  et 

Gnt  d'un  de  ses  gens  son  espée,  et 
it  Signet  mit  à  genoux  près  au  gref- 
âer,  firappa  trois  grands  coups  ledit  roi 
mr  le  dos  dudit  Signet;  puis  fit  des- 
cbaosser  Tun  de  ses  espérons  dorez ,  et 
loj  fit  chausser  par  Tun  de  ses  gens ,  et 
Fy  ceindre  une  ceinture  où  estoit  pendu 
an  Cousteau  long  pour  espée;  car  ainsi 
aroit-il par  avant  recommandé  Ta  vance- 
ment  oie  la  cause  dudit  Signet  (*).  » 
Bayard  se  contenta  aussi  de  donner 
Faocôlade  lorsqu'il  conféra  à  Fran- 
çois r'  Tordre  de  chevalerie,  alors 
aussi  éloigné  du  but  de  son  institution 
que  dépouillé  des  cérémonies  longues 
et  sérieuses  (pii  accompagnaient  autre- 
fois la  réception  d'un  membre.  Gham- 
pier  nous  a  conservé  la  conversation 

3 ni  précéda  cette  cérémonie.  «  Le  roy, 
it-il,  voulut  faire  et  créer  les  cheva- 
liers qui  luy  avoient  servy  en  ceste  ba- 
taille, et  pour  ce  qu'il  appartient,  par 
Tordre  de  dievalerie,  au  seul  cheva- 
lier créer  et  faire  ung  aultre  chevalier, 
le  rov,  avant  de  créer  les  chevaliers , 
apida  le  noble  chevalier  Bayard;  si 
luy  dist  :  «  Bayard ,  mon  amy,'^ie  veulx 
"  que  aujourd'huy  soye  faict  chevalier 

•  par  vos  mains,  pour  ce  que  le  che- 
«valier  qui  a  con)battu  à  pied  et  à 
«cheval  en  plusieurs  bataines  entre 

•  tous  les  aultres  est  tenu  et  réputé  le 
«  plus  digne  chevalier.  Or  est  ainsy  de 
«vous,  qui  avez  vertueusement,  en 
<  plusieurs  royaulmes  et  provinces ,  et 
«  ea  plusieurs  batailles  et  conquestes , 
■combattu  contre  plusieurs  nations, 
«oooime  Espagnols,  au  royaulme  de 
'Naples,  en  Italie,  à  Bresse,  à  Pau- 

■  dio ,  à  BLa  venne  ;  je  délaisse  la  France , 

■  en  laquelle  on  vous  cognoit  assez.  » 
Aux  parolles  du  roy  répond  Bayard  : 
>Sire,  celuy  qui  est  couronné,  sacré 

■  et  oingt  de  1  huile  envoyée  du  ciel , 
•et est  roy  d'un  si  noble  royaulme,  le 
«  premier  fils  de  TÉglise ,  est  chevalier 
«  nr  tous  aultres  chevaliers.  —  Si ,  dit 

n  Aida  du  parlement  de  Paris,  ann. 


«  le  roy,  Bayard ,  dépêchez-vous  ;  il  ne 
R  faut  icy  alléguer  ne  loix  ne  canons  : 
«  faictes*^  mon  vouloir  et  commande- 
«  ment,  si  voulez  estre  du  nombre  de 
«  mes  bons  serviteurs  et  sujets.  — 
«Certes,  répond  Bayard,  sire,  si  ce 
«  n'est  assez  d'une  fois,  puisqu'il  vous 
«  plaist,  je  le  feroy  sans  nomore  pour 
«  accomplir,  nioy  mdigne,  vostre  vou- 
«  loir  et  commandement.  »  Alors  prinst 
son  espée  Bayard ,  et  dist  :  «  Sire ,  au- 
«tant  vaille  que  si  estois  Roland  ou 
«  Olivier,  GodTefroy  ou  Baudouyn,  son 
«  frère.  Certes ,  vous  estes  le  premier 
«  prince  que  oncques  fis  chevalier  : 
«  bleu  veuille  que  en  guerre  ne  prenez 
a  la  fuyte  !  »  Et  puis  après ,  pour  ma- 
nière 'de  jeu,  si  cria  haultèment, 
l'espée  en  la  main  dextre  :  «  Tu  es 
«  bien  heureux  d'avoir  aujourd'huy  à 
«  ung  si  beau  et  puissant'  roy  donné 
«  Tordre  de  chevalerie.  Certes,  ma 
a  bonne  espée,  vous  serez  moult  bien 
«  comme  relique  gardée,  et  sur  toutes 
«  aultres  honorée,  et  ne  vous  porteray 
o  jamais ,  si  ce  n'est  contre  Turcs ,  Sar- 
«  rasins  ou  Mores.  »  Et  puis  feit  deux 
sauits ,  et  après  remit  au  fourreau  sou 
espée.  »  Ployez  chevàlebte. 

ACEBAC  ou  AssEBAC.  —  Bourg  et 
seigneurie  de  Bretagne,  du  diocèse  de 
liantes  (département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  arrondissement  de  Savenay) , 
érigée  en  marquisat  en  1574. 

Achat  de  soldats.  —  Une  des 
causes  qui  rendirent  les  petits  princes 
de  l'Allemagne  du  nord-ouest,  surtout 
les  ducs  de  Brunswick ,  si  ennemis  de 
la  France  durant  la  république  et  Tein- 
pire,  c'est  que  Bonaparte  ruina  leur 
commerce  de  soldats  avec  TAneieterre , 
commerce  qui  formait  Tune  des  bran- 
ches les  plus  importantes  de  leurs  re- 
venus. La  première  fourniture  d'hom- 
mes que  Hrent  ces  princes  eut  lieu  après 
un  marché  passé,  le  27  février  1776, 
entre  lord  North ,  acheteur  d'une  part , 
et  d'autre  part  le  duc  de  Brunswick , 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  et  le 
prince  héréditaire  de  Hesse,  fournis- 
seurs. Les  termes  de  ce  marché,  con- 
clu quelques  années  avant  la  révolution 
française,  sont  curieux  h  rapporter. 
Les  princes  s'engageaient  solidaire* 
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liient  à  livrer,  à  un  prix  convenu,  au 
ministre  anglais  16,9^8  soldats,  à  la 
charge  pour  eux  de  reprendre,  à  la 
paix,  ceux  de  leurs  16,968  sujets  qui 
n^auraleut  pas  été  tués  en  Amérique  au 
service  de  rAngleterre.  Dans  tous  les 
cas,  le  ministre  anglais  devait  leur  en 
solder  d'avance  le  loyer.  «  Quant  à 
ceux  qui  seront  tués,  ils  denieUrenf 
dès  ce  moment  acquis  à  Tacheteur,  a 
la  condition  toutefois  pour  lui  de  payer 
aux  vendeurs  ci-dessus  désignés  dix 
livres  sterling  ^250  francs)  par  iéte  de 
.soldat  hors  cPétat  de  leur  être  remis. 
Pour  ceux  qui  ne  seront  qu*estropiés, 
lés  vendeurs  consentent  à  le^  repren- 
dre, movennant  rengagement  consenti 
par  Pacneteur  de  payer  pour  trois  es- 
tropiés, comme  pour  un  soldat  mort, 
dix  livres  sterling.  »  Telle  était,  en 
1776,  à  la  veille  de  la  déclaratiojn  des 
droits  dé  Phomme  par  rassemblée  na- 
tionale ,  la  moralité  des  princes  alle- 
mands et  du  cabinet  anglais.  Comment 
s'étonner  alors  du  fameux  manifeste 
du  duc^de  Brunswick? 

AcHB  (  le  comte  d^),  vice-amiral 
de  France,  et  investi,  en  1757,  du 
commandement  des  forces  françaises 
dans  les  mers  de  Tlnde.  Soit  incapa- 
cité, soit  insuffîsance  de  ressources,  il 
ne  put  prévenir  les  succès  des  Anglais, 
et  attacha  son  nom  a  la  ruine  de  tous 
nos  établissements  coloniaux  sur  les 
côtes  du  Malabar  et  du  Coromandel. 
Le  commerce  de  la  compagnie  des  In- 
des fut  alors  détruit  sans  retour,  et 
la  France,  qui  avait  si  longtemps  été 
toute-puissante  dans  ces  parafes,  s'en 
vit  chasser  par  ses  rivaux.  — Un  autre 
membre  de  la  même  famille,  qui  émi- 
gra  durant  la  révolution ,  vécut  long- 
temps à  la  tête  des  bandes  de  chouans 
de  la  Bretagne.  Condamné  à  mort  en 
1799,  pour  vols  et  attaques  de  dili- 
gences sur  les  grands  chemins,  il  se 
réfugia  en  Angleterre;  étant  revenu 
sur  Te  continent ,  il  périt ,  dans  une 
rencontre  avec  ties  gendarmes  gardes- 
côtes,  le  9  septembre  1809. 

AcHENHEiM.  —  Bourg  de  la  basse 
Alsace  (département  du  Bas-Rhin-,  ar- 
rondissement de  Strasbourg).  C'était 
une  des  seigneuries  de  cette  province 


appartenant  a  la  noblesse  immatriculée. 
Turenne  y  campa  durant  sa  dernière 
campagne,  et  deux  mois  avaht  sa  mort, 
pour  lorcer  Strasbourg  à  rester  dans 
la  neutralité  et  empêcher  MontécueulU 
de  passer  le  Rhin. 

AcHÈBES.  —  Bourg  situé  à  rextré» 
mité  de  la  forêt  de  Fontainebleau ,  à 
une  lieue  nord  de  la  Chapelle  la  Reine 
(département  de  Seine-et-Marne,  ar- 
rondissement de  Fontainebleau).  Cette 
ancienne  seijzneurie  fut  unie,  en  16^6, 
à  la  baronuie  de  Rougemont ,  et ,  en 
1680,  à  celle  de  la  Chapelle  la  Reine, 
avec  le  titre  de  marquisat ,  en  faveiur 
de  Pierre  d'Argouges. 

AcHÉAY  (Dom  Jean  Luc  d'),  né 
à  Saint-Quentin  en  1609.  Sa  vie,  pas- 
sée dans  le  cloître  entre  la  prière 
et  Tétude,  ri^a  d'autres  événements 
c]ue  les  publications  qu'il  ût.  La  plus 
importante  fut  celle  de  son  SpicUe* 
giuMj  vaste  recueil  en  treize  volumel 
in-4'',  renfermant  une  foule  de  pièces 
importantes  et  curieuses  appartenant 
à  l'histoire  du  moyen  âgé,  et  jusqu'a- 
lors inédites.  D'Achéry,  une  des  gloi- 
res littéraires  de  la  savante  compagnie 
des  Bénédictins,  mourut  biblioUié- 
Caire  de  l'abbaye  de  Saint- Germain 
des  Prés,  à  l'âge  de  76  ans. 

AciGNB.  —  Bourg  et  autrefois  sei* 
gneurie  de  Bretagne .  érigée  en  mar- 

Suisat,  en  1609,  en  faveur  de  Charles 
e  Gossé  (département  d'il  le  et  Vilaine, 
arrondissement  de  Rennes.) 

Acquis  de  coniptànt.  —  On  nom- 
mait ainsi,  sous  l'ancienne  monarchie, 
des  billets  signés  du  roi,  et  portant 
l'ordre  au  trésorier  de  payer  à  vue  au 
porteur ,  et  sans  lui  demander  ni  ré- 
cépissé, ni  signature,  la  somme  ins- 
crite au  billet.  Ces  bons  au  porteur 
n'indiquaient  jamais  la  nature  de  la 
,  dépense.  Le  trésor  royal  étant  regar- 
dé, depuis  François  I'%  comme  la  pro- 
priété privée  du  roi ,  celui-ci  en  dis- 
posait a  son  gré;  mais  pour  que  la 
liquidation  du  trésorier  fdt  possible, 
la  chambre  des  compt<;s  contrôlait  las 
dépenses,  et  leur  donnait  par  là  une 
publicité  qui  gênait  la  prodigalité  des 
princes  et  l'avidité  des  lavorites  et  des 
courtisans.  Afin  d'obvier  à  cet  incoa- 
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Téoieot,  ceux-ci  imagioèrent  les  ac- 
quis de  comptant  Henri  IV  avait  déjà 
ordonné  que  cette  forme  de  piryement 
ae  servirait  que  pour  les  affaires  se^ 
crêtes  et  importantes  de  Ttttat;  mais 
SIS  successeurs  proGtèrent  de  cette 
déclaratioD  pour  cachet  sous  ce  voilé 
leurs  honteuses  prodigalités.  Cepen- 
dant, sous  Louis  XIV,  leur  somme 
ne  dépassait  pas  ordinairement  dix 
millions  par  an  ;  mais ,  sous  son  suc- 
cesseur, quand  vint  le  règne  des  favo- 
rites et  des  ohirtisanes,  ces  dépenses 
s*éievèrent,  en  1730,  de  vingt  à  trentç 
mihions.  Après  le  ministère  du  cardinal 
de  Fleurv,  elles  montèrent  successi- 
vement de  soixante-c^uinze  à  quatre- 
vingt-dix  millions;  enfin,  en  1759,  elles 
dépassèrent  cent  dix-sept  millions.  Ce 
Quêtait  encore  là  qu'une  partie  de  la 
liste  civile  de  Tancienne  monarchie, 
dont  le  chiffre  s*élevait,  en  1786,  a 
une  époque  d'économie  et  de  réforme , 
i  plus  de  quarante  millions.  (  Voy.  Fî- 
ifA5CKS,  Liste  civile,  etc.  ) 

AcmA.iGMB8 ,  bourg  et  ancienne  sei- 
gneurie du  comté  de  Vaudemont  (dé- 
partement de  la  Meurthe ,  arrondisse- 
méat  de  Nancy.) 

AcBK.  — l<om  d'une  mesure  agraire 
autrefois  usitée  en  France,  et  dont 
rétendue  variait  suivant  les  diverse^ 
provinces.  L'acre  de  Noriliândie  était 
de  160  perches.  On  lit^  dans  un  ancien 
registre  de  la  cour  des  comptes  :  24 
|Heds  font  une  perche  ;  4  verges  font 
un  acre;  40  perches  font  une  verge; 
3  verges  font  un  arpent. 

ACB&.  — Saint-Jeab  d^Acre,  au  pied 
du  mont  Carmel  et  à  7  milles  au  nord 
de  Jérusalem,  sur  b ne  baie.  Les  Phd- 
nietens  la  nommaient  Acco.  Lorsque 
la  Syrie  passa  sous  la  domination  des 
PtoËméesd'Ésypte,  Acco  s'appela  de 
leur  nom  Ptolenîaîs.  Son  histoire  se 
)iiit  aux  deux  plus  grands  événements 
de  Tbistoire  de  TEuroiie  et  de  la  Fran- 
ce, aux  croisades  et  à  la  révolution 
française ,  ou  plutôt  elle  n'eut  de  véri- 
Isble  importance  |)olitiaue  q  u'à  ces  d  eux 
époques.  Deux  rois ,  Philippe- Auguste 
dtFranoe  et  IVichard  d'Angleterre,  et 
10  des  héros  de  l'islamisme ,  le  grand 
Saladio  (Salabeddin) ,  combattirent  sous 


ses  murs  avec  des  troupes  vertues  de 
toutes  les  parties  de  l'Kurope,  de  l'A- 
sie et  de  TAfriqne.  et  Ce  fUt  encore  ali 
f)led  de  ses  murailles  que  vint  échouer 
a  fortune  de  Napoléon  dans  l'Orient. 
Durant ,1a  premièi-fe  croisade,  Saln^ 
Jean  d'Acre  était  tohibé  presqiie  sans 
résistance  aux  nidihs  des  chrétiens; 
maisSaladlh  s'en  étaiît  ertiparéen  1187-, 
après  la  victoire  detlbériade,  felevft 
ses  murailles  déntniiteléës ,  et  en  flt 
Une  place  pour  couvrir  Jérusalem ,  sa 
récente  conquête.  On  travaillait  depuis 
deux  ans  à  ses  fortilication^,  quand  la 
troisième  croisade  commença,  susci- 
tée par  les  plaintes  des  chrétiens  de 
Syrie,  auxquels  Saladin  vehait  d'enle- 
-ver  la  ville  sainte.  «  Le  marquis  de 
Wohtferrat,  prîtice  de  Tyl-  et  préten- 
dant au  royauitiede  Jérusalehl,  faisait, 
dit  uu  historien  des  croisades,  prome- 
ner par  l'Europe  une  représentation 
de  la  malheureuse  ville.  Au  milieu  s'é- 
levait le  salut  sépulcre,  et  par-dessus 
un  cavalier  sarrasin,  dont  le  cheval 
salissait  le  tombeau  de  Notre-Seigneup. 
Cette  imaj^e  d'amer  reproche  périmait 
rame  des  chrétiens  occidentaux;  on  ne 
voyait  que  gens  qui  se  battaient  là 
poitrine  et  criaient  :  Malheur  à  moi  !  » 
Aussitôt  les  bandes  de  pèlerins  se 
mirent  en  route;  l'empereUr  Frédéric 
Barberousse  descendit  le  Danube  avee 
une  puissante  armée;  Richard  d*An- 
gletorre,  fhîllppe  de  France,  prirent 
la  croix,  t'endant  qu'ils  s'armaient,  les 
chrétiens  de  Syrie,  réfugiés  dans  la 
ville  de  îvr,  voyant  leur  nombre  S'ac- 
croître chadiie  Jour,  reprirent  l'of- 
fensive et  allèrent  assiéger  Saint- Jean 
d'Acre.  Pendant  deux  ans,  toute  la 
guerre  se  concentra  autour  de  cette 
place.  On  livra  dans  le  voisinage  du 
mont  Carmel  neUf  batailles,  qui  toutes 
en  méritaient  le  nom  \  et  telles  furent 
les  vicissitudes  de  la  fortune,  (]Ué  le 
sultan  s'ouvrit  une  fois  un  chemin  jus- 
que dans  la  ville,  et  que,  dans  une 
autre  circonstance ,  les  chrétiens  pé- 
nétrèrent dans  la  tente  de  Saladin.  Par 
le  secours  des  plongeurs  et  des  pigeons 
il  entretenait  avec  la  ville  une  corres- 
pondance suivie;  et,  dès  que  la  mer 
se  trouvait  libre,  la  garnison  épuisée 
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était  remplacée  par  de  nouveaux  sol- 
dats. La  famine,  les  combats,  et  Tin- 
fluence  d'un  climat  étranger,  dimi- 
nuaient tous  les  jours  1  armée  des 
Latins  ;  mais  les  tentes  des  morts  se 
remplissaient  de  nouveaux  arrivants, 
qui  exagéraient  le  nombre  et  la  dili- 
gence de  ceux  qui  marichaient  sur  leurs 
traces.  Le  vulgaire  étonné  se  laissa  per- 
suader que  le  pape  lui-même  était  arrivé 
dans  les  environs  de  Constantinople, 
à  la  tête  d'une  armée  innombrable.  La 
marche  de  l'empereur  remplissait  l'O- 
rient d'alarmes  plus  sérieuses.  C'é- 
tait la  politique  oe  Saladin,  qui  mul- 
tipliait les  obstacles  ^ue  Barberousse 
rencontrait  dans  l'Asie,  et  peut-être 
dans  la  Grèce;  et  la|oie  que  lui  causa 
la  mort  de  ce  souveram  fut  proportion- 
née à  l'estime  qu'il  lui  inspirait.  Les 
chrétiens  éprouvèrent  plus  de  décou- 
ragement que  de  confiance  à  l'arrivée 
du  duc  de  Souabe  et  de  cinq  mille  Al- 
lemands, débris  de  son  armée  épuisée 
sar  le  voyage.  Enfin ,  au  printemps  de 
a  secondfe  année,  les  flottes  de  France 
et  d'Angleterre  jetèrent  l'ancre  dans 
la  baie  de  Ptolémaïs,  et  l'émulation 
des  deux  jeunes  rois,  Philippe-Auguste 
et  Richard  Plantagenet,  donna  une 
nouvelle  vigueur  aux  opérations  du 
siège.  Après  avoir  employé  tous  les 
moyens,  épuisé  toutes  les  ressources, 
les  défenseurs  de  la  ville  se  soumirent 
à  leur  sort;  ils  obtinrent  une  capitu- 
lation, mais  à  de  dures  conditions.  On 
stipula,  pour  prix  de  leur  vie  et  de 
leur  liberté,  une  somme  dé  deux  cent 
mille  pièces  d'or,  la  délivrance  de  cent 
nobles  et  de  quinze  cents  captifs  d'un 
ordre  inférieur,  et  la  restitution  du 
bois  de  la  vraie  croix.  Quelques  con- 
testations sur  le  traité,  et  quelques 
délais  dans  l'exécution  ranimèrent  la 
fureur  des  Francs,  et  le  sanguinaire 
Richard  fit  décoller  trois  mille  musul- 
mans ,  presque  à  la  vue  du  sultan.  Par 
la  conquête  d'Acre,  les  Latins  acqui- 
rent une  forte  place  et  un  port  com- 
mode ;  mais  ils  payèrent  bien  cher  cet 
avantage.  L'historien,  ministre  de  Sa- 
ladin ,  d'après  les  rapports  des  enne- 
mis, évalue  à  cinq  ou  six  cent  mille 
le  nombre  des  chrétiens  arrivés  suc- 


cessivement, et  celui  des  soldats  morts 
les  armes  à  la  main ,  à  cent  mille.  Il 
calcule  que  les  maladies  et  les  naufra- 
ges en  enlevèrent  une  quantité  beau- 
coup plus  considérable;  et  que,  de  cette 
puissante  armée,  une  très-petite  par- 
tie seulement  put  retourner  sans  ac- 
cidents dans  sa  patrie. 

Maîtres  de  cette  place  importante, 
et  trop  peu  nombreux  après  le  départ 
de  Philippe-Augtiste  pour  faire  d'au- 
tres conquêtes,  les  croisés  se  fortifiè- 
rent dans  Saint-Jean  d'Acre,  où  vinrent 
successivement  se  réfugier  les  garni- 
sons chrétiennes  des  villes  reprises  par 
les  mahométans.  Ce  fut  là  que  le  roi , 
dépossédé  de  Jérusalem ,  fixa  sa  rési- 
dence; et  jusqu'à  l'année  1291,  où  le 
sultan  d'Egypte  s'en  empara,  Ptolé- 
maïs resta  Tun  des  principaux  comp- 
toirs de  la  Méditerranée  orientale.  Mais 
quand  les  musulmans  y  renti^rent,  ils 
en  rasèrent  les  murailles ,  en  comblè- 
rent le  port;  et  cette  ville,  l'une  des 
plus  florissantes  de  la  côte  de  Pbénicie, 
devint  une  solitude. 

Vers  le  milieu  du  dix -huitième 
siècle,  le  cheik  Daher,  émir  arabe 
de  la  Galilée,  s'en  empara  par  sur- 
prise ,  releva  les  murailles ,  déblaya 
le  port,  et  y  ramena  le  commerce 
et  la  navigation.  Ce  fut  sous  son  suc- 
cesseur Djezzar  -  Pacha  que  Bona- 
parte vint  l'assiéger.  Maître  de  l'E- 
gypte ,  Bonaparte  avait  besoin  de  s'en 
assurer  la  possession  en  prévenant  les 
attaques  dont  la  Porte,  excitée  par 
l'Angleterre,  le  menaçait.  Deux  ar- 
mées étaient  préparées  :  l'une ,  trans- 
portée sur  des  vaisseaux  anglais ,  de- 
vait venir  débart^uer  en  Egypte  au 
printemps  prochain  ;  tandis  qu'une  au- 
tre plus  nombreuse  descendait  de  l'A- 
sie iMineure  vers  la  Syrie,  où  Djezzar- 
Pacha  faisait  d'immenses  préparatifs. 
Bonaparte  se  décida  à  profiter  de  l'hiver 
pour  traverser  le  désert  qu'il  lui  au- 
rait été  impossible  de  franchir  en  été, 
et  d'aller  lui-même  au-devant  des  Sy- 
riens. Il  partit  dans  les  premiers  jours 
de  février,  à  la  tête  de  treize  mille 
hommes  environ ,  enleva  le  fort  d'Et- 
Arisch  et  Gaza  qui  couvraient  la  Fa* 
lestine ,  prit  Jaffa ,   et  marcha  sur 
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Saint-Jean  d'Acre,  la  seule  place  qui  pût 
encore  Parréter  dans  la  Syrie.  «  Mais 
Djezzar  s'y  était  enfermé  avec  toutes 
M  richesses  et  une  forte  garnison.  Il 
oomptait  sur  Tappui  de  Sidney  Smith , 
gai  craisait  dans  e«s  parages,  et  qui 
Joi  fournit  des  ingénieurs ,  des  canon- 
oiers  et  des  munitions.  Il  devait  d'ail- 
leurs être  bientôt  secouru  par  l'armée 
torqoe  réunie  en  Syrie,  qui  s'avançait 
de  Damas  pour  franchir  le  Jourdain. 
Bonaparte  se  bâta  d'attaquer  la  place 
pour  Fenlever  comme  celle  de  Jaffa , 
avant  qu*elle  filt  renforcée  de  nouvelles 
troupes  et  que  les  Anglais  eussent  le 
temps  d'en  perfectionner  la  défense. 
On  ourrit  aussitôt  la  tranchée.  Mal- 
heureosement  rartillerie  de  siège ,  qui 
derait  venir  par  mer  d'Alexandrie, 
avait  été  enlevée  par  Sidney  Smith.  On 
avait  pour  toute  artillerie  de  siège  et 
de  campagne  une  caronade  de  trente- 
deux ,  quatre  pièces  de  douze ,  huit 
obasiers,  et  une  trentaine  de  pièces 
de  quatre.  On  manquait  de  boulets , 
mais  on  imagina  un  moyen  de  s'en 
procurer.  On  faisait  paraître  sur  la 

Se  quelques  cavaliers  :  à  cette  vue 
jey  Smith  faisait  un  feu  roulant 
de  tout^ses  batteries,  et  les  soldats, 
aoxouels  on  donnait  cinq  sous  par 
boulet,  allaient  les  ramasser  au  milieu 
de  la  canonnade  et  des  rjres  universels. 
•  La  trandiée  avait  été  ouverte  le  80 
ventôse  (30  mars  1799).  Le  général  du 
génie  Sanson,  croyant  être  arrivé  dans 
une  reconnaissance  de  nuit  au  pied  du 
rempart,  déclara  qu'il  n'y  avait  ni 
contrescarpe,  ni  fossé.  On  crut  n'avoir 
à  pratiquer  qu'une  simple  brèche  et  à 
iDonter  ensuite  à  l'assaut.  Le  5  ger- 
■inal  (25  mars),  on  fit  brèche,  on  se 
présenta  à  Tassant,  et  on  fut  arrêté 
par  une  contrescarpe  et  un  fossé  : 
alors  on  se  mit  sur-le-champ  à  miner. 
L'opération  se  faisait  sous  le  feu  de 
tons  les  remparts  et  de  la  belle  artil- 
krie  que  Sidney  Smith  nous  avait  en- 
levée. Il  avait  donné  à  Djezzar  d'ex- 
ttflents  pointeurs  anglais  et  un  ancien 
émigré,  Phelippeaux,  officier  du  génie 
d*un  j^and  mérite.  La  mine  sauta  le  8 
ferminal  (  28  mars  ) ,  et  n'em|)orta 
fi'une  partie  de  la  contrescarpe.  Vingt- 


cinq  grenadiers,  à  la  suite  du  jeune 
Mailly,  montèrent  à  l'assaut.  En  voyant 
ce  brave  officier  poser  une  échelle,  les 
Turcs  furent  épouvantés,  mais  Mailly 
tomba  mort.  Les  grenadiers  furent 
alors  découragés,  les  Turcs  revinrent; 
deux  bataillons  qui  suivaient  furent 
accueillis  par  une  horrible  fusillade; 
leur  commandant  Laugier  fut  tué,  et 
l'assaut  manqua  encore. 

«  Malheureusement  la  place  venait 
de  recevoir  plusieurs  mille  hommes  de 
renfort,  une  grande  quantité  de  ca- 
nonniers  exercés  à  l'européenne  et  des 
munitions  immenses.  C'était  un  grand 
siège  à  exécuter  avec  treize  mille  nom- 
mes, et  presque  sans  artillerie.  Il  fal- 
lait ouvrir  un  nouveau  puits  de  mine 
pour  faire  sauter  la  contrescarpe  en- 
tière ,  et  commencer  un  autre  chemi- 
nement. On  était  au  12  germinal  (!*' 
avril).  Il  y  avait  déjà  eu  dix  jours  d'em- 
ployés devant  la  place;  on  annonçait 
rapproche  de  la  grande  armée  turque; 
il  lallait  poursuivre  les  travaux  et  cou- 
vrir le  siège,  et  tout  cela  avec  la  seule 
armée  d'expédition.  I^e  général  en  chef 
ordonna  qu'on  travaillât  sans  relâche 
à  miner  de  nouveau ,  et  détacha  la  di- 
vision Kléber  vers  le  Jourdain ,  pour 
en  disputer  le  passage  à  l'armée  ve- 
nant de  Damas  (*).  » 
*  Bonaparte  lui-même  marcha  au-de- 
yant  de  cette  armée  innombrable  cont- 
rite les  édiles  du  ciel  et-  comme  les 
sablçs  de  la  mer,  et  la  détruisit  au 
coinbat  du  mont  Thabor.  De  retour 
de  ce  glorieux  champ  de  bataille,  il 
poussa  plus  vivement  le  siège  de  Saint- 
Jean  d'Acre,  multiplia  les  assauts,  les 
surprises.  Mais  la  ville,  défendue  par 
une  nombreuse  garnison,  résista  à 
tous  ses  efforts  ;  le  7  mai ,  il  arriva 
encore  dans  le  port  d'Acre  un  renfort 
de  douze  mille  nommes.  C'était  beau- 
coup plus  que  Bonaparte  n'^avait  de  sol- 
dats; cependant,  «  calculant  qu'ils  ne 
pourraient  pas  être  débarqués  avant 
six  heures ,  il  fait  sur-le-champ  jouer 
une  pièce  de  vin^-quatre  sur  un  pan 
de  mur.  C'était  a  la  droite  du  point 

(•)  Thiers,  Histoire  de  la  révolulion  fran- 
çaise, t.  X>  p.  4o3. 
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oà  depuis  quelque  temps  on  déployait 
tiuit  d  efforts.  La  nuit  venue,  on  monte 
à  la  brèche,  on  envahit  les  travaux  de 
Tennemi,  on  les  comble,  on  encloue 
les  pièces,  on  égorge  tout,  enfin  on 
est  maître  de  la  place,  lorsque  les 
troupes  débarquées  s^avanoent  en  ba- 
taille et  présentent  une  masse  effrayan- 
te. Rambaut ,  qui  commandait  les 
premiers  montés  à  Tassant,  est  tué. 
Lannes  est  blessé.  Dans  le  même  mo- 
ment, Tennemi  fait  une  sortie,  prend 
la  brèche  à  revers,  et  coupe  la  retraite 
aux  braves  qui  avaient  pénétré  dans 
la  place.  Les  uns  parviennent  à  res- 
sortir; les  autres,  prenant  un  parti 
désespéré,  s'enfuient  dans  une  mos- 

Suée,  s'y  retranchent,  y  épuisent  leurs 
ornières  cartouches ,  et  sont  prêts  à 
vendre  chèrement  leur  vie,  lorsaue  Sid- 
ney  Smith,  touché  de  tant  de  bravou* 
TOr  leur  fait  accorder  une  capitulation. 
Pendant  ce  temps,  les  troupes  de 
siège,  marchant  sur  Tennemi,  le  ra- 
mènent dans  la  place,  après  en  avoir 
fait  un  carnage  épouvantable  et  lui 
avoir  enlevé  huit  cents  prisonniers. 
Bonaparte,  obstiné  jusqu'à  la  fureur, 
donne  deux  jours  de  repos  à  ses  trou- 
pes, et  le  fil  (  10  mai  )  ordonne  un 
nouvel  assaut.  On  y  monte  avec  la 
même  bravoure,  on  escalade  la  brè- 
ohe  «  mais  on  ne  peut  pas  la  dépasser. 
Il  y  avait  toute  une  armée  gardant  Ifi 

Elace  et  défendant  toutes  les  rues.  Il 
illut  y  renoncer.  ,    . 

e  II  y  avait  deux  mois  qu'on  était 
devant  Acre,  on  avait  fait  des  pertes 
irréparables ,  et  il  eût  été  imprudent 
de  s^exposer  à  en  foire  davantage.  La 
peste  était  dans  cette  ville,  et  larmée 
en  avait  pris  le  germe  à  Jaffa.  La  sai- 
son des  débarquements  approchait,  et 
on  annonçait  l'arrivée  dune  armée 
turque  vers  les  bouclies  du  Nil.  En 
8*ob8tinant  davanUge,  Bonaparte  pou- 
vait 8*affaiblir  au  point  de  ne  pouvoir 
fepousser  de  nouveaux  ennemis.  Le 
fond  de  ses  projets  était  réalisé,  puis- 

Îiu'il  avait  détruit  les  rassemblements 
ormes  en  Syrie ,  et  que  de  ce  côté  il 
avait  réduit  l'ennemi  à  Timpuissance 
.d'agir.  Quant  à  la  partie  brillante  de 
ces  mêmes  projets,  quant  à  ces  vagues 


et  merveilleuses  espérances  de  ooa- 
quêtes  en  Orient,  il  fallait  y  renoue^, 
n  se  décida  enfin  à  lever  le  siège.  Mais 
son  regret  fut  tel  que ,  malgré  sa  des- 
tinée inouïe,  on  Uii  a  entendu* répéter 
souvent,  en  parlant  de  Sidney  Smith  : 
C^  homme  m'a  fait  vianquer  ma 
fortune.  Les  Druses  oui,  |)endant  le 
siège,  avaient  nourri  Varmée,  toutes 
les  peuplades  ennemies  de  la  Porte, 
apprirent  sa  retraite  avec  désespoir.  Il 
avait  commencé  le  siège  le  30  ventôse 
(  30  mars  ) ,  il  le  leva  le  i'^  prairial 
(  20  mai  )  :  il  y  avait  employé  deux 
mois.  Avant  de  quitter  Saint -Jeaa 
d'Acre ,  il  voulait  laisser  une  terrible 
trace  de  son  passage  :  il  accabla  la 
ville  de  ses  feux ,  et  là  laissa  presque 
réduite  en  cendres  (*).  » 

Après  le  départ  de  Bonaparte,  Djez- 
z^r  rebâtit  la  ville  avec  les  débris  qui 
y  étaient  entassés;  et  quoiqu'elle  soit 
encore  d'une  médiocre  étendue,  elle 
renferme  quelques  beaux  monuments 
construits  avec  des  restes  d'édifices 
antiques.  Aujourd'hui  elle  est  l'entre- 
pôt du  commerce  de  coton  de  la  Sy- 
rie, et  appartient  depuis  1633  au  vice- 
roi  d'itgypte  Méhémet-Ali. 

AGTKADDiTioififSi..  —  A  son  re- 
tour de  l'île  d'Elbe,  au  mpis  de  mars 
16Ù,  Napoléon  sentit  le  besoin  de 
donner  une  satisfaction  à  l'esprit  li- 
béral et  d'imiter  les  concessions  de 
Louis  XYIII,  qui  avait  reconnu  cer- 
taines libertés  publiques.  Mais  la  charte 
dq  roi  et  l'acte  additionnel  de  T^mpe- 
veur  étaient  tous  deux  entachés  du 
même  vioe  :  c'était  d'un  côté  comme 
de  l'autre  un  simple  octroi  du  bon  plai- 
sir royal  et  non  un  contrat  synallag- 
matique.  Napoléon  n'était  tombé  ea 
1914  que  parce  qii'une  partie  de  la  na- 
tion, rassasiée  de  «gloire  militaire  et 
avide  de  liberté,  s'était  séparée  de  lui; 
en  1815,  il  voulut  rallier  à  sa  cause 
las  partisans  d'un  régime  vraiment 
constitutionnel ,  en  leur  faisant  quel- 
ques avances  qui  pussent  satisfaire  To- 
plnion  publique.  «  Mais,  dit  son  histo- 
rien Thibaudeau,  il  se  révoltais  contre 
la  tyrannie  de  l'opinion  à  laquelle  il 

{*)  Ibid. ,  p.  407  et  SUIT. 
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toit  forcé  de  céder.  li  le  faisait  de 
maoTaîse  grâce,  sentant  qu'il  agissait 
contre  sa  nature  et  sa  conviction.  On 
Touiait  le  détaclier  du  passé  et  qu'il 
fih  un  homme  nouveau  ;  c'était  nn« 
possible,  il  sV  cramponnait  de  toutes 
Ksforoes.  «  Vous  nVôtez  mon  passé, 
«  dit-il,  je  veux  le  conserver.  Mes  onze 
I  ans  de  règne  !  TEtirope  sait  si  j'y  ai 

•  des  droits.  Il  faut  que  la  nouvelle 

■  constitution  se  rattache  aux  ancien- 

■  nés;  elle  aura  la  sanction  de  plusieurs 

•  annéesde  gloire.  Les  constitutions  im- 

•  pénales  ont  été  acceptées  par  le  peu* 

•  pie.  >  II  défendait  donc  sa  légitimité 
fondée  sur  la  souveraineté  populaire , 
eonime  Louis  XVIII  avait  appuyé  la 
sienne  sur  sa  naissance  et  le  droit  di- 
vin. >  Ce  fut  le  23  avril  que  fut  publié 
dans  le  Moniteur  le  décret  suivant  : 

Acte  mdditiimnel  aux  constitutions  de 
femftire. 

Nipoléoii,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
(WKblutioos,  empereur  des  Français ,  à  tous 
ptscnts  et  k  venir,  salut  : 

D«piiis  qoe  nons  avons  été  appelé ,  il  y 
a  quinze  années,  par  le  vœu  de  la  France , 
M  gouTememeoC  de  TÉlat ,  nous  avons 
dMirhé  i  perfectionner,  à  diverses  époques, 
ks  fomifs  constitutionnelles ,  suivant  les 
besoiBs  et  les  désirs  de  la  nation ,  et  tti  pro- 
itaot  des  leçons  de  Texpérience.  Les  ronsti- 
tnliûDs  de  IVinpire  se  sont  ainsi  formées 
d'une  série  d'actes  qui  ont  été  revêtus  de 
raocpution  du  peuple.  Nous  avions  alors 
poor  but  d'organiser  un  grand  système  fcdé  • 
ntif  earopéen ,  que  nous  avions  adopté 
CMuue  conforme  à  Tesprit  dq  siècle ,  et  fa- 
*iinble  aui  progrès  de  la  civilisation.  Pour 
prmiir  à  le  compléter ,  et  k  Un  donner 
toute  l'éteodoe  et  toute  la  stabilité  dont  il 
cliit  msreptible,  nous  avions  ajourné  Téta- 
lifiiMnent  de  plusieurs  institutions  intéricu- 
w,  pins  spécialement  destinées  à  protéger 
k  librrté  des  citoyens.  Notre  but  n  est  plus 
^éaotniaîs  que  d*arcroitre  la  prospérité  de 
h  Fnnre ,  par  raffermissement  de  ta  liberté 
|wUiqae.  De  là  résulte  la  nécessité  de  plo- 
"m  modifications  ilnportantes  dans  les 
«Mititutions ,  sénatus  .consultes  et  autres 
*ta  qui  régissent  eel  empire.  A  ces  causes, 
'oalanl»d'nn  côté,  conserver  du  |)assé  ce 
^"il  y  a  de  bon  et  de  salutaire ,  et  de  Tautre, 
mdre  les  constitutions  de  notre  empire 
Mafitmes  en  tout  aui  tobux  et  aux  besoins 
t,  ainsi  qu*à  Pétat  de  paix  que  nous 


désirons  maintenir  avec  rEurope,  nous  \ 
résolu  de  proposer  au  peuple  une  suite  de 
dis|)Osiiions  tendant  à  modifier  et  perfec* 
tionner  ses  actes  constitutionnels ,  à  entourer 
les  droits  des  citoyens  de  toutes  leurs  ga- 
ranties ,  à  donuer  au  systtème  repi*ésentatif 
toute  son  extension ,  à  investir  les  corps  in- 
tennéiiiaires  de  la  considér9tion  et  du  pou- 
voir dciûrables  ;  en  un  mot ,  à  combiner  le 
plus  baut  point  de  liberté  politique  et  de 
sâreté  individuelle  avec  la  force  et  la  cen- 
tralisation nécessaires  pour  faire  respecter 
par  l'étranger  l'indépendance  du  peuple  fran- 
çais et  la  dignité  de  notre  couronne.  En 
conséquence,  les  articles  suivants,  formant 
un  acte  supplémentaire  aux  constitutions  de 
Pempire,  seront  soumis  à  l'acceptation  libre 
et  solennelle  de  tous  les  citoyens  dans  toute 
l'étendue  de  la  France. 

TITaS    PRBMIBR. 

Dispositions  généraUs. 

Art.  1 .  Les  constitutions  de  Pemptre, nom- 
mément l'acte  constiiulionnel  du  a  a  frimaire 
an  vifi,  les  sénatus-consultes  des  14  et  f6 
thermidor  an  x ,  et  celui  du  28  floréal  an 
XII,  seront  modifiés  par  les  dispositions  qui 
suivent.  Toutes  leurs  autres  dispositions  sont 
confirmées  et  maintenues. 

2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'em- 
pereur et  par  deux  chambres. 

3.  \Jà  première  chambre,  nommée  cham- 
bre des  pairs,  est  héréditaire. 

4.  l<'empereur  en  nomme  les  membres , 

3 ni  sont  irrévocables,  eux  et  leurs  descen- 
ants  miles ,  d'ainé  en  aine  en  ligne  direète. 
Le  nombre  des  pairs  est  illimité.  L^adopiîon 
ne  transmet  point  la  dignité  de  pair  4  celi)i 
qui  en  est  l'objet. 

TjCS  pairs  prennent  séance  i  vingt  et  un 
ans ,  mais  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt- 
cinq. 

5.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  pat 
Parchichancelier  de  1  empire,  ou,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  5 1  du  sénatus-con- 
suttc  du  28  floréal  anxii,  par  un  des  mem- 
bres de  cette  chambre  désigné  spécialement 
par  l'empereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale , 
dans  Tordre  de  l'hérédité,  sont  pairs  dé 
droit.  Ils  siègent  après  le  président  Ils  pren- 
nent séance  à  dix-huit  ans,  mais  n'ont  voix 
délibérative  qu'à  vingt  et  un. 

7.  Laseconde  chambre,  nommée  chambre 
des  représentants,  est  élue  par  le  peuple. 

8.  Les  membres  de  cette  chambre  sont 
au  nombre  de  six  cent  vingt-neuf.  Ils  doivent 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 
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9.  Le  président  de  la  chambre  des  repré' 
sentanls  est  nommé  par  la  chambre,  à  1  ou- 
verliire  de  la  première  session.  Il  reste  eu 
fonctions  jusqu^aii  renouvellement  de  la 
chambre.  Sa  nomination  est  soumise  à  Tap- 
probation  de  IVmpereiir. 
,  10.  La  chambre  des  représenlanis  vérifie 
les  pouvoirs  de  ses  membres  et  pronou(te 
sur  la  validité  des  élections  contestées. 

I  r.  Les  membres  de  la  chambre  des'  re- 
présentants reçoivent  pour  frais  de  voyage , 
et  durant  la  session ,  Tindemuilé  décrétée 
par  rasscntbléc  constituante. 

13.  Ils  sont  indériiiiment  rééligibles. 

x3.  La  chambre  des  représentants  est  re- 
nouvelée de  droit  eu  entier  tous  les  cinq 
ans. 

14.  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  Taulre 
chambre  ne  peut  éire  arrêté ,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit ,  ni  poursuivi  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  pendant  les  ses- 
sions, quVn  vertu  d'une  résolution  de  la 
chambre  dont  il  fait  partie. 

x5.  Aucun  ne  peut  cii-e  arrêté  ni  détenu 
pour  dettes,'  à  partir  de  la  convocation,  ni 
quarante  jours  après  la  session. 

x6.  Les  pairs  sont  jugés  par  leur  chambre, 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  dans 
les  formes  qui  seront  réglées  par  la  loi. 

17.  La  qualité  de  pair  et  de  représentant 
est  compatible  avec  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques, hors  celles  de  comptables. 

Toutefois  les  préfets  et  sous-préfets  ne 
sont  pas  éligibles  par  le  collège  électoral  du 
département  ou  de  Tarrondissement  qu'ils 
administrent. 

x8.  L'empereur  envoie  dans  les  chambres 
des  ministres  d'État  et  des  conseillers  d'État, 
qui  y  siègent  et  prannent  part  aux  discus- 
sions, mais  qui  n'ont  voix  dclibérative  que 
dans  le  cas  où  ils  sont  membres  de  la  cham- 
bre comme  pairs  ou  élus  du  peuple. 

19.  Les  ministres  qui  sont  membres  de 
la  chambre  des  pairs  ou  de  celle  des  repré' 
sentants,  ou  qui  siègent  par  mission  du  gou- 
vernement ,  donnent  aux  chambres  les  éclair- 
cissements ^ui  sont  jugés  néc4^aires ,  quand 
leur  publicité  ne  compromet  pas  l'intérêt 
de  l'Etal. 

ao.  Les  séances  des  deux  chambres  sont 
publiques.  Elles  peuvent  néanmoins  se  for- 
mer eu  comité  secret ,  la  chambre  des  pairs 
sur  la  demande  de  dix  membres ,  celle  des 
reprénenlants  sur  la  demande  de  vingt-cinq. 
Le  gouvernement  peut  également  requérir 
des  comités  secrets  pour  des  communications 
à  faire.  Dans  tous  les  cas  les  délibérations 


et  les  votes  ne  peuvent  avoir  ncii  qu*en 
séance  publique. 

ai.  L'empereur  peut  proroger,  ajourner 
et  dissoudre  la  chambre  des  représentants. 
La  proclamation ,  qui  prononce  la  dissolti- 
tion,  convoque  les  collèges  électoraux  pour 
une  élection  nouvelle,  ei  indique  la  réunion 
des  représentants  dans  six  mois  au  plus  tard^ 

sa.  Durant  l'intervalle  des  sessions  de  la 
chambre  des  représentants,  ou  en  cas  de 
dissolution  de  cette  chambre,  la  chambi'e 
des  pairs  ne  peut  s'assembler. 

a3.  Le  gouvernement  a  la  proposition  de 
la  loi  ;  les  chambres  peuvent  proposer  des 
amendements  :  si  ces  amendements  ne  sont 
oas  adoptés  par  le  gouvernement ,  les  cham- 
Dres  sont  tenues  die  voter  sur  la  loi  telle 
qu'elle  a  été  proposée. 

a4.  Les  chambres  ont  la  faculté  d'inviter 
le  gouvernement  à  proposer  une  loi  sur  un 
objet  déterminé ,  et  de  rédiger  ce  qu'il  leur 
parait  convenable  d'insérer  dans  la  loi.  Cette 
demande  peut  ètie  faite  par  chacune  des  deux 
chambres. 

a  5.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée 
dans  l'une  des  deux  chambres,  elle  est  portée 
à  l'autre  ;  et  si  elle  y  est  approuvée ,  elle  est 
portée  à  l'empereur. 

a().  Aucun  discours  écrit,  excepté  les 
rapports  des  commissions,  les  rapports  des 
ministres  sur  les  lois  qui  sont  présentées  et 
les  comptes  qui  sont  i^endus,  ne  peut  être 
lu  dans  l'une  ou  l'autre  des  chambres. 

TrrBK  II. 
Dfs  collèges  électoraux  et  du  mode  d'élec- 
tion, 

97.  Les  collèges  électoraux  de  déparle- 
mont  et  d'arrondissement  sont  maintenus, 
conformément  au  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  x,  sauf  les  modifications  qui 
suivent. 

a  8.  Les  assemblées  de  canton  rempliront 
chaque  année ,  par  des  élections  annuelles , 
toutes  les  vacances  dans  les  collèges  électo- 
raux. 

29.  A  dater  de  l'an  18 16 ,  un  membre  àe 
la  chambre  des  pairs  désigné  par  l'empe- 
reur, sera  ])résident  à  vie  et  inamovible  de 
chaque  collège  électoral  de  département. 

30.  A  dater  de  la  même  époque ,  le  col- 
lège électoral  de  chaque  département  nom- 
mera ,  parmi  les  membres  de  chaque  col- 
lège d'arrondissement ,  le  président  et  deux 
vice-prèsidenls.  A  cet  effet  l'assemblée  du 
collège  de  département  précédera  de  quinze 
jours  celle  du  collège  d'arrondissement. 
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11.  Las  coNcfet  dct  départoDCDls  et  d*ar- 
nommeront  te  nombre  de  re- 
nte établi  pottr  dncun  par  Tacte 
elle  tol»l«^u  ri-^Tiiiesps  ,  ii»  i. 

3s.  LeirepréseotaoU  peuvent  être  chois» 
îiMftreBflKnt  dans  toute  retendue  de  la 


CkmfÊt  eolkfe  de  département  ou  d*ar- 
nadisieiBent  qui  choisira  un  représentant 
hors  eu  département  on  de  rarrondissement, 
ri  on  suppléant  qui  sera  pris  néoes- 
it  dans  le  département  ou  Tarron- 


33.  Llnduslrie  et  la  propriété  maoufac- 
Ivicfe  et  eommerciale  auront  une  repré- 
■Blitim  spéciale. 

L'dceiioQ  dct  représentants  commerciaux 
d  MBufaetnriers  sera  faite  par  le  collège 
âedmal  de  département,  sur  une  liste  d*éli- 
libki  drenée  par  les  chambres  de  com- 
■crceel  les  chambres  consultatives  réunies, 
«iiat  Taeie  et  le  tableau  ci-annexés,  u^2, 

TfTBB    III. 

De  la  loi  de  l'impôt. 

34.  L*impôl  général  direct,  soil  foncier, 
nit  Bobilier,  n^est  voté  que  pour  un  an  ; 
IB  iaipéts  indirects  peuvent  être  votés  pour 
planeurs  années.  Dans  le  cas  de  la  dissolu- 
tioB  de  k  chambre  des  représentants,  les 
impositions  votées  dans  la  session  précé- 
dfôte  sont  continuées  jusqu'à  la  nouvelle 
rnmion  de  la  chambre. 

35.  Aucun  im|»ôt  direct  ou  indirect  en 
ir^  ou  en  nature  ne  peut  être  perçn. 
Aocon  emprunt  ne  peut  avoir  lieu ,  aucune 
ioMTÎption  de  créance  au  grand- livre  de  la 
dette  publique  ne  peut  être  faite  «  aucun 
àtmùat  ne  peut  être  aliéné  ni  échangé , 
iwoiie  levée  d*hommes  pour  Tamiée  ne  peut 
^n  ordonnée ,  aucune  |uirlion  du  territoire 
ae  peut  être  échangée  qu'en  vertu  d*une 
hi. 

36.  Toute  proposition  d*împôt ,  d'emprunt 
sa  de  Icfée  d  nommes  ne  peut  être  faite 
qa*à  h  diambre  des  représentants. 

37.  Ccit  aussi  à  la  chambre  des  repré- 
KiMs  qu'est  portée  d*abord  :  1°  le  budget 
P>cnl  de  l'Étal,  contenant  Ta  perçu  des 
f^ffOn  et  la  proposition  des  fonds  assignés 
pov  Tmoée  à  cnaque  département  du  mi- 
■"*àe;  «*  k  compte  des  reoeties  et  dépen- 
M  de  fannée  00  des  années  précédentes. 

Trraa  it. 

iW  aiiacflpfi  et  Je  la  responsabilité. 


▼ent  être  contresignes  par  an  miniitre  v/wâ 
département 

39.  Les  ministres  sont  respontebles  des 
actes  du  gouvernement  signés  par  eux,  ainsi 
que  de  rexéciilion  des  lois. 

40.  Ils  peuvent  être  accus<'s  par  la  cham- 
bre des  représentants ,  et  sont  jugés  par 
celle  des  pairs. 

41.  Tout  ministre,  tout  commandant 
d^armée  de  terre  ou  de  mer  peut  être  accusé 
par  la  chambre  des  représentants ,  et  jugé 
par  la  chambre  des  pairs,  pour  avoir  com- 
promis la  stireté  ou  rhonneur  de  la  nation. 

42*  La  chambre  des  pairs,  en  oe  cas, 
exerce ,  soit  pour  caractériser  le  délit ,  soit 
|)our  infliger  ki  peine ,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

43.  Avant  de  prononcer  la  mise  en  accu- 
sation d'un  ministre ,  la  chambre  des  repré- 
sentants doit  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  exa- 
miner la  proposition  d'acrusaiîon. 

44-  Celle  déclaralion  ne  peut  se  faire 
qu'après  le  rapport  d'une  commission  de 
soixante  membres  tirés  au  sort.  Cette  com- 
mission ne  fait  son  rapport  que  dix  jours 
au  plus  tôt  après  sa  nomination. 

45.  Quand  la  chambre  a  déclaré  qu'il  y 
a  lieu  k  examen ,  elle  peut  appeler  le  mi- 
nistre dans  son  sein  pour  lui  demander  des 
explications.  Cet  appel  ne  peut  avoir  lieu 
que  dix  jours  après  le  rapport  de  la  com- 
mission. 

46.  Dans  tout  autre  cas,  les  ministres 
a^ant  département  ne  peuvent  être  appelés 
ni  mandes  par  les  chambres. 

47.  Lorsque  la  chambre  des  représentants 
a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen  contre  un 
ministre ,  il  est  formé  une  nouvelle  commit- 
sion  de  soixante  membres  tirés  au  sort, 
comme  la  première ,  et  il  est  fait  par  cette 
commission  un  nouveau  rapport  snr  la  mise 
en  accusation.  Cette  commi.>sion  ne  fait  son 
rapport  que  dix  jours  après  sa  nomina- 
tion. 

48.  La  mise  en  accusation  ne  peut  être 

Eroooncée  que  dix  jours  après  la  lecture. et 
\  distribution  du  rapport. 

49.  L'accusation  étant  prononcée,  la  cham- 
bre des  représentants  nomme  cinq  commis- 
saires pris  dans  son  sein ,  pour  poursuivre 
l'accusation  devant  la  chambre  des  pairs. 

50.  L'article  75  du  tiire  viti  oe  l'acte 
constitutionnel  du  ai  frimaire  an  viii,  por- 
tant que  les  agents  du  gouvernement  ne  peu- 
vent être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  déci* 
sion  du  conseil  d*État,  sera  modifié  ptf 
une  loi. 


31.  Tow  In  actes  du  gouvernement  doi- 
î*  îkmUm,  rDTCTT01<ITfÂ1BV  VNC YCLOPfoTQUS ,    RTC,> 
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TITRE   ▼. 

Du  pow^oir  Judiciaire. 

'  5x.  l'empereur  nonune  tous  les  juge^, 
lU  sont  inamovibles  et  à  Vie  des  riost^ot  de 
leur  nomination,  sauf  la  nomination  des 
jiiges  de  paix,  et  des  juges  de  commerce, 
qui  aura  lieu  comme  par  le  passé. 

Les  juges  actuels  nommés  oar  Tempereur, 
aux  termes  du  sénaïus-consuite  du  ii  octo- 
bre 1807,  et  qu'il  jugera  convenable  de 
conserver,  recevront  des  provisions  à  vie 
avant  le  premier  janvier  prochain.  ^ 

5a.  L'instilution  des  jurés  est  maintenue. 

53.  Les  débats  en  matières  criminelles 
sont  publics. 

54.  Les  délits  militaires  seuls  sont  du 
ressort  des  tribunaux  militaires. 

55.  Tous  \vs  autres  délits,  même  com- 
mis par  des  militaires,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils. 

56.  Tous  les  crimes  et  délits  cmi  étaient 
attribués  à  la  haute  cour  impériale,  et' dont 
le  jugemeut  nVst  pas  réserve  par  le  présent 
acte  à  la  chambre  des  pairs ,  seront  portes 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

57.  L*emp«reur  a  le  droit  de  faire  grâce, 
même  en  matière  correctionnelle,  et  d'ac- 
corder des  amnisties. 

58.  Les  iulerprélations  des  lois  deman- 
dées par  la  cour  de.  cassation  seront  dou- 

'  nées  dans  la  forme  d'une  loi. 

TITRE  vx. 

Droits  des  citoyens» 

59.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi, 
soit  pour  la  contribution  aux  iinpôts  et  cbar- 
gespubliques,  soit  pour  l'admission  aux  em- 
ploA  civils  et  militaires. 

60.  Nul  ne  peut ,  sous  aucun,  prétexte , 
être  irfit^ait  des  juges  (|ui  lui  sont  assignés 
par  Ja^ôi. 

6r.  Nul  ne  jKîut  être  poursuivi ,  arrêté, 

détenu  ni  exile  q(le  dans  les  cas  prévus  par 

la  loi  et  suivant  les  formes  prescrites. 

6a.  La  liberté  des  cuUe$  est  garantie  à 
-  é.i ,  ' 

tous.  •      { 

63.  Toutes  les  propriétés  possédées  ou 
acquises  en  vertu  des  lois,  et  toutes  les  créan- 
ces sur  rÊtat ,  sont  inviolables. 

64.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'imprimer 
et  de  publier  ses  pensées ,  on  les  signant , 
sans  aucune  censure  préalable ,  sauf  la  res- 
ponsabilité légale,  après  la  publication,  par 
jugement,  par  jurés,  quand  même  il  n'y 
aurait  lieu  qu'a  l'application  d'une  peine 
torrectionnelie. 

65.  Le  droit  de  pétition  est  assuré  à  tous 


Ici  éanjmit.  l^mapkitiba  m  iiidMflualle. 
Lei  pétitions  peuvent  être  adrtMées,  feeil 
au  gouvernement ,  soit  aux  deux  ehainlmii. 
néanmoins,  ces  dernières  même  doivent 
porter  rintitulé  À  8.  M*  l'empereur:  BIh» 
aeroot  présentées  aua  cbambrei  lout  la  p^ 
rantie  d'un  membre  qui  recommande  lap^ 
titiod.  Elles  aont  lues  publiquement;  et  si 
la  cHambre  les  nreml  en  considération,  elles 
sont  jportées  à  l'empereur  par  le  pr^ident 

66.  Aucune  place ,  aucune  partie  du  tei^ 
ritoire  ne  peut  être  déclarée  en  étal  de  dége 
que  dans  le  cas  d'invasion  de  la  p^rt  d'une 
forcç  étrangère,  ou  dé  troubles  civils. 

Dans  le  premier  cas ,  la  déclaration  eat 
fiaite  par  un  acte  du  gouvernement. 

Dans  le  second  cas ,  elle  ne  peut  l'être  que 
par  la  loi.  Toutefois,  si,  le  cas  arrivant*  les 
chambres  ne.  sont  pas  assemblées,  Paele  dn 
gouvernement  dédsrant  l'état  de  siège  doit 
être  converti  en  une  proposition  de  loi  dans 
les  quinze  premiers  jours  de  la  réunion  des 
chambres. 

67.  Le  peuple  français  déclare  que,  dans 
la  délégation  qu'il  a  faite  ei  qu'il  fait  de  ses 
pouvoirs,  il  n'a  lias  entendu  et  n'entend 
pas  donner  le  droit  de  proposer  le  rétablis- 
sement des  fiourbonsou  d'aucun  prince  de 
cette  famille  sur  le  trône ,  même  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  dynastie  impériale ,  ni  le  droit 
de  rétablir ,  soit  l'ancienne  noblesse  féodale  , 
soit  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  sdil 
les  dîmes ,  soit  aucun  culte  privilégié  et  do- 
minant, ni  la  faculté  de  porter  aucune  at- 
teinte à  l'irrévocabilité  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux;  il  interdit  formellement 
au  gouvernement,  aux  dian^hres  et  aux  ci- 
toyens ,  toute  proposition  à  cet  égard. 

Donné  à  Paris,  le  aa  avril  i8i5. 

Signé,  Napoléom. 
Par  l*empereur,  le  ministre  secrétaire 
d'État, 

Signé,  le  duc  de  Bassavo. 

«  La  publication  de  cet  acte  causa  un 
mécontentetTient  universel  et  rapide; 
rillusionfut  en  un  instant  dissipée.  La 
masse  de  la  population  se-  détacha  de 
IVapoléon ,  coniine  elle  s^était  détachée 
des  Bon rbous.  Tout  le  inonde  prévit  que 

I  empereur  et  Tempire  étaient  perdus* 

II  ue  lui  resta  que  Tannée,  les  hommes 
coinpromia^  les  patriotes  énergiquest 
qui  voyaient  encore  dans  Napoléon 
la  garantie  de  l'indépendance  natio- 
nale ,  et  tous  ceux  que  la  nécessite  rat> 
taciiait  à  fia  fortiine.  «  Napolé6a,  diftait* 
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crojrances 
avait  promis  que  rassemblée  du  Champ 
de  mai  serait  chargée  de  corriger  la 
oûfistitution  ;  H  avait  manqué  à  sa  pa- 
role. La  formalité  de  Facceptation  par 
le  peuple  était  illusoire;  rieo  n'était 
cbai^.  Napoléon  aussi  n'avait  rien 
appns  (*).  »  (f'oyez  Cbnt  joubs). 

Acte  sosbosiqub.  —  On  appelait 
ainsi  TobUgation  où  était  Taspirant 
au  grude  de  licencié,  de  répondre  à 
toutes  les  difficultés  qui  lui  étaient 
proposées  k  jour  de  sa  réception ,  de- 

Kis  six  heures  du  matin  jusqu'à  six 
ores  du  soir,  sans  aucune  interrup- 
tion. Le  premier  qui  Tait  soutenu  fut, 
en  1316,  lecordelier  Francis  Macro- 
nis.  Ces  joutes  puériles,  qui  rappellent 
les  DUpèUaUone$  de  omni  re  êcmli,  et 

Îui  détournaient  l'esprit  et  les  études 
u  véritable  savoir  sur  des  frivolités , 
n*oat  été  abolies  qu'à  la  révolution 
française. 

AcTiOHS.  —  Dans  la  langue  du 
commeroe,  on  entend  par  action  un 
dorumentqui  constate  que  tel  individu 
a  ais  une  certaine  quantité  de  fonds 
dans  une  afSaire  ayant  un  but  déter- 
BÛDé,  et  promettant  des  profits  aux- 
quels factionnaire  aura  part  dans  la 
prppQrtioo  de  sa  mise  de  fonds,  un 
dixième  des  profits  lui  étant  réservé, 
par  exemple,  si  sa  mise  de  fonds  est 
égaie  au  dixième  du  fonds  social.  Son 
capital  prend  lui-même  la  dénomina* 
tion  d'aetian ,  et  c*est  sous  ce  terme 
qs'il  derient  négociable.  Lorsqu'il  se 
praaeftte  ime  grande  entreprise  à  exé- 
CHler,  comme  un  canal  ou  un  chemin 
de  fer,  dont  le  gouvernement  ne  se 
cbar^  pas,  et  qu'il  n'y  a  point  de 
particulier  assez  riche  pour  l'entre- 
pfendre  arec  ses  propres  ressources , 
UM  compagnie  ou  société  de  capita-* 
lirtcB  se  forme,  laquelle  détermine  le 
nostaot  du  fonds  sodal  nécessaire 
pnor  Tciécutioa  de  l'entreprise ,  et  le 
iifîse  amiite  en  actions  de  3,000  fr. , 
di  l,ffM  fr.  ou  même  de  600  fr. ,  afin 
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d'appeler  les  capitaux.  Si  le  fonds  so* 
cial  est  de  100,000  francs,  il  y  aura 
cent  actions  de  1,000  fr.  ou  deux  cents 
de  500  fr.  qui  seront  émises  par  la  sOi* 
ciété.  Si  l'entreprise  est  mauvaise  et 
la  société  en  perte ,  les  actionnaires , 
qui  veulent  vendre  leur  action  pour 
retirer  leurs  fonds,  ne  trouvent  des 
acheteurs  qu'à  la  condition  de  consen- 
tir à  perdre  plus  pu  moins ,  selon  le 
discrédit  dans  lequel  l'entreprise  est 
tombée  ;  si ,  au  contraire,  elle  est  bon- 
ne,  la  valeur  de  l'action  augmente. 
C'est  ainsi  que  les  actions  du  journal 
le  OmstUiUionntl ,  émises  dans  l'ori- 
gine  au  taux  de  3,000  f r. ,  je  crois,  ont 
rapporté  jusqu'à  60,000  fr.  aux  action- 
naires. Les  sociétés  par  actions  sont 
d'origine  récente.  En  France,  elles  da- 
tent de  Law  (  voyez  ce  mot  )-  et  de 
l'immense  banqueroute  qu'il  a  ame- 
née, et  se  sont  continuées,  mêlées  de 
succès  et  de  revers,  de  bien  et  de  mal, 
jusqu'aux  actions  du  Musée  des  famil- 
les et  des  fameuses  «Mines  de  Saint- 
Bérain.  L'éclat  de  cette  scandaleuse  af- 
faire paraît  avoir  exercé  une  heureuse 
influence.  Instruits  par  les  débats  pu- 
blics ,  les  capitalistes ,  on  doit  l'espérer, 
n'accorderont  plus  désormais  une 
confiance  aveugle  à  des  fripons  au- 
dacieux qui  les  ont  si  souvent  séduits 
par  l'appât  d'un  gain  inuiginaire ,  et 
d'un  autre  côté  les  faiseurs  de  société 
par  actions  sont  avertis  que  même  à  une 
époque  de  corruption  il  est  encore  des 
lois  qui  flétrissent  et  cjiâtient  ouicon- 
queose  tromper  la  bonne  foi  puolique. 
AcY.  —  Ancienne  abbaye  de  Nor- 
mandie, à  onze  lieues  un  tiers  nord- 
est  de  Rouen,  qui  rapportait  à  son 
abbé  9,000  liv.  ae  rente. 

ADALABD  ou  ADALHAnD,  né  vcrs 
763,  était  petit -fils  de  Charles  Mar- 
tel ,  neveu  de  Pépin  le  Bref  et  cousin 
germain  de  Charlemagne.  En  772 ,  il 
t  profession  au  monastère  de  Corbie, 
alors  déjà  célèbre,  puis  se  retira  au 
mont  Cas^in.  Cependant  le  goût  de  la 
retraite  ne  l'empêcha  pas  de  devenir 
le  principal  ministre  de  Pépin,  fils 
atné  de  Charlemagne,  qui  avait  été 
chargé  par  son  père  du  gouvernement 
de  l'Italie.  Disgracié  par  Louis  le 
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Débonnaire,  et  exilé  par  lu!  dans  nie 
de  Noirmoutier,  il  ne  rentra  dans  son 
ancienne  abbaye  de  Corbie  au'en  821. 
Deux  ans  plus  tard,  il  fonaa  dans  la 
Saxe  un  monastère  du  même  nom 
(  (^orwey  ) ,  et  mourut  en  826.  Son 
frère  Wala,  qui  joua  un  grand  rôle 
politique  à  cette  époque,  fut  son  suc* 
cesseur.  (  f^oyez  Wala.  ) 

A  DALBÉBOPr.— L'on  connaît  dans  no- 
tre histoire  deux  personnages  de  ce  nom. 

Le  premier,  archevêque  de  Reims 
rous  les  règnes  deLothaire  et  de  Louis  V 
te  Fainéant,  fut  un  des  prélats  les  plus 
savants  de  son  temps.  Ce  fut  lui  qui , 
en  987 ,  sacra  roi  Hugues  Capet  ;  Il 
mourut  Tannée  suivante ,  le  6  janvier 
988.  Sa  réputation  de  vertu ,  sa  scien- 
ce, son  zèle  pour  réformer  la  discipline 
de  r Église,  ses  efforts  pour  donner 
uhe  vie  nouvelle  aux  écoles  de  sa  ville 
archiépiscopale ,  lui  assienèrent  le 
premier  ranç  parmi  les  éveques  fran* 
çais  du  dixième  siècle. 

Le  second ,  surnommé  Ascelin,  fut 
élevé  aussi  aux  honneurs  de  Tépisco- 
pat;  mais  il  se  montra  intrigant, 
nrouillon ,  et  de  mœurs  peu  réglées. 
n  ]Sé  en  Lorraine ,  d'une  famille  qui 
possédait  de  grandes  richesses  ,«11  étu- 
«lia  à  Reims  sous  le  célèbre  Gerbert, 
et  passa  bientôt  pour  l'un  des  plus  sa- 
vants hommes  du  siècle.  Il  paratt  que 
ses  contemporains  étaient  surtout  frap^ 
pés  de  son  éloquence,  car  Dieu  lui 
avait  donné,  disent-ils,  un  incompa- 
rahie  talent  de  persuader.  Il  en  profita 

Kour  pousser  sa  fortune ,  et  gagna  si 
ien  les  bonnes  grâces  du  roi  Lotnaire, 
qu'en  977 ,  malgré  sa  jeunesse ,  il  fut 
nommé  évéque  de  Laon,  la  principale 
des  villes  où  régnait  encore  le  petit 
seigneur  oui  s'appelait  roi  des  Fran- 

Sais.  Adatbéron  apporta  à  son  église 
es  trésors  immenses  qui  lui  apparte- 
naient en  propre  «  et  qu'il  sut  très- 
habilement  accroître.  Ses  richesses  ne 
l'occupaient  pas  seules;  tout  donne  lieu 
de  croire  qu'il  était  encore  mieux  avec 
Emma,  femme  de  Lothaire,  qu'avec  le 
roi  son  mari.  A  la  mort  de  Louis  V, 
Arnoul,  (Us  naturel  de  Lothaire  et 
chanoine  de  Laon,  livra  cette  ville  au 
prince  Gharjes,  son  onde;  et  Adalbé- 


ron,  qui  sans  doute  avait  déjà  em« 
brassé  le  parti  de  Hugues  Caplet,  fat 
mis  en  prison.  Il  s'échappa ,  et  se  ré- 
fugia près  de  Hugues.  A  cette  occasion, 
la  reine  Emma  écrivit  à  Timpératrioe 
Adélaïde  sa  mère  :  «  Ma  douleur  est 
A  au  comble,  ô  ma  souveraine^  ma 
«  mère  chérie  ;  j'ai  perdu  mon  mari  ; 
«j'espérais  en  mon  fils,  il  est  devenu 
«  mon  ennemi  ;  des  hommes  qui  na* 
«  guère  m'étaient  chers  m'ont  aban- 
«  donnée ,  pour  ma  perte  et  celle  de 
«  toute  ma  race.  Ils  ont  répandu  oon- 
«  tre  i'évéque  de  Laon  d'odieux  -men- 
ti songes  ;  ils  le  poursuivent  et  veulent 
«  le  dépouiller  oe  son  rang  pour  m'im- 
«  primer  à  moi-même  une  ignominie 
«qui  me  fasse  justement  perdre  le 
«  mien  (*).  »  Adalbéron,  de  son  côté, 
écrivit  à  tous  les  évoques  pour  leur 
dénoncer  ses  ennemis  et  menacer  d'une 
accusation  quiconque  entreprendrait 
d'exercer  les  fonctions  épiscopales  dans 
son  diocèse.  Il  y  rentra  bientôt,  se  ré- 
concilia avec  Arnoul ,  et  fit  même  re- 
couvrer à  ce  dernier  la  faveur  de  Hugues 
Capet,  qui  le  nomma  archevêque  de 
Reims.  Lorsqu'à  la  suite  d'événements 
que  nous  ne  rappellerons  pas  ici,  Reims 
eut  été  livré  à  Charles  par  son  ait^e- 
vêque,  ils  s'établirent  l'un  et  l'autre 
à  Ijaon  ;  mais ,  en  991 ,  Adalbéron  les 
trahit  tous  deux,  et  les  fit  tomber, 
ainsi  <^ue  la  ville,  aux  mains  de  leur 
ennemi.  A  dater  de  cette  époque^  la 
vie  de  révêc|ue  de  Laon  devint,  ce  sem- 
ble ,  plus  étrangère  aux  affaires  poli- 
tiques ;  mais  on  ne  le  voit  pas  moins 
toujours  tracassier,  avide,  opiniâtre, 
et  engagé  dans  une  multitude  de  que- 
relles, tantôt  avec  Gerbert,  devenu 
archevêque  de  Reims,  et  son  métro- 
politain, tantôt  avec  le  bon  roi  Robert 
lui-même,  qui  s'irrita  au  point  del'ae* 
cuser  devant  le  saint-siége,  en  envoyant 
à  Rome  l'exposé  de  ses  griefs.  Adal- 
béron parvint  pourtant  a  se  réconci- 
lier avec  Robert,  et  ce  fut,  à  ce  qa*il 
paraît,  vers  l'an  1006  qu'il  lui  adressa 
son  poème  en  forme  <fe  dialoçie,  sa- 
tire bizarre  des  mœurs  des  momes,  do 


(*)  Gerberti  Épiât.  5o,  dans  le 
dwt  historieos  de  Franœ,  I.  IX.,  pw  aSi, 
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h  eoor,  el  même  de  la  conduite  per- 
sonnelle du  roi.  Telle  est  du  moins 
ropinioo  des  savants  bénédictins.  Je 
aeraîs  plus  enclin  à  penser  que  ce 
■oémf  appartient  au  temps  où  Adal- 
oéron  était  brouillé  avec  le  roi  Ro- 
bert, et  peut-être  même  ne  fut  pas 
étranger  à  sa  disgrâce  momentanée.  A 
travers  la  censure  eénérale  des  vicps 
da  temps ,  on  démêle  sans  peine  que 
Fauteur  dirige  surtout  ses  attaques 
contre  Odilon,  abbé  de  Cluny,  à  qui 
Robert  portait  une  affection  particu- 
lière ;  et  malgré  les  éloges  qu'il  donne 
au  roi ,  il  est  difficile  de  croire  oue 
Robô-t  n'en  ait  pas  pris  quelque  hu- 
meur. Quoi  au*il  en  soit,  ce  petit  ou- 
vrage ,  dont  Tobsctirité  a  désespéré  les 
plus  habiles  érudits,  nous  donne  sur 
rètat  de  la  société,  du  gouvernement 
el  àts  ordres  monastiques  au  onzième 
siècle,  quelques  renseignements  cu- 
rieux. Adalbtfon  mourut  le  10  juil- 
let lOSO,  après  un  épiscopat  de  cin- 
quante-trois ans,  dont  la  fin  ne  fut 
moins  a^tée  que  tout  le  cours  de 
vie.  U  prétendait  choisir  lui-même 
-^  -isocssear,  et  l'avait  déjà  désigné  ; 
sur  les  représentations  de  quel- 
unes  évéques,  l'archevêque  de.  Reims, 
Ehble,  son  métropolitain,  s'y  opposa, 
et  Adalbéron  vit  en  mourant  échouer 
soa  dernier  dessein.  Deux  autres  ou- 
vrages qui  portent  son  nom,  un  poëme 
sur  la  sainte  Trinité  et  un  traité  de  dia- 
lertique ,  n'ont  jamais  été  publiés  (*).  » 

AOAI3BBT  ou  AJ>BLBBBT,   împOS- 

tenr  du  huitième  siècle,  qui  préten- 
dait être  en  rdation  habituelle  avec  les 
auges,  et  disait  avoir  reçu  de  Jésus- 
Christ  lui-même  une  lettre  apportée 
du  ciel  par  saint  Michel,  et  trouvée 
à  Jérusalem  près  d'une  des  portes  de 
h  Tille.  Raluze  Ta  publiée  dans  son 
appendice  auz  capitulaires  des  rois  de 
b  seeoode  race,  où,  quoiaue  mutilée, 
«Qc  oecBpe  encore  près  oie  trois  co- 
in-folio. Cet  artifice  était  com- 
k  cette  époque,  et  un  pape  même 
poya  BU  roi  oe  France  une  lettre 

(*)  M.  GuiMt,  Noiîee  sur  Adalbéron, 
m  eeÊÊÊttiùn  de  méoioires  relaliis  à 
de  Franee,  t.  TI^  p.  417  et  raiv. 


écrite  par  saint  Pierre  lui-même  et 
trouvée  à  Rome  sur  son  autel.  Au 
reste,  Adalbert,  condauiné  en  744  au 
concile  de  Soissons,  parait  avoir  fini 
ses  jours  en  prison. 

Ai)A.M.  —  Jean  Adam , jésuite,  natif 
du  Limousin .  connu  par  son  zèle  contre 
les  jansénistes,  qui  le  porta  jusqu'à  atta- 
quer saint  Augustin  lui-même, qu'il  ap- 
pelait l'Africain  échauffé,  et  par  ses 
sermons  durant  le  carême  de  16S6, 

au'il  prêcha  devant  la  cour.  Dans  l'un 
e  ses  discours ,  il  compara  le  cardinal 
Mazarin ,  précurseur  du  messie  royal , 
à  saint  Jean  TÉvangéliste,  et  la  reine 
à  la  sainte  Vierge;  quant  aux  Pari- 
siens qui  venaient  tout  récemment  de 
faire  la  Fronde,  il  les  assimilait  aux 
juifs ,  etc. 

—  Pour  maître  Adam  ,  le  menuisier 
de  Nevers ,  voy.  Billaud. 

— Il  y  eut,  au  dix-huitième  siècle,  toute 
une  famille  de  sculpteurs  du  nom  d'A- 
dam, et  originaire  de  Nancy.  Le  père 
(Jacob-Sigisbert)  ne  sortit  point  de  sa 
ville  natale,  mais  ses  trois  fils  allè- 
rent tous  trois  à  Paris  et  à  Rome,  et 
se  firent  une  brillariie  réputation.  Deux 
d'entre  eux  (  Lambert-Sigisbert  et  ^'i- 
colas-Sébastien)  furent  membres  de  l'A- 
cadémie des  beaux  «arts  (*),  et  le  troi- 
sième travailla,  pendant  plusieurs 
années,  à  Berlin ,  pour  le  roi  de  Prusse. 
Leurs  ouvrages,  où  le  talent  du  sta- 
tuaire se  montre  souvent,  se  ressen- 
tent cependant  du  goût  maniéré  de 
l'époque,  qui  demandait  à  la  sculpture 
de  produire  les  mêmes  effets  que  la 
peinture. 

Adam,  carabinier  au  premier  batail- 
lon de  la  vingtième  demi-brigade  d*in- 
fanterie  légère  ;  au  passage  du  Pô ,  le 
8  mai  1796 ,  il  résista  avec  sept  de  ses 
camarades  à  quatre-vingts  hussards  au- 
trichiens^ qui  char|;èrent  vainement 
plusieurs  fois,  et  qui  furent  contraints 
de  tourner  bride  après  avoir  perdu 
plusieurs  des  leurs. 

Adanson.  —  Né  à  Aix  en  1737 ,  fut 
un  botaniste  distingué  et  un  voyageur 
intrépide.  Poussé  par  l'amour  de  la 

n  "^ojes  k  liftte,  p.  74  et  75,  •naim 
1737  et  1769. 
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«eienoe^  il  abandonna  à  vingt  et  un 
ans  Pétat  ecclésiastique  et  sVmbarqua 
pour  le  Sénégal ,  espérant  que  la  répu- 
tation de  oe  climat  malsain  en  aurait 
éloigné  les  botanistes ,  et  qu'il  pourrait 
y  faire  une  riche  moisson.  Son  espé- 
rance ne  fut  pas  trompée  :  durant  les 
cinq  années  qu'il  y  passa ,  il  y  recueillit 
un  nombre  considérable  de  plantes 
nouvelles  ;  c'est  lui  qui  fit  connaître  à 
l'Europe  le  boabab  qui  porte  aujour- 
d'hui son  nom ,  Adatuornia.  digitcUa. 
Cet  arbre  gigantesque,  le  plus  colossal 
des  végétaux  connus,  a  quelquefois 
jusqu'à  75  pieds  de  circonférence.  Sa 
croissance,  d'abord  très -rapide,  ne 
tarde  pas  à  devenir  insensible;  et, 
d'après  des  calculs  Ingénieux  d'Adan- 
son  et  de  M.  de  Humboldt,  il  y  a  tel 
de  ces  arbres  qui  peut  être  contempo- 
rain du  déluge.  D'après  M.  de  Hum- 
boldt, un  boabah,  ayant  10.  pieds  de 
diamètre  et  7^  pieds^  de  haut,  aurait 
5 150  ans  d'existence.  Quelque  temps 
après  son  retour,  en  1757,  Adanson 
publia  son  histoire  naturelle  du  Séné* 
gai ,  qui  lui  mérita  deux  ans  plus  tard 
un  feiuteuil  à  l'Académie  des  sciences. 
Dans  un  grand  ouvrage  postérieur  de 
quatre  années ,  Pomme  des  plantes , 
1763,  Adanson  essaya  de  renverser  le 
système  de  Linné  et  d'établir  une 
olassification  nouvelle.  Plus  tard,  il 
conçut  ridée  d'une  encvclopédie  et  en 
rédigea  le  plan  ;  mais  la  révolution  et 
les  faibles  ressources  dont  il  disposait 
l'empêchèrent  de  remplir  le  vaste  pro^ 

Î (ranime  qu'il  s'était  tracé,  f^rsque 
'Institut  national  fut  réorganisé,  Adan« 
son  ne  put  s^y  r ^nûre  faute  de  êouUers, 
C«f)endai}t  le  ministre  de  Kintérieur 
Ivi  accorda  une  [tension  ;  mais  il  nM)u- 
put  en  1806,  en  laissant  derrière  lui 
une  masse  considérable  de  manuscrits 
et  de  matériaux. 

Adda.  —  Cette  rivière  de  Lombar- 
die,  dont  le  cours  est  de  quarante-huit 
lieues  environ ,  descend  de  la  Valteline» 
traverse  les  lacs  de  Coino  et  de  Secco , 
baigne  Lodi,  PiZKtgbettone ,  et  se 
j^te  dans  le  Pô  à  deux  lieues- de  Gré" 
mone.  Dans  toutes  les  guerres  des 
Français  et  des  Autrichiens  en  Italie, 
cette  rivière  a  joué  un  i;rand  rôle» 


Ainsi ,  ce  fut  sur  ses  bords  que.le  prince 
Eugène  et  Vendôme  se  livrèrent,  en 
1706,  la  sanglante  bataille  de  Cassano 
(voyez  ce  mot) ,  au  lieu  même  où ,  le 
a?  avril  I7â9,  Horeau  essuya  un  éch«c 
fatal.  Le  passage  de  l'Adda  par  Bona* 
parte,  dans  la  campagne  de  1796,  fut 
signalé  par  la.lH'illante  affaire  du  pont 
de  Lodi  (voyez  ce  mot). 

ADBLANÔB  ou  iEDELINGEN.  — Hft- 

meau  dépendant  autrefois  de  la  sei- 
gneurie de  Faulquemont  en  Lorraine. 
(Département  de  la  Moselle,  arrondis* 
sèment  de  Metz.) 

Adhbhab. — Adémar,  Adhémar  ou 
Aymar.  On  connaît  de  ce  nom  plusieurs 
personnages  appartenant  à  la  même 
famille,  et  inégalement  célèbres.  Le 
premier  Adhémar  de  Monteil ,  prince 
d'Orange,  fut  fait  duc  de  Gènes  par 
Charlemngne  :  il  chassa  les  Sarrasins 
de  la  rivière  de  Gênes,  les  poursuivit 
jusque  dans  la  Corse,  et  leur  enleva 
cette  tte  ;  mais  trois  de  ses  neveux  pé- 
rirent dans  les  combats  qu'il  livra  aux 
infidèles.  —  Le  second  Adhémar  de 
Monteil ,  évêque  du  Puy  en  Velay,  joua 
un  rôle  important  durant  la  première 
croisade.  Ayant  un  des  premiers  pris 
la  croix  au  concile  de  Clermont,  il  se 
réunit  avec  un  corps  nombreux  à  Ray* 
mond  de  Saint-Gilles ,  comte  de  Tou* 
louse ,  et  se  signala  par  son  courage 
et  ses  conseils  dans  toutes  les  circoos* 
tances  ;  mais  il  ne  put  voir  Jérusalem  : 
la  mort  Tenleva  quelque  temps  après 
la  bataille  d*Antioehe,  au  gain  de  la- 
quelle il  avait  puissamment  contribué. 
Le  Tasse  en  a  fait  un  des  héros  de  sou 
poème.  —  Ijd  troisième  fiit  évêque  de 
Mets  en  1837;  les  riches  domaines  at- 
taciiés  à  l^véché  faisaient  du  titulaire 
un  prince  temporel  puissant  et  redouté; 
Adhémar  profita  de  ces  richesses  pouv 
étendre  son  influence,  et  se  montra 
un  des  évéques  les  plus  turbulents  de 
répoque.  Pendant  presque  toute  la 
durée  de  son  épiscopat ,  il  fut  en  guerre 
avec  les  ducs  de  Lorraine,  dont  l'un, 
Raoul ,  était  célèbre  dans  toute  la  chré- 
tienté,  par  son  courage  et  ses  exploits; 
et  avee  les  ducs  de  Bar ,  qui  prirent 
ta  ville  de  C3enflens.  A  la  fia  de  cette 
longue  kme,  marquée  par  ém  «i 
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et  des  revers ,  Adhémar  fut  vain- 
queur :  Château-Salins  et  d'autres  for- 
teresses appartenant  au  duc  de  Lorraine 
forent  pris  et  démantelés.  Mais,  pour 
trouver  des  ressources  et  se  mettre  en 
état  de  soutenir  les  frais  de  tant  de 
guerres,  il  avait  été  contraint  d'alié- 
ner les  villes  de  Neuvîiler  et  de  Sarre- 
bourg .  la  châtellenie  de  Turquestein, 
etc.  Aahéinar  mourut  en  1861 .  Durant 
aoe  de  ses  gnerres  avec  le  duc  Raoul, 
0  ravatt  personnellement  défié  à  un 
combat  singulier. 

Afiios  (campagne  des  Français  sur 
F}.  Ce  fleave,  le  plus  grand  de  Tltalie 
après  le  P6,  descend  des  Alpes  suisses, 
baigne  Bolzano  et  Trente  dans  le  Tyrol , 
traverse  Vérone  et  Legnago ,  et  se'jette 
àPorto-Fossone  dans  le  golfede  Venise. 
Son  cours ,  de  (]^uatre-vmgt-dix  lieues , 
est  large  et  rapide,  et  forme  une  bar- 
rière redoutable  entre  la  Lombardie  et 
les  anciens  États  de  Venise.  Ce  fleuve 
a  donné  son  nom  à  une  partie  de  la 
mémorable  campagne  dç  Bonaparte  en 
Italie,  durant  laquelle  il  offrit  tant  de 
preaves  de  la  rapidité  et  de  Taudace 
de  ses  conceptions  stratégiques.  En 
moins  de  quinze  jours ,  avec  une  armée 
découragée,  sans  discipline,  sans  res- 
aonrees,  sans  solde,  sans  fournitures 
assurées,  sans  grosse  artillerie,  et 
moitié  moins  nombreuse  que  Tarmée 
ennemie,  Bonaparte  avait  tourné  les 
Abes  malgré  les  Autrichiens  et  les 
Piemontais  réunis,  remporté  six  victoi- 
res (Montenoite^  12  avril  1796;  MiHe- 
simoj  14  avril;  double  combat  de 
DefO^  15  avril  ;  Saint-Michel  y  20  avril  ; 
Monaoviy  22  avril);  pris  vingt  et  un 
drapeaux,  cinquante  pièces  de  canon, 
phisieurs  places  fortes,  fait  quinze 
mille  prisonniers,  tué  ou  blessé  dix 
mille lioni mes,  et  contraint  enfin  le  roi 
de  Piémont  à  se  détacher  de  la  coali- 
tion. Le  général  autrichien  Beaulieu , 
rejeté  soccessivement  au  delà  du  Pô , 
de  rAdda  et  do  Mtncio,  par  ses  com- 
bats de  FombiOy  du  pont  de  Lodi  et  de 
cehii  de  Borghetto  (voyez  tous  ces 
■ots),  avait  abandonné  aux  Français 
lavle  la  Lombardie.  Réfu{çié  dans  le 
l^nil,  il  écrivait  au  conseil  aulioue  : 
f  Je  foos  avais  demandé  un  général, 


o  et  vous  m'avez  envoyé  Argenteab 
(qui  avait  été  battu  à  Montenotte). 
«  Je  sais  qu'il  est  grand  seigneur,  et 
«  qu'en  récompense  des  arrêts  que  ie 
«  lui  ai  ordonnés ,  on  va  le  faire  fela- 
«  maréchal  de  Tempire.  Mais  je  vous 
«  préviens  que  je  n*ai  plus  que  vingt 
«  mille  hommes  et  que  les  Français  en 
ff  ont  soixante  raille;  que  je  fuirai  de- 
«main,  après-demain,  tous  les  jours, 
«jusqu'en  Sibérie,  s'il  prend  envie  à 
«  ces  diables  de  m'y  poursuivre.  »  Bo- 
naparte ne  pouvait  pas  aller  si  vite. 
Deux  mois  lui  avaient  suffi  pour  con- 
quérir toute  la  plaine  du  Pô  jusqu'à 
FAdige;  mais  il  s'arrêta  sur  les  bords 
de  ce  fleuve,  et  se  décida  à  en  faire  sa 
ligne  de  défense  contre  les  nombreuses 
armées  que  l'Autriche ,  effî'ayée  par  les 
désastres  et  les  dépêches  de  Beaulieu, 
allait  précipiter  sur  lui  pour  ressaisir  la 
riche  proie  qu'il  venait  de  lui  enlever. 
_R  La  meilleure  ligne  de  défense,  dit-il 
^lui-même  dans  ses  mémoires,  pour 
une  armée  française  contre  des  armées 
autrichiennes  débouchant  du  Tyrol  et 
du  Frioul ,  c'est  l' Adige  :  elle  couvre 
toutes  les  vallées  du  Po;  elle  intercepte 
la  moyenne  et  la  basse  Italie;  elle  isole 
la  place  de  Mantoue...  C'est  pour  avoir 
méconnu  ce  principe  que  le  maréchal 
de  Villars  manqua  tout  le  but  de  la 
guerre  en  1733.  Il  était  à  la  tête  de 
cinquante  mille   hommes  réunis  au 
camp  de  Vigevano  en  octobre;  n'ayant 
pas  d'armée  devant  lui,  il  pouvait  se 
porter  où  il  voulait.  Il  se  borna  à  se 
tenir  en  observntion  sur  l'Oglio,  à 
cheval  sur  le  Pô;  ayant  ainsi  perdu, 
l'occasion,  il  ne  la  retrouva  plus  :  trois 
mois  après,  Mercy  arriva  dans  le  Ser-' 
raijlio  avec  une  armée.  Le  maréchal  de 
Cojgny,  quoiqu'à  la  télé  d'une  armée 
très-sunérieure  pendant  toute  la  cam- 
pagne cfe  1 734 ,  et  victorieuse  daus  deux 
Batailles  raugées,  celles  de  Panne  et  de 
Guastaila,  ne  sut  tirer  aucun,  parti  de 
tant  d'avantages;  il  manœuvra  alter- 
nativement sur  les  deux  rives  du  Po. 
Si  ces  généraux  avaient  bien  connu  la 
topographie  de  l'Italie  »  dès  le  mois  de 
novembre ,  Villars  eât  pris  position  sur 
l'Adige,  interceptant  ainsi  toute  Flta- 
lie,  et  Coigny  eût  profité  de  ses  vrc*^ 
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foires  pour  s'jr  porter  à  tire  d'aile  (*}.  » 
«Cette  rivière,  dit-il  ailleurs,  est 
large,  rapide  et  profonde,  jamais  guéa- 
ble;  elle  a  soixante  toises  de  largeur  à 
Vérone...  En  occupant  le  lac  de  Garda 

Ear quelques  chaloupes  canonnières,  et 
I  cnaussiée  de  la  Ciiiese  par  le  fort  de 
Ja  Rocca  d*Anfo,  la  ligue  de  TAdige 
couvre  parfaitement  le  reste  de  Pltalie. 
Les  montagnes  du  Brescian,  du  Ber- 
gamasque,  du  Milanais,  sont  imprati- 
cables; Tennemi  ne  pourrait  pénétrer 
3ue  par  le  Simplon,  s*il  était  maître 
.  e  la  Suisse.  Cette  ligne  se  divise  en 
trois  parties  :  la  première,  entre  le  lac 
de  Garda  et  le  p)bteau  de  Rivoli;  la 
deuxième,  depuis  Rivoli  jusqu'à  Le- 
^nago;  la  troisième,  depuis  Legnago 
'usau'à  In  mer.  La  première  est  de- 
enaue  par  les  hauteurs  de  Montebado 
et  la  position  de  la  Corona;  IVnnemi 
ne  peut  y  pénétrer  avec  de  Fartillerie  ; 
il  faut  qu'il  soit  maître  du  plateau  de 
Rivoli  pour  pouvoir  recevoir  son  artil- 
lerie ,  que ,  dans  ce  cas ,  il  ferait  des- 
cendre par  la  chaussée  qui  longe  la  rive 
gauche  de  l'Âdige.  Depuis  Roverdo, 
les  forts  do  Vérone  et  la  partie  de  la 
ville  sur  la  rive  gauche  doivent  néces- 
sairement être  occupés  comme  têtes  de 
Sont.  La  petite  place  de  Legnago  sert 
e  tête  de  pont  au  centre  de  la  ligne. 
De  Legnago  à  la  mer,  il  y  a  be^iucoup 
de  marais;  oti  peut,  en  profitant  des 
eaux  de  l'Adige,  de  la  Brenta  et  du 
Pô ,  se  ménager  un  moyen  de  commu- 
niquer avec  la  place  de  Venise.  En  cou- 
pant une  digue  de  l'Adige,  plus  bas  que 
Porto-Legnago ,  on  inonde  tout  le  ter- 
rain entre  cette  rivière  et  le  Pô;  on 
réunit  leurs  eaux  à  celles  de  la  Moli- 

(*)  On  a  prétendu  que  Bonaparte  n^arait 

{'amais  fait  dans  toute  sa  vie  qu'un  seul  ca- 
emhour  dont  te  général  Séhasiianî  fut  la 
victime  :  «  Il  me  fait ,  disait-il ,  marrher  de 
•urprise  en  surprise.  *>  Ce  général  en  effet 
s'était  plusieurs  fois  laissé  surprendre  par 
remiemi.  Nous  pouvons  en  ajoutf^r  un  se- 
oond  :  Bonaparte,  durant  cette  campagne  de 
17^6,  interrogé  sur  son  âge  par  une  dame 
OUI  s*étonnait  que  ai  jeaue  il  eût  montré 
déià  tant  de  .talent  :  «  Eh  !  madame ,  lui  ré- 
poodit-il,  j'aurai  Milan  (mille  ans)  dans  dix 
jours.  » 


nella  ;  alors  tout  le  pays  de  Legnago  à 
la  mer  est  impraticable.  » 

L'Adige  était  sans  doute  une  excel* 
lente  barrière,  mai^  il  ne  fallait  pas 
avoir  derrière  soi  Mantoue  (voyez  ce 
mot)  et  sa  garnison  de  douze  mille 
Autrichiens;  les  rois  de  Sardaigne,  les 
ducs  de  Modène  et  de  Plaisance,  qui, 
sans  doute,  avaient  posé  les  armes,  mais 
qui  n'attendaient  aue  l'occasion  de  les 
reprendre;  la  cour  deRome  qui  s'agitait, 
celle  de  Naples ,  qui,  en  quelques  mar- 
ches, pouvait  amener  trente  mille  boni- 
messur  le  théâtre  de  la  guerre;  les  An- 
glais qui  avaient  une  armée  toute  prête 
a  débarquer  à  Livourne,  et  la  haine  enfln 
de  tous  les  prêtres  et  de  tous  les  nobles 
de  la  Lombardie.  Pour  contenir  tant 
d'ennemis,  et  faire  face  à  ceux  qui  al- 
laient se  présenter,  Bonaparte  n'avait 
qu&quarante-cinq  mille  hommes,  dont 
quinze  mille  étaient  encore  employés 
a  la  garde  des  forteresses  et  au  blocus 
de  Mantoue.  C'était  donc  avec  trente 
mille  hommes  seulement  qu'il  allait 
avoir  à  combattre  les^  soixante  mille 
soldats  que  Wurmser(*)  réunissait  dans 
le  Tyrol  italien. 

Dans  les  derniers  jours  de  juillet,  le 
général  autrichien  débouche  du  Tyrol; 
son  lieutenant  Quasdanowich  se  porte 
avec  vingt-cinq  mille  hommes,  par  la 
rive  droite  du  lac  de  Garda ,  sur  Salo 
et  Brescia ,  pour  tourner  l'armée  fran- 
çaise, qui,  separéede  Milan,  aurait  ainsi 
sa  retraite  coupée  et  serait  attaquée  sur 
ses  derrières,  tandis  que  le  général  en 
chef,  descendant^avec trente-cinq  mille 
hommes  formés  en  trois  divisions,  la 
vallée  de  l'Adige ,  l'attaquerait  de  front 
et  Tacculerait  à  Mantoue,  où,  cernée 
par  soixante  et  douze  mille  hommes, 
elle  serait  détruite  ou  forcée  de  mettre 
bas  les  armes.  Comptant  sur  une  vic- 
toire assurée,  grâce  à  sa  grande  supé- 
riorité numérique,  Wurmser  semblait 
n'avoir  craint  qu'une  chose,  que  l'ar- 
mée française  ne  lui  échappât. 

La  position  de  celle-ci  était  des  plus 
critiques  ;  de  tous  les  généraux  assem* 

(*)  Wurmser  était  né  en  Alsace,  maîa 
il  servait  depuis  cinquante  ans  la  maison 
d\\utnclie. 
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Uéi  en  conseil  de  guerre,  Au^ereau  seul 
croyait  qu'on  pouvait  tenter  encore 
quaquc  coup  de  main  avantde  battre  en 
retnitc;  mais  Bonaparte  avait  saisi  le 
plan  de  Wurroser.  Celui-ci  le  croyait 
CBCOre  sous  Mantoue,  et  résolu  à  se 
tenir  sor  une  prudente  défensive;  Bo- 
naparte songe ,  au  contraire,  à  Fatta-  * 
•ner  lai-méme ,  à  prévenir  la  réunion 
oe  ses  colonnes  dispersées  et  à  les  ac- 
cabler Tune  après  Tautre.  Mais  il  fal- 
lait pour  réussir  des  prodiges  d*acti- 
TÎlé;  il  fallait  surtout  se  résoudre  au 
doukMireux  sacrifiée  du  siège  de  Man- 
toue, qu'il  avait  eu  tant  de  pekie  à 
former.  Il  s'y  résigne.  La  division  Ser- 
rurior,  chargée  du  siège,  reçoit  Tordre 
de  brûler  ses  affûts,  ses  plates-formes, 
de  jeter  ses  poudres  à  Teau  ,  d'enter- 
rer ses  projectiles,  et  d'enclouer  les 
nièces.  Augereau  qui  était  à  Legnago, 
Nasséna  à  Vérone  et  à  Rivoli ,  Serru- 
rier qui  arrivait  de  Mantoue ,  la  ré- 
aerre,  toutes  les  divisions  enûn  se 
portent  à  la  pointe  du  lac  de  Garda, 
an  lieu  où  devait  s'opérer  la  jonction 
de  Quasdanowich  et  cle  Wurmser,  ar- 
rivés, le  premier,  le  long  du  Mincio, 
le  second,  le  long  de  l'Adige. 

Le  31  juillet,  les  combats  commen- 
cèrent :  les  divisions  de  Quasdanowich, 
accablées  par  la  supériorité  du  nombre 
el  de  la  valeur ,  furent  battues  à  Lo- 
nato  «  à  Brescia  y  à  Salo ,  et  contrain- 
tes de  se  replier  sur  Gavardo. 

Tandis  mie  son  lieutenant  reculait 
devant  le  cnoc  des  troupes  françaises, 
Wunnser,  au  lieu  de  chercher  à' le  re- 
joindre, allait  faire  son  entrée  dans 
Mantoue,  au  son  de  toutes  les  clo- 
cbes^  et  visitait  la  tranchée  où  les 
traces  du  départ  précipité  des  Français 
le  couiblaient  de  joie  et  d'espérance. 
Ce  ne  fut  que  le  2  août  au  soir  au'il 
passa  le  Mincio  àGoeto,  pour  se  diri- 
ger sur  Castiglione;  mais,  pendant  ce 
temps,  Bonaparte,  moins  pressé  par 
Quffdanowicb qu'il  avait  repoussêdans 
les  OMNitagnes,  accourait  au-devant  du 
général  autrichien.  Son  armée,  mas- 
sés entre  Castiglione  et  Ponte  di  San 
Marco,  était  en  position  de  faire  face 
à  QuMdanowich  s'il  tentait  un  nouvel 
eoort,  et  à  Wurmser,  s'il  attaquait 


du  côté  de  Castiglione.  JjG  3  aoiU,  en 
effet,  une  nouvelle  bataille  lut  livrée, 
les  divisions  de  AVurmser  s'avancèrent 
cette  fois  jusqu'à  Lonato,  au  nombre 
de  trente  mille  honinies;  Bonaparte 
n'en  avait  que  vingt  mille ,  le  reste  de 
ses  troupes  étant  occupé  à  contenir 
Quasdanowich  ou  à  précipiter  sa  re- 
traite, en  menaçant  de  couper  ses  com- 
munications avec  le  Tyrol.  Néanmoins, 
le  succès  ne  fut  pas  douteux  :  l'avant- 
garde  de  Masséna,  qui  gardait  Lonato 
par  où  les  Autrichiens  espéraient  opé- 
rer leur  jonction  avec  le  second  corps 
déjà  en  retraite  et  sur  lequel  ils  com- 
mençaient à  concevoir  des  inquiétudes, 
fut  ;  il  est  vrai ,  enfoncée  et  cliassée 
de  Lonato;  mais  Bonaparte,  qui  était 
à  Ponte  di  San  Marco,  se  mit  lui- 
même  à  la  tête  des  troupes,  et  le  gé- 
néral ennemi,  ayant  trop  étendu  sa 
ligne  dans  l'espérance  d'ouvrir  quel- 
que communication  avec  Salo,  où  il 
croyait  Quasdanowich ,  fut  coupé  par 
son  centre,  et  vit  bientôt  son  armée 
rompue^  forcée  de  se  replier  partie  sur 
le  Mincio,  partie  du  côté  de  Salo,  où 
r^contrant  une  division  française  et 
cernée  de  toutes  parts,  eHe  fût  con- 
trainte de  mettre  bas  les  armes;  l'au- 
tre corps,  rejeté  sur  Castiglione ^  ne 
put  même  se  maintenir  dans  cette  po- 
sition et  en  fut  chassé  par  la  division 
Augereau.  AYurmser  n'avait  pas  as- 
sisté à  la  bataille  de  Lonato,  livrée 
par  ses  lieutenants ,  et  dont  le  résul- 
tat rendait  déûnitivement  impossible 
la  jonction  des  deux  armées  autrichien- 
nes; mais  en  réunissant  aux  troupe3 
qu'il  avait  près  de  lui  les  débris  de 
celles  qui  s'étaient  battues  à  Lonato, 
il  se  trouva  encore  à  la  tête  de  vingt- 
cinq  ou  trente  mille  hommes.  Bona- 
parte H'solut  de  l'attaquer.  Campé  sur 
les  hauteurs  de  Castiglione,  dans  une 
excellente  position,  il  attendit,  pour 
engager  Tactron,  que  la  division  Ser- 
rurier, gui  était  partie  de  Marcaria  le 
4  au  soir  et  avait  marché  toute  la 
nuit,  parût  sur  les  derrières  de  l'en- 
nemi. Aussitôt  qu'il  entendit  son  cie 
non,  il  engagea  lui-même  Faction  avec 
vigueur,  et,  au  bout  de  quelques  heu- 
res, toute  l'armée  ennemie  était  en 
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pleine  retraite.  Maïs  les  troupe»  fran- 
çaises, excédées  de  tant  de  combats 
et  de  marches  forcées,  ne  purent  le 
poursuivre  vivement  dans  sa  retraite 
sur  le  Mincio.  Cependant  Augereau 
marcha  sur  Borghetto  et  Masséna  sur 
Pescl)iéra ,  deux  villes  situées  sur  ce 
fleuve.  Le  temps  qu'W  fallut  perdre  i 
chasser  les  Autrichiens  qui  bloquaient 
Peschiéra,  et  la  résistance  éprouvée  par 
Augereau  à  Borghetto,  donnèrent  le 
temps  à  Wurmser  de  gagner  Vérone. 
Le  7,  Bonaparte  parut  devant  cett« 
ville,  et  s*en  empara;  il  ne  restait  plus 
an  générai  autrichien  d'autre  parti  à 

i)remlre  que  celui  de  remonter  la  val* 
ée  de  TAdige,  qu'il  avait  naguère  des- 
cendue avec  tant  de  conGance.  Les 
troupes  françaises  reprirent  leurs  an- 
ciennes positions,  et  chassèrent  les 
arrière -gardes  démoralisées  de  Quas- 
danowich  et  de  Wurmser  de  tout  le 
pays  compris  entre  les  lacs  d'Ydro  et 
de  Garda,  et,  dans  la  vallée  de  TAdi- 
ge,  jusqu'à  Centrée  du  Tyrol.  Wurm- 
ser avait ,  tl  est  vrai ,  ravitaillé  la 
garnison  de  Mantoue,  mais  il  ne  ra* 
menait  à  Trente  que  la  moitié  de  ^a 
belle  armée.  Aux  combats  et  aux  ba- 
tailles qui  furent  livrés  du  29  juillet 
au  1 2  août,  Farmée  française  avait  fait 

auinze  mille  prisonniers,  pris  soixante- 
ix  pièces  de  canon  et  neuf  drapeaux, 
tué  ou  blessé  vingt-cinq  mille  hom- 
mes ;  la  perte  de  Tarmée  française 
avait  été  oe  sept  mille  hommes,  àont 
quatorze  cents  prisonniers. 

Cependant  Wupmser,  retiré  dans  le 
Tyrol ,  V  reçut  bientôt  des  secours 
qui  le  mfrent  en  état  de  recommencer 
la  campagne,  pour  délivrer  Mantoue 
bloqué  de  iiouveau.  Renonçant  cette 
fbîs  à  nrarcher  droit  aux  Français  par 
la  vallée  du  haitt  Adige,  le  long  du 
Montébâido  où  se  trouvaient ,  les  for- 
midables positions  de  la  Corona  et  de 
Rivoli,  et  oô  il  avait  été  si  malheureux 
au  mois  d'août,  il  se  décida  à  laisser 
Davidowich  dans  le  Tyrol,  avec  vingt 
mille  hommes  pour  le  garder;  tandis 
que  lui-même,  à  la  lete  de  trente 
mille,  déboucherait  par  les  gorges  de 
h  Brenta  et  de  Bassaoo  sur  le  bas  Adige, 
^  U  «omptait  enlever  Porto-Legnago 


sur  les  derrières  de  Tarmée  fran<;aiM, 
délivrer  Mantoue,  et  forcer  ainsi  Bans 
combat  Bonaparte  à  «'abandonner  VA* 
dige  et  à  se  retirer  derrière  le  Min-» 
cio.  Mais  c*était  croire  qne  Bonaparte 
le  laisserait  opérer  sans  faire  un  seul 
mouvement.  A  peine  les  troupes  axt* 
'trichiennes  eurent-elles  été  mises  eo 
mouvement ,  que  Bonapartp,  oofiipre* 
nant  le  projet  de  Wurmser,  résolut 
de  prendre  l'offensive,  et,  comme  il 
le  ait  lui-même,  de  battre  Wurmser 
an  détail  en  le  surprenant  en  flagrant 
délit ,  afin  d'achever  la  destruction  de 
cette  armée  qui  lui  avait  donné  tant  de 
soucis  qu'elle  n'avait  pas  sufGsammenl 
expiés  par  ses  désastres  de.  Loiiato  et 
de  Castiglione.  Le  général  Sahuguet 
fut  chargé  du  blocus  de  Mantoue ,  et 
Kilmaine,  avec  trois  mille  hommes» 
garda  TAdige  et  couvrit  le  siège;  le 
reste  de  l'armée  se  mit  en  marche  pour 
pénétrer  dans  le  Tyrol ,  Yaubo^s  par 
ta  rive  oocfdentale  du  lac  de  Garda  « 
Masséna  et  Augereau  par  la  vallée  de 
l'Adige;  Davidowich  occupait  Rové* 
rédo  sur  le  même  fleu  ve.Le  4  septembre, 
tous  ses  a  vant-postes,  ses  eamps  retran* 
chés  du  Pont  de  la  Sarca,  de  Mceri,  de 
Saint-Marc,  ûirent  attaqués  efforcés 
de  se  replier  sur  le  quartier  général. 
Les  deux  armées  se  trouvèrent  alora 
réunies  et  en  présence  au-dessus  du 
lac  de  Garda,  et  à  cheval  sur  TAdiget 
L'attaque  fut  impétueuse  et  ta  résia- 
tance  opiniâtre  ;  une  chargé,  exécutée 
avec  intrépidité  par  le  général  Duboia 
avec  cinq  cents  chevaux,  ébranla  ta 
ligne  ennemie ,  qui  bientôt  se  mit  en 
retraite  vers  Rovérédo  où  les  Français 
entrèrent  péle-méle  avec  les  fuyards. 
Les  Autrichiens  ne  purent  se  rallier 
que  derrière  la  ville,  dans  l'eioellmte 
position  de  Calliaiio.  «  L' Adige  y  est 
encaissée  entre  des  montagnes  à  pic. 
Le  défilé  n'a  pas  quatre  cents  toiees 
de  largeur  ;  des  fortifications  et  une 
muraille  soutenue  par  plusieurs  bat- 
teries en  barraient  l'entrée.  Le  général 
Davidowich  y  était  en  position  avec  une 
réserve.  Le  général  Dommarttn  plaça 
une  batterie  d'artillerie  légère,  qui 
prenait  la  gorge  en  écharpe  ;  les  ti* 
railleurs  s*engagèreot ,  et  obtinrenS 


BE  L'HISTOIRE  DE  FRAJÏCE. 


tw 


qpHaaes  «Tantages  sur  les  montagnes* 
maf  bataillons  en  colonne  serrée  se 
précipitèrent  dans  le  défilé,  abordèrent 
reniiemi,  le  culbutèrent  :  artillerie, 
caralerîe,  infanterie,  tout  se  trouva 
p^9e-méle.  Quinze  pièces  de  canon, 
sept  drapeaux,  sept  cents  hommes  fu- 
rent pris  (*).  »  Le  lendemain,  l'armée 
entra  dans  la  ville  de  Trente.  Davido-* 
vidi  avait  rallié  ses  débris  derrière 
le  La^is,  à  trois  lieues  de  Trente; 
Vaubois  l'attaqua ,  et  les  Autrichiens 
forent  encore  rejetés  sur  Salum  et 
Neumarek. 

La  perte  de  la  bataille  de  Rovéré* 
do,  FoccupatTon  de  Trente  et  du  Tvrol 
Italien ,  enfin  les  désastres  de  Davido- 
wich  compromettaient  singulièrement 
la  position  de  Wunnser.  Mattre  de 
Trente,  Bonaparte  Tétait  aussi  de  la  val* 
lée  supérieure  de  la  firenta  (**),  par  la* 
quelle  Wormser  descendait  sur  Bassa- 
no;  il  lui  coupait  donc  toutes  ses  com- 
munications, et,  ed  le  suivant  par  cette 
route,  il  pouvait,  si  Kilmaine  et  Sahu- 
euetgarcfaient  bien  la  ligne  de  TAdfge, 
renfermer  entre  ce  fleuve  et  la  Bren- 
ta.  La  journée  et  la  nuit  du  5  au  0 
septembre  furent  employées  par  Bona- 
paîrte  à  organiser  l'administration  du 

riTS  et  à  recevoir  des  nouvelles;  le  6, 
fa  pointç  du  jour ,  il  se  mit  en  mar- 
ebe,  avec  les  divisions  Augereau  et 
Maû^na ,  par  les  gorges  de  la  Brenta, 
laissant  Vaubois  sur  le  Lavis  pour 
contenir  Davidowich ,  couvrir  Trente, 
et  être  en  iK>sition  d'avancer  jusqu'au 
Brenfier,  si  Moreau,  qui  était  alors 
en  Rivière,  pouvait  pousser  jusque-là 
sa  droite.  Il  fallait  taire  avec  la  plus 
grande  rapidité  trente  fieues  d*un  che-* 
tnto'dîfBeite.  en  tournant  les  roouta- 
EAit  îoipeiiétrables  de  IVIalara  et  des 
Sette-Communi  qui  spprent  la  vallée 
de  TAdig^  de  celfe  de  la  Brenta ,  pour 
alteîiKJire  Bdssano  et  Wurmser.  Le 
soir  4u  6  ob  caicpa  à  Borgo-valSu- 
|agoa;  le  7»  ou' rencontra  l'arrière- 
^frûe  de  Wurmser  en  position  der- 
rière Priaiolano.  Forcée,  après  une 

n  3|éiBoireg  de  Napoléoo. 
(*^  Celte  rivière  a  sa  source  dans  uo  petit 
ht  k  ITMS  lieues  de  Trente, 


action  assez  vive,  cette  arrière-garde 
mit  bas  les  armes  ;  des  pares  de  cais* 
sons,  douze  pièces  de  canon,  cinq 
drapeaux,  quatre  mille  cinq  cents  hon^ 
mes ,  furent  pris.  A  la  nuit ,  Tarmét 
qui  avait  lait  vingt  lieues  en  deux  jours, 
bivouaqua  au  village  de  CIsmone  : 
Bonaparte  y  établit  son  quartier 
général  sans  suite,  sans  bagages,  et 
mourant  lui-même  de  faim  et  de  las- 
situde. Un  soldat^  qui  Fen  fit  ressou*- 
venir  au  camp  de  Boulogne  en  1805, 
partagea  avec  lui  sa  ration  de  pain. 

Ce  même  soir,  une  division  autri- 
chienne, inutilement  détachée  du  reste 
de  Tarmée,  paraissait  devant  Vérone 
pour  passer  TAdige;  mais  la  place  était 
a  Pabri  d'un  coup  de  main ,  et  la  co- 
lonne, mitraillée  par  trente  bouches, 
à  feu,  se  repliait  à  Saint-Michel,  en 
attendant  de  Wurmserun  équipage  de 
pont,  lorsqu'elle  Ait  rappelée  en  toute 
nâte  par  celui-ci ,  menacé  dans  Bas- 
sano  même  par  l'armée  française  qui 
descendait  la  Brenta.  Mais  elle  n'eut 
pas  le  temps  d'arriver.  Le  8 ,  Tavant- 
gatée  autrichienne  qui  couvrait  Bas- 
sano  fut  rejetée  sur  cette  ville;  le 
corps  de  bataille ,  attaqué  à  son^  tour^ 
fit  peu  de  résistance,  et  Wurmser  eut 
à  peine  le  temps  de  se  sauver  sur  la 
route  de  VIcenoe,  favorisé  dans  sa 
fuite  par  le  dévouement  de  quelques 
vieux  grenadiers  autrichiens  qui  se  sa- 
crifièrent pour  arrêter  la  poursuite.  Ce 
fut  seulement  à  Vîcence  que  le  généra- 
lissime put  rallier  ses  troupes  ;  il  se 
trouvait  ainsi  coupé  des  États  hérédi- 
taires et  sans  communications  avec 
l'Autriche;  un  de  ses  lieutenants,  Quas- 
danowich,  qui  commandait  la  droite  à 
Bassano ,  ayant  été  coupé  de  la  Bren- 
ta, avait  été  contraint  de  se  replier 
sur  le  Frioul. 

Battue  à  Rovérédo,  dans  les  gorges 
de  la  Brenta,  et  à  Bassano,  chassée  du 
Tyrol  italien  et  repoussée  de  Vérone, 
l'année  autridiieune,  forte  de  soixante 
mille  hommes  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, avait  |)erdu  toute  sa  droite  (le 
Corps  de  Davidowich  ; ,  et  ce  cjuî  res- 
tait sous  les  ordres  immédiats  du 
vieux  maréchal  ne  s'iJevait  pas  à  plus 
de  seize  mille  hommes,  jetéis  dans  uu 
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pays  dont  les  Français  ocrupaient  tou- 
tes les  issues.  J  a  nuis  position  n'avait 
été  plus  critique  ;  à  chaque  instant  le 
généralissime  autrichien  pouvait  être 
entouré  et  contraint  de  poser  les  ar- 
mes. Ronapafte  manœuvra  pour  arri- 
ver à  ce  but ,  que  recherchait  son  am- 
bition. Augereau  marcha  sur  Pijdoue, 
Masséna  sur  Vicence;  et  le  général 
Sahuguet,  qui  commandait  le  blocus 
de  Mautpue,  reçut  Tordre  de  profiter- 
de  la  topographie  difficile  du  pays 
entre  Legnago  et  Mantoue,  pour  em- 

Sécher  Wu  miser  d'approcher  de  cette 
erniére  place. 

Des  seize  mille  hommes  de  Wurmser, 
six  mille  étaient  de  bonne  cavalerie, 
qui ,  n'ayant  point  éprouvé  de  certes 
et  n'ayant  pas  été  battue,  n'était  pas 
démoralisée  comme  le  reste  de  l'ar- 
mée; elle  se  répandit  dans  tout  le  bas 
Vicentin,  pour  chercher  un  passage  sur 
l'Adige.  Deux  escadrons  découvrirent 
ainsi  le  bac  d'Albarédo  et  passèrent 
sur  la  rive  droite  ;  en  courant  la  cam- 
pagne, ils  rencontrèrent  quelques  sol- 
dats de  la  f^arnison  de  Legnago,  qui 
furent  sabrés;  leur  chef  croyant  que 
toute  l'armée  autrichienne  était  au- 
delà  de  l'Adige,  perdit  la  tête,  et, 
dans  la  crainte  d'être  coupé  de  Man- 
toue ,  évacua  Legnago  sans  rompre  le 
pont.  Wurmser  profita  de  cette  faute, 
et  s*empara  aussitôt  de  cette  ville.  Il 
ne  croyait  |jas  que  les  troupes,  qui 
étaient  naguère  encore  derrière  lui  dans 
la  vallée  supérieure  de  la  Brenta ,  fus- 
sent en  mesure  de  lui  couper  la  retraite 
de  Legnago'  sur  Mantoue.  Des  niar- 
ches  aussi  rapides,  aussi  gigantesques 
dépassaient  la  portée  des  connaissances 
stratégiques  du  vieux  maréchal,  accou- 
tumé aux  formes  lentes  et  méthodi- 
ques de  l'armée  autrichienne;  aussi, 
maître  maintenant  de  passer  l'Adige 
à  volonté,  crut-il  pouvoir  donner  un 
jour  de  repos  à  ses  troupes  harassées. 
Cependant  ,  Bonaparte  arrivait  au 
même  moment  à  Arcole  avec  Massé- 
na, tandis  que  les  coureurs  d'Auge- 
reau ,  qui  s  avançait  sur  id  route  de 
Padoue,  se  montraient  déjà  à  Monta- 
ffnana,  à  trois  lieues  de  Legnago.  A  la 
fâdieuse  nouvelle  de  rocoiip:ition  de 


Legnago  par  les  Autrichiens,  Bona- 
parte fit  passer  l'Adige  à  la  divisioB 
Masséna,  au  bac  de  Ronco,  e.spérant 
pouvoir  cerner  encore  le  maréchal,  s'il 
arrivait  à  temps  pour  le  prévenir  sur 
la  Molineila.  Kilmaine,  auquel  Bona- 
parte avait  laissé,  avant  de  marcher 
contre^  Davidowich  à  Rovérédo ,  des 
instructions  dans  lesquelles  tous  les 
événements  de  cette  campagne  avaient 
été  prévus  avec  une  merveilleuse  ha- 
bileté, avait  réuni  derrière  la  Moli- 
nella  tout  ce  qu'il  avait  pu  trouver  de 
troupes ,  et  couvrait  ainsi  la  route  de 
Mantoue.  Mais  il  était  trop  faible  pour 
résister  au  choc  de  toute  l'armée  autri- , 
chienne  ;  aussi  Bonaparte  s'avança 
sur  lu i  à  marches  forcées  ;  malheureuse- 
ment trompées  par  un  guide,  ses  colon- 
nes, au  lieu  d'arriver  à  Sanguinetto, 
point  intermédiaire  entre  Legnago, 
d'où  partait  Wurmser,  et  la  M  olinella  où 
il  voulait  arriver,  furent  conduites  à  Cé- 
réa  :  elles  y  trouvèrent  Wurmser  qui, 

{)lus  nombreux ,  ramena  avec  perte 
'avant-garde  française,  et  put  conti- 
nuer sans  obstacle  sa  route  sur  la 
chaussée  de  Sanguinetto.  Ce  fut  à  l'é- 
chauffourée  de  Céréa  que  Bonaparte , 
accourant  au  galop  dans  le  village  au 
moment  où  son  avant-garde  était  mise 
en  déroute,  n'eut  que  le  tenips  de 
tourner  bride  et  de  se  sauver  en  toute 
hâte.  Wurmser  arriva  quelques  minu- 
tes après,  à  la  place  même  où  il  s'était 
trouvé;  instruit  de  cette  circonstance 
par  une  vieille  femme,  il  le  fit  pour- 
suivre dans  toutes  les  directions,  re* 
commandant  surtout  qu'on  1  amenât 
vivant. 

L'échec  de  Céréa  ne  changeait  rien 
à  la  situation  des  choses;  Wurmser 
n'en  était  pas  moins  cerné  de  toutes 
parts,  car  Sahuguet  l'attendant  à  Cas- 
tel  la  ro,  au  débouché  de  la  route  de 
San;^uinetto,  avait  eu  Tordre  très- 
précis  de  couper  tous  les  ponts  de 
la  Molinella;  mais  il  oublia  celui  de 
Villa -Impenta ,  et  Wurmser,  qui  en 
fut  bientôt  instruit  par  sa  cavalerie  , 
se  dirigea  aussitôt  vers   ce    poial, 

f\ouT  échapper  à  la  ruine  certaine  qui 
'attendait.  Le  général  Charton,  qui 
accourut  du  blocus  de  Mantoue  avea 
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cfaM|  cents  hommes  pour  défendre  ce 
pool»  arriva  trop  tard.  Il  se  plaça  alors 
en  carré  sur  Je  cheinin,  et  Ht  une  vi- 
goureuse résistince;  mais  il  fut  sahré 
par  ics  cuirassiers  autrichiens  et  resta 
mort  sur  le  champ  de  bataille.  Ce  dé- 
tachement fut  perdu.  Le  14,  à  Due- 
Castellî  y  on  autre  succès  semblable  à 
ceux  de  Céréa  et  de  Villa-Jmpenta  vint 
jeter  quelque  adoucissement  sur  les 
désastres  du  vieux  maréchal,  qui  se 
jeta  dans  Maiitoue  avec  douze  mille 
nommes,  Taincus  et  exténués.  Avec  la 
ganrisoD  de  Mantoue,  Wurmser  avait 
encore  une  armée  ;  mais  le  combat  de 
Sainl-George  le  renferma  étroitement 
ëans  la  forteresse,  où  huit  mille  hom- 
mes suffirent  bour  le  bloquer  (  voyez 
Hautous  )  ;  le  reste  de  I  armée  fran* 

Sise  alla  se  remettre  en  observation 
vant  ieTyrol.  Le  15  septembre,  cette 
nouvelle  campagne  fut  terminée  :  c'é- 
tait la  troisième  de  Tannée  1796  C). 

Pendant  ces  slorieux  travaux  de 
ramiéed*Italie,  r  Allemagne  voyait  se 
SQiHiéder  nos  désastres,  et  TAutriche, 
déHrrée  par  les  succès  du  prince  Char- 
les des  craintes  que  lui  Inspiraient  les 
années  du  Rhin  et  de  Sambre-et-Meu- 
se ,  songeait  à  envoyer  une  quatrième 
armée  en  Italie.  Le  maréchal  Alvinzi 
fut  chargé  d'aller  délivrer  Mantoue  et 
Wamiser  ;  deux  années  réunies.  Tune 
dans  le  Frioul ,  et  l'autre  dans  le  Ty- 
nA ,  furent  mises  sous  ses  ordres  ; 
Dandowich  resta  à  la  tête  de  la  pre- 
mière, qui  comptait  dix -huit  mille 
nommes;  AItIozi  se  chargea  de  con- 
duire la  seconde,  forte  de  Quarante 
mflle  hommes.  A  la  fin  d'octoore,  son 
quartier  général  fut  porté  de  Tlsonzo 
sor  la  Piave,  sur  laouelle  il  jeta  deux 
ponts  le  J*'  novembre.  Son  dessein 
était  de  franchir  encore  la  Breuta  et 
de  se  réunir  à  Davidowicli  dans  Vé- 
rone, pour  marcher  ensemble  sur  Man- 
toue. Bonaparte,  de  son  côté,  se  dé- 
cida >  k  répéter  de  droite  à  gauche  la 
Banonivre  qui ,  contre  Wurmser,  lui 

(*v  Braulieti,  du  xa  avril  an  4  juin; 
Worster  et  Quasdanowirh ,  du  3i  juillet 
•■  19  aoât;  Wunnser  et  Davidowicli)  du  4 
a«  i5  «ept^mbre. 


avait  réus<:i  de  gauche  à  droite,  c*est« 
à-dire,  qu'.iprès  avoir  cherché  d'abord 
à  battre  Alvinzi  et  à  le  rejeter  der- 
rlète  la  Piave,  il  projetait  de  reiifîon- 
ter  la  Brenta  pour  venir  assaillir 
en  queue  Oavidowich  (*).  »  Mais  pojr 
que  ce  projet  réussît,  il  fallait  qje 
Vaubois,  posté  sur  le  haut  Adige 
dans  la  position  du  Lavis,  fermât  à 
Davidowich  T entrée  de  i^tte  vallée  et 
donnât  le  temps  à  son  chef  de  venir  le 
soutenir. 

Le  6  novembre ,  les  divisions  Mas- 
séna  et  Augereau  attaquèrent  en  avant 
de  Bassano  Alvinzi,  qui  s'était  avancé 
déjà  au  delà  de  la  Brenta.  Il  fut  rejeté 
sur  Bassano;  mais  l'arrivée  inatten- 
due d'un  renfort  empêcha  les  P>ançais 
de  passer  le.  pont  de  cette  ville  et' de 
rendre  leur  succès  décisif;  d'ailleurs 
la  nouvelle  des  progrès  de  Daviiiowich 
les  obligea  bientôt  à  se  replier  en 
toute  hâte  sur  Vérone  et  TAdige,  pour 
couvrir  cette  ligne.  A  deux  heures  du 
matin,  Napoléon  apprit,  en  effet,  que 
Vaubois,  accablé  par  des  forces  su- 
périeures, avait  reculé  du  Lavis  sur 
Calliano,  et  que,  menacé  d*étre  tourné 
dans  cette  position,  il  allait  être  con- 
traint de  descendre  encore  le  fleuve 
{)Our  chercher  à  arrêter  Fennemi  sur 
e  Montébaldo ,  à  la  Corona  et  à  Ri- 
voli ,  s'il  en  était  temps  encore.  Aus- 
sitôt Bonaparte  lève  son  camp,  tra- 
verse Vicence  au  moment  oii  Alvinzi 
commençait  déjà  sa  retraite  sur  la 
Piave ,  et  fait  fder  son  armée  sur  l'A- 
dige.  Un  officier  de  confiance ,  le  co- 
lonel de  Vignoles,  le  précède;  il  court 
à  Vérone,  v  prend  un  bataillon  qui 
arrivait  de  la  Vendée,  et  le  porte  au 
pas  de  course  sur  la  Corona.  Déjà  les 
tirailleurs  ennemis  abordaient  cette 

f)osition  ;  Vignoles  les  continC  jus(|u'au 
endemain  matin ,  où  Joubert  vint  le 
soutenir  avec  un  régiment  tiré  du  blc- 
cus  de  Mantoue;  peu  après  Vaubois 
parut  lui-même  avec  toutes  ses  forces. 
Ainsi  l'armée  reculait  mais,  en  reculant, 
elle  se  concentrait  et  tenait  toujours  ses 
adversaires  divisés;  aussi  Bonaparte 
allait    bientôt   reprendre    l'offensive 

(*)  Jomini. 


iW  L'UNIVERS.  -*  DICTIOMXAIRE  ESCYCLOPÉDIQUE 


cphtre  Alvtnzi.  Aupar&vdnt,  il  se  porta 
vers  l'a  division  Vaubois,  la  fit  réu* 
nir  sur  1^.  plateau  d»  Rb  oli ,  et  lui  dit  : 
.«Soldats,  je  ne  suis  pas  content  de 
«vous;  vous  n^nvez  montré  ni  disoi- 
«  pline,  ni  constance,  ni  bravoure;  au- 
«^une  position  n*a  pu  vous  rallier;  vous 
«  vous  êtes  abandonnés  à  une  terreiir 
«  panique.  Vous  vous  êtes  laissé  chas- 
«  ser  de-  poi^itions  où  une  poignée  de 
«  braves  devait  arrêter  une  armée. 
«  Soldats  de  la  39*  et  de  la  85*,  vous 
«  n'êtes  pas  des  Eioldbts  français.  Gé- 
«  lierai  (chef  d'état-niajpr,  faites  écrire 
a  âur  les  drapeaux  :  fh  ne  SùfU  plus 
«  de  V armée  <V Italie  t  »  Cette  haran- 
gue, prononcée dVintOh  sévère,  arra- 
cbn  des  larmes  à  cesvieUx  soldats;  les 
lois  de  la  discipline  ne  purent  étouffer 
les  accents  de  leur  douleur;  plusieurs 
grenadiers ,  (jui  avaient  des  armes 
d'honneur,  s'écrièrent  :  «  Général,  on 
«nous  a  calomniés;  nVettez- nous  à 
«  Tavaot-garde,  et  vous  verrez  si  la 
«  39*  et  la  85*  sont  de  Tarmée  d'Ita- 
«  lie.  »  Ayant  ainsi  produit  Teffet  qu'il 
voulait,  il  leur  adressa  quelques  pa- 
roles de  consolation.  Ces  deux  régi* 
rnents,  quelques  jours  après,  se  cou- 
vrirent dfe  gloire  (*).  * 

De  retour  à  Vérone ,  Bona|)arte  vou- 
lut se  dégager  d'Alvinzi  ;  mais  celui-ci 
occupait  les  formidables  positions  de 
Caldiéro  :  une  pluie  congelée,  qu'un 
vent  violent  du  nord-est  chassait  dans 
là  figure  des  soldrits,  et  les  fortes  po- 
sitions des  Autrichiens  rendirent  tous 
les  efforts  inutiles,  il  fallut  rentrer  dans 
le  camp  de  Vérone.  La  situation  des 
Français  devenait  vraiment  critique. 
Taubois  n'avait  plus  que  huit  mille 
hommes.  Les  deux  autres  divisions  Ati- 

Î;ereau  çt  Masséna ,  après  s'être  vail- 
amment  battues  sur  la  Brenta  et  avoir 
ftianqué  leur  opération  sur  Caldiéro, 
ne  comptaient  plus  que  treize  mille 
combattants.  «  Le  sentiment  des  for- 
ces de  l'ennemi  était  dans  toutes  les 
tètes.  Les  soldats  deVaubois,  pour 

tùstifier  leur  retraite,  disaient  s^étre 
)attus  un  contre  trois.  L'ennemi  avait 
perdu  aussi  sans  doute,  mais  il  était 

(*)  Mémoires  de  Napoléon,  t.  IIJ,  p.  291. 


plus  nombreux,  maîi  il  avait  Baiol 
beaucoup  de  pays.  'Il  ovait  compte  à 
son  aise  le  petit  nombre  de  Français  \ 
aussi  ne  doutalMi  plus  de  la  délivnUM» 
de  Mantoue,  ni  delà  conquête  de  l'iUh 
lie.  Dans  son  détire,  il  réunit  et  it 
fabriqiier  aveo  ostentation  une  graodft 
quantité  d'échelles ,  menaçant  d'enie» 
ver  Vérone  d'assaut.  La  garnison  de 
Mantoue  s'était  réveillée;  elle  faisait 
de  fréquentes  sorties,  harcelait  aaiie 
cesse  les  assiégeants,  qoi  n'étaient  que 
huit  à  neuf  mille,  pour  contenir  une 
garnison  de  vin^t-emq  mille,  dont  dit 
a  douze  mille,  il  est  vrai ,  étaient  ma» 
lades.  Les  Français  n'étaient  plus  en 
position  de  prendre  l'offensive  nuile 

f»art  ;  ils  étaient  contenus  d'un  côté  par 
a  position  de  Caldiéro,  de  l'autre 
par  les  gorges  du  Tyrol.  Mais  quand 
même  les  positions  dé  l'ennemi  eussent 
permis  de  l'attaquer,  sa  supériorité 
numérique  était  trop  connue;  il  fal- 
lait lui  laisser  prendre  l'initiative,  et 
attendre  patiemment  ce  qu'il  voudrait 
entreprendre.  La  saison  était  extrême- 
ment mauvaise  ;  tous  les  mouvementé 
se  faisaient  dans  la  boue.  L'affaire  de 
Caldiéro,  celle  du  TyroX^  avaient  sen- 
siblement baissé  le  moral  du  soldat 
français  ;  il  avait  bieh  encore  le  senti* 
ment  de  sa  supériorité  à  nombre  égal, 
mais  il  ne  croyait  pas  |X)uvoir  résister 
à  pn  nombre  si  supérieur.  Un  grand 
nombre  de  braves  avaient  été  bîesséa 
deux  ou  trois  fois  à  différentes  bataii-* 
les,  depuis  l'entrée  en  Italie.  La  mau- 
vaise humeur  s'en  mêlait  1  «  Nous  ne 
pouvons  pas  seuls,  disaioit-ili,  mm^ 
plir  la  tâche  de  tous.  L'armée  d'AI« 
vinzi  qui  se  trouve  ici  est  celle  devant 
laquelle  les  armées  du  Rhiii  et  de 
Sambre-et-Meuse  se  sont  retirées, 
et  elles  sont  oisives  dans  ce  moment  : 
pourquoi  est-ce  à  nous  à  remplir  leur 
tâche?  Si  nous  sommes  battus,  nous 
regagnerons  les  Alpes  en  fuyards  et 
sans  honneur;  si,  au  contraire,  noua 
sommes  vainqueurs,  à  quoi  abou- 
tira cette  nouvelle  victoire?  On  nous 
opposera  une  autre  armée  semblable 
à  celle  d'Al vinzi,  comme  Aivinzi  lui- 
même  a  succédé  à  Wurmser,  comme 
Wurmser  a  succédé  à  Beaulieu,  et, 
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dânt  cette  lutte  inégalé,  il  faudra 
bien  que  nous  flnissions  par  être 
écrasés.  »  Napoléon  faisait  rf>pon- 
én  :  •  Nous  n*avons  plus  qu'un  mort 
à  faire,  et  Tltalie  est  à  dous.  I/en- 
Demi  est  sans  doute  plus  nombreux , 
mais  la  moitié  de  ses  troupes  esL 
oooipofiée  de  recrues  ;  battu ,  Man- 
tooe  succombe ,  nous  demeurons 
maîtres  de  tout,  nos  travaux  unis- 
sent;  car  non -seulement  Tltalie, 
mais  encore  la  paix  sénérale  est  dans 
Mantoue.  Vous  voulez  aller  sur  les 
Alpes,  vous  n*en  êtes  plus  capables: 
des  bÎTOuacs  arides  et  glacés  de  ces 
stériles  rochers  vous  avez  bien  pu 
conquérir  les  plaines  délicieuses  de  la 
Lombardie;  mais  des  bivouacs  riants 
et  fleuris  de  Tltalie  vous  n'êtes  plus 
capables  de  retourner  dans  les  nei- 
«es.  Dei  secours  nous  sont  arrivés  ^ 
d'autres  sont  en  route;  que  ceux  qui 
ne  veulent  plus  se  battre  ne  cher- 
chent pas  de  vains  prétextes,  car, 
battei  Alvinzî,  et  je  vous  réponds 
de  votre  avenir.  »  Ces  paroles,'  répé- 
par  tout  ce  qu'il  v  avait  de  cœura 
gnoereux ,  relevaient  les  âmes ,  et  les 
nisaieut  passer  successivement  à  des 
acntiments  opposés.  Ainsi,  tantôt  l'ar- 
mée,  dans  son  découragement,  eût 
voola  se  retirer,  tantôt,  remplie  d'en* 
tbousiasme,  elle  parlait  d'aller  en  avant, 
«  Est-ee  aux  soldats  d'Italie  de  souffrir 
«  patiemment  les  insultes  et  les  pro- 
•  Tocations  des  esclaves  !  ^ 

«  Lorsque  l'on  apprit  à  Bresciaffier** 
gaœe,  ftliko.  Crémone,  Lodi,  Pavie, 
Bc»iogne,  que  l'armée  avait  essuyé  un 
échec,  les  blessés,  les  malades  sorti- 
reat  des  hôpitaux,  encore  mal  guéris, 
pour  reprendre  leur  place  dans  les 
rangs;  les  blessures  d'un  grand  nombre 
de  ees  braves  étaient  encore  san^^lan* 
tes.  Ce  spectacle  touchant  remplissait 
rame  des  plus  vives  émotions  (*).  » 

C^est  ici  que  se  placent  les  admirables 
opératiooB  qui  amenèrent  la  bataille 
#Arcote  (voyez  ce  mot).  Repoussé 
da  Caldiéro,  Bonaparte  tourna  cette 
position  ;  trop  faible  pour  combattre 
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en  plaine  avec  treize  mille  hommes 
eontre  quarante  mille,  il  transporta 
son  champ  de  bataille  sur  des  chaussées 
entourées  de  vaites  marais,  où  le  nom- 
bre devenait  inutile.  La  une  bataille 
de  trois  jours  décida  de  la  campagne. 
Alvinzi,  accablé,  se  retira  sur  MoAté^ 
beilo.  Les  Français  pu reut  alors  se 
tourner  contre  Davidowich  ,  qui,  du* 
rant  la  dernière  journée  d'Arcole,  avait 
chassé  Vaubois  de  Rivoli  et  forcé  ce 

Îléuéral  de  se  réfugier  à  Pesohiéra.  Ne 
aissant  à  I&  poursuite  d'Aivinzi  que 
la  cavalerie  légère ,  ««Bonaparte  dirigea 
Àugereau  et  Masséna  sur  Davidowich; 
le  second,  réuni  à  Vaubois,  devait 
l'attaquer  de  front,  tandis  que  le  pre- 
mier, marchant  par  les  montagnes  sur 
Dolee,  se  préparait  à  lui. couper  la 
retraite.  Le^  général  autrichien  n'é* 
chappa  à  une  ruine  certaine  qu'en  se 
hâtant  de  regagner  Rovérédo  ;  toute- 
fois il  ne  put  sauver  toute  son  arrière- 
garde,  qui  laissa  aux  mains  des  Fran- 
çais quinze  cents  hommes,  deux  équi« 
pages  de  pont,  neuf  canons  et  beau- 
coup de  bagages.  Pendant  que  de  si 
ffrands  résultats  étaient  obtenus  sur 
FAdi^e,  tandis  que  Davidowich  était 
reiete  dans  le  Tyrol  et  Alvinzi  der- 
rière la  trente,  le  vieux  Wurmser, 
enfermé  dans  Mantoue,  avait  essayé 
de  troubler  le  blocus  par  des  soities. 
Mais  Alvinzi  lui  ayant  fait  savoir ,  au 
commencement  de  la  campagne ,  qu'il 
ne  paraîtrait  devant  Mantoue  que  le 
23 ,  Wurmser  n'avait  commencé  qu'à 
cette  époque  ses  opérations ,  et  alors 
Alvinzi  était  depuis  huit  jours  derrière 
la  Brenta. 

Ainsi,  le  18  novembre,  une  qua- 
trième campagne  était  terminée,  et 
une  quatrième  armée  avait  été,  sinon 
détruite ,  au  moins  vaincue  et  réduite 
à  un  petit  npmbre  de  soldats  démora- 
lisés. Mais  la  constance  du  cabinet  de 
Vienne,  était  aussi  grande  que  l'opiniâ* 
treté  de  nos  soldats.  Dans  les  deuz 
mois  qui  s'écoulèrent  depuis  la  bataille 
d'Arcole,  l'Autriche  fit  arriver  dan^ 
le  Frioul  des  divisions  tirées  de  ses  ar-» 
mées  du  Rhin  où  les  Français  étaient 
en  quartier  d'hiver,  et  le  conseil  auli- 
que  sut  imprimer  un  mouveipept  u^tior 
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nal  h  toute  la  monarcliîe.  Les  grandes 
villes  onV'ientdes  bataillons  de  volon- 
taires. Vienne  en  donna  quatre;  et,  au 
commencement  de  janvier  1797 ,  l'ar- 
mée autrichienne  d'Italie  se  trouva 
forte  de  soixante-cinq  à  soixante-dix 
mille  combattants,  sans  compter  six 
mille  T)[roliens,  excellents  tirailleurs, 
et  les  vingt-quatre  mille  hommes  en- 
fermés dans  Mantoue.  Les  Français  ne 
comptaient  à  la  même  époque  que 
quarante -trois  mille  hommes,  dont 
trente-un  mille  seulement  gardaient 
l'Adige.  Joubert  f^ccupait  le  Monté- 
baldo,  Rivoli  et  la  Corona,  qu'il  avait 
couverts  de  retranchements  :  Masséna 
était  à  Vérone,  Augereau  à  Legnago, 
Serrurier  à  Mautoue,  et  Rey,  avec 
quatre  mille  honimes,  à  Dezensana. 
Wurmser  avait  attaaiié  par  la  chaus- 
sée de  la  Chièse,  à  rouest  du  lac  de 
Garda,  par  le  IVlontébaIdo  qui  borde  la 
rive  orientale  du  même  lac,  en6n  par 
la  vallée  de  TAdige  qui  coule  entre  le 
ISIontébaldo  et  Tune  des  chaînes  du 
Malara  ;  ses  colonnes  devaient  se  réu- 
nir sur  Mantoue,  située  au  milieu  des 
marais  du  Mincio,  lequet  sort  à  Pes- 
chiéra  du  lac  de  Garda.  Quelques  mois 
après,  Alvinzi  avait  débouché  par  le 
Tvrol ,  par  la  Pjave  et  la  Brenta,  pour 
réunir  ses  deux  corps  d'armée  à  Vé- 
rone. Cette  fois  on  Gt  un  troisième 
plan,  que  secondaient  les  dispositions 
hostiles  de  la  cour  de  Rome.  Alvinzi 
devait  faire  deux  grandes  attaques  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  :  la  pre- 
mière et  la  plus  sérieuse  par  le  Mon- 
tébaldo ,  la  seconde  par  le  Padouan  et 
le  bas  Adige.  Les  deux  corps  se  réu- 
niraient sous  Mantoue.  Si  la  première 
attaque  échouait,  il  semblait  que  la  se- 
conde devait  forcément  réussir  :  alors 
le  siège  de  Mantoue  serait  levé,  la 
place  approvisionnée,  et  Wurmser,  se 
mettant  à  la  tête  des  troupes,  s'éta- 
Dtirait  dans  le  Serraglio ,  et  se  met- 
trait en  communication  avec  l'armée 
papale  qui  se  réunissait  alors  dans  la 
Romagne.  Un  agent  secret,  chargé  de 
faire  connaître  à  Wurmser  ce  plan  de 
campagne,  fut  arrêté  par  une  senti- 
nelle comme  il  franchissait  le  dernier 
poste  de  l'armée  du  blocus.  Il  avait 


avalé  sa  dépêche,  renfermée  dans  une 
bouie  de  cire  à  cacheter  :  mais  on  la 
lui  lit  rendre  :  c'était  une  lettre  signée 
de  Tempereiir  lui-même  et  écrite  en 
caractères  très-fins. 

Le  12  janvier,  les  opérations  com- 
mencèrent. Provéra ,  qui  commandait 
l'attaque  du  bas  Adige,  envoya  la  di- 
vision Boyalitsch  sur  Vérone;  Mas- 
séna engagea  l'action  avec  elle;  mais 
Bonaparte,  ignorant  encore  le  plan  des 
Autrichiens,  replia  ses  troupes  der« 
rière  Vérone.  L'ennemi  étant  en  opé- 
ration ,  il  fallait  le  laisser  démasquer 
son  attaque  véritable  et  tenir  en  at* 
tendant  toutes  les  troupes  en  réserve. 
A  dix  heures  du  soir,  le  13,  les  rapporta 
arrivèrent  à  la  fois  du  Montébaldo  et 
du  bas  Adige  :  rien  d'inquiétant  de  ce 
dernier  côté;  mais  Joubert  annonçait 
qu'il  était  déborde  de  tous  côtés  et  qu'il 
se  maintiendrait  difificilement  sur  le 
plateau  de  Rivoli.  Ce  plateau  était  la 
clef  de  toute  la  position  :  c'était  là  seu- 
lement que  l'ennemi  pouvait  réunir  son 
infanterie,  sa  cavalerie  et  son  artille- 
rie, qui  étaient  jusqu'à  ce  point  forcées 
de  marcher  en  divisions  séparées.  Ain- 
si ,  tandis  que  deux  colonnes  pressaient 
Joubert  de  front,  une  troisième,  celle 
de  Lusignan,  suivait  le  revers  occiden- 
tal du  Montébaldo  pour  tourner  Ri- 
voli ;  Quasdanowich ,  avec  la  quatriè- 
me, longeait  la  droite  de  l'Adige  avec 
l'artillerie  et  la  cavalerie;  enfin  Wu- 
kassowich  descendait  la  rive  gauche 
du  même  fleuve,  se  dirigeant  sur  le 
fort  de  la  Chiusa.  Par  suite  de  ces  dis- 
positions, Lusignan  était  séparé  par 
la  crête  du  Montébaldo ,  des  trois  co- 
lonnes du  centre ,  que  les  hauteurs 
impraticables  de  San  Marco  séparaient 
à  leur  tour  de  Quasdanowich  ;  enfln , 
l'Adige  coulait  entre  Quasdanowicli 
et  Wukassowich.  En  outre,  toutes  ces 
colonnes ,  excepté  celles  de  Quasdano- 
wich, étaient  sans  canons  et  sans  ca- 
valerie; il  fallait  donc  qu'elles  opéras- 
sent avec  un  ensemble  parfait  pour 
réussir.  Mais  compter  que  Bonaparte 
ne  saurait  pas  trouver  un  moyen  de 
déranger  quelçiue  partie  de  ce  plan ,  et 
par  là  de  le  faire  manquer  tout  entier» 
c'était  trop  oublier  Castiglione,  Ar* 
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eole,  et  les  quatre  campagnes  qu*on 
Tenait  de  faire. 

Dès  deux  heures  du  matin ,  Bona- 
parte, précédant  toutes  ses  troupes,  se 
readit  au  camp  de  Joubert.  Le  temps, 
fort  pluTÎeux  depuis  quelques  jours , 
s'était  éclairci;  la  lune  s*était  levée  et 
édairait  toutes  les  montagnes.  Le  gé- 
néral monta  sur  différentes  hai»teurs 
et  obseria  les  lignes  des  feux  enne- 
mis :  elles  remplissaient  tout  le  pays 
entre  le  lac  de  Garda  et  l'Adige;  Tat- 
mosphère  en  était  embrasée.  Ces  lignes 
formaient  einq  camps  distincts,  et  les 
feox  des  bivouacs  annonçaient  qua- 
rante à  quarante-cinq  mille  hommes; 
les  Français  n^en  avaient  que  vingt- 
detn  mille,  mais  avec  soixante  pièces 
de  canon  et  plusieurs  régiments  de 
caralerie.  Les  divisions  ennemies  ne 
pouvaient  être  en  mesure  de  commen- 
cer une  attaque  d'ensemble  qu'à  dix 
beores  du  matin.  Dès  la  troisième 
heure  de  la  nuit ,  Bonaparte  engagea 
faction  contre  les  colonnes  du  centre. 
A  quatre  heures.  Tune  d'elles,  celle 
d'Oicskay,  était  déjà  en  déroute;  à  dix 
heures  et  demie,  les  deux  autres  co- 
lonnes du  centre ,  celles  de  Koblos  et 
de  Leptay,  eurent  le  même  sort.  A  ce 
moment ,  Quasdanowich  déboucha  ; 
mais  Dour  arriver  sur  le  plateau  de  Ri- 
voli il  lui  fallait  défiler  par  un  ravin 
très-profond ,  que  les  batteries  françai- 
ses couvraient  de  leurs  feux.  A  peine 
la  tête  de  sa  colonne  parut-elle  sur  le 
plateau  qu'elle  fut  assaillie  sur  ses  deux 
flancs  par  de  l'infanterie,  et  en  front  par 
de b cavalerie  que  conduisaient  Lecierc 
et  Lasalle.  L'ennemi  fut  culbuté  et  re- 


et  obligé  après  la  bataille  de  mettre 
bas  les  armes.  A  deux  heures  de  l'après- 
midi,  Tennemi,  battu  de  toutes  parts» 
était  rompu  et  vivement  poursuivi;  un 
moment,  toute  l'armée  autrichienne 
faillit  même  être  prise  au  défilé  dc^ 
l'Escalier. 

A  l'instant  où  finissait  la  bataille  de 
Rivoli,  Bonaparte  apprit  que  Provéra 
avait  franchi  l'Adige  près  de  Legnago, 
et  surpris  une  marche  à  Augereau. 
Laissant  à  Joubert  et  à  Murât  le  soinr 
de  poursuivre  l'ennemi,  il  partit  à 
l'heure  même  pour  Mantoue  avec  qua- 
tre régiments  :  il  avait  treize  lieues  à 
faire  ;  cependant  il  entra  à  Roverbella 
comme  Provéra  arrivait  devant  Saint- 
George  ,  l'un  des  faubourgs  de  Man- 
toue, au  delà  du  lac.  Mais  ce  point 
était  fortifié  et  occupé  par  Miollis  et 
quinze  cents  Français.  Le  16 ,  Prové- 
ra ,  qui  avait  concerté  avec  le  vieux 
Wurmser  une  attaque  générale  contre 
le  corps  du  blocus,  livra  les  combats 
de  la  Favorite  et  de  Saint-George ,  à  la 
suite  desquels  Wurmser  fut  rejeté  dans 
lu  place,  et  Provéra  contraint,  pour 
la  seconde  fois ,  de  mettre  bas  les  ar- 
mes (*).  A  la  fin  de  janvier,  les  troupes 
françaises  étaient  rentrées  à  Trente» 
à  Bassano  et  à  Trévise;  enfin,  le  21 
février,  Wurmser  capitula  dans  Man- 
toue, et  rendit  cette  place  à  laquelle 
semblaient  attachés  les  destins  de  l'I- 
talie. Pendant  ce  dernier  acte  de  la  cam- 
pagne de  l'Adige,  qui  dura  du  13  au  16 
janvier,  les  Français  avaient  fait  vingt- 
cinq  mille  prisonniers,  pris  vingt-qua- 
tre drapeaux  et  soixante  pièces  de  ca- 
non. La  perte  totale  de  l'ennemi  était 


jeté  dans  le  ravin,  où  tous  les  corps,     de  trente-cinq  mille  hommes;    en  y 
cavalerie,  infanterie,  artillerie,  en-     ajoutant  la  garnison  de  Mantoue,  qui 


tassés  pête-méle ,  offraient  une  masse 
sar  laquelle  chaque  coup  portait.  Un 
caisson,  qu'un  obus  fit  sauter,  aug- 
menta encore  le  désordre.  Quant  à 
Wokassowich ,  qui  se  trouvait  de  l'au- 
tre cdté  de  l'Adige,  il  y  restait  par- 


s  élevait  à  vingt  mille  hommes  dont 
douze  mille  combattants,  on  trouvera 
que  l'armée  française,  composée  de  qua- 
rante mille  hommes,  avait  en  quatre 


(*)  «  lies  mêmes  troii])es ,  écrivait  Bona- 
paiie  au  l)ii*ectoiro,  ont  baUii  reniiemi  à 
8â!i-Michcltf,  près  Vérone,  à  Rivoli  et  soiu 
Mantoue*.    Les  légions  runialnes  faisaient. 


laitnnent  inutile;  et  Lusignan  qui 
avait  vendu  la  peau  de  l'ours ,  ou  ,  en 
d'antres  termes ,  qui  avait  ctiî  envoyé 
wr  tes  derrières  de  l'armée  française 
poarlui  couper  b  retraite,  se  vit'hii- 
n^  dans  une  situation  désespérée, 

9^ Ur raison,  (Dictionnaire  encyclopédique,  etc.) 


dit-on,  vingt-quatre  milles  par  jour,  les  sol- 
dats m  font  trente  et  se  battent  dans  l'iu- 
tervalle.  *» 
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jours  i>ris  ou  tué  cinquante-cinq  mille 
ennemis. 

Dès  lors  la  merveilleuse  campagne 
de  TAdige  fut  terminée ,  et  Bonaparte 
put,  à  l'ouverture  de  la  campagne  sui- 
vante .«4»^ntre  la  sixième  armée  et  le 
quatrième  généralissime  (  *  )  qui  lui 
étaient  opposes ,  ijprter  le  tliéâtre  de  la 

Î[uenre  dans  les  Etats  héréditaires ,  et 
orcer  enfin  la  cour  de  Vienne ,  trem- 
blante pour  sa  capitale,  de  signer  la 
paix  de  Campo-Formio. 

Adjacet.  —  tJne  des  plaies  dont 
les  reines  de  |*rance  de  la  famille  de 
Médicis  couvrirent  ta  France  fut  cette 
nuée  de  banquiers  florentins  qu'elles 
amenèrent  à  leur  suite,  et  qui  rempli- 
rent l'administration  où  leur  babifeté 
leur  permit  de  faire  de  riches  profits. 
Adjacet  était  Tun  d'eux.  «  En  ce 
temps,  dit  TEstoile  (1678),  Ludovic 
Adjacet,  Florentin,  acheta  le  comté 
de  Château -Vilain  quatre  cent  mille 
francs  épargnés  de  la  ferme  du  roy 
quil  avait  tenue  ;  et  ce  pour  épouser 
la  demoiselle  d'Atry  (Anne  d  Aqua- 
▼iva,  fille  du  duc  d'Atry),  de  ran- 
cienne  maison  d'Atry ,  au  royaume  de 
Naples  :  laquelle  demoiselle  ne  vou- 
loit  pour  mary  ce  messire  douanier, 
s'il  n  étoit  duc  ou  comte.  »  Le  marchand 
florentin,  devenu  comte  de  Château- 
Vîlaîn,  voulut  trancher  du  chevalier, 
et  s'enhardit  même  jusqu'à  accepter 
iin  duel ,  quoique  son  adversaire  eût 
pu  lui  dire,  comme  Bayard  aux  Génois 
révoltés  :  «  Ores,  marchands,  laissez 
o  les  armes ,  lesquelles  n'avez  accoutu- 
«  mées ,  et  défendez-vous  rfvec  vos  aul- 
«  nés,  etc.  ^  Mais  laissons  encore  parler 
l'Estoile:  «  Le  dimanche  24  septembre, 
J.udovfc  Adjacet,  qui  de  petit  marchand 
^t  banquier  à  Florence ,  s'éloit  telle- 
ment enrichi  par  la  faveur  de  la  Reine 
mère ,  qu'il  avoit  bâty  près  les  Blancs- 
Manteaux  unesuperl)e  maison,  acheté 
le  comté  de  Château-Vil  la  in  cinq  cents 
mil  livres,  acquis  sur  l'hôtel  de  ville 
trente  ou  quarante  mil  livres  de  ren- 
te, outre  ses  riches  meubles  et  autres 
biens  ;  s'étant  battu  près  Sainte-Ca- 

(*)  Le  prince  Charles.  Les  trois  autres 
étaient,  comme  on  Ta  vu ,  Beaulieu,  Wurm- 
ser  et  Alvinzi. 


therine  du  Val  des  Éçoliefs.coQliQi 
Pulveret ,  capitaine  ài\  château  «I^Ed** 
cise ,  il  fut  obligé  de  lui  demander  la 
vie ,  que  ledit  Pulveret  lui  accorda  gé-? 
néreusement.  Mais  ce  vilain,  pour  ré- 
compense de  ce  plaisir ,  étant  accom- 
{)dgné  de  dix  pu  douze  Italiens  armés 
usqu'à  la  gorge,  attaqua  près  des  Bil* 
etteSy Pulveret  étant  seul  avec  son  va- 
let, et  le  laissa  pour  mort.  Sur  quoy 
ServiUi  avocat,  roonamy,  fit  ce  dis- 
tique : 

InMix  »  parolt  tihi ,  ^  ,  «^i*^***  »  i*«Btt  » 
Bn  jiMt  in  medlo  polTtr*  pahrectoi. 

«  Or  espéroit  Adjacet,  quant  il  au- 
roit  tué  Pulveret,  en  avoir  incontinent 
du  Roy  sa  grâce ,  par  ce  que  Sa  Ma- 
jesté alloit  souvent  manger  chez  lui , 
et  s'y  ^ouîr;  mais  le  Roy  se  souvenant 
qu'après  avoir  dit  deux  ou  trois  fois 
a  Adjacet  de  payer  quatre  mil  écus  à 
un  marchand  pour  des  perles,  Adjacet 
avoit  fait  le  sourd ,  dit  qu'il  vouloit 
qu'on  en  laissât  faire  à  sa  mstice.  Son 
procès  fut  fait  par  le  prevot  de  l'hâtel 
ou  son  lieutenant  9  par  le  ^gement 
duquel  il  fut  condamné  à  deux  mil 
écus  envers  Pulveret,  et  à  cinq  cent 
envers  les  pauvres.  Son  crime  étoit 
digne  de  inort;  mais  sa  femme  étoit 
favorite,  de  la  Reine  » 

Adjudant..—  Ce  terme  vient  d'un 
mot  latin  qui  signilie  aide;  l'adjudant 
est  donc  uu  oflicicr  qui  en  aide  un  au- 
tre. Il  y  en  a  deux  par  bataillon  :  l'un 
est  adjudant  sous- officier,  et  transmet 
les  ordres  à  tout  le  corps  des  sous-of- 
ficiers; l'autre  est  adjudant-major  «  et 
transmet  les  ordres  à  tous  les  capitai- 
nes du  bataillon.  Il  y  a  aussi  des  ad- 
judants de  place ,  chargés  de  tous  les 
détails  du  service  d'une  place,  et  quel» 
quefois  du  commandement  particulier 
d'un  fort.  Autrefois  il  y  avait  des  ad-: 
iudants  généraux  intermédiaires  entre 
les  colonels  et  les  généraux  de  bri- 
gade, mais  ils  sont  remplacés  aujour* 
d'hui  par  les  colonels  d'état-major. 

Cette  dénomination  et  ces  fonctions 
ne  datent  en  France  que  du  ministère 
du  duc  de  Choiseul ,  et  sont  une  imi- 
tation de  ce  que  le  grand  Frédéric 
avait  établi  dans  l'armœ  prussienne» 
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Adjudication.  —  Vente  faite  aux 
enchères  publiques,  après  convocation 
par  afHcbes  des  personnes  intéressées, 
et  par-devant  des  officiers  publics.  Elle 
est  Tolont  aire  quand  un  particulier  vend 
aux  enchères  ses  meubles ,  ses  récoltes 
OD  ses  marchandises  (  il  lui  faut  pour 
la  Tente  de  ses  immeubles  Fassistance 
d'un  notaire  )  ;  elle  est  forcée  ou  judi- 
ciaire ,  quand  ce  sont  les  créanciers  qui 
Ibnt  vendre  les  biens  d'un  débiteur, 
après  un  jugement  obtenu  du  tribunal 
compétent  ;  enfin  elle  est  administra- 
iItc  toutes  les  fois  que  l'administra- 
tion passe  des  marchés.  Les  enchères 
dans  ce  cas  n'ont  pas  lieu  de  vive 
TDÎx,  mais  par  soumissions  cachetées 
et  aa  rabais. 

Aduinistbation. — Pris  dans  son 
acception  la  plus  étendue ,  ce  mot  si- 
gnifiera gestion  des  affaires  publiques 
cTun  État.  Dans  le  tableau  nécessaire- 
ment fort  abrégé  que  je  vais  présen- 
ter de  Tadministration  en  France, 
jVdsayerai  de  montrer  ce  Qu'elle  fut , 
1*  sous  les  Romains ,  2?  à  l'origine  de 
sa  réorganisation  monarchique  sous 
Philippe  le  Bel,  S""  à  la  fin  de  la  mo- 
narchie absolue;  et  enfin,  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui  sous  le  régime  repré- 
sentatif. 

I.A  l'époque  de  son  indépendance,  la 
Gaule,  divi>ée  entre  quatre  cents  peu- 
ples et  huit  cents  villes,  s'il  faut  en 
croire  Appiea,  n'avait  point  une  ad- 
ministration générale;  seulement  dans 
les  grandes  circonstances ,  une  assem- 
blée de  la  plupart  des  tribus  gauloises 
était  réunie  dans  quelque  grande  ville* 
et,  comme  celle  qui  fut  convoquée  par 
Vercingétorix ,  délibérait  sur  l'intérêt 
commun.  Mais,  sous  les  empereurs  ro- 
mains; la  Gaule  fut,  comme  les  autres 
CQotrées  soumises  à  l'empire,  divisée  en 
provioces  consulaires  ou  présidiales  : 
dles  étaient,  vers  la  fin  ae  l'empire, 
au  nombre  de  dix-sept ,  et  formaient 
TuD  des  trois  diocèses  de  la  préfecture 
des  Gaules,  oui  copfiprenait  encore 
TEspagoe  et  l'Ile  de  Bretagne.  Les 
îpoverûpurs  de  chacune  de  ces  dix- 
ippt  provinces  avaient  deux  sortes  de 
feoctiODS  : 

•  r  Ils  étaient  les  hommes  d'affaires 


de  l'empereur,  cliargés  dans  toutjs  l'é- 
tendue de  l'empire  des  intérêts  du 
gouvernement  central,  de  la  percep- 
tion des  impôts,  des  domaines  publics, 
des  postes  impériales,  du  recrutement 
et  de  l'administration  des  armées,  en 
un  mot  de  tous  les  rapporl;s  que  l'em- 
pereur pouvait  avoir  avec  les  sujets. 

«  2*"  Ils  avaient  l'administration  de 
la  justice  entre  les  sujets  eux-mêmes. 
Toute  juridiction  civile  et  criminelle 
leur  appartenait  ;  sauf  deux  exceptions, 
certaines  villes  des  Gaules  possédaient 
ce  qu'on  appelait  Jt^5  italicum^  le  droit 
italique.  Dans  les  municipes  d'Italie , 
le  droit  de  rendre  la  justice  aux  ci- 
toyens ,  au  moins  en  matière  civile  et 
en  première  instance,  appartenait  à 
certains  magistrats  municipaux,  dmmr 
viri,  quatuorvin^  qmnqueyinaîes^  œdi- 
Içs^  prxtores .  etc.  On  a  souvent' cru 
qu'il  en  était  de  même  hors  de  l'Italie 
et  dans  toutes  les  provinces;  c'est  une 
erreur  :  dans  quelques  villes  seulement, 
assimilées  aux  municipes  d'Italie ,  les 
magistrats  municipaux  exerçaient  tou- 
jours ,  sauf  l'appel  au  gouverneur,  une 
véritable  juridiction. 

«  Il  V  avait  de  plus  dans  presque 
toutes  les  villes  et  depuis  le  milieu  du 
quatrième  siècle,  un  magistrat  parti- 
culier appelé  defensor^  élu  non-seu- 
lement par  la  curie,  ou  corps  munici- 
pal, mais  par  tout  le  peuple,  et  chargé 
de  défendre  au  besoin ,  contre  le  gou- 
verneur même,  les  intérêts  de  la  po- 
pulation. Le  défenseur  avait  en  matière 
civile  la  juridiction  de  première  ins- 
tance; il  jugeait  même  un  certain  nom- 
bre de  causes,  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  de  poIi(!e  correctionnelle. 

«  Sauf  ces  deux  exceptions,  les  gou- 
verneurs jugeaient  seuls  tous  les  pro- 
cès, et  les  jugeaient  sans  aucun  autre 
recours  que  rappel  à  Tempereur. 

«  Voici  comment  s'exerçait  leur  ju- 
ridiction. Dans  les  premiers  siècles  de 
l'empire ,  et  conformément  aux  ancien- 
nes coutumes,  celui  auquel  la  juridic- 
tion appartenait,  préteur,  gouverneur 
de  province  ou  magistrat  municipal , 
ne  faisait,  quand  un  procès  arrivait 
devant  lui ,  que  déterminer  la  règle  de 
droit,  le  principe  légal  d'après  lequel  il 
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devait  être  jugé.  Il  établissait  ce  que 
nous  appelons  le  point  de  droit,  et  dési- 
gnait ensuite  un  simple  cito^^en  nommé 
jvdex,  véritable  juré,  qui  examinait 
et  décidait  le  point  de  fait.  On  faisait 
Tapplication  du  principe  posé  par  le 
magistrat  au  faft  reconnu  par  le  ju- 
dex^  et  le  procès  était  jugé. 

«  Peu  à  peu,  à  mesure  que  le  despotis- 
me i  mpérial  s'établit  et  que  les  anciennes 
libertés  disparurent,  nntervention  du 
jttdcx  devint  moins  régulière.  Les  ma- 
gistrats décidèrent  sans  y  recourir  cer- 
taines affaires  qu'on  appela  extraor- 
dinarix  cognitîones.  Dioclétien  abolit 
formellement  l'institution  dans  les  pro- 
vinces ;  elle  ne  parut  plus  que  comme 
exception,  et  Justinien  atteste  que, 
sous  son  règne,  elle  était  complète- 
ment tombée  en  désuétude.  La  juri- 
diction tout  entière  appartenait  donc 
aux  gouverneurs,  d'une  part  agents  et 
représentants  de  l'empereur  en  toutes 
choses,  de  Tautre,  maîtres  de  la  vie 
et  de  la  fortune  des  citoyens ,  sauf 
l'appel  h.  Pempereur  (*).  » 

Quant  au  traitement  de  ces  fonc- 
tionnaires, voici  quelques  détails  qui 
nous  ont  été  conservés  par  Lampriae. 
Les  gouverneurs  de  provmce  recevaient 
sous  Alexandre  Sévère  vingt  livres  d'ar- 
gent et  cent  pièces  d'or  (**) ,  six  cru- 
ches de  vin,  cleux  mulets  et  deux  che- 
vaux ,  deux  habits  de  parade  (  vestes 
foreuses  ) ,  deux  habits  simples  (  ves- 
tes domesiicas  ),  une  baignoire,  un 
cuisinier,  un  muletier;  et  enfin,  quand 
ils  n'étaient  pas  mariés,  une  concu- 
bine :  Quod  sine  his  esse  non  passent, 
dit  le  texte.  Quand  ils  sortaient  de 
charge ,  ils  étaient  toujours  obligés  de 
rendre  les  mulets ,  les  chevaux ,  le 
muletier  et  le  cuisinier.  Si  l'empereur 
était  content  de  leur  administration , 
ils  gardaient  le  reste;  sinon  ils  étaient 
obligés  de  rendre  le  quadruple.  Sous 
Constantin,  le  traitement  en  denrées 
subsistait  encore,  en  partie  du  moins;  on 

(*)  M.  Gtiizot ,  Cours  d'histoire  moderne, 
1. 1,  p.  53  et  suiv. 

(**)  Deux  mille  cinquante-quatre  francs 
suivant  les  calculs  de  M.  Saigey,  Traité  de 
métrologie,  p.  7!). 


voit  les  gouverneurs  de  deux  grandes 
provinces,  de  VAsiana  et  du  Pont,  re- 
cevoir de  l'huile  pour  quatre  lampes. 
Ce  fut  seulement  sousTbéodoselI,  pré- 
cisément dans  la  première  moitié  du 
cinquième  siècle ,  qu'on  cessa  de  rien 
donner  en  nature  aux  gouverneurs  ; 
encore  les  employés  de  leurs  bureaux, 
dont  nous  allons  présenter  le  tableau , 
reçurent -ils  jusqu'à  Justinien,  dans 
l'enipire  d'Orient,  une  portion  de  leur 
traitement  en  denrées. 

Le  préfet  du  prétoire  qui  résidait  à 
Trêves,  et  plus  tard  à  Arles,  avait 
pour  principaux  agents  : 

«  t»  Princeps  ou  primiscrinius  offi- 
ciL  II  faisait  citejr  devant  le  tribunal 
du  préfet  ceux  qui  y  avaient  affaire  ; 
il  rédigeait  et  dictait  les  jugements  ; 
c'était  sur  son  ordre  qu  on  arrêtait 
les  prévenus.  Son  principal  soin  était' 
la  perception  des  impôts  :  il  jouissait 
de  plusieurs  privilèges. 

«  2°  Cornicularius.  Il  publiait  les 
ordonnances,  lesédits  et  les  jugements 
du  gouverneur.  Sa  charge  était  fort 
ancienne;  les  tribuns  du  peuple  avaient 
un  cornicularius  (*).  Son  nom  venait 
de  ce  qu'il  avait  pour  signe  de  distinc- 
tion une  corne,  dont  il  se  servait  peut- 
être  soit  pour  les  publications,  soit 
pour  imposer  silence  à  l'audience.  Le 
prsecOy  ou  héraut,  lui  obéissait.  Il  ne 
restait  qu'un  an  en  place,  et  avait  lui- 
même  un  bureau  nombreux  :  c'était 
une  espèce  de  greffier  en  chef. 

»  3«  Àdjutor.  Aide  ou  suppléant,  qui 
paraît  avoir  été  attaché  aux  différents 
emplois;  sa  charge  était  ici  de  faire 
arrêter  les  coupables,  de  présider  à  la 
torture,  etc.  Il  avait  aussi^on  bureau. 

a  4**  Commentariensis.  Directeur 
des  prisons,  plus  considéré  que  nos 
geôliers ,  mais  ayant  les  mêmes  fonc* 
tiens;  il  avait  la  police  des  prisons, 
conduisait  les  prisonniers  devant  le 
tribunal,  leur  fournissait  les  aliments 

3uand  ils  étaient  pauvres ,  leur  faisait 
onner  la  question ,  etc. 
«  ô»  Jctuarii  vel  ab  actis.  Ils  écri- 
vaient les  contrats  des  citoyens  et  tous 
les  actes  destinés  à  faire  foi  en  justice, 

(•)  Valère  Maxime. ,  1,  vi,  c.  xi. 
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les  testaments,  les  donations»  etc.  De 
là  sont  venus  les  notaires.  Comme  les 
aeiuarn  attachés  au  préfet  du  prétoire 
ou  au  président  ne  pouvaient  être  par- 
tout, les  duumvirs  et  autres  magis- 
trats municipaux  eurent  le  droit  de 
recevoir  et  de  rédiger  ces  actes. 

«  6*  yumerarii.  Ils  étaient  chargés 
de  la  comptabilité.  Les  simples  gou- 
verneurs en  avaient  deux ,  dits  tabii- 
iarii;  les  préfets  du  prétoire  en  avaient 
quatre  :  1*  Numerarius  bonornm  :  il 
tenait  les  comptes  des  biens  dévolus 
au  fisc,  dont  les  revenus  devaient  aller 
au  cornes  rerum  pritiatarum  ;  2°  Nti- 
merarius  tribu torum  ,  chargé  des 
comptes  des  revenus  publics  qui  al- 
laient à  Vserarium  et  au  comte  des 
largesses  sacrées  ;  3"  Numerarius  au- 
ri  :  il  recevait  Tor  qu'on  retirait  des 
provinces,  faisait  changer  en  or  les 
monnaiesd'argent,  et  tenait  les  comptes 
des  revenus  des  mines  d'or  ;  4«  Nume- 
rarius operum  piiblicorum  :  il  tenait 
les  comptes  de  tous  les  travaux  pu- 
blics, ports,  murs,  aqueducs,  ther- 
mes, et  travaux  auxquels  était  destiné 
le  tiers  des  revenus  des  cités,  et  des 
contributions  foncières  levées  au  be- 
soin. Ces  numerarii  avaient  sous  leurs 
ordres  un  grand  nombre  d'employés. 

■  7*  Subadjuva,  Sous-aide  de  rW- 
Jufor. 

•  8*  Curator  epistolanmi.  C'était  le 
secrétaire  charge  de  la  correspondan- 
ce :  il  avait  beaucoup  de  subordonnés 
appelés  epistolares, 

«  9-  Referendarius,  Rapporteur 
chargé  de  iransmettre  ati  préfet  les 
requêtes  des  administrés  et  de  rédi- 
ger ses  réponses. 

•  10*  Exceptores.  Ils  écrivaient  tou- 
tes les  pièces  relatives  aux  ingements 
do  préfet  ;  ils  les  lisaient  aevant  son 
tribonat  ;  ils  étaient  sous  la  direction 
(fmiprimicerius.  On  pourrait  lescom- 
|»rer  à  des  sous-grefiiers  et  à  des  ex- 
péditionnaires. 

■  1 1»  Singularité  velsingulares,  du- 
cenarii,  eentenarii,  etc.  Chefs  d'une 
espèce  de  gendarmerie  attachée  au 
service  des  gouverneurs  de  provinces. 
Les  nngulares  les  accompagnaient 
comme  une  garde  militaire ,  faisaient 


exécuter  leurs  ordres  dans  la  province, 
arrêtaient  les  coupables  et  les  condui- 
saient en  prison.  Ils  levaient  des  im- 
pôts, ainsi  que  les  ducenarii  (chefs  de 
deux  cents  hommes  ou  cohortes  ) ,  les 
cenfenarii ,  les  sexagenani ,  etc. 

«  12«  Primîpiius,  Chef  des  cokor* 
taies.  Chargé  de  distribuer  les  vivres 
aux  soldats ,  au  nom  du  préfet  du  pré- 
toire :  il  inspectait  ces  vivres  (*).  » 

II.  Dans  mon  Histoire  d'Allemagne, 
"j'ai  dit  quels  furent  les  résultats  de 
l'administration  impériale  (**),  et  ce 
qui  en  subsista  (***)  quand  les  barbares 
eurent  envahi  les  provinces.  Sous  les 
Mérovingiens,  quand  la  royauté  s'af- 
fermit, il  y  eut  des  essais  de  réorgani- 
sation administrative,  mais  ils  furent 
infructueux  ;  Frédégonde  y  échoua , 
aussi  bien  que  Brunehaut.  Ce  fut  seu- 
lement au  temps  de  Charlemagne  que 
le  nouvel  empire  fut  soumis  à  un  sys- 
tème qm*  voulut  être  régulier  et  géné- 
ral (voyez  CharleWagine  et  Capi- 
fuLAiHEs),  mais  qui  ne  put  étouffer 
les  tendances  à  Fisolement  qu'on  voyait 
partout  éclater.  Peu  à  peu  tout  gou- 
vernement central  disparut;  et  quand 
Hugues  Capet  usurpa  la  couronne  dti 
petit-fils  de  Charlemagne,  le  système 
léodal,  qui  morcelait  l'autorité  comme 
le  territoire,  était  établi  d'un  bouta 
l'autre  de  la  France.  L'administration 
se  réduisit  alors  aux  proportions  des 
liefs,  et  il  y  eut  autant  de  gouverne- 
ments différents  qu'il  y  avait  de  terres 
seigneuriales.  Mais  le  roi,  d'abord  ré- 
duit à  la  possession  de  trois  ou  quatre 
comtés,  agrandit  peu  à  peu  son  do- 
maine. Depuis  le  règne  de  Philippe  F' 
jusqu'à  celui  de  saint  Louis,  et  princi- 
palement sous  le  dernier  de  ces  deux 
princes,  une  ère  nouvelle  commença 
pour  la  France  aussi  bien  que  pour  la 
royauté.  «  La  féodalité,  si  forte,  si  com- 
pacte au  commencement  du  douzième 
siècle ,  est  maintenant  ébranlée  et  dé- 
sunie. Le  roi  qu'elle  tenait  captif  dans 
ses  étroits  domaines ,  s'est  frayé  une 
large  route  à  travers  tous  les  fiefs  qui 

(•}  Extrait  du  cours  d'hisloirc  moderne, 
par  M.  Guizot ,  t.  I,  p.  55  et  siiîv. 
(*')  Vol.  K^^  page  5o  et  siiiv. 
(^•**)  Pag«  i3i  et  suiv. 
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l'entouraient  pour  atteindre  jusqu'aux 
limites  de  son  royaume.  Le  sol  est , 
si  Ton  veut,  partout  couvert  de  ses 
débris  :  les  comtes ,  les  barons  sont 
et  resteront  longtemps  encore  nom- 
breux et  puissants;  le  fief  est  toujours 
le  caractère  presque  unique  de  la  pro- 
priété ;  enfin  çà  et  là  subsistent  des 
masses  imposantes,  comme  la  Flandre, 
la  Bourgogne  et  la  Bretagne  ;  mais  le 
roi  et  ses  agents  ont  pénétré  partout, 
et  fait  connaître  à  tous  le  nom  et  Tac- 
tion  bienfaisante  de  la  royauté  (*).  » 
Cette  action  de  Tautoritè  royale ,  ces 
agents  qui  se  répandaient  sur' toute  la 
surface  de  la  France,  c^était  l'admi- 
nistration,  le  gouvernement  général 
du  pays  qui  s*organisait  enfin  aux  dé- 
pens du  régime  féodal.  Cependant,  à 
répoque  de  saint  Louis,  la  France 
était  encore  divisée,  pour  nous  servir 
des  expressions  mêmes  des  Établisse^ 
tnentsy  en  pays  de  Tobéissance-le-roy 
et  en  pays  bors  Tobéissance-Ie-roy  : 
1^  premier  formait  à  proprement  par- 
ler le  domaine,  où  la  seule  volonté  du 
roi  faisait  la  loi  ;  le  second  était  com- 
posé des  fiefs,  où  les  seigneurs  avaient 
été  et  étaient  encore  à  peu  près  indé- 
pendants. Cependant  le  roi  empiétait 
cbaquejour  sur  leur  autorité,  principa- 
lement en  multipliant  les, cas  royaux^ 
c'est-à-dire,  tous  les  cas  où  un  procès 
))ouvait  être  porté  en  la  cour  du  roi. 
En  voici  l'énumération ,  telle  qu'elle 
se  trouve  dans  le  chapitre  XV  du  li- 
vre II  des  Établissements  :  <«  Et  se  ce 
«  est  hors  de  Tobeissance  du  roy  et  il 
«  yiegne  en  la  cort  le  roy  par  resort, 
«  par  appel,  ou  par  de  faute  de  droit,  ou 
«  par  fous  Jugement,  ou  par  recreance 
f  vée,  ou  par  grie/y  ou  par  véer  le  droit 
«  de  sa  cort;  il  convient  que  il  die  que 
tt  le  jugement  est  fausé,  etc.  »  Quant 
au  domaine  proprement  dit,  il  était 
placé  sous  la  surveillance  des  prévôts, 
baillis,  sénéchaux,  etc.,  sous  la  di- 
rection enfin  de  tous  les  agents  de  Tad- 
ministration.  Phi  lippe- Auguste,  don^ 
les  conquêtes  avaient  tant  enriclû  le 
Ûomainede  la  couronne,  avait  le  pre- 

C)  Tid.  Duruy,  Géographie  hbtorique 
du  moyen  âge,  p«  aa6. 


mier  senti  le  besoin  d*en  soumettre  les 
possessions  à  une  administration  ré- 
gulière, et  il  avait  divisé  les  pays  de 
son  obéissance  en  soixante-dix-buit 
prévôtés ,  dont  les  chefs  étaient  placée 
sous  la  surveillance  des  baillis  et  le 
contrôle  des  prud'hommes,  des  con- 
seillers municipaux.  Durant  le  rè^ne 
de  saint  Louis  (  voy.  Tadministration 
de  ce  prince  dans  les  JnncUes,  p.  187), 
le  duel  judiciaire  fut  aboli  ;  aux  ba- 
tailles en  justice  furent  substituées  les 
preuves  par  témoins  ;  les  cas  royaux 
furent  multipliés,  et  il  en  résulta  la 
ruine  des  justices  féodales  et  Texten- 
sion  de  la  juridiction  du  parlement  du 
roi;  enfin,  Tinstitution  oes  missi  do- 
minicide  Charlemagne  fut  renouvelée, 
et  des  enquesteurs  parcoururent  les 
provinces. 

La  puissance  souveraine,  pour  nous 
servir  des  expressions  que  Montesquieu 
et  Tacite  emploient  en  parlant  d'Augus- 
te et  de  Tibère,  la  puissance  souveraine, 
dis-je,  qui ,  sous  Philippe-Auguste  et 
saint  Louis,  avaît'agi  msensib1ement« 
renversa  sous  Philippe   le  Bel  avec 
violence;  les  droits,  les  juridictions 
féodales  et  ecclésiastiques  furent  mis 
en  oubli.  Toute  l'autorité  se  concentra 
dans  les  mains  du  roi ,  où  elle  devint 
absolue ,  et  pour  Texercer  il  multiplia 
les  instruments  qui  devaient  faire  sen- 
tii*  d'un  bout  à  1  autre  du  royaume  sa 
volonté  et  son  pouvoir.  La  France  fut 
couverte  de  ses  agents  :  on  les  voit  aux 
portes  des  villes,  sur  les  chemins,  sur 
les  rivières ,  dans  les  forêts  royales , 
dans  les  foires ,  partout  eufin  où  il  y  a 
quelque  espérance  de  prélever  un  im- 
pôt sur  le  marcliand  ou  le  voyageur. 
En  outre ,  dans  Tes  mains  de  tous  ces 
officiers  se  réunissent  les  attributions 
les  plus  diverses  et  souvent  les  plus  in- 
compatibles, car  la  royauté,  toute  no- 
vice encore  dans  Tart  de  gouverner, 
ne  sait  pas  diviser  les  pouvoirs  ni  les 
fonctions. 

D'abord  autour  du  roi  était  le  grand 
conseil  qui  élisait  les  sénéchaux,  le^ 
baillis,  les  juges,  les  gardes  des  foires 
de  Champagne,  les  gardes  des  eaux  ^ 
forets;  plusieurs  de  ses  membres  étaîenjt 
aussi  cnairgés  de  recevoir  les  requête^ 
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adressées  aa  parlement  de  Paris,  et  de 
voir  les  enquêtes  que  demandaient  led 
causes  jugées  en  cette  cour.  Le  conseil 
prononçait  luf-méme  des  arrêts  qui  de* 
vaient  être  exécutés  sans  aopel.  Enfin, 
c*est  dans  son  sein  que  le  plus  souvent 
étaient  délibérées  les  ordonnances  roya- 
les; même,  quand  le  roi  disait  un  appel 
i  ses  barons  {>our  avoir  leur  assenti- 
ment, If  conseil  privé  prenait  toujours 
part  à  la  délibération ,  et  Tordonnance 
porte  :  Ex  provida  deliberaHone  ba- 
rrman  et  nostri  consiUi. 

Au-dessous  du  grand  conseil,  qui 
était  le  centre  d'où  partait  llmpulsion 
gouvernementale,  se  trouvait  le  parle- 
ment (voyez  ce  mot),  principalement 
chargé  des  fonctions  judiciaires,  et  où 
pouvaient  assister  alors  les  baillis ,  les 
sénéchaux ,  les  prévôts  et  leurs  clercs. 
Dans  la  grande  ordonnance  de  1302, 
rmke  Dour  le  bien  du  royaume ,  Phi- 
lippeétaMit  que  les  arrêts  cTu  parlement, 

ri  n'était  plus  comme  à  son  origine 
cour  des  pairs,  mais  seulement  Tua 
des  conseils  du  roi ,  seraient  exécutés 
tans  appel,  et  que,  s*il  y  avait  ambi- 
guïté ou  erreur,  la  correction,  Tin- 
terprétation  et  la  révocation  en  appar- 
tiendraient au  roi  ou  à  son  conseil  ;  que 
ks  enguêtes  portées  en  la  cour  seraient 
expédiées  et  jugées  datis  les  deux  an- 
uetaa  moins  qui  suivraient  leur  pré- 
ientation  à  la  cour;  que  pour  la  com- 
iBodité  des  citoyens  et  |X)ur  Texpédi- 
tion  des  causes,  Ton  tiendrait  tous 
les  ans  deux  parlements  à  Paris ,  ou . 
comme  nous  dirions  aujourd'hui,  qu'il 
y  aurait  deux  sessions  judiciaires,  deux 
assises;  qu'il  v  aurait  deux  échiquiers 
à  Rouen,  et  ieax  fois  Tan  les  grands 
joors  deTroyes;  qu'enfin  il  y  aurait 
OD  parlement  à  Toulouse,  si  les  babi- 
'  tants  du  Languedoc  consentaient  à  ce 

S'il  nV  edt  point  d'appel  des  prési- 
its  oe  ce  parlement.  Voilà  pour  la 
hante  administration  judiciaire. 

Mais  tout  le  royaume  était  couvert 
d'ottders  subalternes,  de  sénéchaux , 
de  baillis,  de  prévôts,  de  viguiers,  de 
gnnen,  etc.,  qui  jugeaient,  les  pre- 
miers surtout ,  tnéine  dans  des  causes 
Ciipitales,  lorsîqu'il  n'y  avait  pas  appel 
•  Il  coar  du  roî.  Les  baim  et  les 


sénéchaux  étaient  en  quelque  sort^ 
des  gouverneurs  Je  provmce,  chargés 
d'y  exécuter  toul  les  ordres  du  roi ,  de 

guel()ne  nature  qu'ils  fussent,  Accà- 
lés  de  fonctions  de  tout  genre,  politi- 
ques, financières,  judiciaires,  adminiS'» 
tratives,  les  baillis  furent  contraints 
d'en  délé^er  auelques-unes  aux  pré* 
vdts ,  qui  restèrent  plus  spécialement 
chargés  du  soin  de  rendre  la  justice. 
Au  temps  de  saint  Louis,  il  y  avait  des 
jugeurs  choisis  par  le  bailli 'parmi  les 
plus  sages,  pour  s'éclairer  de  leurs 
conseils.  Philippe  le  Bel  les  remplaça 
par  les  auditeurs.  «  Kous  ordenons, 
«  dit-il  aux  articles  6  et  7  de  son  or» 
«donnance  de  1313,  que  li  auditeur» 
«dou  Chastelet  ne  jugeront  de  nule 
«  cause  de  héritage ,  né  qui  touche  es* 
a  tat ,  ne  condition  de  personne,  ne  de 
A  autres  causes  fors  de  celles  que  mon- 
<(  teront  jusques  à  sexante  sols  ou  aa 
«  dessouz.  —  Tous  procez  se  pourront 
«faire  devant  les  auditeurs,  et  ouand 
«  ils  seront  en  point  de  jugier,  ils  en- 
«  voyei'ont  les  procez  devant  le  prevost 
«  pour  jugier.  »  —  En  outre  des  ju- 
geurs  et  des  auditeurs ,  H  y  avait  en-^ 
core  des  examinateurs  de  témofns;  mais 
une  ordonnance  de  1313  déclare  qu'il 
n'y  aura  plus  d'examinateurs,  et  que 
les  enquêtes  seront  faites  par  les  no- 
taires ou  autres  personnes  nommées 
{)ar  les  auditeurs  ou  le  prévôt.  Enfin , 
e  prévôt  et  les  auditeurs  avaient  des 
clercs,  «  pour  tenir  les  registres  et 
«  faire  les  commissions  et  secrettes  6e- 
«  soignes  ;  ces  clercs  payeront  le  quart 
«  de  ce  qu'ils  auront  de  leurs  escrip^ 
«tures,  etc.  (*).  » 

Pour  maintenir  la  tranquillité,  faire 
les  sommations  judiciaires'  et  exécu- 
ter les  sentences ,  les  prévôts  avaient 
des  sergents  .  —  «  Le  sergent  à  cheval 
«  n'aura  pour  sa  journée  que  3  sots 
«  parisis.  Le  sergent  à  pied ,  18  de- 
«  niers.  Le  sergent  à  verge,  pour  se- 
«  monce  ou  arrêt  fait  hors  des  portes 
«  de  Paris,  4  deniers,  et  2  en  dedans 
«  des  portes.  —  Il  n'y  aura  que  60 
ft  sergens  à  cheval ,  et  90  à  pied.  »  Ils 

(•)  Voir  entre  autnjs  fordonnance  de 
1 3ao. 
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étaient  probablement  aussi  diargés  de 
la  police  commerciale  pour  les  poids, 
les  mesures ,  et  étaient  astreints  à 
donner  les  premiers  un  cautionnement 
de  100  livres;  les  seconds,  un  de  20 
livres.  Enfin,  pour  écrire  les  déposi- 
tions des  témoins,  faire  les  contrats, 
et  en  un  mot  toutes  les  écritures  pu- 
bliques ,  il  y  avait  des  tabellions  ou 
notaires  choisis  par  le  roi  et  surveillés 

I)ar  un  président  qui  eut  quelquefois 
e  droit  d'en  créer  de  nouveaux.  Leur 
.  salaire  était,  pour  trois  lignes  d'écri- 
ture, de  1  denier  ;.  pour  quatre  à  six 
lignes,  de  2  deniers;  au  delà  de  c^ 
nombre,  ils  avaient  1  denier  par  trois 
lignes. 

Un  dernier  titre  de  charge  judiciaire 
que  Ton  rencontre  dans  les  ordonnan- 
ces de  Philippe  IV  est  celui  de  procu- 
reur du  roi ,  chargé  de  défendre  en 
justice  les  droits  et  propriétés  du  roi. 
EnOn  il  faut  ajouter  à  tous  ces  offi- 
ciers, qui  réunissaient  les  fonctions 
administrative^  et  judiciaires,  les  ver^ 
iUers,  les  gruiers^  les  sergents  de 
bois,  les  nuiilres  des  forêts ,  les  mC' 
sureurs,  etc. 

Ce  qu'était  le  grand  conseil  pour 
la  politique  générale  et  le  piu'lement 
pour  la  justice,  la  chambre  des  comp- 
tes Tétait  pour  les  finances.  La  base 
de  cette  partie  de  Tadministration , 
ou  son  plus  simple  élément,  était  le 
feu.  La  réunion  d'un  certain  nom- 
bre de  feux  formait  un  bourg  ou  une 
ville,  divisés  eux-mêmes  pour  la  per- 
ception en  curies  et  en  décuries.  La 
réunion  de  plusieurs  villes  et  bourgs 
formait  un  bailliage ,  et  la  réunion  de 
plusieurs  bailliages  une  province.  Les 
répartiteurs  de  chaque  bourg  versaient 
;  les  deniers  dans  les  mains  du  bailli , 
'"-  qui ,  après  déduction  faite  des  dépen- 
ses sur  les  recettes,  rendait  iVxcédant 
au  trésorier  de  la  province,  lequel,  à 
son  tour,  les  transmettait  aux  tréso- 
riers généraux  de  France,  justiciables 
de  la  cour  des  comptes.  Cette  chambre, 
tribunal  à  In  fois  administratif  et  judi- 
ciaire, vérifiait  les  recettes,  contrôlait 
les  dépenses,  examinait  la  conduite  de 
tous  les  gens  de  finance ,  et  procédait 
contre  eux  lorsqu'il  y  avait  lieu. 


Peu  à  '|)eu  cette  administration,  fort 
incomplète  encore  sous  Philippe  leBel, 
se  régularisa  :  les  pouvoirs  furent  mieui 
définis,  les  attributions  plus  nettement 
séparées,  et  la  monarchie  se  trouva  en- 
fin constituée  avec  ses  trois  grands 
centres  permanents  d'administration, 
le  grand  conseil,  le  parlement  et  In 
chambre  des  comptes  et  des  corps  tem- 
poraires, qui  prirent  accidentellement 
la  place  des  premiers.  Ainsi  ,^sous  le 
rapport  politique,  il  y  eut  des  états 
généraux ,  des  états  particuliers  de 
province,  des  assemblées  de  sénéchaus- 
sées, des  réunions  de  bourgeois,  etc.  » 
qui  s'attribuèrent  une  p^ut  plus  ou 
moins  grande,  suivant  les  circonstan- 
ces, des  fonctions  politiques  du  grand 
conseil  ;  il  y  eut  encore  les  commis- 
sions judiciaires,  fréquemment  substi- 
tuées au  parlement  par  Tautorité  royale 
pour  décider  dans  des  caus-^^  politi- 
q[ues.  Enfin ,  après  la  batalhe  de  Poi- 
tiers, fut  établie,  aux  dépens  de  la 
chambre  des  comptes,  la  cour  des 
aides. 

Nous  ne  pouvons  suivre  les  dévelop- 
pements de  cette  administration,  ce 
serait  l'histoire  même  de  la  royauté 
et  de  la  France;  d'ailleurs  on  peut  re- 
courir à  cliacun  des  mots  suivants:  Par- 
lement, COUB  DES  COUPTES.  CoUR 

]>ES  Aides,  Gba.^d  Conseil,  .Maaé- 

CHÀL,     TBÉSOBIEa,     CHANCELIER, 

Intendant,  Bailli,  etc.,  où  Pou 
trouvera  l'histoire  de  toutes  les  gran- 
des.charges  et  de  tous  les  grands  corps 
de  rÉtnt.  Nous  indiquerons  seulement 
ouclle  était  en  général  l'administration 
au  royaume  avant  la  révolution;  nous 
aurons  ainsi  les  deux  points  extrêmes 
de  son  histoire  sous  rancienne  mo- 
narchie, son  origine  et  sa  fin. 

III.  l.  Kn  1789,  les  conseils  où 
étaient  traitées  les  grandes  affaires  du 
royaume  tant  intérieures  qu'étrangè- 
ros ,  étaient  : 

Le  conseil  d'État  du  roi^  comi)osé. 
du  roi ,  du  dauphin,  quand  il  était  en 
ûge  d'y  assister,  des  secrétaires  d'État, 
lorsqu'ils  joignaient  à  cette  qualité  celle 
de  ministre  cVÉtat;  enfin,  des  autres 
ministres  d'Ktat  que  le  roi  jugeait  à 
propos  d'y  admettre,  et  du  contrôleur: 
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général  des  finances.  Ses  séances  se 
tenaient  ordinairement  le  dimanche  et 
le  mercredi,  et  Ton  v  traitait  des  af- 
faires générales  de  1  État ,  de  la  cor- 
respondance avec  les  puissances  étran- 
eères,  de  la  paix,  de  la  guerre,  et 
d'autres  matières  semblables. 

Le  conseil  des  ctépéches,  composé 
du  roi,  du  daupbin,  du  chancelier, 
du  garde  des  sceaux,  des  ministres  et 
des  secrétaires  d*État ,  du  contrôleur 
général  des  finances ,  et  de  plusieurs 
conseillers  d'État  ordinaires  et  au 
conseil  des  dépêches.  Il  s'assemblait  le 
samedi,  et  Ton  y  traitait  des  affaires 
des  provinces ,  des  placets ,  des  lettres 
et  brevets  pour  les  gouverneurs,  com- 
mandants et  autres  ofîlciers  des  pro- 
vinces et  des  places.  Les  secrétaires 
d'État,  entre  qui  toutes  les  affaires, 
les  provinces  et  les  généralités  étaient 
distribuées,  y  rapportaient  et  faisaient 
faire,  chacun  dans  son  département, 
les  expéditions  des  résolutions  qui  y 
araient  été  prises. 

Le  conseil  royal  des  finances  y  com- 
posé du  roi,  du  dauphin,  du  chance- 
lier, du  garde  des  sceaux  de  France, 
des  conseitiers  d'État  ordinaires  et  au 
conseil  royal,  des  intendants  des  finan- 
ces, et  du  contrôleur  général.  Il  se 
tenait  le  mardi,  et  l'on  y  connaissait 
généralement  de  tout  ce  qui  avait  rap- 
port aux  revenus  et  aux  dépenses  du  roi. 

Le  conseil  royal  de  commerce,  com- 
posé du  roi ,  du  dauphin ,  du  chance- 
Her,  du  garde  des  sceaux,  du  chef  du 
conseil  royal  des  finances,  du  contrô- 
leur général ,  du  secrétaire  d'État  de 
la  marine,  du  ministre  au  département 
de  Paris,  et  d'un  certain  nombre  de 
conseillers  d'État.  Il  s'assemblait  tous 
les  quinze  jours. 

Le  conseil  d'État  privé  ou  des  par- 
ties y  était  tenu  par  le  chancelier,  les 
jours  qu'il  indiquait.  Quoique  le  roi 
n*y  assistât  presque  jamais,  néanmoins 
son  fauteuil  y  était  toujours,  et  il  était 
dit  dans  les  arrêts  :  le  roi  en  son  con- 
teUy  mais  lorsqu'il  y  as^^istaît  on  ajou- 
tait ;  Sa  Majesté  y  étant.  Ce  tribunal 
était  composé  du  chancelier,  du  gnrde 
des  sceaux,  des  secrétaires  dEtat, 
dTenviron  vingt  conseillers  d*État  ordi- 


naires, d'autant  de  conseillers  d'État, 
divisés  par  semestres,  du  contrôleur 
général ,  des  intendants  des  finances , 
tous  ordinaires;  enfin,  de  quatre-vingts 
maîtres  des  requêtes,  qui  y  rapportaient 
les  affaires,  chacun  dans  le  trimestre 
qui  lui  était  assigné,  et  signaient  les 
minutes  des  arrêts  rendus  sur  leur  rap- 
port. 

La  grande  chancellerie  de  France^ 
composée  du  garde  des  sceaux  de 
France,  qui  souvent  était  le  chancelier  . 
lui-même;  de  quatre  grands  rappor- 
teurs, dont  deux  servaient  ensemble 
une  moitié  de  Tannée  ;  de  quatre  grands 
audienciers,  qui  servaient  par  quartier, 
et  dont  la  principale  fonction  était  de 
voir  et  examiner  les  lettres  qui  leur 
étaient  portées  par  les  secrétaires  du 
roi,  pour  en  faire  rapport  au  chance- 
lier et  les  taxer  au  contrôle;  de  quatre 
contrôleurs  généraux  de  Taudience,  qui 
mettaient  devant  le  chauffe -cire  les 
lettres  qui  étaient  en  état  d'être  scel- 
lées, et  qu'ils  recevaient  ensuite  de  sa 
main  pour  les  mettre  au  coffre,  apr^ 
les  avoir  paraphées  conséquemment  à 
la  taxe  du  grand  audiencier;  de  quatre 
gardes  des  rôles  des  offices  de  France, 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  avaient  les 
reçistres  de  tous  les  offices  de  France 
qui  étaient  scellés  :  c'était  en  leurs 
mains  que  se  faisaient  les  oppositions 
aux  sceaux  et  aux  expéditions  d'ofQces, 
soit  pour  hypothèque,  soit  au  titre;  de 
quatre  conservateurs  des  hypothèques 
sur  les  rentes  ;  de  quatre  scelleurs.  La 
fonction  des  secrétaires  du  roi  était 
d'assister  au  sceau,  et  de  signer  les 
lettres  qui  étaient  présentées  pour  être 
scellées.  Il  y  avait,  en  outre,  plusieurs 
autres  officiers  qui  étaient  à  la  nomi- 
nation du  chancelier. 

2.  La  justicfe  pour  les  affaires  ordi- 
naires était  administrée  par  des  tribu- 
naux inférieurs,  mitoyens  et  supé' 
rieurs.  Les  premiers  étaient  les  cnà' 
felleniesy  prévôtés,  vigueries  et  autres 
juridictions  royales  et  seigneuriales, 
qui  ressorti ssai'ent  par  appel  aux  bail- 
liages ou  sénéchaussées ,  et  de  là 
a\n  présidiatix y  formant  les  justices 
moyennes  ou  intermédiaires.  Les  nné- 
$idi3u^  avaient  le  droit  de  juger  défi* 
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nitiveinent  et  sans  appel  de  toutes  ma- 
tières civiles  qui  pouvaient  tomber  en 
estimation,  et  n'excédaient  pas  |a 
somme  de  2000  livres,  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  intérêts  ou  ar- 
rérages échus  avant  la  demande.  Les 
affaires  importanto^  et  les  causes  ma- 
jeures étaient  portées  aux  parlements 
ou  conseils  souverains ,  et  autres  tri- 
bunaux supérieurs  établis  pour  les 
juger  en  derpier  ressort,  et  prononcer 
sur  jes  appellations  des  sentences  ren- 
dues par  les  juges  inférieurs. 

Dans  le  principe  et  jusqu^au  règne 
de  Philippe  le  Bel ,  le  nom  deparlement 
signifiait  une  assemblée  générale  des 
prélats,  ducs,  comtes  et  autres  grands 
du  royaume  :  c'était  une  espèce  de 
diète  qui  réglait  tout  ce  qui  regardait 
essentiellement  TËtat,  et  que  le  roi 
convoquait  tantôt  dans  une  ville,  tan- 
tôt dans  une  autre.  Les  affaires  de 
moindre  importance ,  qui  n'exigeaient 
pas  la  présence  de  tout  cet  illustre 
corps ,  étaient  jugées  par  quelques  sei- 
gneurs et  d'autres  personnes  de  capa- 
cité choisies  par  le  roi ,  et<jui  suivaient 
partout  sa  personne.  Mais  comme  il 
était  aussi  dispendieux  gu'incommode 
aux  sujets  de  venir  du  rond  de  toutes 
]es  provinces  dU  royaume  à  la  cour, 
pour  la  décision  de  leurs  procès ,  Phi- 
lippe le  Bel,  vers  l'an  1302,  rendit, 
comme  on  Va  vu  plus  haut,  le  parle- 
ment sédentaire  à  Paris ,  et  créa  en 
plusieurs  endroits  d'autres  tribunaux 
suprêmes,  dont  ses  successeurs  aug- 
mentèrent le  nombre,  et  qui  tous, 
formés  à  l'instar  de  celui  de  la  capi- 
tale, eurent  aussi  le  nom  de  parle^ 
vients.  £n  1789,  on  en  comptait  treize 
dans  le  royaume,  savoir,  les  parlements 
de  Paris  y  Toulouse  y  Grenoble^  Bor^ 
âeaux,  Dijon  y  Rouen  y  Aix^  Rennes^ 
Pau  y  Metz,  Douay,  Besançon  et 
^ancy»  Il  y  avait  en  outre  le  conseil 
souverain  cTyàlsace,  siégeant  à  Col- 
raar ,  celui  de  RoussiUon ,  fixé  à  Per- 
pignan ,  et  le  conseil  provincial  d\4r' 
ipis^  séant  à  Arras,  qui  jouissaient  de 
la  même  autorité  et  des  mêmes  hon- 
neurs que  les  parlements. 

Une  des  prééminences  que  celui  de 
paris  avait  sur  les  autres,  c  était  d'être 


la  cour  des  princes  du  sang ,  des  ducs» 
comtes,  et  pairs  de  France,  de  Tarche- 
véque  de  Paris,  et  des  abbés  de  Cluny 
et  de  Saint-Denfs,  qui  y  avaient  voix 
et  séance,  et  dont  toutes  les  contesta- 
tions et  procès,  de  même  que  ceux 
des  maréchaux  ae  France  et  des  grands 
officiers  de  la  couronne,  y  étaient  ju- 

§és  de  préférence  à  toute  autre  jurj- 
iction  du  royaume.  En  1789,  il  était 
composé  de  six  chambres,  savoir  :  la 
grand'chambre,  trois  chambres  des  en- 
quêtes ,  une  chambre  des  reauétes  dii 
Calais,  et  la  chambre  criminelle  dite  la 
ournelle.  Il  avait  le  droit  d'enregistrer 
tous  les  arrêts- rentiers  émanés  du  con- 
seil ,  et  autres  édits ,  ordonnances  et 
déclarations  du  roi,  quel  qu'en  pût  être 
l'objet  ;  les  mariages  des  rois,  les  traités 
de  paix,  etc.;  les  lettres  patentes  servant 
à  1  érection  de  certains  districts  en  du- 
chés-pairies, marquisats,  comtés,  etc.» 
et  de  faire  des  remontrances  sur  tous 
ces  objets.  Le  roi  nommait  le  premier 
président  de  la  grand'chambre  et  les 
procureurs  généraux  ;  mais  les  autres 
charges  des  six  chambres  étaient  vé- 
nales. 

Outre  ces  di  verstiribunaux  de  justice, 
il  y  en  avait  encore  en  France  deux 
autres  dont  la  juridiction,  unique  dans 
le  royaume,  n'était  pas  bornée,  comme 
celle'des  premiers,  à  une  étendue  parti- 
culière de  territoire  :  c'étaient  le  grand 
conseil  et  la  prévôté  de  thôlel  du 
roi. 

Le  grand  conseil  y  réduit  en  forme 
de  cour  suprême  ordinaire  par  Char- 
les VIII  en  1497,  varia  souvent  de- 
puis, tant  dans  sa  composition  que  dans 
Tes  limites  de  son  pouvoir.  Louis  XV, 
après  lui  avoir  donné  en  1768  une 
nouvelle  forme,  le  supprima  en  1771'; 
mais  le  rappel  de  rancienne  magistra- 
ture, lors,  de  l'avènement  du  roi 
Louis  XVi  au  trône,  ayant  porté  à 
rétablir  aussi  ce  tribunal,  le  roi,  par 
son  édit  de  novembre  1774,  ordonna 
qu'il  fût  à  l'avenir  composé  d'un  pre- 
mier président,  de  huit  autres  pré- 
sidents, de  cinquante-(juatre  conseil- 
lers ,  deux  avocats  généraux ,  huit 
substituts  et  un  greffier  en  chef,  aux-* 
quels  il  faut  ajouter  un  grand  nombre 
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d^aotres  officiers.  Les  matières  dont 
te  granft  coTiseil  avait  droit  de  con- 
DâRre  furent  rappelées  et  fixées  de 
nouveau  par  Tëdit  de  juillet  17Î5 ,  et 
subirent  encore  depuis  quelques  légères 
modifications. 

La  prévoie  de  r hôtel  du  roi,  com- 
posée pour  la  juridiction  d*un  grand 
prévdt ,  de  deux  lieutenants  généraux 
de  robe  longue,  d*un  procureur  du  roi, 
d^un  greflier^  etc.,  connaissait  en  pre- 
mière instance  des  causes  qui  lui  étaient 
attribuées,  et  dont  Tanpel  se  portait  au 
grand  conseil;  mais  elle  jugeait  en  der- 
nier ressort  toutes  les  actions  crimi- 
ttelîes  et  de  police  qui  pouvaient  con- 
cerner des  personnes  de  la  suite  de  la 
cour ,  où  ses  oflicîers  étaient  chargés  de 
maintenir  Tordre  ;  quelque  part  qu'elle 
se  trouvât,  elle  devait  faire  apporter 
des  vivres ,  et  aussi  y  faire  droit  sur  les 

Slaintes  relatives  au  logement  des  of- 
ders  da  roi  et.  autres  objets  de  cettt} 
nature. 

3.  Poar  faciliter  la  perception  des 
impôts ,  on  avait  divisé  le  royaume  en 
certains  districts  ou  juridictions  qu'on 
appelait  généralités  et  intendances. 
Oo  en  comptait,  en  1789,  trente-deux, 
dont  la  plupart  étaient  en  paysdtÉleC' 
ihnSf  et  les  autres  en  pays  d'États  ou 
provinces,  qui  avaient  conservé  le  pri* 
Tîlége  de  répartir  elles-mêmes  les  con« 
trïbutions  qu'elles  devaient  fournir 
pour  soutenir  les  charges  de  l'État. 
Ces  districts  étaient  :  les  généralités 
de  Paris,  d'Amiens,  de  Soissons,  d'Or- 
léans, de  Bourges,  de  Lyon,  de  la 
Rochelle,  de  Moulins,  de  Riom  où 
d'Auvergne,  de  Poitiers,  de  Limoges, 
de  Bordeaux,  de  Tours,  d'Auch,  de 
Montauban',  de  Champagne  ou  de 
Châlons,  de  Rouen,  de  Caen,  d*Alen- 

gm,  de  Bretagne  ou  de  Rennes,  de 
aiqihioë  ou  de  Grenoble,  de  Langue- 
doc, de  Roussillon  ou  de  Perpignan, 
d'Ail,  dé  I>ijon  ou  de  Bourgogne,  de 
Besan^n  ou  de  Franciie-Comté ,  de 
Strasbourg  ou  d'Alsace,  de  Lorraine  et 
Barrois ,  de  Metz  ou  des  trois  Évéchés, 
deBalnaot  et  Cambrésis,  de  Flandre 
et  Artois ,  de  Rayonne  et  Pau. 

Les  vingt  premières  étaient  divisées 
m  étectioi»  :  celles  de  Bretagne,  dé 


Daupbiné,  de  Languedoc,  eh  diocèses; 
celles  de  Perpignan  et  d'Aix  en  vigue- 
ries;  les  autres  en  bailliages,  prévîtes, 
ffouvernemcnts ,  etc.  Tous  ces  petits 
districts  étaient  à  leur  tour  partagés  en 
paroisses  ou  communautés ,  dans  cha- 
cune desciuelleson  comptait  un  certain 
nombre  de  feux. 

II  y  avait  dans  chaque  généralité  un 
intendant  ou  commissaire  départi, 
nommé  par  le  roi  pour  prendre  con- 
naissance des  affaires  de  justice,  de 
police  et  finances  qui  concernaient  les 
intérêts  du  roi  et  ceux  du  public;  et 
dans  la  plupart  un  bureau  des  finances, 
ou  tribunal  des  trésoriers  de  France, 
et  receveurs  aénéraux  des  finances, 

3ui  faisaient  alternativement  le  service 
'une  année.  Nous  ne  parlons  point 
des  officiers  subalternes,  qui  étaient 
en  très-grand  nombre. 

Il  j  avait  deux  espèces  de  cours  sou- 
verames ,  auxquelles  étaient  confiés  la 
direction  générale  des  revenus  du  roi 
et  le  droit  de  connaître  en  dernier  res^ 
sort  de  tout  ce  qui  les  concernait. 

Les  chambres  dés  comptes  s'occu* 
paient  principalement  des  revenus  non 
affermés.  C'était  là  que  se  rendaient 
fes  comptes  des  deniers  du  roi,  que 
l'on  enregistrait  et  que  l'on  gardait 
ce  qui  concernait  son  domaine,  les 
comptes  du  trésor  rova! ,  ceux  des  par* 
ties  casuelles ,  ceux  des  recettes  ^ené> 
raies,  etc.  A  proprement  parler,  il  n'y 
avait  que  neuf  ae  ces  chambres  dans 
le  royaume,  savoir  :  celle  de  Paris, 
celle  de  Dijon  ;  la  chambre  ducale  de 
Nevers,  celles  de  Rouen,  de  Gre- 
noble, de  Nantes,  d'Aix,  de  Nancy, 
et  celle  du  duché  de  Bar  ;  les  cham<^ 
bres  des  comptes  de  Pau  et  de  Mets 
avaient  été  réunies  aux  parlements 
de  ce  nom;  celle  de  Dôle  au  parle- 
ment de  Besançon^  celle  de  Montpel- 
lier à  la  cour  des  aides  de  cette  ville-, 
celle  de  Blois  avait  été  siip|)rimée. 
Quant  à  celle  de  Lille,  elle  n'avait  point 
été  rétablie  par  le  roi  après  la  conquête 
des  Pays-Bas,  et  les  endroits  qui  ]r 
ressortissaient  étaient,  en  1789,  du 
ressort  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  qui  tenait  le  premier  rang,  et 
qui ,  entra  autres  inrerogatives ,  1t(^ 
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▼ait  le  serment  de  foi  et  hommage  que 
rendaient  les  vassaux  des  principautés, 
duchés-pairies,  marquisats,  comtés, 
vicomtes,  haronnies,  et  autres  fiefs 
relevant  iiivmédJatement  du  roi. 

Les  cours  des  aides  avaient  été  ins- 
tituées pour  les  aides,  tailles,  gabelles, 
et  autres  droits  de  subsides  qui  se  le- 
vaient par  autorité  du  roi.  Elles  con- 
naissaient généralement  de  tous  les 
différends  qui  naissaient  relativement 
à  ces  objets,  aussi  bien  que  de  tous  les 
contrats  faits  entre  traitants,  fermiers, 
munitionnaires,  pour  raison  de  leurs 
traités,  fermes,  sous-fermes  et  mu- 
nitions, de  leurs  transports  et  asso- 
ciations, comptes  de  commis,  etc.  Il 
n'y  avait  dans  le  royaume  que  cinq  de 
ces  tribunaux  distincts,  savoir  :  Paris, 
Montpellier ,  Bordeaux ,  Clermont- 
Ferrand  et  Montauban.  Ceux  de  Gre- 
noble, de  Dijon ,  de  Pau ,  de  Rennes, 
de  Metz ,  étaient  unis  aux  parlements 
de  ce  nom  ;  ceux  de  Rouen ,  d*Aix , 
de  Nancy,  aux  chambres  des  comptes 
établies  dans  ces  villes;  celui  de  Dole 
avait  suivi  le  sort  de  la  chambre  des 
comptes  du  même  nom. 

«  Les  divisions  de  la  France,  dit 
Busching  (*),  auquel  nous  avons  em- 
prunté la  plupart  des  renseignements 
qui  précèdent ,  sont  aussi  multipliées 
que  les  points  de  vue  sous  lesquels  on 
peut  la  considérer.  On  la  divise  en 
seize  districts  de  parlements  et  autres 
cours  souveraines ,  eu  égard  à  sa  cons- 
titution politi(jue  ;  en  trente-deux  in- 
tendances et  généralités  pour  les  finan- 
ces; en  dix-huit  arciieveché^,  quanta 
sa  constitution  ecclésiastique;  et  en 
quarante  gouvernements  généraux  de 
province,  suivant  son  état  militaire.  » 

IV.  A  cette  machine  si  compliquée  la 
révolution  française  a  substitué  une 
organisation  beaucoup  plus  simple  et 
beaucoup  plus  conforme  aux  principes 
que  cette  grande  crise  politique  a  fait 
prévaloir.  Aujourd'hui  la  France  est  di- 
visée en  quatre-vi  ngt-six  départements, 
subdivisés  en  trois  cent  soixante-trois 

Ç")  Buschiug,  IiUroduclioQ  h  la  géogra- 
phie de  la  France,  t.  IV ,  |).  8{{  el  suiv.  de 
lA  Géographie  universelle. 


sous-préfectures  ou  arrondissemèfits^ 
en  deux  mille  huit  cent  quarante-cinq 
cantons^  et  trente-huit  mille  six  cent 
vingt -trois  communes.  Les  ministres 
qui,  en' 1838,  étaient  au  nombre  de 
nuit,  savoir,  le  ministre  de  la  guerre, 
de  la  marine,  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, de  rintérieur,  du  commerce, 
des  finances,  des  affaires  étrangères 
et  de  rinstruction  publique,  et  qui 
en  1839  sout  au  nombre  de  neuf, 
par  suite  de  la  création  d'un  minis- 
tère des  travaux  publics ,  sont  les  pre- 
miers agents  du  pouvoir  exécutif  et 
les  premiers  administrateurs  de  TÉtat. 
Près  d'eux  est  placé  le  conseil  d'État, 
divisé  en  autant  de  comités  qu'il  y  a 
de  ministères,  et  que  les  ministres 
consultent  sur  les  lois  à  proposer  aux 
chambres,  etc.  A  la  tétc  de  chaque 
département  est  un  préfet^  qui  repré- 
sente, dans  cette  circonscription,  le 
pouvoir  exécutif,  et  correspond  avec 
tous  les  ministres.  Près  du  préfet  se 
trouve  le  conseil  de  préfecture ,  dont 
les  attributions  sont  à  la  fois  conten- 
tieuses  et  administratives,  mais  dont 
les  décisioiis  peuvent  être  réformées 
)ar  le  conseil  d'Etat.  De  même  que , 
)rès  des  ministres,  se  trouve  la  cham- 
)re  des  députés  élus  par  les  départe- 
ments ,  de  même ,  près  des  préfets  est 
placé  leconseil général  du  département, 
dont  les  membres  prennent  connais- 
sance des  comptes  du  préfet  et  de  ses 
projets ,  font  la  répartition  des  contri- 
butions directes  par  arrondissement , 
statuent  sur  les  demandes  en  réduction 
présentées  par  les  conseils  d'arrondisse- 
ment des  villes,  des  bourgs  et  des  villa- 
ges, et  déterminent,  dans  les  limites  de 
la  loi ,  Iç  nombre  de  centimes  addition- 
nels demandés  pour  les  dépenses  dé- 
partementales. Le  sous'prefef,  placé 
a  la  tête  d'un  arrondissement,  est  sur 
bordonné  au  préfet  et  a  près  de  lui  un 
comeil  d*  arrondissement  y  qui  ne  [)eut 
être  composé  de  moins  de  neuf  mem- 
bres élus.  Chaque  commune  a  un 
maire,  assisté  d'un  ou  de  plusieurs  ad- 
joints, et  d'un  conseil  municrpal  appelé 
\  délibérer  sur  tous  les  intérêts  de  la 
commune.  Les  membres  des  conseils 
généraux  de  département  et,  d'arroa* 
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dissement  sont  nommés  par  lei  collè- 
ges électoraux;  les  conseillers  muni- 
cipaux sont  élus  par  rassemblée  des 
électeui%  communaux. 

Administration  judiciaire.— Cette 
administration  se  compose  de  la  cour 
de  cassation  y  tribunal  suprême  qui 
jironooce  sur  les  demandes  en  cassa- 
tion formées  contre  les  jugements  ren- 
dus par  les  autres  cours  du  royaume  ; 
d'une  cour  des  comptes ,  qui  vérifie  la 
gestion  de  tous  les  comptables  des  de- 
niers publics;  de  vingt-sa  cours  roya- 
les ;  de  quatre-vingt-six  cours  dfas- 
sises ,  une  par  département  ;  de  trois 
cent  soixante-trois  tribunaux  de  pre- 
mièreinsfance^  un  par  arrondissement  ; 
enfin  de  tribunaux  de  commercCf  éta- 
blis dans  les  principales  villes  com:ner- 
çantes.  Le  conseil  dÉtat  est  le  grand 
trifauiial  chargé  de  juger  les  causes  pu- 
rement administratives.  Dans  certaines 
villes  manufacturières  il  existe  des  con- 
seOs  de  prud^hommesy  et  dans  chaque 
division  militaire,  dans  chaque  chef- 
lieu  maritime,  la  loi  a  créé  des  con- 
seUs  de  guerre  et  des  cmiseils  mariti- 
mes j  âont  les  décisions  peuvent  être 
modifiées  par  un  conseil  de  révision. 

Instruction  publique.  —  Considéré 
sous  ce  point  ae  vue,  le  royaumç.  est 
divisé  en  vingt- six  académies  (  voyez 
ce  mot  )  ;  diaque  académie  renferme 
ph]sieurs/actc//éjy  ùes  collèges  roy^nx 
et  communaux,  des  institutions  et 
pensions  particulières,  des  écoles  chré- 
tiennes et  des  écoles  primaires.  La 
réunioo  des  recteurs ,  des  inspecteurs 
généraux  <i  des  inspecteurs  dacadé- 
sues  y  des  doyens  et  professeurs  de  fa- 
cultés, des  proviseurs  y  censeurs  et 
processeurs  des  collèges  royaux,  re- 
présente V  Université  ae  Yr^nct  y  à  la 
tête  de  laquelle  est  un  ministre  assisté 
d*an  conseil  royal.  Au  ministère  de 
rinstnietion  publique  se  rattachent 
V institut,  Vyieadémie  de  médecine^  le 
Collège  de  France,  V Ecole  normale, 
la  bibUothégues  publiques .  etc. 

Finonces.  —  Les  chambres  ayant 
voté  rimpdt  et  sa  répartition  entre 
k»  quatre-vingt-six  départements ,  le 
préfet  et  le  conseil  général  font  la  ré- 
partition par  arrondissement  de  la  part 


de  Vimpôt  direct  que  doit  payer  le 
département;  le  sous-préfet  et  le  con- 
seil d\nrron(lissement  font  à  leur  tour 
la  répartition  entre  les  cantons  et  les 
communes;  enfin  le- maire,  avec  le' 
concours  du  conseil  municipal  et  des 
commissaires  répartiteurs ,  détermine 
la  portion  que  chaque  habitant  payera. 
Quant  à  la  rentrée  de  cet  impôt  et  à 
celle  des  contributions  indirectes  qui 
forment  un  peu  moins  des  deux  tiers 
du  budget  général ,  elle  est  opérée  par 
les  agents  de  cinq  administrations  : 
lo  Tadministration  des  contributions 
indirectes;  2»  l'administration  de  r«t- 
reffistrement  et  des  domaines;  3<^  î'ad- 
mmistration  des  postes;  4**  Tadminis- 
tration  desdoua7ies;5'*  Tadministration 
des  eaux  et  forêts.  Toutes  les  sommes 
recueillies  par  ces  administrations  sont 
remises  aux  receveurs  particuliers  et 
îita  receveurs  généraux^  qui  en  livrent 
tout  ou  partie  a\tx  payeurs.  Il  y  a  un 
receveur  général  et  un  payeur  par  dé* 

fiartement.  Pour  s'assurer  de  la  fidé- 
ité  de  ses  agents ,  le  ministre  les  fait 
surveiller  par  des  inspecteurs  spé- 
ciaux, qui  examinent  avec  soin  les  re- 
gistres et  les  caisses  des  comptables 
des  plus  petites  localités  ;  enfin ,  la 
cour  des  comptes  apure  toutes  les  li- 
quidations. 

Administration  militaire.  —  I,a 
France  est  partagée  en  vingt  et  une 
divisions  militaires.  Chaque  division 
a  un  état  major,  et  pour  commandant 
supérieur  un  lieutenant  général,  qui  a 
sous  ses  ordres  autant  de  maréchaux 
de  camp^  chefs  de  subdivii>ions,  que 
sa  division  renferme  de  départements. 
Le  lieutenant  général  commandant  la 
division  est  aussi  le  chef  supérieur  de 
toutes  les  trou|)es  qui  y  stationnent. 
Quant  à  Fadministration  militaire  pro- 
prement dite ,  elle  est  spécialement 
confiée  au  corps  de  Viniendance.  Un 
intendant  réside  au  chef-lieu  de  la  di* 
vision,  et  un  sous-intendant  au  chef- 
lieu  de  chacune  des  subdivisions. 

Administration  maritime.  —  Sous 
le  rapport  de  la  circonscription  mari* 
time,  le  royaume  est  divisé  en  cinq 
arrondissements  maritimes,  subdivi- 
sés en  cinquante-huit  quartiers  (  voyez 
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tous  les  roots  écrite  en  italique ,  et 
Abmbb,  Financbs,  Mabine,  MlNIS- 
TXKXs,  etc.  ). 

Admibal  (l'>.  —  Henri  FAdmiral, 
né  en*  1744  à  Anjolett  dans  TAuvcr* 
gne,  d'une  funille  de  paysans,  fut 
d'abord  domestique  du  ministre  Ber- 
tin,  puis  emplové  comme  garçon  de 
bureau  dans  l'aamiDistration  de  la  lo- 
terie royale.  La  révolution  avant  sup- 
primé cette  administration,  l'Admirai 
se  trouva  sans  ressources  et  conçut 
une  haine  violente  contre  les  chefs  du 
nouveau  gouvernement.  Décidé  à  assas- 
siner un  des  membres  les  plus  influents 
dû  comité  de  salut  public^  il  hésita 
longtemps  entre  Robespierre  et  Collot* 
d'Herbois  ;  mais  n'ayant  pu  parvenir 
jiisqu*au  premier,  il  se  logea  dans  la 
maison  du  second,  rue  Favart,  et,  le 
32  mai  1794,  il  l'attendit  à  son  retour 
du  comité  de  salut  public.  CoUot  ren- 
tra vers  minuit  ;  à  pefne  commençait- 
Il  à  monter  l'escalier,  que  l'Admirai,  se 
précipitant  sur  lui,  tire  successivement 
tl*ois.  coups  de  pistolet  sans  pouvoir 
atteindre  sa  victime.  Le  bruit  de  ces 
trois  détonations,  les  cris  de  Collot 
attirent  une  patrouille,  qui,  dans  ce 
moment,  traversait  la  rue.  L'Admirai 
se  réfugie  dans  sa  chambre  au  cin- 
quième étage ,  et  s'y  barricade  ;  mais  on 
en  enfonce  la  porte  à  coups  de  crosse  de 
fusil ,  et  malgré  ses  menaces  de  tuer 
le  premier  qui  franchirait  le  seuil ,  un 
serrurier,  nommé  Geffroy,  s'élance 
daiis  la  chambre.  L'Adminnl  le  blesse 
grièvement  d'un  coup  dç  fusil,  mais 
il  est  aussitôt  saisi,  garrotté  et  con- 
duit  en   prison.    Fouquier    Tinville 
ITlnterroge;    il  avoue  tout,   déclare 
qu'il   aurait  préféré  frapper  Robes- 
pierre s'il  avait  pu  parvenir  Jusqu'à 
lui  ;  qu'au  reste,  il  n  a  point  de  com- 
plices, qu'il  a  voulu  rendre  à  son  pays 
un  grand  service  en  le  délivrant  d'un 
homme  de  sang,  et  qu'il  n'a  qu'un  re- 
gret ,  celui  de  n'avoir  pas  réussi.  Le 
lendemain,  4  prairial,  Barrère  parut 
à  la  tribune  de  la  Convention ,  et  ac- 
cusa Pitt  d'avoir  soudoyé  l'assassin. 
f(  Les  factions  intérieures,  dit-il,  ne 
«  cessent  de  correspondre  avec  ce  gou- 
«  vernement  marcnand  de  coalitions, 


«  adietaurd'as8as8inat8,qai  poursuit  là 
tt  liberté  comme  sa  plus  grande  enne- 
«  mie.  Tandis  que  nous  mettons  à  i'or- 
«  dre  du  jour  la  justice  et  les  ve^s,!^ 
«  tyrans  coalisés  mettent  à  Tordre  du 
ff  jour  le  crime  et  l'assassinat  Partout 
«  vous  trouverez  le  fatal  génie  de  T  An- 
«  glais  :  dans  nos  marchés ,  dans  net 
a  achats ,  sur  les  mers,  dans  le  conti- 
a  nent  ;  chez  les  roitelets  de  l'Europe 
«  comme  dans  nos  cités.  C'est  la  même 
«  tétequi  dirige  les  mains  qui  assassinent 
«  Basseville  à  Rome,  les  marins  français 
a  dans  le  port  de  Gènes,  les  Français 
«  fidèles  en  Corse  ;  c'est  la  même  tété 
«  qui  dirige  le  fer  contre  Lepellëtier  et 
«  Marat,  La  guillotine  sur  Cbalter  etle^ 
«  armes  à  feu  sur  Collot-d'Herbois.«  En 
effet,  Barrère  produisit  en  même  tenips 
des  lettres  interceptées,  d'après  lesquel- 
les on  voyait  que  des  complots  étaient 
dirigés  contre  les  comités,  et  particu- 
lièrement contre  Robespierre.  Une  de 
ces  lettres  portait  ce  passage  remar- 
quable :  «  Nous  craignons  beaucoup 
«  l'influence  de  Robespierre.  Plus  le 
«  gouvernement  républicain  sera  con- 
«  centré,j)lus  il  aura  de  force  et  plus  il 
«  sera  difflcile  de  le  renverser.  »  Ces 
paroles ,  ces  lettres  justifiées  par  la 
tentative  de  l'Admirai,  par  celle  de 
la  fille  Cécile  Renault,  quelques  jours 
après ,  sur  Robespierre ,  augmentèrent 
le  crédit  de  celui  dans  lequel  parais- 
sait aux  veux  des  étrangers  s'être  con- 
centrée la  révolution  tout  entière.  Sur 
le  rapport  de  Barrère ,  la  Convention 
ordonna  une  enquête  sévère ,  afin  de 
découvrir  les  complices  de  TAdmiral  « 
et ,  pour  récompenser  Geffroy ,  on 
décida  que  chaque  jour  il  seraft  lu  à 
la  tribune  nationale  un  bulletin  de  sa 
santé. 

L'Admirai  soutenait  n'avoir  pas  de 
complices,  mais,  malgré  ses  dénéga- 
tions, on  lui  adjoignit  soixante^eux 
victimes,  parmi  lesquelles  étaient  le 
vieux  Sombreuil,  gouverneur  des  In- 
valides, un  Rohan ,  un  Montmorency, 
et  toute  la  famille  Sainte-Amaranthe. 
Quand  Fouquier  Tinville  Impliqua  ces 
malheureux  dans  sa  cause  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  «  Est-ce  que 
«  vous  avez  le  diable  au  corps ,  dit^ii  ji 
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•  raornsateor  pablic,  d'accuser  tout  ce 
«  inonde  d'être  mes  complices.  »  Con- 
doit  à  récbafaud  à  la  barrière  du  Trôoe, 
il  fut  décapité  le  dernier,  après  avoir 
TU  périr  avant  lui  ses  compagnons. 

Aboption .  —  Dans  notre  droit  ci- 
vil, Fadoption  a  pour  but  d^établir  un 
rapport  oe  paternité  fictive  entre  l'a- 
doptant et  radopté  ;  mais  il  faut  que 
le  premier  alt«u  moins  cinquante  ans|i 
et  que  le  second  soit  plus  jeune  de 
quinze  ans  au  moins.  Lorscjue  i* adopta 
ii*a  ps  vingt-cinq  ans,  il  doit  être 
muni  du  consentement  de  ses  père  et 
jnere ,  sMI  les  a  encore.        • 

Cbez  tous  les  peuples  guerriers ,  a 
Rome  Y  dans  la  Scandinavie,  chez  les 
Germains,  Tadoption  exista,  mais  plqs 
large,  plus  fréquente,  moins  gênée  par 
des  conditions  restrictives,  parce  ^u'il 
Êillait  permettre  au  guerrier  prive  de 
ses  enfants  naturels  de  se  choisir  un 
soutien,  d^adopter  pour  héritier  de 
son  nom  et  de  ses  armes  un  guerrier 
qui  perpétuât  le  souvenir  de  sa  gloire, 
ou  de  prendre  un  frère  d'armes  qui 
partageât  ses  dangers. 

Des. cérémonies  symboliques  consa- 
eraieilt  au  moven  âge  l'adoption.  Du- 
rant la  premfère  croisade,  le  prince 
d'Edesse  iidopta  Baudouin . .  frère  de 
Godefroi  dé  Bouillon,  qui  fut  ensuite 
roi  de  Jérusalem,  en  s'enveloppant  avec 
ku  sous  le  même  manteau ,  et  le  sei;- 
rant  contre  son  corps  nu,  pour  mon- 
trer qu'il  le  tiendrait  à  l'avenir  comme 
sorti  de  lui-même.  Lorsque  le  chef  des 
Ismaéliens,  connu  des  croisés  sous  le 
nom  de  f'ieux  de  la  Montagne^  voulut 
adopter  saint  Louis ,  il  lui  envoya  de 
même  son  anneau  et  sa  chemise. 

D'autres  fois,  l'adoption  se  faisait 
pr  les  annes;  mais  cette  dernière, 
d*où  est  sortie  plus  tard  la  chevalerie , 
était  d'ordinaire  le  signe  de  Y  adoption 
d'hcnneurenfrèresy  ou  de  la  fraternité 
d'armes  dont  nous  venons  de  parler, 
et  dont  nous  croyons  devoir  repro- 
duire deux  formules  également  curieu- 
les  quoique  d'époques  très-différentes. 
La  première  est  empruntée  aux  anti- 
quité Scandinaves  (*) ,  la  Si  conde  a 

(')  J.  Griinni,  Antiquités  du  droit  ger- 
aMJiiqiie,p.  39. 


été  publiée  pour  la  première  fois  par 
M.  Petitot  dans  ses  Observations  sur 
l'histoire  de  du  Guesclin  (*). 

Ils  partageront  entre  eux  rôts  et 
couteaux  et  toutes  choies,  comme 
amis,  non  comme  ennemis.  Qtie  si 
Vnn  d'etix  y  manque^  il  doit  être 
chassé,  banni  de  la  contrée,  ansriloin 
ûu' homme  peut  éùe  banni  et  que  chré' 
tiens  vont  a  réalise,  pcUens  aux  tepir 
pies;  aussi  lom  que  feu  brûle,  aue 
terre  verdoie;  aussi  loin  que  l'enfant 
crk  après  la  mère,  et  que  la  mèrt 
enfante;  aussi  loin  que  leoois  jiourrU 
le  feu,  que  le  vaisseau  vogue,  que  le 
bouclier  brille ,  que  le  soteil  fond  lu 
neige,  que  la  plume  vole,  que  le  pin 
croit,  que  l'autour  vole  toute  une  hn- 
gue  journée  de  printemps,  et  que  le 
vent  bat  au-dessous  de  ses  deux  ailes  ; 
aussi  loin  que  le  ciel  est  une  voûte  et 
gue  s"  étend  le  monde;  que  le  vent  mu- 
git, et  que  Ueau  fuit  vers  la  mer  ; 
aussi  loin  que  rhomme  sème  le  blé. 
A  lui,  seront  interdites  les  églises  et 
maisons  de  Dieu,  la  communauté  des 
bonnes  gens  et  toute  demeure,  excepté 
V enfer.  Mais  il  y  aura  amende  pour 
le  mal  qu'on  lui  ferait  à  lui  ou  aux 
siens ^  engendrés  ou  non  engendrés, 
nés  et  à  naître,  nommés  et  non  nom* 
mes  encore,  tant  que  terre  sera^ 
tant  qu  homme  vivra. . . .  Partout  ou 
les  deux  amis  se  rencontreront  sur 
terre  ou  sur  mer,  sur  vaisseau  ou  sur 
écueil,  sureaux^n  sur  le  dos  d'un  che* 
val,  ils  partageront  ensemble  rames 
et  seaux,  terre  et  planches ,  partout 
où  besoin  sera.  En  toute  occasion  ils 
auront  mutuelle  amitié,  comme  le 
père  au  fils,  et  leJfUs  au  père. 

«  Alliance  entre  Bertrand  du  Gues- 
a  clin  et  Olivier  de  Ciisson. 

A  À  tous  ceux  qui  ces  lettres  ver- 
a  ront,  Bertran  du  Guerclin,  duc  de 
a  INIouline,  connestable  de  France,  et 
a  OUivierdeCliçon,  salut  :  scavoir  fai- 
f(  sons  qu«  pour  nourrir  bonne  paix  et 
«  amour  perpétuellement  entre  nous  et 
<i  nos  hoirs,  nous  avons  promises,  jurées 
«  et  accordées  entre  nous  les  choses 

(*)  Collection  Petitot,  première  série,' 
t.  Y,  p.  182. 
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«  qui  s'ensuivent  :  c'est  à  sçnvoir  que 
«  notis ,  Bertran  du  Gnerdin ,  vouions 
«  estre  allez  et  nous  allons  à  tousjours 
a  à  vous ,  messire  Ollivîer,  seigneur  de 
R  Ciiçon,  contre  tous  ceulx  qui  pevent 
«  vivre  et  mourir ,  excepté  le  roi  de 
«  France ,  ses  frères ,  le  vicomte  de 
«  Rohan  et  noz  autres  seigneurs  de  qui 
«  nous  tenons  terre  ;  et  vous  promet- 
a  tons  aidier  et  conforter  de  tout  notre 
«  povoir,  toutefois  que  métier  eu  aurez 
«  et  fous  nous  en  requerrez.  Iteni , 
«  aue  ou  cas  que  nul  autre  seigneur, 
«  cle  quelque  estât  ou  condition  qu'il 
«  soit,  à  qui  vous  seriez  tenu  de  foi  et 
X  hommage,  excepté  le  roi  de  France, 
«  vous  vouidroit  deshériter  par  puis- 
«  sance,  et  vous  faire  guerre  en  corps, 
«  en  honnour  ou  en  biens ,  nous  vous 
«  promettons  aidier ,  deffendre  et  se- 
«  courir  de  tout  notre  pooir,  si  vous 
«  nous  en  requérez.  Ifem,  voulons  et 
«  consentons  que  de  tous  et  qtielcon- 
R  ques  proGtz  et  droictz  qui  nous  pour- 
«  ront  venir  et  écheoir  dore  en  avant, 
«  tant  de  prisonniers  pris  de  guerre 
«  par  nous  ou  nos  gens,  dont  le  proufGt 
«  nous  pourroit  appartenir,  comme  de 
Il  pais  raençonné,  vous  aiez  la  moitié 
o  entièrement.  Ife^n,  où  cas  que  nous 
«  sçaurionsaucunechosequivouspeust 
«  porter  aucun  dommage  ou  biasme , 
«  nous  le  vous  ferons  sçavoir  et  vous 
«  en  accointerons  le  plustost  que  nous 
tt  pourrons,  //em,  garderons  voslre 
«  corps  à  nostre  pooir,  comme  nostre 
«  frère.  Et  nous  Ollivîer,  seigneur  de 
«  Cliçon  ,  voulons  estre  aliez  et  nous 
«  allons  à  tous  jours  à  vous,  messire 
«  Beitran  du  Guerclin ,  dessus  nommé, 
«  contre  tous  ceulx  qui  peuvent  vivre 
«  et  mourir,  exceptez  le  roi  de  France, 
«  ses  frères ,  le  vicomte  de  Rohan  et 
a  noz  autres  seigneurs  de  qui  nous 
«  tenons  terre  ;  et  vous  promettons 
«  aidier  et  conforter  de  tout  notre 
«  pooir  toutes  fois  que  métier  en  aurez 
«  et  vous  nous  en  requerrez.  /^em,que 
«ou  cas  que  nul  autre  seigneur  de 
«  quelque  estât  et  condition  qu'il  soit, 
«  a  qui  vous  seriez  tenu  de  foy  et  hom- 
«  mage ,  excepté  le  roy  de  France,  vous 
•  «  voiidroit  deshériter  par  puissance, 
•  cl  vous  faire  guerre  en  corps,  en  hon- 


«  nour  ou  en  biens ,  nous  vous  pro- 
«  mettons  aidier, deffendre  et  secourir 
«  de  tout  nostre  pooir  si  vous  nous  en 
«  requérez.  Ifem,  voulons  et  consea- 
«  tons  que  de  tous  et  qu<^lconques  prou- 
«  fitz  et  droirts  qui  nous  pourront  venir 
«  et  escheoir  dore  en  avant  tant  de 
«  prisonniers  pris  de  guerre  par  nous 
«  ou  nos  gens,  dont  le  proufBt  nous 
•u  pourroit  appartenir  dbmme  de  pais 
«  raençonné,  vous  aiez  la  moitié  en- 
«  tièrement.  Item ,  ou  cas  que  nous 
«  sçaurions  aucune  chose  qui  vous  peust 
«  porter  dommage  aucun  ou  biasme  » 
«  nous  le  vous  ferons  sçavoir  et 
«  vous  en  accointerons  le  plustost  que 
«  nous  pourrons.  Item,  garderons  vos- 
«  tre  corps  en  nostre  pooir,  comme 
«  nostre  rrère  :  toutes  lesquelles  cho- 
«  ses  dessus  dites,  et  chacune  d'icelles 
«  nous  Bertran  et  Ollivier,  dessus 
«  nommez, avons  promises,  accordées 
«  et  jurées ,  promettons,  accordons  et 
a  jurons  sur  les  seintz  Évangiles  de 
ft  Dieu ,  corporellement  touchiez  par 
a  nous  et  chacun  de  nous,  et  par  les 
«  foy  s  et  sermens  de  nos  corps  bail- 
«  liez  l'un  à  l'autre,  tenir  garder,  enté- 
«  riner  et  accomplir,  sans  Faire  ne  venir 
«  encontre  par  nous  ne  les  nostres  ou 
«  de  l'un  de  nous,  et  les  tenir  fermes 
«  et  agréables  à  tousjours.  En  tesmoin 
«  desquelles  choses  nous  avons  fait 
«  mettre  nos  sceaux  à  ces  présentes 
«  lettres,  lesquelles  nous  avons  fait 
»«  doubler.  Donné  à  Pontorson ,  le 
«  vingt-troisième  jour  d'octobre,  l'an 
«  de  grâce  mil  trois  cent  soixante  et 
a  dix.  Par  monsieur  le  duc  de  Mou- 
«  Une,  Voisins.» 

Nous  avons  rapproché  ces  deux  do- 
cuments pour  marquer  comme  les  deux 
points  extrêmes  parcourus  par  l'idée  de 
la  fraternité  des  armes.  Il  est  curieux 
de  voir  la  formule  si  poétique  et  si 
belle  de  l'association  Scandinave  abou- 
tir à  un  traité  passé,  pour  ainsi  dire, 
par-devant  notaire,  et  écrit  en  styie 
de  tabellion. 

Les  fraternités  d'armes,  du  genre  de 
celles  de  du  Gucsclin  et  d'Olivier  de 
Clisson,  furent  fréquentes  au  quator- 
zième, et  mémo  au  quinzième  siècle. 
«  Toujours  il  y  avait,  dit  Juvénal  des 
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Unnis  Oi  quelque  gramelis  entre  les 
dues  d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  et 
loarent  falloit  faire  alliances  nouvel- 
les :  tellement  que  le  dimanche  vin- 
tiesmejour  de  novembre,  monseigneur 
de  Berrv  et  autres  seigneurs  assem* 
btèrent  lesdits  seigneurs  d'Orléans  et 
de  Bourgogne.  Ils  ouïrent  tous   la 
messe  ensemble,  et  receurent  le  corps 
deKostre  Seigneur,  et  préalablement 
jurèrent  bon  amour  et  fraternité  par 
ensemble.  Mais  la  chose  ne  dura  gue- 
res.  •  Le  même  auteur  {**)  >  parlant 
aOleurs  des  mêmes  ducs  d'Orléans  et 
de  Bourgogne  :  «  Ils  avoient  promis 
Ton  à  l'autre  sur  les  saints  Évangiles 
de  Dieu  et  sur  le  saint  canon ,  pour  ce 
corporellement  toûcbans ,  présens  au- 
cuns prélats  et  plusieurs  autres  gens 
de  grand  estât,  tant  du  conseil  de  l'un 
comme  de  l'autre ,  qu'ils  ne  pourcfaas- 
seroient  roal,  domage  aucun,  ne  vile- 
nie run  à  Tautre ,  etc.  ;  et  firent  en 
outre,  au  regard  de  ce,  plusieurs  gran- 
des et  solennelles  promesses  en  tels 
cas  aocoustumez  :  car  en  signe  et  de- 
moDStrance  de  toute  affection  et  per- 
feedon  d*amour,  et  d'une  vraye  unité, 
et  comme  s'ils  eussent  et  peussent 
avoir  un  mesmecœur  et  courage,  firent. 
Jurèrent,  et  promirent  solennellement 
Traje  fraternité  et  compagnée  d'ar- 
mes ensemble  par  especiales  convenan- 
ces sur  ce  faites;  laquelle  chose  doit 
de  soi  emporter  telle  et  si  grande  loiau- 
té,  et  amour  mutuel ,  commes  sçavent 
tous  les  nobles  hommes.  » 

Louis  XI  lui-même,  ce  roi  antiche- 
▼aleresooe  qui  ne  livra  que  deux  ba- 
tailles durant  un  règne  de  vingt-trois 
ans,  rempli  de  troubles  et  d'agitations, 
eondut,  par  meure  délibération  de  son 
amseilj  une  fraternité  d'armes  avec 
Charles  le  Téméraire,  dernier  duc  de 
Boorgûgne. 

«  Loji,  etc.,  à  tous,  etc.,  comme  puis 
lagiîreft  bonne  paix  et  amitié  ait  esté  faite 
et  traitée  eoire  nous  et  iiostre  très-cher  et 
ifês-amc  frère  et  cousin  le  duc  de  Bourgo- 
gac  f  et  pour  ioelle  encore  mieux  affermer, 
et  ai  manière  qu*eUe  soit  perpétnellement 

(•)  Ann.  1470. 
{••}  Ann.  1 4 1 1 . 


inviolable ,  aussi  pour  7  mettre  et  enraciner 
plus  parfaite  et  cordiale  amour,  ait  esté  fiât 
ouverture  de  contracter  fraternité  d'armes 
entre  nous,  sçavoir  faisons  que  nous  co- 
gnoissons  le  grand  bien  qui  est  et  peut  venir 
i  toute  la  chose  publique  de  nostre  royau- 
me, pour  l'union  et  jointure,  et  fraternité 
d'armes  d'entre  nous  et  de  nostre  dit  frère 
et  cousin ,  considérant  aussi  la  grande  vail- 
lance, prouesse,  honneur,  loianié,  sens» 
prudence ,-  conduite  et  autres  hautes  et  ex- 
cellentes verius  qui  sont  en  sa  personne  et 
la  singulière  et  parfaite  amour  qu'avons 
espécialement  à  lui  par-dessus  tous  autres , 
Nous,  de  nostre  certaine  science,  et 
par  grand  avis,  et  meure  délibération , 
avons  fait,  dontracté  et  conclud,  faisons , 
contractons,  et  concluons  par  ces  présentes, 
comme  vraye,  seure  et  loyale  fraternité 
d'armes  avec  nostre  dit  frère  et  cousin  de 
Bourgogne;  et  l'avons  prins  et  accepté,  pre- 
nons et  acceptons  en  nostre  seul  frère  aar^ 
mes ,  et  nous  faisons ,  constituons  et  décla- 
rons le  sien ,  et  lut  avons  promis  et  pro- 
mettons icelle  fraternité  continuer  et  entre- 
tenir, sans  jamais  nous  en  départir;  et  avec 
de  le  porter,  aider,  soustenir,  favoriser  et 
seoounr  de  nostre  personne  et  de  toute  nostre 
puissance,  en  toutes  ses  questions  et  que- 
relles contre  quelconques  personnes  que  ce 
soient  ou  puissent  d'estre,  qui  peuvent  vivre 
et  mourir,  sans  personne  quelcoiM|ue  excep- 
ter; et  en  tous  ses  affaires  et  en  tontes  cho- 
ses faire  son  fait  le  nostre  propre ,  sans  lui 
faillir  de  rien ,  juaques  à  la  mort  inclusive- 
ment Toutes  lesauelles  choses  dessusdites, 
et  chascune  d'iceiles-,  nous  avons  promises 
et  jurées,  promettons  et  jurons  par  la  foy 
et  serment  de  nostre  corps  sur  les  saints 
Évangiles  de  Dieu ,  sur  nostre  bonheur  et 
en  parole  de  roy ,  avoir  et  tenir  fermes , 
estables  et  agréables ,  sans  jamais  venir  au 
contraire ,  en  quelque  forme  ou  manière  que 
ce  soit  ;  et  quant  i  ce  nous  submettons , 
etc.  {*).  » 

Adoration  perpétuelle.  —  On 
désigne  par  ce  mot  la  dévotion  singu- 
lière de  quelques  congrégations  de  fem- 
mes ,  laquelle  consiste  à  adresser,  soil 
au  scLcre  coeur, de  Jésus^  soit  au  saint' 
seulement,  des  prières  non  interrom- 
pues que  les  membres  de  la  congréga* 

(*)  Extrait  tiré  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  et  publié  par  du  Gange  dans  ses 
Dissertations  sur  l'histoire  de  saint  Louis. 
CoUect.  Petilot,  x*^*  série ,  t  UI,  p.  36i. 
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tion  récitent  à  tour  de  rôle.  Pratiques 
olen  éloignées  de  Tesprit  de  rËvan- 
fiile  !  «Quand  vous  priez,  disent  les  Écri- 
tures, n*usez  pas  comme  les  païens 
4«  vaines  redites  -,  car  ils  croient  qu'ils 
wont  exaucés  quand  ils  auront  beau* 
coup  parlé,  a» 

ADôuBva  qu'on  fait  dériver  d'odop^ 
i/Êre,  et  mieui  du  saxon  dubba,  si|;nî« 
fiait  au  moyen  âge  armer  un  chevaliev  : 
•  Or  aim  jus^fies  à  le  matin  que  Je 
tad(nU>eray ,  et  te  donray  armes  y  » 
e^-il  dit  dans  l'Histoire  de  Merlin  et 
d'Arthur.NouscroyonsdevoIremprun- 
tèr  les  citations  suivantes  à  du  Gange  : 

Jtdouher  Tucil  l'eQfanl  Girert  non  fil , 
Si  th'âidera  ma  gaerr*  &  maintenir. 
C'eat  bien  à  ffr«,  «Ira,  dit  Aubwi, 
Bb«oyea4a  l'«mfwrer«i  Vvpia  • 
|t  (pru  t»ien  ol|«?aU*r  1«  meacbii)* 

Roman  de  GarÎR^ 
itdmtbét-xao\ ,  biax  oncles  t  dit  Oarin. 
Et  dit  Vtomont  i  Volonticn ,  hitf  âmlt. 
Or  vo«  alOT  ktgokr  et  itrattir  »  «t«. 

Hea  d'une  chose  me  dites  Tarittf» 
Se  onqoes  fÙtes  cheraller  miahé. 

Roman  th  Glntnl  dt  f^mmê. 
air«,  dU>«ll*,  poar  Dieu  de  ptradit. 

En  toatet  cors  en  iert  plus  seignorii. 
Voletitiers  ,  dame ,  diat  Racla  fi  gentis , 
Le  jour  raelsmes  n'y  a  ptua  terme  mis , 
Fa  ohetaliers  set  Mfas  AtibefU. 
Mail  uot  9iit  U  enten  Ivty  futrepvif , 
Que  il  de  robe  ne  l'ont  mie  porqpis , 
Ne  d'escarlate,  ne  de  vair,  ne  de  ((ris, 
Que  de  devant  ne  s'en  ierrut  partis , 
Nuit  se  bastcrent  pour  lor  ma«a  anemis. 
a«o«l  Vûd$tA9  <{ui  eetoit  aea  smis , 
Premiers  li  chausse  ses  es i>eirons  misais  | 
Rt  puis  li  a  le  branc  au  costel  mis  , 
En  col  le  fîert,  si  cou  il  oi  apris. 
Tien ,  Auberi ,  dl  Raels  li  gentis. 
i|«e  dame  Uea  t  qui  en  b|  crois  |yi  mis , 
Te  doinst  poçir  contre  tes  avemis. 
Uex  Tos  en  oie,  sire  ,  dis^  Auberis, 
Amengicr  voil  pour  Den  de  paradis»  etc. 

'     Roman  é'jiwboii. 
Sire ,  je  suis  à  tous  v«pus, 
Aprèi  Tu  ff  rans ,  fors  et  creus , 
Or  si  voudroie  estre  odoubn. 

Rommk  dé  Horimomd» 
lÀ  me  flst-il  cbevelicr  «^oo^^r. 
Si  »•  fttssiés  cberaliers  odotAn. 

Roman  de  Gajdon. 
SftHiAi  cberaKen  derenus, 
De  là  main  du  rai  proprement  • 
Qui  ï'mdoitlHi  moult  riceraeat. 

Philippe  Moiuàos,  Louis  F'IIT. 

Le  mot  adobé  ou  adoubé  signifiait 
aussi  simplement  Un  ciievalier. 

Bieard  n'en  vel  à  Laen  U  ctt4 , 
gn  8«  cempegiM  trois  cens  dce  adoUt, 
Roman  de  Carin. 


Adoub.  —  Cette  rivière ,  la  piuf 
grande  de  Tancien  ne  Gascogne^  prend  89 
source  au  pied  du  pic  du  Midi  dans  le 
département  des  Hautes-Pyrénées«tra*' 
verse  ou  touche  les  départements  du 
Gers ,  des  Landes  et  des  Basses-P,vré- 
nées ,  baigne  Bngnères ,  Tarbes ,  Sàint- 
Sever,Dax,Bayonne, et, après  un  cours 
de  cinquante-cinq  lieues,  se  jette  à 
une  lieue  nord-ouest  de  Bayonne  dans 
le  golfe  de  Gascogne ,  par  une  embou- 
chure qu*on  nomme  le  Boucaut-I^euf , 
pour  le  distinguer  du  Vieux-Boucaut 
par  où  elle  se  déchargeait  autrefois,  et 
qui  est  à  six  lieues  plus  au  nord.  Dans 
son  cours,  TAdour  se  grossit  de  TA* 
dour  de  Soebe  qui  a  sa  source  dans 
la  vallée  de  Campau ,  et  dont  le  cours 
est  de  douze  lieues  ;  de  TAdour  de  Bau- 
dean ,  qui  naît  dans  la  vallée  du  même 
nom  ;  de  la  Medouze,  qui  passe  à  Mont- 
de-Marsan;  du  Gave  de  Pau,  qui  tra- 
verse Pau  et  Orthès  et  reçoit  le  Gavç 
d*Oléron ,  de  la  Nivé  qu'elle  reçoit  à 
Bayonne  même.  Le  cours  de  TAdour, 
au-dessous  du  pont  entre  la  ville  et  la 
citadelle,  forme  le jport,  oh  peuvent 
entrer  de  petites  frégates.  A  Tem- 
bouchure  du  fleuve  il  s  est  formé  une 
barre  qui  laisse  aux  vaisseaux  un  pas- 
sage de  cinquante  à  soixante,  toises , 
mais  qui,  changeant  souvent  de  place, 
rend  la  navigation  en  cet  endroit  fort 
difficile. 

Adbessb.  — C*est  un  discours  dans 
lequel  un  corps  constitué,  ou  même  la 
nation  tout  entière,  exprime  au  sou- 
verain ses  craintes ,  ses  espérances  ou 
ses  ioies ,  les  sentiments  en  un  mot 
qui  ragitent.  C'est  aussi ,  dans  un  sens 
plus  restreint,  la  réponse  que  les  deux 
chambres  font,  à  Touverture  de  chaque 
session,  au  discours  de  la  couronne.  En 
Angleterre,  oh  le  système  représen- 
tatif est  depuis  des  siècles  en  vigueur, 
l'adresse  des  chambres  n'est  ordinai- 
rement qu'une  .simple  paraphrase  du 
discours  de  la  couronne.  Les  commu- 
nes exerçant  en  effet,  par  leurs  comités 
d'enquête,  une  surveillance  active  sur 
toute  la  marche  du  gouvernement,  et 
nommant  à  peu  près  par  elles-mêmes 
les  ministères,  n'ont  pas  besoin  de 
donner  à  l'ouverture  oe  chaque  ses- 
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I,  par  on  acte  A>lenneU  des  avis  à  la 
ÔHorooDe,  et  d'exprimer  une  approba- 
tion formelle  ou  un  désaveu ,  et  même 
dû  refus  de  concours.  Mais  en  France 
OH  Je  pouvoir  royal  n'est  pas  encore 
rentomé  dans  d'aussi  étroites  limites» 

Ïi  la  couronne  agit   beaucoup  par 
Mûèmt  en  dehors  du  parlement ,  les 
adresses  ont  souvent  une  importance 
lérieose  :  c*esj  d'ordinaire  une  qiies- 
tioa  de  portefeuille.  La  couronne,  dans 
100 discours,  fait  Texposé  de  la  situa- 
tion da  paySt  de  son  état  intérieur  et 
de  ses  relations  diplomatiques  ;  et  la 
cbambre  des  députes  répond  dans  son 
adresse  qu'elle  approuve  ou  bl^ime  tous 
les  actes  ministériels  qui  ont  eu  lieu 
ditts  Tintervalle  des  deux  sessions.  De 
Il  rimportance  de  Tadreisse  des  cham- 
bres françaises.  Celle  des  deux  cent 
vingt  et  un ,  en  1S30 ,  a  fait  la  révolu- 
tion de  juillet.  Le  8  août  1829,  le  mi- 
nistère Martignac  avait  été  remplacé 
par  M.  de  Polignac ,  le  chef  ou  plutôt 
rinstrument  de  la  congrégation  qui 
voulait  faire  rétrograder  Ta  France  d'un 
demi-siècle  en  arriére;  par  M.  de  Bour- 
mont,  qui  a'était  connu  de  l'armée  que 
comme  un  transfuge  de  Waterloo  ; 
par  M.  de  la  Bourdonnaie^  l'un  des 
plus  violents  réactionnaires  de  ]  81 5,etc. 
Ce  ministère  était  un  défi  ieté  à  la 
France;  e*était  une  annonce  de  la  con- 
tr^révolution  qui  était  méditée  depuis 
le  retour  des  Bourbons  par  le  parti 

être  et  par  celui  des  émigrés.  Aussi, 
jsla  presse  «  dans  le  pays,  l'alarme 
et  la  colère,  ou  plutôt  lindisnation  et 
Tespérance,  furent  au  comble,  car  on 
sentait  que  la  cour  allait  quitter  les 
voies  détournées,  secrètes  et  plus  dan- 
i;ereuses  où  les  jésuites  la  conduisaient, 
pour  prendre  des  mesures  énergiques  et 
nireun  coup  d*£tat,  comme  M.  Thiers 
le  lui  dit  pendant  dix  mois  dans  le 
Bational.Le  22  mars,  Charles  X  dé- 
ptoya  pour  la  dernière  fois  devant  les 
cfaambri^  réunies  pour  l'ouverture  de 
la  session ,  toutes  les  pompes  de  la 
^Waxé  :  «  Pairs  de  France,  députés 
«  des  départements ,  leur  dit-il  en  ter- 

•  minant  sou  discours,  je  ne  doute 

•  point  de  votre  concours  pour  opérer 

•  le  bien  que  je  veux  flaire.  Vous  repous- 


<  serez  avec  mépris  les  perfides  'vm- 
«  nuatlons  que  la  malveillance  cherche 
«  à  propager.  Si  de  coupables  manœu- 
«  y  ressuscitaient  à  mon  gouvernement 
«  des  obstacles  que  je  ne  peux  pas , 
«  que  je  ne  veux  pas  prévoir ,  je  t rou- 
te verais  la  force  de  les  surmonter  dans 
<i  ma  résolution  de  maintenir  la  paix 
<t  publique,  dans  la  juste  confiance  des 
«  JF'rançais,  et  dans  Pamour  qu'ils  ont 
«  toujours  montré  pour  leur  roi.  »  Ces 
paroles  étaient  menaçantes.  La  cham- 
nre  des  pairs,  qui  avait  conduis  un  peu 
de  popularité  par  son  opposition  à  quel- 
ques actes  du  ministère  Viilèie,  inséra 
dans  son-adresse,  sous  les  formes  les 
plus  respectueuses  et  tout  en  expri- 
mant son  entier  dévouement,  un  blâme 
sévère  pour  les  ministres.  La  chambre 
des  députés  discuta  la  sienne  le  15  et 
le  16  mars.  Les  passage:}  les  plus  re- 
marquables étaient  ceux-ci  :  a  Cepen- 
dant, Sire,  au  milieu  des  sentiments 
unanimes  de  respect  et  d'affection 
dont  votre  peuple  vous  entoure,  il  se 
manifeste  dans  les  esprits  une  vive 
inquiétude  qui  trouble  la  sécurité  dont 
la  France  avait  commencé  à  jpuir , 
altère  les  sources  de  sa  prospérité , 
et  pourrait  y  si  elle  se  prolongeait, 
devenir  funeste  à  son  repos.  Notre 
conscience,  notre  honneur  «  la  fidé- 
lité que  nous  vous  avons  jurée  et  gue 
nous  garderons  toujours  y  nous  im- 
sent  le  devoir  de  vous  en  dévoiler 


a  cause.  . 

n  Sire ,  la  charte  que  nous  devons 
à  la  sagesse  de  votre  auguste  prédé- 
cesseur et  dont  Votre. Maje3td  a  la 
ferme  volonté  de  consolider  le  bien- 
fait, consacre  comme  un  droit  l'in- 
tervention du  pays  dans  la  délibération 
des  intérêts  publics.  Cette  interven- 
tion devait  être,  elle  est,  en  effet, 
indirecte,  sagement  mesurée,  cir- 
conscrite dans  des  limites  exactement 
tracées,  et  que  nous  ne. souffrirons 
jamais  qu'on  ose  tenter  de  franchir  ; 
mais  elle  est  positive  dans  son  résul- 
tat, car  elle  fait  du  concours  perma- 
nent des  vues  politiques  de  votre 
gouvernement,  avec  les  vœux  de  vo- 
tre i}euple  la  condition  indispensable 
de  la  marche  régulier^  des  affaires 
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«  pabliqaes.  Sire ,  notre  loyauté,  notre 
«  dévouement  nous  condamnent  à  vous 
«  dire  que  ce  concours  n'existe  pas. 

«  Une  défiance  injuste  des  sentiments 
«  et  de  la  raison  de  la  France  est  au- 
«  iourd'hui  la  pensée  fondamentale  de 
«radministration;  votre  peuple  s*en 
«  afflige ,  parce  qu'elle  est  injurieuse 
«  pour  lui  ;  il  s'en  inquiète,  parce  qu'elle 
«  est  menaçante  pour  ses  libertés  :  cette 
«c  défiance  ne  saurait  approcher  de  vo- 
«  tre  noble  cœur.  Non,  Sire,  la  France 
«c  ne  veut  pas  plus  de  Tanarchie  que 
«  vous  ne  voulez  du  despotisme.  Elle 
«  est  digne  que  vous  ayez  foi  dans  sa 
«  loyauté,  comme  elle  a  foi  dans  vos 
«  promesses. 

«  Entre  ceux  qui  méconnaissent  une 
«nation  si  calme,  si  fidèle,  et  nous 
«  qui ,  avec  une  conviction  profonde, 
«  venons  déposer  dans  votre  sein  les 
«  douleurs  de  tout  un  peuple  jaloux  de 
«  l'estime  et  de  la  confiance  de  son 
«  roi ,  que  la  haute  sagesse  dé  Votre 
«  Majesté  prononce  1  Ses  royales  pré- 
«  rogatives  ont  placé  dans  ses  mains 
«  les  moyens  d'assurer  entre  les  pou- 
«  voirs  de  l'État  cette  harmonie  cons- 
«  titutionnelle,  première  et  nécessaire 
«  condition  de  la  force  du  trône  et  de 
«  la  grandeur  de  la  France.  » 

Pendant  les  deux  séances  qui  furent 
employées  à  la  discussion  de  l'adresse, 
plusieurs  membres  de  la  gauche  pro-. 
noncèrent  des  discours  qui  furent  au- 
tant de  commentaires  énergiques  des 
phrases  académiquement  révolution- 
naires de  l'adresse,  pour  nous  servir 
de  l'expression  prétentieuse  employée 
récemment  par  un  député  ministériel 
dans  la  discussion  de  l'adresse  de  1839, 
qui  faillit,  elle  aussi,  exprimer  un  re- 
lus de  concours,  mais  qu'une  majorité 
de  deux  cent  vingt  et  une  voix  a  re- 
poussée. Il  était  plus  de  six  heures 
quand  on  procéda  au  scrutin  sur  l'en- 
semble du  projet.  La  salle  était  faible- 
ment éclairée,  et  un  membre  de  la 
minorité  trouvant  dans  cette  circons- 
tance qui  allait  devenir  si  grave  par 
ses  conséquences,  assez  de  liberté  pour 
faire  un  lx)n  mot,  déclara  que  l'adresse 
serait  une  oeuvre  de  ténèbres.  Quatre 
cent  deux  membres  étaient  présents  : 


deux  cent  vingt  et  un  votèrent  pour  l'a-  • 
dresse,  cent  quatre-vingt-un  contre; 
majorité  pour  l'opposition,  quarante 
voix. 

Pendant  quelques  instants,  le  bruit 
courut  que  le  roi  ne  recevrait  pas  l'a- 
dresse; mais  son  conseil  pensa  que  ce 
serait  éluder  les  difficultés  du  mo- 
ment au  lieu  de  les  vaincre  par  l'éner- 
gie de  Ja  volonté  royale,  et  la  grande 
députation  désignée  pour  lui  présenter 
cette  adresse  fut  introduite  le  18  mars, 
à  midi,  dans  la  salle  du  trône,  avec  le 
cérémonial  d'usage^  (*). 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'a- 
dresse lue  par  le  président  de  la  cham- 
bre, M.  Royer-Collard,  le  roi  répondit 
par  ces  paroles  oui  avaient  été  aélibé- 
rées  en  conseil  des  ministres  : 

«  Monsieur,  j'ai  entendu  l'adresse 
«  que  vous  me  présentez  au  nom  de  la 
ff  chambre  des  députés.  J'avais  droit 
«  de  compter  sur  Fe  concours  des  deux 
«  chambres  pour  accomplir  tout  le  bien 
«  que  je  méditais  ;  mon  cœur  s'afflige 
«  de  voir  les  députés  des  départements 
«  déclarer  que  de  leur  part  ce  concours 
«  n'existe  pas. 

«  Messieurs ,  j'ai  annoncé  mes  réso- 
«  lotions  dans  mon  discours  d'ouver- 
«  ture  de  la  session  ;  ces  résolutions 
«  sont  immuables  ;  l'intérêt  de  mon 
«  peuple  me  défend  de  m'en  écarter. 

«  Aies  ministres  vous  feront  con- 
«  naître  mes  intentions.  » 

Le  lendemain  parut  une  ordonnance 
qui  prorogeait  au  V^  septembre  la  ses- 
sion de  1830,  et,  quelaue  temps  après, 
cette  chambre  regardée  comme  fac- 
tieuse fut  même  dissoute.  La  lutte  étant 
engagée  avec  le  pays,  la  rovauté  ne 
voulut  plus  reculer,*  et  quand  les  col- 
lèges électoraux  eurent  renvoyé  «n  la 
chambre  presaue  tous  les  députés  qui 
avaient  voté  I  adresse  du  16  mars,  le 
ministère,  désespérant  d'atteindre  son 
but  par  les  voies  légales,  songea  aux 
coups  d'État.  Mais  la  réponse  aux  or- 
donnances du  25  juillet  fut  une  révo- 
lution. (Voyez  Révolution  de  juil- 
let 1830.) 

Adrets  (les),  en  latin  Casiellum 
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ésAdextrU^  paroisse  à  quatre  lieues 
trois  quarts  est-nord ->est  de  Grenoble 
(département  de  l'Isère),  aval  t  autrefois 
le  titre  de  baronoie. 

Aj>xets.  —  François  de  Beaumont, 
baron  des  Adrets,  né,  en  loi 3 ,  dans 
leBauphiné,  est  célèbre  dans  notre 
histoire  comme  général  impitoyable, 
et  son  nom,  populaire  encore  dans 
nos  provinces,  nest  prononcé  dans 
le  Daupbiné  qu'avec  elfroi.  Il  fit  ses 
premières  armes  dès  Tâge  de  quinze 
ans  dans  le  Piémont,  alors  la  meilleure 
école  de  guerre  qu'il  y  eût  dans  ce  siè- 
cle, et  fut  Tun  des  deux  cents  gentils- 
hommes dauphinois  qui  se  trouvèrent 
à  Tarmée  qu*Odet  de  Foix ,  seigneur 
de  Lautrec,  commandait  en  Italie  en 
ld37.  A  dix-neuf  ans  il  fut  reçu  dans 
la  première  compagnie  des  cent  gen- 
tilshommes ordinaires  de  Thôtel  du  roi 
François  I",  où  n'entraient  que  les 
Ils  des  premières  maisons  du  royau- 
me. Il  prit  part  depuis  cette  époque  à 
toutes  les  guerres  de  Piémont  ius- 
qu*eo  1544,  où  il  fut  retenu  pendant 
trois  années  dans  l'inaction  par  une 
maladie  douloureuse.  Nommé  com- 
mandant d'une  compagnie  de  cavale- 
rie par  le  maréchal  de  Brissac ,  il  fut 
ensuite  promu  au  grade  de  général  des 
l^ionnaires  de  Dauphiné.  Ces  légion- 
naires (  voyez  ce  mot)  étaient  de  véri- 
taUesgardes  nationales  mobilisées  aux- 

eles  François  I'^  avait  eu  recours 
;  sa  détresse  et  qui  rendirent  d'im- 
portants serrices.  Ils  auraient  fondé 
^ns  doute  une  véritable  infanterie  na- 
tionale,  qui  aurait  remplacé  Tinfante- 
rie  mercenaire  des  landsquenets  et 
des  Suisses,  sans  la  guerre  civile  qui 
désorganisa  eette  institution  naissan- 
te. En  1558,  le  baron  des  Adrets  était 
dans  la  place  de  Moncalvo  en  Mont- 
ferrat,  sous  le  commandement  d'Ailly 
de  Pe(^uigny  qui  en  était  gouverneur. 
Les  Espagnols  s'étant  présentés  devant 
la  place,  et  y  ayant  pratiqué  une  brè- 
che ,  s'en  emparèrent ,  pillèrent  la 
ville  et  firent  la  garnison  prisonnière. 
Outré  de  ce  revers ,  de  la  perte  de  son 
bagage  et  de  sa  liberté,  des  Adrets 
aeousa  publiqueinent  Pecquigny  dç  s'ê- 
tre mal  défendu,  et  prétendit  que,  puis- 


qu'il était  la  cause  des  désastres  qui 
avaient  suivi  la  prise  de  la  ville,  il  lui 
devait  des  dédommagements.  L'ayant 
cité  par-devant  le  roi  François  II,  il 
soutmt  que  le  gouverneur  avait  laissé 
entrer  l'ennemi  sans  combattre  ;  que 
la  brèche  étant  étroite  et  les  assail- 
lants peu  nombreux,  il  aurait  pu  aisé- 
ment la  défendre;  et  termina  en  disant 
que  si  Pecquigny  niait  tous  ces  faits, 
Il  offrait  de  les  prouver,  selon  les  an- 
ciennes lois  du  royaume,  par  un  duel 
judiciaire.  Ce  singulier  procès,  qui  fît 
grand  bruit,  partagea  toute  la  cour. 
Brissac  était  pour  des  Adrets  ;  mais , 
favorisé  par  les  Guises,  Pecquigny 
l'emporta,  et  un  jugement  défendit  aux 
deux  adversaires  de  rien  attenter  Tun 
contre  l'autre,  sous  peine  d'être  punis 
comme  criminels  de  lèse-maiesté.  Ir- 
rité de  cette  sentence,  des  Adrets  jura 
de  s'en  venger,  non  contre  d'Ailly, 
auquel  il  avait  eu  le  plaisir ,  disait-il , 
de  reprocher  sa  lâcheté  en  face  et  de- 
vant toute  la  cour,  mais  contre  les 
Guisars  qui  l'avaient  soutenu.  Cette 
haine  pour  les  Guises  fut,  dit-on,  le 
principal  motif  qui  lui  fît  prendre  parti 
pour  les  huguenots  dans  les  guerres 
de  religion  qui ,  bientôt  après,  écla- 
tèrent. Ces  guerres,  auxquelles  le  fa- 
natisme donna  un  caractère  si  san- 
glant, eurent  pour  premier  mobile 
1  ambition  des  Guises  qui  voulaient 
saisir  toute  autorité  dans  le  royaume, 
et  celle  du  prince  de  Condé  qui ,  blessé 
de  rinfluence  des  princes  lorrains , 
chercha  à  les  supplanter  en  se  mettant 
à  la  tête  du  parti  huguenot.  Catherine 
de  Médicis,  la  reine  mère ,  crut  qu'elle 
pourrait  profiter  de  ces  prétentions 
rivales  pour  élever  son  propre  pouvoir 
au-dessus  des  deux  factions,  et  enve- 
nima à  plaisir  leurs  querelles ,  se  rap- 
pelant cette  devise  royale ,  qu'il  faut 
diviser  pour  régner.  En  conséquence, 
alarmée ,  vers  le  commencement  de 
l'année  1562,  de  l'influence  croissante 
des  Guises ,  elle  voulut  leur  opposer 
le  parti  protestant;  et,  se  rappelant 
alors  la  haine  du  baron  des  Adrets 
pour  les  princes  lorrains ,  elle  lui  écri- 
vit R  qu'il  lui  ferait  plaisir  de  s'atta- 
cher à  détruire  en  Dauphiné  l'autorité 
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du  duc  de  Guise;  que  tous  les  moyens 
étaient  bons  pourvu  que  Taffaire  réus- 
sit; qu'il  pouvait  prendre  parmi  les 
protestants  des  forces  pour  lui  op[)o- 
ser;  aue  ce  n'était  point  ici  une  affaire 
de  religion,  mais  de  politique;  que 
TËglise  y  était  moins  mtéressée  que 
le  roif  qu'enfin  elle  prenait  tout  sur 
die  et  le  soutiendrait  partout.  «  Des 
Adrets  était  alors  colonel  des  légion- 
naires de  Provence,  de  Lyonnais  et 
d'Auvergne  ;  aussi  dès  qu'il  se  fut  dé- 
claré nour  le  prince  de  Condé  qui  ve- 
nait de  surprendre  Orlé-ans ,  vit -il 
accourir  sous  son  conamandement  une 
fou\e  de  légionnaires  et  même  de  gen- 
tilshommes dauphinois,  qui,  conver- 
tis déjà  pour  Fa  plupart  aux  nouvelles 
doctrines,  étaient  fbrt  disposés  à  chas- 
ser dç  leur  orovince  les  partisans  du 
chef  des  catnoHques  (*).  Le  duc  de 

(*)  Cà5te1nau ,  auteur  contemporain,  nous 
ftût  connaître  quelle  était  alors  la  situation 
de  la  Provence  et  du  Languedoc ,  et  rapporte 
Krievement  les  causes  qui  6neql  de  oo  côté 
éclalop  les  ivoubles.  nBu  Frovance  et  an 
Buiphiaé,  di|-ii,  il  se  l|l  de  grandi  meuiv 
tf«a«  Umt  des  catholiques  que  des  biiguce 
«Oto;  cmr  outre  r«ni«o»itéaMi  etioîlem? 'eu«, 
(}(#  pe«ple«-lè  aoQt  farpuob^^  P\  MUqu^oiL 
de  leur  ni^liupe,  qldes  p|«n^if^qvi  V^oiei^ 
desi)«rti&,  il  y  i^  trois  cens  s^ ,  ^e  l'Église 
q^tpoliique  rçAiaipe,  «eus  le  nom  de  f^au^ 
ifçîs,  lésqi^ela  on  disoit  ^lor^  ^tre  sorciers; 
mais  il  se  trouvA  qu'ils  estoient  plustost  hu- 
guenots. Depuis  le  baron  de  la  Giu'de  avec 
le  sieur  de  Cepède  (lisez  d'Oppède)^  pre- 
mier prçsident  de  Provence,  Fan  t555. 
mena  quetciues  soldats  à  Gabrièrei,  M erindol 
et  antres  villages ,  qui  en  firent  mourir  quel- 
ques-uns, 4orit  les  hngtienols  d'AUemagne 
et  las  Of  ntops  des  Suisses  firent  plainte  au 
coi  Henry  H  ;  el ,  à  celte  cause ,  ledid  pv^ 
«idem  et  tout  le  p«rlemc«t  de  Preveoee  fut 
ampeti4n«  jusque»  i  ee  q«*il  «e  fint  iustifié, 
e|  la  e^use  levYoyée  en  pt^rle^ae^  de  iW 
fpuf  en  eogn<4»tre. 

yk  Cel^  £y  t  cause  de  f^re  mulliplier  ^s  hu- 
I^U^ot»  so^  le%  ray^  Henry  et  François  H  ; 
lUaU,  apirès  l^s  meurtres  c^e  Va^y  et  je  Sens, 
ifss  catbo\iauejkse  lioencierent  un  peu  plus  sur 
tçs  huj^yeuols  de  Provence,  où  il  en  fut  tué 
èa  (Uvers  lieux.  Combien  que  le  baron  de 

Îiursol ,  depub  hày  duc  d'Uzès ,  chevalier 
'hoiineur  <re  h  leyne,  mère  du  roy,  tenant  le 


Guise  était ,  en  effet»  gouverneur  du 
Dauphlné,  mais  il  y  avait  mis  pour 
son  lieutenant  un  brave  gentilhonome 
du  nom  de  Lamothe-Oondrin ,  qui  fai- 
sait sa  résidence  ordinaire  à  Valencç. 
Le  baron  des  Adrets  résolut  de  coni- 
mencer  les  hostilités  par  la  surprise 
de  cette  place  ;  i!  s'y  ménagea  des  in- 
telligences et  s'en  empara  Te  27  avril 
1562.  Lamothe-Gondrin  fut  blessé 
mortellement  d'un  coup  de  hallebarde 
et  son  cadavre  pendu  aux  fenêtres  du 
château.  C'était  comme  le  signal  des 
cruautés  qui  allaient  suivre.  Le  lende- 
main, des  Adrets  fut  proclamé  admi- 
nistrateur des  affaires,  en  attendant 
plus  ample  déclaration  du  prince  de 
Condé.  De  Valence,  dont  il  flt  sa  place 
d'armes  et  où  il  établît  la  liberté  de 
religion,  des  Adrets  marcha  en  toute 
hâte  sur  Lyon ,  dont  les  protestants 
s'étaient  saisis,  ti-ofs  jours  après  (9 
prise  de  Valence  par  le  baron,  et  s'em- 
para de  toute  l'autorité  dans  cette  ville- 
Trois  mille  catholiques  étant  venus 
fourrager  autour  des  murailles ,  il  sor- 
tit avec  cinq  cents  hommes  et  les  dis- 
persa. Maître  de  ces  deux  places  im- 
portantes, des  Adrets  dévasta  de  l'autre 
côté  du  Rhône  le  Forez ,  pour  éloigner 

party  des  huguenotç  et  de  leur  religion,  eust 
aucunement  reprimé  les  séditions,  si  est-ce 
ijue,  comme  il  nit  party  du  pays,  les  catho- 
liques reprirent  les  armes  soUs  la  conduite 
de  Sommerive ,  fils  aisné  du  comte  deTende, 
lequel  prit  les  avraea  conlye  son  père,  gou- 
verneur de  Provence ,  qai  favorisoit  et  leoolt 
le  p«rly  dea  bug^enoU;  lesqueb  s'aiwmfai» 
rent  aom  la  eonduite  de  Mouvaw,  et  pti^ 
rent  Ic^  ville  de  Cistefo^,  ay^o^  aAVWev««t 

f>ris  celle  d'Oravge,  où  Sotayner^v^  oofiiaif 
'on  disoit,  fut  persuadé  par  (e  vice-l^^i^ 
d'Avignon ,  neveu  du  pape,  dç  s acbeminer, 
voyant  «^ue  ladite  ville  aOrai^eestoit  erancîe 
et  malaisée  à  garder,  et  qu*elle  seroU  plus 
facile  à  prendre,  comme  elle  fut,  y  ayai|t 
esté  tué  grand  nombre  des  huguenota  par 
les  catholiques  qui  se  voulurent  venger  des 
injures,  pilleries  et  dommages  qu^^ls  a  voient 
reonu  d'eux,  et  en  jetlèrent  quelques-ms 
par  les  fcnestrea ,  et  neodh-eat  les  auirea  par 
les  pieds  O  *  • 

(*}  Mëm.  4e  Casteloau»  Collfction  l^liu»t,  M^ 
ièrt  êéris,  t.  YXXIll,  p.  iio  et  iio.  "  ' 
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les  eatbolîaoes  des  bords  du  fleuve,  et 
pénétrant  aans  Tintérieur  du  Dauphi- 
oé,  força  Vienne  et  Grenoble  de  lui 
oaTrir  leurs  portes.  Dans  cette  der- 
nière ville,  il  força  le  parlement  de  le 
foÎTre  au  prêche;  et  telle  fut  la  terreur 
qu^jl  inspira,  que,  pendant  une  année 
entière,  la  messe  ne  se  dit  dans  le  bas 
Baophiné  qu'en  secret  et  nar  des  prê- 
tres déguises.  C'est  près  de  Grenoble 
re  se  trouve  le  monastère  célèbre  de 
Grande-Chartreuse;  des  Adrets  y 
eoToja  quelques  bandes  qui  le  pillèrent 
et  rincendièrent.  Puis  il  s^emnara  du 
POot-Saint-Esprit,  et  entra  aans  le 
oomtat  Venatssin,  qui  alors  apparte- 
nait au  pape,  en  mettant  tout  à  sac  et 
i  pillai^e  ;  et  il  en  aurait  sans  doute 
emporté  la  capitale,  pour  la  traiter 
eommelestroupesdu  pape  avaient  traité 
h  ville  d'Orange  (*),  s'il  n'avait  été 

(^  Un  auteur  catbotique,  Varillas,  raconte 
tes  ion  histoire  de  Charles IX,  que  Fabrice 
fcrbelloo ,  commandant  pour  le  pape  dans 
le  ooBitat  Tenaissîn ,  se  rétinit  aux  comtes 
et  SomncrÎTe ,  de  Suze  et  de  Garces,  pour 
fcifc  une  entreparise  sur  la  ville  d*Oran|^ 
4uii  le  ttmipê  que  Ut  gitnison  en  était  sortie. 
tadani  l'anaat,  le»  etilioljquei  restés  dans 
Onafe  loi  ea  ouvrirent  une  porte.  Il  entra 
Mr  là,  et  ses  gens  se  cOAtoatèreat  d'abord 
dtlwr  tout  ce  qui  selroav«  sous  les  «rnct; 
■ab  is  mouvelmet  ensuite  les  eoieinplet 
ivnt  inhumanité  la  plus  raffinée  que  \tê 
tnas  STaient  autrefois  inventée.  «  Ils  em- 
ph^crent  leur  iodusiria  à  foire  que  ceux 
^oiaToicnt  esté  assez  malheureux  pour  éviter 
ktf  première  fiirie,  se  sentissent  mourir, 
et  ne  les  tuèrent  qu'a  petits  coups.  Ils  en 
iredpficrent  sur  âes  pieux,  sur  des  halle- 
BBfdes,  sur  des  eapées  et  sur  des  piguea.  Ils 
m  pendireni  à  la  cheminée  et  les  oruslerent 
i  fêtit  fcD.  Ils  prirent  plaisir  à  couper  1rs 
parties  secrètes  ;  et  leur  rage  ne  parc^na 
■f  aox  en&nISy  ny  aux  rieillards,  ny  aux 
Bubdes ,  ny  aox  moissonneurs ,  quoy  qu'ils 
Wb  Irar  eussent  point  trouvé  d*autres  armes 
kor  fiiucilie.  Les  femmes  et  les  filles 
furent  pas  quittes  pour  la  perte  de  leur 
et  pour  estre  ensuite  abandonnées 
goujats;  car  on  les  mil  en  butte  aux 
ttipiêiraaades  et  on  les  pendît  aux  fenestres. 
Lts  garçons  furent  réservés  pour  servir  au 
eoahle  de  raboroioalion.  Et  pour  ajouter  la 
~^       '   à  rinjure,  les  dames  qui  avoient 


S 


averti  à  une  lieue  d* Avignon  que  les 
catholiques  s*étaient  rendus  maîtres  de 
Grenoble  ;  il  y  courut  aussitôt,  et  ré- 
pandit une  telle  épouvante  parmi  les 
troupes  catholiques,  qu'elles  se  déban- 
dèrent à  son  approche,  et  que  leur  chef 
Maugîron  se  sauva  en  Savoie.  Greno- 
ble retomba  bientôt  en  son  pouvoir; 
mais  il  se  vengea  cruellement  des  ef- 
forts faits  par  les  catholiques  et  des 
craintes  qu  ils  lui  avaient  un  instant 
inspirées.  «  Le  baron  des  Adrets  reprit 
les  villes  que  le  comte  de  Suze  avoit 
ostées  aux  huguenots  au  comté  Vo- 
naissin ,  et  entr'autres  Momas ,  on  en- 
viron deux  cens  catholiques  qui  avoient 
composé  de  rendre  la  ville ,  s'estolent 
retirez  au  chasteau,  estimans  que  |â 
capitulation  leur  seroit  tenue,  de  sor- 
tir la  vie  et  les  bagages  sauves;  neant- 
moins,  sans  avoir  esgard  à  la  foy  Jurée 
et  publioue,  le  baron  des  Adrets  led 
fit  cruellement  précipiter  du  haut  dtt 
chasteau,  disant  que  c'estoit  pour  ven- 

fer  la  cruauté  faite  à  Orange.  Aucui^s 
e  ceux  qui  furent  précipitez  et  jettes 
par  les  fenestres,  où  il  y  a  infinies  toisei 

de  haut,  se  voulans  prendre  aux  gri|^ 

.  » 

mieux  aimé  mourir  que  d'assouvir  Hrapo^ 
dieité  des  vainqueurs ,  furent  exposées  WNI 
à  la  risée  publique  avec  des  oornei  enlpiif 
oées  dans  les  parties  que  la  pudeur  àîfp^ 
4e  nommer.  Et  i|  y  en  etit  de  l'un  et  4* 
l'autre  sexe  lardez  avec  des  tirets  dot  papiefi 
coupés  des  Bibles  de  Genève.  On  ne  par* 
donna  pas  même  aux  catholiques  qui  avoient 
ouvert  la  porte,  et  après  qu'on  leur  eut  mar- 
qué une  place  et  promis  qu'ils  y  seroient  en 
seureté  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants', 
on  les  tailla  tous  en  pièces.  Il  ne  se  trouva 
que  neuf  cents  Ibldats  dans  le  château,  qnt 
fie  suffisant  pas  pour  le  défendre ,  deman-^ 
derent  à  capituler.  On  leur  accorda  tout  (M 
qu'ils  proposèrent  :  mais  ils  ne  ftireilt  pas 
plutôt  sortis  qu'on  les  enveloppa  ;  et  ceux  qui 
ne  furent  pas  jugez  dignes  de  mourir  pa» 
ta  main  des  soldats,  furent  précipitez  4^ 
baut  du  r^K^ber,  etc.  » 

Le  comte  de  Sommerive ,  dont  il  est  quet- 
tion  plus  haut,  était  depuis  te  mois  d'avr^ 

Souverneur  de  U  Provence  :  dans  l'eapa^ 
'une  année  il  fit  périr  dims  celte  provmcé 
par  les  supplices  sept  cent  soixante-dix  hpfot' 
mes ,  quatre  cent  soixante  femmes,  et  vijiÇt* 
quatre  enfiints. 
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las 9  ledict  baron  leur  fit  couper  les 
doigtsavec  une  très-grande  inhumanité. 
«  Il  y  eut  un  desdicts  précipitez  qui 
en  tombant  du  haut  en  bas  du  chas- 
teaUf  qui  est  assis  sur  un  grand  ro- 
cher, se  prit  à  une  branche,  et  ne  la 
voulut  jamais  abandonner;  quoy  voyant 
lui  furent  tirez  infinis  coups  d'arque- 
buse et  de  pierres  sur  la  teste ,  sans 
qu'il  fust  possjble  de  le  toucher.  De- 

Îinoy  ledict  baron  estant  esmerveillé, 
uy  sauva  la  vie,  et  reschappa  comme 
par  miracle.  Tay  esté  voir  le  lieu  de- 
puis avec  la  Reyne  mère  du  Roy,  es- 
tant en  Dauphiné;  celuy  qui  fut  sauvé 
▼ivoit  encore  là  auprès  {*),  » 
L'historien  de  Thou  et  d'Aubigné 

S  rétendent  que  cette  exécution  fut  or- 
onnée  par  Montbrun,  un  des  lieute- 
nants de  des  Adrets  ;  mais  il  n'avait 
jfait  en  cela  nue  suivre  les  instructions 
et  les  exemples  de  son  chef.  Du  reste, 
celui-ci  fit  quelque  temps  après  la  même 
choseàMontbrison  en  Forez,  et  fit  en- 
core précipiter  cinquante  prisonniers , 
donnant  pour  toute  raison  que  quel- 
ques-uns des  siens  avaient  été  tués 
pendant  la  capitulation  pour  la  reddition 
de  la  ville.  «Et  là,  dit  Casteinau  (**), 
on  remarqua  plus  de  cruautés  qu'es 
lieux  precedens  ;  et  à  la  vérité  il  sem- 
bloit  que  par  un  jugement  de  Dieu  elles 
fassent  réciproques  tant  d'un  costé  que 
d'autre  ;  et  Orange  fut  estimée  le  fon- 
dement de  celles  qui  se  faisoient  en 
Dauphiné  de  sang  froid  par  les  hugue- 
nots. Bref,  toutes  choses  estoient  ré- 
duites à  l'extrémité  ;  ledict  baron  des 
Adrets  y  fit  bien  parler  de  luy,  et  son 
])om  fut  cogneu  par  toute  la  France. 
Ainsi  la  guerre  civile^^estoit  comme 
une  rage  et  un  feu  qui  brûtoit  et  em- 
brasoit  toute  la  France.  » 

Au  massacre  de  la  garnison  de  Mont- 
brison ,  des  Adrets  se  démentit  cepen- 
dant un  instant  :  il  avait  fait  monter 
sur  la  plate-forme  d'une  tour  élevée 
tous  les  prisonniers,  et  faisait  jeter  du 
haut  en  cas  ceux  qui  n'avaient  pas  as- 
sez de  résolution  pour  se  précipiter 
eux-mêmes;  mais  un  d'eux  ayant  pris 

RMém.  de  Casteinau,  ibtd.,  p.  aax. 
Ibid. 


son  élan  par  deux  fois  d'un  bout  de 
la  plate-forme  à  l'autre,  comme  pour 
mieux  sauter,  s'arrêta  deux  fois  au 
k  bord  du  précipice  :  «  Est-ce  que  ce  n'est 
«  pas  assez  aavoir  deux  fois  sondé  le 
«  gué?  dit  le  baron.  —  Ma  foi,  repar- 
«  tit  le  soldat ,  je  vous  le  donne  en 
«  quatre.  »  Ce  bon  mot  lui  sauva  la 
vie.  Après  l'exécution  de  Mornas,  d'Au- 
bigné,'qui  raconte  le  trait  précédent, 
dit  aussi  que  «  ceux  d'Orange  mirent 
plusieuris  corps  sur  des  bois  et  les  firent 
dériver  par  Je  Rosne  en  Avignon,  avec 
de  grands  écriteaux  sur  leurs  estomacs, 
oui  disoient  :  Peagers  d* Avignon, 
laissez  passer  ces  bourreaux  j  car  Us 
ont  payé  le  trîbnt  à  Morna^:.  »  Ces 
paroles,  ces  scènes  rappellent  celles 
de  1815,  Trestaiilon,  et  tes  compagnies 
de  Jésus  et  du  Soleil.  A  l'époque  dont 
nous  parlons ,  elles  étaient  communes 
aux  protestants  et  aux  catholiques,  car 
Montluc  (voyez  ce  nom),  gouverneur 
de  Languedoc,  ne  marchait  qu'accom- 
pagné de  deux  bourreaux  dont  il  usur- 
pait quelquefois  les  fonctions. 

La  victoire  que  des  Adrets  remporta 
sur  le  comte  de  Suze ,  à  Vauréas ,  le 
rendit  maître  d'Orange  et  du  oomtat 
Venaissin  ;  mais  il  perdit  quelque  temps 
après  deux  batailles  contre  le  duc  de 
Nemours.  Toutefois  celui-ci  n'osa  rt»- 

Î|ijerun  troisième  engagement,  etpré- 
éra  chercher  à  gagner  au  parti  du  roi 
le  baron,  qu'il  savait  mécontent. 

Des  Aarets,  qui  se  voyait  haî  de 
la  plupart  des  chefs  de  son  parti  (*) , 
supplanté  par  Soubise,  qui  fut  en- 
voyé à  Lyon  avec  le  titre  de  lieute- 
nant général  du  prince  de  Condé,  ou- 
vrit 1  oreille  aux  propositions  du  duc 
de  Neihours,  et  lui  écrivit  qu'il  n'avait 

(•)  Une  lettre  de  l'amiral  de  Coligny  à 
Soubise ,  qui  tomba  entre  les  mains  des  amis 
du  baron,  portait  :  •■  Quant  à  ce  que  me  maa- 
«  des  du  baron  des  Adrefs ,  chacun  le  co> 
«  gnoist  pour  tel  qu'il  est  :  mais  puisqu'il  « 
«  si  bien  sen'i  jusques  Ici  en  cette  cause ,  il 
«  est  fon'é  d'endurer  un  peu  de  ses  insolen- 
N  ces  :  car  il  y  auroit  danger  en  lieu  d'inso- 
■  lent  de  le  faire  devenir  insensé  :  par  quoi 
«  je  suis  d'avis  que  vous  mettiez  |)eine  de 
«  rcntreteoir  i;t  d*en  endurer  le  plus  qu« 
«  faire  se  |)0urra.» 
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pris  les  armes  que  pour  défendre  et 
maintenir  la  liberté  du  roi  et  des  pro* 
testants  contre  les  violations  des  edits 
de  Sa  Maiesté-;  et  que  si  Ton  voulait 
remettre  le  roi  en  liberté  et  rendre  jus- 
tice aux  protestants ,  il  était  prêt  à  re- 
noncer au  titre  de  gouverneur  du  Dau- 
phiné.  Durant  ces  négociations ,  Téveil 
ayant  été  donné  au  prince  de  Condé 
et  à  Famiral,  le  baron  fut  arrêté  à 
Romans  par  ses  anciens  lieutenants 
Montbrun  etMouvans,  le  10  janvier 
1&63.  On  renvoya  à  Nîmes ,  et  son 
procès  fut  instruit.  Il  était  en  grand 
danger  de  la  vie,  quand  heureusement, 
le  traité  de  paix ,  signé  la  même  année 
entre  les  protestants  et  le  roi,  à  Am- 
boise,  le  19  mars  1563,  ouvrit  les  por- 
tes de  sa  prison. 

Des  Adrets  n'était  resté  que  neuf  mois 
à  la  léte  des  protestants,  mais  par  son 
activité  et  ses  talents  il  avait  plus  fait 
dans  ce  court  espace  de  temps  qu'aucun 
antre  chef  huguenot.  Jamais  nolnme, 
dît  le  Laboureur,  ne  s'acquit  tant  de  ré- 
putation en  si  peu  de  temps,  et  jamais 
grand  capitaine  n'en  déchut  plus  tôt  ; 
car  depuis,  ajoute  Brantôme,  il  ne  fit 
jamais  si  bien  pour  le  parti  catholique 
cooune  pour  le  parti  huguenot.  En 
effet,  il  ne  fit  contre  ceux-ci  rien  de 
bien  remarquable ,  quoique  le  roi  lui 
tût  donné  le  commandement  de  la  lé- 
gion du  Dauphiné  sous  le  nom  de  ban- 
de»  françaises  y  et  bien  qu'il  se  vantât 
lui-même  d'avoir  fait  les  huguenots, 
mais  ouMI  les  voulait  défaire.  Devenu 
bientôt  suspect  aux  catholiques,  il 
fut  arrêté  et  conduit  à  la  forteresse  de 
Pierre-Encise.  Mais,  comme  en  1563, 
la  paix  publiée  en  1571  lui  rendit  la 
liboté;  il  en  profita  pour  se  rendre 
aussitôt  à  Paris  auprès  de  Charles  IX  ; 
et  là  «  le  roi  estant  en  son  conseil^  il 
déclara  qu'estant  innocent,  il  supphoit 
Sa  Majesté  de  lui  permettre  de  renon- 
cer au  bénéfice  des  edits  de  pacifica- 
tion Êiits  en  faveur  de  ceux  qui  avoient 
agi  contre  ses  intérêts ,  sous  prétexte 
de  religion  ou  de  politique;  qu'il  n'a- 
▼oit  jamais  rien  fait  qui  pust  lui  estre 
iflBpoté  à  blasme;  que  si  quelqu'un  es- 
toit  assez  hardy  pour  lui  soustenir  qu'il 
fuit  criminel  en  quelque  manière,  il 


estoit  prest  de  l'en  faire  dédire  les  ar- 
mes à  la  main ,  si  Sa  Majesté  vouloit 
avoir  la  bonté  de  le  souffrir.  Le  roi 
lui  respondit  qu'il  estoit  persuadé  de 
son  innocence  et  de  ses  bonnes  inten- 
tions ;  qu'il  n'avoit  jamais  douté  de  sa 
bonne  conduite  et  du  zèle  pour  son 
service  ;  qu'il  estoit  extrêmement  sa- 
tisfait de  lui;  qu'il  avoit  bien  toujours 
cru  que  ses  intentions  avoient  esté 
bonnes ,  et  autres  choses  de  cette  na- 
ture dont  il  pria  Sa  Majesté  de  lui  oc- 
troyer acte  :  ce  qu'elle  ht  volontiers.  Il 
est  dans  le  registre  de  la  chambre  des 
comptes  de  Dauphiné  (*).  » 

L  année  suivante,  lebaron  des  Adrets 
fut  chargé  d'entrer  dans  le  marquisat  de 
Saluées,  pour  réprimer  le  duc  de  Savoie  : 
c'est  là  qu'il  apprit  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy ,  où  l'un  de  ses  fils 
fut  enveloppé  (**).  Il  demanda  alors  son 
rappel ,  et  se  retira  dans  son  château 
de  la  Ferté,  d'où  il  sortit  encore  une 
fois ,  à  l'âge  de  soixante-huit  ans,  pour 
aller  chercher  querelle  à  un  jeune  gen- 
tilhomme qui  avait  dit  quelques  mots 
sur  sa  conduite  passée.  «  Le  duc  de 
Mayenne  estant  a  Grenoble  en  1581, 
le  jeune  Pardaillan  ,  fils  de  la  Mothe- 
Gondrin,  parla  fièrement  et  injurieu- 
sement  du  baron  des  Adrets,  à  cause 
de  la  perte  de  son  père  à  Valence.  Le 
Ji)aron  apprit  dans  sa  retraite  de  quels 
termes  il  s'estoît  servy,  et  que  mesme 
il  avoit  dit  que  s'il  le  rencontroit,  il 
le  traiteroit  mal  ;  ce  qui  l'obligea  de 
venir  à  Grenoble,  où,  après  avoir  sa- 
lué le  duc  de  Mayenne  et  en  avoir  esté 
caressé,  il  dit  plusieurs  fois  et  mesme 
en  présence  de  Pardaillan,  qu'il  avoit 

(*)  Ailard,  Vie  du  l>arou  des  Adrels. 

(**)  Ce  fils  avait  été  page  du  roi.  Un  iour 
Charles  IX.  Tayaut  envoyé  cherdier  son  chan- 
celier, le  page  trouva  le  ministre  à  table  ;  celui- 
ci  répondit  qu'il  irait  recevoir  les  ordres  du 
roi  quand  il  aurait  dîné.  «Comment,  dit  le 
«  page,  il  faut  retarder  d'un  moment  quand 
«  le  roi  commande  ?  vite ,  qu'on  marche  saus 
«  excuse  »  ;  et  en  même  temps  il  prit  l'un 
des  hou  ta  de  la  nappe  et  renversa  à  terre 
tout  ce  qui  était  dessus.  En  apprenant  l'ac- 
tion de  son  page ,  le  roi  se  contenta  de  dire 
eu  riant,  que  le  fils  serait  aussi  violent  et 
aussi  emporté  que  le  père. 
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quitté  sa  solitude  et  reveu  le  monde 
pour  sçavoir  si  quelqu'un  avoit  de  la 
raucune  contre  lui ,  pour  le  satisfaire  ; 
que  son  espée  n'estoit  point  si  rouil- 
lée,  son  bras  si  foible  et  ses  forces  si 
diminuées  par  son  âge,  quMl  ne  fist 
bien  raison  à  tous  ceux  qui  avoient 
quelque  plainte  à  lui  faire.  Pardaillaa 
ne  dist  et  ne  fist  rien  qui  donna  lieu  à 
une  querelle;  tellement  que  des  Adrets 
se  retira  content  de  cette  dernière  bra- 
voure. » 

Pour  achever  de  faire  connaître  cet 
homme  et  les  mœurs  du  temps  où  il 
vivait,  nous  rapporterons  une  cu- 
rieuse conversation  qu'il  eut  avec  Théo- 
dore Agrippa  d*Aubiené,  le  plus  grand 
écrivain  en  prose  de  Ta  fin  du  seiziènie 
siècle,  et  dont  Fénergie  et  l'audace  se 
plaisaient  à  réveiller  les  souvenirs  du 
vieux  héros  des  guerres  civiles. 

«  Je  ne  puis,  dit  d'Aubigné  (*),  pas- 
ser outre  sans  donner  à  mon  lecteur 
un  petit  conte  pour  apologie  à  ce  capi- 
taine excellent.  Nous  estions  à  Lyon 
au  retour  du  Roy  de  Polonpne  ;  je  vis 
qu'un  huissier,  qui  refusoit  la  porte 
au  vieil  comte  de  Bennes  et  au  baron 
des  Adrets ,  m'en  presentpit  l'entrée  ; 
j'eus  honte  que  mes  capriolles  et  af- 
recteries  de  cour  me  fissent  entrer  sans 
barbe  où  ces  vieillards  estoient  refu- 
sez. Le  baron  s'estant  retiré  sur  urt 
banc  de  la  salle,  me  tenant  debout,  je 
l'accoste  avec  beaucoup  de  révérence  ; 
lui ,  ayant  reconnu  ce  aue  j'auroisfaict, 
me  dfonna  privante  oe  lui  demander 
trois  choses  :  pourquoi  il  avoit  usé  de 
cruautés  mal  convenables  à  sa  grande 
valeur;  pourquoi  il  avoit  quitté  un 
parti  auquel  il  estoit  tant  créance  ;  et 
puis,  pourquoi  rien  ne  lui  avoit  suc- 
cédé depuis  le  parti  quitté ,  quoi  qu'il 
M  fust  employé  contre.  Il  me  res|K)nd 
au  premfer  potnct  :  Que  nul  ne  faict 
cruauté  en  la  rendant;  que  les  premiè- 
res s'appellent  cruautés ,  les  secondes 
justfces.  Là  dessus  m'ayant  faict  un 
discours  horrible  de  plus  de  quatre 

(*)  L'hi*toûre  univenelle  du  sieur  d'Au- 
bigné,  dédié«  à  la  postérité.  A  MaiUé,  par 
Jeaii  Mouscat ,  imprimeur  du  dit  sieur»  pre- 
partie,  p.  x54  e(  suiv. 


mille  meurtres  de  sang  froid ,  et  d*in- 
vention  de  supplices  que  je  n'avois  ja- 
mais ouy,  et  sur  tout  des  sauteries  de 
Mascon,  où  le  gouverneur  despendoit 
en  festins  pour  donner  ses  esbattemeos 
au  fruict,  pour  apprendre  jusques  aux 
enfans  et  aux  filles  à  voir  mourir  les 
huguenots  sans  pitié,  il  me  dit  quSl 
leur  avoit  rendu  quelque  pareille  en 
beaucoup  moindre  quantité,  ayant  es- 
gard  au  passé  et  à  l'advenir  :  au  passé, 
ne  pouvant  endurer  sans  une  grande 
poltronnerie  le  descbireraent  de  ses 
ndelles  compagnons;  mais  pour  l'ad- 
venir ,  il  y  a  ceux  raisons  que  nul  ca* 
pitaine  ne  peut  refuser  :  1  une  que  le 
seul  moyen  de  faire  cesser  les  barba- 
ries des  ennemis  est  de  leur  rendre 
les  revanches;  sur  quoi  il  me  conta  de 
trois  cens  cavaliers  renvoyez  il  y  a 
quelque  temps  enTarmée  des  ennemis 
sur  des  chariots ,  ayans  chacun  un  picûd . 
et  un  poing  couppez,  pour  faire  comme 
cela  fit,  changer  une  guerre  sans  merci 
en  courtoisie.  L'autre  raison,  pour 
l'advenir,  estoit  qu'il  n'y  a  rien  si  dan- 
gereux, de  nionstrer  a  ses  partisans 
imparité  dedroict  et  de  personnes; 
pour  ce  que,  quand  ils  font  la  guerre 
avec  respect.  As  portent  le  front  et  le 
cœur  bas;  sur  tout  quand  les  ennemis 
se  vantent  du  nom  du  Rôy  :  en  un 
mot,  qu'on  ne  peut  apprendre  au  sol- 
dat à  mettre  ensemble  la  main  à  l'ies- 
pée  et  au  chapeau.  De  plus  ayant  au 
cœur  des  resolutions  hautaines  et  du- 
res, il  ne  youloit  point  voir  ses  troupes 
filler  du  derrière  en  une  bonne  occa- 
sion :  mais  en  leur  ostant  l'espoir  de 
tout  pardon,  il  falloit qu'ils  ne  visseat 
abri  que  l'ombre  ûeà  drappeaux,  ai  vie 
qu'en  la  victoire.  Quant  aux  raisons 
pour  lesquelles  il  quitta  le  parti,  elles 
furent  :  que  monsieur  l'Admirai  avoit 
disposé  de  la  guerre  ^ar  des  maximes 
ministrales,  et  voulait  donner  les  di- 
seurs pour  juges  aux  faiseurs;  ^e 
monsieur  de  Soubise  estoit  bon,  vail- 
lant, sa^e  et  meilleur  capitaine  qae 
lui  :  mius  que  pour  rompre  la  vieille 
police  du  royaume  il  ne  falloit  au^re 
pNolice  que  les  militaires;  que  la  mo^eis- 
tie  n'est  pas  bonue  ^ur  abattre  ^*<v* 
gueil  des  ennemis  qui  n'en  ont  pomt  ; 
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qo^il  est  mal  de  combattre  des  lions 
arec  des  moutons  :  cela  s'appetlant  en- 
n^raTcc  raison;  il  avoit  envoyé  un 
eeoaear  où  il  falloit  un  dictateur,  et 
on  Fabius  au  lieu  d^un  Marcel  le.  Voy  n  nt 
ion  sang  et  ses  peines  subjettes  à  tels 
supphntemens,  il  n*aroit  peu  despouil- 
ler  envers  son  supérieur  le  courage 
qu'il  avoit  vestu  contre  les  ennemis  ; 
qo*à  la  vérité  il  avoit  traitté  avec  le 
Duc  de  Nemours  non  par  avarice  ou 
crainte,  mais  par  vengeance,  et  après 
ringratitude  redoublée.  Quand  Je  le 
pessai  sur  la  troisiesme  aemande.  Il 
h  fit  ooarte  avec  un  souspir  :  «  Mon 
'cnftint,  dit-il,  rien  n*esttrop  chaut 
pour  un  capitaine  qui  n*a  pas  plus 
d*iDterest  à  la  victoire  que  son  sol- 
dat :  avec  les  huguenots  j'avois  des 
soUats,  depuis  je  n'ai  en  que  des 
marchands  qui  ne  pensent  qu*à  l'ar- 
gent; les  autres  estoient  serrez  de 
crainte,  sans  peur ,  soudoyez  de  ven- 
geance, de  passion  et  d'honneur  ;  je 
ne  pouvois  fournir  de  rennes  pour 
les  premiers  ;  ces  derniers  ont  usé 
ines  espérons.  » 
la  devise  du  baron  des  Adrets ,  qui 
peint  bien  son  caractère ,  était  ce  vers 
iTQorace  :  Impavidum  ferient  ruinœ, 
P  mourut  le  2  février  1580. 

AoBUV  (Marie),  née  à  Lyon,  se 
disthaigua  pendant  le  siège  de  cette  ville, 
enlT^.  Agée  de  seize  ans,  elle  prit 
do  habits  d'bomme  et  servit,  pen* 
tet  tout  le  temps  que  dura  le  siège, 
en  qualité  d'artilleur.  Après  la  prise 
de  la  ville,  Adnam  fut  arrêtée  et  con- 
faniée  à  mort.  Fidèle  aux  principes 
t^  avaient  soulevé  Lyon  contre  le  gou- 
Amemeot  de  la  convention,  Adnain 
ré^odit  à  ses  juges  qui  lui  deman- 
daieat  pourquoi  elle  avait  combattu 
contre  sa  patrie,  ipj'elle  avait  pris  les 
mues  pour  la  servir,  et  la  défendre  et 
la  ddirrer  de  ses  oppresseurs  ! 

Adky  (Jean  Félicrssime) ,  oratorien, 
ié  en  1749  à  Vimelotte  près  d'Auxerre, 
fnkau  kMigtemps  la  rhétorique  au 
ioilége  de  Troyes,  et  était  bibliothé- 
eaire  de  la  maison  de  la  rne  Saint- 
BODoré,  à  répooue  de  la  révolution. 
Adrj  a  composé  plusieurs  ouvrages  fort 
ititet,  d  a  douûé  de  bon»  commentai* 


res.  On  estime  surtout  son  Diction- 
naire des  jeux  de  Tenfance,  et  son  édi- 
tion de  Téiémaque,  2  vol.  in-8°,  1811. 
Adultebe.  -  Nous  nous  contente- 
rons de  citer  la  définition  de  Bona- 
parte. «  L'adultère,  disait-il ,  qui ,  dans 
un  Code  civil,  est  un  mot  immense, 
n*est  dans  le  fait  qu*une  galanterie,  une 

affaire  de  bal  masqué L*adu Itère 

n*est  pas  un  phénomène,  c'est  une  af- 
faire (le  canapé,  il  est  très-commnn  (*).» 
L'histoire  de  ce  mot  serait  malheureu- 
sement celte  de  nos  mœurs  mêmes. 
Depuis  que  les  rois  de  France  eurent 
attiré  à  leur  cour  (  voyez  ce  mot  )  les 
femmes  qui,  jusqu'alors,  vivaient  reti- 
rées dans  les  châteaux  forts  de  leurs 
pères  ou  de  leurs  époux ,  afln  de  faire 
d'elles  les  instruments  d'une  politi* 
que  artificieuse  (voyez  GATHERimi 
PB  MÉDicis^,  la  galanterie  devint 
une  mode  et  radultère  un  usage.  En- 
tourées d'hommages  et  de  séductions, 
les  femmes  ne  surent  pas  résister, 
et  surprises  d'être  devenues  l'objet 
d'un  culte,  elles  se  hâtèrent  de  sai- 
sir un  empire  qu'elles  n'avaient  ja- 
mais eu  jusqu'alors  et  qu'elles  ne  vou- 
lurent plus  abdiquer.  Mais  tout  pou* 
voir,  quelque  fort  qu'il  soit ,  est  opligé 
à  des  concessions,  et  pour  maintenir 
celui  qu'elles  avaient  su  prendre,  les 
femmes  furent  obligées  de  céder  sou- 
vent, si  souvent  que  les  mœurs  en  re*> 
curent  la  plus  cruelle  atteinte,  et  que 
fa  dignité  de  la  femme  en  fut  perdue. 
Il  y  eut  un  temps  aux  beaux  jours  de 
la  Grèce  et  de  Rome  républicaine,  et 
même  à  quelques  époques  du  moyen 
âge,  où  les  femmes  connurent  leurs 
devoirs  et  y  restèrent  fidèles  :  Péné- 
lope ,  les  matrones  romaines  et  Berthe 
la  Fileuse  en  sont  les  plus  beaux  mo- 
dèles; mais  à  partir  de  l'époque  dont 
nous  parlons,  elles  renoncèrent  à  la 
dignité  du  foyer  domestique  ,  ou- 
blièrent leurs  obligations  de  mères  et 
d'épouses  pour  ne  plus  être  que  des 
maîtresses  ou  des  amantes.  Aimer,  mais 
sans  les  joies  et  les  douleurs  de  la  pas* 
sion ,  aimer  pour  les  seuls  plaisirs  de 
la  galanterie,  et  même  au  du-huitièmc 

(*}  Mémoires  sur  le  eoDS«hit«  / 
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siècle  |)our  ceux  du  libertinage,  deviat 
le  sentiment  presaue  unique  qui  rem- 
plit le  cœur  des  lenimes  de  la  cour. 
Or,  dans  un  paj^s  comme  le  nôtre  ^  où 
rexemple  est  si  contagieux,  la  ville 
imita  bientôt  la  cour,  oii  le  roi ,  entouré 
de  ses  ministres  plébéiens,  ne  laissait  à 
la  foule  nombreuse  de  grands  person- 
nages, hommes  et  femmes,  qui  encom- 
braient ses  salons  et  ses  antichambres, 
d*autre  souci  que  celui  de  remplir  le 
vide  de  leur  existence  par  les  soins 
d'une  étiquette  ridicule ,  ou  par  ceux 
d'une  galanterie  qui  cachait  sous  des 
dehors  brillants  le  désordre  effréné 
des  mœurs.  Après  la  ville,  Jes  usages 
de  la  cour  envahirent  la  province,  et  le 
toit  du  bourgeois  et  du  pauvre  fut  plus 
d'une  fois  étonné  de  scandales  qui  sem- 
blaient depuis  longtemps  le  privilège 
des  nobles  dames.  Alors  vinrent  les 
saturnales  du  dix-huitième  siècle,  et 
le  mariage  ne  fut  plus  qu'une  dérision. 

La  révolution  avait,  il  faut  le  recon- 
naître ,  épuré  les  mœurs  et  ramené  les 
vertus  de  famille.  Mais  avec  le  retour 
de  la  monarchie ,  malgré  la  sévérité 
dont  la  loi  s'est  armée ,  l'adultère  a 
reparu,  bien  moins,  il  est  vrai,  dans  les 
classes  supérieures,  que  dans  les  clas- 
ses intermédiaires ,  qui  se  sont  à  leur 
tour  arrogé  les  privilèges  et  les  vices 
de  l'aristocratie  (voyez  Gisquet).  Au- 
jourd'hui encore  l'adultère  est  dans  le 
Code  un  mot  immense ,  comme  le  dit 
Bonaparte,  mais,  en  réalité, c'est  une 
affaire  malheureusement  assez  com- 
mune.. Que  l'édlication  des  femmes , 
aujourd'hui  comme  par  le  passé  si  pué- 
rile ,  soit  modifiée,  qu'on  leur  parle  de 
leurs  devoirs  comme  épouses  et  comme 
mères,  au  lieu  de  leur  apprendre  uni- 
quement à  plaire  et  à  âéduire ,  et  l'on 
verra  renaître  ces  vertus  qui  sont  la 
plus  belle  parure  de  leur  sexe ,  et  le 
plus  sûr  garant  du  bonheur  domes- 
tique. 

Pans  la  législation  actuelle,  l'adul- 
tère qui  se  prouve  par  le  flagrant  délit 
ou  la  correspondance  est  puni  de  trois 
mois  à  deux  ans  de  prison.  Avant  la 
révolution ,  la  jurisprudence  variait 
beaucoup  à  cet  égard.  Ordinairement, 
la  femme  coupable  était  enfermée  deux 


années  dans  un  couvent,  et  si ,  à  l'ex- 
piration de  ce  terme,  son  mari  ne  la 
rappelait  pas ,  elle  était  obligée  de 
prendre  le  voile.  Au  moyen  âge,  les 
peines  variaient  suivant  les  localités. 
Lorsqu'un  adultère  était  commis  dans 
le  pays  de  Ken  t,  en  Angleterre,  l'homme 
coupable  appartenait  au  roi ,  et  la 
femme  à  l'archevêque.  Si  une  veuve  se 
livrait  à  un  homme  sans  le  lien  légi- 
time ,  si  se  non  légitime  commiscebat, 
elle  payait  vingt  sous  d'amende,  et  la 
fille  dix.  Les  lois  anglo-saxonnes ,  plus 
sévères ,  condamnaient  la  femme  aaul- 
tère  à  avoir  le  nez  et  les  oreilles  cou- 
pés, et  l'homme  à  l'exil.  Chez  les 
Saxons,  la  femme  devait  se  pendre 
elle-même ,  puis  son  corps  était  placé 
sur  un  bûcher  au-dessus  diiquel  on  sus- 
pendait son  complice.  En  Espagne, 
.  l'homme  était  soumis  à  la  castration. 
Chez  les  Polonais ,  alors  qu'ils  étaient 
encore  païens,  le  même  supplice  était 
réservé  au  coupable,  mais  avec  des 
raffinements  que  nous  ne  pouvons 
indiquer  ici,  et  pour  lesquels  nous 
renvoyons  à  du  Cange  (*).  En  France , 
dans  de  certaines  villes,  la  femme  sur- 
prise en  flagrant  délit  était  dépouilla 
de  ses  vêtements  ,  roulée  nue  dans 
des  plumes ,  après  qu'on  avait  enduit 
son  corps  de  miel,  et  conduite  dans  cet 
état  par  toutes  les  rues  (**).  En  Dau- 
phine  et  en  Provence,  on  battait,  en 
le  traînant  nu  par  les  rues  de  la  ville, 
l'homme  qui  s'était  rendu  coupable  d'a- 
dultère. Ailleurs,  les  deux  coupables 
étaient  promenés  par  la  ville,  montés 
sur. un  âne,  le  visage  tourné  vers  la 
queue  de  Tanimal  ;  usage  d'une  liante 
antiquité  et  qui  existait  en  Pisidie  au 
temps  de  Nicolas  de  Damas  (***). 
Advocat.  royez  Avocat. 
Adyoué.  —  On  appelait  ainsi  celui 
qui  était  chargé  de  défendre ,  par  -  de- 

^*)  Tom.  I,  col.  173. 

Ç*)  Voyez  du  Cange  cl  Carpentier  au  laot 
Aattîterium,  Trésor  des  chartes ,  reg.  x  4a  et 
au6  ;  et  M.  Michclet ,  Origines  du  droit 
français ,  p.  388  et  suiv. 

(***)  Publié  par  Coray  à  la  suite  des  HÎS" 
toires  diverses  d'Éiien,  p.  275.  Coof.  Jac 
Grimm,  Autiq.  du  droit  germ.,  p.  7a2u 
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faut  les  tribunaux*  ou  les  armes  à  la 
main ,  les  droits  et  les  domaines  d'une 
église  ou  d'une  abbaye.  L'origine  de 
ces  advoués  ou  défenseurs  des  églises 
remonte  au  commeucement  du  cin* 
quième  siècle.  Ils  furent  d'abord  choi- 
sis parmi  les  schoiastici;  mais  ç|uand , 
après  l'invasion,  la  force  et  la  violence 
eurent  pris  la  place  de  la  loi  et  des  tri- 
bunaux ,  il  fallut  recourir  à  la  protec- 
tion non  plus  des  jurisconsultes ,  mais 
à  celle  des  hommes  d'armes.  Ceux  -  ci 
surent  mieux ,  il  est  vrai ,  protéger  les 
églises ,  et  furent  capables  de  remplir 
tous  les  devoirs  f^aux  des  abbés  et 
dcsévéques,  de  conduire  leurs  vassaux 
h  la  guerre  quand  le  roi  en  réclamait 
Fassistance ,  de  porter  leurs  bannières 
dans  leurs  guerres  privées  (*)  ;  mais , 
pour  prix  de  leurs  services ,  ils  se  firent 
donner  en  fief  une  partie  de  leurs  do- 
maines, qu'ils  gai;dèrent  bientotcomme 
les  bénéfices  royaux ,  à  titre  hérédi- 
taire. Les  évéques,  les  curés,  les  abbés 
nirent  alors  des  barons  peur  vassaux  -, 
mais  ceux-ci  maltraitèrent  souvent  et 
dépouillèrent  leurs  pacifimies  suze- 
rains. Au  reste ,  cette  spoliation  des 
domaines  ecclésiastiques  nar  les  ad- 
Tonés  eut  un  heureux  résultat ,  car  les 
immenses  possessions  que  la  piété  des 
6dèles  accumulait  entre  les  mains 
des  prêtres  et  des  moines,  et  qui  y 
étaient  amorties  (voyez  Amortisse- 
vint),  rentraient,  par  cette  voie,  dans 
la  cireulation  et  dans  la  catégorie  des 
terres  devant  le  service  militaire,  etc. 

Advoué  ou  avoué  signifiait  aussi 
toteur  dans  le  droit  coutumier.  En 
Champagne ,  le  fils  atné ,  quand  le  père 
et  la  mère  étaient  morts,  avait  l'avoue- 
rie  de  ses  frères  cadets. 

ADYOufB  (  s'  ).  —  Dans  l'ancienne 
jorispnidence,  s'advouer  de  quelqu'un 

0  Li  evesque  de  Liège  doit  envoyer  à 
Iiq0e,auavoir  le  voeit  (bailli)  de  Hasbao 
wee  quarante  chevaliers,  liquel  prendi'ont 
Tcstoidard  saint  Lambert ,  et  jurerai  ledit 
▼octl  en  saint ,  que  celi  portera  il  feabJc- 
BfBl ,  ne  ne  lairat ,  si  mort  ou  prison  soit 
rcneoaibre,  et  en  tele  manière  il  doit  con- 
àvn  l'ott  de  Liège.  (Charta  Philippi  II 
ÎBp.  pro  Leodioent.) 


c'était  reconnaître  quelqu'un  pour  son 
seigneur ,  et  confesser  qu'on  tenait  de 
lui  en  fief  les  biens  ^u'on  possédait.  A 
mesure  que  l'autorité  loyale  grandit 
en  France,  le  nombre  des  vassaux  des 
seigneurs,  qui  s'advouèrent  du  roi, 
augmenta,  et  ces  advoueries  fréquentes 
et  multipliées  furent  une  des  causes 
les  plus  actives  de  la  décadence  de  l'au- 
torité seigneuriale.  Aussi,  toutes  les 
fois  que  les  nobles  le  purent,  ils  im- 
posèrent à  la  royauté  la  promesse  de 
ne  plus  recevoir  des  advoueries  nou- 
velles. 

Celui  qui  s^advouait  payait  un  droit 
qui  portait  aussi  le  nom  (Pddvouerie,  On 
lit  dans  un  livre  de  comptes  du  Boulon- 
nais, pour  l'année  1474  :  Des  advoueries 
d'Estaples  et  Rombly,  qve  doivent  les 
habiians  dicelles  villes  à  la  TotcssainSj 
qui  se  croissent  et  amoindrissent  selon 
le  nombre  des  niesnaaes  estons  en  la 
ville  et  bourgaige  dEstaples,  dont 
chascun  doit  demy  polkin  d'aveine, 
les  veuves  un  quart  de  polkin.  Dans 
un  autre  livre  de  comptes  du  comté  de 
Ponthieu,  année  1474,  folio  1,  on  lit 
ces  mots  :  Cens,  rentes,  reconnois- 
sancesy  et  advoueries  deués  au  Roy  à 
cause  de  sa  comté  de  Ponthieu  (*). 

iEciYPTiENS.  —  C'est  le  nom  qu'on 
donnait,  au  moyen  âge ,  à  ces  troupes 
errantes  et  dangereuses  de  diseurs  de 
bonne  aventure  et  de  joueurs  de  gobe- 
lets, que  nous  appelons  aujourd'hui  bo- 
hémiens. M. de  Rienzi  dans  son  Océa- 
nie,  tom.  P',  pag.  263,  a  inséré  une 
longue  et  curieuse  dissertation  sur  ces 
peuplades  d'origine  indienne.  Nous  y 
renvoyons  le  lecteur. 

Abrouthe  ,  ou  pierre  aérienne.  — 
On  donne  ce  nom  à  des  masses  plus  ou 
moins  fortes,  qui  tombent  de  l'at- 
mosphère, et  qui  sont  ordinairement 
accompagnées  dans  leur  chute  d'un 
globe  de  feu  qui  disparaît  en  faisant 
une  explosion  plus  ou  moins  violente. 
Les  plus  remarquables  de  ces  aéroli- 
thes,  tombés  en  France,  sont  :  une 
pierre  pesant  deux  cent  soixante  livres, 
tombée  à  Ensisheim  en  Alsace,  le  7  no- 

(*)  Uu  Gange,  GIoss.  med.  et  iaf. kt.y, 
Aaifocatio, 
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vembre  1492,  et  qui  se  trouve  main- 
tenant dans  la  bibliothèque  de  Colmar; 
une  pierre  tombée  dans  le  Limousin , 
le  28  avril  1540;  une  pluie  de  pierres 
dans  le  Charoiais,  27  octobre  1634; 
une  pierre  de  la  grosseur  d'une  tête 
d'homme,  tombée  sur  le  mont  Vaison 
en  Provence ,  le  9  novembre  1637  ;  une 
pipie  de  pierres  près  de  Carpentras, 
18  août  1738  ;  une  grosse  pierre  tombée 
près  de  Coutaoces,  12  octobre  1750; 
deux  pierres  tombées  à  Alais  (Tune 
d!elles  [pesait  huit  livres),  13  mars  1806; 
une  pluie  de  pierres  à  Charsouvilte  près 
d^Orléans  (il  y  en  avait  plusieurs  du 
poids  de  vingt  livres ,  et  une  du  poids  de 

3uarante],23novembre  1810; une  pluie 
e  pierres  près  de  Toulouse,  10  avril 
1812;  une  chute  de  pierresà  Chantonnai, 
5  août  181^;  plusieurs  pierres  tombées 
dans  les  environs  d'Agen  (quelques-unes 
d'entre  elles  pesaient  jusqu'à  dix-huit 
livres),  5  septembre  1814;  une  grosse 
pierre  tombée  à  Chassigny  près  de  Lan- 
grès,  8  octobre  1815;une'grande  pierre 
tombée  près  de  Limoges,ljS  février  1818; 
plusieurs  pierres  tombées  à  Sonzac,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  14 
juin  1819;  une  pierre  tombée  à  Angers, 
8  juin  1822;  une  pierre  tombée  près  la 
Bosse,  canton  d'Ëpinal,  département 
des  Vosges,  13  septembre  1822.  L'orisi- 
ne  de  ces  aéroliUies  est  encore  un  des 
problèmes  de  la  science  ;  cependant  les 
derniers  travaux  de  M.  Arago  tendent  à 
faire  penser  que  ces  aérolitlies  sont  les 
débris  d'anciennes  planètes ,  ou  plutôt 
de  petites  planètes'mémes,  qui  ont  leur 
mouvement,  comme  notre  globe,  dans 
le  système  solaire,  mais  qui,  à  cer- 
taines époques,  se  trouvant  trop  rap- 
prodiées  de  la  terre,  obéissent  à  son 
attraction  et  se  précipitent  à  sa  sur- 
face. Les  indications  fournies  par 
M.  Arago  è  plusieurs  capitaines  au  long 
oours  et  aux  astronomes  de  tous  les 
pays,  permettent  d'espérer  que  la  scien- 
ce arrivera  à  une  solution  prochaine  de 
cette  curieuse  question  de  météorologie. 
ABBOSTA.X.  —  L'invention  des  aéros- 
tats appartient  à  la  France,  comme  lui 
appartiendra  peut-être  la  théorie  des 
aerolithes.  Cette  invention ,  ^i  ne  date 
que  de  la  Gn  du  dernier  siècle  «  avait 


cepepdant  été  pressentie  par  un  moine 
augustin  du  quatorzième  siècle,  Albert 
Saxony,  qui  avait  soutenu  que,  si  l*oa 
enfermait  dans  un  ballon  un  gaz  plus 
léger  que  Tair  atmosphérique,  ce  oai- 
lon  pourrait  s'élever  et  gagner  les  par- 
ties supérieures  de  l'atmosphère.  Ce- 
pendant ce  fut  seulement  en  1782  que 
tes  frères  Montgolfier  d'Avignon  firent 
l'application  de  cette  idée.  «  Le  5  juin 
1783,  les  états  particuliers  du  Yiva- 
rais  étaient  assemblés  dans  la  petite 
ville  d'Annonay,  lorsqu'ils  reçurent 
des  deux  frères  Montgolfier,  proprié- 
taires d'une  belle  manufacture  de  papier 
dans  cette  ville ,  l'invitation  d'assister 
à  une  expérience  de  physique  qu'ils 
allaient  faire  ce  jour  même.  On  se 
transporte  sur  la  place  publique.  On 
voit  un  sac  de  trente-cina  pieds  de 
hauteur,  fait  en  toile  doublée. de  pa- 
pier. Ses  plis,  nombreux  etafifaisses, 
indiquent  que  Tintériêur  est  vide,  ou 
ne  contient  que  de  l'air  atmosphéri- 
que, en  équilibre  avec  l'air  extérieur. 
Mais  à  peine  les  deux  physiciens  l'ont- 
ils  gonflé  par  un  procédé  qu'ils  laissent 
î|çnorer,  le  sac  gigantesque  prend  la 
forme  d'un  ballon  majestueux,  qui 
s'enfle,  s'irrite  et  tend  à  quitter  la 
terre.  Il  faut  tout  l'effort  des  bras  les 

Elus  vigoureux  pour  le  retenir.  Le 
allon  est  libre  enfin;  il  s'élance,  il 
'  s'élève,  en  moins  de  dix  minutes,  à 

f>lus  de  mille  toises ,  et  descend  avec 
enteur  après  avoir  décrit  un  espace  de 
sept  mille  deux  cents  pieds.  Voilà  le 
fait  qu'attestent  plusieurs  milliers  de 
témoins. 

<K  Les  idées  du  eénie  ont  une  éton- 
nante simplicité.  Il  avait  suffi  à  l'in- 
venteur, ou  aux  deux  inventeurs  (  les 
fi^ères  Montgolfier  se  plaisaient  à  lais- 
ser indivise  entre  eux  une  si  grande 
gloire  )  ;  ri  leur  avait  suffi  de  méditer 
sur  l'ascension  des  vapeurs  dans  l'at- 
mosphère, de  les  voir  former  lente- 
ment des  nuages  suspendus  sur  nos 
têtes,  pour  concevoir  que  le  secret 
d'élever  dans  l'air  une  machine  impo- 
sante, consistait  à  renfermer  dans  un 
vaisseau  léger  un  fluide  spéciliquement 
moins  lourd  que  l'air  atmosphérique. 
Après  un  peu  d'indécision  sur  rem- 
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ploi  des  moyens  qui  procureraient  un 
nuage  factice,  ils  s'arrêtèrent  au  plus 
^mple  et  au  moins  dispendieux  de  tous. 
Une  combustion  entretenue  à  Faide 
d'un  brasier  sous  Toriflce  du  ballon, 
introduisait  dans  la  machine  ce  fluide 
SEMNnflquement  moins  lourd,  ou  plutôt 
diminuait  la  pesanteur  spécifique  de 
Tair  intérieur  par  le  seul  effet  de  là 
raréfaction.  Cétait  ainsi  qu'ils  avaient 
résolu  cet  étonnant  problème;  mais 
ils  n^avaient  pas  laisse  connaître,  leur 
procédé. 
«  Tandis  que  tout  retentissait  de  Tex- 

Éience  des  frères  MontgolGer,  Char- 
,  célèbre  physicien,  mventait  un 
moyen  d'ascension  qui  devait  donner 
plus  d'étendue  et  plus  de  sâreté  à  la 
navigation  aérienne.  Les  chimistes 
avalent  reconnu  que  le  plus  léger  de 
tons  les  gaz  est  celui  çue  fournit  Teau, 
dont  il  est  un  des  prmcipes  constitu- 
tif, le  gaz  hydrogène,  auquel  ils  ont 
donné  le  nom  d'otr  in^mmable,. Sdi 
pesanteur  est  dix  fois  moindre  que 
celle  de  Fair  atmosphérique.  Il  s'agis- 
nit  de  renfermer  dons  un  vaisseau 
Imperméable.  La  chimie  avait  décou- 
vert 1^  propriété  qu'ont  les  huiles  de 
dissoudre  la  gomme  élastique.  L'idée 
d*enfernier  Tair  inflammable  dans  une 
enveloppe  de  taffetas  enduit  de  cette 
gomme,  s'offrit  à  Charles,  et  il  y  eut 
peu  de  savants  auxquels  elle  ne  parût 
extrêmement  audacieuse  :  ils  crai- 

§naient  surtout  pour  un  ballon,  chargé 
'air  inflammable 9  tous  les  accidents 
électriques.  Le  27  août  1783  est  an- 
noncé pour  cette  grande  expérience. 
Ce  n'est  plus  une  petite  ville,  c'est 
la  plus  brillaute  des  capitales,  c'est 
r^ite  du  peuple  le  plus  curieux ,  le  plus 
éclairé,  qui  vient  contempler  ce  grand 
K)ectacle.  La  vaste  enceinte  du  Champ 
ae  Mars  ne  suffit  pas  au  concours  des 
curieux.  Des  milliers  de  spectateurs , 
placés  dans  des  chars  magnifiques; 
o'autres  qui  voguent  sur  la  Seine  dans 
des  barques  parées  comme  pour  un 
iottr  de  léte  ;  d'autres  enfin ,  placés  sur 
le  bel  amphithéâtre  de  Passy,  bravent 
une  pluie  orageuse.  Il  semble  à  tous 
que  le  triomphe  sera  plus  beau  d'éle- 
Ter  cette  noacbine  dans  le  ciel  au  mo- 


ment où  il  rassemble  ses  tempêtes* 
N  C'est  le  canon  qui  donne  le  signd 
de  cette  nouvelle  prise  de  possession 
de  Tair.  Le  globe  s'élance  avec  la  vi- 
tesse la  plus  impétueuse,  atteint  les 
nues ,  les  perce ,  les  franchit,  est  caché 
dans  leur  sein,  leur  échappe >  reparaît, 
s'éclipse  de  nouveau  et  reparaît  encore. 
Ce  fut  un  jour  de  fête  pour  les  Pari- 
siens. Leur  joie,  ou  plutôt  leur  orgueil 
fut  un  peu  modéré,  quand  on  apprit 
que  le  ballon,  an  lieu  d'aller  annoncer 
a  des  contrées  lointaines  la  nouvelle 
invention  des  Français ,  n'était  tombé 
qu'à  quatre  lieues  de  Paris.  Cependant 
on  se  disait,  avec  une  satisfaction  lé- 
gitime, que  jamais  aucun  art  n'avait 
fait  des  progrès  aussi  rapides.  De- 
puis deux  mois,  les  frères  Montgolfier 
avaient  créé  une  barque  aérienne,  fra- 

§ile  et  périlleuse;  et,  par  l'invention 
e  Charles,  aidé  des  frères  Robert, 
habiles  mécaniciens,  on  possédait  déjà 
un  bateau  aérien  commode  et  sûr,  et 
qu'on  jugeait,  avec  raison ,  fait  pour 
aes  voyages  de  long  cours. 

«Mais  quel  homme  osera  monter 
cette  machine  qui  ne  s'élève  dans  l'aîi 
que  pour  en  devenir  le  jouet?  Ce  n'e^t 
pas  a  des  Français ,  à  des  savants  du 
dix-huitième  siècle  que  peut  manquei 
une  telle  audace.  En  attendant  les  es- 
sais qui  sont  annoncés,  on  s'agite,  on 
discute,  on  s'emporte,  ainsi  qu'il  ar- 
rive toujours  dans  les  sujets  qui  excitent 
fortement  rimagination.  II  s  établit  une 
lutte  très-vive  entre  lés  partisans  de 
l'aérostat  de  Ciiarles.  C'est  le  premier 
que  d'abord  on  préfère  pour  une  ascen* 
sion.  Hommage  périlleux  qu'on  rend 
au  génie  de  l'inventeur  î  Pilâtre  de  Ro* 
sier,  professeur  de  physique,  et  le  mar- 
quis d'Arlandes,  entreprirent  avec  lui 
le  premier  voyage  aérien. 

t  La  cour  du  dauphin  était  alors  au 
château  de  la  Muette,  dans  le  bois  de 
Boulogne.  La  duchesse  de  Polignac, 
gouvernante  des  enfants  de  France,  y 
rassembla  une  nombreuse  et  brillante 
société.  Ce  fut  avec  un  mélange  inex- 
primable de  plaisir  et  de  crainte  qu'on 
vit  les  premiers  aéronautes  monter 
dans  la  montgolfière.  Les  cordes  sont 
coupées;  le  ballon  se  soulève;  on  dU* 
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mire;  on  frémît.  Un  silence  profond 
règne  dans  ie  jardin.  Le  marquis  d'^r- 
landes  témoigne  de  la  sécurité,  en  sa- 
luant les  spectateurs ,  qui  lui  répondent 
enfin  par  des  acclamations.  Le  soin 
d'entretenir  le  feu,  pour  monter  da- 
vantage, rendait  les  aéronautes  insen- 
sibles à  leurs  dangers.  Mais  bientôt 
quelques  accidents  leur  inspirent  de 
!  inquiétude.  Ils  songèrent  à  descen- 
dre ;  mais  un  courant  d'air  les  retenait 
constamment  sur  la  Seine  :  un  autre 
courant  vient  les  en  détourner,  et  leur 
fit  traverser  rapidement  Paris  ;  ils  ces- 
sèrent d'entretenir  le  feu,  le  ballon 
descendit  lentement  vers  la  butte  aux 
Cailles.  Le  trajet  n'avait  été  que  de 
quatre  à  cinq  mille  toises  ;  mais  c'était 
assez  de  cet  acte  d'intrépidité  pour 
donner  une  nouvelle  idée  de  la  puis- 
sance de  rhomme. 

«  Bientôt,  Charles  veut  prouver  qu'a- 
vec le  même  courage  il  possède  deà 
moyens  de  navigation  aérienne  plus 
assurés  et  plus  étendus.  Il  a  choisi 
pour  compagnon  le  mécanicien  Ro- 
oert,  qui  a  secondé  son  expérience  du 
Champ  de  Mars.  Sur  le  bruit  de  cette 
nouvelle  ascension ,  on  accourt  à  Paris 
des  extrémités  de  la  France  et  des  pavs 
étrangers.  Les  fêtes  de  Louis  XIV  n  a- 
vaient  pas  attiré  un  concours  plus  im- 
posant. Le  V  décelnbre  178S  est  in- 
diqué pour  le  Jour  de  l'expérience.  Le 
beau  jardin  des  Tuileries  en  sera  le 
théâtre.  À  un  globe  majestueux ,  dont 
la  forme  a  été  savamment  calculée  pour 
la  plus  libre  expansion  de  l'air  inflam- 
mable, est  attachée  une  nacelle  élé- 
§ante,  ornée  de  peinture,  parée  de 
eurs.  Tout  bannit  l'idée  de  la  crainte. 
L'aéronaute  sourit  lorsqu'on  lui  parle 
de  danger,  et  qu'on  veut  lui  faire  crain- 
dre l'excès  d*acti vite  translative  de  l'air 
inflammable  et  tous  les  accidents  élec- 
triques. L'air  est  froid ,  un  brouillard 
cache  la  voûte  du  ciel.  Charles  com- 
mence à  consulter  la  direction  du  vent, 
à  l'aide  d'un  petit  ballon.  I>a  grande 
machine  se  gonfle ,  Charles  et  Robert 
sont  dans  la  nacelle.  Charles,  entouré 
des  plus  augustes  spectateurs,  s'adresse 
à  Montgolfier  pour  couper  la  corde. 
«Vous  avez  tracé  la  route,  dit-il  à 


son  rival,  je  la  suis  avec  confiance. 

«  Le  voyage  de  Charles  et  Robert 
fut  aussi  paisible  que  leur  ascension 
avait  été  pompeuse  :  ils  s'élevaient  à 
volonté  en  jetant  du  lest;  presque  tou- 
jours ils  setinrent'à  une  hauteur  moyen- 
ne. Après  avoir  fait  plus  de  neuf  lieues, 
ils  descendirent  dans  la  plaine  de  Nés- 
les.  Des  cavaliers  au  galop ,  à  la  tête 
desquels  était  le  duc  de  Chartres,  vin- 
rent témoigner  aux  deux  aéronautes 
toute  leur  allégresse.  «  Je  vais  remon- 
«  ter,  leur  dit  Charly,  et  prouver  cbm* 
«  bien  est  commode  un  voyage  aérien, 
«  combien  il  est  facile  de  l'interrompre 
«  et  de  le  reprendre.  »  En  effet ,  il  re- 
monta sans  son  compagnon,  et,  pen- 
dant une  demi-heure ,  parcourut  l'es- 
pace qu'il  avait  indique  aux  cavaliers 
empressés  de  le  suivre. 

«  Je  n'entrerai  point  dans  le  détail 
d'autres  expériences  par  lesquelles  Ten- 
thousiasme  public  lut  d'abord  entre- 
tenu et  ensuite  épuisé.  Celle  qui  fut 
faite  à  Lyon,  le  23  janvier  1784,  fut 
remarquable  par  l'empressement  avec 
lequel  une  foule  de  jeunes  gens  d'une 
naissance  illustre  briguèrent  l'honneur 
de  monter  dans  une  montgolfière  à  la- 
quelle une  galerie  spacieuse  avait  été 
adaptée  ;  ils  étaient  fiers  d'avoir  pour 
guides  les  deux  frères  Montgolfier  et 
Pilâtre  de  Rosier.  Peu  s'en  fallut  que 
les  concurrents  ne  décidassent  entre 
eux,  par  les  armes,  à  qui  serait  accor- 
dée une  honorable  préiéi*ence.  Au  jour 
indiqué ,  les  plus  impatients  s'élancè- 
cèrent  dans  la  galerie  :  c'était  le  prince 
Charles,  fils  du  prince  de  Ligne,  les 
comtes  de  Laurencin,  de  Dampière 
et  de  la  Porte.  Les  deux  Montgolfier, 
Pilâtre  de  Rosier,  et  un  physicien 
nommé  Fontaine,  s'élancèrent  avec 
eux.  Ils  s'élevèrent  fort  haut;  mais  ils 
ne  voyagèrent  que  pendant  quinze  mi- 
nutes. 

n  Peu  de  temps  après,  un  hasard, 
presque  miraculeux,  lit  réussir  l'entre- 
prise la  plus  hardie  qu'aient  encore 
tentée  les  aéronautes.  Un  mécanicien 
nommé  Blanchard ,  qui ,  avant  la  dé- 
couverte de  Montgolfier,  avait  annoncé 
qu'il  s'élèverait  dans  l'air  à  l'aide  d'un 
bateau  volant,  forcé  d'abandonner  un 
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procédé  mécanique  que  tous  les  savants 
tfaient  reconnu  impraticable,  voulut 
le  signaler  par  Tintrépidité ,  puisqu'il 
oWlt  pu  avoir  le  mérite  de  l'inven- 
tioo.  A  Taide  d'une  souscription  ou- 
verte ea  Angleterre,  il  Gt  un  ballon 
(Tone  forme  imposante,  et  annonÇia 
Qu'il  oserait  s'élancer  de  Douvres  pour 
déban|aer  sur  les  cotes  de  France.  Les 
Anglais  eurent  l'orgueil  d'encourager 
uoe  expérience  oui  pouvait  leur  pré- 
senter l'image  de  quelques  dangers 
éhipés^  eu  rendant  leur  tle  accessi- 
ble a  des  navires  aériens.  La  témérité 
de  Blanchard  fut  justifiée.  Parti  de 
Douvres,  il  descendit  sur  les  côtes  de 
Fraoee,  à  une  petite  distance  de  Calais. 
PiUtre  craignit  d'avoir  été  surpassé 
eo courage,  et  annonça  qu'à  son  tour 
il  s'élancerait   de  B6ulogne*sur-Mer 
poar  débarquer  sur  les  côtes  d'Angle- 
terre. Vainement  Charles  avait  an- 
noncé qu'unir  le  procédé  de  Montgol- 
fier  au  sien ,  ce  serait  placer  un  réchaud 
sor  un  baril  de  poudre;  l'infortuné 
Pilâtrecrut,  en  combinant  ces  moyens, 
aïoir  trouvé  le  secret  de  parer  à  tous 
les  accidents  d'une  traversée  si  diffi- 
cile. Le  physicien  Romain  s'unit  à  son 
entn^rise.  La  ville  de  Boulogne,  qui 
fut  témoin  de  leur  ascension ,  fut  près- 
Qoe  au  même  instant  témoin  de  leur 
désastre  :  leur  ballon  s'enflamma  dans 
la  nue;  ils  tombèrent  et  moururent 
comme  frappés  de  la  foudre  {*).  » 

Ce  premier  nauirage  aérien  ralentit 
les  eipériences  ;  cependant,  quand  on 
en  eut  compris  la  cause,  elles  recom- 
mencèrent avec  plus  d'ardeur  que  ja- 
ioais.  L'invention  du  parachute  par 
Blanchard  (voyez  ce  mot) ,  et  la  substi- 
tution définitive  des  ballons  gonflés 
par  le  ga2  hydrogène  aux  montgolfiè- 
ret,  rendirent  les  voyages  plus  sûrs. 
KentÔt  on  voulut  tirer  un  parti  utile  de 
cette  découverte  si  importante,  non- 
aeolement  en  allant  faire  dans  les  cou- 
ches supérieures  de  l'atmosphère  des 
expériences  de  physique  et  de  météoro- 
logie, mais  en  formant  des  corps  d'aé- 

Q  <'li-  Lacretelle,  Histoire  de  France 
pCMtnt  le  dix^buitième  siècle ,  livre  xvii , 
|>YI«  p.  S5ct  SUIT. 


rostatiers ,  destinés  à  reconnaître  Ten- 
nemi  et  à  transmettre  des  ordres  à  l'aide 
de  certains  signaux.  Le  général  Jourdan 
s'en  servit  à  là  bataille  de  Fleurus,  et 
une  division  d'aérostatlers  fut  attacbée 
à  l'armée  expéditionnairequi  fit  la  cam- 
pagne d'Egypte  sousla  république,  ainsi 
qu  à  celle  qui  prit  Alger  en  1830. 

Depuis  quelques  années,  beaucoup 
de  tentatives  ont  été  faites  pour  arri- 
ver à  résoudre  le  plus  important  des 
problèmes  de  l'aérostatique  :  la  direc- 
tion des  ballons.  Les  uns  ont  essayé 
d'un  appareil  de  rames  et  d'ailes  diver- 
sement combinées;  d'autres  ont  pro- 
posé d'atteler  aux  aérostats  quelques- 
uns  des  grands  oiseaux  voyageurs  qu'on 
aurait  dressés  à  ce  service.  Jusqu'à 
présent  aucun  projet  n'a  réussi,  et 
peut-être  ne  faut-il  espérer  de  succès 
que  lorsqu'on  possédera  une  bonne  théo- 
rie des  vents ,  et  que  la  direction,  des 
grands  courants  atmosphériques  aura 
été  reconnue.  Car  il  est  évident  que  si 
l'on  pouvait  compter  sur  des  vents  tou- 
jours les  mêmes ,  comme  ceux  qui  ré- 
gnent sur  certaines  mers ,  on  parvien- 
drait promptement  à  créer  une  véritable 
navigation  aérienne.  Alors  seulement 
l'aérostatique  aura  atteint  son  but  et 
deviendra  une  véritable  science. 

Afes.  —  Cneîus  Domitius  Afer  na- 
quit à  INÎmes ,  l'an  1 5  oq  16  avant  Jésus- 
Christ.  Après  avoir  rei^u  dans  les  écoles 
romaines  de  la  Gaule  une  éducation 
brillante ,  il  vint  fort  jeune  à  Rome , 
où  il  prit  une  place  distinfi;uée  au  bar- 
reau. Mais  son  éloquence  était  toujours 
à  vendre,  et  au  service  du  pouvoir. 
Élevé  à  la  préture  par  Tibère ,  Domi- 
tius montra  sa  reconnaissance  par  son 
zèle,  et  ses  délations  firent  périr  les 
derniers  amis  de  la  veuve  de  Germa- 
nicus.  Il  vieillit  ainsi  dans  l'opulence 
et  le  déshonneur,  mais  avec  la  réputa- 
tion dtji  plus  habile  orateur  de  son 
siècle  :  cette  renommée  faillit  lui  coû- 
ter la  vie  sous  Caliçula.  Pour  plaire  à 
ce  prince,  il  lui  avait  élevé  une  statue 
avec  cette  inscription  :  ^  Caîus  deux 
fois  consul  à  vingt-sept  ans.  Caligula 
qui  prétendait  au  renom  de  bon  ora- 
teur, et  que  blessait  l'éloquence  de 
Domitius ,  saisit  cette  occasion ,  et  vint 


l^f  Uvraison.  (Dicttonhairb  BNCYCLOPiniQUE,  etc.) 


iO 


146  L'UNIVERS.  —  DICTI0K9AIRB  EÏICyCLOPÉDIQUE 


au  lénat  proncmcer  tin  disocmrs  tra- 
vaillé, dans  lequel  il  aceusait  Domitius 
d*ayoir  voulu  lui  reprocher  une  viola» 
iioii  des  lois,  en  rappelant  par  cette 
inscription  qu'il  fallait  autrefois  avoir 
quarante  ans  pour  obtenir  le  consulat. 
Pomitius  était  perdu;  mais,  quittant 
aussitôt  son  siège,  il  se  prosterne  de- 
vant l'orateur  impérial,  témoigne,  non 
les  craintes  qu'il  éprouve,  mais  rad<* 
iniration,  l'enthousiasme  qu'il  ressent 
pour  l'éloquence  de  Caliguia  qu'il  pro- 
clame son  maître,  et  qui,  flatté  de  ce 
témoignage,  au  lieu  du  licteur  envoie 
à  Domitius  les  faisceaux  consulaires. 
Claude  et  Néron  trouvèrent  Domitius 
aussi  flatteur ,  aussi  habile  à  caresser 
leurs  penchants.  Il  mourut  tranquil- 
lement sous  le  règne  du  dernier  de  ces 
princes,  ayant  par  son  adresse  échappé 
a  la  tyrannie  soupçonneuse  de  Tibère, 
aux  fureurs  de  Caliguia,  à  la  faiblesse 
de  Claude  et  aux  caprices  de  Néron. 
Domitius,  ce  modèle  des  délateurs,  fut 
cependant  le  maître  de  Quintilien ,  et  le 
célèbre  critique  lui  rendait  ce  témoi- 
gnage que  son  éloquence,  pleine  d'art 
et  de  variété,  pouvait  être  comparée  à 
celle  des  granas  orateurs  du  plus  beau 
temps  de  réloc[uence  romaine.  Il  avait 
composé  plusieurs  ouvrages  «mais  il 
ne  reste  de  lui  que  quelques  sentences 
éparses  dans  Quiutilien,  Pline  et  Dion. 

Ce  Domitius ,  ce  triste  représentant 
à  Rome,  sinon  de  l'habileté,  au  moins 
de  la  moralité  gauloise ,  y  avait  été 
précédé,  et  y  fut  suivi  par  d'autres 
Gaulois  plus  heureusement  célèbres  : 
Marcus-Antonius  Gnipho,  maître  de 
César  et  de  Cicéron  ;  Cornélius  Gallus, 
né  à  Fréjus  et  l'ami  de  Virgile  ;Varron 
Atacinus,  des  environs  de  Carcassoone, 
dont  les  poésies  sont  malheureusement 
perdues;  Pétronius  Arbiter,  né  près 
de  Marseille,  et  qui  perfectionna  le 
genre  du  roman;  Trogue  Pompée, 
qui  écrivit  une  histoire  universelle; 
Roscius,  le  plus  grand  comédien  de 
Rome;  Valérius  Asiaticus,  rival  de 
Domitius  Afer,  mais  qui  conspira 
contre  Caliguia;  enfin  Montanus,  qui 
honora  son  génie  par  son  amour  pour 
la  liberté. 

Afféagean T. — Ce  terme,  d'ancien- 


ne jurisprodenee,  désignait  le  rassél  qnt 
aliénait  une  partiedeson  fief  avec  réten- 
tion de  devoir  annuel ,  soit  que  l'objet 
de  la  vente  dût  être  tenu  en  arrière-fief, 
soit  qu'il  dût  être  tenu  en  roture. 

Affbagkmbnt.  —  Dans  la  langue 
de  l'ancienne  jurisprudence ,  ce  mot 
signifiait  un  bail  à  cens.  En  Bretagne, 
il  se  disait  d'une  sorte  de  diminution 
ou  d'empirement  du  Ûef,  par  laouelle 
le  vassal  aliénait  avec  rétention  de  foi 
une  partie  de  son  domaine,  que  l'alié- 
nation eût  été  faite  soit  à  titre  de  soas- 
înféodation,  soit  à  titre  de  bail  à  cens. 

Affiches.  —  On  a  jusque  dans  ces 
derniers  temps  employé  ce  mot  pour  in- 
diquer les  placards  imprimés ,  ou  écrits 
à  la  main ,  qu'on  appose  dans  les  lieux 
publics  ou  sur  les  murs  des  bâtiments 
situés  dans  les  quartiers  les  plus  fré- 

auentés.  Ce  moyen  de  publicité,  connu 
es  Grecs  et  des  Romains,  ne  fut 
d'abord  employéque  par  l'autorité  pour 
faire  connaître  les  ordonnances,  les 
règlements  et  les  lois;  plus  tard,  il  a 
servi  aussi  à  publier  tous  les  avis  qui 
intéressent  les  citoyens. 

Comme  il  n'est  aucun  droit  dont  on 
ne  puisse  faire  un  abus  coupable,  une 
loi  de  l'assemblée  constituante,  rendue 
le  18  mai  1791,  porte  que  dans  les 
villes  et  dans  les  municipialités  il  sera 
désisné,  par  les  officiers  municipaux, 
des  lieux  exclusivement  destinés  à  re- 
cevoir les  affiches  des  lois  et  actes  de 
l'autorité  publique,  et  qu'aucun  citoyen 
ne  pourra  faire  poser  aes  affiches  dans 
lesdits  lieux  sous  peine  d'une  amende 
de  cent  francs.  Une  autre  loi,  rendue 
le  28  j  uillet  de  la  même  année,  prescrivit 
que  les  seuls  actes  émanés  de  l'autorité 
publique  seraient  imprimés  sur  papier 
blanc  ordinaire,  tandis  que  les  affiches 
apposées  par  des  particuliers  ne  pour- 
raient être  imprimées  que  sur  papier 
colorié,  et  ce  sous  peine  d'amende.  Le 
8  thermidor  de  l'an  ix ,  et  le  5  fruc- 
tidor de  l'an  x  de  la  république,  deux 
ordonnances  du  préfet  de  police  re- 
commandèrent l'exécution  de  la  loi  du 
18  mai  1791 ,  et  prescrivirent,  pour  la 
ville  de  Paris,  l'établissement  de  tables 
de  marbre  noir,  sur  lesquelles  seraient 
gravés  ces  mots  :  Lois  et  etctes  de  VaU" 
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torUé  pvbUfptet  fX  «u-desaou$  des- 
fluellcs  seraient  disposées  des  sur&ces 
it  mur  UDieS|  destinées  à  recevoir  les 
placards  offiaels.  La  première  des  lois 
çui  viennent  d'être  citées  prohibe 
toutes  les  affiches,  en  nom  particulier 
ou  collectif,  sous  le  titre  d'arrêté,  de 
délibérations,  ou  sous  toute  autre 
fonne  obligatoire  ou  impérative  ;  elle 
prescrit  que  toute  affiche  à  laquelle  un 
oa  plusieurs  citoyens  auront  coopéré 
toit  sigoée  par  eux.  L'article  383  du 
code  pénal  prononce  un  empriçonne- 
ment  de  six  jours  à  six  mois  contre 
toute  personne  oui  aura  sciemment 
contribué  à  la  puolication  d'une  affi- 
che sans  avoir  rempli  cette  fornialité. 

Ce  iix>yen  de  publicité  offrait  aux 
parUculiers  de  trop  grands  avantages 
pour  qu'il  ne  devint  pas  en  peu  de 
temps  d'un  usage  général  ;  aussi  Tau- 
torité  le  soumit-elle  de  bonne  heure 
à  an  droit  de  timbre  qui  en  fit  Tun  des 
âémeots  du  revenu  public.  La  loi  du 
6  nivôse  an  v,  celle  du  9  vendémiare 
ao  VI,  et  un  arrêté  du  3  brumaire  sui- 
vant, assujettissent  au  timbre  toute 
affiche  apposée  par  des  particuliers, 
sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  pour  la  première  fois,  de  cin- 
quante pour  la  seconde,  et  de  cent 
pour  chacune  des  autres  récidives. 
Ces  dispositions  sont  appliquées  aux 
afiicbes  apposées  dans  les  églises,  les 
temples  et  tous  lieux  publics.  Une  loi 
renaue  le  23  fructidor  an  vi  enjoint 
aux  autorités  chargées  de  la  police  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  affiches  en 
contravention  soient  enlevées,  et  qu'un 
procès- verbal  constatant  la  contraven- 
tion soit  dressé  pour  que  l'autorité 
compétente  dirige  des  poursuites  con- 
tre qui  de  droit. 

Ce  mo^'en  de  publicité  n'a  suffi  ni  à 
rantorite,  ni  aux  particuliers.  Une 
sorte  de  journal  a  été  publié  posté- 
neumnent  aux  prescriptions  législa- 
tives ou  réglementaires  dont  il  vient 
rf*élre  parlé,  sous  le  titre  de  PeHtes- 
4ffehes.  Dans  ce  journal  ont  été  in- 
aérées, jusqu'à  ce  jour,  toutes  sortes 
Canoooces,  d'ogres  ou  de  demandes, 
de  la  part  de  particuliers,  de  compa- 
,  etc.  Il  sert  aussi  a  nptiûer  cer- 


tains actes  judiciaires.  D'aqtres  feuillei 
du  même  genre  ont  poru  depuis  quel» 
ques  années,  et  l^s  anponces  detouU» 
espèpe ,  insérées  quotidiennement  dans 
les  journaux  politiques,  n'ont  en  au- 
cune manière  porté  atteinte  aux  succès 
de  ces  entreprises,,  tant  sont  devenus 
nécessaires  tous  les  moyens  de  pu- 
blicité. 

Mais  les  industriels  avides  de  se 
faire  connaître  ne  se  «ont  contentés 
ni  des  annonces  de  la  presse  ni  des  af- 
fiches placardées  sur  les  murs.  D'autres 
procédés  analogues  ont  été  employés,  et 
sont  tous  les  jours  Tobjet  de  nouveaux 
perfectionnements.  Nous  citerons  d'a- 
bord ces  affiches  aériennes  peintes 
jusque  sur  les  murs  de  cheminées  des 
maisons  les  plus  apparentes,  et  dans 
des  dimensions  si  étendues,  qu'il  n'est 

{)as  rare  d'y  lire  des  motsi  composés  de 
ettres  d'une  longueur  de  vingt-cinq 
centimètres  à  un  mètre.  Nous  men- 
tionnerons ensuite  les  affiches  voya- 
geuses :  d'abord  les  arches  portati" 
ves,  sorte  d'omnibus-qffiche  composé 
de  plusieurs  châssis  en  toile  recouverts 
de  placards ,  et  qu'on  voiture  dans  les 
différents  quartiers  de  la  ville;  puis  les 
hommes-affiches,  portant  par-devant 
et  par-derrière ,  à  droite  et  à  gauche , 
des  planches  de  bois  chargées  d'an- 
ponces  qu'ils  promènent  à  pas  lents 
dans  les  rues ,  sur  les  boulevards ,  s'in- 
troduisant  à  dessein  dans  les  lieux  où 
la  foule  est  le  plus  épaisse,  afin  qu'en 
retardant  la  marche  de  ceux  qui  les 
suivent,  ou  qui  viennent  au-devant 
d'eux ,  ils  les  forcent  en  ouelquè  sorte 
apprendre  connaissance  ae  leurs  pan- 
cartes. 

Il  nous  reste  à  parler  de  ces  affiches 
clandestines  qui  ne  sont  ni  imprimées 
ni  faites  à  la  main ,  mais  qu'on  fabrique 
au  moyen  d'une  brosse  chargée  d'encre 
passée  sur  le  vide  pratique  dans  des 
feuilles  légères  de  cuivre  ou  de  fer- 
blanc  où  ont  été  découpées  des  figures 
de  lettre.  La  seule  inspection  de  ces 
affiches  sans  timbre,comme  sans  nom 
d'auteur ,  doit  suffire  pour  y  faire  re- 
connaître un  piège  tendu  a  la  bonne 
foi  publique.  Vaiuement  des  condam- 
nations en  police  correctionnelle  attei- 
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gnent  tons  les  Jours  les  escrocs  qui  en 
sont  les  auteurs.  Ce  iftoyen  de  fripon- 
nerie et  de  vol  se  reproduit  chaque 
jour  avec  une  nouvelle  audace,  d*au- 
tant  plus  dangereux,  qu'il  est  dirigé 
contre  les  classes  les  plus  pauvres  et 
les  moins  éclairées. 

Quelques  mots  encore  sur  la  révo- 
lution qui  vient  de  s'opérer  dans  le 
système  d*afBchage  suivi  jusqu'à  ce 
jour.  Depuis  lon^emps ,  on  se  plaidait 
de  Teffet  désagréable  que  produisait  sur 
les  monuments  particuliers  ou  publics 
cette  multitude  de  placards  de  mille 
couleurs  différentes,  apposés  sans 
aucun  ordre,  souvent  lacérés  par  l'en- 
vie ou  par  l'avidité.  Une  compagnie 
s'était  avisée  Jl  y  a  environ  douze  ans, 
de  resserrer  l'espace  qu'ils  occupaient 
et  d'en  assurer  la  conservation  en  les 
collant  sur  des  plaques  de  fer,  qui, 
ouvertes  le  jour,  étaient  refermées  la 
nuit.  Mais  on  n'atteignit  qu'imparfai- 
tement le  but  proposé.  Depuis  quelques 
mois,  un  nouveau  procédé  a  été  ima- 
giné, et,  comme  le  bien  vient  quel- 
quefois du  mal ,  il  a  été  emprunté  aux 
affiches  clandestines.  Plusieurs  compa- 
gnies ont  loué  datis  les  différents  quar- 
tiers de  Paris  les  espaces  vides  que 
présentaient  les  murs  des  différentes 
maisons  ou*  les  clôtures  de  certaines 
propriétés  particulières.  Ces  espaces, 
couverts  d'une  couche  à  l'huile  d'une 
teinte  uniforme,  ont  été  divisés  en  dif- 
férentes assises,  divisées  elles-mêmes 
en  un  certain  nombre  de  parallélo- 
grammes d'égale  dimension  ,  dans 
chacun  desquels  est  estampillée  une 
af&che  différente.  Ce  procédé,  qu'on 
peut  encore  perfectionner,  doit  être 
considéré  comme  une  amélioration  im- 
portante, surtout  si  les  entrepreneurs 
n'admettent  que  des  inscriptions  où  la 
langue  et  les  mœurs  soient  également 
respectées. 

Affichbubs.  —  C'est  par  ce  mot 
qu'on  désigne  les  personnes  qui  ap- 
posent sur  les  murs  ou  ailleurs  les 
actes  de  l'autorité  et  les  annonces  ou 
les  avis  intéressants  des  particuliers. 
Dès  le  13  septembre  1722,  un  arrêt 
du  conseil  décida  que  nul  ne  serait 
reçu  afficheur  s'il  ne  savait  lire;  que 


tout  afficheur  aurait  à  sa  porte  un  ta- 
bleau indiquant  son  nom  ;  qu'il  aérait 
muni  d'une  plaque  de  cuivre  sur  la- 
quelle serait  gravé  le  mot  af^hèury 
laquelle  serait  attachée  ostensiblement 
à  son  habit.  Postérieurement,  le  (xxle 
pénal,  par  son  article  283,  a  prononcé 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois  contre  tout  afficheur  qui  posera 
des  affiches  sans  nom  d'auteur  ni  d'im- 
primeur. Le  même  code  veut,  en  ou- 
tre, que  tout  afficheur  qui  placardera 
des  affiches  contenant  provocation  à 
des  crimes  ou  délits  sera,  en  vertu  de 
l'article  286,  réputé  complice  de  la 
provocation,  à  moins  au'il  ne  fasse  con- 
naître ceux  dont  il  tient  l'affiche,  ne 
devant  encourir  dans  ce  cas  qu'un  em* 
prisonnementde  six  jours  à  trois  mois. 

On  voit  qu'il  v  a  plus  d'un  siècle 
que  l'autorité  s  est  aperçue  que  les 
affiches  devaient  attirer  son  atten- 
tion ,  et  que  depuis  la  révolution ,  oii  il 
en  a  été  fait  infiniment  plus  d'usage 
qu'auparavant,  le  législateur  a  sentiia 
nécessité  de  prévenir  certains  abus  qui 
pouvaient  en  résulter.  Toutefois,  il  est 
a  remarquer  qu'il  n'a  été  disposé  dans 
le  code  pénal  qu'à  l'égard  de  l'apposi- 
tion d'affiches  contenant  provocation 
à  des  crimes  ou  à  des  délits;  d'où  il 
résulte  que  tant  d'autres  actions  qui 
pourraient  nuire  à  la  société,  au  moyen 
des  affiches,  ne  sont  passibles  d'au- 
cune peine.  Il  y  a  donc  là  une  lacune 
qu'une  administration  sage  et  pré- 
voyante doit  remplir,  d'autant  plus 
que  le  danger  dont  il  s'agit  menace 
surtout  la  classe  pauvre,  naturelle- 
ment crédule  parce  qu'elle  est  igno- 
rante, et  ignorante  parce  qu'elle  est 
dès  le  plus  jeune  âge  vouée  à  un  tra- 
vail excessit  qui  ne  laisse  aucune  place 
à  la  culture  de  l'esprit. 

Affiliation.  —  Association  à  une 
compagnie ,  à  une  corporation ,  à  une 
communauté.  Ce  mot  se  dit  surtout 
des  rapports  qui  s'établissent  entre  plu- 
sieurs sociétés. 

Affobàgb  ou  Affbbàge.  —  Dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  ce  mot 
signifiait  le  droit  seigneurial  d'où  dé- 
pendait la  permission  de  vendre  du 
vin  ou  toute  autre  liqueur  dans  le  fief 
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droa  seigneiir,  et  suirant  la  taxe  éta- 
Uie  par  ses  o£Scien.  Plus  tard  cette 
esporessioD  se  géoéralisa,  et  désigna  le 
pm  mis  par  autorité  de  justice  a  une 
diose  vénale  (*). 

ArrouAGS.  —  Ce  mot  exprime  le 
droit  que  certaines  communes  ont  de 
prendre,  pour  le  chauffage,  du  bois 
mort  dans  une  forêt  seigneuriale.  La 
loi  du  26  nivôse  an  XI  conserva  ce 
droit  en  le  râlant  et  en  le  confondant 
avec  les  autres  droits  d'tisa^^  qui  ne 

rivent  s'établir  que  par  titres  ou  par 
prescription.  Ainsi ,  il  est  absolu- 
ment défendu  de  vendre  son  bois  d'af- 
fouage, parce  que  les  principes  qui 
règlent  Tusage  interdisent  la  vente  des 
droits  de  cette  nature;  il  faut  en  jouir 
personnellement  ou  Tabandonner  à  la 
communauté  (**}.  —  Dans  nos  ancien- 
nes ccNitumes,  le  mot  affouage  ou  af- 
féage  désignait  aussi  le  droit  prélevé 
sur  dbaqaefeuj  c'est-à-dire  sur  chaque 
maison. 
Affkakchissbmbnt.  —  Ce  mot, 

ris  d*une  manière  générale,  s'applique 
Faction  d'un  être  qui  se  dégage  des 
servitudes  ou  d'une  partie  des  servi- 
tudes dont  il  était  primitivement  pas- 
sif. Dans  son  acception  particulière  et 
pitts  ordinaire,  il  indique  le  passage 
de  la  servitude  à  la  liberté ,  ou  à  une 
condition  intermédiaire  entre  l'escla- 
va«e  et  la  liberté.  Chez  les  Romains 
et  dans  les  lois  du  moyen  âge,  Taf- 
franchisseroent  était  appelé  manu- 
wtissio;  plus  tard,  lorsque  la  langue 
française  fut  formée ,  le  terme  c^fan- 
ckiMsement,  dérivant  sans  doute  de  la 
ndoe/rank  (libre),  remplaça  Tancien 
mot  latin  manumissio,  et  fut  traduit 
dans  les  chartes  ou  les  lois  de  cette  épo- 
que par  des  vocables  assez  barbares  : 
m£pranchimentum,aXfranquimentum^ 
tyjrQnchisamentunij  venant  du  ver- 
be offrancarej  affranquite  et  o/*- 

(*)  Tojcx  do  Cuigeaia  mots  Affora^îwn, 
J£^ragtaior,  Ajforare,  Affor<Uor,  ellesar- 
illfdnpvlement  de  Paris,  v.IX^ann.  i4o3. 

.(**}  ▼^cs  do  Gange  sttz  bboU  Jffma» 
T— et /kMyiHiit. 

C**)  Tsir  Du  Gange. 


A  l'époque  de  la  domination  ro- 
maine, la  population  de  la  Gaule  était 
divisée  en  quatre  classes  :  les  séna- 
teurs, les  curiales,  la  plèbe  et  les  escla- 
ves. Les  trois  premières  classes  étaient 
libres  :  aux  deux  premières  appartenait 
le  pouvoir;  la  troisième  se  composait 
des  petits  propriétaires,  des  marchands, 
des  artisans,  etc.  Quant  aux  escla- 
ves ,  ils  se  divisaient  en  deux  classes  : 
les  esclaves  domestiques,  et  les  es- 
claves attachés  aux  travaux  des  champs. 
Ces  derniers  étaient  subdivisés  en  plu- 
sieurs catégories,   coloni,  inquihni^ 
nisUci,  agrîcolXy  aratores^  tribu- 
tarii,  oriainarii,  adscriptitii,  «  Quel- 
quefdis,  dfit  M.  Guizot,  dans  le  pre- 
mier volume  de  son  Histoire  de  la 
civilisation  en  France  (*) ,  quelquefois 
ce  sont  des  esclaves  domestiques  en- 
voyés dans  un  domaine  pour  travailler 
aux  champs ,  au  lieu  de  travailler  dans 
l'intérieur  des  maisons  de  ville.  D'au- 
tres sont  de  vrais  serfs  de  la  glèbe, 
qui  ne  pouvaient  être  vendus  qu'avec 
le  domaine  ;  ailleurs  on  reconnah  des 
métayers ,  qui  cultivent  à  mi-frUlt  ;  ail- 
leurs de  vrais  fermiers,  qui  payent 
leur  redevance  en  argent;  d autres 
paraissent  des  ouvriers   libres,  des 
valets  de  ferme  employés  pour  un  sa- 
laire; et  tantôt  ces  conditions  très-di- 
verses semblent  confondues  sous  la 
dénomination  générale  de  coloniy  tan- 
tôt elles  sont  désignées  par  des  noms 
différents.  »  D'où  I  on  peut  conclure  que 
les  hommes  de  cette  classe  n'étaient 
pas  tous  esclaves.  Plusloin(**),M.  Gui- 
zot cite  un  assez  grand  nombre  de 
textes  qui  établissent  bien  la  distinc- 
tion existant  entre  les  colons  et  \es  es- 
claves (voyez  Colons).  Les  colons  sont 
attachés  a  la  terre  ;  la  loi  de  Justinien 
les  désigne  sous  le  titre  de  servi  terrœ, 
gleb»  ifiherentes.  Nous  dirons  à  l'ar- 
ticle Colons,  quelle  était  l'origine  de 
cette  classe  ;  on  verra  qu'elle  était  éta- 
blie, chez  les  Gaulois ,  antérieurement 
au  christianisme ,  et  même  avant  la 
conquête  romaine,  et  que  son  existence 
fut  respectée  par  les  Romains  :  il  nous 
suffira  d'indiquer  ici  l'existence  de  cette 

{*)  Page  73. 
■•)  T.  IV,  p,  a33. 
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classe,  à  l'époque  de  rinvasion  des 
barbares,  c*est-a-dire,  à  l'époque  où 
les  éléments  qui,  plus  tard  devaient, 
par  leur  fusion,  constituer  la  nation 
française,' sont  déjà  fixés  sur  notre  sol. 
Lorsque  les  barbares  s'emparèrent 
des  Gaules ,  ils  trouvèrent  toute  la  po- 

{)u[ation  rurale  réduite  à  l'état  de  co- 
ons  ou  serfs  ;  et  cette  classe  continua 
à  subsister,  sous  les  rois  germains, 
dans  les  mêmes  conditions  que  sous 
les  empereurs  de  Rome  ;  seulement , 
l'absence  de  tout  gouvernement  ré- 

fulier  rendit  sa  position  plus  mal- 
eureuse.  Les  esclaves  proprement 
dits ,  qui  ne  différaient  des  colons  que 
par  certains  avantages  civils  que  la  loi 
accordait  à  ces  derniers,  (jurent  se 
fondre  dans  la  classe  des  colons ,  et 
tous  tombèrent  du  régime  de  la  loi 
romaine  sous  le  ioug  du  conquérant 
germain ,  dans  l'alleu  ou  le  fief  duquel 
us  habitaient.  Les  formes  du  gouver* 
nement  varièrent,  mais  la  condition 
des  serfs  resta  la  même  du  cinquième 
au  douzième  siècle.  Cependant,  depuis 
le  dixième  siècle ,  de  nombreuses  ré- 
voltes révélèrent  un  changement  dans 
les  idées  des  serfs. 

«  En  997,  dit  Guillaume  de  Jumié- 
ges,  les  paysans  de  Normandie  se  ras- 
semblèrent en  plusieurs  conventi- 
cules,  et  résolurent  unanimement  de 
vivre  selon  leur  volonté,  déclarant 

3ue ,  sans  s'embarrasser  de  ce  qu'avait 
éfendu  le  droit  établi ,  sur  le  profit 
a  faire  dans  les  forêts  et  la  jouissance 
des  eaux,  ils  se  gouverneraient  sui- 
vant leurs  propres  lois;  et,  pour 
qu'elles  fussent  confirmées,  chaque 
troupe  de  ce  peuple  furieux  élut  deux 
envoyés  qui  devaient  se  réunir  en  as- 
semblée générale  au  milieu  des  terres, 
Sour  y  ratlûer  ces  lois.  Lorsque  le 
uc  Richard  apprit  ces  choses,  il  en^ 
voya  aussitôt  vers  eux  le  comte  Ro- 
dolphe ,  avec  une  multitude  de  soldats, 
pour  comprimer  cette  férocité  agreste 
et  dissiper  cette  assemblée  rustique. 
Celui ->ci  ne  tardant  point  à  obéir,  s'em- 
para de  tous  les  envoyés  et  de  plusieurs 
autres ,  et  leur  ayant  fait  couper  les 
pieds  et  les  mains ,  il  les  renvoya  hors 
de  service  aux  leurs,  afin  qu'ils  les 


détournassent  de  pareilles  choses ,  èl 
que ,  par  leur  expmence ,  ils  les  ren- 
dissent prudents ,  de  peur  qu'il  ne  leur 
arrivât  pis.  Les  paysans,  instruits  de 
la  sorte ,  et  renonçant  sur-le-champ  à 
leurs  assemblées ,  retournèrent  à  leurs 
charrues.  » 

En  1034,  il  y  eut  encore  une  révolte 
sur  les  confins  de  la  Normandie,  et  les 
historiens  de  cette  époque  racontent 
un  grand  nombre  de  soulèvements  du 
même  genre.  Ces  mouvements  précè« 
dent  de  fort  peu  l'insurrection  des  com- 
munes (voyez  Communes),  et  indi- 
quent que  la  condition  des  serfs  sera 
prochainement  améliorée;  et,  en e£fet, 
lis  seront  bientôt  affranchis. 

Au  treizième  siècle,  la  distinction 
entre  les  esclaves  proprement  dits  et 
les  colons  s'était  bien  conservée  dans 
les  lois,  mais,  dans  la  réalité,  elle 
n'existait  plus;  la  tyrannie  des  sei^^ 
gneurs  féodaux  avait  tout  confondu,  en 
violant,  à  l'égard  des  colons  et  des  ^* 
claves ,  les  recommandations  de  la  loi. 
D'ailleurs  la  confusion  -  existait  ûbdû 
la  lani^e ,  et  les  termes  de  serf,  colon 
ou  viUainy  se  prenaient  indifféremment 
l'un  pour  l'autre,  bien  que  certains 
jurisconsultes ,  Pierre  de  Fontaine 
entre  autres ,  établissent  la  distinction 
légale  du  serf  et  du  viUain^  c'est-à-dire, 
de  l'esclave  et  du  colon. 

Lorsque  le  treizième  siècle  com- 
mença^ l'établissement  de  communes 
puissantes  et  libres ,  les  croisades  et 
les  rapports  qui  s'établirent  entre  la 
France  et  les  républiques  italiennes,  les 
prédications  des  philosophes  Abatlard 
et  Arnaud  de  Brescia ,  avaient  ébranlé 
les  bases  de  la  société  féodale.  La  masse 
des  serfs,  jusqu'alors  soumise  aux  rois, 
princes  et  barons,  abbés  et  évéques, 
exigea  la  liberté  ;  et ,  dès  cette  époque, 
les  affranchissements  devinrent  nom- 
breux. Le  besoin  d'argent  pour  faire  le 
pèlerinage  en  terre  sainte  avait  obligé 
un  certam  nombre  de  seigneurs  à  ven- 
dre la  liberté  à  leurs  serfs  ;  mais  l'af- 
franchissement des  serfs  s'effectua  bien 
plus  en  vertu  des  progrès  de  la  raison 
humaine  et  des  droits  imprescriptibles 
de  tout  individu  à  la  liberté ,  que  par 
suite  de  ces  faits  partieoliers  qui  ont 
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été  tout  aa  plas  des  moyens ,  et  encore 
asseE  restreints,  pour  arriver  à  ce 
grand  résultat. 

La  rojauté  traita,  en  général,  les 
serfii  de  ses  domaÎDes  avec  modéra- 
tioo.  En  1334,  Louis  VIII  affranchit 
tous  les  sertis  du  fief  d'Étampes.  La 
reine  Blanche  sa  femme ,  pendant  la 
minorité  de  son  fils,  adoucit  autant 
qu'elle  le  put  la  condition  des  serfs.  Le 
trait  suivant  que  nous  rapportons  ici , 
d'après  Joinville,  en  est  une  preuve 
éclatante.  «  La  roine  Blanche,  mère  S. 
LofB^  qui  lors  Kourernoit  le  roiaume  de 
France  «  oy  dire  que  les  chanoines  de 
II-  D.  de  Paris  avoient  emprisonez 
phisîeurs  hommes  et  femmes  de  corps 
qui  ne  leurs  pouvofent  paier  leurs 
taîQes ,  et  avoient  en  la  prison  moult 
de  mesaises.  Parquoi  la  roine  qui  ot 
grant  pitié,  fist  rompre  les  prisons 
desdits  chanoines ,  et  les  Gst  délivrer. 
Et  pour  ce  cpie  celle  roine  avoit  pitié 
des  gens  qui  ainsi  estoient  serfs ,  or- 
donna enjplusieurs  lieux  que  les  gens 
fussent  affranchis ,  moiennant  autres 
droits  et  seigneuries  que  les  seigneurs 
nrendroient  sur  leurs  hommes  et 
femmes  de  corps ,  et  le  fist  en  partie 
pour  la  pitié  qu'elle  avoit  de  plusieurs 
belles  filles  à  marier,  que  on  laisse  à 
prendre  pour  leur  servitute,  et  en 
estoient  plusieurs  gâtées.  » 

Ce  fut  la  royauté  qui  donna,  en 
1315,  le  grand 'spectacle  de  Téman- 
cipatioo  en  masse  de  tous  les  serfs  de 
SCS  domaines.  Cette  ordonnance  de 
LoQÎa  X  mérite  de  trouver  ici  sa  place. 

•  Lofiis,  par  la  grAw  de  Dieu  roi  de 
Fkance  H  de  Navarre ,  à  nos  amés  et  féaux 
aMrtre  Sainee  de  Chaumont,  et  mettre  Ni- 
calai  de  Braye,  lalut  et  dilection. 

•  Goaoïe,  selon  le  dirait  de  nature ,  eho' 
etmdoit  naùtre /rww ,  et  par  aucuns  usages 
em  coutumes  ppn  de  grant  ancienneté  ont 
Clé  introduites  et  gardées  jusques  cy  en  nos> 
Ira  royanne,  ei  par  aveoiure  pour  le  mefTet 

on  prédéceaseurs,  oioult  de  notre  conn 
peupla  soient  cncheâs  en  lieu  de  ser- 
as et  de  diverses  conditions ,  qui  moult 
déplaît  Nous  considérants  que  notre 
aa  est  dit  et  nommé  le  royaume  des 
,  «t  vottUaatz  que  la  chose  en  vérité 
nom,  et  que  la  condition 
e  de  nous  en  la  venue  de 


nostre  nouvel  gouvernement;  par  détibém- 
tion  de  nostre  grant  consdl,  avons  ordoaé 
et  ordenons  que,  généraument  par  tout 
nostre  royaume,  de  tant  comme  il  peut 
appartenir  i  nous ,  et  à  nos  soocesseun , 
telles  servitudes  soient  ramenées  à  frandii- 
ses,  et  à  tous  ceux  oui  de  ounne (origine) 
ou  ancienneté ,  ou  ae  nouvel  par  mariage 
ou  par  réisidenoe  de  lieus  de  serve  condi- 
tion, soient  encheiis  ou  pourroient  escheoir 
en  lieu  de  servitudes ,  franchJie  soit  donnée 
à  bonoes et  convenables  conditions,  et  pour 
ce  et  spécialement  que  nostre  commun  peu- 
ple qui  par  les  collecteurs ,  sergens  et  autres 
officiaux ,  qui  ou  temps  passé  ont  esté  dé- 
putez seur  le  fait  des  mains  mortes  et  for 
mariages,  ue  soient  plus  grevez,  nedema- 
giez  pour  ces  choses ,  si  comme  il  ont  esté 
jusques  icy,  'laquelle  chose  nous  desplait,  et 
pour  ce  que  les  autres  seigneurs  qui  ont 
nommes  de  corps  (serfs)  preignent  exemple 
à  nous,  de  eux  ramener  à  franchise  :  nous 
qui  de  votre  léauté  et  approuvée  discrétion 
nous  fions  tout  à  plein ,  vous  commettons 
et  mandons  par  la  teneur  de  ces  lettres , 
que  vous  alliez  dans  la  baillie  de  Senlis,  et 
es  ressorts  d*icelle,  et  à  tous  vous  requer- 
ront ,  traitez  et  accordez  avecq  eus  de  cer- 
taines compositions  par  lesauelles  suffisant 
recompensation  nous  soit  faite  des  émolu* 
ments  qui  desdittes  servitudes  pooient  venir 
à  nous  et  à  nos  successeurs;  et  k  eus  don- 
nez de  tant  comme  il  peut  toucher  nous  et 
nos  successeurs,  général  et  perpétuel  fran- 
chises, en  la  manière  que  clessus  est  dite, 
et  selon  ce  que  plus  plainement  le  vous 
dit ,  déclaré  et  commis  de  bouche.  Et  nous 
promettons  en  bonne  foy,  que  nous ,  pour 
nous  et  nos  successeurs ,  ratiflerons  et  np» 
prouverons,  tendrons  et  ferons  tenir,  et 
garder  tout  ce  que  vous  ferez  et  accorderez 
sur  les  choses  dessus  diltes,  et  les  lettres 
que  vous  donrez  sur  nos  traitiez,  composi- 
tions et  accords  de  frandiieses  i  villes,  com- 
munautés, biens  ou  personnes  singuliers, 
nous  les  agrerons  des-ors-en-droisl ,  et  leur 
en  donrons  les  nostres  sur  ce,  toute  fois 
que  nous  en  serons  requis.  Et  donnons  en 
mandement  à  tous  nos  justiciers  et  subgiets, 
que  en  toutes  ces  choses  ils  obéissent  à  vous 
et  entendent  diligemment.  Donné  à  Paris  le 
tiers  jours  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cent  quinze.  » 

Les  terribles  guerres  de  la  Jacquerie 
attestent,  il  est  vrai,  ^ue  les  sei- 
gneurs répondirent  peu  a  l'appel  de 
Louis  X  ;  mais  néanmoins  le  nombre 
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des  affranchissements  particuliers  alla 
sans  cesse  en  augmentant.  Toutefois 
les  derniers  serfs  ne  furent  affranchis 
que  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  La 
révolution  française  compléta  l'éman- 
cipation des  individus,  en  détruisant 
tous  les  restes  de  la  féodalité. 

La  France  n'a  pas  été  seule  à  recon- 
quérir la  liberté  individuelle:  l'Europe 
entière  subit  l'influence  des  doctrines 
libérales  de  nos  assemblées  politiques, 
et,  malgré  toutes  les  tentatives  faites 
depuis  1804  pour  rétablir  les  traditions 
et  les  usages  monarchiques ,  le  principe 
de  la  liberté  des  hommes  est  désor- 
mais à  l'abri  de  toute  attaque. 

Après  ces  aperçus  généraux,  entrons 
dans  quelçiues  détails.  Tous  les  affran- 
clils  n  étaient  pas  entièrement  libres 
après  leur  émancipation.  Il  existait  deux 
espèces  d'affranchissement  :  l'affran- 
chissement direct  (rnanuTmssio  cUrec- 
As)  qui  emportait  la  liberté  entière, 
et  l'affranchissement  conditionnel  qui 
n'accordait  qu'une  liberté  soumise  à 
certiiines  restrictions.  Les  serfs  qui 
étaient  affranchis  avec  conditions  sont 
désignés  sous  le  nom  de  conditionales. 
Léon  d'Ostie  (liv.  I,  ch.  16)  dit:  «  Il 
donna  la  liberté  à  ses  esclaves,  mais 
de  façon  qu'ils  restassent  sous  la  do- 
mination {inditlone)  et  la  tutelle  du  mo- 
nastère ,  et  que ,  chaque  année ,  chacun 
d'eux  rendît,  d'après  1  ordre  des  moines, 
les  services  qu  on  exigerait  de  lui.  » 

On  reconnaît  différents  modes  d'af- 
franchissement. D'i^)rès  la  législa- 
tion romaine,  l'esclave  est  dit  ma^ 
numissus  lorsque  son  maître,  tenant 
la  tête  ou  un  membre  de  l'esclave,  di- 
sait :  Je  veux  que  cet  homme  soit  li- 
bre, et  qu'il  le  renvoyait  de  la  main 
(ê  manu),  A  ces  mots ,  Je  veux  qu'il 
soit  libre  y  on  ajoutait  ordinairement,  et 
qu^U  aiUe  où  Û  voudra.  C*était  aussi  la 
formule  des  Francs.  En  conséquence, 
l'affranchissement  avait  lieu  souvent 
aux  quatre  chemins  ^  dans  un  carre- 
four. S'il  avait  lieu  dans  une  maison, 
on  laissait  les  portes  ouvertes. 

Il  y  avait  un  autre  mode  d'affran- 
chissement qui  rappelle  les  formes  de 
l'adoption.  Celui  qui  veut  par  han» 
trada  (tradition  par  la  main,  |>er  mo^ 


nom  propriam)  renvoyer  un  homme 
libre  y  doity  luidouzième,  dans  unlieu 
réputé  saint,  le  renvoyer  libre  de  la 
douzième  main  (capit.  de  813).  Ce  qui 
signifie  qu'il  devait  passer  par  douze 
mains,  celles  des  témoins  et  du  mat-, 
tre  (*). 

Marculfe  (lib.  II,  forro.  82-84)  nous 
a  conservé  la  formule  de  Taffranchis- 
sement  direct. 

Te  illum  aut  illum  ex  iamilla  nostra  à 
prœsente  die  ab  oiffni  vinculo  servi! utis  ab- 
solvimus,  iu  ut  deinceps  tanquam  si  ab  in- 
genuis  parentibus  fuisses  procreatus,  vitam 
ducas  ingenuam,  et  nulli  haeredum  aut  pro- 
bsredum  nostroruro ,  vel  cuicunque  servi- 
(ium,  nec  liberlinitatis  obsequium  debeas, 
nisi  soli  Deo ,  cui  oronia  subjecta  sudI  :  pA- 
callari  coacesso  qiiod  habes ,  aut  deiuœps 
elaborare  poteris  (**). 

La  charte  suivante,  tirée  de  du 
Cange,  tout  en  nous  faisant  connaître 
une  formule  curieuse  d'affranchisse- 
ment, nous  permet  d'apprécier  exacte- 
ment les  idées  du  moyen  âge  touchant 
les  serfs  (***). 

QuoDiam  omnis  potestas  à  Deo  est ,  et 
(^ui  potestati  resistit,  ordioationi  Dei  resis- 
tu,  qui  suxnma  et  mirabili  dispeusatioue 
reges  et  duces,  caeterasque  potestales  in 
terra  constituit,  ut  mioor  majori,  ut  con- 
sequens  erat,  serviret  potestati;  et   iuler 

(*)  Voy.  Michelet,  Origines  du  droit  franc. 

(**)  A  partir  de  ce  jour  nous  t'affranchis- 
sons, toi  un  tel  ou  un  lel,  de  notre  fa- 
mille, de  tous  les  liens  de  la  servitude, 
afin  que  tù  vives  libre  désormais  comme  si 
tu  étais  né  de  parents  libres,  et  que  tu  ne 
sois  soumis  à  aucune  des  obligations  de 
l'esclavage  ou  de  Taffrancbissement ,  à 
regard  de  nos  héritiers  ou  de  leurs  ayants 
cause,  et  que  tu  ne  dépendes  que  de 
Dieu  qui  est  le  maître  de  toutes  choses  ;  et 
je  t'accorde  en  outre  la  possession  de  ton 
pécule  et  de  tout  ce  que  tu  pourras  ac- 
quérir dans  la  suite. 

(***)  Considérant  <|ue  toute  puissance  vient 
de  Dieu ,  et  que  celui  qui  résiste  i  une  pais- 
sanoe  résiste  aux  ordres  de  Dieu  qui  dans  sa 
haute  sagesse  a  éubli  sur  la  terre  les  rois  et 
les  ducs  et  tous  les  autres  pouvoirs ,  afin  que 
le  iaible  obéit  au  fort  ainsi  qu'il  est  M^ta- 
rel,  et  oui  a  voulu  que  parmi  les  hommes 
les  uns  fussent  maîtres  et  les  autres  esda- 
vos,  mais  de  telle  sotte  que  le  maître 
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Ml,  qnosdam  dominos,  alios  senros  esse 
iMii  i(a  tantum  ut  et  Deum  domiui ,  et 
Mti  domiiios  venerarentur  et  amarent, 
joiU  illod  apostolii  «  Senri,  obcdile  dominis 
■  onulibus  cnm  lioiore  et  trjemore;  »  et  ad  do- 
■ioos,  «Oomtoi,  quod  justum  est  et  aêquum 
•ot,  scnris  pmtale ,  minas  remittite,  quia 
•et  vos  dominum  habelis  in  cœlo  ;  si  et  vo- 

•  bit  et  illisdomînatur,  quicnnque  ipse,  qui 

•  ra  et  domious  omnium  est ,  forma  et  spe- 

•  cilom  toiius  boni ,  jugum  senritutis  pro 

•  Bobiisttbire  dignatus  est,  auateous  nos  à 
«  kps  maledicto  et  servitute  diabolica  libera- 

•  rec.et  su»  ineflabilis  participes  efficeret  ;  » 
Iddrco  ego  pro  redemptione' anime  mcœ 

et  pro  ctenia  beatîtudinis  retribu lione , 
boDc  serrum  mei  juri»  W.  et  omnem  fru- 
ctuffl  ejus  ab  omni  servilutis  ejiis  jugo 
abwlvo ,  ab  bodiemâ  die  et  deinceps 
lecorus ,  et  sus  poteslatis  existât ,  eat  quo- 
canque  voluerit,  portas  babeos  apertas. 
Cl  nlli  serntnlis  obsequium ,  nisi  soli 
Bm,  pro  cojus  amore  îpsum  manumitto, 
debeit,  etc. 

Le  protocole  de  cette  charte  ren- 
fnvK  plasieurs  faits  intéressants  c|ue 
Ton  croit  devoir  signaler  à  l'attention 
do  lecteur.  On  y  recommande  Tobéis- 
aoceatix  pouvoirs  parce  qu'ils  dérivent 
de  Dieu;  la  r&istance  aux  pouvoirs 
est  qualifiée  de  désobéissance  aux  or- 
dres de  Dieu;  les  hommes  sont  divisés 

rapedit  et  aimât  Dieu ,  et  Tesclave  son  maî- 
tre, soÏTsntla  parole  de  Tapôtre,  qui  dit  aux 
«dires  :  «  Esclaves ,  obéissez  à  vos  maîtres 

•  Kioa  la  chair  avec  crainte  ei  en  tremblant  ;» 
cl  aux  maîtres  :  «  ASaitres,  ordonnez  à 
•vaieiGlaves  ce  qui  &^t  juste  et  équitable, 
«iO}cz  doux  envers  eux,  car  vous  avez  aussi 

•  va  Baitre  qui  est  dans  le  riel ,  et  qui  vous 
•gouverne  comme  eux,  qui,  lui-même  roi 
"  et  mitre  de  toutes  choses,  modèle  et  miroir 
*ét  unu  bien ,  a  daigné  subir  pour  nous  les 

•  Mlheiirs  de  la  servitude ,  aGn  de  nous  ra- 
•dicter  de  la  malédiction  de  la  loi  et  de 
•Tadava^  du  diable  et  de  nous  faire  parti- 
«  ôper  à  Mm  iDcfTablc  liberté  ;  » 

^Mv  le  salut  de  mon  âme  et  pour  obtenir 
kboahev  étemel ,  j*afiranchis  du  joui;  de  la 
tvviliKie  W.  mon  esclave  et  sa  poMtérité,  afin 
^  partir  de  ce  jour  et  à  tout  jamais  il  vive 
«ai4reléetnuiitre  de  lui-même,  qu'il  aille 
Àjl Tondra,  a^aut  les  portes  ouvertes,  et 
^il  ae  soit  soumis  i  personne,  si  ce 
■[et  à  Dira,  pour  Tamour  de  qui  je  Taf- 
"i,elc 


en  hommes  libres  et  en  esclaves  par  la 
volonté  de  Dieu.  Ainsi  Tesclavage  est 
ordonné  par  Dieu.  De  plus,  la  citation 
du  texte  des  Actes  des  apôtres  légitime, 
au  nom  de  Dieu,  l'esclavage  sur  la  terre. 
ISe  faut-il  pas  reconnaître  d'après  cela 
que  le  mouvement  d'affranchissement 
qui  se  manifesta  au  douzième  siècle 
ne  fut  pas  dû  à  l'espn't  qui  animait 
alors  I  Église ,  bien  qu'il  eût  été  de 
longue  main  préparé  par  le  christia- 
nisme? 

A  mesure  que  \eé  affranchissements 
se  multiplièrent,  les  manières  d'af* 
franchir  devinrent  de  plus  en  plus 
nombreuses.  On  distingue  1"  la  maiiu- 
mission  per  chartam,  chartvlam, 
tabulam,  scripturam,  epistolam  inge- 
nuUatis.  Une  charte  d'tif franchisse- 
ment déclarait  ingénu  (*)  ou  libre  un  serf 
qui  était  dans  ce  cas  désigné  sous  les 
noms  de  ckartulatus  ou  tabularius.  Cet 
affranchissement  n'impliquait  pas  tou- 
jours la  liberté  entière;  l'affranchi 
restait  quelquefois  soumis  à  certaines 
conditions  stipulées  par  son  ancien 
maître,  comme  de  lui  payer  quelques 
sommes,  ou  de  lui  rendre certainsservi- 
ces  domestiques,  etc.  (**).  2*  Manumis' 
sioper  testaynentum.  Le  maître  affran- 
chissait le  serf  par  son  testament, 
pro  remedio  animm  suiCy  pour  le  salut 
de  son  âme.  3'»  Manumissio  per  ma- 
num  velpropriam,  vel  erogatoris.  Le 
maître ,  dans  le  premier  cas ,  affran- 
chissait le  serf,  en  le  déclarant  Tibre, 
ou  chargeait  son  exécuteur  testamen- 
taire de  déclarer  libre,  en  son  lieiî, 
le  serf  qu'il  voulait  affranchir.  Ce 
mode  d'affranchissement  paraît  être 
celui  oui  avait  le  plus  de  ressemblance 
avec  l'affranchissement  romain  per 
vindictam.  4°  Mannmissio  per  dena' 
riuin ,  vel  in  prxsentia  régis.  Le  roi 
étant  présent,  prenait  de  la  main  du 

(*)  Bien  que  la  loi  déclarAt  le  serf  affranchi 
ingénu  {ingenutts)  ^  elle  ne  lui  faisait  pas  un 
sort  meilleur  que -celui  de  raffranchi  {liber- 
t'tnus)  d'après  la  loi  romaine. 

(**)  En  ia38,  Éiicnne,  sire  de  Conflans, 
affranchit  Koberl  de  Besil  et  ses  enfants,  à 
la  charge  d*un  mois  de  service  militaire  par 
an ,  en  sorte  que  le  serf  tenait  la  libôlé 
comme  un  fief. 
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serf  un  denier,  et  le  donnait  au  maî- 
tre, comme  i)rix  du  rachat  de  Tesclave 
qui  était  ainsi  affranchi.  Ces  affranchis 
par  le  denier  sont  désignés  quelque- 
fois sous  le  nom  de  (tcnariatus  ou  de- 
narialis.  Du  Cansecite  laformuledece 
dernier  mode  dWfranchissement  (888). 
«  Nous  avons  affranchi  un  serf  à  nous 
appartenant,  du  nom  d*Alhert,  en  lui 
faisant  sauter  de  notre  propre  main, 
selon  la  loi  salique,  un  denier  placé 
dans  la  sienne,  et  l'avons  ainsi  deJié 
de  tout  lien  de  servitude.  »  6*  Vaffran- 
chUsemerU  dans  Réalise  (in  ecâesia, 
ad  altare,  circa  cUtare.  ante  cornu 
altaris)  consistait  à  déclarer  dans  le 
temple,  devant  te  peuple  et  le  chapitré 
assemblés,  un  serf  libre,  en  pronon- 
çant la  formule  (voir  Marculfe,  lerm.  8). 
Les  serfs  affranchis  par  ce  mode  jouis- 
saient d'une  entière  liberté,  et  étaient 
placés  sous  la  protection  de  FÉglise. 
Ce  mode  est  fort  ancien.  Saint  Augus- 
tin en  fait  déjà  mention.  6<>  Vafjxan'- 
chissement  en  donnant  les  armes 
d'homme  libre  {manumissio  armorum 
tradilione,  vel  in  comitatu)  est  décrit 
dans  les  lois  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant (ch.  65)  et  de  Henri  !•*"  (ch.  78). 
«  Si  qais  velit  serviim  suum  libertim  fa- 
cere,  tradel  eum  Ticecomiti  per  manum  dex- 
tram  in  pleno  comiiaUi;  quietum  claniar« 
débet  à  jùgo  senritutis  su»  per  manumis- 
sioDem ,  et  osleodat  ei  libéras  vias  et  portas, 
et  tradat  illi  libéra  arma ,  sctiicet  lanceam 
et  gladium.  Deinde  liber  homo  eflicitur(*).  » 

Affby.  —  Charles-Philippe,  comte 
d'Affry,  petit-fi)s  du  comte  d'Affry, 
colonel  général  des  Suisses  au  service 
de  France  et  tué  à  la  bataille  de  Guas- 
talla,  appartenait  à  Tune  des  familles 
les  plus  anciennes  du  canton  de  Fri- 
bourg.  Son  père 9  né  à  Versailles  en 
1713,*  avait  été  nommé  capitaine  aux 
gardes  en  1734,  maréchal  de  camp  en 

(*)  Si  quelqu'un  veut  rendre  son  esclave 
libre,  qu'il  le  mène  devant  le  vicomte  par 
la  main  droite,  en  pleine  assemblée  ;  il  de- 
vra le  prodamer  délivré  du  joug  de  la  ser- 
vitude par  son  affranchissement ,  lui  mon- 
trer les  diemins  et  les  portes  libres,  et  lui 
donner  les  armes  des  hommes  libres ,  c'est- 
à-dire,  la  lance  et  Tépée.  Après  quoi  le 
icrf  devient  homme  libre. 


1748,  envoyé  extraordinaire  du  roi 
auprès  des  états  généraux  des  Provin- 
ces-Unies en  1755,  enfin  colonel  des 
gardes-suisses  en  1780,  etc.  :  lui-même 
était  lieutenant  dans  ce  corps  à  Tépo- 
que  du  10  août.  Après  cette  journée  il 
se  retira  en  Suisse,  et  ne  reprit  du  ser- 
vice que  sous  ^Napoléon ,  oui  lui  donna 
•  un  régiment  et  la  croix  d'ofncierdela  Lé- 
gion d'honneur.  Quand  les  Bourbons 
revinrent ,  le  comte  d'Affry  montra 
beaucoup  de  zèle  pour  leur  service, 
malgré  les  obligations  qu*il  avait  à  Bo- 
naparte. Le  continuateur  de  PAbrégé 
chronologique  de  Hénaut,  chaud  parti- 
san de  la  légitimité  et  grand  admira- 
teur des  dévouements  dynastiques,  rap- 
porte Tanecdote  suivante  dont  nous  ne 
garantissons  pas  tous  les  détails.  Lors- 
que après  le  20  mars,  au  retour  de  Hle 
d'Ëll)e,  Napoléon  eut  repris  possession 
des  Tuileries,  M.  d'Afiry  était  colo- 
nel du  régiment  suisse  en  garnison  à 
Paris;  le  21  mars,  il  fit  dire  à  cet  of- 
ficier qu'il  passerait  le  lendemain  la 
revue  de  son  corps.  M.  d'Affry  répon- 
dit :  «  Je  ferai  mon  devoir.  »  Le  même 
jour  il  assembla  sa  troupe,  lui  fit  part 
de  Tordre  qu'il  venait  de  recevoir,  et 
rinvita  à  lui  dire'àvec  confiance  quelle 
conduite  il  devait  tenir.  Officiers  et 
soldats  s'écrièrent  à  la  fois  :  «  Cell^  que 
«  prescrit  le  devoir.  »  Le  32  mars.  Na- 
poléon ne  vo]jrant  pas  les  Suisses  dans 
les  rançs ,  dépécha  à  leur  colonel  un 
de  ses  aides  de  camp,  avec  Tordre  très- 
précis  de  se  rendre  sans  délai  sur  la 
plac^  du  Carrousel.  1,e  colonel  répon- 
dit avec  beaucoup  de  sang-froid ,  qu'il 
ne  reconnaissait  que  les  ordres  du 
roi.  Après  la  revue,  Napoléon  fît  in- 
viter le  colonel  à  monter  au  château; 
il  s'y  rendit.  Arrivé  dans  la  salle  des 
maréchaux ,  deux  officiers  se  présen- 
tèrent devant  lui  et  lui  demandèrent 
son  épée  ;  il  la  tira  en  effet;  mais  la 
plaçant  sous  son  bras  et  reculant  deux 
pas ,  il  leur  dit  :  «  Que  le  plus  banM 
«  d'entre  vous  vienne  la  prendre  !  » 
Cette  résistance  inattendue  les  décon- 
certa, et,  sans  insister,  ils  laissèrent 
passer  le  colonel ,  qui  fut  aussitôt  in- 
troduit devant  Napoléon.  Celui-ci,  en- 
touré d'un  nombreux  état-major,  le  fi| 
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apiirocber,  et  lui  demanda  avec  hau- 
ttn^  pourquoi  il  n*avait  pas  obéi  à  ses 
ordres.  «  Parce  que,  répondit-il,  je  n'en 
reçois  que  du  roi  ou  des  cantons.  — 
Sarez-vous  à  qui  vous  parlez?  — 
Oui,  je  parle  au  général  Bonaparte. 
—  Vous  pariez  à  l'empereur  des  Fran- 

Sais,  et  à  ce  titre  je  vous  ordonne 
e  TOUS  rendre  sur  la  place  du  Car- 
rousel avec  votre  régiment  que  je 
îfux  ?oir  défiler.  —  Général,  j'ai 
d^à  eu  l'honneur  de  vous  répondre 
que  je  ne  recevrai  d'ordre  que  du 
roi  auquel  j'ai  prêté  serment.  — 
Tous  m  avez  prête  le  même  serment 
jly  a  cinq  ans.  —  Vous  m'en  avez 
affranchi  par  votre  abdication.  —  Je 
uurai  vous  en  faire  souvenir.  — Vous 
aurez  la  bonté  de  vous  rappeler  en 
même  temps  que  j'appartiens  aux 
cantoos.  — Je  les  réduirai.  -  On  ne 
réduit  pas  aisément  300,000  hommes 
résolus  de  perdre  la  vie  plutôt  que 
U  liberté.  —  Cependant  vous  filtes 
asservis  par  l'Autriche.  —  Et  nous 
fûmes  délivres  par  Guiliamne  Tell. 
~  Cest  assez  !  »  Tous  les  témoins 
de  cette  scène  étaient  persuadés  que 
M.  d'Affrj   allait    être    arrêté    en 


sortant  de  l'appartement.  Il  n'en 
fut  rien.  Napoléon ,  toujours  re- 
présenté par  les  écHvains  royalistes 
comme  un  despote  prêt  à  briser  par  la 
force  toute  résistance,  laissa  M.  d'AÎT- 
fry  retourner  paisiblement  en  Suisse, 
où  il  fut  nommé  maréchal  de  camp  et 
commandant  de  la  ville  de  Bâte.  Au 
second  retour  des  Bourbons,  le  comte 
d'Affry  devint  colonel  de  l'un  des  ré- 
giments suisses  de  la  garde,  qu'il  com- 
manda jusqu'en  1818,  époque  de  sa 
mort. 

Afbique  FBAnçAisE.  ->  Dcpuis  que 
le  pacha  d'Egypte  ne  se  considère  plus 
que  comme  un  vassal  à  peu  près  indé- 
pendant de  la  Porte  Ottomane,  la 
France  est  la  puissance  européenne 
qui^  les  plus  riches  possessions  en 
Afrique.  Ces  possessions  peuvent  se 
partager  en  trois  groupes  :  1*  établis- 
sements dans  la  Sénégambie  ;  3*"  éta- 
blissements dans  l'océan  Indien  ;  3°  éta- 
blissements dans  Tancienne  régence 
d'Alger.  Pour  faire  comprendre  la 
valeur  relative  de  ces  établissements, 
nous  emprunterons  quelques  chiffres 
au  tableau  statistique  de  l'Afrique ,  par 
M.  Balbi. 


KOBfS  DES  ÉTATS. 


de  Maroc ....... 

iirt  de  Tunis. 

ÉUtdcTk-ipoU 

Afrique  ottomane  (Egypte) 

Afriqw  portogaiie. 

Afrique  frwiçaiie. .  • 

Afrique  anglaise 

Afrîqve  eapagnoie 

Afrique  boUaodaiie. 

Afriqee  danoise. 


SQPBBPICUi 


ICtl.X.M  CAl&IS. 


tSOfOoo 

40,000 

ao8,ooo 

367,000 

390,000 

74»ooo 

91,000 

a,43o 

80 

480 


POPULATION 


ABIOLOB. 


6,000,000 

1,800,000 

660,000 

3,000,000 

1,400,000 

1,600,000 

370,000 

908,000 

1 5,000 

3o,ooo 


«BLATITl. 


46 

45 

3.2 

.3,2 
3,6 

la 
3 

86 
z88 

63 
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Nous  ne  donnerons  ici  qu'un  aperçu 
rapide  de  ces  possessions,  en  renvoyant 
pour  les  détails  aux  mots  Alger  y  Se* 
négaly  île  Saini-LpuiSy  Corée,  Ue 
Bourbon,  etc.  Les  établissements  dans 
laSénégambie  forment  deux  arrondis- 
sements :  celui  de  Saint-Louis,  dans 
lequel  sont  compris  tous  les  comptoirs 
ou  escales  formés  dans  les  îles  du  Sé- 
négal et  sur  les  bords  de  ce  fleuve, 
ainsi  aue  la.  côte  qui  s'étend  du  cap 
Blanc  a  la  baie  d'Iof  ;  celui  de  Gorée , 
auquel  appartient  l'île  de  Gorée  et 
toute  la  cote  comprise  entre  la  baie 
d'Iof  et  la  Ganibie.  De  ces  deux 
arrondissements,  le  plus  important 
est  celui  de  Saint-Louis  où  se  fait  le 
grand  commerce  de  la  gomme,  et  qui 
peut  devenir  un  jour  un  des  plus 
grands  marchés  de  l'Afrique.  Quant  à 
cekii  de  Gorée,  il  renferme  un  terri- 
toire étendu  (depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à 
la  Gambie) ,  dont  la  France  n'a  que  la 
suzeraineté  nominale,  aucun  comptoir 
n'y  ayant  été  établi.  «  C'est  surtout 
depuis  la  décadence  de  la  colonie  an- 
glaise de  Sierra-Léone  et  le  nouvel  éta- 
blissement que  les  Anglais  ont.  formé 
à  Fernando-Po,  que  l'on  peut  prévoir 
l'importance  qu'aura  pour  la  France 
la  possession  de  Saint-Louis  et  de  Go- 
rée, surtout  si  les  stations  du  haut 
Sénégal  peuvent  se  maintenir.  De  là 
au  bassin  du  Djoliba  on  peut  commu- 
niquer en  peu  de  jours;  ae  faibles  obs- 
tacles séparent  les  deux  cours  d'eau , 
et  une  fois  arrivé  à  Ségo  on  pourra 
aisément  descendre  à  Djenny  et  à 
Tombouetou,  ou  remonter  àBouré, 
\epays  de  For,  ainsi  que  l'a  démon- 
tré rimportante  exploration  de  M. 
Caillié(*).  »  Qu'on  se  rappelle  que  le 
Djoliba  est  le  même  fleuve  que  le  Ni- 
ser,  un  des  plus  grands  fleuves  de 
r Afrique,  et  que  Tombouctou ,  le  prin- 
cipal entrepôt  du  commerce  que  font 
les  peuples  de  l'Afrique  centrale^  fut 
longtemps  une  ville  vassale  de  Tempe- 
reur  de  Maroc,  notre  voisin  de  l'autre 
côté  de  l'Afrique  sur  les  bords  de  la 
Méditerranée,  et  l'on  comprendra  l'im- 

(*)  Balbi,  Abrégé  de  géographie,  troi- 
édition,  p.  9x4. 


portance  que  peuvent  prendre  un  jour 
nos  établissements  déjà  si  anciens  da 
Sénégal. 

Établissements  dans  t océan  Indien, 
Depuis  la  perte  de  l'île  de  France,  cé- 
dée en  1814  à  l'Angleterre,  la  France 
ne  conserve  plus  dans  ces  régions  que 
l'île  Bourbon ,  dont  la  population  s'é- 
levait en  1826  à  quatre-vingt-cinq  mille 
cent  quatre-vingt-dix-huit  âmes,  et  la 
petite  île  Sainte- Marie,  que  l'on  a  le 
projet  d'évacuer,  parce  qu'elle  a  perdu 
son  importance  depuis  que  tous  les 
comptoirs  établis  sur  les  côtes  de  Ma- 
dagascar ont  été  évacués. 

Etablissements  dans  la  régence d^ Al- 
ger, Depuis  plusieurs  siècles,  la  France 
avait  sur  cette  côte  des  établissements 
pour  la^péche  du  corail ,  connus  sous 
le  nom  de  concessions.  Le  territoire 
désigné  par  ce  mot  s'étendait  le  long 
de  la  cote  depuis  Bougie  jusqu'à  la 
frontière  de  TEtat  de  Tunis.  Il  se  com- 
posait de  deux  parties  distinctes  :  «  la 
Çartie  orientale,  depuis  la  frontière  de 
'unis  jusqu'à  la  rivière  de  Seybas  ou 
Seibouse  (  Rvbricatus  ),  qui  apparte- 
nait entièrement  à  la  France ,  et  sur 
laquelle  s'élevaient  les  forteresses  de 
BastUm  de  France,  de  la  Colle  et  le 
Poste  du  Moulin  ;  la  partie  occiden- 
tale 9  depuis  le  Seybas  jusau'à  Bougie, 
sur  laqudie  la  régence  a'Alger  cou- 
cédait  à  la  France,  moyennant  une 
redevance  déterminée,  la  pèche  exclu- 
sive du  corail.  Cette  redevance,  qui, 
par  le  traité  du  Bastion  de  France,  eu 
1694,  avait  été  Gxée  à  17,000  livres,  fut 
portée  à  60,000  en  1790,  et  à  200,000 
francs  par  le  traité  de  1817.  Ces  ^- 
blissements,  qui ,  dans  le  dix-septième 
siècle,  étaient  encore  assez  considé- 
rables, se  composaient,  outre  les  trois 
forts  déjà  mentionnés,  de  ceux  da 
cap  Roux,  du  cap  Rose  et  du  cap  iVé- 
gre.  Déjà,  antérieurement  à  1798,  ils 
avaient  été  tellement  négligés ,  qu'a- 
vant la  dernière  guerre  il  n'y  avait 
plus  que  le  Poste  du  Moulin  et  la  CaUe 
qui  eussent  une  faible  garnison  régu- 
lière de  deux  à  trois  cents  hommes. 
Malgré  leur  ^u  d'importance  sous  le 
ra[>port  militaire,  ces  établissementi 
étaient  bien  autrement  importants  aoos 
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cdoi  do  commerce.  En  1825 ,  la  |>éche 
do  corail  y  employa  cent  quatre-vingt- 
trois  bâtiments  an  port  de  mille  sept 
cent  trente  et  un  tonneaux  et  montés 

Kr  mille  neof  cent  quatre-vingt-six 
mmes  d*équipagé;  le  produit  en  fut 
de  2S,985  kilogrammes ,  évalués  sur 
les  lieux  à  1,812,450  francs ,  et  qui , 
traTaillés,  devaient  représenter  ensuite 
DM  valeur  très-considérable.  La  pres- 
se totalité  de  ces  bâtiments  étaient 
itsiiens,  mais  tous  payaient  une  rede- 
nott  à  la  France.  En  1827 ,  le  Poste 
da  Honlin  et  la  Galle  furent  entière- 
ranent  démolis  par  les  troupes  du 
deyC).  . 

Trois  ans  phis  tard,  Alger  tombait 
in  pouvoir  des  Français  (voyez  Alger), 
et  DOS  troupes  occupèrent  successive- 
meotOran,  Arzew,  Mostagan,  Plie  de 
Raschgoan,  Tremecen,  Mascara,  Bone, 
Booeie,  la  Galle,  Stora ,  Gonstantine, 
Gbelma,  Gigellf,  Blidah,  Médéab,  etc.  ; 
et  bien  que  le  sud -ouest  de  Tancienne 
r^enœ  ait  été  laissé  à  Abdel-Kader, 
notre  suzeraineté  ne  s'en  étend  pas 
moiDs  sur  tout  Tancien  territoire  de  la 
régence,  et  n'a  d'autres  limites  que  la 
Méditerranée  au  nord,  Tempire  de  Ma- 
roc à  l'ouest,  la  régence  de  Tunis  à 
Tett,  et  au  sud  l'immensité  du  Sa- 
hara. 

Agadbs,  ou  territoire  d'Agde. — Il 
lyait,  depuis  le  commencement  du 
dnième  siècle,  le  titre  de  vicomte.  Gette 
▼leomté  passa,  en  993,  aux  comtes  de 
Carcassonne,  en  1067  aux  vicomtes 
d'Albi  et  deT9fmes,  en  1187  à  l'évé- 
joe  d'Aide.  La  suzeraineté  de  ce  fief 
nit  réunie  à  la  couronne  en  1271 ,  en 
ttême  temps  que  les  autres  États  de 
la  maison  de  Toulouse. 

A6AVE.  —  Plante  de  la  famille  des 
broméloîdes,  originaire  de  l'Améri- 
qie  méridionale ,  et  naturalisée  déjà 
n  Espagne  et  à  Alger;  elle  pour- 
rait rétre  dans  la  France  méridio- 
nale et  rendrait  de  grands  services 
dans  cette  contrée,  parce  qu'elle  pour- 
nit  tenir  lieu  du  lin  et  du  chanvre 
tel  elle  manque.  On  extrait  en  effet 
de  Pagave  une  filasse  qui  fournit  des- 

nUU.tbid.,  p.  SSaetsuiv. 


fils  très -forts  et  d'une  grande  sou- 
plesse, qu'on  emploie  en  Amérique 
et  en  Espagne  aux  mêmes  usages  que 
le  lin  et  le  chanvre  dans  le  nord  de 
la  France.  La  culture  en  est  d'ail- 
leurs fort  simple,  et  la  plante  est 
assez  robuste  pour  croître  également 
bien  partout ,  indépendamment  de  la 

3iialité  du  sol.  Une  espèce  particulière 
'agave,  celle  qu'on  appelle  l'agave  du 
Mexique ,  fournit  en  outre ,  quand  la 
plante  est  jeune,  une  h'queur  douce  et 
sucrée ,  qui  devient  ensuite  par  la  fer- 
mentation vineuse  et  enivrante,  et  que 
l'on  cultive  en  grand  au  Mexique  pour 
ce  seul  résultat.  La  culture  en  grand 
de  cette  plante  dans  nos  provinces  mé- 
ridionales ,  et  surtout  dans  l'Algérie , 
n'aurait  pas  seulement  pour  résultat 
de  doter  ces  contrées  d'un  produit  dont 
elles  manquent)  mais  fournirait  en- 
core de  ces  haies  impénétrables  que  l'a- 
griculture réclame  partout ,  et  qui  à 
Alger  plus  que  partout  aHleurs ,  dans 
ce  pays  de  maraude  et  de  rapines,  sont 
indispensables  à  la  sécurité  des  pro- 

f)riétaires.  Les  feuilles  de  l'agave,  que 
es  Européens  appellent  improprement 
aloès,  sont  longues  de  cinq  à  six  pou-  ' 
ces ,  larges  de  six  à  huit  et  épaisses  de 
trois  à  quatre.  Leur  extrémité  est  ar- 
mée d'épines  ou  piquants  redoutables. 
L'importance  dont  peut  être  cette 
culture  pour  l'agriculture  française 
fera  sans  doute  excuser  cette  excur- 
sion dans  le  domaine  des  sciences  na- 
turelles. 

Agde.  —  Ville  du  département  de 
l'Hérault,  arrondissement  de  Béziers, 
à  dix  lieues  et  demie  de  Montpellier, 
paraît  être  une  ancienne  colonie  mas- 
saliote;  elle  se  trouve  aujourd'hui  à 
unedemi-lieuede  l'embouchure  de  l'Hé- 
rault, dans  le  golfe  qu'on  appelle  le 
Grau  d'Agde.  Gette  rivière  y  torme  un 
port  construit  en  1633  par  Louis  XIIJ, 
qui  y  établit  un  siéçe  d'amirauté.  Agde 
est  dans  une  position  très-avantageu- 
se :  derrière  elle  s'étend  une  plaine 
fertile ,  et  à  ses  pieds  coule  l'Hérault, 
a^nsi  qu'une  des  branches  du  grand  ca- 
nal du  Midi.Son  port,  qui  peut  contenir 
jusqu'à  quatre  cent  cinquante  navires 
de  soixante  à  deux  cents  tonneaux,  et 
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gui  en  renferme  ordinairement  trente 
a  quarante,  est  précédé  d'un  chenal, 
dont  la  largeur  moyenne  est  de  deux 
cents  mètres  et  la  profondeur  de  cinq. 
Des  quais  construits  en  lave  le  con- 
duisent jusqu'à  la  mer.  Agde  fait  un 
commerce  actif  de  cabotage,  et  ap- 
provisionne de  poisson  frais  tout  le 
département  de  1  Hérault  et  une  partie 
de  celui  du  Gard.  Cent  vingt  bâtiments 
de  cent  à  trois  cents  tonneaux  appar- 
tiennent à  ce  port.  Ses  tours ,  ses  mu- 
railles et  la  plupart  de  ses  maisons 
sont  construites  en  pierres  de  lave 
fournies  par  le  volcan  éteint  de  Saint- 
Loup,  voisin  de  la  ville,  et  dont  le 
cratare  est  élevé,  de  deux  cent  quatre- 
viogt-douze  mètres  au-dessus  de  la 
mer.  A  une  lieue  d'Agde ,  en  face  de 
Tembouchure  de  THérault ,  est  un  flot 
que  Richelieu  voulut  joindre  au  conti- 
nent par  une  jetée  formée  d'énormes 
rochers.  Sur  cet  îlot ,  qu'on  croit  être 
un  ancien  volcan,  a  été  construit  le  fort 
de  Brescou ,  qui  serait  imprenable  s'il 
était  bien  fourni  de  vivres.  Les  maga- 
sins ,  les  casemates ,  les  batteries  mê- 
me sont  taillés  dans  le  roc  ;  on  n'y 
peut  faire  aucun  débarquement,  et  il 
est  impossible  à  aucun  vaisseau,  ça- 
liote  à  bombes  et  barque  canonnière 
d'en  approcher. 

Age.  —  Ce  mot  désigne  les  diverses 
époques  de  la  vie  des  individus.  Ce 
n  est  pas  seulement  un  terme  de  phy- 
siologie; la  considération  de  l'âge  de 
l'individu  est  aussi  une  des  matières  de 
la  législation,  qui  déclare  l'individu 
capable  de  tels  ou  tels  actes  seulement 
à  tel  ou  tel  âge.  Ainsi  le  mariage  est 
défendu  avant  <)uinze  ans  pour  la 
femme  et  dix-huit  ans  pour  l'homme  ; 
vingt  et  un  ans  est  l'époque  de  la 
majorité  légale;  vingt-cinq  ans  sont 
nécessaires  pour  être  juré,  électeur, 
maire ,  et  trente  pour  être  député  ou 
pair  avec  voix  délibérative.  Dans  la 
législation  criminelle  >  l'âge  où  la  cul- 
paDilité  n'a  plus  d'excuse,  est  seize 
ans.  Avant  cette  époque,  l'accusé  peut 
être  renvoyé  absous ,  par  la  raison  qu'il 
a  agi  sans  discernement.  Dans  les  an- 
ciennes coutumes ,  quatorze  ans  était 
If  terme  où  finissait  la  minorité  des 


Qon-nobles  ;  on  ne  consultait  pour  les 
déclarer  majeurs  que  les  forces  acqui- 
ses, et  on  jugeait  ordinairement  qu'à 
cet  âge  elles  étaient  assez  grandes  pour 
qu'ils  pussent  se  livrer  à  l'agriculture  ^ 
au  commerce  ou  à  l'industrie.  Quant 
aux  nobles,  leur  majorité  était  ûxée  à 
vingt  et  un  ans  :  à  cette  époque  seule- 
ment on  les  jugeait  capables  de  porter 
les  armes  avec  honneur  et  de  défendre 
leur  écusson;  alors  aussi  ils  étaient 
forcés  d'accepter  le  duel  et  pouvaient 
être  admis  dans  la  chevalerie. 

Ags  (  moyen  ).  —  On  désigne  sous 
ce  nom,  dans  l'histoire  de  France  et 
dans  l'histoire  générale  de  l'Europe  ^ 
la  période  qui  s'étend  depuis  le  com- 
mencement de  l'invasion  des  barbares 
et  la  chute  de  l'empire  romain  jusqu'aux 
temps  modernes ,  dont  le  commence- 
ment est  fixé  au  milieu  du  quinzième 
Siècle.  On  se  plaint  généralement  de 
la  confusion  aue  présente  l'histoire  du 
moyen  âge ,  ae  ces  dix  siècles  durant 
lesquels  l'antique  société  aci)ève  de  se 
dissoudre  pour  préparer ,  non  sans  de 
pénibles  efforts^  1  ordre  politique  qui 
s'est  enfin  constitué  dans  les  temps 
modernes.  Cependtint  cette  confusion 
n'est  Qu'apparente.  Que  trouve-t-on  en 
effet  dans  cette  période  mémorable  de 
la  vie  de  l'humanité,  où  la  France  a  com- 
mencé à  prendre  le  rôle  et  le  caractère 
qu'elle  a  depuis  toujours  conservés  ? 
C'est  d'aborcl  une  triple  invasion,  celle 
des  Germains,  celle  des  Slaves  et  celle 
des  Arabes,  qui  inonde  successivement 
les  provinces  romaines,  les  recouvre, 
pour  ainsi  dire,  de  populations  étrangè- 
res qui  font  prévaloir  d'autres  langueset 
d'autres  mœurs.  Cinq  siècles  s'écoulent 
au  milieu  de  ces  grands  mouvements 
de  peuples,  que  la  main  de  Charlema- 
gne  a  un  instant  arrêtés.  Au  sixième , 
c'est-à-dire  vers  Tan  1000,  le  repos  et 
le  silence* sont  partout,  les  ténèbres 
s'étendent,  les  sociétés  se  morcelleot. 
Institutions,  lois,  coutumes,  langues, 
tout  devient  local.  Cependant  quelque 
chose  de  général,  d'universel,  qui  porta 
en  tous  lieux  sa  langue,  sa  législation, 
jsa  hiérarchie,  subsiste  :  c'est  l'Eglise, 
qui  n'est  étrangère  nulle  part,  dont 
les  membres  s'entendent  et  se  répon- 
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ént  d'une  extrémité  à  l'autre  de  )*Eu- 
iDfw,  qui  prêchent  ies  mêmes  doctri- 
BO,  animent  d'un  même  esprit  ces 
inoombrables  sociétés  au  milieu  des* 
foelles  ils  sont  répandus ,  et  réunis- 
leot  enfin  tous  ces  peuples  dans  une 
commune  et  sainte  entreprise.  Ce 
fat  dorant  les  croisades,  autour  du 
tombean  du  Christ,  que  ies  repré* 
tentants  de  toutes  les  nations  euro- 
péennes, amenés  jusqu'à  Jérusalem 
parles  prédications  de  TËglise,  se  re- 
eoQDurent  pour  frères  et  pour  mem- 
bres d*une  même  communion. 

Après  ies  croisades,  les  grandes  so- 
détes  commencent  à  se  reconstituer  : 
alors  se  présentent  la  lutte  de  la  France 
et  de  l'Angleterre ,  les  progrès  des  mo- 
narchies espagnoles,  la  ruine  de  Tau- 
torité  impériale  en  Allemagne,  Téclat 
et  la  chute  des  républiques  italiennes , 
ks  révolutions  des  États  slaves  et  des 
États  Scandinaves;  puis  le  tableau  se 
termine  dans  le  -lieu  même  qui  a  été 
le  point  de  départ ,  à  Constantinople , 
qoi  a  survéeu'  à  toutes  les  invasions , 
comme  un  dernier  souvenir  du  grand 
empire,  et  qui  tombe  au  moment  oiî 
le  moyen  âge  se  termine. 

Dans  ces  dix  siècles,  la  France, 
avons-nous  dit,  prit  déjà  le  rôle  qu'elle 
a  depuis  conservé ,  celui  d'une  nation 
éminemment  libérale  dans  le  sens  le 
pins  élevé  du  mot,  généreuse,  active , 
accessible  à  toutes  les  grandes  pén- 
ales, mais  turbulente,  moins  apte  au 
commerce  et  à  Tindustrie  qu'à  la 
oerre;,  moins  capable  de  prudence  et 
de  patience  que  d'efforts  violents  et 
temporaires;  moins  habile  enfin  à  fon- 
der UD  gouvernement  régulier  et  des 
libertés  générales  qu'à  faire  des  émeu- 
ta  de  rues,  qui  donnaient  parfois  des 
privilèges  à  une  ville,  sans  pouvoir 
jamais  accomplir  une  révolution  du- 
rable, 

Agi-Rsitband.  —  Ancien  fief 
■oUe  d'Angoumois. 

Agen.  —  Cette  ville,  située  sur  la 
rive  droite  de  la  Garonne,  et  chef-lieu 
da  département  de  Lot-et-Garonne, 
ctt  une  des  plus  anciennes  cités  des 
Gaules;  les  Romains,  qui  la  nommaient 
^fhmumf  la  connaissaient  comme  ca- 


pitale des  Ifitiobriges.  Il  y  a  peu  de 
villes  qui  aient  passé  par  autant  de 
vicissitudes.  En  effet,  elle  fut  souvent 
prise,  reprise  et  démantelée  :  d'abord, 
durant  les  guerres  civiles  de  l'Empire, 
puis  par  tous  les  barbares  qui  pénétrè- 
rent dans  la  Gaule  ;  au  neuvième  siè<* 
de,  par  les  Normands;  au  quator- 
zième, par  les  Français  et  les  Anglais 
qui  s'en  disputèrent  fréquemment  la 

f)ossession;  au  seizième  enfin,  durant 
es  guerres  de  religion.  Le  mariage 
d'Éléonore  d'Aquitaine  avec  Henri  II 
avait,  en  effet,  donné  la  Guienne  (voy, 
ce  mot)  aux  rois  d'Angleterre.  Quand 
le  traité  de  1258  mit  fin  à  la  première 
période  de  cette  guerre  de  trois  siè- 
cles ,  Agen  resta,  ainsi  que  Bordeaux,  à 
âenri  IIL  En  1322,  les  Françaisia  repri- 
rent, mais  ils  la  rendirenten  1330.  Tou- 
tefois, Agen  ne  voulut  pas  reconnaître 
la  domination  anglaise  jusqu'au  traité 
de  Bretigny,  qui  la  céda  de  nouveau  à 
l'Angleterre  (1 360).  Fidèle  à  la  France, 
elle  se  soumit  à  Charles  V,  et  attira 
sur  elle,  en  1418,  toutes  les  forces  du 
comte  d'Armagnac  qui  la  saccagea.  Les 
protestants  et  les  catholiques  s'en  em- 
parèrent à  plusieurs  reprises,  de  1562 
a  1592,  époque  où  elle  ouvrit  ses  por- 
tes à  Henri  IV.  Au-dessus  de  la  ville 
s'élève  un  rocher  où  plusieurs  cellules 
creusées  dans  la  pierre  ont  autrefois 
servi  de  retraite  à  des  ermites;  de  là, 
on  découvre  une  vue  magnifique,  la 
Garonne,  les  vastes  et  belles  plaines 

Qu'elle  traverse,  et  la  chaîne  lomtaine 
es  Pyrénées.  Agen  renferme  une  ma- 
nufacture royale  de  toiles  à  voiles,  et 
fait  une  grande  exportation  de  blés, 
de  vins,  a  eau -de-vie,  de  chanvre,  de 
fruits,  surtout  de  prunes  qui  parais- 
sent avoir  une  propriété  antiscorbu- 
tique.  La  position  d'Agen  sur  la  Ga- 
ronne, entre  Bordeaux  et  Toulouse, 
en  fait  l'entreuot  du  commerce  de  ces 
deux  places;  d'autre  part,  elle  sert  de 
débouché  aux  farines  des  départements 
agricoles  qui  l'entourent,  et  qu'elle  ex- 
pédie a  Bordeaux,  d'où  elles  sont  por- 
tées aux  colonies.  Sulpice  Sévère,  Jules 
Scaliger,  L.'«cépède  et  le  général  La- 
cuée  sont  nés  à  Agen. 
Agen  était  au  dernier  siècle  le  siège 
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d'une  sénéchaussée,  et  sous  le  rapport 
financier  le. chef-lieu  d'une  élection. 
La  taille  y  était  réelle ,  et  il  n*était 
personne  '  possédant  des  biens  rotu- 
riers qui  en  fût  exempt.  Quant  au  dio- 
cèse, il  était  entouré  par  ceux  de  Sar- 
lat,  de  Périgueux,  de  Lectoure,  de 
Condom,  de  Cahors,  de  Montauban 
et  de  Bazas  ;  anciennement  le  Condo- 
mois  en  faisait  aussi  partie.  Agen  est 
encore  aujourd'hui  le  siège  d'un  évéché 
qui  embrasse  tout  le  département  de 
Lot-et-Garonne,  et  d'une  cour  royale 
dont  le  ressort  s'étend  sur  les  dépar- 
tements du  Gers,  du  Lot  et  du  Lot-et- 
Garonne. 

Agendicum,  ville  de  l'ancienne 
Gaule,  capitale  des  Senons,  et  qu'on 
a  prise  longtemps  pour  Sens,  mais  qui 
doit  avoir  occupe  l'emplacement  de 
Provins. 

Agenois  (Pagus  Aginnensîs) ,  petit 
pays  de  l'ancienne  France,  avec  le  titre 
de  comté,  puis  celui  de  duché,  long  de 
vingt-quatre  lieues  et  large  de  douze, 
formant  aujourd'hui  le  département 
de  Lot-et-Garonne.  Les  plaines  de 
cette  province  voisines  du  Lot  et  de 
la  Garonne  produisent  une  immense 
quantité  de  chanvre.  Au  dernier  siècle 
les  arsenaux  de  la  marine  en  ont  tiré 
en  une  seule  année  jusqu'à 900  milliers. 
Louis  XIII  engagea  l'Agénois  à  Ri- 
chelieu, dont  les  néritiers  en  jouissaient 
encore  en  1789. 

Agbnt.  —  On  appelle  ainsi  celui  qui 
agit  pour  autrui ,  et  les  instruments  ' 
dont  l'homme  se  sert  pour  les  pro- 
ductions industrielles  :  ainsi  la  mon- 
naie est  un  agent  de  circulation ,  le  fer 
un  agent  de  production. 

Agents  de  change.  —  L'État  s'é- 
tant  rendu ,  par  des  emprunts  ou  de 
toute  autre  manière ,  en  recevant  des 
inscriptions  sur  le  grand- livre ^  par 
exemple ,  etc. ,  le  débiteur  d'une  foule 
de  créanciers,  ceux-ci,  quand  ils  ont 
besoin  de  rentrer  dans  leurs  fonds, 
négocient,  à  la  Bourse,  le  titre  de 
leur  créance.  Ces  titres ,  représentant 
la  valeur  de  l'inscription ,  sont  consi- 
dérés comme  une  denrée  véritable, 
dont  le  prix  varie  d'après  les  circons- 
tances, qui,  favorables  ou  contraires 


au  gouvernement,  font  monter  ou 
baisser  le  taux  de  l'intérêt,  selon  le 
degré  de  conGance  que  les  créanciers 
de  l'État  accordent  à  leur  débiteur. 
Ainsi ,  cinq  francs  de  rentes,  émises  au 
pair,  valent  cent  francs  ;  mais  si ,  par 
suite  de  l'abondance  des  capitaux ,  le 
taux  de  Tintérét  dans  les  transactions 
privées  baisse  ïiu-de^sous  de  cinq  pour 
cent,  les  rentes  sur  l'État  devenant 
plus  avantageuses  que  les  créances  par- 
ticulières, chacun  cherche  à  s'en  pro- 
curer. La  concurrence  faisant  à  son  tour 
monter  la  valeur  des  rentes,  et  ceux  oui 
les  possèdent  ne  voulant  consenti  raies 
vendre  qu'avec  gain ,  il  se  trouve  bien* 
tôt  qu'une  rente  cinq  pour  cent  ne  re- 
présente plus  un  capital  de  cent  francs, 
mais  de  cent  cinq,  de  cent  dix  francs. 
Dans  des  circonstances  contraires,  si 
les  capitaux  deviennent  rares ,  si  la  con- 
fiance dans  les  ressources  et  la  bonne 
foi  du  gouvernement  s'afGsiîblit ,  les 
placements  se  détournent  de  cette  voie, 
et  les  rentes  sur  l'Etat  tombent  dans 
un  discrédit  qui  fait  baisser  de  beau** 
coup  leur  valeur.  Ainsi,  l'on  a  vu  des 
rentes  sur  le  gouvernement  espagnol 
ne  plus  valoir,  au  lieu  de  cent  nrancs, 
que  trente,  vingt,  et  même  dix-sept 
francs.  On  conçoit  donc  quelle  immense 
différence  peut  présenter,  selon  les 
circonstances,  la  valeur  des  effets 
publics.  Or,  il  y  a  une  classe  d'hom- 
mes, les  agents  de  change,  qui  sont 
chargés  de  la  négociation  de  toutes 
ces  valeurs  ;  ce  sont  eux  qui  les  ven- 
dent ou  les  achètent  pour  le  compte 
des  particuliers ,  et  qui  fixent ,  chaque 
jour,  leur  cours  à  la  clôture  de  la 
Bourse.  On  sait,  en  effet,  à  la  fin  de 
chaque  bourse,  quand  toutes  les  opé- 
rations ont  été  terminées ,  à  quel  prix 
ont  été  achetées  ou  vendues  par  les 
agents  de  change  les  dernières  rentes, 
et,  par  conséquent,  quelle  était  leur 
valeur,  si  elles  ont  monté  ou  baissé  de 
quelques  centimes  sur  le  cours  du  jour 
précédent. 

Il  en  est  des  actions  industrielles 
et  de  toutes  les  valeurs  commer- 
ciales comme  des  inscriptions  sur  le 
grand  -  livre  ;  et  ce  sont  encore  les 
agents  de  change  qui  sont  chargés 
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le  îes  négocier  et  d'en  constater  le 
cours.  Ils  peuvent  aussi  faire  les  négo- 
ciations et  le  courtage  de  vente  ou 
ifadut  de  matières  métalliques  ;  nnais 
il  leur  est  défendu ,  sous  peuie  de  des- 
titution et  d'amende,  de  faire  aucune 
opération  de  commerce  ou  de  banaue. 
néanmoins  ils  savent  proGter  de  leur 
position,  qui  fait  |)asser  entre  leurs 
mains  toutes  les  affaires  d'argent,  pour 
jooer  à  la  hausse  ou  à  la  baisse ,  en  opé- 
rant des  dépréciations  ou  des  exagéra- 
tions fictives  qui  leur  permettent  de 
réaliser  des  gains  énormes.  Toutefois 
ce  jeu  est  dangereux ,  et  les  désastres 
des  agents  de  change  sont  aussi  fré- 
quents que  leurs  rapides  fortunes,  de- 
Tennes  proverbiales. 

Agents  de  pouce.  —  Par  ce  nom 
sont  designés  les  officiers  chargés  de 
maintenir  Tordre  dans  les  villes,  de 
vâller  à  la  sâreté  des  habitants,  à 
farrestation  des  voleurs;  mais  trop 
souvent,  surtout  à  Paris ,  les  préoccu- 
pations politi<]ues  de  leurs  chefs  leur 
ont  fait  oublier  leurs  fonctions  véri- 
tables pour  suivre  à  la  piste  des  com- 
plots qu'ils  ont  trop  rarement  prévenus, 
négligeant  ainsi  les  voleurs  et  les  assas- 
sins pour  ne  s'occuper  que  de  carbonari, 
de  républicains  et  de  carlistes.  Une 
nnélioratton  importante,  due  à  M.  de 
Beilevn)e,  préfet  de  police  sous  la 
restauration ,  a  été  de  donner  un  cos- 
tume aux  agents  de  police,  afin  qu'ils 
pussentétre  reconnus  partout.  Malheu- 
reosfment  cette  police  enrégimentée 
n'a  pu  faire  disparaître  la  ;7o/tre  civile  y 
et  lès  mouch<xrds  pullulent  toujours. 
Les  principaux  agents  de  police  sont  : 
k commissaire  de  police,  les  inspec- 
teors,  les  ofliciers  de  paix  et  les  sergents 
de  fille.  Depuis  1817,  il  n>'existe  plus  de 
commissaires  généraux  de  police;  leurs 
fonetioQs  ont  été  confiées ,  dans  les  dé- 
partements, aux  préfets,  sous- préfets 
cl  offiriers  municipaux.  Paris  seul  a 
conservé  on  préfet  de  police. 

Ageuts  diplomatiques.— Il  y  en 
acn  France  de  quatre  degrés  différents, 
dont  les  titres,  les  émoluments,  etc., 
Mt  été  réglés  par  Tordonnanoe  du  16 
décembre  f  8S3 ,  insérée  an  Moniteur 
fetOmarslssa. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  lous  préjienis  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miuislre  secrétaire 
d^État  au  département  des  affaires  étran- 
gères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  x'^  Nos  missions  diplomatiques  se- 
ront à  l'avenir  partagées  en  quatre  classes. 

a.  Appartiendront  à  la  première  classe, 
quel  que  soit  le  titre  conféré  à  ceux  qui  eti 
exerceront  les  fonctions,  Jcs  missions  de 
I^indres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Rome, 
Madrid,  Conslautinople  et  Berlin. 

Toutes  les  autres  mis^ioiis  qui  sont  en  ce 
moment,  ou  qui  pourront  être  à  Tavenir 
qualiiiées  ambassades,  seront  placées  dans  la 
même  catégorie,  mais  seulement  pendant 
le  temps  que  cette  dénouûnatiou  y  restera 
attachée. . . . 

3.  Appartiendront  à  la  deuxième  classe, 
les  missious  de  la  Haye ,  Bruxelles,  Copen- 
hague, Stockholm,  Dresde,  Munich,  Siutt- 
eara,  {•'rancfort  et  Lisbonne,  dont  les  titu- 
laires auront  le  rang  et  la  qualification  de 
ministres  plénipotentiaires. 

4.  Appartiendront  à  la  troûicme  classe 
les  missions  de  Hambourg,  Carisruhe,  Nau- 
plie  el  Florence,  dont  les  titulaires  auront 
le  rang  et  la  qualification  de  ministres  ré- 
sidents. 

5.  Appartiendront  à  la  quati'ième  classe  les 
missions  de  C^assel,  ï)armstadl  et  Hanovre, 
qui  seront  confiées  à  des  chargés  d^affaires. 

6.  Les  emplois  de  ministres  résidents, 
bien  que  formant  une  classe  distincte  de 
ceux  de  chargés  d'affaires ,  pourront,  comme 
ces  derniers ,  être  immédiatement  conférés 
aux  premiers  secrétaires  d'ambassade. 

7.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  la 
classification  définitive  de  nos  missions  d'A« 
mérique. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  palais  des  Tui- 
leries, le  16  décembre  i83a. 

Louis^Phiuppe. 

Les  fonctions  des  agents  diploma* 
tiques  sont,  en  général,  de  protéger  * 
les  intérêts  des  Français  qui  se  trouvent 
dans  les  pays  étrangers,  de  suryeiller 
la  conduite  des  cours  auprès  desquelles 
ils  résident,  et  d^étre  l'intermédiaire 
entre  leur  gouvernement  et  celui  près 
duquel  ils  sont  envoyés.  Un  agentdiplo- 
matique  n'est  ctccrêdité  que  lorsqu  il  a 
remis  au  souverain  les  lettres  ofBcielles 
qui  constituent  ses  pouvoirs. 


il*  iJvraU<m.  (Dictiornaibb  e5CYGLopédique,  etc.) 


Il 
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Agents  BCCLÉsiiLSTiQUES  ouagents 
du  clergé.  —  Durant  l'ancien  régime , 
tout  le  clergé  de  France  se  réunissait 
%  époques  fixes  pour  traiter  de  ses  in- 
térêts ,  et  nommait  dans  ces  assemblées 
deux  députés  du  second  ordre  (  voyez 
CLERGi),  chargés  de  solliciter  à  la 
suite  de  la  cour  pour)e§  a^foiresde  tout 
Tordre^  d'en  être  li^ représentants 
dans  rintervalle  des^K^de^  assem- 
blées qui  avaient  lle^îÎRis  les  cinq  ans* 

Agents  peot^ateijbs.  —  Ces 
foDctionoaires  d'une  espèce  nouvelle , 
et  créés  à  Tusage  spécial  de  la  restaura- 
tion ^  lui  ont  rendu  les  plus  tristes  ser- 
vices. Ce  sont  eut  qui  ollaient  fomenter 
les  troubles,  les  conspirations,  pour 
dénoncer  ensuite  et  livret'  au  bourreau 
ceux  que  leurs  coupables  artifices 
avaient  entraînés  dans  J'abîme  (  voyez 
Gabon). 

Agglomëbation. —Voici  quelques 
belles  pages  dictées  par  fionanerte  à 
Sainte-Hélène  sur  l'avenir  de  l'Europe 
et  sur  le  but.  moral  des  guerres  de 
Tempire.  A-t-on  le  droit  de  dire  que 
ces  pensées  ne  sont  nées  que  sur  le 
rocher  de  Sainte-Hélène ,  et  n'ont  été 
émises  que  comme  une  tardive  Justifi* 
cation  d'une  ambition  démesurée? 
L*bomme  qui  sentait  si  bien  sa  force 
et  dont  la  vue  s'étendait  si  loin ,  n'a- 
t-il  pu ,  comme  il  l'affirme  lui-même , 
penser  de  bonne  heure  toutes  ces 
(Choses  ?  Quelle  intelligence  des  vrais 
besoins  des  peuples  !  quelle  vérité  dans 
ces  réflexions  sur  l'Espagne  «  que  de 
terribles  agitations  attendent;»  sur 
l'Italie ,  «  qui  se  croit  envahie ,  déshé* 
ritée,  etqui  l'est  ;  »  sur  l'immense  pou* 
<oit  assuré  au  «  premier  souverain  qui , 
au  milieu  de  la  première  grande  mêlée  « 
embrassera  de  bonne  foi  la  cause  des 
peuples!» 

(c  Une  de  mes  plus  grandes  i)enséeS) 

(lisait  l'empereur,  a  été  i'afiglomération, 
a  concentration  des  mêmes  peuples 
géographiques,  qu'ont  dissous^  roor^ 
cela  les  révolutions  et  la  politique. 
Ainsi,  l'on  compte  en  Europe,  bien 

fu'épars,  plus  ae  trente  millions  de 
'rançais,  quinze  millions  d'Espagnols, 
aoinze  millions  d'Italiens ,  trente  mil- 
»ons  d'AUemands  :  j'eusse  voulu  faire 


de  chacun  de  ces  peuples  un  SQil  i(t 
même  corps  de  nation.  Cest  avec  un 
tel  cortège  qu'il  eût  été  beau  de  s'avan- 
cer dans  la  postérité  et  In  bénédiction 
des  siècles.  Je  me  sentais  digne  de  cette 
gloire. . . 

«  Après  cette  simplification  som- 
maire, il  eût  été  plus  possible  de  se 
livrer  à  la  chimère  du  beau  idéal  de  la 
civilisation  ;  c'estdans  cet étatdechoses 
qu'on  eût  trouvé  plus  de  chances  d'a- 
mener partout  l'unité  des  codes,  celle 
des  principes ,  des  opinions ,  des  sen- 
timents ,  des  vues  ,  des  intérêts. 
Alors,  peut-être,  à  la  faveur  des  lu- 
mières universellement  répandues ,  de- 
venait-il permis  de  rêver,  pour  la 
grande  famille  européenne,  l'applica- 
tion du  congrès  américain  ou  celle  des 
amphictyons  de  la  Grèce  ;  et  quelle  pers- 
pective alors  de  force,  de  grandeur,  de 
jouissances ,  de  prospérité  l  Quel  grand 
et  magnifique  spectacle! 

«  L^gglomération  de  trente  ou  qua- 
rante millions  de  Français  était  faite 
et  parfaite,  celle  des  .quinze  millions 
d'Espagnols  Tétait  à  peu  près  aussi. 
Rien  n'étant  plus  commun  que  de  con- 
vertir l'accident  en  principe,  comme 
je  n'ai  point  soumis  les  Espagnols,  od 
raisonnera  désormais  comme  s'ils  eus- 
sent été  insoumettables  ;  mais  le  ùit 
est  qu'ils  ont  été  soumis ,  et  qu'au  m(^ 
ment  même  où  ils  m'ont  échappé ,  les 
cortès  de  Cadix  traitaient  secrètement 
avec  nous. 

n  Aussi  ce  n'est  pas  leur  résistancei 
ni  les  efforts  des  Anglais  qui  lès  ont 
délivrés  ^  mais  bien  mes  fautes  et  mes 
revers  lointains  )  celle  surtout  de  m'étre 
transporté  avec  toutes  mes  forces  à 
mille  lieues  d'eux ,  et  d'y  avoir  péri  ; 
car  personne  ne  saurait  nier  que  si  loi« 
de  mon  entrée  dans  ce  pays,  l'Autri- 
che, en  ne  me  déclarant  j^s  la  guerr^ 
m'eût  laissé  quatre  mois  de  ^us  tm 
Espagne,  tout  y  eût  été  terminé,  le 
gouvernement  espagnol  allait  se  con- 
solider, les  esprits  se  fussent  calmés, 
les  divers  partis  se  seraient  ralliés  { 
trois  ou  quatre  aùs  eussent  anaeiié 
chez  eux  une  paix  profonde,  une  pros- 
périté brillante ,  une  nation  compacte^ 
et  j'aurais  bien  mérité  d'eux;  je le«ir 
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W9t  épwrgaé  Taffreuse  tjrrannie  aui 
les  foule,  (es  terribles  agitations  qui  tes 
attendent. 

>  Quant  aux  quinze  millions  d'Ita- 
liens, IWloroération  était  déjà  fort 
avancée  .'il  ne  fallait  plus  que  vieillir, 
'et  chaque  Jour  mûrissait  chez  eux  Tu- 
nité  de  principes  et  de  législation,  celle 
de  penser  et  de  sentir ,  ce  ciment  as- 
sure, infaillible,  des  agglomérations  hu- 
maines. La  réunion  du  Piémont  à  la 
France,  œile  de  Parme,  de  la  Tosca- 
M,  de  Rome,v  n'a  valent  été  que  tem- 

Î>nires  dans  ma  pensée ,  et  n'avaient 
autre  but  que  de  surveiller,  garan- 
tir et  avancer  Féducation  nationale  des 
Italiens.  Et  voyez  si  je  jugeais  bien , 
et  quel  est  Tempire  des  lois  commu- 
nes.! Les  parties  qui  nous  avaient  été 
Téonies,  bien  que  cette  réunion  pût 
paraître  de  nptre  part  Tinjure  de  Ten- 
vahlsseroent,  et  en  dépit  de  tout  leur 
patriotisme  italien,  ces  ménies  parties 
ont  été  précisément  celles  qui,  de  beau- 
coup, nous  sont  demeurées  les  plus 
attachées.  Aujourd'hui  qu'elles  sont 
rendues  à  elles-mêmes ,  elles  se  croient 
oivabics,  déshéritées,  et  elles  le  sont  1 

«Tout  le  midi  de  l'Europe  eût  donc 
bientôt  été  compacte  de  localités^  de 
tues,  d'opinions,  de  sentiments  et 
d'intacts.  Dans  cet  état  de  choses , 
fK  nous  eût  fait  le  poids  de  toutes 
les  nations  du  Nord  ?  Quels  efforts  hu- 
Biains  ne  fussent  pas  venus  se  briser 
eootre  qne  telle  narrière!... 

«L'agglomération  des  Allemands  de- 
nandait  plus  de  lenteur,  aussi  n'avais- 
je  ait  que  simplifier  leur  monstrueuse 
complication,  non  qu'ils  ne  fussent 
préparés  pour  la  centralisation ,  ils 
létàient  trop  au  contraire;  ils  eussent 
pu  réagir  aveuglément  sur  nous  avant 
de  nous  comprendre.  Comment  est-il 
ttriré  qiraucun  prince  allemand  n'ait 
logé  les  dispositions  de  sa  nation ,  ou 
o'ait  ^s  su  en  nroGter?  Assurément 
si  le  ciel  m'eût  lait  naître  prince  alle- 
mand au  travers  des  nombreuses  crises 
de  nos  jours,  j'eusse  gouverné  infajl- 
liblement  les  trente  raillions  d'Alle- 
mands réunis;  et,  pour  ce  que  je  crois 
cpunattre  d^eux,  je  pense  encore  que, 
^  M  fois  ils  ureussent  élu  et  pro- 


clamé, ils  ne  m'auraient  jamais  aban- 
donné et  je  ne  serais  pas  ici.... 

<t  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  agglomé- 
ration arrivera  tôt  ou  tard  parla  tbroe 
des  choses,  l'impulsion  est  donnée,  et 
ie  ne  pense  pas  qu'après  ma  chute  et 
la  disparition  de  mon  système  il  y  ait 
en  Europe  d'autre  p;rana  équilibre  pos- 
sible que  l'agglomération  et  la  confé- 
dération des  grands  peu  pies.  Le  premier 
souverain  qui ,  au  milieu  de  la  pre- 
mière firande  mêlée,  embrassera  de 
bonne  toi  la  cause  des  peuples,  se  trou- 
vera à  la  tête  de  toute  l'Europe  et 
pourra  tenter  tout  ce  qu'il  voudra.... 

R  Que  si  l'on  me  demande  à  présent 
pourquoi  je  ne  laissais  pas  transpirer 
ailleurs  de  pareilles  idées?  pourquoi  je 
ne  les  livrais  pa3  à  la  discussion  pu- 
blique? Elles  eussent  été  si  popuiaires« 
me  dira-t-on,  et  l'opinion  m'eût  été  d'un 
renfort  si  immense!  Je  réponds  que 
la  malveillance  est  toujours  beaucoup 
plus  active  que  le  bien;  qu^il  existe 
aujourd'imi  tant  d'esprit  parmi  nous» 
quil  domine  aisément  le  bon  sens  e| 
peut  obscurcir  à  son  gré  les  points  les 
plus  lumineux;  que  livrer  de  si  hauts 
objets  à  la  discussion  publique,  c'était 
les  livrer  à  l'esprit  de  coterie,  aux 
passions,  h  l'intrigue,  au  commérage  « 
et  n'obtenir  pour  résultat  infaillible  que 
discrédit  et  opposition.  Je  calculais 
donc  trouver  un  bien  plus  grand  secours 
dans  le  secret;  alors,  demeuraient  en 
auréole  autour  de  moi  ce  vague  qui 
enchaîne  la  multitude  et  lui  plaît ,  cei 
spéculations  mystérieuses  qui  occupent» 
remplissent  tous  les  esprits ,  enfin  ces 
dénoûments  subits  et  brillants  recul 
avec  tant  d'applaudissements  et  qui 
créent  tant  d'empire  (*).  » 

Agieb.  —  Pierre-Jean  Agier,  né  k 
Paris  le  38  décembre  1748,  et  mori 

{ Président  de  chambre  de  la  cour  royale 
e  22  septembre  1823 ,  suivit  d^abord  la 
carrière  du  barreau,  où  son  père,  procu« 
reur  au  parlement,  s'était  jadis  distin* 
gué.  Mais  la  faiblesse  de  sa  poitrine  et  lu 
longue  retraite  à  laquelle  il  se  coqt 
damna,  après  la  querelle  du  parlemeni 
avec  le  chancelier  Maupeou,  lui  firent 

{*)  Mémorial  de  SaiiUc-Uclèoe.  4 
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abandonner  cette  vie  active  pour  le  tra- 
vail du  cabinet. Parlementaire  persécuté 
par  la  cour,  janséniste  et  zélé  partisan 
de  Port-Royal,  il  était  tout  préparé  à 
accueillir  les  idées  de  1 789  ;  aussi  vit- 
on  ce  pieux  jurisconsulte,  qui,  a  cette 
même  époque,  bien  qu'il  fût  âgé  de 
plus  de  quarante  ans ,  se  mettait  à  ap- 

I)rendre  Thébreu,  afin  de  pouvoir  lire 
a  Bible  dans  Toriginal,  se  montrer  un 
des  adversaires  au  pouvoir  absolu. 
Nommé  député  suppléant  aux  états 
gjénéraux,  il  mérita  l'honorable  dis- 
tinction d*étre  élu  Tun  des  candidats 
pour  la  place  de  gouverneur  du  dau- 
phin, et  fut  nommé,  lorsqu'on  réor- 
ganisa les  tribunaux  de  Paris ,  président 
du  tribunal  du  second  arrondissement. 
Mais  depuis  la  lin  de  Tannée  1792  jus- 
gu'après  le  9  thermidor,  il  resta  sans 
fonctions.  A  cette  époque,  il  rentra 
dans  Tadministration  judiciaire,  d'où 
il  ne  sortit  plus  désormais.  Sa  vie 
comme  jurisconsulte  est  moins  cu- 
rifuse  que  ses  écrits,  auxquels  il  doit 
son  originalité  et  sa  réputation.  ïje 
principal  d'entre  eux  est  intitulé  les 
Prophètes,  nouvellement  traduits  sur 
Vliébreu  avec  des  explications  et  des 
notes  critiques,  1820-1823,  onze  vol. 
in-S",  en  y  comprenant  l'appendice  inti- 
tulé Commentaires  sur 4' .apocalypse. 
Cet  ouvrasse  renferme  sur  les  pro- 
phéties de  l'Apocalypse  des  doctrines 


2UÎ  paraissent  se  ra|)procher  beaucoup) 
es  erreurs  des  millénaires,  et  oui 
l'ont  fait  accuser  d'hérésie  par  les 


ultramontains ,  dont  il  comnattait, 
comme  légiste  et  comme  théologien, 
t^  prétentions  au  nom  dès  libertés 
..  de  1  église  gallicane.  Il  avait  précé- 
demment publié  une  traduction  des 
psaumes,  des  vues  sur  le  second 
avènement  de  Jésus-Christ,  etc.  En 
1789,  à  une  époque  où  les  idées  mys- 
tiques n'avaient  pas  encore  absorbé 
toute  son  attention,  le  président  A gier 
avait  composé  le  Jurisconsulte  natio- 
nal y  ou  Principes  sur  les  droits  les  plus 
im[K>rtants  de  la  nation.  Ce  travail 
avait  pour  but  de  prouver  :  1°  que  la 
liberté  civile  est  au  nombre  des  anciens 
droits  de  la  nation  française,  qui  n'en 
a  été  privée  que  par  les  eovahiisements 


successifs  de  la  rovauté;  2°  que  des  as- 
semblées nationafes  avaient  eu  seules , 
dans  les  premiers  temps  de  notre  mo- 
narchie ,  le  droit  d'établir  et  de  répartir 
les  impôts  ;  3^  qu'elles  avaient  autorisé 
les  emprunts  et  pris  part  à  la  forma- 
tion de  toutes  les  lois,  etc.  Comme 
homme  privé,  te  président  Agier  jouit 
même  parmi  ses  adversaires,  d'une 
ré|)utdtion  méritée  de  droiture  et  d'é- 
quité. 

Agilcs  (  Raymond  d'  ) ,  auteur 
d'une  chronique  de  la  première  croi- 
sade. —  «  Guillaume  de  Tyr  écrivait 
l'histoire  des  croisades  quatre-vingts, 
ans  après  leur  explosion,  au  milieu 
des  revers  et  presque  sur  les  ruines 
du  royaume  chrétien  qu'elles  avaient 
fondé;  Albert  d' A  ix  répétait  les  récita 
des  premiers  croisés  de  retour  en  Oc- 
cident, s'associant  avec  l'Europe  en- 
tière à  leurs  sentiments  et  à  leur  gloire, 
bien  qu'il  fût  demeuré  étranger  a  leurs 
aventures:  Raymond  d'Agiles  raconte 
ce  qu'il  a  vu,  ce  qu'il  a  fait,  ce  qu'ont 
vu  et  fait  son  prince  et  ses  compagnons. 
Chanoine  de  la  cathédrale  du  Puy  en 
Velav,  lorsqu'en  1095  Urbain  II  vint 
prêcher  à  Clermont  la  croisade,  et 
probablement  jeune  encore,  puisqu'il 
n'était  que  diacre,  il  accompagna  son 
évêque,  le  célèbre  Adhémar,  fut  or- 
donné prêtre  dans  le  cours  de  l'expé- 
dition, devint  chapelain  de  Raymond, 
comte  de  Toulouse ,  et  prit,  pendant 
la  route  même,  en  1097  au  plus  tard, 
de  concert  avec  Pons  de  Balazun  ou 
Balazu,  l'un  des  plus  braves  chevaliers 
du  comte,  la  résolution  d'écrire  tout 
ce  qui  se  passerait  sous  ses  yeux. 
Aussi  un  manuscrit  de  l'ouvrage,  qui 
se  trouvait  à  Londres,  |:orte-t-il  le 
nom  de  Pons  de  Balazun  ;  mais  il  sufGt 
delelirepourreconnattrequeR.-vymond 
d'Agiles  en  est  le  véritable  auteur.  II 
écrivait  probablement,  h  chaque  sta- 
tion, ce  qu'il  avait  observé,  ou  ce  que 
lui  rapportait  Pons,  mêlé  de  plus  près 
aux  événements.  Pons  mourut  au  siège 
d'Archas,  entre  février  et  mai  de 
l'année  1099,  et  Raymond  n'en  con- 
tinua pas  moins  son  travail.  Il  le  con- 
duisit Jusqu'au  différend  qui  s'éleva, 
après  la  prise  de  Jérusalem,  eatr«  1« 
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n»  Goddroî  et  le  comte  Raymond ,  au 
Rijet  de  la  tour  de  David ,  c  est-à-dire, 
jusque  vers  la  fin  de  juillet  1099.  La 
plupart  des  érudits  s*accordent  à  croire 
que  les  deux  fragments  qui  se  prolon- 
geot  un  peu  au  delà  de  cette  époque, 
et  oontieonent  le  récit  de  la  bataille 
d*Aficalon,  ont  été  ajoutés  après  coup 
par  une  main  étraneère.  Raymond 
ÏAgiles  quitta  Jérusalem  avant  le  14 
ao<lt  1099,  pour  aller  à  Jéricho  avec 
quelques  autres  croisés;  ils  passèrent 
le  Jourdain  sur  un  bateau  d*osier,  n^en 
trouvant  aucun  autre  pour  cette  petite 
traversée;  et,  de  ce  moment,  rien  ne 
nous  apprend  quel  fut  le  sort  de  Fhis- 
torien,  ni  s*il  revint  en  Europe  ou 
mourut  en  Palestine  :  la  bru£ique  con- 
etusion  de  son  ouvrage  donne  quelque 
Tniisemblanoe  à  cette  dernière  con- 
jecture. 

■  Le  comte  de  Toulouse  et  les  croisés 
desa suite sont,comme  on  peut  s'y  atten- 
dre, le  prncipal  objetde  ses  récits  ;  mais 
ib  n*en  sont  que  plus  authentiques  et 
d'un  intét  et  plus  pressant.Tous  les  écri- 
vains de  cette  époque  nous  font  con- 
aaitre,  avec  plus  ou  moins  d'étendue, 
les  événements  généraux  de  la  croi- 
nde.  Raymond  d'Agiles  est  un  de 
enx  qui,'  en  racontant  certains  faits 
arec  tous  les  détails  qu'il  a  lui-même 
recueillis  au  moment  et  sur  le  lieu, 
BOUS  ont  transmis,  des  idées  et  des 
msurs  des  croisés ,  le  tableau  le  plus 
vivant  et  le  plus  vrai.  La  narration  ju- 
dicieuse de  Guillaume  de  Tyr  ne  pemt 
pas  aussi  fidèlement  l'état  de  l'imagi- 
nation des  hommes  dans  cette  grande 
aventure,  que  ces  innombrables  vi- 
vons, songes,  pressentiments,  mira- 
dei,  dont  le  chanoine  du  Puy  nous  a 
N  scrupuleusement  conservé  le  sou- 
venir. 

«  L'ouvrage  est  dédié  à  l'évéaue  de 
Viviers,  L^er,  qui  fut  plus  tard  légat 
du  saint-siége.  Pons  de  Balazun  était 
du  diocèse  de  Viviers.  Il  n'en  existe 
Mcune  autre  édition  que  celle  qui  se 
trouve  dans  les  Gesta  Dei  per  Fran^ 
«wde  Bongars(*].  » 

n  Notice  sur  Raymond  d'Agiles,  par 
IL  Guizof ,  Collection  des  mémoires  relatifs 
*  notoire  de  France. 


Nous  ajouterons  seulement  à  cette 
excellente  notice  quelques  détails  tirés 
de  l'ouvrage  même  de  Raymond  d*A- 
giles ,  et  qui  feront  moins  connaître  sa 
manière  que  les  moDurs  du  temps  et 
l'esprit  qui  ani niait  fes  oroisés.  Dans 
TEsclavonie,  le  comte  de  Saint-Gilles 
ayant  fait  six  prisonniers  sur  les  Sla- 
ves ,  leur  fit  arracher  les  yeux ,  et  or- 
donna qu'on  coupât  les  mains  aux  uns 
et  les  pieds  aux  autres.  Le  chroniqueur 
ajoute  :  «  Il  est  difficile  de  dire  com- 
bien le  comte  s'illustra  dans  cette  cir- 
constance par  son  courage  et  sa  pru- 
dence. »  Au  siège  d'Antioche,  une 
troupe  d'infidèles  à  cheval  avait  fui  à 
travers  tes  rochers  pour  échapper  à  la 
poursuite  des  chrétiens,  et  s'était 
précipitée  du  haut  d'une  montagne. 
«  Nous  nous  réjouîmes  beaucoup ,  dit 
Raymond ,  du  trépas  de  ces  barbares, 
mais  nous  gémissions  sur  la  perte  de 
trois  cents  chevaux  qui  périrent  avec 
eux.  »  Après  un  combat  contre  les 
Turcs,  Godefroi  revint  au  camp,  faisant 
porter  par  des  Turcs  les  têtes  de  leurs 
compagnons  tués  sur  le  champ  de  batail- 
le, spectacle,  ajoute  t-il ,  fort  plaisant  à 
voir,  auod  npstris  satisjuctmdumJvU. 
A  la  niK  du  récit  de  la  bataille  livrée  au 
roi  de  Tripoli ,  il  dit  :  «  Cétait  Quelque 
chose  de  délicieux,  de  délectanle,  de 
voir  le  petit  ruisseau  porter  à  la  ville 
les  cadavres  mutilés  des  nobles  et  du 

?  eu  pie.  )>  Mais  le  tableau  de  la  prise  de 
érusalem  tient  lieu  de  toute  autre  ci- 
tation. «  Gomme  les  nôtres  étaient  déjà 
«  en  possession  des  remparts  et  des 
«  tours ,  on  put  voir  dès  lors  des  choses 
«  admirables.  Parmi  les  Sarrasins, 
«  les  uns  étaient  frappés  de  mort,  ce 
«  qui  était  pour  eux  le  sort  le  plus 
«  doux  ;  d'autres  percés  de  flèches  se 
«  voyaient  forcés  de  s'élancer  du  haut 
«des  tours;  d'autres  encore,  après 
«avoir  longuement  souffert,  étaient 
«  livrés  aux  flammes  et  consumés  par 
«  elles.  On  voyait  dans  IfS  rues  et  sur 
«  les  places  de  la  ville  des  monceaux 
«  de  têtes,  de  mains  et  de  pieds.  Les 
«  hommes  de  pied  et  les  chevaliers  ne 
«  marchaient  de  tous  côtés  qu'à  travers 
«  les  cadavres.  » 
A  côté  de  ces  traits  qui  peignent  la 
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cruauté  des  croisés,  s'en  trouvent 
d'autres  qui  montrent  leur  conûance 
dans  le  ciel  et  dans  la  constante  inter- 
vention des  anges.  A  la  bataille  de 
Dorytée,  ce  sont  deux  cavaliers  divins 
qui  mettent  tes  Turcs  en  fuite.  Plus 
tard,  avant  d'arriver  à  Antioche,  ce 
sont  les  visions  du  comte  de  Saint- 
Gilles,  oui,  malade  et  sur  le  point  de 
rendre  1  âme,  est  visité  par  un  saint i 
lequel  lui  annonce  que  Dieu  lui  accorde 
un  délai.  Dans  une  bataille  devant 
Antioche,  le  nombre  des  chrétiens  se 
trouva  au  milieu  de  la  mêlée  tout  d'un 
coup  doublé.  Plus  tard ,  c'est  revenue 
du  Puy  qui  apparaît  à  quelques  croiséf 
avec  la  barbe  et  le  visage  à  demi  brûlés 
par  les  flammes  de  Fenfer,  au  travers 
desquelles  il  lui  fallut  passer  pour  avoir 
un  mstant  douté  de  l'authenticité  de 
la  sainte  lance.  Enfin,  au-dessus  de 
toutes  ces  apparitions ,  se  place  le  mi- 
racle qui  fît  trouver  cette  sainte  reli* 
que  à  laquelle  les  croisés  durent  désor- 
mais tous  leurs  succès.  On  peut  voir 
encore,  par  le  récit  de  Raymond  d'Agi- 
les, combien  il  est  faux  de  donner  pour 
clief  aux  premiers  croisés  Godefroi  de 
bouillon.  A  chaque  expédition,  à  cha- 
que mouvement  de  l'armée,  on  choisit 
un  chef  «nouveau  ;  il  n'y  a  pas  plus 
d*unité  que  de  discipline  au  moment 
de  la  bataille  d' Antioche;  le  chroni- 
''  queur  nous  montre  les  hérauts  courant 
par  toutes  les  rues  de  la  ville  et  criant 
que  chacun  ait  à  suivre  le  chef  de  sa 
nation,  etc. 

Agio.  ^  Ce  mot  désigne  le  surplus 
de  valeur  d'une  monnaie  sur  une  autre» 
surplus  dû  à  la  concurrence  qui  fait 
recnercher  telle  monnaie  plutôt  que 
telle  autre.  Ainsi,  pour  se  procurer 
mille  francs  en  or,  il  faut  donner  quel* 
quefois  jusqu'à  mille  dix  francs  en  ar- 
gent, parce  que  l'or,  présentant,. sous 
un  plus  petit  volume,  une  plus  grande 
valeur  que  l'argent,  est  recherché  pour 
les  voyages  et  même  par  les  personnes 
qui  ne  veulent  avoir  que  oe  l'or  en 
poche,  etc.  Aussi  l'agio  donne  nais- 
sance à  une  profession,  celle  des  chan- 
geurs qui  changent  les  monnaies,  et  à 
celle  des  banquiers  qui  escomptent  les 
billets.  Mais  l'agio  qui ,  pris  dans  ce 


sens,  n*a  rien  que  de  licite,  peut  de» 
venir  illégal  lorsque  des  particuliers 
ou  des  compagnies  cherchent  à  fairt 
monter  ou  baisser  par  des  moyens  ré* 
prouvés  par  les  lois  et  les  usages,  la 
valeur  d'une  certaine  monnaie  ou  de 
certains  effets ,  soit  en  faisant  des  aoca* 
parements,  soit  en  répandant  de  faus» 
ses  nouvelles.  C'est  alors  de  l'agiotage^ 
cette  plaie  honteuse  de  la  Bourse,  qui 
trouble  aujourd'hui  le  corameroe  et 
gène  toutes  les  transactions. 

AguàbsIi.  —  Bourg  du  Hilaiies« 
célèbre  par  une  victoire  ({ue  liouis  XII 
remporta  sur  les  Vénitiens  le  14  mai 
1609*  Le.  pape,  le  roi  de  France  « 
l'empereur,  le  roi  d'Espagne  et  de 
Naples ,  tous  jaloux  de  la  puissance 
de  Venise,  avaient  formé  la  ligue  de 
Cambrai  (voyez  ce  mot),  qui  devat| 
dépouiller  Venise  de  toutes  ses  posses- 
sions conti  nentales.  Les  Français,  alors 
maîtres  du  duché  de  Milan  (  voyez  oe 
mot) ,  attaquèrent  les  premiers.  Lee 
Vénitiens,  sous  les  ordres  des  deux  Or* 
sini ,  l'Atviane  et  le  comte  Pitigliano, 
campèrent  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne ,  sur  la  gauche  de  l'Adda ,  dans  le 
campretf  apchédeTriviglio.  «  LouisXn, 
après  avoir  passé  un  iour  à  un  mille  de 
distance  d'eux ,  résolut ,  pour  les  en- 

gager  à  sortir  de  leurs  retranchements, 
e  s'étendre  au  midi,  comme  s'il  vou* 
lait  couper  leurs  communications  avec 
Crème,  où  étaient  leurs  magasins.  Il 
prit  donc  sa  route  par  Rivolta  et  Agna- 
del ,  tandis  que  les  Vénitiens ,  devi« 
nant  son  mouvement,  se  dirigèrent 
sur  Vaila ,  où  ils  comptaient ,  dans  une 
position  également  forte,  lui  couper  de 
nouveau  le  chemin.  Dans  cette  marche 
des  deux  armées,  les  Français  parcou* 
raient  l'arc  du  cercle  dont  les  Vénitiens 
suivaient  la  corde.  De  hautes  brous- 
sailles qui  les  séparaient  ne  leur  permet* 
talent  point  de  se  voir.  Tout  a  coup, 
le  14  mai ,  vers  midi ,  Tavant-garde 
française ,  conduite  par  Charles  d'Am- 
boise  et  Jean-Jacques  Trivulzio ,  recon- 
nut qu'elle' avait  devant  elle  l'arrière-, 
garde  de  l'armée  italienne ,  qui  l'avait 
devancée ,  et  qui ,  commandée  par  l'Ai- 
viano,  se  portait  sur  Vaila.  La  bataille, 
s'engagea  entre  elles,  sans  que,  de 
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a 01  Gaufre,  on  eh  eût  formé  f« 
In.  Le  combat  entre  ces  deux  di- 
fiiiobs  n'était  point  inégal;  maisi 
camme  les  deux  armées  marchaient 
dans  le  même  sens,  Pitigliano,  qui  corn- 
■andait  TaTant-garde  vénitienne,  s'é* 
laignait  toujours  plus  de  TAIviano, 
tandis  tfae  Louis  XII ,  avec  son  corps' 
de  bataille,  s'approchait  toujours  plus 
d'Amboise  qui  conduisait  son  avant- 
prde.  L'Alviano  envoya  en  hflte  i\re 
a  100  collèg[iie  qu'il  était  attaqué ,  et 
^1  le  priait  de  rebrousser  aussitôt 
chemin  pour  venir  h  son  secdqrs  ;  mais 
Pit^iano  qui  savait  que  son. parent 
(ils  étaient  tous  deux  de  la  rpatson  Or-, 
sÎDi)  cherchait  une  occasion  «rengager 
la  bataille,  ne  crut  point  quMI  rat  pressé 
autant  qu*il  le  disait ,  et  lui  fit  aire  de 
continuer  sa  retraite  en  boii  ordre, 
car  la  seigneurie  avait  ordonné  d*évi- 
ter  une  action. 

■  Ainsi ,  l'Alviano  se  trouva  bientôt 
aox  mains  avec  toute  l'armée  fran- 
cise, tandis  qu'il  n'avait  lui-même 
que  la  moitié  de  ses  bataillons.  Il  avait 
•oos  sps  ordres  une  excellente  infante- 
rie, nouvellement  formée  en  Romagne, 
qo'on  apj)eiait  les  Brisighella ,  et  qu'on 
reconnaissait  à  ses  casaques  mi-parties 
blanches  et  rouges.  11  la  plaça  sur  une 
ditue, et  la  soutint  par  six  pièces  d'ar^ 
tilterif .  La  gendarmerie  française ,  qui 
rivait  attaqué  dans  un  terrsun.  éml^ar?, 
rassépardes  vignes ,  s'était  rompue  en 
voulant  les  franchir:  l'Alviano  Pavait 
Rpoossée  et  poursuivie  jusque  dans 
uilîeo  plus  ouvert.  Là,  il  avait  été 
cntooré  par  toute  l'armée  française , 
et  accablé  par  le  nombre.  Les  Rrisi- . 
|belb,  après  sa  déroute,  s'étaient  en- 
core défendus  quatre  heures  avec  une 
admirable  constance^  et  ils  avaient 
bissé  six  mille  morts  sur  le  champ  de 
btaille.  Barthélemi  d*Alviano ,  blessé 
•Q  visage,  fut  amené  prisonnier  au- 
rei  ;  vingt  pièces  d'artillerie  tombèrent 
aux  mains  des  Français  vainqueurs. 
Pendant  ce  temps ,  Pitigliano,  avec  son 
carps  d'armée ,  acheva  sa  retraite  sans 
«wr  vu  l'ennemi  (*)  »  (  U  mai  1509.) 

n  SiunoQdi,  Ui^toire    des   Français, 
tXV.  p.  5o4j. 


«  II V  eut,  disent  las  mémofrcs  de 
Bayard,  dur  assault  et  mortel  eheom^ 
br^)  ear^  à  vpay  dire,  en  U  première 
pointe  se  monstrèrent  très- bien  les 

gens'"da'  la  seigneurie.  Durant  ce 
combat^  Iç  seigneur  B^rtnelome  v^ 
adviser  l'âri-ière-gardc  des  François^ 
dont  .est:oit'lé.bo'p  chevalier  qui  mar- 
choit  d'ung  d,ésir  ^n^erveïlleux  en  pas- 
sant fossèt  pleins  d^eaue  jusques  au 
cul ,  laquelle  lujr  venoit  donner  sur* 
ung  dçs  fosteis,. qui  fort  esbayrent  lujr 
et  sa  rotte.'.N^oncques  puis  ne  firent 
grant  effort»  ains  ftirent  rompus  ct^ 
du  tout  deffaictz.  Les  rouget  et l)iancs 
demourèrent  sur  lé  champ,  et  ledit 
d'Alvyano,  après  avoir  esté  blessé  en 
plusieurs  ijenx ,  fut  pris  prfsonnier  du 
seigneur  (je  Vendepesse,  ung  droit  pe- 
tit iyon,  frère  du  gentil  seigneur  de 
la  Palisse.  » 

Agnel.  Voyez  AïONBt. 

Agnebeins.  —  Bourg  de  la  princi- 
pauté de  Dombes ,  dépendait  autrefois 
de  la  châtellenie  de  Villeneuve ,  et  s'ap- 
pelait alors  la  Justice  des  Hérons.  Les 
sires  deBeaujeu  possédèrent  longtemps 
cette  justice. 

Agnès  Sobel  ou  Sobeau,  fille  d'un 
gentilhomme  attaché  à  1^  niaison  de 
Glermont,  naquit  à  Fj'qmenteau  en 
Touraine  en  14Û9.  et  joi^it  aux  dons 
e^térjeurâ  toutes ;]^  qualités  de  l'e^-, 
pj-it  qqe  ^éducation  de  cette  époque] 
pouvait  développer.  4  J'^ge  de  quinze  j 
ans  elje  fut  placée  comme  fille  d'hon-. 
neur  auprès  d'IsabéUe  de  Lorraine, 
duchesse  d'Anjou.  Vers  1431 ,  elle  vint, 
avec  la  duchesse ,  à  la  cour  de  Char- 
les VII,  qui,  bientôt  séduit,  par  sa 
beauté,  la  nomma  dame  (j'honneurde 
la  reine.  Agnès  répondit  bientôt  à  la 
passion  qu'elle  inspirait  ;  pendant  Quel- 
que temps  cette  liaison  demeura  cacliée; 
mais  les  faveurs  dont  furent  accablés 
les  parents  de  la  demoiselle  de  Fro- 
menteau ,  (;omme  on  rappelait ,  et  se3 

f)rodîgaIité&«  firent  bientôt  connaître 
^ascendant,  qu^ellè  exerçait  sur  le  roi. 
Au  j^çste,  SI  l'on  en  croit  la  tradi- 
tion ,'  elle  ne  s'en  servit  que  pour  ré- 
Y'^illec  Cliarles  VU  de  sou  indolence, 
et  le  contraindre  à  seconder  les  ef- 
forts de  -ses  capitaines.  François  I" 
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a  voulu  ea  oonaacm  lai-méme  le  soa- 
venir  : 

Geiitilfci  AfnA»  •  plot  dliooMar  tn  mérilct, 
I^  cauM  étant  de  Frano*  roconvrer. 
Que  ce  que  petit  dedans  no  dottre  ooTrtr 
Claose  nonain  oa  bien  dérot  hennit*. 

Cependant  le  dauphin,  qui  plus  tard  fut 
TiOuisXI,  et  le  peuple  qui  voyait  le  roi 
prodiguer  à  Agnès  de  Vargent  et  des 
terres ,  lui  donner  le  comté  de  Penthiè* 
vre  en  Bretagne,  deux  seij^neuries  dans 
le  Berri,  le  château-  de  Beauté  sur  la 
Marne,  et  celui  de  Loches  sur  la  Loire, 
montrèrent  en  toute  occasion  à  la  favo- 
rite leur  haine  ou  leur  mépris.  Le  pre- 
mier s'emporta  un  jour  Jusqu^à  la  trap- 
per,  et  les  Parisiens  la  sifflèrent. 
Quant  à  la  reine,  elle  ne  s'offensait  pas 
d*une  liaison  que  les  mœurs  des  princes 
de  cette  époque  autorisaient.  Cepen- 
dant, lorsqu^en  1450,  Agnès Sorei, qui 
s'était  retirée  depuis  quelque  temps  de 
la  cour,  vint ,  durant  l'expédition  contre 
les  Anglais  en  Normandie ,  retrouver 
le  roi  dans  l'abbaye  de  Jumiéges ,  le 
\u%e  qu'elle  afficha ,  le  bruit  répandu 
qu'elle  cherchait  elle-même  de  nou- 
velles maîtresses  pour  le  roi ,  blessè- 
rent profondément  Marie  d'Anjou;  et 
le  dauphin,  quelque  relâchée  que  fût 
sa  morale,  adopta  les  ressentiments 
de  sa  mère.  Le  public  de  son  côté ,  ne 
croyant  pas  alors  qu'Agnès,  comme 
on  l'a  dit  depuis ,  eût  inspiré  à  Charles 
son  nouvel  héroïsme,  montrait  pour 
cette  intrigue  une  sévérité  qui  s'étend 
rarement  jusqu'aux  rois.  On  parut  voir 
«de  mauvais  œil  surtout  reffronterie 
avec  laquelle  Agnès  venait  rejoindre 
le  roi  dans  une  abbaye ,  et  aux  veux  de 
toute  son  armée.  Tout  à  coup  la  dame 
de  Beauté,  qui  était  grosse,  tomba 
malade,  à  Jumiéges,  d'un  flux  de  ventre, 
et^  mourut  le  9  février  1450.  Elle  avait 
fait  un  testament  par  lequel  elle  dis- 
posait d'environ  soixante  mille  écus 
de  legs  ;  et  elle  avait  choisi ,'  pour  ses 
exécuteurs  testamentaires ,  Jacques 
Cœur ,  argentier  du  roi ,  et  deux  au- 
tres personnes  de  sa  maison.  lia  rapi- 
dité de  sa  maladie ,  la  jalousie  de  la 
reine ,  du  dauphin ,  de  ses  partisans , 
et  l'animosité  du  peuple ,  firent  conce- 
voir sur  cette  mort  ues  soupçons  que 


las  courtisans  de  Charles  VII  ne  twr*^ 
dèrent  pas  à  exploiter.  Mais  aupara- 
vant, Jean  Chartier,  que  Charles  avait 
appelé  auprès  de  lui  pour  être  son  his- 
toriographe y  eut  ordre  de  détruire, 
dans  son  histoire,  les  bruits  injurieux 
à  la  belle  Aenès,  qui  circulaient  à  la 
cour.  «  Or,f  ai  trouvé ,  dit-il ,  tant  par 
le  récit  de  chevaliers ,  icuytrs^  conseil- 
lers, physiciens  ou  médecins  et  chinir* 
Siens ,  comme  par  le  rapport  d'autres 
e  divers  états ,  et  amenez  par  serment 
comme  à  mon  office  appartient,  afin 
d'oster  et  lever  l'abus  du  peuple...  que, 
pendant  les  cinq  ans  que  ladite  demoi- 
selle a  demeuré  avec  la  reine,  onoques 
le  roi  ne  délaissa  de  coucher  avec  sa 
femme,  dont  il  a  eu  quantité  de  beaux 
enfants. . .;  auequand  le  roi  alloit  voir  les 
dames  et  damoiselles ,  mémement  en 
Tabsence  de  la  reine ,  ou  qu'icelle  belle 
Agnès  les  vcnoit  voir,  il  y  avoit  tou- 
jours grande  quantité  de  gens  présents, 
qui  oncques  ne  la  virent  toucher  par 
le  roi  au-dessous  du  menton...  ;  et  que 
si  aucune  chose...  elle  a  commise  avec 
le  roi  dont  on  ne  se  soit  pu  apercevoir, 
cela  auroit  été  fait, très- eau teleusemeat 
et  en  cachette,  elle  étant  encore  au 
service  de  la  reine  de  Sicile  (  Marie 
d'Aniou).  »  Les  trois  filles  qu'elle  eut 
de  Charles  VII  furent  déclarées  fiiles 
de  France,  et  richement  mariées. 

Agny.  —  Ce  bourg,  rruni  à  ceux  de 
Martin,  deRieux  et  de  Housseaux,  dans 
le  diocèse  de  Laon ,  formait  une  cliâ- 
tellenie  renfermant  deux  cent  soixante-  ^ 
six  feux  et  située  à  deux  lieues  et  de*  ' 
mie  nord-ouest  de  Guise. 

AooN.  —  Ce  petit  port  de  mer  de  la 
basse  Normandie,  à  une  lieue  deux 
tiers  ouest-nord-ouest  de  Coutances,  à 
l'embouchure  de  la  Siène,  formait  au 
dernier  siècle  une  seigneurie  de  deux 
cent  quarante-deux  feux. 

Agoult. — Ce  hameau  de  la  haute 
Provence ,  sur  les  confias  de  Tancien 
comtat  Vénaissin,  a  donné  son  nom 
à  l'une  des  plus  illustres  maisons  de 
la  Provence,  qui  posséda  la  baronnie 
de  Sault  et  la  ville  de  Sisteron  depuis 
1349.  Un  des  membres  de  cette  famille 
se  fit  remarquer  au  douzième  siècle 
comme  poète.  «Il était, dit  Duverdier, 
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tn  savoir  et  honnêteté,  exein- 

ère  el  vrai  censeur  ^  en  toute  sa  vie 
ioet  modeste.  »  —  A  la  fin  du  der- 
nier siècle  et  au  commencement  de  ce* 
hii-cî ,  Mathieu  d'Agoult ,  évéque  de 
Fsaiiers,  se  distingua  par  ses  connais- 
sances administratives  et  financières. 
Ayant  émigré  en  1789,  il  fut  rappelé 
raooée  suivante ,  et  secrètement  con- 
sollé  par  Louis  XVI  et  par  la  reine 
sur  Jeor  projet  de  quitter  la  France.  Il 
émigra  une  seconde  fois,  im  mois  après 
le  voyage  de  Varennes.  En  1815 ,  il 
lut  question  do  loi  donner  le  ministère 
des  finances.  Son  frère,  le  vicomte  d' A- 
aoolu  qui  avait  embrassé  la  profession 
des  armes,  émigra  comme  lui  en  1791, 
servit  quelque  tertips  dans  Farmée  de 
Condé,  puis  s'attacha  à  la  personne  de 
Louis  XVIII,  qui  le  combla  de  faveurs 
à  son  retour  en  France. 

Agbai!!  (Eustached*),  gentilhom* 
inelanguedocten  du  Vivarais,  qui,  parti 
pour  la  croisadeavec  Raymondde Saint- 
Gilles,  comte  de  Toulouse,  fit  fortune 
en  Palestine,  où  il  devint  prince  de 
Sidon  et  de  Césaré«*,  connétable  et  vice- 
roi  de  Jérusalem.  Son  courage  et  ses 
esploits  Pavaient  fait  surnommer  TÉ- 

Éet  le  Bouclier  de  la  Palestine.  Deux 
ncbes  de  cette  famille  subsistent 
eocore. 

Aghaibb  (loi).  Voir  Babeuf. 

AGBÉGATiON.  —  Terme  universi* 
taire,  qui  désigne  les  concours  par 
lesquels  doivent  passer  tous  les  pro- 
fesseurs de  rUniversité.  Ce  concours 
public  consisté  en  une  série  d^épreuves 
orales  ou  écrites  subies  devant  un  ju- 
ry, et  auxquelles  on  ne  peutse  présenter 
^*après  avoir  pris  pour  les  agréga- 
tions de  philosophie,  d'histoire  et  des 
lettres,  les  grades  de  liachelieretde  li- 
eencté,  et  celui  de  bachelier  seulement 
pourPagré^^ation  de  grammaire.  Il  faut 
en  outre  avoir  deux  ans  de  service  dan^ 
rUniversité  comme  maftre  d*étude  et 
comme  répétiteur,  ou  avoir  été  eiève 
de  PÊcole  normale.  Si  Ton  n'est  agré- 
gé, on  ne  peut  être  professeur  dans  un 
eoUége  royal.  (  Voyez  Univkbsitb.  ) 

Agbiculture.  '—  L'art  de  Taj^ri- 
calture  a  été  de  tout  temps  pratiqué 
ca  France.  Bès  que  la  société  gauloise 


fut  parvenue  à  un  certain  degré  de 
civilisation ,  les  habitants  de  la  Gaule 
cultivèrent  le  sol  fertile  de  leur  pays; 
mais  les  rives  de  la  Méditerranée,  grâce 
à  rinfluence  des  colonies  grecques  qui 
sV  étaient  établies ,  devinrent  bientôt 

{'  >rus  fertiles  cfue  le  reste  des  Gaules  ; 
a  vigne,  Tolivier,  le  ikuier  et  le  gre- 
nadier y  prospéraient;  le  blé,  le  millet 
et  Torge  étaient  récoltés  dans  ces  provin- 
ces comme  aussi  dans  toutes  les  autres 
parties  de  la  Gaule,  que  ne  couvraient 
pas  ces  immenses  forets  de  bouleaux, 
de  chênes  et  de  pins ,  si  communes 
dans  TAnnorique  et  dans  la  Belgique. 
Les  Gaulois  même  paraissent  avoir 
connu  certains  procédés  modernes 
de  Tagrictilture.  Ainsi,  par  exemple,  ils 
se  servaient  de  la  marne  pour  amen- 
der les  terres.  Toutefois  Téducation 
des  bestiaux  fut  longtemps  leur  prin- 
cipale industrie. 

Les  Romains,  chez  lesquels  cet  art 
était  fort  avancé ,  durent  apporter  dans 
les  Gaules ,  après  en  avoir  fait  la  con- 
quête ,  leurs  connaissances  en  agricul- 
ture. Mais  il  est  impossible  de  déter- 
miner exactement  en  quoi  a  consisté 
leur  influence,  qui  doit,  toutefois, 
avoir  été  considérable. 

A  l'époque  de  la  grande  invasion  des 
barbares ,  l'agriculture  fut  presque  en- 
tièrement ruinée.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  raconter  les  dévastations  com- 
mises par  toutes  les  populations  sau- 
vages qui  envabirent  la  Gaule  :  on  en 
trouvera  le  tableau  à  Tarticle  Bab- 
babes.  Le  régime  politique  qui  suivit 
l'établissement  des  Franks  dans  la 
Gaule  était  loin  de  pouvoir  relever  l'a- 
griculture du  triste  état  dans  lequel 
elle  était  tombée.  En  effet,  les  Gaulois, 
plongés  dans  la  servitude,  étaient  sou- 
mis h  la  domination  arbitraire  des 
Franks,  possesseurs  d'alleux  ou  de  bé- 
néfices. Or,  entre  les  mains  d'esclaves 
f>aressenx  et  craintifs,  les  terres  les  meil- 
eures  deviennent  bientôt  infertiles. 

Charlemagne  s'occupa  de  Tagricul- 
ture ,  et  publia  même  un  capitulaire 
sur  l'entretien  de  ses  fern)es  (de  vil» 
lis).  Mais  les  sages  institutions  de  ce 

firince  durèrent  peu;  et,  après  lui, 
e  gouvernement  féodal  s'étant  étaUii 
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tous  les  progrès  de  la  culture  furent  ar- 
rêtés. Il  était  impossible  que  les  serfs 
taiilables  et  corvéables  à  merci,  sans 
cesse  traînés  à  la  guerre  par  leurs  sei- 

{(neurs,  pussent  cultiver  avec  soin 
eurs  terres ,  qui ,  d^atlletirs ,  étaient 
presque  continuellement  ravagées  par 
la  guerre.  Les  invasions  des  Normands, 
des  Sarrasins  et  des  Hongrois  aux  neu- 
vième et  dixième  siècles,  et  les  guerres 
privées  que  se  disaient  sans  cesse  les 
seigneurs,  expliquent  ces  famines  si 
iréauentes  et  si  -longues ,  les  pestes , 
la  dépopulation  des  campagnes,  et, 
enfin,  ranéantissement  de  Tagricul- 
ture.  Dès  la  fin  du  onzième  siècle, 
lIÉglise  essaya  de  remédier  à  ces  maU 
heurs  en  décrétant  la  trêve  de  Dieu; 
et  plusieurs  ordonnances  rendues  par 
les  rois  vinrent  appuyer  I  autorité  de 
l'Église  méconnue  par  les  seigneurs. 
Philippe  Auguste  et  saint  Louis ,  par 
l'établissement  de  la  quarantaine  le 
rùt,  atténuèrent  Pabus  des  guerres  pri- 
vées (1257);  les  incendies,  la  désola- 
tion des  campagnes ,  ftirent  interdits , 
et  les  laboureurs  devaient  ne  plus  être 
troublés  dans  la  culture  des  terres.  Mais 
oes  sages  dispositions  furent  encore  vio- 
lées. Le  remède  ne  devait  pas  venir  de 
)a  royauté  ;  il  vint  du  peuple  qui  s*af- 
francnit ,  et  qui ,  une  fois  libre ,  le  dé- 
fendit contre  ceux  qui  ropprimaient. 
C'est  en  effet  aux  Xir  et  XIIP  siècles, 
à  rétablissement  des  communes ,  que 
Ton  peut  rapporter  la  renaissance  de 
l'agriculture.  A  cette  époque ,  les  af- 
francbissemenls  des  serfs  se  multi- 
plièrent ;  et  les  hommes,  devenus  libres, 
travaillèrent  avec  plus  de  courage. 

Heureusement  que,  pendant  ces  siè- 
cles de  barbarie  et  d ignorance,  les 
racines  avaient  conservé  le  dépôt  des 
connaissances  et  des  pratiques  de  l'a- 
griculture; ils  avaient  défriché  une 
quantité  innombrable  de  terrains  dé- 
serts, les  avaient  changés  en  campagnes 
fertiles ,  et ,  plus  tard ,  ils  communi- 
quèrent les  traditions  de  l'antiquité  aux 
hommes  des  communes.  Nous  avons 
parlé  dans  les  Annales  (  page  149 } 
oes  travaux  des  moines  au  moyen  âçe« 
Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  que  les 
prémontrés  les  bénédictins ,  etc.,  ont 


défriché,  dans  toute  la  Fraaee,  fti«ii 
des  foréls  et  des  landes  qui  aujonp- 
d^hui  sont  remplacées  par  des  Tigno* 
blés  ou  des  moissons. 

On  peut  aussi  attribuer  aux  croisa-* 
des  une  partie  des  progrès  que  fit  l'agri* 
culture  a  cette  époque.  Les  Français 
trouvèrent  établis  chez  les  Arabes  cTO- 
rient  et  d'Espagne,  des  procédés  uti- 
les qu'ils  importèrent  che2  eux  ;  de 
nouvelles  plantes  furent  également 
introduites  en  France ,  notamment  le 
maïs  ou  blé  de  Turquie,  envoyé  ea 
Italie  par  Boniiace  de-  lilontferrat  « 
après  la  prise  de  Goostantinople ,  les 
pruniers  de  Damas,  les  écbalotea, 
etc.,  etc. 

Néanmoins  jusqu'au  seizième  siècle, 
l'agriculture  ne  prit  pas  un  développe^ 
ment  bien  remarquable  ;  mais,  à  cette 
époque,  elle  se  ressentit  de  l'impulsion 
générale  mie  reçut  Tintelllgenca  hu- 
maine. En  Italie,  plusieurs  agronomes 
publièrent  sur  Tagriculture  de  bons  ou- 
vrages, qui  répandirent  dans  toufe 
l'Europe  d'utiles  doctrines,  et  détrui- 
sirent une  partie  des  préjugés. 

L'administration  <le  Sully  doit  être 
surtout  célèbre  dans  Thistoire  de  Taffri- 
culture  française.  Les  guerres  civiles, 
qui ,  depuis  si  longtemps ,  désolaient 
la  France ,  avaient  ruine  l'agriculture 
et  le  commerce.  Sullv  donna  tous  ses 
soins  à  la  preniière  :  il  disait  sans  cesse 
que  «  le  labourage  et  le  pâturage  sont  > 
les  deux  mamelles  dont  la  France  est 
alimentée  y  les  vraies  mines  et  trésors 
du  Pérou.  »  Pendant  l'administration 
de  Sully,  Olivier  de  Serres  publia  son 
Théâtre  d'agriculture  (1600),  livre  qui 
lui  a  valu  le  titre  de  père  de  l'agriculture 
française. 

Le  règne  de  Louis  XIY  fut  peu  fa- 
vorable au  développement  de  l'agri- 
culture :  le  commerce  et  l'industrie, 
les  arts^  la  guerre,  attirèrent  toute 
l'attention  de  ce  prince;  et  Colbert  su- 
bordonna toujours  l'agriculture  à  l'in- 
dustrie. Cependant  les  routes  et  Irs  ca- 
naux Qu'il  fit  construire  multiplièrent 
les  relations,  et  servirent  autant  les 
laboureurs  que  les  artisans.  Sous  le 
règne  suivant ,  le  système  de  Law  e^ 
la  fureur   d*agiotage,  qui  s'empara 
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et  toQS  les  esprits ,  surtout  durant    gnou,  des  fermes  modèles  et  des  écoles 
h  régeoce ,  accablèrent  l'agriculture     spéciales  dans  lesquelles  une  jeunesse 

3 ni  ne  se  releva  que  vers  le  milieu  du  nombreuse  apprend  à  connattre  les 
il -huitième  siècle.  Les  économistes  meilleures  théories  et  les  applications 
ihnçais,  roarcliant  sur  les  traces  de  de  toutes  les  sciences  à  l'agriculture: 
\'aubao ,  s'occupèrent  des  sources  de  la    Les  propriétaires ,  en  fixant  leur  rési* 

ricfaes5edesËtdts,etragri£ulture,dan8  dence  sur  leurs  terres  et  en  dirigeant 
leurs  théories,  jouait  un  rôle  considéra-     eux-mêmes  les  travaux ,  ont  aussi  con- 

ble.  Les  travaux  de  Quesnay,  Turgot,  tribué  à  feire  adopter  des  procédés 

DobameURozier,  RaynaKlrudaine,  que  la  routine  repoussait.  La  substî* 

Gondoroet ,  Mirabeau ,  Dupont  de  Ne-  tution  du  système  des  assolements  h 

iQours,appelèrent  l'attention  du  gou-  celui  des  jachères,  ia  multiplication 

Teniemeot  sur  l'agriculture ,  et  ame-  des  races  des  animaux  domestiques , 

Dèreot  d*utiles  réformes.  Dès  1754, on  les  nombreux  percements  de  routes  et 

publia  UQ  édit  qui  permettait  le  libre  de  chemins  exécutés  par  le  gouverne- 

commeroe  des  grains  dans  l'intérieur  ment,  sont  autant  de  causes  qui  ont 

de  la  France,  et  qui  en  autorisait  Tex-  relevé  l'agriculture  ,  dont  aujourd'hui 

Krtatîon  dans  ae  certaines  limites,  le  produit  annuel  est  de  près  de  cinq 

»  écoles  vétérinaires  furent  fondées  milliards  de  francs. 
îLyonetà  Alfort.  (Voyez  Boubgblat.)        Malgré  ces  progrès  immenses ,  l'agri- 

Eq  1756,  on  exempta  d'impositions  les  culture  a  encore  beaucoup  à  faire  ;  elle 

terres  nouvellement   défichées  ;  en  a  surtout  à  lutter  contre  l'esprit  cl'in- 

1776,  on  supprima  les  oorvées;  de  dustrialisme  qui  a  tourné  vers  le  com- 

nombreuses  sociétés  d'agriculture  se  mercè  tant  de  bras  et  de  capitaux ,  pri« 

formèrent  et  s'occupèrent  des  moyens  vant  ainsi  l!agriculture  d'auxiliaires  in« 

fle  perfectionner  et  la  théorie  et  les  ins-  dispensables  pour  ne  faire  souvent  que 

trumeots.  Mais ,  ce  qui  donna  une  im-  susciter  des  embarras  à  l'industrie, 

pulsion  immense  à  la  culture,  ce  fut  N'oublions  pas,  en  effet,  que  la  France 

la  destruction  des  dernières  lois  féo-  doit  être  avant  tout  un  pays  agricole; 

dales,sur  la  cbasse  par  exemple,  la  et,  par  une  inintelhgente  imitation  de 

suppression   des  dîmes,  l'aliénation  l'Angleterre,  n'abandonnons  pas  les 

des  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  principes  de  Sully,  qui  ont  rendu  jus* 

l'égal  partage  des  niens  entre  les  en-  qu'à  ce  jour  notre  belle  patrie  si  puis- 

faats  :  réformes  sages  dont  la  France  santé,  et  lui  ont  dans  tous  les  temos 

est  redevable  à  la  révolution  française,  fourni  les  moyens  de  se  relever,  après 

Lesguerrescontinuelles  que  ta  France  fies  revers,  plus  forte  etplusredou- 

eut  à  soutenir  sous  la  repubh'que  et  table. 

soos  Pempire   ne  permirent   pas  à        Les  productions    agricoles  de   la 

Tagriculture  de  subir  complètement  France  se  classent  de  la  manière  suf- 

rheareuse  influence  du  grand  mou-  vante  : 

Tendent  révolutionnaire  qui ,  depuis        1°  Céréaies.  —  D'après  des  docu- 

1789,  s'était   étendu  de  la  politique  ments  administratifs,  la  moyenne  des 

i  toutes  les  branches  de  l'industrie,  produits  annuels  de  l'agriculture  sur 

Néanmoins  Napoléon,  dont  le  vaste  quatre  années  (1836-1828),  a  été: 

mt  éuit  sans  ocsse  ixscupé  de  tout  bw. 59.595.600  hectolitre.. 

ce  qui  pouvait  accroître  les  richesses  Métcîi ■  i«4ei .600 

rt  les  ressources  de  la  France,  près-  seigi*.. «9.164.600 

criîit  d'utiles  mesures,  et  l'on  ne  peut  ^;„i„ "t'ItVl^ 

ooUier  qu  on  lui  doit  la  éulture  en  Aroine 31,066.587 

r^.£t^2'^*"''''n'   ^'P"''  ^^^^l  Total...   ,55.5o..,37hectolitm.* 

tt  France  s  est  occupée  sans  cesse  et  •     •/  / 

lou^crl  avec  succès  de  perfectionner        Ces  cent  cinquante-cinq  millions  et 

w  théories  et  les  instruments  agri-  demi  d'hectolitres,  représentant  une 

œles;  on  a  créé,  à  Roville  et  à  Cri-  valeur  de  2,700,000,000,  sont  récoltés 
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sur    t4, 000, 000    d*bectares,    dont  offrent  à  rhonime^  et  durant  Thiver 

4,500,000  sont  affectés  à  la  culture  aux  animaux ,  une  excellente  nourri- 

du  froment  (les  blés  les  ulus  beaux  ture ,  n'est  cultivée  en  grand  que  dans 

sont  ceux  du  Danpbiné,  du  Langue-  une  zone  dont  rextrémîté  septentrio- 

doc  et  de  la  Provence;  les  terres  qui  nnle  est  marquée  par  une  ligne  sVten- 

en  rapportent  le  plus  sont  celles  du  dant  du  département  de  la  Charente- 

Berri,  delà  Beauce  et  de  la  Picardie);  Inférieure  a  celui  du  Bas -Rhin;  et 

2,000,000  à  celle  du  seigle;  1,180,000  Textrémité  méridionale  par  une  ligne 

à  celle  de  Torge,  lo  reste  aux  autres  parallèle  s'étendant  du  département  de 

grains.  i'Ariège  à  celui  de  l'Ain.  Le  produit 

Le  produit  brut  d'un  hectare  est,  annuel  de  cette  plante  est  de  6,000,000 

dans  le  nord ,  de  69  fr.  ;  dans  le  midi ,  d'bectolitres. 

de  â6  fr.  50  c.  ;  dans  les  Landes  et  les  Sarrasin.  — Il  réussit  bien  partout; 

Alpes ,  de  6  fr.  Auprès  de  Paris ,  de  mais  on  le  cultive  de  préférence  dans 

216  fr.  Le  terme  moyen  est  de  34  fr.  (*).  les  terrains  trop  maigres  pour  donner 

MaU.  —  Cette   plante   précieuse,  du  blé.  Son  produit  est  ae  7,727,200 

dont  les  feuilles  nourrissent  durant  hectolitres. 

l'été  les  bestiaux,  et  dont  les  grains  Graines  oléagineuses,  —  La  plus 

liT  toos  d  précieuse  est  le  cotea ,  dont  il  existe 

C)  Au  quatoniènia  siWe  i«Kti«r               '  d'Immenscs  plantations  dans  le  dépar- 

de  rroinciit valait i5  tcment  du  Nord  principalement,  et 

C'»"'  **'  i^J^-^e 5  ^^"^  ^"^  ^"  Pas-de-Calais ,  de  la  SHne- 

fèl«".V.'.V.........'         irt  Liférîeure,  de  l'Oise,  de  la  Marne, 

poU i «3  des  Vosges ,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

La  queue  de  Tin 6  Lc  lîu ,  cuItlvé  principalement  dans 

Iji  charretée  de  foin a         8  , ..         .  «.  ■   • '^     j      i 

Un  cheval i5  "^^  départements  voisms  de  la  mer, 

Un  ixcuf.  .'!*.!'. ! 9~  surpasse  en  beauté  celui  de  tous  les 

rHinoutoi '     '*  autres  pays  de  l'Europe.  C'est  là  la 

liu'imroBwi .*.'.' !.'.'...'..'..." .'.;..!   a     lî  causcdc  la  supériorité  des  batistes 

unr  poui*. s  françaises. 

r„  «...i  d'oeufs 3  Le  chanvre ,  bien  que  culti\^é  dans 

Une  livre  de  beorre 8  &<.i              3       jt-n 

lin  atiier  de  iiûei i      5  prcsque  toutcs  Ics  parties  de  la  France , 

Une  iiire  de  cire a      8  nc  pcut  suffirc  aux  besoins  de  la  con- 

Une  journée  de  «j>.«»««|^^"»""- *  «  sommation ,  et  l'on  est  contraint  d'en 

ui  (agM  d:une"fnord'â»  garçoi          *  tirer  dc  l'étranger.  Les  départements 

de  charrue 7  Qui  en  oroduiscnt  Ic  plus  soHt  ccux  de 

1,  .  .   "        .  ..^'.""l ***"'«•'•  }     '**^  fa  Sarthe,  de  la  Marne,  des  Vosges, 

11  n  est  pas  sans  mterrt  de  rapprocher  cet  era-  «^    itTii^  Ji  tt'i.;    ^       j       i«t   «            V:    a 

Inations  d«  prix  énorme*  auxquels  s'étaient  éle-  dC   I  Ille-Ct- Vilaine  ,   dC    1  ISCrC    Ct    dO 

Tées  les  denrées  à  la  fin  du  inûsièiiie  sièrle.  Alors  on  LOt-Pt-GarODne. 

payait  pour  un  litre  de  Tmnisiique...     Jfjoc.  TobaC.  -—   Lc   gOUVemcment,    qUÎ 

poorweliTredeviiude'deboeuV;     a       4Ô  S'PSt  réscrvé  IC  mOUOpolC  de  la  VCntC 

m        de  }>orc 3    60  du  tabac ,  en  a  restreint  la  culture  atix 

de  bon  lard.  ^...    4     80  geuls  départements  du  Finistère,  de 

"        îiLh'ïe"^^^^^  Lot-et-Garonne ,  du  Nord ,  et  du  Haut 

ou  du  pays  des  Uar  Ct  BaS-Rhin. 

.  •** f  Plantes  tinctoriales,  —  La  garance , 

'^:"  rpS'."!;  ;  ;  :  ;  :  :  ;  ;  ;  îa  ^e  pastel ,  la  gaude  et  le  safran ,  sont 

H    nn  rUvre 33  cultivés  dans  les   dénartements   des 

»    on  cent  d'boitres aa     5a  Bouchcs-du-Rhône ,  ot  l'Hérault,  du 

:    îirradh'"'*  ;::;;:;;           ÎÔ  Loiret ,  de  Lot-et-Oaronne ,  du  Nord , 

"           »    un  litre  de  Tinaigre t     70  dc  Vauclusc  ct  du  Haut  et  du  Bas-Rhîn. 

»     nne chaussure  do labnurrur  a;  IlOUhlon.  —  Il  n'CSt  CUltivé  Cn  grand 

:   «a. journée der^'n!:::  Vr    II  q»?  dans  les  pays  où  la  bière  est  la 

»              •         de  marbrier. .   i3      &o  bOISSOU  COmmune. 


DE  L'UISTOIRK  DE  FRAISCE.  178 

Ltspiantespotugèreset légumitteu'  manufacturière,  quelle  est  Tiropor- 

êeSf  comme  la  pomme  de  terre ,  les  ha*  tance  pour  la  France  de  l'industrie 

rioots,  les  lentriles,  les  navets,  les  agricole.  Il  faut  se  souvenir  d'ailleurs, 

choux,  etc. ,  réassii^sent  généralement  que  c'est  Pagriculture  qui  fait  les  meil- 

bioi  partout,  et  sont  d'une  excellente  leurs  soldats  ;  et  que  les  hommes  exer* 

r alité.  Enfin,  depuis  quelques  années,  ces  aux  rudes  travaux  des  champs  sont 

cuiture  de  la  betterave  occupe  cent  plus  propres  aux  fatigues  de  la  guerre 

fio^  mille  ouvriers ,  et  absorbe  un  que  les  hommes  débiles  qui  sortent 

capital  de  60,000,000.  des  manufactures. 

Mais,  au-dessus  de  toutes  ces  cul-  Agbier.  —  Impôt  levé  au  moyen 

tures,à  l'exception  des  céréales,  il  faut  âge  sur  les  champs,  et  nommé  aussi 

placer  celle  des  vins.  Deux  millions  champart  et  terrage. 

d'hectares,  qui  resteraient  entièrement  A  gu  esse  au.— Voyez  D'aguessbau. 

stériles,  ou  qui  ne  donneraient  que  de  A  gui  l'an  neuf.  —  Fête  populaire 

chéttves  récoltes ,  produisent  plus  de  célébrée  autrefois  en  France ,  nrind- 

40,000,000  d'hectolitres  de  via,  les-  paiement  dans  la  Bretagne  et  dans  la 

qods  rapportent  800,000,000  de  fr.,  Picardie,  ta  veille  du  jour  de  l'an,  et 

et  alimentent    un   grand  commerce  à  laquelle  se  mêlaient  quelques  souve- 

d'fxportation.  nirs  ou  plutôt  quelques  traditions  de 

Les  prairies  naturelles  ou  artificiel-  l'antique  religion  des  druides.  Ancien- 

les  sont  d'un  produit  peu  inférieur.  nement,  en  effet,  on  allait,  la  veille  de 

D'après  les  documents  officiels  pu-  la  nouvelle  année ,  chercher  dans  les 

hlîés  par  M.  Duchâtel ,  lorsqu'il  occu-  forêts  voisines  du  gui  de  chêne,  qu'on 

pit  le  ministère  du   commerce,  la  envoyait  à  ses  parents  et  à  ses  amis 

division  physique  et  agricole  de  la  en  guise  de  talisman.  Plus  tard  ce  fu- 

France  peut  être  présentée  par  les  rent  les  pauvres  qui  allèrent  quêtant 

chifTres  suivants  :          "  leurs  étrennes  au  cri  de  au  gui  Van 

T<Tm i.bo.nbio aS.ssg.iSiheciares.  »*««/  l^^e  Ordonnance  synodale  de 

»»w 4.834.0a I  1596  défendit  les  haccheiettes  :  c'é- 

Jjgl^ ''i^l'î  ^^^^  ^^^^  même  fête,  mais  célébrée 

v«çm  rt  jVrfi;;;.:  ::;;:;:    'eîs.^  Pa»;  des  jeunes  cens.  Conduits  par  leur 

OMnin^asinaici,  etc 64.489  foUet  OU  chef,  ils  pénétraient  daus  les 

L«d«.  pàtis.  brayrre* 7.799.6/»  maisous  avpc  dcs  dauscs  ct  des  chan- 

t-i.md.T«« 951934  sons  souvent  trop  libres ,"  ct  faisaient 

Ajoutons ,  pour  donner  de  suite  la  toujours,  avec  le  même  refrain  au  gui 

division  de  la  surface  de  la  France.  /»«»  ^euf,  une  quête  pour  les  cierges 

H»«p  rt  abmiToirs ao9,43i  bectam.  de  l'églisC.  CcttC  fêtC  avant  pluS  d'uiie 

ça»,i de o.Tiir>ii»n >."<  fojg  occasionué  des  desordres  et  des 

■«■m.  dmains  rt  places. .. .      i.aiS.iiS  ^ ,    ,  r  »      u    i«  n       -.      •»  ' 

B^i^m. )ac« et miUemnx... .     454,3o5  scaudalcs ,  fut  abolic par lautorite  ec- 

^«^àamiint*u9n  prodoeiiff  i,ao9,43i  cléstastiquc  ;  mais  Ic  cri  au  gui  tan 

*'!I^ri!l?j!!!lV*"'nîlf'             I  neuftsX  encore  resté  dans  les  campa- 

wi,  riabiiMeiBcnts  publir*.           »  7.774  j             ■              j'         ^             ^            ~ 

iipff€citd«»propHé(L bâties.    a4i.M>  S"^  ^^  quclqucs  départements  comme 

•    .    — ', — : — 777  ï*"^  C"  de  réjouissance  pendant  les  der- 

^•*'' 5«.76o.a33  bcci.re..  „  j^^g  j^^^^  ^^  l'année. 

Tous  ces  champs ,  prés ,  vignes ,  etc. ,  Aguilles.  —  Hameau  de  Provence, 

dont  nous  venons  de  présenter  la  con-  à  une  lieue  deux  tiers  ouest-nord-ouest 

teoance,  sont  possèdes  par  10^896,682  d'Aix.  C'était  un  fief  appartenant  aux 

oootribuables ,  et  forment  123,360.338  seigneurs  d'Argens. 

parcelles,  dont  le  capital  est  estimé  Aide  de  camp.  —  Officier  spécia- 

a48  mi  liards ,  sans  compter  10  mil-  lement  attaché  à  un  général  pour  por- 

liards  d'hvpothèques ,  établis  sur  la  ter  ses  ordres  écrits  ou  verbaux ,  et 

propriété  foncière.  Aussi ,  en  présence  remptir  les  missions  de  tout  genre  que 

de  ces  chiffres,  faut-il  reconnattre,  son  chef  lui  confie, 

malgré  les  prétentions  de  Tindustrie  Aide-toi,  le  ciel  t'aidbeà.—  So- 
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ciété  délèbre  sôus  la  restauration  ^  çui 
organisa  la  lutte  contre  le  ministère 
Poiignac  et  prépara  en  1830,  avant  la 
révoTutioa  de  juillet,  le  refus  de  l'im- 
pdt.  M.  Guizot  eo  a  été  membre. 

AiDRS»  —  Du  mot  latin  atixilium , 
assistance  pécuniaire,  si  «Ton  peut  le 
dire*  qjai  était  donnée  par  le  vassal  à 


son  seigneur. 


Jide  de  relie/.  Droit  payé  par  les 
,  vassaux ,  en  cas  de  mort  du  seigneur 
immédiat,  pour  aider  ses  héritiers  à 
relever  leur  fief.  —  Taxe  due  par  les 
vassaux  pour  aider  les  héritiers  du  sei- 
gneur décédé  à  payer  le  relief  au  fief 
chevel. 

Aide-cheveL  Taxe  payée  par  les  vas- 
saux au  seigneur  duquel  ils  relevaient. 
Il  y  avait  trois  sortes  d'aides-chevels  : 
V  Vaide  de  chevalerie,  celle  qui  se 
payait  au  seigneur  quand  on  armait 
chevalier  son  fils  aîné  ;  2"*  Vaide  de 
mariage  y  lorsqu'il  mariait  sa  fille; 
3*"  Vcdde  dcrançouy  lorsqu'il  était  fait 
prisonnier.  On  appelait  aussi  les  aideé- 
chevels  droits  de  complaisance,  parce 
qu'ils  dépendaient  de  la  bonne  volonté 
des  vassaux;  on  les  nommait  encore  ai- 
des eoutumiéres  et  communes,  aides 
de  noblesse,  baux,  devoirs,  loyattx 
aides, 

Aides  libres  et  gracieuses.  C'étaient 
celles  qui  étaient  offertes  au  seigneur 
dans  les  nécessités  imprévues. 

Aides  raisonnables^  celles  qui  étaient 
taxées  selon  la  faculté  de  chacun. 

Aides  de  Vhost  et  de  chevatichée , 
celles  qu'on  payait  au  seigneur  lors- 
qu'on ne  pouvait  le  servir  a  la  guerre 
en  personne. 

En  général,  dans  l'administration 
financière  de  ta  France,  sous  l'an- 
cien régime,  aides  signifiait  propre- 
ment l'impôt  mis  sur  le  vin  et  sur 
les  boissons ,  et  par  extension  toutes 
les  levées  de  deniers  ordonnées  par  le 
roi  pour  les  nécessités  de  l'État.  (Voyez 
au  mot  Financer,  voyez  aussi  CouB 
DES  Aides.  ) 

Le  général  des  aides,  dans  l'an- 
cienne administration,  était  un  offi- 
cier de  finances  nommé  par  les  états  et 
chargé  de  la  perception  des  aides. 
.    ^IGLS.  CbarlemagneetiSapoléon  mi- 


retitdans leursarmes un  aigle,  emblème 
de  la  force  et  de  la  puissance.  $oiis 
Napoléon ,  les  drapeaux  des  régimeiits 
étaient  tous  surmontés  d'un  aigle. 

AïOLE  (  r  ) ,  ville  du  département  de 
l'Orne,  arrondissement  de  Mortagne 
et  chef-lieu  de  canton;  elle  est  située 
sur  le  penchant  de  deux  collines,  au 
bord  de  la  Bille,  à  onze  lieues  sud- 
ouest  d'Evreux ,  et  doit  son  origine  à 
un  château  bâti  au  commencement  du 
onzième  siècle  par  Fulbert  de  Beina. 
Un  aigle  étant  venu  placer  son  aire 
sur  les  constructions  déjà  avancées,  le 
château  fut  nommé  Castrum  aqui- 
lense,  et  l'on  voit  aujourd'hui  encore 
un  aigle  colossal  aux  ailes  étendues  sur 
le  haut  de  la  tour  de  la  cathédrale. 
C'est  dans  ce  château  que  Charlesde  La- 
eerda,  connétable  de  France,  fut  as- 
sassiné, en  1354,  par  les  émissaires  de 
Charles  de  Navarre ,  surnommé  le  Mau- 
vais. En  1118,  les  Français  s'en  em- 
parèrent pour  la  première  'ois  sur  les 
troupes  du  duc  de  Normandie,  roi 
d'Angleterre;  et,  en  1568,  elle  tomba 
aux  mains  d'un  chef  des  protestants, 
le  vicomte  de  Dreux.  Le  château  du 
ci-devant  seigneur,  bâti  au  centre  de  la 
ville,  sur  les  dessins,  dit-on,  de  Man- 
sard ,  est  construit  en  briques  comme 
toutes  les  maisons  du  pays;  son  aspect 
est  lourd  et  peu  gracieux,  mais  les 
immenses  tîlteuls  qui  l'entourent  sont 
un  sujet  d'étonnement  pour  les  voya- 
geurs. L'Aigle  ne  compte  que  cinq  mille 
quatre  cent  douze  habitants  ;  cependant 
son  commerce  est  très-actif,  et  sa  fa- 
brique d'épingles ,  déjà  fort  importante 
sous  Louis  XIV,  est  la  plus  considé- 
rable du  royaume  ;  ses  autres  objets  de 
commerce  sont  la  clouterie,  le  fil  de 
carde  et  le  laiton,  etc.  La  ville  fait 
dans  ce  genre  environ  pour  six  millions 
d'affaires  tous  les  ans.  Avant  I»  révo- 
lution ,  l'Aigle ,  qui  avait  été  longtemps 
la  première  baronnie  du  duché  a*Alen- 
con,  était  marquisat  et  vicomte  avec 
Aaute  justice.  Cette  barorinie  avait 
passé,  sur  la  fin  du  douzième  siècle, 
dans  la  maison  d'Ilarcourt,  puis  dans 
celles  de  Penthièvre,  de  Bretagne,  de 
Lacerda,  de  Bresse  (1437),  d'Aubray 
(1550),  des  Acres  (1587). 
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AfCiTÂBBL.  Voyez  Agnadbl. 

AiGKAN ,  académicien  et  écrivain  {a- 
torieux,  né  a  Beaugenci-sur- Loire  en 
1773.  Il  eot  le  courage  de  faire  praître , 
trois  semaines  après  le  31  janvier  1793, 
Boe  tragédie  intitulée  la  mort  de 
Loois  XVI.  Le  21  mars  1804,  trois 
jours  après  Texécution  du  duc  d'En* 
^ien,  il  publia  dans  le  journal  des 
DâMts  une  traduction  en  vers  de  Tépi- 
sode  dePacuvius;  on  y  remarquait  ces 
Ters: 

^  It  naf  d'an  héro*  teraé  sous  nos  pertiqaet 
Be  Moille  point  nia  Uble  «l  nos  dieux  donettiqaes, 

t«  frapper  Annihal 

laie  nidle  d'Anaibal  el  »oo  son  asMsain. 

Et  cependant  Aignan  était  alors  aide 
des  cérémonies  et  secrétaire  impérial 
pour  rintroduction  des  ambassadeurs. 
Jeté  dans  Topposition ,  de  1815  à  1824, 
t»r  la  restauration,  qui  ne  se  souvint 
ni  de  sa  tragédie  de  Louis  XVI,  ni  de 
tes  Ters  pour  le  duc  d'Eu^hien ,  il  Tho- 
fiora  par  son  caractère  comme  honmie 

{^rivé,  et  trouva  même  quelque  force 
ittéraire  dans  la  (wlémiaue  à  lanuelle 
il  se  livra.  Nommé  membre  de  1  Aca- 
démie française,  le  3  mars  1814,  en 
remplacement  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  il  mourut  te  21  juin  1824.  Sa 
traduction  en  vers  de  VJiiade  est  assea 
estimée. 

AighàC3c.  —  Il  exista  deux  poètes 
de  ce  nom,  tous  deux  nés  à  Vire  en 
Normandie,  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle,  tous  deux  fcères  et  inséparables 
dans  leurs  travaux.  Ils  traduisireut  en 
vers  Qorace  et  V  irgile.  Leur  traduction 
de  Virgile,  qui  parut  en  1582,  est  re- 
marquable comme  étant  la  première 
traduction  en  vers  héroïques  français 
de  ce  poète,  et  parce  qu'elle  présente, 
ce  qui  était  rare  alors,  raiternative 
des  rimes  féminines  et  masculines 
exactement  observée.  Ils  étaient  sei- 
gneurs du  bourg  d'Aignaux  (Manche) . 
qui  comptait  au  dernier  siècle  cent 
loizaiite  et  onze  feux,  à  quelque  dis- 
tance ouest-nord-ouest  de  Saint-LÔ. 
Leur  nom  de  £amille  était  Lechevalier. 

AiGUBi.  ou  Agnelet. — Nom  d*une 
iBoeDDe  monnaie  française  qui  por- 
tait 00  agneau  en  efiigie,  et  qu*on  ap- 
^t  aiutd  pour  cela  mouton  d*or. 


Autour  de  Tagneau  se  trouvait  cette 
inscription  :  Jgnus  Dei,  quitoUùpeC' 
çata  mundi,  miserere  nobis,  qui  de- 
vait s*étonner  d'être  écrite  sur  unp 
pièce  de  monnaie  ;  et  derrière  on  li- 
sait :  Christus  vincit,  Christus  reanat, 
Chrisius  imperat.  Le  poids  légal  des 
agnelets ,  de  Louis  IX  au  roi  Jean,  était , 
en  grammes,  de  4,091,  et  la  valeur  de 
chaque  pièce  de  1 3  fr.  95  cent.  Le  poids 
légal  des  agnelets  du  roi  Jean  était  de 
4 g., 707,  leur  titre  légal  980,  leur  va- 
leur 16  fr.  50  cent.,  et  le  titre  du  tarif 
d82  (voyez  AIonnaies). 

AiGUEBELLE,  petite,  ville  de  la  Sa- 
voie, où,  le  8  avril  1814,  le  colonel 
d'état-major  Favre  repoussa  avec  deux 
bataillons  seulement  une  division  au- 
trichienne commandée  par  le  général 
Bubna. 

AiGii£S*MoBTES,  petite  ville  du  dé- 
partement du  Gard,  arrondissement 
d'Uzès  et  chef-lieu  de  canton,  à  neuf 
lieues  de  ISiincs.  Sa  population  ne  s'é- 
lève pas  au-dessus  de  deux  mille  huit 
cent  quatre-vingt-dix-sept  habitants. 
Sur  remplacement  qu'elle  occupe  était 
autrefois  une  abbaye  de  moines  béné- 
dictins, détruite  par  les  Sarrasins  en 
775,  et  rebâtie  par  Charlemagne  en 
788.  Le  voisinage  du  couvent  et  celui 
d^une  tour  construite  pour  protéger  le 
pays  favorisèrent  rétablissement  d'un 
village,  qui  se  forma  j)eu  à  peu  entre 
la  forteresse  qui  défendait  les  pro- 
priétés des  habitants  dans  ce  monde, 
et  l'abbaye  qui  assurait  leur  salut  dans 
Pautre.  En  1218,  saint  Louis,  ne  pos- 
sédant pas  un  seul  port  sur  la  Médi- 
terranée, acheta  des  bénédictins  ce 
village ,  qui  avait  pris,  des  marais  dont 
il  était  déjà  alors  entouré,  le  nom 
d'Aigues-Mortcs.  La  mer  n'en  baignait 
pas  plus  les  murs  à  cette  époque  que 
maintenant,  où  elle  en  est  éloignée 
d'une  lieue  environ;  mais  un  canal 
nommé  te  Grau-Louis ,  et  dont  on  voit 
encore  des  traces  entre  le  rivage  et  la 
ville,  mettait  celle-ci  en  communica- 
tion avec  la  mer.  Devant  le  Grau-Louis 
s'étendait  une  rade  immense,  où  les 
flottes  de  saint  Louis  purent  se  réunir, 
et  dans  laquelle  attendaient  les  petits 
navires  qui  voulaient  entrer  dans  \t 
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port  méine  d'Aîgues-Mortes,  en  re- 
montant le  Grau-Louis  et  le  Canal- 
Vieil,  d*oii  ils  pénétraient  jusqu'à  la 
Grande-Roubine,  et  de  là,  par  une 
ouverture  que  les  sables  ont  a  moitié 
comblée,  dans  l'étang  qui  baigne 
les  murs  de  la  ville,  et  qui  était,  au 
moyen  â^e,  plus  large  et  plus  pro- 
fond qu'aujourd'hui.  C'est  là  que  s'em- 
barqua, par  deux  fois,  saint  Louis 
pour  le  voyage  d'oultre-mer.  Son  fils, 
Philippe  le  Hardi,  suivant  sa  reconi- 
manaation,  fortifia  Aiguës -Mortes, 
dont  le  commerce  fut  pendant  un  siècle 
très-florissant.  Mais,  vers  le  milieu  du 
quatorzième,  on  laissa  les  canaux  s'en- 
sabler, et',  malgré  les  travaux  exécutés 
Sar  l'ordre  du  roi  Jean ,  de  Charles  VI , 
e  François  I"  et  de  Henri  IV,  cette 
ville,  déchue  de  son  ancienne  prospérité, 
ne  put  jamais  se  relever.  Louis  XIII , 
ou  plutôt  Richelieu  (voy.  Agde),  fit 


ouvrir  le  Grau  du  Roi,  qui  est  aujour- 
d'hui le  port  de  la  ville.  Napoléon ,  qui 
fit  tnnt,  comme  Richelieu,  pour  les 
grands  travaux  d'utilité  publique,  avait 
conçu  pour  Aiguës- iMortes  un  projet 
•  qui  y  aurait  appelé  le  commerce.  La 
villeVst  située  au  point  de  jonction  des 
canaux  de  la  Radelle,  du  Rourgidou  et 
de  Beaucaire.  Cette  position  lui  don- 
nerait une  grande  importance  si  elle 
pouvait  avoir  un  bon  port,  où  arrive- 
raient en  foule,  surtout  à  Tépoque  de 
ta  foire  de  Beaucaire,  une  des.  plus 
considérables  du  monde  (voy.  ce  mot), 
tous  les  navires  qui  manquent  d'abri 
sur  cette  côte  marécageuse.  Napoléon 
fit  dresser  tous  les  plans  nécessaires 
pour  atteindre  ce  but.  Le  Grau  du  Roi 
et  le  canal  de  la  Grande-Roubine  de- 
vaient être  creusés  de  nouveau;  à  la  jonc- 
tion de  ce  canal  avec  ceux  de  la  Radelle 
(qui  communique  aveclegrand  étang  de 
Àlauguio,  à  Textrémité  duquel  s^elève 
la  ville  de  Cette) ,  du  Bourgidou  (qui 
vient  du  Rhône)  et  de  Beaucaire,  im 
vaste  bassin  bordé  de  quais  aurait  été 
construit.  Ces  travaux ,  dont  la  dépense 
se  serait  élevée  à  près  de  sppt  cent  mille 
francs,  furent  mis  en  adjudication  en 
1810,  mais  les  événements  politiques 
en  ont  arrêté  l'exécution. 
Quelques  souvenirs  historiques  posté- 


rieurs aux  croisades  de  saint  Louis  se 
rattachent  à  cette  ville.  En  1421 ,  toute  la 
fi;arnison  bourguignonequi  s'v  était  en- 
fermée fut  surprise  et  éj^orgée;  afin  de 
prévenir  les  miasmes  qui  se  seraient  ex- 
halés de  tant  de  cadavres,  on  les  entassa 
dans,  une  fosse  sous  des  monceaux  de 
sel  ;  de  Ihleproverbe Bourg uignoft salé. 
En  1538, François  P'^etCharlesQuint 
eurent  une  entrevue  à  Aigues-Mortes. 
A  la  paix  de  1576,  les  calvinistes  obtin- 
rent Beaucaire  et  Aigues-Mortes  pour 
places  de  sûreté.  Aujourd'hui,  cette 
ville  est  soumise  aux  charges  des  autres 
villes;  mais,  avant  la  révolution,  par 
suite  des  privilèges  de  saint  Louis, 
confirniés  par  ses  successeurs,  elle 
avait  l'exemption  de  tous  péages  et  Im- 
pôts de  ville  et  de  province,  de  tailles, 
taillons,  logements  de  gens  de  guerre , 
étapes ,  réparations  de  rivières ,  chaus- 
sées, chemins,  dîmes  de  biens  fonds, 
etc.  ;  de  sorte  que  la  communauté  ne 

f>ayait  au  roi ,  son  seigneur  direct,  que 
a  capitation.  En  outre,  elle  avait  le 
droit  de  prendre  toutes  les  années, 
aux  salines  de  Peccais,  francs  et  quittes 
de  tous  droits  de  gabelle,  trente  gros 
muids  de  sel  ou  quatre  mille  trois  cent 
vingt  minots.  Depuis  une  concession  de 
Henri  IV,  le  lieutenant  du  Viguier, 
première  autorité  de  la  ville,  était  tou- 
jours le  consul  même  de  la  cité. 

AiGUESPEBSRs.  —Ville  à  cinq  lieues 
de  Clermont  (  Puy-de-Dôme  ) ,  et  pa- 
trie de  l'Hôpital  et  des  Marillac. 

Aiguillon.  —  Petite  ville  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  arroa- 
dissement  d'Agen,  à  cina  lieues  et 
demie  nord -nord -ouest  a'Agen,  au 
confluent  du  Lot  et  de  ta  Garonne, 
dans  une  vallée  fertile  en  crains,  vins, 
chanvre  et  fruits.  Son  origine  est  an- 
cienne, car  on  y  a  trouvé  oes  restes  de 
constructions  romaines.  Au  moyen  âge 
elle  était  entourée  de  fortifications  qui 
la  rendaient  imprenable;  cependant 
elle  tomba  au  pouvoir  des  Anglais. 
Jean ,  duc  de  Normandie ,  étant  venu 
l'attaquer  à  la  tête  de  soixante  mille 
hommes,  elle  résista  à  un  siège  meur- 
trier de  cinq  mois ,  que  la  bataille  de 
Créx^y  força  enfin  à  lever.  En  1430,  les 
Anglais  reprirent  la  ville,  mais  le  ch&- 
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ten  rélista.  Henri  IV  érigea  Aiguillon 
en  duché-pairie  en  faveur  du  duc  de 
Majenne.  Louis  XHI  donna  ensuite 
oe  duché  au  seigneur  de  Puviaurens , 
et,  en  1638,  à  Madeleine  de  ^ignerod, 
nièce  du  cardinal  de  Richelieu,  et  oui 
fat  créée  duc  et  pair.  C'est  par  elle 
que  ce  duché  pssa  en  1731  à  son  ne- 
veu le  comte  d  Agénois,  si  célèbre  sous 
le  nom  de  duc  d'Aiguillon. 

Aiguillon  (  Armand  Vignerod  Du- 
plessis  Richelieu ,  duc  d'  ) ,  naquit  en 
1730.  Louis  XV  craignant  de  trouver 
en  lui  on  rival  auprès  de  la  duchesse 
deChàteauroux,  l'envoya  à  l'armée  d'I- 
talie, où  il  se  distingua  en  174:1  à  l'at- 
taque de  Château -Dauphin.  Nommé 
goriremeur  d'Alsace,  puis  de  Bre- 
tagne, il  souleva  le  parlement  de  cette 
dernière  provmce  par  les  actes  arbi- 
traires qu'il  se  permit.  En  1758,  du- 
rant la  guerre  de  sept  ans ,  les  Anglais 
ayant  fait  une  descente  en  Bretagne, 
furent  repousses  avec  perte,  et  le  pro- 
cureur général  du  parlement  de  Breta- 
gne, la  Ghalotais,  saisit  cette  occasion 
ritr  accabler  sous  le  poids  du  ridicule 
duc  d'Aiguillou ,  qui  s'était  tenu , 
diton,  durant  l'action,  dans  un  mou- 
lin voisin  du  chamo  de  bataille.  «  Si 
«  notre  général  ne  s^est  pas  couvert  de 
«  gloire ,  disait  la  Chalotais  (voyez  ce 
«  mot) ,  il  s'est  du  moins  couvert  de  fa- 
«  rine.  «  Encouragé  par  les  succès  de  la 
nttgistrature  qui ,  à  la  même  époque, 
Tavaitemportédans  plusieurs  provinces 
ior  l'autorité  militaire ,  le  parlement 
de  Bretagne Icontinua  ses  plaintes ,  ac- 
onant  le  gouverneur  d'exactions  et  de 
crimes  énormes....  Une  enquête  fut 
même  eommeocée  contre  lui.  Mais  le 
due  retourna  l'accusation  contre  ses 
adversan^,  et  la  Chalotais,  accusé  par 
kii  auprès  de  la  cour,  qui  s'effrayait 
de  Paudaee  des  parlements,  d'un  com- 
plot tendant  k  renverser  les  lois  de  la 
monarchie,  fut  arrêté  et  conduit  avec 
ion  fils  et  trois  conseillers  dans  la  ci- 
tadelle de  Saint-l^lalo.  Les  accusés  fu- 
Tnt  soustraits  à  leurs  juges  naturels  et 
envoyés  par-devant  une  commission. 
1^  fenatté  avec  laquelle  d'Aiguillon 
I  était  conduit  devant  les  attaques  de 
toa  pariement  fit  sa  fortune ,  car  les 


royalistes  portèrent  jusqu'aux  nues  son 
courage ,  et  prophétisèrent  que  le  pe- 
tit-neveu du  cardinal  de  Richelieu 
rendrait  un  jour  à  l'autorité  toute  sa 
force.  Cependant  le  parlement  de  Pa- 
ris, soutenu  par  le  duc  (ieChoiseuI,  alors 
premier  ministre,  prit  en  main  la  dé- 
fense de  la  Chalotais  et  de  ses  coac- 
cusés, et,  sur  ses  réclamations,  les 
pouvoirs  de  la  commission  furent  sus- 
pendus. Mais,  en  décembre  1766,  le 
parti  de  la  cour  fit  rendre  un  édit  qui, 
en  interdisant  contre  eux  toute  pour- 
suite ultérieure,  les  condamna  à  l'exil. 
C'était  un  triomphe  pour  le  duc  d'Ai- 
guillon :  aussi  forma-t-il  le  projet  de 
détruire,  ou  du  moins  d'annuler  pres- 
que entièrement  le  parlement  et  les 
états  de  Bretagne.  Se  croyant  sûr  de 
réussir,  il  poussa  la  hardiesse  jusqu'à 
présenter  aux  états  de  cette  provmce 
un  projet  de  règlement ,  par  lequel  ils 
auraient  abandonué  le  plus  précieux 
de  leurs  droits,  celui  de  fixer  et  de  lever 
l'impât.  Cette  tentative  audacieuse  fit 
éclater  des  plaintes  si  énergiques,  que 
le  duc  fut  rappelé  et  son  procès  repris. 
Mais  le  chancelier  Maupeou  évoqua 
cette  affaire  à  la  cour  des  pairs,  et  en 
1770  le  roi  vint  justifier  lui-même  le 
duc  dans  un  lit  de  justice  au'il  tint  à 
cet  effet.  Peu  après,  Le  duc  oe  Choiseul 
fut  disgracié ,  et  le  duc  d'Aiguillon 
nommé  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. Il  forma  alors  avec  le  chancelier 
Maupeou  et  l'abbé  Terray,  ministre 
des  finances,  ce  célèbre  triumvirat  qui 
détruisît  les  anciens  parlements.  Tan- 
dis que  Maupeou  retirait  la  couronne 
du  grejfe^  et  que  l'abbé  Terray  faisait 
une  véritable  banqueroute  par  ses  ré- 
formes sur  les  rentes  de  l'Etat,  le  duc 
d'Aiguillon,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, laissait  la  Prusse ,  l'Autriche  et 
la  Russie  opérer  l'inique  partage  de  la 
Pologne,  grave  atteinte  aux  droits  des 
peuples  aussi  bien  qu'à  l'équilibre  eu- 
ropéen. Lorsque  la  courageuse  confé- 
dération de  Bar  se  forma,  en  1768, 
pour  délivrer  la  Pologne  du  joug  de 
l'étranger,  elle  implora  l'assistance  de 
la  France  qui  avait  accepté  pour  reine 
la  fille  d'un  roi  de  Pologne,  Marie 
Leczinska,  épouse  de  Louis  XV;  mais 
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le  duc  d'Aiguillon  se  contenta  d'en- 
voyer un  corps  de  quinze  cents  hom- 
mes commandés  par  Dumouriez.  11 
crut,  il  est  vrai,  faire  pour  cette  mal- 
beureuse  nation  une  utile  diversion  eu 
engageant  la  Porte  à  déclarer  la  guerre 
à  la  Russie  ;  mais  les  résultats  en  fu- 
rent 1  affaiblissement  de  la  première 
de  ces  deux  puissances,  et  la  France, 
son  antique  alliée,  lui  vit  perdre  la 
Crimée  tout  entière.  Le  duc  d'Aiguil- 
lon ,  qui  avait  laissé  déclioir  la  France 
du  haut  rang  qu'elle  occupait  parmi 
les  nations  européennes ,  fut  enfin  ren- 
voyé du  ministère  à  l'avènement  de 
Louis  XVI ,  et  remplacé  par  le  comte 
de  Vergennes.  Il  retourna  dans  son 
ancien  gouvernement  de  Bretagne, 
et  y  acheva ,  au  milieu  du  mépris 
général,  sa  longue  et  honteuse  car- 
rière. 

Son  fils,  qui  porta  les  mêmes  noms, 
suivit  une  conduite  différente  :  pair 
de  France,  colonel  du  régiment  de 
Royal -Pologne,  commandant  des  che- 
vau-légers  de  la  garde  du  roi ,  il  se 
montra  dès  les  premières  séances  des 
états  généraux,  où  il  avait  été  député 
par  la  noblesse  d'Agen ,  zélé  partisan 
des  idées  nouvelles.  II  fut  au  nombre 
des  membres  de  la  minorité  de  la  no- 
blesse qui  se  réunirent  au  tiers  état  le 
25  juin ,  et,  dans  la  nuit  du  4  août,  il 
fut  le  second  de  son  ordre  à  renoncer 
à  ses  privilèges  féodaux.  Quand  la 
guerre  eut  été  déclarée  à  l'Autriche, 
le  duc  d'Aiguillon  commanda  les  trou- 
pes qui  occupaient  les  gorges  de  Po- 
rentruy  ;  maïs  une  lettre  qu'il  écrivit 
à  Barnave  après  le  10  août ,  et  dans 
laquelle  il  accusait  l'assemblée  d'usur- 
pation de  pou  voir  i  ayant  été  intercep- 
tée, il  fut  décrété  d'accusation  et  n'eut 
que  le  temps  de  passer  la  frontière.  Il 
se  retira  à  Londres,  et  mourut  à  Ham- 
bourg en  1800,  au  moment  où  Bona- 
parte venait  de  le  rayer  de  la  liste  des 
émigrés. 

AiGiiRANDE.  —  Ville  du  Berri  (  dé- 
partement de  rindre) ,  à  trois  lieues 
et  demie  sud-ouest  de  la  Châtre;  elle 
faisait  autrefois  partie  de  la  ierre 
Déoloise  et  de  la  baronnie  de  Château- 
roux  ,  moins  son  fauboug  nommé  Aigu- 


randette«  qui  était  mouvant  du  comte 
de  la  Marche. 

AiLLY.  —  Petite  ville  de  Normandie 
(dénartement  de  l'Eure) ,  à  trois  lieues 
sua-est  de  Pont-de-l'Arche.  Avant  la 
révolution ,  elle  comptait  241  feux;  et 
les  chanoines  de  Beauvais  étaient  oo- 
seigneurs  de  cette  paroisse. 

AiLLY  (Pierre  d'] ,  cardinal  et  théo- 
logien distingué,  qu'on  surnomma 
l'Aigle  des  docteurs  de  France  et  le 
Marteau  des  hérétiques ,  naquit  à  Coni- 
piègne ,  en  1350,  d'une  famille  obscure. 
Il  fut  le  maître,  au  collège  de  Pia- 
varre ,  de  Gerson  et  de  Clémangis, ces 
lumières  de  l'Église  gallicane ,  et  alla 
exposer  à  Avignon ,  devant  Icpape  Clé- 
ment VII,  les  motifs  de  la  conduite 
que  l'université  de  Paris  avait  suivie 
dans  la  querelle  du  schisme  (voy.  le 
second  vol.  de  l'Allemagne,  p.  49).  Le 
succès  qu'il  obtint  dans  cette  mission 
le  fit  nommer,  à  son  retour,  chancelier 
de  l'université,  aumônier  et  confesseur 
de  Charles  VL  II  n'en  montra  que  plus 
de  zèle  pour  éteindre  ce  schisme  dé- 
plorable ,  et  se  distingua  au  concile  de 
Pise  par  sa  fermeté ,  son  savoir  et  sa 
prudence.  Il  présida  même  la  troisième 
session  de  ce  concile ,  et  y  fit  décidçr 
que,  malgré  l'absence  du  pape  et  de 
ses  légats,  l'assemblée  continuerait  ses 
travaux,  qu'elle  se  déclarerait  supé- 
rieure au  pape,  et  annoncerait  que 
l'Église  avait  un  besoin  pressant  d'une 
réforme  dans  son  chef  et  dans  ses 
membres.  A  cette  curieuse  époque, 
où  les  esprits  éclairés  avaient  comme 
un  presseutinient  des  schismes  reli- 
gieux du  seizième  siècle ,  l'Église  s'agita 
Beaucoup  pour  prévenir  un  mal  inévi- 
table; et,  parmi  ceux  qui  s'élevèrent 
avec  le  plus  de  force  contre  la  multi- 
plicité et  Tignoi  ance  des  ordres  men- 
diants ,  contre  le  faste  des  prélats,  les 
usurpations  de  la  cour  de  Rome,  etc.; 
parmi  ceux  enfin  qui  voulurent  arra- 
cher l\  la  papauté  des  concussions  qui 
pouvaient  seules  sauver  son  autorité 
compromise  aux  yeux  des  |)euples, 
Pierre  d'Ailly  doit  être  certainement 
placé  au  premier  rang.  Mais  il  mourut 
en  1420,  avant  que  la  grande  lutte  de 
la  papauté  et  des  conciles ,  si  vivement 
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épfét  aa  ocàidït  de  ^isè ,  se  M  ter- 
minée. (Yoyezdans  le  deuxième  volume 
dePAllemagiié,  l'histoire  de  cette  lutte 
laz  coocîlcs  de  Pîse ,  de  Constance  et 
de  Baie.) 

AiiXT  <m  AiLLiB.  — -  Village  et  an- 
cienne seigneurie  sur  la  Dive,  â  deux 
ifeues  est -nord -est  de  Falaise.  On 
trouve  encore  plusieurs  villages  de  ce 
nom  en  AQvergoe ,  en  Picarclie ,  dans 
le  Gâtinais,  etc.  Ce  fut  aussi  le  nom 
(Tune  des  plus  anciennes  maisons  de 
Picardie,  qui  se  fondit  dans  celle  de 
PequignTy  laquelle  possédait  la  sei- 
gneurie de  ce  nom  et  la  vidamie  d*A- 
miens.  Charlotte  d'Ailly  épousa,  en 
Î6I9,  Honoré  d*Atbert,  seigneur  de 
(ladeoet,  créé  duc  deChauInesen  1631. 

AiMiiGUES  ou  Aymàbgubs.  — Pe- 
tite rille  du  département  du  Gard ,  ar- 
rondissement de  ïïimês,  et  portant 
autrefois  le  titre  de  baronnie;  apparte- 
nait, au  dernier  siècle,  où  sa  popula- 
tion était  de  vingt  mille  habitants ,  au 
duc  dUzès.  Cest  dans  cette  ville  que 
saint  Louis""  réunit  les  troupes  qu'il 
embarqua  à  Aigues-Mortes. 

AiMOix,  moine  bénédictin,  né  à 
Tiilefrancbe  en  Périgord ,  et  qui  nous 
a  laissé  une  HUtoire  des  Français, 
qui  s'arrête  à  la  seizième  année  du 
rè«ne  de  Clovis  II.  Aimbin  mourut  eu 
1008. 

AiHon .  —  Voyez  Aymon. 

Ain  {idanus  ou  Danus).  —  Rivière 
de  France  qui  prend  sa  source  dans 
le  Jura,  près  de  Nozeroi.  De  là  elle 
coule  d*abord  à  Touest ,  puis  au  midi  ; 
sépare  la  Bresse  d*avec  le  Bugey;  et, 
après  s*étre  grossie  de  quelques  autres 
petites  rivières ,  elle  se  jette  dans  le 
Abône^àcinq  lieues  au-dessus  de  Lvon. 
Les  truites  que  Ton  pèche  dans  r  Ain 
Mot  tort  estimées. 

Ajs  (département  deT). — Ce  dépar- 
tement, formé  de  la  Bresse, du  Bugey, 
du  pajTS  de  Gex,du  Valromey  et  de  la 
principauté  de  Dombes,  doit  son  nom  à 
ianrierederAia,qui  le  traverse  du  nord 
au  sud.  La  Bresse  et  le  Bugey  avaient 
été  anciennement  achetés  de  quelques 
ieigneurs  du  Dauphiné,  par  les  ducs 
fie  Savoie,  qui  les  cédèrent  en  1601  à 
Hffiri  IV,  en^échange  du  marquisat  de 


Saluées.  Les  limites  de  ce  département 
sont  :  au  nord  le  département  du  Jura, 
è  l*e$t  une  partie  du  Jura,  au  sud  le 
Rhône,  à  Touest  les  dép^tements  du 
Bhône  et  de  Soône-et-Loire.  Sa  super- 
ficie est  de  quatre-vingtndix  lieues  car- 
rées; sa  population  se  compose  de 
trois  cent  quarante -six  mille  cent 
quatre-vingt-huit  âmes.  Il  comprend 
quatre  cent  quarante  et  une  communes, 
et  est  divisé  en  quatre  sous-préfectureS| 
Trévoux,  l^antua,  Gax  et  Belley;  Bourg 
est  le  chef-lieu  de  tout  le  département. 
«  Enveloppé  à  l'est  et  au  sud  pendant 
plus  de  quarante  Ijeues  par  le  Rhône, 
côtoyé  à  Vouest  pendant  plus  de  vingt» 
cinq  par  la  Saône,  le  département  de 
TAin  est  traversé,  du  nord  au  midi, 
par  cette  rivière  qui  le  divise  en  deux 
régions  :  Toccidentale,  sur  sa  droite, 
est  formée  par  un  vaste  plateau  on- 
dulé, couvert  de  terrains  argileux  et 
marécageux;  Torientale,  sur  sa  gau< 
che,  est  hérissée  de  montagnes  de 
sept  cents  à  neuf  cents  toises  d'éléva- 
tion, qui  se  rattachent  aux  Alpes  par 
le  Jura  ;  elle  est  sillonnée  de  vallées 
profondes,  presque  toutes  dirigées  du 
nord  au  sud,  traversées  par  des  torrents 
rapides.  Dans  la  première,  Tagricul- 
ture,  qui  forme  la  prihcipale  occupation 
des  baoitants,  leur  fournit  des  récoltes 
sufBsantes  pour  leur  consommation  ; 
le  sol  offre  de  la  tourbe  et  quelques 
bancs  de  houille  :  dans  la  seconde^ 
on  cultive  des  terres  fertiles,  on  élève 
àes  bœufs ,  des  moutons  et  des  che-t 
vaux,  on  exploite  du  fer  et  d'excellents 
matériaux  pour  les  constructions ,  et  les 
meilleures  pierres  lithographiques  de 
France.  ^.  ' 

n  Les  carrières  de  Villebois'^t^pent 
environ  cinq  cents  ouvriers,  et  rcX- 
ploitation  d  asphalte  près  de  Seyssel 
produit  une  valeur  de  quarante  mille 
francs.  L'émigration  de  six  à  sept  mille  ' . 
montagnards  produit  annuellement 
cinq  à  six  cent  mille  francs  au  dépar- 
tement. L'ancienne  Bresse,  ou  l'ar- 
rondissement de  Bourg,  forme,  avec 
le  pays  de  Dombes,  un  plateau  de  trente 
lieues  de  longueur.  La  première  de  ces 
régions  est  saine  et  renferme  des  ter- 
res fertiles;  la  seconde  est  froide,  hu- 
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mide  et  remplie  d*étangs  insalubres. 
Les  habitants,  de  la  première  sont  ro- 
bustes, sobres  et  laborieux,  ceux  de  la 
seconde  sont  au  contraire  faibles  et 
sans  énergie.  Ce.  département  est  en 
général  sous  un  climat  beaucoup  plus 
âpre  que  sa  latitude  ne  l'indique,  à 
cause  de  sa  position  au  pied  des  Alpes 
et  de  l'influence  des  vents  du  nord.  Les 
pluies ,  qui  alternent  avec  la  sécheresse 
de  l'été,  y  donnent  annuellement  qua- 
rante-cinq pouces  d'eau,  c'est-à-dire, 
plus  du  double  de  ce  qu'il  en  tombe 
a  Paris  (*).  »  Le  nombre  des  députés 
de  ce  département'  est  de  cinq  ; 
son  revenu  territorial  de  seize  mil- 
lions soixante -seize  mille  francs,  et 
le  montmt  de  ses  contributions  fon- 
cières d'un  million  deux  cent  vingt- 
deux  mille  deux  cent  quatre- vingt- 
,  dix  francs.  On  y  compte  seize  mille 
quatre  cent  dix- huit  hectares  de  vi- 
gnes ,  et  soixante-cinq  mille  deux  cents 
hectares  de  forêts;  aussi  forme-t-ii 
la  douzième  conservation  forestière. 
Sous  le  rapport  militaire ,  il  fait  par- 
tie de  la  septième  division  militaire, 
et  est  compris  dans  le  diocèse  de  Lyon 
et  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
de  cette  ville. 

Louis  Alleman,  connu  sous  le  nom 
du  cardinal  d'Arles,  et  né  en  1390  au 
château  d'Arbcnt;  Bichat,  né  le  11  no- 
vembre 1771,  à  Thoirette;  les  conven- 
tionnels Carra,  ancien  journaliste,  dé- 
capité le  !•'  frimaire  an  ii  (31  octobre 
1793),  et  Goujon,  condamné  à  mort  le 
28  prairial  an  ni  (17  juin  1794);  les 
jurisconsultes  Faber,  mort  en  1645,  et 
Collet,  mort  en  1718;  le  médecin  de 
Charles  IX,  Loui^  Duret;  le  jésuite 
Fabri,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
scientifiques  ;  le  grammairien  Vaugc- 
las;  le  général  Joubert;  l'astronome 
Lalande,  etc.,  sont  nés  dans  ce  dépar- 
tement. 

AiNCiLLE.  —  Bourgade  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  arrondis- 
sement de  Saint- Jean-Pied-de-Port, 
canton  de  Mauléon.  Ce  village  n'a  de 
curieux  qu'une  petite  saline  exploitée 
autrefois  par  toute  la  commune  :  le 

(^  Maltcbnin. 


Suits  est  situé  entre  deux  montagnes , 
ans  une  gorge  étroite.  Il  a  deux  pieds 
sept  pouces  de  diamètre  et  quinze  pieds 
de  profondeur;  mais  l'eau  ne  s'y  élève 
que  jusqu'à  deux  pieds  de  l'orifice.  On 
ne  vide  ce  puits  que  sept  à  huit  fois 

Ï)ar  an ,  parce  que  son  eau  perd  sa  sa- 
ure  après  qu'elle  a  été  puis&  dix  jours . 
de  suite.  La  propriété  de  cette  saline 
est  aux  habitants  d'Aincille.  Il  paraît 
qu'il  n'y  avait  originairement  que  vingt- 
neuf  habitants  à  Aincille ,  qui  distri- 
buèrent le  produit  de  ce  puits  salé  en 
vingt-neuf  portions,  pour  chacune  des^ 

Quelles  on  établit  une  chaudière;  mais 
e  ces  vingt-neuf  portions  ou  actions 
il  n'y  en  a  plus  que  deux  et  un  nuart 
entre  les  mains  des  habitants  de  ce 
village  :  les  autres  ont  toutes  été  en- 
gagées à  des  seigneurs  voisins  ou  à  des 
riches  particuliers  de  Saint- Jean-Pied- 
de-Port  ,  pour  une  somme  de  360  ù, 
de  capital. 

AINESSE  (  droit  d'  ).  —  11  exista  en 
France  tant  que  dura  l'ancienne  mo- 
narchie. Toute  la  succession  paternelle, 
ou  du  moins  la  plus  grande  partie,appar- 
tenaitpar  ce  droit  à  l'aîné  de  la  famille, 
oui,  selon  la  coutume  de  Normandie, ne 
devait  à  ses  sœurs,  lorsqu'il  les  mariait, 

3u'un  chapel  de  roses.  Le  chapitre  99 
e  l'ancienne  coutume  de  Normandie 
portait  en  effet  :  «  L'aîné  fils  est  le 
plus  prochain  hoir  de  son  père  et  ceux 
qui  descendent  de  lui  ;  et  quand  cette 
ligne  fault,  la  seconde  est  la  plus  pro- 
chaine. »  Dansd'autrescoutumes,ratné 
noble  était  saisi  de  toutes  les  succes- 
sions échues  à  lui  et  à  ses  puînés.  Ce 
droit  n'a  été  aboli  que  le  15  mars  1790. 
La  restauration ,  cjui  voulait  reconsti- 
tuer une  aristocratie  puissante,  essaya 
en  1826  de  le  rétablir,  mais  sans  succès. 

AiNGERAY.  —  Bourg  situé  sur  la 
rive  droite  de  la  Moselle ,  à  une  lieue 
un  tiers  nord-est  de  Toul  (département 
de  la  Meurthe).  L'abbé  de  Saint-Man- 
suy  en  était  autrefois  seigneur. 

ÂIBA.GUES.  —  Bourg  du  département 
des  Bouches-du-Rhône ,  à  deux  lieues 
un  quart  sud-s^d-est  d'Avignon,  et 
autrefois  seigneurie. 

AiBE,  petite  ville  du  département 
des  Landes ,  sur  l' Adour,  et  importante 
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mas  les  rois  visîgotbs,  qui  y  bâtirent 
ao  palais  dont  on  voit  encore  les  restes. 
Ruinée  par  les  Sarrasins  et  les  North- 
mans,  dévastée  à  plusieurs  reprises 
durant  les  guerres  de  religion,  Aire 
n'est  plus  maintenant  qu'une  petite 
ville  peuplée  d'environ  quatre  mille 
habitants.  Le  diocèse  épiscopal  d'Aire 
s'étendait  autrefois  entre  ceux  de  Bor- 
deaux, de  Bazas,  d'Oleron ,  d'Audi  et 
de Dax;  aujourd'hui,  il  comprend  tout 
le  dq)artement  des  Landes. 

AiBE,  ville  très-forte  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  sur  la  Lys,  à 
deux  lieues  deux  tiers  sud-est  de  Saint- 
Oroer;  die  fut  prise  par  le  maréchal  de 
la  Meilieraye  en  1641 ,  et  reprise  peu 
après  par  les  Espagnols,  qui  la  gardè- 
rent jusqu'en  1670,  où  elle  fut  enlevée 
de  nouveau  par  le  maréchal  d'Hu- 
fflières,  le  31  juillet.  En  1710,  le  mar- 
quis de  Guébriant  la  rendit,  après  cin- 
quante-deux jours  de  tranchée  ouverte. 
AiBOLO,  village  de  la  Suisse  dans  le 
eanton  du  Tésin.  Six  cents  Français 
gardaient,  en  1799,  cette  position, 
que  Souvaroff  fit  attaquer  par  deux 
mille  grenadiers  d'élite.  Le  poste  ne 
(ai  {6rcé  qu'après  douze  heures  de 
combat. 

Aisance.  —  Ce  mot  exprimait  au- 
trefois tous  les  droits  cTusaae, 

Ais-Dam-Gii-on,  aujourd'hui  Aix- 
d'An^lion ,  gros  bourg  du  département 
do  Cher,  à  trois  lieues  deux  tiers  nord- 
est  de  Bourges.  La  châtellenie  des  Ais- 
Brai-Gilon  avait  sept  lieues  de  long, 
tt  appartenait,  au  dernier  siècle,  à  la 
maison  Saint-Agnan,  après  avoir  été 
dans  celle  d'Albret,  et  plus  ancienne- 
■wnt  encore  dans  celle  de  Sully.  La 
justice  y  était  rendue  pour  les  Oefs 
Mkm  la  coutume  de  Lorris,  et  pour 
tel  rotures  selon  celle  de  Berri. 

ArsBY-LE-Duc,  bourg  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  à  deux  lieues  un 
qurt  sud-est  de  Châtillon-sur-Seine, 
wcc  titre  de  baronnie. 

Aisiift,  bourg  du  département  de 
n^re,  à  one  lieue  trois  quarts  de 
|^*Aiidemer,  avait  autrefois  titre  de 
MTonnie. 

,AiS9AY,  abbaye  de  Saint-Benoit, 
''■"**^"'"  €0  I6is5,  Cft  bâtie  au  con- 


fluent de  la  Saône  et  du  Rhône,  sur 
remplacement  où  soixante  nations 
gauloises  avaient  élevé  un  temple  à 
Auguste.  Brunçhaut  en  était  considérée 
comme  la  fbndatrice.  Au  dernier  siècle, 
le  revenu  de  l'abbé  était  de  31,000  li- 
vres, et  les  dix-huit  chanoines  qui  com- 
posaient le  chapitre  devaient  faire 
preuve  de  noblesse. 

Aisne,  rivière  de  la  Champagne 
formée  par  la  réunion  de  plusieurs 
ruisseaux  qui  descendent  de  l'Argonne; 
elle  se  jette  dans  l'Oise,  près  de  Com- 
piègne,  après  un  cours  de  quarante 
lieues.  Louvois  avait  eu  le  dessein  de 
joindre  par  un  canal  TAisne  à  la  Meuse. 

Aisne  (département  de  1').  —  La  ri- 
vière de  FAisne  a  donné  son  nom  à  ce 
département  formé  d'une  partie  de  la 
Picardie  et  de  la  Champagne,  c'est- 
à-dire,  de  l'ancien  pîiys  cle  Thiérache, 
du  Vermandois,  du  Laonnais,  du  Tar- 
^denois,  du  Soissonnais,  d'une  partie 
du  Valais  et  de  la  Brie  champenoise. 
Ses  limites  sont  au  nord  le  départe- 
ment du  Nord,  ceux  des  Ardennes  et 
de  la  Marne  à  l'est,  celui  de  Seine-et- 
Marne  au  sud ,  et  ceux  de  la  Somme  et 
de  l'Oise  à  l'ouest.  Ce  département  a 
des  collines  au  midi  et  des  plaines 
basses  au  nord;  la  Somme,  l'Escaut, 
la  Sambre  y  ont  leurs  sources;  la 
Marne,  TOise,  TOurq  l'arrosent;  les 
canaux  de  Saint-Quentm ,  de  Crozal  et 
de  Manicamp  le  traversent.  On  y  ré- 
colte 3,292,000  quintaux  de  blé  et  une 
immense  quantitéde foins  qui  serventà 
l'approvisionnement  de  Pans.  Ses  belles 
forêts  (de  Villers-Cotterets,  de  Nou- 
vion,^eSaint-Michel,  de  l'Arronaisc  et 
de  Saint-Gobin)  couvrent  9,956  hecta- 
res ,  et  le  fruit  du  frêne  qui  s'y  multi- 
plie donne  chaque  année  jpour  300,000 
francs  d'huile.  Les  prairies  naturelles 
occupent  plus  de  40,000  hectares,  où 

f laissent  350,000  mérinos;  les  terres 
abourables,  exploitées  par  3,740  fer- 
mes, 523,803;  les  vignes  seulement 
9,956;  les  marais  ou  étangs  2,900; 
enfin  les  bois  114,398.  Sa  superficie 
totale  est  de 753, 136  hectares;  son  re- 
venu territorial  de  25,994,000;  sa 
quote-part  pour  l'impét  foncier  de 
2,744,996  francs,  et  le  nombre  de  ses 
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députés  de  six.  Il  est  compris  dans  la 
première  division  militaire,  forme  la 
quatrième  conservation  forestière ,  fait 
partie  du  diocèse  d'Amiens  et  est  du 
ressort  de  la  cour  royaJe  de  cette  ville. 
Tout  à  la  fois  agricole  et  industriel ,  ce 
département,  Tun  des  plus  riches  de  la 
France,  possède  de  nombreuses  fabri- 
ques de  toiles  de  coton,  de  ^azes,  de 
batistes ,  de  linons ,  de  tissus  en 
laine  et  coton,  de  châles-mérinos  et  de 
cachemires,  de  tulles,  de  linge  de  table, 
de  divers  produits  chimiques,  de  sucre 
de  betterave,  enÛn  des  manufactures 
de  glaces,  dont  celles  de  Saint-Gohin 
sont  renommées  par  toute  TEurope. 
Laon  est  le  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment ,  et  Saint-Quentin ,  Vervins ,  Sois- 
sons  et  Château-Thierry,  les  chefs-lieux 
d'autant  d'arrondissements.  Sa  popu- 
lation est  de  527,095  habitants. 

Le  bénédictin  Luc  d*AcheiT,  auteur 
du  Spicilegium;  le  jésuite  Xavier  de 
Charlevoix,  qui  travailla  vinj^t-quatre 
ans  au  journal  de  Trévoux;  les  juris- 
consultes Denisart  et  d'Héricourt;  les 
graveurs  Porigny  et  Papillon;  De- 
moustier,  fauteur  des  Lettres  à  Emi- 
lie; la  Fontaine,  Racine,  le  géuéral 
révolutionnaire  Ronsin,  les  conven- 
tionnels  Camille  Desiiioulins  et  Collot- 
d'Herbois,  Taccusateur  public  Fou- 
quier-Tinville,  sont  nés  dans  le  dépar- 
tement de  TAisne. 

Aix.  —  Ville  fondée  en  Tannée  .124 
avant  Jésus-Christ,  par  le  consul  C.  Sex- 
tins  Calvinus ,  près  a  une  source  d'eaux 
thermales.  Marins  Tembellit  quelque 
temps  après,  et  César  y  établit  une 
colonie  tirée  de  la  vingt-cinauième  lé- 
gion. Plus  tard ,  elle  devint  la  métro- 
pole de  la  seconde  N^irbonnaise.  Du- 
rant rinvasion,  les  Wisigoths  et  les 
Bourguignons  dévastèrent  son  terri- 
toire ;  après  eav  vinrent  les  Sarrasins 
qui  incendièrent  la  ville  et  en  massa- 
crèrent la  population.  Ce  ne  fut  qu'en 
796  qu'on  recommença  à  relever  ses 
murailles.  Sous  Alphonse  II ,  roi  d'A- 


race.  On  y  garde  encore  le  souTenir 
du  bon  roi  René.  Sous  le  rè^ne  de 
François  I'',  Aîx  fut  pillée  par  les 
Marseillais,  et  prise,  en  1535,  par 
Charles-Quint,  qui  s'y  fit  couroânerroi 
d'Arles. 

«  Il  n*y  a  pointde  ville  d'une  égale  po- 
pulation ,  excepté  Dijon ,  dit  Millm , 
dans  son  Voyage  du  Midi ,  qui  ait  pro- 
duit autant  d'hommes  distingués  dans 
les  lettres  et  dans  les  arts.  Nous  nous 
contenterons  de  citer  les  naturalistes 
Adanson ,  Tournefort,  Gibelin  ;  le  mo- 
raliste Vauvenargues  ;le  poète  Brueys  ; 
les  littérateurs  Bougerel,  marquis 
d' Argens ,  Montioie  ;  les  savants  Samt- 
Vincent,  père  et  nls  ;  Pitton,  Hon.  Bou- 
che, Thomassin;  les  jurisconsultes  Du- 
breuil,  Monclar;  le  médecin  Lieu teau  ; 
le  compositeur  de  musique  Campra; 
les  peintres  Vanloo,  Barres,  Peyron^ 
Forbin- Janson,  Granet;  le  contre- 
amiral  d'Entrecasteaux  ;  le  lieutenant 
général  Miolis ,  et  l'ancien  maire  d' Aix , 
Espariat,  qui  douna,  en  1790,  un  des 
plus  beaux  exemples  de  courage  civil , 
en  se  jetant  au  milieu  de  deux  régi- 
ments prêts  à  s'entr'égorger,  et  qu'U 
sut  réconcilier  par  son  héroïque  dé- 
vouement. » 

Les  consuls  d' Aix  étaient  procureurs 
nés  du  pays  de  Provence;  et  les  babi-» 
tants  jouissaient,  depuis  1477,  du  droit 
de  ligner ar y  c'est-à-dire,  qu'ils  pou- 
vaient couper  du  bois  pour  leur  usage 
cinq  lieues  à  Fentour  de  la  ville ,  no- 
nobstaut  tous  octrois  faits  aux  seigneurs 
voisins.  Ils  étaient  exempts  du  droit 
de  late  et  de  tout  droit  de  péage ,  leide  , 
impositions  et  rêves  dans  toutes  les 
places  du  domaine  de  Provence.  Leurs 
consuls  jugeaient  souverainement»  en 
matière  de  police,  jusqu'à  douze  livres. 

L'ancien  diocèse  d'Aix  (voyez  Ait- 
NALBS ,  p.  135}  ne  comptait  quequstre- 
vingt-guatre  paroisses. 

Ce  fut  pour  dédommager  cette  ville 
de  n'être  plus  la  capitale  d'un  comté 
souverain  et  la  résidence  d'une  cour 


ragon  et  comté  de  Provence ,  à  la  fin  '  polie  et  galante ,  que  Louis  XII  y  éta- 
du  douzième  siècle,  Aix  fut  comme  le  blit  un  parlement.  Ce  parlement /érigé 
centre  de  la  littérature  provençale  ;  et  le  10  juillet  1501 ,  avait  dans  son  res- 
elle resta  la  capitale  oes  comtes  de  sort  douze  sénéchaussées  royales,  Aix, 
Pr^venoe  jusqu^a  l'extinction  de  leur    Arles,  Brignolle,  Ca8teUaDe»l>i0Det 


FHAH  CE  -  (llérovinjitn.) 
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Dragnignan ,  Forcal({uier ,  Grasse , 
Hyères,  Marseille,  Sisteron  et  Tou- 
lon; plusieurs  juridictions  (ïappeavx 
ou  d  appel  :  Carces,  Gn'gnan,  Gri- 
maudf  le  Marti^ues,  les  Baux  et 
Saait;  deux  juridictions  de  prud'hom- 
mes y  qui  jugeaient  souverainement  et 
sans  appel ,  savoir  :  l'une  à  Toulon , 
et  Pautre  à  Marseille  ;  enfin ,  vingt-six 
judicatnres  rojrales ,  dont  l'appel  était 
porté  en  première  instance  à  Pune  des 
douze  sénéchaussées.  Ces  judicatures 
étaient  établies  à  Apt,  Annot,  Anti- 
bes,  Aulps,  Barcelonnette ,  Barjols, 
Barrème ,  Col  mars ,  Correns ,  Cuers , 
Entrevaux ,  Fréjus ,  Gardanne ,  Guil- 
leauroe,  Lorgnes,  le  Martigues,  les 
IféeSf  Moutiers,  Pertuis,  Peyruis, 
SeîUon ,  Seyne,  Saint-Maximin ,  Saint- 
Paul  de  Vence ,  Çaint-Remy  et  Taras- 
eoQ.  Enfin,  dans  chaque  village  et 
boQi^  du  ressort ,  il  y  avait  un  juge 
établi  par  le  seigneur,  et  qu'on  nom- 
mait 6aimere^;  ils  étaient  au  nombre 
d*environ  six  cent  cinquante. 

On  trouvait  dans  l'étendue  du  res- 
sort du  parlement  d'Aix ,  comprenant 
k  Provence  et  les  pays  c|ui  en  dépen- 
fteîent ,  deux  principautés ,  Montdra- 
goo  et  le  Martigiies ,  la  dernière  érigée 
en  15S0;  un  duché-pairie,  Villars- 
Brancas  ;  cinquante-neuf  marquisats , 
six  comtés,  une  vicomte ,  Perrières; 
et  sept  baronnies  ;  en  tout  soixante  et 
seize  terres  titrées,  sans  compter  un 
gruid  nombre  d'autres  fiefs  érigés  par 
les  aodens  comtes  de  Provence.  Aussi 
les  commissaires  du  roi ,  char^^ ,  en 
f  M7,  de  rechercher  les  usurpations  de 
noblesse ,  trouvèrent  en  Provence  trois 
eent  quarante-cinq  familles  nobles ,  se 
dirisant  en  onze  cent  cinq  branches. 

La  généralité  ou  intendance  d'Aix 
comprenait  toute  la  ProTence.  (Voyez 
PmcnrERCB.) 

Aix  n*estplusaujourd'hui  au*un  chef- 
lieu  d'arrondissement  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  ;  mais  sa 
population  est  encore  de  vingt-trois 
■Bl.e  âmes;  et  elle  a  conservé  des  bons 
lenps  du  roi  René,  auquel  elle  a  élevé 
mm  statue  en  1819 ,  le  goût  des  lettres 
et  des  arts.  Son  musée  d'antiques ,  sa 
de  cent  mille  volumes. 


ses  facultés  de  droit  et  de  théologie , 
sa  société  d'agriculture ,  de  sciences  et 
d^arts ,  en  font  toujours  une  ville  litté- 
raire ;  et  elle  porte  le  nom  de  l'Athènes 
de  la  France  méridionale.  Le  voisinage 
de  Marseille  a  fait  décliner  son  com- 
merce ;  mais  ses  huiles  d'olive  conser- 
vent leur  réputation. 

Aix.  —  Petite  ville  du  Dauphiné, 
avec  titre  de  baronnie ,  dans  le  dio- 
cèse de  Valence.  —  Autre  seigneurie 
du  Forez  où  naquit  le  P.  la  Chaise, 
confesseur  de  Louis  XIV. 

Aix  (Ile  d').  —  Cette  île  est  située 
vis-à-vis  de  l'embouchure  de  la  Cha- 
rente, entre  la  terre  ferme  et  l'tle 
d'Oleron.  Elle  a  environ  un  quart  de 
lieue  de  long  sur  à  peu  près  un  demi- 
quart  de  lieue  de  large ,  et  offre  un  ter- 
ritoire fertile  en  vins  et  en  pâturages. 
On  y  trouve  un  village  dont  la  popu- 
lation est  d'environ  deux  cent  quarante 
habitants,  pour  la  plupart  ocaupés  à 
la  pèche.  La  population  totale  de  l'île 
est  de  quatre  à  cioq  cents  habitants. 

L'tle  d'Aix  est  bien  fortifiée  et  dé- 
fendue par  un  château  fort  ;•  c'est  un 
point  militaire  important,  qui  contri- 
bue à  la  sûreté  du  port  de  Rochefort. 
Les  Anglais  s'en  emparèrent  en  1757, 
et  l'abandonnèrent  après  en  avoir  fait 
sauter  les  forts.  Des  batteries  formi- 
dables la  mettent  aujourd'hui  à  l'abri 
de  toute  nouvelle  tentative. 

C'est  dans  la  rade  de  File  d'Aix  que 
les  vaisseaux  partis  de  Rochefort  com- 
plètent leur  éauiquement ,  et  mouillent 
en  attendant  les  vents  Daivorables  pour 
appareiller.  Il  y  a  un  phare  à  la  pointe 
nord-est. 

C'est  dans  cette  même  rade  de  l'île 
d'Aix  qu'en  1806  eut  lieu  un  brillant 
combat  de  la  frégate  la  Minerve  y  com- 
mandée par  le  capitaine  Collet,  contre 
la  frégate  ani^laise  la  PcUiaSy  comman- 
dée par  lord  Cochrane.  Cette  dernière, 
presque  démâtée,  n'échappa  que  par 
une  prompte  fuite,  et  grâce  à  un  ac- 
cident qui  empêcha  la  Minerve  de 
l'aborder.  Il  fallut  qu'un  vaisseau  de 
la  flotte  anglaise,  qui  stationnait  au 
large ,  vint  remorquer  la  Pallas  pour 
la  soustraire  au  capitaine  Collet. 

Aix  -  LA  -Chapellb.  --  Aqtdsgra-» 


]«4  L'UNIVERS.  -  DICTIONNAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


num  des  Romains ,  Âachen  en  alle- 
mand, ville  dans  le  grand -duché  du 
Bas-Rhin,  située  à  quatorze  lieues 
è  l'ouest  de  Cologne.  Sous  Jules-César 
et  Drusus,  les  Romains  y  eurent  des 
établissements;  et  cette  ville  se  trouve 
désignée,  dans  Pline,  sous  le  nom  de 
frétera.  En  832,  les  Normands  rava- 
gèrent Aix-la-Chapelle,  et  en  détrui- 
sirent le  château.  Ce  n*est  que  sous 
le  règne  de  Charlémagne  que  cette  ville 
acquit  l'importance  qu'elle  a  encore 
aujourd'hui.  Cet  empereur  qui  en  Gtsa 
résidence  .favorite  y  bâtit  un  palais 
où  il  mourut  en  814.  Kn  796,  il  com- 
mença la  cathédrale.  Plusieurs  succes- 
seurs de  Charlémagne  résidèrent  à 
Aix-la-Chapelle;  et, "lorsque  Tempire 
carlovingien  fut  démembré ,  les  empe- 
reurs d'Allemagne  allèrent  cependant 
s'y  faire  sacrer. 

Les  bourgeois  de  cette  ville  jouis- 
saient de  nombreux  privilèges.  Lors- 
3u'ils  voyageaient ,  ils  étaient  exempts , 
ans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  des 
droits  d'octroi,  de  péage,  etc.;  de 
plus ,  ils  n'étaient  pas  soumis  aux  cor- 
vées ,  au  service  militaire ,  etc.  ;  leurs 
biens  ne  pouvaient  être  confisqués.  En 
vertu  d'autres  privilèges,  ceux  qui 
étaient  mis  au  ban  de  l'Empire  trou- 
vaient à  Aix-la-Chapelle  un  asile  cer- 
tain. Aix-la-Chapelle  fut  acquise  à  la 
France  par  le  traité  de  Lunéville  (9  fé- 
vrier 1801}  ;  elle  devint  alors  le  chef- 
lieu  du  département  de  la  Roer.  En 
1814,  elle  fut  donnée  à  la  Prusse. 

Deux  traités  de  paix  célèbres  ont  été 
sigDjés  dans  cette  ville.  Le  premier  fut 
signé  le  2  mai  1668  ;  il  mit  fin  à  Uguerre 
de  dévolution  (  voyez  ce  mot) ,  la  pre- 
mière guerre  entreprise  par  Louis  XIV 
depuis  la  mort  de  Mazarin.  Les  conquê- 
tes que  le  roi  avait  faites  dans  les  Pays- 
Bas  lui  restèrent,  savoir  :  Charleroi, 
Bench ,  Ath ,  Douai ,  le  fort  de  Scarpe, 
Lille, Oudenarde,  Armentières,  Cour- 
trai ,  Bergues,  Furnes,  avec  leurs  bail- 
liages, etc.  La  seconde  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  termina ,. le  18  octobre  1748, 
la  guerre  de  la  succession  d'Autriche 
(voyez  .ce  mot).  La  France  victorieuse 
y  montra  une  générosité  dont  personne 
ne  lai.  tint  compte.  «  Louis  XV,  avait 


dit  le  marquis  de  Saint-Séverin,  l'un 
des  plénipotentiaires  français,  LouisXV 
veut  faire  la  paix  non  en  marchand , 
mais  en  roi.»  En  effet,  il  ne  voulut 
rien  pour  lui-même;  il  restitua  ses  con- 
C|uêtes ,  mais  fit  assurer  h  don  Carlos, 
infant  d'Espagne ,  et  à  ses  héritiers,  le 
royaume  des  Deux  -  Siciles  ;  il  établit 
dans  Parme,  Plaisance  et  Guastalla, 
don  Philippe,  son  gendre;  le  duc  de 
Modène,  gendre  du  duc  d'Orléans, 
l'ancien  régent ,  fut  remis  en  posses- 
sion de  ses  États  ;  Gênes  rentra  dans 
tous  ses  droits;  le  roi  de  Sardai^ne 
Rarda  une  partie  du  Milanez;  le  roi  de 
Prusse,  !a  Silésie  et  le  comté  de  Glatz; 
mais  Louis  XV  eut  la  faibl^se  de  con- 
sentir à  ne  pas  faire  réparer  les  forti- 
fications de  Dunkerane ,  et  à  renvoyer 
de  France  le  prétendant. 

Ce  fut  aussi  à  Aix-la-Chapelle  que  se 
tint  en  1818  le  congrès  dans  lequel  il 
fut  décidé  que  les  troupes  étrangères 
évacueraient  le  territoire  français. 

A JACCTO ,  une  des  quatre  villes  ma- 
ritimes de  l'jle  de  Corse,  s'élève  au 
nord  d'une  rade  qui,  après  celle  de 
Saint-Florent,  est  la  plus  grande  et  la 

glus  rapprochée  de  Toulon.  Sous  les 
kOmains ,  Ajaccio  portait  le  nom  éWr- 
cinium;  mais  l'emplacement  de  la  ville 
actuelle  est  à  un  mille  de  distance  de 
l'ancienne  Ajaccio.  C'est  en  1495  que 
les  Génois  construisirent  la  nouveUe 
ville  pour  en  faire  leur  place  d'armes. 
Ajaccio  ne  compte  aujourd'hui  que 
huit  mille  neuf  cent  vingt  habitants; 
elle  renferme  un  collège  communal  et 
est  le  siège  d'un  évêché.  Napoléon  avait 
voulu  y  établir  un  arsenal  maritime  de 
première  classe;  mais  elle  n'est  encore 
qu'une  place  de  guerre  de  troisième 
classe.  Bien  que  son  |)ort  soit  ouvert, 
les  vaisseaux  y  sont  à  l'abri  de  tous 
les  vents ,  à  l'exception  de  celui  du  sud- 
ouest.  Ajaccio  est  la  patrie  de  Napo- 
léon Bonaparte. 

La  maison  où  naouit  Napoléon  oc- 
cupe un  des  côtés  o'une  petite  place 
carrée  plantée  aux  quatre  angles  de 

Suatre  acacias.  Cette  habitation  de  peu 
'apparence  est  visitée  avec  empresse- 
ment par  tous  les  étrangers  qui  abor- 
dent (fans  rtle.  Dans  le  salon  où  oia- 
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dame  Laetitia,  prise  subitement  des 
doulears  de  remantement,  accoucha 
de  Napoléon  sur  un  canapé,  on  re- 
marque un  beau  portrait  de  l'empereur 
en  costume  impérial  par  Gérard.  La 
diambre  à  coucher  est  obscure  et  n'a 
qu^one  seule  fenêtre.  La  maison  de 
Napoléon  appartient  à  un  membre  de 
la  fimille  maternelle  de  l'empereur; 
il  n*y  existe  plus  aucun  meuble  du 
temps  ;  on  ne  lit  à  la  porte  aucune  ins- 
cription; mais  la  mémoire  du  grand 
bomme  qui  y  reçut  le  jour  lui  a  acquis 
une  célébrité  que  la  tradition  perué- 
tuera  jusque  dans  les  siècles  les  plus 
reculés. 

Alacoqub  (Marguerite),  plus  con- 
nue sous  le  nom  de  Marie  Alacoque, 
£uneuse  visionnaire  et  religieuse  mys- 
tique, née  en  1647,  àLauthecour,  dans 
le  diocèse  d'Autun.  Elle  eut,  dit-on, 
da  entretiens  avec  Dieu ,  fit  plusieurs 
miracles,  prédît  la  mort  de  quelques 
personnes  et  la  sienne  même.  C'est  à 
elle  qu'on  doit  l'institution  de  la  fête 
du  Sacré-Cœur  (voy.  Adoaation  peb- 
PXTUELLB).  Un  seul  fait  montrera  ce 
mélange  d'exaltation  mystique  reli- 
gieuse, de  sentimentalité  féminine,  et 
je  dirai  presque  de  sensualité ,  dont  elle 
était  possédée.  Elle  gravaavec  un  canif 
le  nom  de  Jésus  sur  son  sein ,  et  res- 
leotit,  dit-elle,  une  délicieuse  sensa- 
tioQ  durant  Topération.  Elle  mourut  le 
17  octobre  1690.  Gresset  a  popularisé 
foo  nom  dans  ces  vers  : 

Varl-VcTt  était  oa  Mrroqitet  dérot. .... 
n  £sait  bicii  loa  pemeJieit» 


Il  I 
El 


JMW  et  9»trt  eAmntê, 
rail  oiéa*  «n  pea  de  loliloqaa 
»  traits  Boa  de  Marie  Alacoque. 

Alain  Chabtieb.  VoyezCHÀBTisB. 

Alaincoubt,  ancienne  terre  noble 
da  Vexin  français,  avec  titre  de  mar- 
quisat, à  cinq  lieues  un  quart  ouest- 
Dord-ouest  de  Pontoise,  dans  le  dépar- 
Icnent  de  l'Eure. 

AI.ATS.  —  Cette  ville,  bâtie  auprès 
des  Cévennes,  était,  ainsi  que  celle 
d'Anduze ,  située  à  trois  lieues  et  demie 
d'Alais,  a  l'entrée  des  Cévennes,  celle 
de  Sauve  et  plusieurs  autres,  possédée 
avant  saint  Louis  par  la  maison  de 
Bermoud,  uoe  des  plus  anciennes  du 
iMgncdoc  Saint  Louis  acheta  Alais  et 


Anduzeà  cette  maison  en  1243.  Elles 
furent  données,  en  1346,  à  Uumbert, 
dauphin  du. Viennois,  qui  les  vendit, 
en  1347,  à  un  seigneur  de  Beaufort. 
Alais,  devenu  comté  en  1896,  passa, 
en  1584,  dans  la  maison  de  Montmo- 
rency, et  de  là  aux  princes  de  Conti. 
Aujourd'hui,  elle  est  un  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  du  département 
du  Gard.  L'ancien  diocèse  d  Alais  ren* 
fermait  quatre-vingt-quinze  commu- 
nautés formant  quinze  mille  trois  cent 
soixante  et  quatorze  feux.  Aujourd'hui , 
cette  ville  est  un  simple  chef-lieu  de 
sous -préfecture  du  département  du 
Gard;  mais  ses  mines  oe  houilles  lui 
promettent  un  riche  avenir,  qui  com- 
mence déjà  à  se  montrer. 

«La  ville  d'Alais,  dit  M.  Roux- 
Ferrand,  a  acquis,  depuis  quelques 
années,  une  grande  prospérité.  La 
population,  qui  n'était  en  1819  que 
de  huit  mille  habitants,  s'élève  au- 
jourd'hui à  plus  de  douze  mille,  et 
tend  journellement  à  s'accroître.  Elle 
doit  cet  avantage  principalement  à  son 
riche  bassin  houilîer,  dont  l'extraction 
est  depuis  peu  organisée  sur  une  très- 
grande  échelle  par  des  compagnies 
riches  et  puissantes.  A  côté  de  ces  en- 
treprises importantes ,  s'élèvent  chaque 
jour  des  exploitations  nouvelles  de 
plomb,  de  zinc,  de  manganèse,  de 
couperose,  etc.  Partout  dans  ce  bassin 
on  rencontre  le  fer  et  la  houille  en 
couches  nombreuses,  étendues,  d'une 
qualité  presque  toujours  supérieure; 
partout  le  mmerai  et  le  combustible  y 
sont  mêlés,  superposés  de  la  maniéré 
la  plus  favorable  à  l'exploitation;  par- 
tout enfin  l'extraction  de  l'un  et  de 
l'autre  est  si  facile,  qu'ils  se  livrent 
sur  place  à  des  prix  égaux  et  souvent 
inférieurs  à  ceux  des  localités  les 'plus 
favorisées.  Il  s'en  faut  cependant  que 
d'aussi  beaux  éléments  de  prospérité 
aient  été  mis  à  profit  comme  ils  au- 
raient pu  l'être  :  la  fabrication  du  fer 
commence  à  peine  à  s'y  introduire ,  et 
pendant  que  les  houilles  du  Forez  s'ex- 
pédient vers  le  nord  jusqu'à  Paris,  et 
vers  le  midi  jusqu'à  Marseille,  Toa* 
louse  et  Bordeaux ,  le  bassin  bouiller 
d'Alais,  qui  estpeut-étre  leplus  riche  de 
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France,  ne  peut  vendre  ses  charbons 
au  defà  d'un  rayon  de  dix  lieues.  Le 
prix  élevé  du  transport  par  le  roulage 
a  pu  seul  maintenir  cet  état  de  choses , 
qui  cessera  évidemment  du  jour  où  le 
chemin  de  fer,  tant  désiré  par  les  prin- 
cipales villes  du  Gard,  sera  établi 
d'Al^is  à  Ntmes  et  de  Nîmes  à  Beau- 
caire.  » 

Alam,  petite  ville  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  à  quatre  lieues 
est-nord-est  de  Saint-Gaudens.  Elle  ap- 
partenait avant  la  révolution  à  révécjue 
de  (iomminges,  qui  y  avait  un  beau 
château. 

Alabmistes.  --  Nom  donné  à  ceux 
qui,  dans  le  cours  de  la  révolution, 
répandaient  des  alarmes  fausses  ou 
réelles. 

Alaby  (Antoine) ,  soldat,  né  dans  le 
Périgord,  à  Mussidan,  était  à  quinze 
ans  un  des  héros  des  armées  de  la  ré* 
publique.  «  Au  bois  des  Chèvres,  on  le 
vit  rester  seul  sur  le  champ  de  bataille, 
parmi  les  Vendéens  vainqueurs,  leur 
disputer,  le  sabre  à  la  main ,  le  dra- 
peau national,  le  prendre,  le  perdre, 
le  ressaisir,  «t  le  remporter  enfin  au 
milieu  de  ses  camarades  en  déroute. 
Plus  tard ,  il  s'embarque  sur  un  vais- 
seau de  guerre,  et  fait  naufrage,  avec 
treize  cents  hommes  d'équipage,  sur 
un  rocher  désert.  Après  cinq  jours  de 
famine  et  de  désespoir,  Alary  se  jette 
à  la  mer,  entreprend  de  franchir  à  la 
nage  les  six  lieues  qui  le  séparent  du 
continent,  lutte  pendant  sept  heures 
contre  les  vagues,  et  est  jeté  mourant 
sur  la  côte  de  Bretagne.  Quelques 

Sardes-eôtes  le  relèvent,  lui  donnent 
es  soins  t  il  raconte  son  histoire  et  la 
détresse  de  ses  compagnons  ;  on  envoie 
à  leur  secours;  les  treize  cents  hommes 
sont  sauvés.  Cinq  ans  anrès ,  à  Stock ak , 
il  soutient  avec  quinze  hussards  le  choc 
de  six  cents  Autrichiens.  Les  blessures 
couvrent  son  corps,  son  sang  ruisselle, 
il  tombe  sous  les  pieds  des  dievaux, 
qui  le  meurtrissent;  enfin  quelques 
bpmmesdu  même  r^iment  Faperçoi- 
vent,  volent  è  son  seeours  et  rempor- 
tent. (*)  »  Ce  brave  soldat  a  survécu  à 
ses  blessures. 

(*)  Biographie  dits  contemporains, 
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Alba  db  Tobmez.  —  Ville  d'Es- 
agne,  située  sur  la  Tormez  en  avant 
e  Salamanque ,  et  où  les  Français , 
sous  la  conduite  de  Kellermann ,  bat- 
tirent les  Espagnols  commande  par 
le  duc  del  Parque  ;  à  la  suite  de  cette 
brillante  affaire,  la  ville  elle-même  fut 
prise  (  26  novembre  1809  ). 

Albaboux  ,  AuBRBOux  OU  te  Bab- 
Bocx ,  gros  bourg  du  département  de 
Vaucluse ,  à  une  neue  et  demie  nord-" 
est  de  Carpentras ,  était  jadfs  un  fief 
avec  haute,'  moyenne  et  basse  justice, 

f)08sédé  successivement  par  les  famil* 
es  de  Baux,  de  Budes,  de  Pe3'res,  de 
Pelletier,  de  Giçondas,  dePannis,  etc. 
Albeck.  —Village  d*  Allemagne,  sur 
la  rive  gauche  du  Danube,  aux  envi- 
rons d'Ulm.  Le  11  octobre  1805,  six 
mille  Français ,  commandés  par  le  gé« 
néral  Dupont,  furent  attaqiiés  par 
vingt -cinq  mille  hommes  sortis  du 
camp  retranché  d*Ulm.  Cette  l^ible 
division ,  entourée  de  tous  côtés'  par 
les  Autrichiens ,  soutint  an  6i>nroat 
acharné  de  plusieurs  heures,  à  ladite 
duquel  les  ennemis  fnrent  contraints 
de  regagner  leur  camp  en  laissant  ijoinze 
cents  prisonniers  aux  mains  de»  jpran^ 
çais.  Cette  action  fit  ïe  plus  grand  hon- 
neur au  général  IMipont ,  et  valut  au 
colonel  Barron  le  grade  de  commahi- 
dant  de  la  Légion  d'honneur. 

Albebstboff.  —  Bouff  du  pâvs 
Messin  (département  de  la  Meurtmi, 
à  neuf  lieues  deux  tierâ  est-sud-^l'de 
Metz,  avec  titre  autrefois  de  diâl^e' 
nie.  Cette  ch^ellenie  comprenait  Çhen- 
te-trois  paroisses. 

Albebt  ou  Ancbb  ou  Encbk.  — 
Petite  ville  de  Picardie  (  département 
de  la  Somme),  sur  PAncre,  à  tms 
lieues  un  tiers  snd-ouest  de  Bapaiime. 
Cette  terre,  qui  avait  titre  dé  n&r- 
quisat,  appartint  suocessivenoent  Mi 
Coucy,  aux  Montmorency,  aux  d'BNH 
mières,  et  fut  achetée  en  1610,  p^to 
Florentin  Concini ,  au  prix  de  S00;400 
liv.  De  Luynes,  favori  de  Louis  XtÛ,- 
se  fit  donner  toutes  les  dépouilles  île 
Concini ,  et  fît  changer  son  inarquiAt 
d'Ancre  en  duché  d'Albert.  Le  oomta 
de  Toulouse,  fils  naturel  de  Louis  Xl¥, 
aoqutt  le  "nouveau  duché  en  1696« 
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▲lbbbt  (  comte  d'  ].  Un  petit-fils 
do  eonoétable  de  Luynes  se  rendit  cé- 
lèbre au  dernier  siècle  sous  le  nom  de 
cbevalier,  puis  de  comte  d*Albert; 
mais  il  passa  sa  vie  en  Allemagne  nu 
senice  du  duc  de  Bavière,  ciui,  nommé 
empereur  sous  le  nom  de  Charles  VIT, 
le  créa  prince  du  Saint-Empire  sous  le 
tjoni  de  prince  de  Grimberghen.  Il 
mourut  eu  1758,  âgé  de  quatre-vingt- 
sept  ans,  après  avoir  été  successivement 
coambellao,  grand  écuyer,  ministre, 
colonel  des  gardes  bavaroises,  et  am- 
bassadeur extraordinaire  en  France. 
Dans  sa  jeunesse,  il  avait  assjsté  dans 
les  ran^  de  Tarmée  française  au  siège 
de  Pbilipsbourg ,  et  aux' bataillf^s  de 
Fleurus  et  de  Steinkerque  où  il  avait 
été  blessé. 

Albert  ou  Albébic  d*Aix,  cha- 
Doioe  et  gardien  de  Téglîse  d'Aix  en 
ProTeoce  et  Tun  des  chroniqueurs  des 
croisades.  Il  ne  vit  pas  lui-même  la 
première  croisade  qu*il  raconte ,  mais 
il  puisa  i  de  bonnes  sources ,  et  son 
récit  est  an  des  plus  intéressants  à 
eoDsulter. 

AiJUUiT  de  Rioms,  brave  chef  d'es- 
cadre, né  en  Dauphiné  vers  1740, 
ae  distingua  durant  la  guerre  d*A- 
mérique  par  ses  talents  comme  marin 
et  son  courage  comme  militaire.  Son 
principal  fait  d'armes  fut  la  prise  de 
r^JB^perim^fi/, vaisseau  anglais  de  même 
force  que  le  sien ,  et  qui  portait  une 
forte  somme  d'argent.  A  l'époque  de 
la  révolution ,  il  commandait  le  port 
de  Toulon  ;  mais  peu  de  temps  après 
il  émigra ,  servit  quelque  temps  aans 
TariBée  de  Condé,  et  rentra  enfm  en 
France  jurant  le  consulat. 

AI.BEBT  (  Joseph-Jfan-Baptiste  ] , 
lieutenant  général ,  né  le  28  août  1771 
à  GoUlestre  dans  les  Hautes-Alpes,s'en- 
ngea  dans  le  bataillon  des  volontaires 
oe  foo  département  en  1790,  et  fut 
nommé  lieutenant  par  ses  camarades. 
Sa  belfe  conduite  à  Tarmée  des  Pyré- 
nées lui  valut  de  Pavancemcnt  et  un 
nbre  d'honneur  ;  plus  tard  il  fit  les 
campagnes  d'Austerlitz  et  d'Iéna;  à  la 
bataille  d'EyIau ,  à  la  tête  de  sa  bri- 
pde  d'infanterie  il  résista  un  jour  en- 
tier i  des  forces  quadruples  oes  sien- 


nes. Au  siège  de  Dnntzig,  aux  batailles 
d*Essting,  de  Wagram,  il  fut  remar- 
qué et  récompensé  pai^  Tempereur. Pen- 
dant la  compagne  de  Russie^  Albert 
eut  les  honneurs  du  combat  de  Jako- 
bowo,  et  au  passage  de  la  Bérésina  sa 
brigade  fut  la  première  qui  passa  le 

f^ont  et  repoussa  Tennemi  jusqu*à  deux 
ieues.  Napoléon  le  nomma  général  de 
division  sur  le  champ  de  bataille.  Après 
la  bataille  de  Baotzen,  l'empereur» 
sur  le  rapport  de  Ney ,  lui  donna  la 
croix  de  grand  oHicier  de  la  Légion 
d'honneur.  Maiscefiitaucdmbatdu  19 
aoOt  1813,  entre  Hainau  et  Buntziau, 
qu'Albert  se  couvrit  de  gloire.  Attaqué 
par  le  général  russe  Saken ,  oui  com- 
mandait trente  mille  hommes  dont  cinq 
mille  cavaliers,  Albert,  qui  n'avait  oue 
cinq  mille  fantassins  et  nuit  cents  coe- 
vaux ,  résista  pendant  sept  heures,  ne 
battit  en  retraite  que  lespace  d'une 
lieue  et  sans  laisser  entainer  sa  divi- 
sion. Dans  la  campagne  de  1814,  Al- 
bert se  distingua  à  Châlons,  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre.  Sous  la  restauration, 
il  devint  aide  de  camp  du  duc  d'Or- 
léans. 

Albigeois  (L').  —  Partie  du  Lan- 
guedoc comprenant  les  anciens  diocèses 
d'Alby,  de  Castres,  de  Saint -Papoul 
et  de  Lavaur  (ces  deux  derniers  for- 
maient le  pays  de  Lauraguais) ,  et  pré* 
sentant  une  étendue  de  vingt  lieues  en 
longueur  et  d'autant  en  largeur.  Ce 
pays  constitue  aujourd'hui  le  départe- 
ment du  Tarn.  L'Albigeois  eut  des 
vicomtes  dont  la  liste  remonte  jusqu'à 
l'année  018.  En  1247,  Raymond-Ro- 
ger, treizième  vicomte  d'Alby,  vendit 
cette  vicomte  à  saint  Louis,  dont  le 
j>ère,  Louis  VIII,  avait  déjà  acauis 
tous  les  droits  d'Amaury  de  Montfbrt 
durant  la  croisade  contre  les  Albi- 
geois (*).  L'évéque  d'Alby  s'était  em- 
paré de  la  seigneurie  temporelle  de 
cette  ville. 

Albigivac.  —  C'est  le  nom  d*une  fa- 
mille noble,  originaire  du  midi  de  la 
France.  Nous  nommerons  seulement 
le  baron  Louis  Alexandre  d'Albignao , 

(*)  Toyfz  dans  les  Aksalbs  ,  ptf.  65 1  la 
croisade  contre  les  Albigeois. 
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gui ,  sous  le  gouvernement  consulaire , 
fut  coramanaant  de  la  onzième  divi- 
sion militaire  ;  et  Maurice-François  de 
Casteinau,  comte  d'Albi^nac,  qui, 
d*abord  page  de  Louis  XYI;  et  émi- 
gré, puis  volontaire  dans  la  gendar- 
merie impériale  durant  la  campagne 
de  1806,  devint,  après  la  création  du 
royaume  de  Westpnalie,  grand-écuyer 
de  Jérôme,  et  mmistre  de  la  guerre. 
Nommé  maréchal  de  camp  en  1814,  il 
obtint,  en  1820,  le  titre  de  gouver- 
neur de  l'école  militaire  de  Saint-Cyr. 

Albigny. —Bourgade  du  Lyonnais 
(département  du  Rhône) ,  avec  titre  de 
baronnie. 

Albtceces.  —  Ancien  peuple  de  la 
seconde  Narbonnaise ,  qui  habitait  dans 
le  diocèse  d'Apt,  vers  la  partie  mon- 
tagneuse du  comté  de  Sault ,  entre  le 
village  de  Lipux,  à  deux  lieues  nord- 
ouest  d'Apt,* et  le  mont  Venteux. 

Albtsson,  conseiller  d'État,  né. en 
1782,  à  Montpellier,  et  qui  prit  une 
part  active  à  la  rédaction  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  et  mourut  à  Paris 
le  22  janvier  1810. 

Albittk.  — Antoine-Louis  Aibitte 
était  avocat  à  Dieppe  quand  la  révo- 
lution éclata,  et  devint  membre  de 
l'assemblée  législative  et  de  la  conven- 
tion, où  il  fit  partie  du  comité  mili- 
taire. Il  présenta  un  décret  sur  le  mode 
de  remplacement  dans  les  armées;  il 
voulait  que  les  troupes  de  ligne  furent 
éloignées  des  lieux  où  siégeait  l'assem- 
blée, et  que  le  ministre  de  la  guerre 
répondit  sur  sa  tête  de  l'exactitude 
des  détails  qu'il  transmettait  aux  dé- 
putés sur  la  situation  des  frontières.. 
En  1792,  il  s'opposa  à  l'augmentation 
de  l'effectif  de  la  gendarmerie,  de 
crainte  que  ce  corps  ne  devînt  un  dan- 
gereux instrument  entre  les  mains  des 
ennemis  de  la  liberté.  Il  demanda  une 
révision  des  lois  sur  la  marine ,  et  la 
mise  en  accusation  des  deux  ministres 
Bertrand  de  Mottevilie  et  Narbonne. 
Le  11  juillet,  il  fit  la  motion  que  toutes 
les  places  fortes  de  l'intérieur  fussent 
démantelées,  afin  que  les  contre-révo- 
lutionnaires ne  pussent  y  trouver  ni 
retraite ,  ni  appui  ;  enfin,  le  lendemain 
de  la  journée  du  10  août ,  au  succès  de 


laquelle  il  avait  contribué ,  il  sollicita 
le  renversement  des  statues  des  rois. 
Au  mois  de  septembre  suivant,  il  ftit 
envoyé ,  avec  Lecointre ,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure ,  pour  y 
opérer  le  désarmement  des  suspects  et 
la  déportation  des  prêtres  inserraen* 
tés.  De  retour  dans  le  sein  de  la  con- 
vention ,  il  signala  de  nouveau  son 
zèle  pour  la  révolution  par  des  mo- 
tions tendant  à  faire  vendre  les  biens 
des  émigrés,  à  réduire  le  traitement 
des  prêtres. 

Lors  du  procès  de  Louis  XVI,  Aibitte 
vota  la  mort  de  ce  prince  sans  appel 
et  sans  sursis  ;  il  se  montra  ensuite  un 
des  adversaires  les  plus  redoutables  des 
girondins.  Envoyé  comme  commis- 
saire aux  armées  des  Alpes  et  d'Italie, 
il  fît  preuve  d'énergie  et  de  courage 
au  siège  de  Toulon ,  et  fut  ensuite 
chargé  de  plusieurs  missions  dans  dif- 
férents départements.  Mis  en  accusa- 
tion après  le  20  mai  1795,  il  parvint  à 
se  soustraire  par  la  fuite  et  resta  caché 
jusqu'à  l'amnistie  du  26  octobre.  Après 
le  18  brumaire,  le  premier  consul,  qui 
l'avait  connu  au  siège  de  Toulon ,  le 
nomma  sous-inspecteur  aux  revues, 
place  qu'il  conserva  jusqu'en  1812,  où 
il  mourut  de  misère  dans  la  retraite 
de  Russie. 

Albon.  —  Village  du  Dauphiné  (dé- 
partement de  la  Drôme) ,  situé  sur  une 
nauteur  à  deux  tiers  de  lieue  de  la  rive 
gauche  du  Rhône,  à  une  lieue  et  demie 
uord-nord-est  de  Saint-VaHier,  a  donné 
son  nom  à  une  des  plus  anciennes  fa- 
milles de  France  ;  les  comtes  d' Albon 
et  de  Graisivaudan  prirent,  plus  tard , 
le  titre  de  dauphins  du  Viennois  (voy. 
Dauphinb  et  Yvbtot). 

Albon  (Jacques  d'),  marçiuis  de 
Fronzac.  Voyez  Sàint-Andbb. 

Albon  (  Claude  -  Camille  -  François 
d'),  descendant  de  Jcicques  d' Albon, 
maréchal  de  Saint-André;  il  était  né 
à  Lyon  en  1753,  et  mourut  à  Paris  ea 
1789.  Il  passa  sa  vie  à  voyager  et  à 
écrire ,  se  montrant  un  des  nobles  du 
dernier  siècle  les  plus  zélés  pour  les 
idées  nouvelles.  Son  meilleur  ouvrace 
est  une  revue  de  la  constitution  de 
tous  les  peuples  européens,  sous  le 
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titre  de  Discours  sur  t histoire,  le  gou- 
vernement ^  les  usages ,  la  litténUure 
de  plusieurs  peuf)les  de  V Europe.  On 
▼  trouve  une  critique  éclairée  du  gou- 
vernement anglais,  qui  tend,  dit- il, 
à  corrompre  la  nation ,  et  sous  lequel , 
d'ailleurs ,  le  peuple  n'est  ni  heureux 
ai  libre.  Cette  critique  se  présentant 
au  milieu  de  Tengouement  universel 
excité  par  Montesquieu  et  Voltaire  pour 
la  constitution  anglaise,  mérite  à  son 
auteur  la  réputation  de  perspicacité. 
—  Sur  les  halles  qu*il  avait  fait  bâtir 
dans  la  petite  ville  d'Yvetot ,  dont  il 
était  seigneur,  il  avait  fait  écrire  cette 
fastueuse  inscription  :  Commodo  gen- 
iium.  Le  roi  d'Yvetot  ne  pouvait  pas 
autrement  parler. 

Albbet  ou  Lebret  (Leporetum, 
Lebretum). — Bourg  de  Tancienne  Gas- 
cogne (département  des  Landes),  à  six 
Ueues  sud-ouest  de  Bazas ,  et  à  quatre 
lieues  un  tiers  nord  de  Mont-de-Mar- 
san. Ce  bour^  donna  son  nom  au  pays 
d'Albret,  qui  occupait,  dans  le  dépar- 
tement des  Landes ,  le  Bazadais  et  le 
Condomois,  une  étendue  d'environ 
vingt  lieues  de  large  sur  autant  de  long, 
et  £>nt  Nérac  fut  la  capitale.  Le  pays 
d'Albret  était  une  ancienne  vicomte 
du  ducbé  de  Gascogne ,  érigée  en  du- 
ebé  par  lettres  du  29  avril  1550.  {y oyez 
dans  les  Annales,  p.  55,  Tbistoire 
de  la  seigneurie  d*Albret,  et  celle  des 
membres  de  cette  famille  qui  ont  joué 
on  rôle  important.  Voyez  aussi  Jeanne 
d*Albret.  } 

Albuféra  (duc  d').  Voyez  Suchet. 

AJ.BCHÉBA.  —  Village  et  petite  ri- 
TÎère  d'Espagne,  à  la  séparation  des 
routes  qui  conduisent  de  Séville  à  Oli- 
vença  et  à  Badajoz.  Le  16  mai  1811 , 
le  niaréchai  Soult  alla  y  attaquer  avec 
dix -huit  mille  hommes  et  quarante 
pièces  de  canon  l'armée  angio  -  espa- 
gnole commandée  par  le  maréchal  de 
Béresford,  et  forte  de  trente  et  un 
mille  hommes.  Les  Français  furent  re- 
poussés après  avoir  eu  durant  la  pre- 
mière moitié  de  la  journée  l'espérance 
(Tufie  brillante  victoire,  et  perdirent 
près  de  sept  mille  hommes,  dont  deux 
féoéraux.  Toute  Tarmée  française  au- 
rait été  détruite,  sans  l'habileté  avec 


laquelle  fut  dirigée  rartlllerte,  qui, 
abandonnée  à  elle-même  par  la  retraite 
des  divisions,  arrêta  pendant  deux  heu* 
res  les  colonnes  anglaises  en  faisant  le 
feu  le  plus  meurtrier.  Les  alliés  avaient 
de  leur  côté  perdu  dix  mille  hommes, 
et  n'osèrent  recommencer  l'action  les 
jours  suivants ,  ni  troubler  la  retraite 
du  maréchal. 

Alcuin.  — Alcuin  n'appartient  pas 
à  la  France,  car  il  était  né  a  York  vers 
735  ;  cependant  nous  le  placerons  parmi 
nos  plus  grandes  illustrations  nationa- 
les, parce  qu'il  fut  le  promoteur  prin- 
cipal de  la  renaissance  des  études  en 
France  sous  Charlemagne.  Ce  fut  en 
780  que  ce  prince ,  Payant  vu  à  Parme, 
l'engagea  à  s'établir  près  de  lui ,  et  lui 
conféra  aussitôt  les  deux  abbayes  de 
Ferrières  en  Gatinais  et  de  Saint-Loup 
de  Troyes,  ainsi  que  le  petit  monastère 
de  Saint-Josse.  Dès  ce  moment,  Al- 
cuin devint  le  confident,  le  conseil- 
ler, le  docteur  de  Charlemagne.  Pour 
ranimer  les  études,  il  commença  par 
faire  lui-même  une  révision  sévère  des 
manuscrits ,  recueillit ,  corrigea  les 
textes  destinés  à  l'enseignement,  prin- 
ci|)alement  les  livres  sacrés,  et  ne  dé- 
daigna même  pas,  s'il  faut  en  croire 
certains  témoignages,  de  revoir  et  de 
copier  les  comédies  de  Térence.  En 
même  temps  il  suggérait  à  Charlema- 
gne les  mesures  nécessaires  pour*  le 
rétablissement  des  écoles  détruites  ou 
abandonnées;  et  toutes  les  cités  épis- 
copales,  tous  les  grands  monastères 
rivalislbrent  bientôt  de  zèle  pour  secon- 
der les  efforts  du  docteur  et  de  l'empe- 
reur. Celui-ci  s'était  même  fait  l'élevé 
d'Alcuin,  et  assistait  aux  leçons  qu'il 
donnait  dans  Yécole  palatine  (  voyez 
ce  mot  ).  Enfin  Alcuin  composa  un 
nombre  assez  considérable  d'ouvrages  : 
ce  sont  des  commentaires  sur  les  di- 
verses parties  de  l'Écriture  sainte;  dès 
traités  dogmatiaues ,  dirigés  pour  la 
plupart  contre  1  hérésie  des  adoptiens 
qui  renouvelaient  les  erreurs  du  nes- 
torianisme  ;  des  ouvrages  de  liturgie  ; 
un  petit  traité  de  morale  intitulé  Des 
vertus  et  des  vices,  des  traités  de  gram- 
maire ,  de  rhétorique ,  etc.  ;  quatre 
Vies  de  saints ,  et  deux  cent  quatre* 
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fin^  liiècès  de  Ters.  «  Âlcuin ,  dit 
M.  truizot,  est  théologien  de  profes- 
fiion,  mais  l'esprit  théologique  ne  règne 
t^oint  seul  en  lui  ;  c'est  aussi  vers  la 
philosophie,  vers  la  littérature  ancien- 
ne que  tendent  ses  travaux  et  ses  pen- 
âées  :  c'est  là  ce  qu'il  se  plaît  aussi  à 
étudier,  à  enseigner,  ce  qu'il  voudrait 
faire  revivre.  Saint  Jérôme  et  saint 
Augustin  lui  sont  très-familiers;  mais 
Pvthapore,  Aristote,  Arîstippe,  Dio- 
gehe,  Platon,  Homère,  Virgile.  Sénè- 
que,  Pline,  reviennent  aussi  darts  sa 
mémoire.  La  plu|)art  de  ses  écrits  sont 
théologiques  ;  mais  les  mathématiques, 
rastronomie,  la  dialectique,  la  rhé- 
torique le  préoccupent  habituellement. 
ÇTest  un  moine,  un  diacre,  la  lumière 
ie  1  Église  contemporaine  ;  mais  (f  est 
en  même  temps  un  érudit,  un  lettré 
classique.  En  lui  commencent  enfin  l'al- 
liance de  ces  deux  éléments  dont  Tes- 
{)rit  moderne  a  si  longtemps  porté 
'incohérente  empreinte,  l'antiquité  et 
rÉglise,  l'admiration,  le  goût,  dirai- 
je  le  regret  de  la  littérature  païenne 
et  la  sincérité  de  la  foi  chrétienne , 
l'ardeur  à  sonder  ses  mystères  et 
défendre  son  pouvoir  (*).  »  En  796, 
Alcuin ,  fatigué  des  travaux  exces- 
sifs auxquels  il  s'était  livré,  avait  de- 
mandé à  Chnrlemagne  quelque  repos, 
et  .s'était  retiré  dans  '  la  riche  ab- 
taye  de  Saint-T\fartin  de  Tours.  L'em- 
pereur essaya  plusieurs  fois  de  le 
rappeler  près  de  lui  :  «  C'est  une  hon- 
te, lui  écrivait-îl,  qrie  vous  préfériez  les 
toits  enfumés  des  Tourangeaux  ;  »  mais 
Alcuin  résista,  et,  en  801  ,  il  se  dé- 
mit même  de  toutes  ses  abbayes  pour 
ne  plus  s'occuper  que  de  son  salut.  II 
mourut  le  19  mai  804. 

ALDENHOVEN.  —  Village  de  l'an- 
cien duché  de  Juliers,  situe  près  de  la 
ville  de  ce  nom  et  célèbre  par  une  vic- 
toire de  Jourdan  sur  les  Autrichiens. 
Ce  général ,  après  avoir  battu  les  en- 
nemis nu  camp  de  la  Chartreuse,  et 
pris  Aix-ln-ChnpelIe,  songeait  à  enle- 
ver Maestricht  lorsqu'il  s'anercut  que 
les  Autrichiens ,  campés  derrière  la 
Roër ,  rendraient  cette  opération  dif- 

(^  &<iizoty  Cours  d^Histotre ,  t.  Il,  p.  385. 


ficile  et  dangereuse;  il  résolut  donc  ià 
les  attaquer.  Leur  centre  était  en  avant 
de  Juliers,  vers  Aldenhoven,  position 
déjà  formidable  par  elle-même,  et 
qu'ils  avaient  encore  couverte  de  lignes 
et  de  retranchements.  La  Roër,  quoi- 
que guéable  en  plusieurs  endroits,  était 
grossie  par  les  pluies,  ses  gués  étaient 
égradés ,  hérissés  de  chevaux  de  fri- 
se ,  ses  ponts  avaient  été  rompus  ;  les 
hauteurs  qui  se  prolongent  depuis  sa 
source  jusqu'à  Ruremonde,  sur  sa  rive 
droite,  étaient  couvertes  de  retran- 
chements défendus  par  une  nombreuse 
artillerie.  Jourdan  divisa  son  armée 
en  quatre  corps,  et,  le  2  octobre  17d4, 
toutes  les  colonnes  se  mirent  en  mar- 
che. En  moins  de  deux  heures  la  posi- 
tion centrale  fut  foi'cée  et  les  redoutes 
enlevées.  Les  soldats  de  l'avant-garde 
de  la  division  Kléber,  chargés  de  cette 
attaque,  n'avaient  pas  laissé  aux  pon- 
tonniers le  temps  de  construire  un 
{)ont  sur  la  Roèr ,  et  avaient  franchi 
e  fleuve  à  la  nage;  l'ennemi,  attaqué 
à  la  baïonnette,  avait  été  culbuté  et 
chassé  jusque  sous  le  canon  de  la  place 
de  Juliers.  Les  Autrichiens,  qui  per- 
dirent dans  cette  journée  cinq  mille 
hommes  tués  ou  blessés,  profitèrent 
de  la  nuit  pour  opérer  leur  retraite 
au  delà  du  Rhin ,  et  Juliers  ouvrit  ses 
portes  aux  Français. 

Alègbe.  —  Ville  d'Auvergne  (  dé- 
partement de  la  Haute-Loire),  à  trois 
lieues  deux  tiers  nord-ouest  du  Puy  en 
Velay.  Cette  ancienne  baronnie  échut, 
en  1861 ,  à  l'extinction  de  la  race  des 
premiers  barons  d'Alègre,  au  duc  de* 
Berry,  qui  la  donna,  en  1385,  à  Mori- 
hot,' seigneur  de  Tourzel,  qui  formsi 
fe  seconde  maison  d'Alègre,  laquelle 
obtint  en  1576  l'érection  de  cette  ba- 
ronnie en  marquisat.  Ln  nouvelle  mai- 
son commença  à  se  distinguer  sous 
Charles  VIÎT." 

ALÈGBE  (  le  baron  Yves  d'  ),  com- 
pagnon d'armes  de  Bavard  et  de  Gas- 
ton de  Foix,  se  signala  durant  les 
guerres  d'Italie,  et  Gilbert  de  Mont- 
pensier  ,  vice-roi  du  royaume  de  Na- 
ples,  ne  perdit  cette  conquête  que  pour 
n'avoir  pas  suivi  ses  conseils.  Ce  fut 
lui  qui  décida  le  gain  de  la  bataille  de 
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Ka?ennes,  en  dégageant  Bayard  et 
Gaston  deFoix  enveloppés  déjà  par  les 
Espa^ols;  mats  apprenant  au  même 
moment  qu'un  de  ses  fiis,  le  second 
mort  sul*  le  champ  de  bataille ,  Tenait 
d'être  tué  :  «  Je  tous  suis ,  mes  en- 
fiints,  «  s'écria-til,  et, il  se  précipita 
sur  un  bataillon  ennemi^  où  il  trouva 
la  mort  qu'il  cherchait.  —Sous  Louis 
XIV,  an  d'Alègre  se  distingua  à  la  ba- 
Uîlle  de  Fieurus,  1690,  et  fut  fait 
maréchal  de  France  en  1724. 

Albin  ou  Alenc.  —  VilIcngedePro- 
venee  (  département  des  Bouches-du- 
Rhône),  qui  aTait,  au  dernier  siècle, 
le  titre  de  marquisat;  à  cinq  lieues 
nord-ouest  d*Aîx. 

Alembbbt  (d').  Voyez  D'Alem- 

BBRT. 

Albhçon  (  Alencùnium ,  Jlen- 
eeium),  —  Ville  de  Normandie ,  chef- 
lieu  du  département  de  l'Orne ,  à  qua- 
rante-trots  lieues  sud-ouest  de  Paris. 
Cette  viHe  n'était,  dans  Forigine, 
qu'un  château  de  la  maison  de  Bel- 
kasme;  cependant  il  paraît  qu'Alençon 
ou  la  forteresse  d'Alain  était  déjà ,  au 
oocnmeiicement  du  huitième  siècle, 
le  ehef-lieu  d'une  centaine  y  ou  petit 
pays  comprenant  cent  lieux.  Cette 
▼il'le  devint ,  vers  le  douzième  siècle , 
assez  considérable.  Elle  fut ,  dans  le 
quatorzième  siècle ,  ravagée  à  plu- 
sieurs reprises  par  les  grandes  com- 
patentes  ;  prise  et  reprise  plusieurs  fors 
par  les  Français  et  les  Anglais  pendant 
a  guerre  de  cent  ans.  Pendant  les 
guerres  de  religion ,  les  calvinistes  y 
commirent  de  nombreuses  violences  ; 
cependant ,  à  l'époque  de  la  Saint-Bar- 
tiâemi ,  Matignon ,  devenu  plus  tard 
maréclial  de  France,  désobéit  aux  or- 
dres de  Catherine  de  Médicis ,  et  par- 
vînt à  empêcher  le  massacre  des  pro- 
testants. Les  liguef'.rs  s'emparèrent 
<f  Alen^n  en  15S9  ;  mais  Henri  IV  re- 
prit cette  ville  Tannée  suivante.  Col- 
bert  y  établit  une  manufacture  de  den- 
iellea ,  dont  les  produits  sont  connus 
sous  le  nom  de  point  dÂlençon.  Cette 
création  permit  à  la  France  de  s'af- 
franchir des  tributs  qu'elle  pavait  à 
Venise,  à  Gènes  ,  à  la  Flandre  et 
a  l'Angleterre  pour  leurs  dentelles. 


Alençon  est  la  patrie  du  convention- 
nel Valnzé,  du  journaliste  Hébert, 
du  chirurgien  Des^enettes ,  du  natp- 
raliste  Loutou-Labillardière ,  letc.  Au 
dernier  siècle,  Alençon  avait  fran- 
chise de.  tailles,  et  était  le  cbef-iiçu 
d'un  des  sept  grands  bailliages  de  Nor- 
mandie. 

Alençon  (comté  et  diicbé  d').  Voy. 
les  Annales  ,  p.  104. 

Alençon  (Charles  IV,  duc  d'),  le 
dernier  àes  ducs  d'Aleoçon  de  la  mai- 
son royale.  Voyez  Annai^es,  p.  106. 

Alençon  (François,  duc  d').  Voyez 
duc  d'ANJOu. 

Alençon  (René  d').  Voyez  Anna- 
les, p.  105. 

ALETH.  —  Anciennement  forteresse 
et  ville  romaine  en  Bretagne,  sous  |e 
nom  &Aletum,  à  une  lieue  de  Saint- 
Malo.  En  1149, l'évéjued'Aleth ayant 
fixé  sa  résidence  à  Samt-Malo,  sa  ville 
épiscopale  se  dépeupla  peu  à  peu ,  et  il 
n^en  reste  plus  aujourd'hui  que  des 
«ruines. 

AlÊth  {Electa  ou  Àlecta),  —  Ville 
du  Languedoc  (département  de  l'Aude), 
à  six  lieues  sud-Ouest  de  Carcassonne; 
ce  n'était  autrefois  qu'une  abbaye  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît.  Mais  une  ville 
se  forma  autour  de  cette  abbaye,  et, 
\en  1319,  le  pape  Jean  XXÏI  y  établit 
un  évéché. 

Alexandbte.  —  Ce  fut  le  T' juil- 
let 1798  que  Tarmée  expéditionnaire 
d'Egypte  arriva  en  vue  d'Alexandrie  : 
<•  Bonaparte  envoya  chercher  aussitôt 
le  consul  français.  Il  apprit  que  les  An- 
glais avaient  paru  l'avant- veille,  et  les 
jugeant  dans  les  parages  voisins ,  il  vou- 
lut tenter  le  débarquement  à  l'instant 
même.  On  ne  pouvait  pas  entrer  dans 
le  port  d'Alexandrie,  car  la  place  pa- 
raissait disposée  à  se  défendre;  il  fallait 
descendre  à  quelque  distance,  sur  la 
plage  voisine,  à  une  anse  dite  dn  Ma- 
rabout. Le  vent  soufflait  violemment. 
et  la  mer  se  brisait  avec  furie  sur  les 
récifs  de  la  c6te.  C'était  vers  la  fin  dM 
jour.  Bonaparte  donna  le  signal  et  vou- 
lut aborder  sur-le-champ.  Il  descendit 
le  premier  dans  une  chaloupe  ;  les  soV 
dats  demandaient  à  grands  cris  à  le 
suivre  à  la  côte.  On  commença  à  mettre 
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les  embarcations  à  la  mer,  mais  Fagi- 
tation  des  flots  les  exposait  à  chaque 
instant  à  se  briser  les  unes  contre  les 
autres.  Enfin,  après  de  grands  dangers^ 
on  toucha  le  rivage.  A  l'instant  une 
voile  parut  à  Thorizon  ;  on  crut  que 
c'était  une  voile  anglaise  :  Fortune^ 
87écria  Bonaparte,  tu  m* abandonnes  ! 
quoi!  pas  seulement  cinq  jours  !  La 
lortune  ne  l'abandonnait  pas ,  car  c'é- 
tait une  frégate  française  qui  rejoignait. 
On  eut  beaucoup  de  peine  à  débarquer 
quatre  ou  cinq  mille  hommes ,  dans  la 
soirée  et  dans  la  nuit.  Bonaparte  ré- 
solut de  marcher  sur-le-champ  vers 
Alexandrie,  afin  de  surprendre  la  place, 
et  de  ne  pas  donner  aux  Turcs  le  temps 
de  faire  des  préparatifs  de  défense.  On 
se  mit  tout  de  suite  en  marche.  Il  n'y 
avait  pas  un  cheval  de  débarqué  ;  Fétat- 
maior,  Bonaparte  et  Caffarelli  lui-même 
malgré  sa  jambe  de  bois ,  firent  quatre 
à  cinq  lieues  à  pied  dans  les  sables,  et 
arrivèrent  à  la  pointe  du  jour  en  vue 
d'Alexandrie. 

«  Cette  antique  cité,  fille  d'Alexan- 
dre ,  n'avait  plus  ses  magnifiques  édi- 
fices ,  ses  innombrables  demeures ,  sa 
grande  population;  elle  était  ruinée 
aux  trois  quarts.  Les  Turcs,  les  Égyp- 
tiens opulents,  les  négociants  européens 
habitaient  dans  la  ville  moderne,  qui 
était  la  seule  partie  conservée.  Quelques 
Arabes  vivaient  dans  les  décombres  de 
la  cité  antique;  une  vieille  muraille 
flanquée  de  quelques  tours  enfermait 
la  nouvelle  et  l'ancienne  ville,  et  tout 
autour  régnaient  les  sables  qui,  en 
Egypte,  s'avancent  partout  où. la  civi- 
lisation recule. 

ft  Les  quatre  mille  Français  conduits 
par  Bonaparte  y  arrivèrent  à  la  pointe 
du  jour  ;  ils  ne  rencontrèrent  sur  cette 
plage  de  sable  qu'un  petit  nombre 
d'Arabes  qui ,  après  quelques  coups  de 
fusil,  s'enfoncèrent  dans  le  désert. 
Bonaparte  partagea  ses  soldats  en  trois 
colonnes  :  Bon,  avec  la  première,  mar- 
clia  à  droite,  vers  la  porte  de  Josette; 
Kléber,  avec  la  seconde,  marcha  au 
centre  vers  la  porte  de.  la  Colonne; 
Menou,  avec  la  troisième,  s'avança  à 
gauche  vers  la  porte  des  Catacombes. 
Les  Arabes  et  les  Turcs,  excellents 


soldats  derrière  un  mur,  firent  un  feu 
bien  nourri  ;  mais  les  Français  raon" 
tèrqnt  avec  des  échelles ,  et  franchirent 
la  vieille  muraille.  Kléber  tomba  le 
premier,  frappé  d'une  balle  au  front. 
On  chassa  les  Arabes  de  ruine  en  ruine, 
jusqu'à  la  ville  nouvelle.  Le  combat 
allait  se  prolonger  de  rue  en  rue  et 
devenir  meurtrier;  mais  un  capitaine 
turc  servit  d'intermédiaire  pour  négo- 
cier un  accord.  Bonaparte  déclara  qu'il 
ne  venait  pas  pour  ravager  le  pays  ni 
l'enlever  au  Grand  Seigneur,  mais  seu- 
lement pour  le  soustraire  à  la  domina- 
tion des  mameluks,  et  venger  les  ou- 
trages que  ceux-ci  avaient  faits  à  la 
France.  Il  iiromit  que  les  autorités 
du  pays  seraient  maintenues,  que  les 
cérémonies  du  culte  continueraient  à 
avoir  lieu  comme  par  le  passé,  que  les 

Propriétés  seraient  respectées,  etc.  (*).  » 
loyennant  ces  conditions,  la  résis- 
tance cessa;  les  Français  furent  maîtres 
d'Alexandrie  le  jour  même.  «  Le  gé- 
néral en  chef  passa  plusieurs  Jours  à 
arrêter  les  principes  des  fortifications 
de  la  ville.  Tout  ce  qu'il  prescrivit  fot 
exécuté  avec  la  plus  grande  intelligence 
par  le  colonel  Crétin,  TofOcier  du  gé- 
nie le  plus  habile  de  France.  Le  géné- 
ral ordonna  de  rétablir  toute  l'enceinte 
des  Arabes;  le  travail  n'était  pas  con- 
sidérable. On  appuya  cette  enceinte 
en  occupant  le  fort  triangulaire  qui 
en  formait  la  droite  et  qui  existait 
encore.  Le  centre  et  le  côte  d'Aboukir 
furent  soutenus  chacun  par  un  fort. 
Ils  furent  établis  sur  des  monticules 
de  décombres  qui  avaient  un  comman- 
dement d'une  vingtaine  de  toises  sur 
toute  la  campagne  et  en  arrière  de 
l'enceinte  des  Arabes.  Celle  de  la  ville 
actuelle  fut  mise  en  état  comme  ré- 
duit; mais  elle  était  dominée  en  avant 
par  un  gros  monticule  de  décombres. 
Il  fut  occupé  par  un  fort  qu'on  nomma 
Caffarelli.  Ce  fort -et  Tenceinte  de  la 
ville  actuelle  formaient  un  système 
complet,  susceptible  d'une  longue  dé- 
fense ,  lorsque  tout  le  reste  aurait  été 
pris.  Il  fallait  de  l'artillerie  pour  occu- 

(*)  Thiers,  Histoire  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  t.  X ,  p.  91  et  siiiv.,  4*"  édit.         « 
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par  ivoroptement  el  solidement  ces 
trois  hauteurs.  La  conception  et  la 
direction  de  ces  travaux  furent  conGées 
à  Crétin  (*).  v 

Alexandrie,  la  première  place  occu- 
pée par  les  Français  en  Egypte ,  fut 
aassi  la  dernière  qu*ils  conservèrent  ; 
entrés  dans  cette  ville  le  2  juillet  1798, 
Ils  en  sortirent  en  septembre  1801, 
par  la  capitulation  que  le  général  Me- 
nou  signa  le  30  août  avec  le  général 
anglais  Hutcbinson.  (Voyez  Expédi- 
tion d*Égyptb.  )  , 

Albxis  ,  grenadier  qui ,  au  blocus 
de  Gènes»  fit  un  faux  ps  en  escaladant 
un  rocher,  et  roula  dan^un  ravin  où 
il  se  trouva  au  milieu  de  soixante 
Croates.  «  Rendez-vous ,  crie-t-il  à  Tof- 
fider  autrichien ,  vous  êtes  cernés  ;  » 
rofGcier  effrayé  fait  aussitôt  mettre 
bas  les  armes  à  sa  troupe,  et  Alexis 
ramène  les  soixante  Croates  au  camp. 

Alpobt,  village  situé  à  deux 
lieoes  et  quart  de  Paris ,  vis-à-vis  de 
Charenton ,  dont  il  est  séparé  par  la 
Marne.  En  1764,  le  mmistre  des 
finances  Bertin  y  établit  une  école  vé- 
térinaire, d*après  le  plan  de  Bourge- 
lat  (voyez  ce  mot).  On  y  professe  Tana- 
tomie,  la  botanique,  fa  pharmacie; 
on  y  fait  aussi  des  cours  sur  les  mala- 
dies des  animaux  et  sur  les  soins 
qu'exige  leur  éducation.  Cette  école 
renfenoe  de  belles  collections  anato- 
miques  et  pathologiques ,  des  hôpitaux 
OQ  Ton  soigne  de  nombreux  animaux 
malades.  I^  cours  sur  Tagriculture 
et  réoonomie  rurale  sont  aussi  profes- 
sés dans  cette  école.  On  y  a  fait  venir  un 
troupeau  de  mérinos  et  de  chèvres  du 
Cachemire  pour  Tamélioration  des 
races  françaises.  Le  premier  directeur 
de  cet  établissement  fut  Chabert;  et, 
parmi  les  professeurs  qui  Tont  juste- 
ment rendu  célèbre,  nous  citerons  Vicq- 
d*Azjr ,  Daubenton ,  Fourcroy ,  Flan- 
drin ,  Girard ,  Dupuis ,  etc.  En  1814 , 
la  élèves  d*Alfort  défendirent  coura- 
geusement récole  contre  les  alliés. 

Algxb. — Cette  ville ,  que  les  Arabes 
appellent  At-DjezayVy  est  située  sur 

(*)  Mémoires  de  Napoléon  écrits  par  le 
"  Gomigaud,  t.  Il,  p.  199. 


la  mer  Méditerranée ,  et  est  la  capitale 
f  de  TAlgérie.  Alger,  que  Danville  re- 
garde comme  rancienne  Jol  de  Juba 
et  la  Cœsarea  des  Romains ,  est  bâtie 
sur  une  rade  demi-circulaire,  et  lef 
maisons  s'élèvent  en  amphithéâtre  sur 
le  penchant  d'une  colline.  Le  port  est 
formé  par  le  rivage  et  Ttle  du  Fanal 
réunie  bar  un  môle  au  continent,  et 
est  détendu  par  de  formidables  bat* 
teries.  Du  côté  de  la  terre,  la  ville 
est  protégée  par  une  citadelle  appelée 
la  Casauba ,  qui  servait  de  palais  au 
dernier  dey. 

Depuis  1517,  cette  ville  était  deve- 
nue le  chef-  lieu  des  pirates  barbares- 
2ues.  A  cette  époque ,  Barberousse  sV 
tait  établi  et  avait  organisé  une  nu- 
lice  qui  ne  devait  se  perpétuer,  comme 
celle  des  mameluks,  que  par  des  en- 
rôlements. Tous  les  aventuriers  de 
TAsie  et  de  TAfrique  et  les  renégats 
de  TEurope  y  étaient  admis;  et  le  chef 
(  le  dey)  était  nommé  par  elle.  Moyen- 
nant un  tribut  pa^'é  chaque  année  à  la 
Porte ,  le  dey  jouissait  de  la  souverai- 
neté entière  de  TAlgérie. 

Depuis  leur  établissement  à  Alger, 
les  pirates  ne  cessèrent  de  ravager  les 
côtes  de  TEurope,  et  le  commerce 
maritime  souffrait  beaucoup  de  leurs 
attaques.  Un  nombre  considérable  de 
prisonniers  allait  çrossir,chaque  année, 
la  foule  des  captifs,  qui  ne  pouvaient 
se  racheter  qu'au  prix  d'une  rançon 
très-élevée.  Dès  lors  l'Europe  conçut 
le  projet  de  détruire  ce  repaire  de 
pirates.  En  1536,  te  pape  Paul  III  dé- 
cida l'empereur  Charles-Quint  à  tenter 
une  expédition  contre  Alger.  Au  mois 
d'octobre  1541 ,  une  flotte  de  deux 
cent  soixante  et  dix  vaisseaux ,  portant  : 
vingt-sept  mille  hommes  de  débarque-  I 
ment,  sortit  de  Carthagène  sous  le 
commandement  du  célèbre  André  Do- 
ria.  Battue  par  la  tempête ,  la  flotte 
espagnole  débarqua ,  non  sans  peine , 
dans  la  baie  de  Matifou ,  à  auatre  lieues 
environ  d'Alger.  L'armée  était  en  mar- 
che surlavilleennemie,  lorsqu'une  tem- 
pête épouvantable  inonda  le  camp  des 
Impériaux,  détruisit  la  flotte,  et  permit 
aux  barbaresques  d  e  faire  u  ne  sortie  pen- 
dant laquelle  ils  tuèrent  un  grand  nom- 
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bre  4'8ftsiégfants.  L*habi1etéde  Borfa 
imrTfnt  à  réunir  quelques  vaisseaux  ; 
et  Panhée ,  après  une  retraite  de  quatre 
jours ,  épuisée  par  la  faim  et  les  mala- 
dies ,  regagna  le  cap  Temend-Fous , 
àù  elle  s*embarqua.  Ce  désastre  aug- 
trtenta  l'insolence  des  barbaresques  ;  et, 
pendant  plus  d*ui>  siècle,  leurs  ravages 
restèrent  impunis.  Ce  fut  seulement  en 
1663  que  Louis  XIV  résolut  d'y  mettre 
un  terme.  Après  plusieurs  tentatives 
ou  malheiirpuses  ou  inutiles,  il  en* 
▼oya,  en  1679,  une  escadre,  comman- 
dée par'Duquesne ,  bombarder  la  ville 
d'Alger.  A  deux  reprises ,  cette  année 
et  la  suivante ,  Duquesne  cribla  Alger 
de  bombes  et  de  boulets.  Enfin,  en 
1684 ,  le  dey  obtint  la  paix ,  qui  fut  con- 
clue pour  cent  ans.  En  1688,  un  nou- 
veau bombardement  apprit  aux  pirates 
il  respecter  les  traités;  et,  en  1689, 
iin  traité  de  paix  fut  signé.  C'est  alors 
que  la  France ,  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande convinrent  de  payer  au  dey  de 
véritables  tributs,  déguisés  sous  le  titre 
de  présents  :  moyennant  ces  sommes , 
le  dey  s'engageait  à  faire  respecter, 
t>ar  ses  sujets ,  les  bâtiments  aes  na- 
tions contractantes.  En  1770,  les  Da- 
nois, vexés  par  les  pirates,  envoyè- 
rent une  flotte  contre  Alger  ;  mais  cette 
expédition  n'eut  aucun  résultat.  Cinq 
ans  après,  l'Espagne  reprit  son  projet 
de  détruire  Alger.  Vingt-deux  mille 
hommes ,  commandés  par  le  général 
Oreilly ,  débarquèrent  à  l'embouchure 
de  i'Haratch  ;  mais,  par  suite  des  mau* 
vaises  dispositions  du  général,  l'ar- 
mée, battue  par  les  Algériens,  fut 
obligée  de  se  rembarquer.  En  1815, 
une  escadre  américaine,  commandée 
par  le  commodore  Decatur,  cingla 
vers  Alger  pour  obtenir  une  réparation 
des  insultes  faites  au  pavillon  améri- 
cain. Le  dey  se  hâta,  pour  obtenir  la 
paix ,  d'abandonner  le  tribut  que  lui 
payaient  les  États-Unis.  L'année  sui- 
vante ,  Alger  fut  attaquée  de  nouveau 
par  les  Anglais.  Le  consul  de  cette  na- 
tion avait  été  insultée  Alger.  Plusieurs 
p^heurs  de  corail,  anglais,  français 
et  espagnols,  avaient  été  égorgés  à 
Bone.  Une  flotte  anglaise,  oui  avait 
été  ralliée  par  une  escadre  hollandaise, 


commandée  par  tont  Kxmotith,pafltt 
devant  Alger  le  27  aodt.  La  flotte  al- 
Çérienne  fut  incendiée,  les  batteries 
détruites  et  la  ville  brûlée.  Le  dar 
Omer-Pacha  fut  obligé  de  signer  (a 
paix.  Il  consentit  à  Tabolîtlon  perpé- 
tuelle de  l'esclavage  des  dirétîens ,  à  la 
remise  de  tous  les  esclaves,  à  restituer 
plusieurs  sommes  et  à  faire  des  ex- 
cuses publiques. 

Ce  fut  en  1827  que  commeticèrent  les 
querelles  de  la  France  avec  le  dey  Hus- 
sein. En  1793  et  1794,  des  marchands 
algériens  avaient  vendu  à  la  France  du 
ble ,  qui ,  par  suite  des  événements,  ne 
fut  pas  payé.  En  1819,  on  avait  li- 

?|uidé  cette  dette  à  huit  millions  de 
rancs,  gui  furent  payés,  en  1820,  ft 
un  certam  juif  algérien ,  nommé  lia- 
than  Backri ,  fondé  de  pouvoirs  dei 
créanciers  algériens.  Il  paratt  que  ce 
mandataire  porta  ses  frais  de  liquida- 
tion à  une  somme  considérable,  et 
3u'il  n'offrit  à  ses  commettants  que 
es  payements  fort  au-dessous  de  ta 
valeur  dés  fournitures  faites.  Ceux-ci 
refusèrent  de  recevoir  les  sommes 
qu'on  leur  offrait  ;  et  Backri  père  étani 
mort  avant  d'avoir  payé  les  créanciers 
algériens,  son  fils ,  naturalisé  Français, 
se  trouva  responsable,  aux  yeux  dftt 
réclamants,  aes  sommes  que  Backri 
père  avait  touchées.  De  nouvelles  diffi- 
cultés s'élevèrent  ;  des  Français ,  créan- 
ciers de  Backri,  a  valent  formé  oppo- 
sition au  payement.  Le  dey  réclama 
au  nom  de  ses  sujets  auprès  du  consul 
de  France ,  M.  Deval,  et  exigea  l'extra- 
dition de  Backri  ;  Iejg,ouvernement  fran- 
çais refusa  de  livrer  if  n  Français.  L'af- 
raire  en  était  là  lorsque  deux  navires 
de  commerce  français  furent  pillés  par 
les  Algériens  ;  le  de}^  se  plaignît  de  ce 

3ue  la  France  faisait  fortifier  le  port 
e  la  Calle ,  et  réclama  du  pape  un  tri- 
but. Des  conférences  eurent  lieu  à  ce 
sujet.  Dans  une  entrevue  qui  eut  lieu 
le  23  avril  1828,  entre  le  dey  et  M.  De- 
val  ,  une  querelle  s'engagea ,  et  le  dey 
jeta  son  éventail  à  la  tête  du  consul 
français ,  en  lui  ordonnant  de  sortir  de 
la  Casauba.  La  France  demanda  des 
réparations  pour  cette  insulte,  et  équipa 
une  escadre  pour  appuyer  ses  justes  ré- 
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damatfons.  Le  dey  n'ayant  pas  fait  M 
cieoses  exigées  dans  le  temps  prescrit , 
le  capitaine  Collet  déclara  le  blocus 
des  ports  de  TAIgérie.  Le  4  octobre , 
onze  vaisseaux  algériens  sortirent  du 
port  Anssittft  le  capitaine  Collet  at- 
taaaa  l'ennemi ,  et ,  après  un  combat 
aciamé,  le  força  à  rentrer  dans  la 
rade.  Cependant  la  ("rance ,  à  laquelle 
le  btocas  coûtait  sept  millions  par  an , 
sans  amener  de  bien  grands  résultats, 
se  décida  à  faire  une  nouvelle  tentative 
pour  obtenir  la  satisfaction  demandée. 
An  mois  d'août  1839,  M.  de  la  6re* 
tonnière ,  monté  sur  le  vaisseau  ta  Pro- 
vence, alla  les  soumettre  au  dey,  qui 
répondît  par  un  refus  positif.  Le  3 ,  au 
moment  où  Ai  Provence  sortait  de  la 
rade,  toutes  les  batteries  de  la  Ca- 
sauba  et  du  port  tirèrent  sur  elle  tant 
qu'elle  fut  à  portée. 

Le  gouvernement  disp08a>tout  dès 
lors  pour  terminer  cette  affaire.  Le  3 
mars  1830,  dans  le  discours  d'ouver- 
ture des  diambres ,  Charles  X  déclara 
que  son  intention  était  de  ne  pas  lais- 
fer  pins  longtonips  impunie  rinsulte 
&îte  au  pavinon  français,  et  d'obtenir 
du  dey  d'Alger  une  réparation  écla- 
tante ,  qui ,  en  satisfaisant  à  Thonneur 
de  la  France ,  tournerait ,  avec  Taide 
du  Tout  -  Puissant ,  au  proGt  de  la 
chrétienté.  Une  flotte  de  onze  vais- 
seaux, dix-neuf  frégates ,  et  deux  cent 
soixante  et  quatorze  bâtiments  de  trans- 
port, portant  trente-sept  mille  hom- 
mes, commandés  par  le  général  en  chef 
Bourmont,  quitta  le  port  de  Toulon 
do  2S  au  27  mai ,  et ,  le  80 ,  la  flotte 
arriva  en  vue  de  la  eôte  d* Alger,  à  six 
lioMt  du  cap  Caxine.  On  se  préparait 
d^  aa  débarquement, lorsqu'un  coup 
ée  v«nt  dispersa  la  flotte  qui  fut  obli- 
gée d'aller  se  rallier  à  Palma.  Elle  y 
reata  du  3  au  S  juin.  Alors,  les  vents 
étant  redevenos  favorables,  le  vice- 
amirâlDuperrey,  commandant  la  flotte, 
donna  le  signal  du  départ  ;  et  le  18  juin 
la  Botte  fîrançaise  formait  sa  ligne  de  ba- 
taille, et,  dénlanten  vue  d'Alger,  sediri- 
peait  sur  le  cap  de  Sidi-Ferruch.  Le  14, 
M  division  Berthexène  débaraua  sur  la 
pbfte,  a>mpara  de  la  tour  ae  Tarré- 
diica,  et  cnaasa  douze  à  quinze  mille 


Arabes  des  redoutés  qtl'Hi  défendaient, 
pendantque  le  restedeTarmée  effectuait 
son  débarquement.  Heureusement  lei 
Algériens  n'avaient  pas  pensé  que  leé 
Français  prendraient  terre  de  ce  cdté^ 
car  un  coup  de  vent  et  un  orage,  qui 
eurent  lieu  le  17,  eussent  pu  leur  être 
favorables.  Le  19,  quarante  mille  Ara- 
bes, commandés  par  Ibrahim -Aga, 
cendre  du  de^,  s  avancèrent  contre 
1  armée  française.  L'action  s'engagea 
h  Staouéli.  L  artillerie  et  d'habiles  ma- 
nœuvres  purent  seules  forcer  l'ennemt 
à  se  retirer.  Le  24,  il  fut  encore 
vaincu,  et  l'armée  s'avança  sur  Alger. 
Le  29,  le  général  en  chef  établissait 
Son  quartier  général  sur  les  hauteurs 
du  Bouiareah ,  qui  dominent  Alger,  et 
le  4  juillet,  la  division  Loverdo  com- 
mença le  feu  contre  le  fort  de  l'Empe- 
reur. Après  cinq  heures  de  combat, 
les  Turcs ,  qui  avaient  défendu  cette 
forteresse  avec  intrépidité ,  voyant  le 
fort  presque  détruit ,  toutes  leurs  pièces 
démontées ,  firent  sauter  le  fort.  Aussi- 
tôt les  Français  s'y  établirent.  Le  dey, 
épouvanté  de  la  prise  de  cette  cita- 
delle qu'il  regaroait  comme  inexpu- 
gnable ,  demanda  la  cessation  des  hos- 
tilités, et  offrit  de  grands  avantages 
si  les  Français  évacuaient  le  pays. 
M.  de  Bourmont  refiisa  ces  proposi- 
tions :  il  reieta  la  médiation  du  consul 
de  la  Grande-Bretagne ,  et  exigea  que 
le  fort  de  la  Casauba ,  tous  les  autres 
forts  qui  dépendent  d'Alger  et  le  port 
de  cette  ville ,  fussent  remis  aux  Fran- 
çais, ainsi  que  toutes  les  propriétés 
du  gouvernement,  y  compris  te  tré- 
sor. On  assurait  au  dev  sa  liberté ,  la 
conservation  de  ses  niens  et  la  fa- 
culté de  se  retirer  dans  le  lieu  qu'il 
choisirait.  On  promettait  d'ailleurs  aux 
habitants  de  respecter  leur  liberté , 
leur  religion  et  l'honneur  de  leurs 
femmes.  Le  dey  accepta ,  et,  le  5  juil- 
let, l'armée  française  occupa  Alger. 
Le  premier  soin  de  M.  de  Bourmont 
fut  de  faire  inventorier  le  trésor  algé- 
rien. On  y  trouva  en  espèces  d'or,  d'ar- 
gent, ou  en  bijoux,  une  valeur  de 
48,684,527  fr.  94  cent. ,  qui  (K)uvFait 
à  peu  près  les  ^rais  de  rexpédition. 
Quinze  cents  bouches  à  feu ,  aont  sept 
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eents  en  bronze  (représentant  une  va- 
leur de  quatre  millions)  ;  trois  millions 
de  laines  et  denrées  trouvées  dans  les 
ma^^asins  de  la  réf;ence;  la  moitié  des* 
maisons  de  la  ville  valant  plus  de 
50,000,000  de  francs,  faisaient  un  bé- 
néfice très^considérable  quePon  exagéra 
encore;  on  alla  même  jusqu'à  dire  que 
le  trésor  avait  été  en  partie  pillé.  Une 
commission  nommée  depuis  par  le  ma- 
réchal Ciauzel ,  pour  faire  une  enquête 
à  ce  sujet ,  déclara  que  le  trésor  de  la 
Casauba  avait  été  remis  intact  dans  les 
caisses  de  Tarmée. 

Le  bey  d*Oran  fit  bientôt  sa  sou- 
mission ,  et  remit  au  fils  aîné  de  M.  de 
Bourmônt  le  fort  de  Mers-el-Kebir. 

Ce  brillant  fait  d*armes  donna  au 
ministère  Polignac  Tespérance  de  réus- 
sir dans  les  projets  de  contre-révolu- 
tion conçus  par  le  gouvernement.  Vingt 
i'ours  après  la  prise  d*Alger ,  Charles  X 
ançait  les  fameuses  ordonnances  ;  et, 
le  2  septembre,  M.  de  Bourmônt  re- 
mettait le  commandement  de  l'armée 
d'Afrique  au  maréchal  Ciauzel ,  qu'un 
nouveau  roi  envoyait  en  Afrique. 

Après  avoir  présenté  le  tableau 
de  la  brillante  conquête  d'Alger,  nous 
raconterons  sommairement  les  évé- 
nements qui  ont  achevé  d'établir  la 
domination  française  dans  ranclënne 
régence,  en  renvoyant,  pour  les  dé- 
tails ,  à  des  articles  spéciaux. 

Le  général  Ciauzel  ayant  remplacé 
M.  de  Bourmônt  (3  septembre  1830), 
trouva  la  régence  dans  un  état  de 
trouble  complet.  La  domination  des 
Turcs  ayant  été  détruite  par  les 
Français,  les  Arabes  voulaient  réta- 
blir leur  indépendance,  et  toutes  les 
tribus  avaient  pris  les  armes ,  guidées 

J>ar  des  cliefs  qui  espéraient  rester 
ibres.  Le  général  Ciauzel  ne  perdit 
pas  de  temps  pour  asseoir  immédiate- 
ment la  domination  française  dans  l'Al- 
gérie. Il  s'empara  de  Bone  dans  le  bey- 
îik  de  Constantine ,  et  de  Mers-el-Kebir 
dans  celui  d'Oran.  En  novembre  1830, 
Medeah  est  prise.  Le  mois  suivant,  on 
'  occupe  le  beylik  d'Oran.  Bone ,  en  mai 
1832,  Arzew,  le  3  juillet  1833,  Mos- 
taganem ,  le  29,  tombent  au  pouvoir 
de  la  France.;  en  18S4|  le  général  Des- 


mkhels  bat  l'émir  Abd-eUKader  à 
Tamezouat ,  et  signe  la  paix  avec  lui 
le  26  février. 

Le  22  juillet  de  la  même  année, 
le  gouvernement  français  rendit  une 
ordonnance  qui  organisait  l'admiDis- 
tration  de  l'Algérie ,  et  imposait  au 
pays  le  nom  de  Possessions  fran^ 
ses  dans  lenordde  P Afrique.  En  1835, 
Abd-el-Kader  reprit  les  armes;  et  le 
général  Trézel  s'étant  avancé  au  se- 
cours des  Douairs  et  des  Zmelas,  alliés 
de  la  France ,  fut  obligé  de  faire  une 
pénible  retraite  sur  le  Sig  et  la  Macta. 
Mais  le  maréchal  Clauzeuô  décembre) 

firend  Mascara ,  établit  un  camp  suc 
a  Tafna,  oii  le  général  d'Arianges, 
attaqué  par  les  Arabes,  est  secouru 
par  le  général  Bugeaud ,  qui  bat  l'émir 
au  passage  de  la  Sikrak.  Le  3  mai 
1836,  Drean  et  la  Calle  sont  occupées. 
Le  8  novembre,  la  première  expédi- 
tion de  Constantine  se  met  en  marche 
contre  cette  ville ,  sous  les  murs  de  la- 
quelle elle  prend  position  le  21.  La  re- 
traite commença  quelques  jours  après, 
et  l'armée  française  revint  dans  ses 
cantonnements  après  avoir  lutté  contre 
les  éléments ,  les  privations  et  des  mil- 
liers d'ennemis.  En  1837,  legénéralBo- 
geaud  fait,  avec  Abd-el-Kader,  la  hon- 
teuse paix  de  la  Tafna.  Libre  à  l'ouest, 
le  général  Damrémoot  prépare  une  nou- 
veUe  expédition  contre  Constantine. 
Cette  ville  tombe  au  pouvoir  du  gêné* 
rai  Vallée  le  13  octobre.  Depuis  cette 
époque,  la  France  s'est  encore  éta- 
blie à  Ghehua ,  à  Stora  ^  au  fort  de 
France  et  à  Gigelli. 

Liste  des  gouverneurs  des  possessions  fnMr 
çalses  dans  te  itord  Je  l'jéfrique. 

GénétmtM  tn  dief» 
Da  i5  juin  au  a  septcmbrs  iSio,  d*B*iii«M«L 
i)tt  a  septettbre  i8Jo  au  ao février  xS3i,  ClaoML 
Du  ao  février  au  a5  décembre  i83t,  Bcrtbesiac 
Du  a5  déc.  i83i  au  4  mars  t833,  dac  de  Rovigo. 
r>u  4  iBArs  au  so  arril  i833,  ATÎxard. 
Du  ao  avril  i833  an  27  jQiUat  i834,  Voiiwl. 

Gowtmmrf  gémérwmx. 

nu  ay  jaillet  i834  an  8  juillet  k835.  contfl  d'Brion- 
Du  8  juillet  i835  an  za  fév.  1837,  maréchal  Claud* 
Du  a  février  an  aaoct.  iSS;,  p4n<^r«l  Damrénoal* 
Du  a5  octobre  1837,  maréchal  VaUé«. 

Algssibas,  rade  et  vlile  maritinie 
d'Espagne  sur  le  détroit  de  GibraltaTi 
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lémoni  d'une  Tictoire  maritime  des 
nwicais  durant  les  guerres  de  ia  ré* 
volution.  Le  contre-amiral  Linois  était 
sorti  dé  Toulon  le  13  juin  1801 ,  i>our 
rallîer  la  flotte  espagnole  qui  station- 
nit  dans  le  port  de  Cadix;  mais, 
eooune  il  se  disposait  à  embouquer  le 
détroit  de  Gibraltar,  il  apprit  que  la 
flotte  espagnole  était  bloquée  dans 
Odix  par  une  escadre  anglaise.  Suivi 
hn-néine  parcelle  de  l'amiral  Warren , 
et  craignant  A  se  trouver  placé  entre. 
deux  feux,  il  se  décida  à  se  jeter  dans 
ia  baie  de  Gibraltar,  et  alla  mouiller  le 
4jaillet  dans  la  irade  d'Algésiras.  Aus- 
sitôt que  les  vigies  de  Gibraltar  eurent 
B^Mlé  à  l'amiral  anglais  Saumarez  la 
ptésenee  et  la  force  des  vaisseaux 
Innçais  (trois  vaisseaux,  le  Formida-' 
bie,  le  DesaiXy  V Indomptable  et  la 
frégate  la  Muiron) ,  il  leva  le  blocus  et 
flt  voile  avec  son  escadre  (trois  vais- 
aeaox  deqpatr^viogt-quatre,  le  César, 
le  Fompée  et  le  Svperbe;  trois  de 
soixante-quatorze,  VAnnibaL  ÏAudor 
eieux  et  le  yénérabley  une  nrégate  et 
no  kMigre) ,  et  parut  le  6  à  rentrée  de 
k  bue  de  Gibraltar.  La  ligne  française 
étaitalors  en  mouvement  pour  prendre 
ta  ligne  d*embossa^e,  qui  devait  être 
•ootenue  à  sa  droite  par  la  batterie 
cqngnole  de  Tlle  Verte ,  et  à  la  gauche 
fB  une  batterie  de  côte  nommée  la 
ntterîe  Saint-Jacques.  Saumarez  vou- 
lut imiter  la  manœuvre  de  Nelson  à 
Aboukîr;  mais  le  contre-amiral  Linois 
fit,  anssitôt  qu'il  reconnut  son  inten- 
tion, oooper  les  câbles  pour  s'échouer 
à  la  eôte.  Les  Anglais  suivirent  son 
■MNtvement,  et  vinrent  s'embosser  a 
portée  de  lîisil.  Aussitôt  le  feu  com- 
■leiiça,  et  dura  avec  acharnement  pen- 
dant dcni  heures,  sans  que  de  part  et 
d'antre  il  y  eût  d'avantage  décisif. 
Cependant  les  batteries  espagnoles, 
■ud  approvisionnées  et  mal  dirigées, 
avaient  presque  cessé  leur  feu,  et  les 
Anglais  s'en  approchaient  dans  des  cha- 
lonpes  cancanières  pour  s'en  emparer, 
hMODe  cent  trente  nommes  sortirent 
de  la  Mfuirtm,  arrivèrent  à  Tlle  Verte 
arant  les  Anglais  «  prirent  un  de  leurs 
caM>ts,  CB  conlèrent  bas  un  autre,  et 
oovrinnt  aussitôt  un  feu  terrible  sur 


les  vaisseaux  anglais  :  l'un  d'eux,  le 
Pompée,  en  fut  si  maltraité,  qu'il 
amena  son  pavillon;  mais  des  cha- 
loupes venues  de  Gibraltar  le  remor- 
Suèrent,  et  il  échappa.  A  l'autre  bout 
e  la  ligne,  le  général  d'infenterie  De- 
vaux  sortit  du  DesaiXy  et  conduisit  à 
la  batterie  Saint-Jacques  un  détache- 
ment  qui  remplaça  les  canonniers  es- 
pagnols, et  servit  les  pièces  avec  une 
activité  et  une  adresse  dont  les  Anglais 
ne  tardèrent  pas  à  se  ressentir.  Le  feu 
des  batteries ,  combiné  avec  celui  des 
vaisseaux,  fit  un  tel  ravage,  que  VAn- 
nibal  amena  son  pavillon,  et  que  Sau- 
marez, voyant  trois  autres  de  ses 
vaisseaux  démâtés  de  leur  mât  de  hune 
et  avariés  dans  leur  voilure,  leur  fit 
couper  leurs  câbles  et  les  ramena  à 
Gibraltar;  mais,  de  ses  six  vaisseaux, 
deux  avaient  amené  leur  pavillon  et 
un  avait  été  pris. 

L'amiral  anglais  eut,  il  est  vrai, 
Quelque  temps  après  sa  revanche  sur  la 
flotte  espagnole,  qui  était  venue  rallier 
l'escadre  française,  en  profitant,  pour 
l'attaquer,  d'une  nuit  obscure,  durant 
laquelle  les  deux  plus  beaux  vaisseaux 
de  la  flotte  espagnole,  croyant  tous 
deux  avoir  affaire  à  un  ennemi,  se 
battirent  avec  un  horrible  acharne- 
ment ,  jusqu'à  ce  qu'ils  prissent  feu  tous 
les  deux  au  moment  de  s'aborder. 
Quelques  minutes  après,  ils  sautèrent 
en  l'air,  et  cette  double  explosion  pro- 
duisit dans  Cadix  l'effet  d'un  tremble- 
meni  de  terre. 

Cependant  dans  cette  nouvelle  ac- 
tion, qui  eut  lieu  au  milieu  du  détroit 
et  au  sortir  de  la  baie  d'Algésiras,  un 
des  vaisseaux  de  l'escadre  du  contre- 
amiral  Linois  soutint  la  gloire  qu'il 
avait  acquise  dans  la  journée  précé- 
dente: c  était  le  Formidable  y  qui  n'a- 
vait pu  dans  l'obscurité  de  ia  nuit, 
avec  des  tronçons  de  mâts,  ses  seules 
basses  voiles,  et  un  équipage  réduit  à 
un  nombre  d'hommes  insuffisant,  sui- 
vre le  mouvement  de  l'escadre  com- 
binée. «  A  minuit,  il  fut  joint  par  cinq 
vaisseaux  ennemis  et  essuya  leur  feu  ; 
ils  tiraient  à  boulets  rouges.  Le  capi- 
taine Troude,  commandant  du  Formi- 
dable, défendit  de  riposter,  et,  voyant 
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que  les  Anglais  sortaient  trois  feux  de 
reocmnaissance  à  la  corne,  il  Ût  hisser 
les  mêmes  feux,  et  réussit  ainsi  à  se 
dégager  en  se  laissant  culer.  A  une 
heure  du  matin,  il  avait  perdu  de  vue 
l'escadre  combinée,  et  s'estimant  par 
le  travers  de  Tanger,  il  manœuvra  pour 
rallier  la  terre,  et  se  trouva  devant 
Cadix  à  la  pointe  do  jour.  A  quatre 
heures  du  matin,  il  aperçut  dans  ses 
eaux  quatre  bâtiments,  qu^il  reconnut 
pour  ennemis.  C'était,  en  effet,  une 
partie  de  l'escadre  anglaise  :  le  César ^ 
monté  par  l'amiral  Sanmarez,  le  f^ë- 
nérable^  le  Superbe  et  la  frégate  la 
Tamise,  Le  brave  Troude  se  ciisposa 
au  combat,  et  renforça  ses  batteries 
par  les  hommes  des  gaillards.  Il  fut 
joint  d'abord  par  le  Vénérable  et  la 
Tamise  :  le  premier  envoya  sa  volée 
par  la  hanche  de  bâbord,  et  le  Formi^ 
dahle  arriva  pour  serrer  cet  adversaire 
au  feu.  Le  combat  le  plus  vif  s'engagea 
vergue  à  vergue ,  et  souvent  à  longueur 
d'écouvillon.  Le  capitaine  français  or- 
donna de  mettre  Josqu*à  trois  boulets 
dans  chaque  canon.  La  Tamise  le  ba^ 
tait  en  poupe;  mais  ses  canons  de  re* 
traite  ripostaient  à  ce  feu.  Les  deux 
autres  vaisseaux  ennemis  arrivèrent 
successivement,  et,  ne  pouvant  dou- 
bler le  Formidable  wi  vent,  ils  prirent 
position  par  s^  hanche  de  bâbord.  Les 

Premières  volées  du  vaisseau  français 
émâtèrent  le  Vénérable  de  son  per- 
roquet de  fougue,  et  bientôt  après  de 
son  grand  mât.  L'Ançlais  laissa  arriver  ; 
mais  Troude  le  suivit  dans  ce  mouve- 
ment pour  le  battre  en  poupe,  en  même 
temps  qu'il  faisait  canonner  le  Césary 
gui ,  se  trouvant  de  l'avant  du  Généra* 
oie,  ne  pouvait  riposter.  Pas  un  boulet 
français  n'était  perdu.  Dans  cette  po- 
sition ,  le  Vénérable  perdit  encore  son 
mât  de  misaine. 

«  Troude  fit  diriger  ensuite  tout  son 
ftn  sur  le  César,  le  serrant  le  plus 

Srès  possible.  Après  une  demi-heure 
'engagement,  quoique  l'Anglais,  qui 
avait  toutes  ses  voiles,  dépassât  le 
Formidable,  et  for^t  celui-ci  à  ma- 
nœuvrer pour  le  tenir  par  son  travers , 
le  César  abandonna  la  partie,  arriva 
en  désordre,  prit  ses  amuresà  bâbord» 


et  rejoignit  le  yénérabke^  auquel  k 
Tamise  portait  du  secours*  Il  restait 
encore  à  combattre  le  SUfierbe,  qui 
était  par  la  joue  de  bâbord  du  vaisseau 
Nfrançais;  mais  l'Anglais  laissa  arriver, 
passa  sous  le  vent  au  Formidable,  hors 
de  portée,  et  rejoignit  les  autres  bâti- 
ments. 

«  A  sept  heures  du  matin,  le  capi- 
taine Troude  était  maître  du  champ  . 
de  bataille.  Il  fit  monter  dans  les  bat»  ' 
teries  le  reste  des  bouMts,  qui  pou- 
vaient lui  faire  tenir  encore  une  heure 
de  combat,  rafraîchir  le  vaillant  équi- 
page qui  l'avait  si  bien  secondé,  et 
réparer  son  gréement.  Ses  voiles  étaient 
en  lambeaux  ;  la  brise  de  terre  avait 
cessé,  et  il  se  trouvait  en  calme,  à 
portée  de  canon  de  l'escadre  ennemie, 
dont  les  embarcations  étaient  alors 
occupées  à  secourir  le  FénéraMe,  Ce 
vaisseau  avait  encore  été  démâté  de 
son  mât  d'artimon ,  et  les  courants  le 
portaient  à  la  côte.  A  dix  heures,  le 
vent  ayant  fraiehi,  la  Tamise  essaya 
de  prendre  ce  même  vaisseau  à  la  re* 
morque;  mais,  ne  pouvant  se  relever, 
.  il  fut  s'échouer  entre  l'île  de  Léon  et 
la  pointe  Saint-Roch,  à  deux  ou  trois 
lieues  de  Cadix, 

ft  Le  capitaine  Troude  préaanuul 
que  l'ennemi  allait  recommencer  le 
combat,  et  il  fit  toUt  disposer  pour  Ir 
recevoir.  Officiers  et  matelots,  tons 
désiraient  ardemment  avoir  une  se* 
conde  occasion  de  prouver  leur  dé- 
vouement et  leur  intrépidité  aux  nom- 
breux spectateurs  qui ,  de  Cadix  et  de 
l'île  de  Léon,  attendaient  l'issue  de 
cette  lutte  inégale;  mais  Fennemi  n'osa 
point  s'y  engager:  bien  que  l'escadre 
combinée  fût  encore  éloignée  de  cinq 
lieues,  il  fit  route  pour  le  détroit, 
abandonnant  son  vaisseau  à  la  odie. 
Troude  avait  ordonné  au  oommandant 
de  quatre  chaloupes  canonnières  espa- 

Î;noles ,  qui  étaient  venues  le  joindrsda 
a  rade  oe  Cadix,  d'amariner  le  ^éné^ 
rable  :  eet  ofBder  n'obéit  point.  Enftn , 
à  deux  heures  du  soir,  le  digne  capi- 
taine français  entra  dans  le  port  de 
Cadix,  aux  acelamations  de  toute  la 
population  de  oette  ville,  dont  mm 
grande  partie,  conme  nous  venons  de 
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le  dif«t  avait  été  témoin  du  glorieux 
combat  quMI  avait  soutenu  le  matin. 
Le  reste  de  la  flotte  combinée  mouilla 
aotti  à  Cadix,  vers  le  soir  de  cette 
mtoe  journée  du  18  juillet.  L'amiral 
Saamarez,  après  avoir  réparé  son 
escadre  avec  cette  activité  et  cette 
promptitude  si  familières  aux  An« 
glais  dans  leurs  travaux  maritimes,  ne 
tarda  point  à  reprendre  sa  station  d^ 
vant  âdix. 

AiiiBAUD  (Louis),  naquît  à  I^fmes, 
le  4  mars  181 0,  d'une  famille  pauvre, 
mais  iionorable,  et  fut  d*abord  placé 
dans  le  colléfçe  rojal  de  cette  ville; 

Kis  il  suivit  les  cours  élémentaires  à 
irbonne.  Bien  Jeune  encore,  il  s'at- 
tira dans  une  circonstance  Testime  des 
habitants  de  cette  ville  :  à  seize  ans,  il 
s'était  jeté  tout  habillé  dans  la  rivière 
pour  en  retirer  une  jeune  fille  qui  se 
noyait.  Nourri  de  la  lecture  de  This- 
loire  romaine  et  des  conquêtes  de  rïa- 
poléon,  il  embrassa  la  carrière  des 
armes,  et  entra  en  1829  dans  le  15*  ré- 
giment d^infanterie  légère,  en  garnison 
a  Paris.  Pendant  les  trois  jours ,  Ali- 
baad  avait  quitté  son  drapeau  pour  ne 
pas  combattre  contre  le  peuple,  mais 
il  resta  neutre,  ayant,  dîtH'l  plus  tard , 
dans  on  interrogatoire,  le  préjugé  qu'il 
ne  pouvait  tirer  sur  ses  anciens  cama- 
rades.  Alibaud,  lorsqu'il  quitta  le  ser^ 
▼ice  en  1834,  était  moniteur  de  l'école 
régiroentaire  et  fourrier;  il  s'était  fait 
remarquer  au  régiment  comme  un 
honnête  homme  et  un  brave  sous-ofO- 
der.  Il  quitta  le  service  pour  ne  pas  se 
voir  ex|K>sé  àtirer  sur  les  républicains 
dont  il  partaeeait  les  convictions.  De 
retour  à  Narbonne,  il  chercha  à  s'ou- 
vrir une  nouvelle  carrière;  et,  ayant 
essayé  inutilement  de  se  faire  employer 
dans  une  maison  de  commerce  à  Lyon, 
fl  entra  dans  l'administration  des  télé- 
graphes à  Carcassonne,vint  à  Perpignan 
avec  son  père,  et  se  mit  à  étudier  l'espn- 
|Dol  et  la  tenue  des  livres  pour  entrer 
dans  une  maison  de  banque.  Cepen- 
dant, depuis  les  événements  de  1832. 
fl  noarrîssait  le  dessein  de  tuer  le  roi 
Louis-Philippe,  et  s'il  n'exécutait  pas 
son  dessein,  e'est  qu'il  attendait  tou- 
jo«8  un  mouvement  révolutionnah^. 


Son  séjour  à  Perpignan  le  mit  en  rela- 
tion avec  plusieurs  réfugiés  espagnols* 
gui  lui  donnèréîit  connaissance  des  pro- 
jets que  Ton  formait  sur  la  Catalogne. 
Alibaud,  toujours  tourmentéd'un  impé- 
rieux besoin  d'activité,  s'empressa  de  se 
rendre  à  Barcelone  pour  prendre  part  à 
l'insurrection  qui  devait  y  éclater.  La 
nomination  du  général  Mma  ayant  dé- 
joué la  conspiration,  Alibaud  revint  en 
France  et  se  dirigea  sur  Paris ,  où  il  ar- 
riva, en  novembre  1836,  décidé  à  exé- 
cuter son  projet  de  régicide.  Il  choisit 
le  moment  ou  le  duc  d'Orléans  était 
en  Afrique,  jugeant  qu*en  l'absence  (to 
l'héritier  du  tronc  la  révolution  serait 
plus  facile  et  plus  prompte.  Il  se  pro- 
cura donc  une  canne-fusii  chez  le  sieur 
Devismes,  et  dès  lors,  son  unique  oc- 
cupation Alt  de  suivre  le  roi ,  de  répier 
à  l'Opéra  et  aux  Tuileries.  Enfin,  le 
26  juin  1886,  vers  six  heures,  il  ^ 
posta  près  du  guichet  des  Tuileries  qui 
donne  sur  le  pont  royal,  et  tira,  pres- 
qu'à  bout  portant,  sur  le  roi,  au  mo- 
ment où  il  sortait  en  voiture  avec  la 
reine  et  madame  Adélaïde,  pour  aller  à 
Pieuilly.  Alibaud  fut  aussitôt  arrêté,  et 
conserva  le  plus  impassible  sang-froid. 
On  ne  trouva  sur  lui  qu'un  couteau- 
poignard  ,  avec  lequel  il  voulait  se  tuer. 
La  chambre  des  pairs  fut  aussitôt,  par 
ordonnance  royale,  constituée  en  cbur 
de  justice  pour  jucer  Tattentat,  et  le 
procès  commença  le  8  juillet.  Alibaud 
confessa  hardiinent  à  l'audience  que 
son  but,  en  tuant  le  roi,  était  d'ame- 
ner une  révolution,  et  par  suite  l'éta- 
blissement de  la  répuDiique,  décla- 
rant du. reste  n'avoir  pas  de  compli<* 
ces.  Quand  son  avocat,  M'Ledru,  eut 
achevé  sa  défense,  Alibaud  prit  la  pa- 
role, et,  après  avoir  reproché  au  pro- 
cureur général  d'avoir  cherché  à  flétrir 
sa  vie  antérieure,  il  exposa  les  motifs 
qui  l'avaient  porté  h  tuer  le  roi ,  et  fl 
commençait  à  iustifier  la  doctrine  du 
régicide  lorsqu'^on  lui  enleva  la  parole. 
La  cour  des  pairs  le  condamna  à  la 
peine  des  parricides.  Le  recours  en 

{;râce,  demandé  par  M*  Ledru  contre 
a  volonté  de  son  client,  fut  rejeté  par 
le  conseil  des  ministres,  et  le  1 1  juillet 
Alibaud  fut  conduit  à  Téchafaun,  où 
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ses  dernières  paroles  furent  vive  la  aliénés  à  celui  de  la  population  est 

laperié!  de  1:1000. 

Alibbbt  (  Jean  -Louis  ) ,  '  médecin  Depuis  environ  trente  ans ,  Tétat  des 

célèbre,  Qaquit  à  Villefrancbe  en  1775.  aliénés  a  particulièrement  excité  Tin- 

Il  étudia  la  médecine  à  Paris  avec  Bi-  térét  des  divers  gouvernements  qui  se 

chat  dont  il  fut  Tami.  Il  publia  en  1804  sont  succédé  en  France.  C*est  au  sa- 

un  traité  de  thérapeutique  et  de  matière  vant  médecin  Pinel  qu'on  est  redevable 

médicale,  qui  Ot  autorité  à  cette  épo-  de  la  première  impulsion  qui  a  été 

Sue,  mais  qui  a  été  surpassé  depuis.  Il  donnée  dans  le  but  d'améliorer  leur 

t  paraître  en  1806  son  ouvrage  des  ma-  sort.  Mais  ce  but  a-t-il  été  atteint? 

lacTies  de  la  p^u,  d*après  les  observa-  S'en  est- on  seulement  approché  au- 

tions  qu'il  avait  faites  à  l'hôpital  Saint-  tant  qu'il  était  possible  ?  Malheureu- 

Louis  dont  il  était  médean.  Alibert  sèment  non:  et  cette  réponse  est  appli- 

fut  successivement  nommé  professeur  cable  aux  divers  établissements  publics 

à  l'École  de  médecine,  membre  de  l'A*  de  Paris  même ,  comme  à  ceux  des 

cadémie  de  médecine ,  enfin  médecin  autres  villes  du  royaume.  On  a  bien 

ordinaire  de  Louis  XVIII  et  de  Char-  agrandi  les  logements  destinés  aux 

les  X.  Son  traité  de  la  physiologie  des  aliénés ,  supprimé  ceux  qui  pouvaient 

passions  eut  un  grand  succès  ;  mais  on  être  nuisibles  ;  on  a  bien  amélioré  le 

lui  a  reproché  avec  raison  d'avoir  dans  régime ,  augmenté  le  personnel  du 

cet  ouvrage,  et  en  général  dans  tous  service,  établi  des  appareils  médi- 

oeux  qu'il  a  comnosés ,  sacTifié  à  l'a-  eaux ,  etc.  ;  mais  ces  améliorations 

grément  du  st3^le  l'exactitude  scientifi-  sont  loin  d'avoir  arrêté  les  progrès 

'que  et  la  sévérité  d'exposition  qui  con-  d'un  mal  dont  il  est  d'autant  plus  ur- 

viennent  aux  travaux  de  ce  genre.  Ali-  gent  de  s'occuper  qu'il  menace  surtout 

bert  est  mort  en  novembre  1837.  les  peuples  avancés  dans  la  civilisation. 

Alibeiàtion.  Voyez  Domàinb.  Le  premier  travail  à  faire,  c'est  de 

Alibnés.  •—  Dans  un  ouvrage  pu-  constater  le  nombre  d'aliénés  que  pré- 

blié  en  1839  par  le  docteur  Halliday,  sente  chaque  localité,  l'état  des  lieux 

sur  le  nombre  des  aliénés  dans  la  où  on  les  reçoit,  et,  enfin,  le  résultat 

Grande-Bretagne  et  dans  le  pays  de  du  traitement  auquel  on  les  y  soumet. 

Galles ,  comparé  à  celui  de  la  popu-  Ce  sera  en  effet  au  moven  de  ces  don- 

lation ,  on  trouve  les  résultats  sui-  nées  indispensables  qu  on  pourra  fon- 

vants  :  der  un  système  général  d'amélioration . 

Population  de  l'Angle-  Quelques  essais  furent  tentés,  à  cet 

terre 13,700,000  éffard ,  en  1813  ;  mais  leur  principal 

Aliénés 16,333  r&ultat  fut  de  constater  qu'il  existait. 

Rapport  du  nombre  des  à  cette  époque ,  deux  mille  cent  aliénés 

aliénés  à  celui  de  la  popu-  dans  le  département  de  la  Seine ,  où 

lation 1:783  il  en  arrive  de  tous  les  points  de  la 

Population  du  pays  de  France,  et  même  de  l'étranger. 
Galles 817,148  En  1818  fut  instituée ,  près  du  mi- 
Aliénés  896  nistère  de  l'intérieur ,  une  commission 

Rapportdu  nombre  des  chargée  d'indiquer  les  moyens  d'aoïé- 

aliénes  à  celui  de  la  popu-  liorer  ksort  des  aliénés.  Cet  acte  de 

lation 1:911  l'autorité  fut  provoqué  par  un  mé- 

Population  de  l'Ecosse  moire  de  M.  Esquirol  adressé  au  mi- 
en 1831 3,090,454  nistre  sur  cette  intéressante  partie  de 

Aliénés 3,653  l'administration  publique.   La  com- 

Rapportdu  nombre  des  mission  rédigea  une  série  de  ques- 

aliénes  à  celui  de  la  popu-  tions  qui  furent  adressées  aux  pré- 

lation 1:731  fets.  Mais  tel  était,  à  cette  époque 

En  France,  le  docteur  Esquirol  es-  de  la  restauration,  le  degré  d'impur- 

tîme  que  le  rapport  du  nombre  des  tance  que  les  gouvernants  attachaient 
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à  on  des  plus  grands  intérêts  de  Tbu- 
manité,  que  quelques  préfets  seule- 
ment y  repondirent ,  et  que  ceux  qui 
manquèrent  à  ce  devoir  n*en  furent 
pas  même  blâm^. 

Il  n^en  était  pas  ainsi  en  Angleterre, 
en  Bavière ,  et  même  en  Norwége ,  où 
le  docteur  Hoist  publia ,  en  1828,  par 
ordre  da  roi  de  Suède ,  la  statistique 
la  plus  complète  qui  eût  paru  jusqu'à- 
lors  sur  l'aliénation  mentale.  Deux 
ans  plus  tard ,  le  docteur  Beck ,  par 
ordre  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  fit  paraître  la  statistique  des 
aliéna  dans  plusieurs  États  de  TAmé- 
rîque  du  Nord. 

Pkis  tard,  M.  Esquirol  publia  la 
statistique  de  Tbopital  de  la  Salpé- 
trière  et  celle  de  Bicétredans  le  grand 
Dictionnaire  des  sciences  médicales; 
celles  de  la  maison  d*Averra  et  de  Thô- 
pital  de  Pétersbourg  dans  les  Archives 
oe  médecine  ;  et  enfin  celle  de  Charen- 
lon  dans  le  premier  numéro  des  An- 
nales d*bvgiene.  De  son  cêté ,  le  pro- 
fesseur Rcch  de  Montpellier  a  fait 
oonoattre  la  statistique  des  maisons 
d'aliénés  établies  dans  cette  ville.  Beau- 
eoop  d'autres  médecins  français  ou 
étrangers  ont  mis  au  jour  d'importants 
travaux  sur  le  même  sujet. 

Enfin ,  dans  ces  dernières  années , 
legoavemement  s'étant  plus  sérieuse- 
ment occupé  de  cette  branche  impor- 
tante de  Tadministration ,  cha(jue  pré- 
fecture sera  prochainementdotee  d'une 
maison  spéciale ,  destinée  aux  aliénés 
do  département ,  et  même  aux  aliénés 
d'an  ou  de  plusieurs  départements 
voisins,  dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
raient pas  faire  les  frais  d'une  sem- 
blable fondation.  Cette  fois,  toutes  les 
conditions  que  doivent  réunir  des  éta- 
blissements aussi  utiles  pourront  être 
remplies ,  car  les  médecms  et  les  ar- 
chitectes ont  été  appelés  à  les  signaler. 
Le  gouvernement,  toutefois,  n'aura 
■Ctemt  que  le  but  le  moiils  difficile 
e€  le  moins  im^rtant,  si,  lorsqu'il 
^afpra  de  choisir  le  personnel  de  ces 
maisons,  il  n'appelle  point  pour  les 
diriger,  ou  pour  veiller  aux  soins  que 
rédament  les  malades,  des  hommes 
fd  joignent  à  leur  titre  de  directeur 


ou  de  médecin  celui  de  philosophe 
pratique ,  et  soient  par  conséquent  en 
état  d'observer  utilement  les  diverses 
sortes  comme  les  divers  degrés  d'alié^ 
nation  mentale  qui  appelleront  sans 
cesse  leur  attention.  Ce  ne  pourra  être 
en  effetque  de  tels  hommes,  et  non  d'ad- 
ministrateurs et  de  médecins  vulgai- 
res ,  que  l'on  pourra  attendre  d'abord 
un  bien  immédiat ,  et ,  avec  le  temps , 
des  documents  propres  h  rendre  fruc- 
tueuse l'étude  si  difficile  de  l'homme 
intellectuel  et  moral. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  la  folie 
a  été  attribuée  à  l'influence  de  la  lune 
sur  le  corps  humain  ;  d'où  est  venu  le 
mot  de  lunatique  employé  dans  pres- 
que toutes  les  langues  comme  syno- 
nyme de  fou.  M.  Esquirol  pense  que 
l'influence  de  cet  astre  ne  produit  de 
l'effet  sur  les  aliénés  que  par  l'éclat  de 
sa  lumière. 

On  distingue ,  parmi  les  causes  d'a- 
liénation mentale ,  celles  qui  ont  agi 
mécaniquement  sur  le  cerveau;  celles 
qui  n'ont  agi  que  sympathiquement 
sur  cet  organe ,  et  celles  qui  sont  dues 
à  des  affections  morales. 

Les  premières  sont  les  lésions  pro* 
duites  sur  le  cerveau  par  des  coups, 
des  chutes,  des  compressions. 

Les  secondes  sont  produites  sur  le 
cerveau  seulement  par  l'influence  des 
maladies  des  autres  organes  qui  sym- 
pathisent avec  lui. 

Les  troisièmes  composent  la  grande 
classe  des  causes  dites  morales,  qui 
troublent  les  fonctions  intellectuel- 
les. 

Suivant  M.  Esquirol,  sur  mille 
soixante  et  dix -neuf  fous  entrés  à  Bi- 
cêtre  de  1808  à  1813 ,  cent  seize  le  sont 
devenus  par  infortune;  quatre-vingt- 
dix-neuf  par  chagrin  ;  soixante  et  dix- 
huit  par  ambition;  cinquante-huit  par 
vives  révolutions  d'esprit  ;  cinquante- 
cinq  par  religion;  trente -sept  par 
amour  ;  vingt  -  quatre  par  suite  d'évé- 
nements politiques;  vingt  par  suite 
d'une  éducation  trop  sévère;  quarante- 
neuf  par  excès  de  travail  de  corps  et 
d'esprit  :  sur  les  deux  cent  soixante- 
trois  restants ,  cent  cinquante-sept  par 
l'effet  de  fièvres  cérébrales  et  d'apo* 


loà 
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plexie;  cent  six  par  saite  de  l'ivro- 
gnerie. 
Et,  dans  rétablissement  de  M.  Es- 

?[uirol ,  sur  deux  cent  soixante  et  seize 
ous ,  cent  soixante-neuf  Tétaient  de- 
venus parj'effet  de  causes  morales; 
trente  et  un  par  chagrins  domestiques; 
trente  et  un  par  suite  d*événement8 
politiques  ;  vingt-cinq  par  amour  con- 
trarié ;  seize  par  amour  propre  blessé; 
dix  par  revers  de  fortune;  quatorze 
par  jalousie;  treize  par  excès  d*étude; 
douze  par  ambition  déçue;  huit  par 
frayeur;  deux  par  misanthropie;  un 
par  religion. 

En  général,  la  folie  s'observe  le  plus 
souvent  narmi  les  rois,  les  princes, 
les  grands,  les  négociants,  les  étu- 
diants, les  chefs  d'administration,  les 
orateurs,  les  poètes,  les  musiciens; 
parmi  les  ouvriers  exposés  à  Taction 
des  rayons  du  soleil ,  du  gaz  oxyde  de 
carbone,  des  vapeurs  métalliques,  des 
émanations  de  certaines  couleurs ,  de 
l'indigo,  par  exemple,  et  des  vernis. 
Aussi  voit- on  un  assez  grand  nombre 
de  fous  parmi  les  mineurs ,  les  cuisi- 
niers ,  les  boulangers ,  les  teinturiers , 
les  soufQeurs  de  verre. 

S'il  est  vrai ,  ainsi  que  le  constatent 
les  observations  recueillies  par  les  mé- 
decins de  la  Salpétrière ,  que  les  filles 
publiques  forment  le  vingtième  des 
folles  qui  y  sont  reçues ,  il  est  probable 
que  chez  toutes  ces  femmes  la  folie 
n'est  pas  due  à  une  cause  unique. 

Voici  le  résumé  du  tableau  géné- 
ral dressé  par  M.  le  docteur  Dubuis- 
son,  d'après  les  registres  des  hôpi- 
taux de  Charenton,  de  la  Salpétnè- 
re ,  de  Bicétre ,  de  Bethlem  ,  de 
Saint -Luc,  dTork,  de  Berlin,  de 
Vienne,  et  des  établissements  de 
M.  £s(]uirol ,  de  ceux  de  M.  Dubuis- 
son  lui-même,  de  celui  de  la  Société 
de  quakers ,  et ,  par  conséquent ,  d'a- 
près les  relevés  faits  en  France,  en 
Angleterre ,  en  Prusse  et  en  Autriche , 
d«u|uels  il  résulte  que,  sur  vingt  et  un 
mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  fous 
traités  dans  ces  divers  asiles,  sept 
mille  neuf  cent  quarante  ont  été  gué- 
ris, savoir:  en  France,  seize  cent 
quatre-vingt-un  sur  trois  mille  cinq 


cent  soixante-huit  ;  en  An<i;leterre,  rix 
mille  vingt  sur  seize  mille  sept  cent 
soixante -cinq;  en  Prusse,  cent  dix- 
sept  sur  quatre  cent  ti*eize  ;  en  Autri- 
che, cent  vingt -deux  sur  quatre' cent 
cinquante  et  un  ;  ce  qui  formerait  une 
proportion  de  quarante-sept  sur  cent 
en  France;  trente-cinq  sur  cent  en 
Angleterre;  vingt-huit  sur  cent  en 
Prusse ,  et  vingt-sept  sur  cent  en  Au- 
triche. 

Mais ,  dit  M.  Esquirol ,  un  vingtième 
des  fous  qui  recouvrent  la  raison  de- 
meurent incapables  de  reprendre  leurs 
fonctions  dans  le  monde  ;  et  un  dixième 
éprouve  des  rechutes. 

M.  Esquirol  a  encore  remarqué  que 
chez  les  riches  la  folie  est  héréditaire 
trois  fois  sur  six  ;  et  chez  les  pauvres 
une  fois  sur  six. 

L'hérédité  de  la  folie  est  particulière- 
ment remarquable  en  Ang1eterre,et  sur- 
tout parmi  les  catholiques,  qui  s'allient 
toujours  entre  eux.  On  peut  en  dire  au- 
tant des  grandes  familles  en  France,  qui 
sont  presque  toutes  alliées  entre  elles. 

Alignement.  —Nous  ne  traiterons 
Ici  de  ce  mot  que  dans  son  rapport 
avec  Fart  de  bâtir.  Quiconque  a  visite 
nos  plus  anciennes  villes  a  pu  se  con- 
vaincre qu'au  moyen  âge  on  ne  suivait 
aucune  règle  dans  la  construction  des 
bâtiments  élevés  sur  la  voie  publique  « 
et  que  les  rues  étaient  généralement 
étroites  et  tortueuses.  Il  appartenait 
au  siècle  de  Louis  XIV  de  voir  la  fin 
de  cet  état  de  choses ,  qui  fournissait 
peut-être  aux  artistes  des  points  de  vue 
plus  pittoresques ,  mais  qui  gênait  les 
communications,  les  rendait  souvent 
impossibles  et  compromettait  la  santé 
puDlique.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'au 
16  juin  1693  que  remonte  le  premier 
acte  important  sur  cette  matière.  La 
déclaration  du  roi ,  en  date  du  jour 
précité,  fait  défense  à  tous  particu* 
lier  s  j  maçons  et/ntvrier  s,  de  faire  de" 
moUr,  construire  ou  réédifier  aucuns 
édifices  ou  bâtiments;  élever  aucun 
pan  de  bois,  balcons  ou  auvents  cior 
très;  établir  travaux  de  maréchaux, 
pieux  et  barrières,  étais,  sans  avoir 
pris  les  alignements  et  permissiom 
nécessaires  des  trésoriers  de  France^ 
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à  peine  etmtre  ïe$  contrevenants  de 
vingt  Uvres  d'amende.  La  même  dé* 
daration  défend  en  outre ,  sous  peine 
de  dix  stores  d amende  j  de  faire 
met^e  ou  poser  sans  une  permission 
préalable  y  des  auvents ,  pas,  bornes^ 
marches,  éviers,  sièges,  montoirs  a 
cheval,  seuils  et  appuis  de  boutique , 
excédant  les  corps  des  murs,  portes, 
huis  de  caves,  fermetures  de  croisées 
ou  de  soupira/ux  qui  ouvriront  sur  la 
rue,  enseignes ,  étebUs ,  cages,  mon» 
très,  étalages,  comptoirs,  plafonds, 
tableaux,  touchons,  châssis  à  verres 
saillants,  étaux,  dos  d'âne,  râteliers, 
perches,  barreaux,  échoppes,  abat" 
jour ,  auvents  •  montants ,  contre* 
vents  ouvrant  en  dehors,  et  autres 
choses  faisant  avance  sur  la  voie  pu* 
btbque.  Nous  avons  rapporté  textuei- 
lanent  les  termes  de  cette  déclaration , 
parce  qu'elle  constitue  la  plus  impor« 
tante  partie  de  la  législation  actuelle, 
l'article  39  du  titre  premier  des  lois 
des  10  et  aa  Juillet  1791  ayant  spé- 
cialement maintenu  tous  les  anciens 
r^lements  concernant  la  voirie  des 
bâtiments. 

Un  autre  acte  (arrêt  du  conseil  du 
S7  février  1 766)  attribua  aux  trésoriers 
de  France  le  droit  d'accorder  les  ali- 
gnements, à  la  charge  parles  parties 
intéressées  de  se  conformer  aux  plans 
levés  et  arrêtés  par  ordre  de  S.  M. 
Par  l'ordonnance  du  1*'  septembre 
1779 ,  on  statua  sur  une  des  parties  les 
plos  importantes  des  alignements,  les 
encoignures  donnant  sur  les  places, 
carrttours ,  rues ,  etc.  Quatre  ans  plus 
tard  (10  avril  1783),  une  ordonnance 
défendit  sous  des  peines  sévères  de 
commencer  aucune oonstructiondeface 
sur  rue  sans  avoir  au  préalable  déposé 
le  plan  desdites  constructions  et  ob« 
tenu  tes  alignements  et  permissiona 
néoissairca.  En6n  les  lettres  patentes 
4a  76  aoôt  1784  règlent  pour  la  ville  de 
Paris  la  hauteur  des  façades  des  mai- 
ions  et  bâtiments  autres  que  les  éd  ilices 
publies. 

^Td  éuit,  au  16  septembre  1807, 
Petit  de  la  législation  en  matièce  de 
bâtiments.  Ajoutons  seulement  que, 
p0  ta  loi  Al  M  août  1790,  et  par  celle 


du  at  juillet  1791,  l'administration  de 
la  petite  voirie ,  qui  comprend  les  ali- 
gnementa ,  les  constructions ,  les  anti- 
cipations, les  saillies,  les  démolitions 
des  bâtiments  élevés  le  long  des  rues 
des  villes ,  bourgs  et  villages ,  qui  ne 
sont  point  grandes  routes  ou  parties 
de  grandes  routes^  a  été  attribuée  aux 
maures  des  communes;  tandis  que, 
par  la  loi  du  22  septembre  1789  et  celle 
du  7  octobre  1790,  l'administration  de 
la  grande  voirie,  qui  comprend  les 
alignements ,  les  constructions,  les  an- 
ticipations\  les  saillies,  les  démoli- 
tions des  bâtiments  élevés  le  long  dps 
rues  des  villes ,  bourgs  et  villages  qui 
servent  de  grandes  routes  ou  de  par- 
tie de  grandes  routes ,  a  été  attribuée 
aux  administrations  départementales. 

Mais  aucune  disposition  législative 
n'avait  encore  réglé  les  alignements 
dans  les  cas  d'ouvertures  de  rues,  d'é- 
largissement de  rues  existantes  ne  fai- 
sant point  partie  d'une  grande  route: 
il  y  fut  pourvu  par  un  décret  impérial 
en  date  du  16  septembre  1807,  qui 
chargea  les  maires  de  ces  alignements, 
à  la  charge  par  eux  de  se  conformer 
au  plan  dont  les  pjrojets  auraient  été 
adressés  aux  pr^ets,  et  transmis, 
avec  leur  avis,  au  ministre  de  Vinté" 
rieur,  et  arrêtés  en  conseil  d*État. 

On  se  demande  comment  il  se  fait 
qu'en  présence  de  dispositions  législa- 
tives si  nombreuses ,  avec  tant  d'arré* 
tés  des  autorités  compétentes  pour  les 
faire  exécuter ,  rembeîlissement  et  Tas- 
sainissement  des  villes ,  celui  des  com- 
munes, et,  en  général,  tout  ce  qui 
tient  à  l'amélioration  des  voies  pu- 
bliques ,  ait  fait  jusqu'ici  des  progrès 
si  lents.  C'est  que  les  intérêts  politi- 
ques du  gouvernement  l'emportent  trop 
souvent,  aux  yeux  des  fonctionnaires, 
sur  les  intérêts  des  citoyens  ;  c'est  que 
l'égalité  devant  la  loi ,  bien  que  con- 
sacrée par  nos  codes  et  par  notre  pacte 
fondamental,  n'est  encore  trop  sou- 
vent qu'une  illusion. 

Aligbb.  —  I^om  d'une  famille  de 
robe,  dont  l'un  des  membres,  Etienne 
d*Aligre,  originaire  de  Chartres,  fut 
chancelier  sous  Louis  XIII.  Un  autre 
fut  premier  président  du  parlement  df 
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Paris  quelques  années  avant  la  réTo« 
lution. 

Alise  (i^^»ia).—- Ville  de  Tancien- 
ne  Gaule,  capitale  des  Mandubiens, 
clients  des  Édues  :  c'est  aujoiM'hui 
Alise ,  près  de  Semur.  Voyez  dans  les 
AifNALBS,  page  13,  le  siège  d*Alésia 
par  César. 

Alix.  —  Village  ou  Lyonnais  (  dé- 
partement du  Rhône  ) ,  a  trois  lieues 
un  ^uart  nord-ouest  de  Lyon ,  où  il.^ 
avait  autrefois  un  chapitré  de  chanoi- 
nesses  régulières.  Un  arrêt  du  conseil 
de  1754  ordonna  qu'on  ne  recevrait  à 
Favenir  que  des  chanoinesses  pouvant 
faire  preuve  par  écrit  de  cinq  quartiers 
de  noblesse.  Par  lettres  patentes  de 
1755,  il  leur  fut  permis  de  porter  une 
médailled*orémaillée,  surtnontée  d'une 
couronne  comtale  et  attacliée  à  un  ru- 
ban ponceau  passé  en  écharpe. 

Alix  (Jean-Baptiste)  olBcier  de  la 
Légion  d'honneur  et  chef  d'escadron 
au  a*  régiment  de  cuirassiers.  Le  17 
mars  1794,  à  l'affaire  de  Mont-Castel, 
il  chargea ,  à  la  tête  de  dix  cavaliers  y 
plusieurs  bataillons  anglais,  fit  deux 
cents  prisonniers ,  et  enleva  deux  piè- 
ces de  canon.  Cinq  jours  après,  au 
combat  de  Lers,  vovant  cinquante  Au- 
trichiens embusqué  derrière  un  tail- 
lis, il  les  chargea  avec  deux  cavaliers 
seulement ,  et  les  effraya  tellement  en 
criant  escadron  en  avant!  qu'il  leur 
fit  mettre  bas  les  armes.  Il  se  signala 
encore  à  la  bataille  du  Tagliamento 
et  à  Marengo,  où  il  avait  le  comman- 
dement du  2*  régiment  de  cuirassiers. 
Dans  une  charge ,  il  pénétra  seul  au 
milieu  des  bataillons  ennemis  et  s'em- 
para d'un  drapeau.  Bonaparte  le  récom- 
pensa par  un  sabre  d'honneur.  Depuis 
il  vécut  dans  sa  famille,  et  fut  plusieurs 
fois  nommé  maire  par  ses  concitoyens. 
Les  réactions  de  1815  n'épargnèrent 
pas  cet  honorable  citojren ,  qui  fut  à 
cette  époque  jeté  en  prison. 

Alix  (Jean),  né  à  Satnt-Neez-Église,, 
dans  le  département  de  la  Manche.  Il 
était  caporal  dans  la  98'  brigade  d'in- 
fanterie, lorsque  le  21  décembre  1800, 
«'étant  embusqué  avec  six  hommes  dans 
un  chemin  creux  par  où  devait  passer 
un  batailloa  de  grenadiers  hongrois,  il 


osa  l'attaquer,  tua  quatre-vingts  hom- 
mes ,  força  le  reste  effrayé  à  prendre 
la  fuite ,  et  avait  déjà  fait  prisonnier 
le  commandant  du  butaillon ,  quand  il 
fut  atteint  d'un  coup  mortel. 

Alkmaeb,  ville  de  Hollande  où  le 
général  Brune  remporta,  le  18  octobre 
1799,  une  victoire  éclatante,  qui  fut 
comme  le  pendant  de  la  victoire  de 
Masséna  à  Zurich.  Dans  la  seconde 
moitié  de  l'année  1799,  la  France  était 
dans  une  situation  critique,  et,  après 
avoir  perdu  toutes  ses  conquêtes,  elle 
se  voirait  menacée  à  son  tour  sur  ses 
frontièrf>s.  Dans  le  même  temps  où  les 
Austro-Russes,  qui  venaient  de  re- 
saisir l'Italie,  envahissaient  la  Suisse, 
une  armée  anglo-russe  débarquait  en 
Hollande.  Masséna  arrêta  les  premiers 
à  Zurich  ;  Brune  força  les  seconds  à  se 
rembarquer,  après  les  avoir  battus  à 
Alkmaer. 

Le  27  aoât,  le  général  anglais  Aber- 
cromby  était  descendu  dans  la  Nord- 
Hollande  avec  trois  mille  Anglais, 
suivis  le  lendemain  de  douze  autres 
mille.  ■  Il  n'avait  trouvé  que  la  faible 
division  Daendels,  qui  ne  put  s'y  op- 
poser. L'escadre  anglaise  de  l'amiral 
Mitchell  pénétra  dans  le  Texel ,  et  celle 
des  Hollandais ,  excitée  par  les  oran- 
gistes,  s'insurgea,  et  força  l'amiral 
Story  d'arborer  le  pavillon  du  sta- 
thouder  et  de  remettre  l'escadre  aux 
Anglais. 

«  Le  choix  de  la  presqu*tle  étroite 
de  la  Nord-Hollande ,  convenable  pour 
protéger  un  premier  débarquement, 
devait  aussi  favoriser  la  défensive  de 
Brune.  Ce  général  réunit  à  Alkmaer 
les  divisions  françaises  de  Gouvion  et 
de  Vandamme ,  avec  les  deux  divisions 
ba^ves  de  Du  monceau  et  de  Daendels , 
ce  qui  lui  forma  une  armée  de  vingt- 
deux  mille  hommes.  Il  voulut  forcer, 
le  10  septembre,  la  position  avanta- 
geuse d'Abercromby  à  Slaper-Dyc,  et 
nit  repoussé. 

«Le  prince  d'Orange  se  montrait 
en  même  temps  aux  frontières  de  la 
Frise;  mais  ses  partisans,  alors  peu 
nombreux,  ne  purent  rien  faire  en  sa 
faveur. 

«  Les  Russes  et  les  Anglais  débar* 
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qoèrait  enfin,  le  16  septembre,  les 
restes  de  Texpédition  sous  le  due 
d'Yorck,  ce  qui  porta  leurs  forces  à 
trente-cina  mille  hommes.  Brune  avait 
eu  des  renforts  qui  portaient  les  siennes 
à  dix-huit  mille  combattants. 

«  Le  19  septembre,  les  coalisés  at* 
taquèrjent  Brune  à  Alkmaer;  l'effort 
principal  devait  se  faire  vers  Bergen 
par  les  Russes;  et,  au  lieu  de  les  sou* 
tenir  convenablement,  le  gros  des 
Anglais  se  jeta  sans  raison  dans  les  la- 
gunes du  Zuyderzée.  Les  Russes  se 
divisèrent  en  deux  colonnes  :  celle  du 
gépéral  en  chef  Hermann  donna  contre 
Vandamme,  qui  fut  ramené  derrière 
Bergen;  mais  Gouvion  et  Rostelland 
rayant  secouru  à  propos,  la  colonne 
russe,  attaquée  de  front  et  en  flanc ,  fut 
abimée;  Bermann  tomba  lui-méaie  au 
pouvoir  des  nôtres  avec  deux  mille 
nommes;  le  reste  périt  ou  se  dispersa. 
Essen,  qui  s'avançait  plus  à  gaudie, 
assailli  à  son  tour  et  menacé  à  revers, 
se  réfugia  derrière  le  Zyp.  Dundas, 
seconde  d'une  brigade  russe,  avait 
d'abord  battu  Dumonceau  à  Schoorl- 
dam;  mais  les  renforts  que  firune  put 
y  envoyer  le  forcèrent  bientôt  à  se  re- 
tirer avec  perte  au  centre.  Pulteney 
avait  obtenu  un  civantage  insignifiant 
sur  Daendels;  irrentra  bientôt  dans 
sa  position.  A  la  gauche,  Abercromby, 
B€  trouvant  que  de  faibles  détaché - 
ments  à  Hoorn ,  fatigua  ses  troupes  par 
des  chemins  horribles,  sans  prendre 
aucune  part  à  l'affaire. 

«Une  nouvelle  tentative  eut  lieu, 
le  2  octobre,  à  Egmont-op-Zée.  Aber« 
eromby  prit  cette  fois  Tattaque  princi- 

S  lie  contre  la  gauclie  de  Brune,  et, 
vorisé.  par  les  flottilles  dont  le  feu 
dominait  la  plage ,  il  décida  Brune  à  se 
replier  sur  Alkmaer  pour  attendre  la 
division  Boulet,  qui  devait  arriver  le 
6  de  la  Belgique.  Le  G,  les  Anglais 
voulurent  marcher  sur  Harlem  pour 
sortir  du  terrain  inextricable  dans  le- 
quel ils  s'étaient  engagés.  Le  combat 
commença  à  Castricum,  et  les  alliés 
lurent  de  nouveau  repoussés  avec  une 
perte  assez  sensible. 

«  L'armée  alliée  était  confinée  dans 
Ifli  lagune»  du  Zyp  :  les  pluies  d'au- 


tomne rendaient  sa  position  très-pé- 
nible; la  nouvelle  de  la  bataille  de  Zu- 
rich la  laissait  sans  espoir  de  secours 
du  côté  du  Rhin;  les  orangistes  ne 
bougèrent  pas;  l'Angleterre  avait  at- 
teint la  moitié  de  son  but  en  prenant 
la  flotte  batave.  En  conséquence ,  le  duc 
d'Yorck  résolut  de  retourner  à  Lon- 
dres, et  s'assura,  par  un  traité  d'éva- 
cuation peu  fflorieux,  les  moyens  de 
le  faire  sans  être  entamé.  Ce  traité  fut 
signé  le  18  octobre  (*).  » 

Allàinyàl.  —  LÀ}nor-Jean-Cbri8- 
tine  Soûlas  d'AllaInval,  petit  abbé  et 
poète  comique,  mort  à  Thôpital  le  2 
mai  1753.  Ses  deux  meilleures  pièces 
sont  V Embarras  des  richesses  et  1'^- 
cole  des  bourfieois,  qui  fut  jouée  long- 
temps. D' Allai nval  n'avait  souvent  eu 
d'autre  demeure  durant  la  nuit  que  les 
chaises  h  porteur  qui  stationnaient 
alors  au  corn  des  rues. 

Allabo. — Le  général  Allard,  après 
avoir  honorablement  servi  sous  l'em- 
pire, était  en  1815  attaché  à  l'état- major 
du  maréchal  Brune.  Après  l'assassinat 
de  ce  dernier,  Allard  résolut  de  quit- 
ter la  France.  II  essaya  de  se  fixer  en 
Egypte,  puis  passa  en  Perse,  de  là  à  Ca- 
boul, et  enfin  se  rendit  à  Lahore  auprès 
du  roi  des  Sykes  ^Runjet-sing,  qui  vou- 
lait fonder  un  Etat  puissant  en  réu- 
nissant sous  son  autorité  une  foule  de 
petites  principautés  indépendantes  et 
agitées  par  l'anarchie.  Allard  ga^na  la 
confiance  du  maharadjah ,  et  lui  ins- 
pira ridée  d'orpniser  une  armée  à  la 
française.  A  l'aide  de  cette  armée,  Run- 
jet-smg  vainquit  ses  ennemis  et  établit 
Tunité  au  milieu  des  peuples  sykes. 
Allard,  auquel  le  maharadjah  était  re- 
devable de  ses  succès ,  fut  comblé 
d'honneurs  et  devint  généralissime  des 
armées  du  royaume.  Le  général  fran- 
çais a  établi  dans  le  Penjab  tout  le 
système  militaire  français  :  l'unifor- 
me, réqui[>ement  et  la  théorie  de  l'ar- 
mée française;  le  drapeau  tricolore  est 
devenu  le  drapeau  national  des  Sykes; 
les  commandements  se  font  en  fran- 
çais, et  Jacquemout  fut  étrangement 

(*)  JomiAii ,  Vie  politique  et  mi)iuire  de 
Napoléou,  1. 1»  p.  334  ei  suiv. 
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itttprfs  Ionique ,  à  fton  fit rirée  à  La* 
bore,  Allard  lui  a^ant  donné  une  corn- 
yaenie  d'infanterie  pour  garder  le  pa* 
Villon  où  il  logeait,  il  entendit  l'officier 
gui  criait  à  sa  troupe  :  Peloton,  balte  !.. 
front....  à  droite  alignement....  Re- 
posée vos  armes....  Formes  les  fais- 

ceaus!.... 

En  1885,  après  vingt  ans  d^absence, 
Allard  revint  dans  sa  patrie ,  et  reçut 
Paccueil  le  plus  flatteur.  Ses  concitoyens 
s'empressèrent  de  lui  témoigner  Ves- 
time  dont  ils  étaient  pénétrés  pour  un 
homme  qui  avait  répandu  le  nom  et  la 
civilisation  des  Français  sur  les  rives 
de  rindus.  A  son  départ ,  il  a  laissé 
eu  France  un  jeune  Indien  Seed-Poor 
C  Achille  Allard  ],  dont  le  gouverne- 
ment a  confié  l'éducation  à  M.  Blan- 
qui ,  et  qui  plus  tard  pourra  continuer 
rœuvre  d' Allard  et  étendre  davantage 
la  civilisation  française  dans  le  Pen- 
Jab.  Le  roi  des  Français  donna  au  gé- 
néral le  titre  de  chargé  d'affaires,  et 
plusieurs  missions  lui  nirent  confiéies  : 
envoyer  à  Paris  des  ouvriers  et  des 
métiers  pour  la  confection  des  châles: 
à  l'Institut,  au  Muséum  et  à  la  Société 
asiatique ,  plusieurs  renseignements 
scientifiques. 

Allard  n'a  pas  survécu  longtemps  à 
Son  retour  dans  l'Inde  ;  pendant  qu'il 
passait  à  Peichawer  la  légion  française 
en  revue,  il  fut  saisi  de  violents  vo- 
missements ,  et  mourut ,  après  huit 
Jours  de  maladie ,  le  28  janvier  1889. 
Le  mal  qui  l'emporta  était  une  affec*^ 
tion  du  coeur ,  à  laquelle  il  était  sujet 
depuis  plusieurs  années.  D'après  le  dé- 
sir qu'il  avait  térhoigné,  il  fut  enterré 
à  Lanore  avec  les  honneurs  dus  à  son 
rang. 

Allard  laisse  après  lui  deux  officiers 
distingués ,  le  général  Ventura ,  Pîé- 
montais,  et  le  général  Court,  officier 
de  génie  fort  instruit.  Il  est  à  craindre 
cependant  qu'après  la  mort  de  Runjet 
ses  nombreux  enfants  ne  se  disputent 
l'autorité ,  et  qu'à  la  faveur  de  cette 
anarchie ,  si  commune  à  la  mort  des 
dynastes  orientaux,  l'Angleterre  ou  la 
Russie  ne  réussisse  à  conquérir  un 
État  dont  la  civilisation,  née  de  l'ins- 
piration française  et  étrangère  au  sys- 


tème rellgleiuc  et  politique  dei  IimIh 
mes,  pourrait  amener  «nfin  la  ruine  de 
l'odieux  régime  des  castes  dans  l'Hin* 
donstan,  et  faire  triompher  les  grands 
principee  de  l'Occident,  la  liberté  et 
l'égalité  des  hommes. 

ÂLLAMDS.  —  Pierre-Gilbert  Leroy, 
baron  d'AUarde,  né  en  1749  à  Mont« 
hiçon ,  et  mort  à  Besançon  en  1809. 
Il  était  capitaine  au  régiment  de  Praih 
ehe-Comté  au  commencement  de  la 
révolution.  Envoyé  aux  ^ats  génteux 
par  la  noblesse  de  Saint-Pierre  le 
Moustier,  il  s'y  occupa  presque  exclu- 
sivement de  finances,  combattit  vjet 
{projets  de  Necker,  réfuta  l'opinion  de 
'abbé  Maury  au  ^ujet  du  cours  forcé 
des  billets .  de  la  caisse  d'escompte, 
celle  de  Dupont  de  Nemours  sur  les 
banques,  et  celle  de  Rabaud  Saint- 
Ëtlenne  sur  une  nouvelle  création  des 

Petits  assignats.  En  1791,  il  obtint 
abolition  et  le  remboursement  des 
jurandes  et  mattrises,  et  fit  instituer 
les  patentes.  Après  la  session ,  il  quitta 
la  France,  dont  il  prévoyait  les  trou- 
bles ,  et  conduisit  ses  entants  en  Amé- 
rique, où  il  avait  de  grandes  pro^ 
Erlétés.  Ce  ne  fut  qu'après  le  18 
rumaire  qu'il  rentra  dans  la  vie  pu- 
blique, en  acceptant  la  charge  de  ré- 
gisseur de  l'octroi  delParis.  Desavancea 
qu'il  fit  au  trésor  ne  lui  ayant  pas  été 
remboursées,  il  déposa  son  bilan,  et 
vendit  tous  ses  domaines  pour  payer 
ses  créanciers.  Depuis  cette  époque 
jusqu'à  sa  mort,  il  ne  s^oceupa  plua 
que  de  réparer  les  torts  faits  par  les 
circonstances  à  sa  fortune. 

ALLA88AT.  —  C'était  te  nom  d'une 
seigneurie  qui  passait  pour  la  plus  an* 
ciennedu  Lnnousin ,  et  qui  appartenait 
par  moitié  à  l'évéque  de  Limoges  et  au 
marquis  de  Rasti^nac. 

Allassbub  ,  député  du  département 
du  Cher  à  la  convention  nationale;  il  ne 
parut  qu'une  seule  fois  à  la  tribune,  lors 
du  procès  de  Louis  XVI ,  et  prononce 
ces  paroles  :  «  Rome  chassa  ses  rois  et 
eut  la  liberté;  César  fut  assassiné  par 
Brutus  et  eut  un  successeur;  les  An- 
glais immolèrent  leur  tyran ,  et  bientdt 
ils  rentrèrent  dans  les  fers.  Je  pense 
donc  que ,  pour  établir  la  libené ,  Louie 
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d«il  éM  détenu  Jsiqtt'à  la  pêii  et  en- 
suite banni.  » 

AiXASfiio«  petit  port  sur  la  Médi- 
terranée, en  Piémont.  Les  Anglais 
ayant  essayé  d'y  faire  une  descente,  le 
317  aoât  1796 ,  le  conventionnel  Ghiape , 
qui  s*y  trouvait,  réunit  à  là  hâte  tous 
les  Français  au*il  put  rassembler,  et 
opposa  une  Si  vigoureuse  résistance, 
que  les  Anglais  furent  contraints  de 
renoncer  à  leur  dessein. 

AUiBAUMB,  village  de  Normandie 
(département  de  la  Manche) ,  à  un  quart 
de  lieue  nord-nord-est  de  Yalognes,  et 
où  Ton  a  trouvé  des  restes  d'antiquités 
romaines. 

Au<BeBAiii  (Christophe ^Gabriel), 
iculpteur4  né  à  Paris  en  1710,  fut 
élève  de  son  père,  peintre  de  paysage. 
Allégrain,  à  une  époque  où  les  arts 
éteient  en  pleine  décadence,  sut  ré- 
sister au  mauvais  goût  de  Tépoque; 
fty  bien  qu'il  n'ait  pas  remis  la  scuip- 
mre  dans  la  voie  où  les  grands  maîtres 
de  l'éoole de  David  l'ont  placée  depuis, 
on  doit  lui  savoir  gré  d'être  resté  ori- 
ginal et  aussi  pur  que  le  permetteient 
les  mauvaises  études  de  cette  époque, 
et  surtout  d'avoir  été  l'un  des  premiers 
à  ramener  le  goût  de  l'antique.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  les  stetues 
de  Narcisse,  de  Diane  et  de  Vénus, 
Ces  deux  dernières  sont  aujourd'hui 
placées  au  musée  du  Luxembourg.  Cet 
artiste  .it  partie  de  l'Académie  des 
beaux-arts,  et  mourut,  le  17  avril 
1795,  à  quatre-vingt-cinq  ans. 

AMâMÊAKB  (Zaeharie-Jaoques-Théo- 
dore,  comte),  «é  à  Port-Louis  en 
1763  et  mort  à  ïotilon  le  a  mars  1826. 
Dès  l'âge  de  doUieans  il  fut  embarqué 
comme  mousse  par  son  nère ,  lieute- 
nant de  vaisseau 'et  chevalier  de  Saint- 
Louis.  A  dix-sept  ans  il  servit  sur  ie 
Sévère^  vaisseau  de  l'escadre  du  bailli 
de  Suffren ,  assiste  aux  sept  combats 
livrés  par  ce  général  aux  Anglais ,  et 
mérita  par  sa  conduite  le  grade  de  lieu- 
tenant de  frégate.  Nommé  sous-lieu- 
teoant  de  vaisseau  en  1786,  lieutenant 
en  170S  et  capiteine  de  haut  bord  l'an- 
née suivante,  il  commanda  en  cette 
qualité  la  frégate  la  Carmagnole,  qui 
Veropara  d'un  grand  nombre  de  bâti- 


mente  du  commerce  anglais  et  de  la 
frégate  la  TamUe^  prise  après  un  com- 
bat opiniâtre.  Promu  en  1796  au  grade 
de  chef  de  division ,  il  passa  sur  le 
DuquesnCy  vaisseau  de  74  canons ,  et 
commanda  une  partie  de  l'escadre  du 
contre-amiral  Rieheri,  destinée  à  dé- 
truire les  étabiissemente  des  Anglais 
sur  la  côte  du  Labrador.  En  1801 ,  il 
se  signala  durant  Texpédition  contre 
Saint-Domingue*  Lors  de  l'établisse- 
ment de  la  L^ion  d'honneur  il  en  fut 
nommé  chevaber«  et  peu  après  offloieir. 
Promu ,  en  1806 ,  au  graoe  de  contre- 
amiral,  Il  prit  le  commandement  de 
l'escadre  de  Roohefort,  tint  la  mer  pen- 
dant six  mois,  prit  ou  détruisit  cent 
bâtiraente  anglais  du  commerce  et  le 
vaisseau  de  guerre  le  Calcutta.  L'an- 
née suivante,  ilfit  essuyer  au  commerce 
anglais  des  pertes  qu'on  évalua  à  18 
millions»  En  1808,  il  commanda  en  se- 
cond l'armée  navale  de  Toulon ,  et,  en 
1809,  les  escadres  de  Brest,  de  IfoU"- 
lon  et  de  Rochefort,  avec  le  titre  de 
vice-amiral.  Cette  armée  éteit mouillée 
par  ordre  du  ministre  de  la  marine  dans 
la  rade  de  l'île  d'Aix,  lorsque,  le- Avril, 
lord  Cochrane  parut  avec  cinquante 
brûlots  et  plusieurs  machines  inferna- 
les de  l'invention  du  colonel  Congre- 
ve;  Allemand  réunit  aussitôt  toute  sa 
flotte  en  ligne  de  bateille  très-serrée , 
et  éteblit  à  quatre  cents  toises  au  large 
une  estocade  qui  devait  arrêter  les  brS- 
lote.  L'atteque  commença  le  IS^  à  huit 
heures  et  demie  du  soir,  favorisée  par 
un  vent  très*>vio!ent  :  trente-trois  brû- 
lots et  trois  machines  infernales  ar- 
rivèrent sur  Testacade,  la  franchirent, 
à  l'exception  de  quatre  qui  éclatèrent 
en  cet  endroit  et  s  avancèrent  contre  la 
ligne  française.  L'amiral  fit  le  signal 
de  filer  sur  les  câbles  et  de  les  cou- 
per au  besoin  :  cette  manœuvre  réus- 
sit ;  mais  trois  vaisseaux  et  une  flûte 
atteints  par  les  brûlots  s'échouèrent 
et  furent  incendiés.  C'était  un  mince 
succès,  qui  ne  pouvait  compenser  pour 
les  Anglais  une  dépense  de  10  millions 
et  la  honte  dont  ils  se  couvraient.  Il 
y  eut  en  effet  un  cri  de  réprobation 
universelle  dans  toute  l'Europe  contre 
cette  manière  de  faire  la  guerre,  et 
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cet  attentat  aux  droits  des  nations  fut 
flétri  en  Angleterre  même ,  moins ,  il 
faut  le  dire,  parce  qu'il  parut  odieux, 
qu*à  cause  des  représailles  qu*ii  pou- 
vait amener.  «  On  annoncç,  disait  un 
écriTain  anglais,  une  attaque  pour  dé- 
truire i*escadre  française  dans  la  rade 
des  Basques.  Le  colonel  Congrère  est 
parti  avec  des  brûlots  d'une  invention 
nouvelle  j  et  promet  d'incendier  onze 
vaisseaux.  Les  esprits  sont  bien  parta- 
gés sur  cette  expédition,  et  quelques 
personnes  sont  effrayées  de  voir  qu'on 
enseigne  à  l'ennemi  et  qu'on  l'autorise 
à  recourir  au  moyen  le  plus  puissant 
de  détruire  un  jour  notre  marine.  Vi- 
vons-nous dans  un  siècle  où  une  nation 
Suisse  cacher  à  une  autre  ces  horribles 
écouvertes,  et  se  servir  d'un  moyen 
de  destruction  qui  ne  sera  pas  bientôt 
imité  ou  surpassé  par  ceux  qui  en  au- 
ront souffert  ?  Les  Français  sont- ils 
moins  avancés  que  nous  'dans  les  se- 
crets destructeurs  de  la  mécanique  et 
de  la  chimie?  Ils  montrent  de  l'horreur 
pour  ces  compositions  et  ces  machines 
que  nous-mêmes  nous  nommons  in- 
Jèmak*.  Faut-il  les  forcer  à  y  recourir 
par  tous  les  motifs  de  la  plus  légitime 
vengeance?  On  ne  change  impunément 
ni  les  lois  de  la  guerre,  ni  celles  du 
droit  des  gens.  Quel  intérêt  avons-nous 
à  user  de  brûlots,  quand  nous  avons 
tant  de  vaisseafUx  victorieux  ?  Nos  plus 
belles  flottes  peuvent  donc  être,  à  leur 
tour,  livrées  a  l'entreprise  de  quelques 
intrépides  incendiaires  !  Les  véritables 
forteresses  de  notre  tie  peuvent  donc 
s'abtmer  en  quelque-s  heures  dans  les 
mers  !  Voilà  ce  que  le  colonel  Congrève 
et  ce  que  notre  ministère  veulent  ap- 
prendre à  un  ennemi  dont  nous  avons 
a  craindre  le  génie ,  la  haine  et  le 
courage  (*).  •  A  la  suite  de  cette  af- 
faire, il  Ait  tenu  un  conseil  de  guerre 
pour  examiner  la  conduite  des  capi- 
taines français.  L'un  d'eux  fut  fusillé, 
un  autre  dégradé,  un  troisième  con- 
damné h  trois  mois  de  détention. 
De  1809  à  1812,  Allemand  fut  à  la 
tête  de  toutes  nos  forces  navales  dans 
la  Méditerranée;  mais  son  caractère 

(*)  British  reriew. 


dur  et  difHcile  le  fit  mettre  à  la  retraite 
en  1814.  Dans  sa  longue  carrière  ma- 
ritime ,  il  avait  passe  trois  cent  dix- 
huit  mois  sous  voiles. 

Allbvàbd.  —  Ancienne  seigneurie 
du  Dauphiné  (département  de-rlsère), 
à  six  lieues  et  demie  nord-est  de  Gre- 
noble, et  érigée  en  comté  en  1751. 

Alleu.  ^  «  Les  premiers  alleux  fu- 
rent les  terres  prises,  occupées  ou  re- 
çues en  partage  par  les  Francs,  au 
moment  de  la  conquête  ou  dans  leurs 
•conquêtes  successives. 

«  Le  mot  alod  ne  permet  guère  d'en 
douter.  Il  vient  du  mot  hosy  sort,  d'où 
sont  venus  une  foule  de  mots  dans  les 
langues  d'origine  germanique,  et  en 
français  les  mots  lot  y  loterie  .f^.  On 
trouve  dans  l'histoire  des  Bourgui- 
gnons, des  Visigoths,  des  Lombards, 
etc.,  la  trace  positive  de  ce  partage  des 
terres  allouée  aux  vainqueurs  (*).  » 

Les  terres  ainsi  distribuées  aux  con- 
quérants sont  appelé»  dans  leurs  codes 
sortes.  On  conçoit  que  ces  terres  et 
leurs  propriétaires  aient  été  d'abord 
libres  de  toute  redevance  ou  obliga- 
tion ,  le  roi  n'étant  par  le  fait  que  le 
premier  de  ses  égaux  et  n'ayant  aucun 
pouvoir  sur  ses  compagnons,  une  fois 
le  combat  terminé.  C'est  de  l'indépen- 
dance absolue  de  l'alleu  qu'est  né  l'a- 
dage :  On  ne  tient  un  alleu  que  de  Dieu 
et  de  son  épée.  M.  Guizot  a,  dans  l'es- 
sai que  nous  avons  déjà  cité ,  parfai- 
tement démontré  que  la  terre  saliquc 
n'est  qu'un  alleu. 

Mais  par  la  suite  le  nom  d'alleu  fut 
donné  à  toute  terre  qui  ne  relevait  pas 
d'une  autre,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
l'ori^ne  de  la  possession ,  achat ,  suc- 
cession, etc.  ;  et  le  caractère  distinctif 
de  l'alleu  résida  dès  lors  non  plus  dans 
l'origine  de  la  propriété,  mais  dans  son 
indépendance,  et  Von  employa  comme 
synonymes  &  alleu  les  molisproprium, 
possessiOy  prsedium^  etc. 

«  Ce  fut  probablement  alors  que 
tomba  en  désuétude  la  "rigueur  de  la 
défense  qui  excluait  les  femmes  de  la 
succession  à  la  terre  salique.  Il  eût  été 

(*)  Guizot ,  Des  institutions  poliliqaes  en 
Frauœ  du  cinquièiiie  au  dixième  siècle,  $  i . 
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tropdar  de  les  exclure  de  la  succession 
à  tous  les  alleux  ;  et  l'on  ne  savait  plus 
distinguer  les  alleux  primitifs ,  dus  à 
la  conquête ,  de  ceux  que  les  proprié- 
taires avaient  acquis  postérieurement 
et  par  d'autres  voies  (*).  » 

Tant  que  dura  Tétat  barbare  qui  sui- 
vit la  conquête ,  le  régime  des  alteux 
put  se  maintenir;  mais,  dès  que  la 
société  se  reconstitua ,  fisolement  des 
individus  et  leur  indépendance  com- 
plète étaient  un  obstacle  trop  grand 
pour  que  les  alleux  pussent  subsister; 
on  les  convertit  en  fiefs  ou  Ton  imposa 
aux  propriétaires  d'alleux  les  mêmes 
obligations  qu'aux  propr  iétat  res  de  fiefs. 
Sous  Cbarlemagne,  l'obligation  du  ser- 
vice militaire  est  imposée  à  tous  les 
hommes ,  auelle  que  soit  d'ailleurs  la 
nature  de  leurs  propriétés. 

Lors  de  la  ruine  de  l'empire  carlo- 
vingien ,  au  milieu  du  désordre  géné- 
ral et  des  invasions  des  Normands, 
des  Sarrasins  et  des  Hongrois ,  le  be- 
soin de  se  réunir  pour  résister  à  l'en- 
nemi, et  pour  se  protéger  les  uns  les  au- 
tres, changea  la  nature  de  la  propriété. 
AJors  presque  tous  les  alleux  furent 
convertis  en  fiefs  ;  et ,  lorsque  la  pro- 
priété eut  été  ainsi  féodalisée ,  la  ré- 
volution politiaue ,  qui  substitua  le 
gouvernement  féodal  au  gouvernement 
monarchique,  fut  accomplie  (voir  BÉ- 
nsFicss).  Cependant  il  se  conserva 
quelques  alleux;  mais,  à  l'époque  de  la 
monarchie  absolue,  ils  subirent  le 
même  sort  que  les  bénéfices. 

Alltangb.  —  L*aliiance  la  plus  an- 
cienne et  la  plus  importante  pour  la 
France  est  celle  de  Pépin  et  du  pape 
Etienne  II  ;  elle  est  à  peu  près  la  seule 
qui  ait  été  conclue,  à  cette  époque ,  en 
vue  d'un  principe.  Pendant  le  moyen 
Age ,  où  I  Europe  était  divisée  en  une 
foule  de  principautés  indépendantes , 
les  alliances  entre  les  seigneurs  suze- 
rains étaient  aussi  nombreuses  que 
peu  durables ,  et  aucun  principe  cer- 


tain ne  présidait  à  ces  unions  éphé-^  Suède. 


les  croisades  et  le  développement  du 
commerce  durent  nécessairement  for- 
tifier, les  alliances  entre  les  souverains 
devinrent  plus  sérieuses  et  plus  du- 
rables. Un  grand  travail  s'opérait  aussi 
à  cette  époque  :  les  nations  tendaient 
à  se'  constituer  dans  leurs  limites  géo- 
graphiques. Le  progrès  des  lumières  fit 
peu  à  peu  cesser  les  luttes  des  seigneurs 
et  celles  des  princes;  au  quinzième 
siècle,  plusieurs  conciles,  celui  de 
Baie  entre  autres ,  employèrent  toute 
leur  influence  à  arrêter  la  guerre  entre 
la  France  et  l'Angleterre;  et,  parmi 
les  alliances  célèbres  de  ce  temps ,  on 
doit  citer  celle  de  Charles  VIT  et  du 
duc  de  Bourgogne  (  voir  Paîx  d'Ab- 
itAS).  On  trouve,  dans  cette  alliance, 
un  but  clairement  indiqué  :  deux  peu- 
ples ayant  des  intérêts  communs  se 
réunissent  pour  attaquer  un  ennemi 
commun.  Mais  ce  n'est  vraiment  qu'à 
partir  du  seizième  siècle,  à  Tépoque 
des  guerres  d'Italie,  que  le  système 
d'allianceentreles  nations  europeennest 
s'établit  d'une  manière  ûxe,  Louis  XII 
resserra  avec  l'Ecosse,  ennemie  de 
l'Angleterre ,  une  alliance  qui  remon- 
tait à  Charlemagne.  Les  écrits  de 
Machiavel  et  les  alliances  de  Fran- 
çois V  sont  lés  fruits  les  plus  remar- 
quables de  cette  période.  François  I*"' 
essaya ,  à  plusieurs  reprises ,  de  gagner 
l'amitié  du  roi  d'Angleterre,  sans  pou- 
voir y  réussir;  il  résolut  donc  de  cher- 
cher d'autres  alliés  :  il  s'unît  avec  les 
Suisses ,  les  Turcs  et  les  Suédois.  En 
effet,  à  cette  époque,  par  suite  des 
guerres  de  Hongrie,  la  Turquie  était 
rennemie  naturelle  de  l'Autriche;  son 
alliance  avec  ta  France  était  donc  na- 
turelle. Aussi ,  vers  l'an  1537 ,  on  vit 
une  flotte  française  et  turque  assiéger 
la  ville  de  Nice.  D'un  autre  côté ,  la 
Suède  luttait,  sous  Gustave  Wasa, 
contre  le  roi  de  Danemark ,  parent  et 
allié  de  Charles-Ouint;  et  François  I'", 
dès  1534,  fit  alliance  avec  le'  roi  de 


naêres.  Lorsque  l'Eglise ,  au  douzième 
nède ,  fut  parvenue  à  établir  en  Eu- 
rope une  certaine  unité  morale,  que 

(*)  Gaiiot ,  ibûl. 


Nous  ne  rapporterons  pas  toutes  les 
alliances  qui  ont  été  conclues  depuis 
cette  époque  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise; nous  ferons  seulement  remar- 
quer qu'elles  ont  eu  pour  objet  plutôt 


14*  Uvralson.  (Dictiomnàibb  bncyclopbdiqub,  btc.) 
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Fintérét  des  familles  régnantes  que  ce- 
lui des  peuples.  Nous  excepterons  ce- 
pendant Talliance  de  Henri  II  et  de 
Maurice  de  Saxe ,  de  Henri  IV  et  d*Éli- 
sabeth ,  de  Richelieu  et  de  la  Hollande , 
et,  plus  tard,  le  pacte  de  famille, 
le  traité  avec  les  États-Unis  sous 
Louis  XVI ,  que  Ton  doit  considérer 
comme  une  conséquence  des  idées  phi- 
losophiques qui  imprimaient  alors 
une  direction  a  tous  les  pouvoirs.  De- 
puis kl  révolution  française ,  la  littéra- 
ture ,  les  arts ,  le  commerce  ont  telle- 
ment rapproché  les  nations  et  confondu 
leurs  intérêts  que  les  alliaifces  ont  dû 
changer  de  nature;  il  n'y  a  plus  de  du- 
rables désorpiQÎs  que  les  traités  con- 
clus dans  un  but  cosmopolite ,  et  ayant 
pour  objet  de  rapprocher  les  différents 
membres  de  la  grande  famille  euro- 
péenne* La  quadruple  alliance  conclue 
dans  ces  dernières  années  entre  les 
nations  libres  de  TEurope ,  pour  résis- 
ter aux  despotes  du  Nord,  aurait  été, 
si  on  Teût  sincèrement  observée  «  un 
des  résultats  les  plus  importants  de  ce 
grgnd  mouvement  des  idées,  oui  doit 
substituer  un  jour  les  intérêts  des  peu- 
ples aux  intérêts  des  rois,  et  modiner, 
dans  un  sens  démocratique ,  rorgtmi* 
sation  politique  de  TEurope. 

Allieb  (Elaver),  —  Cette  rivière 
prend  sa  source  dans  le  Gévaudan ,  au 
pied  du  mont  Lozère ,  et  entre  bientôt 
dans  TAuvergne ,  où  elle  reçoit  TAlai- 
gnon,  lajDore,  la  Scioule ,  etc.  Elle  tra- 
verse ensuite  le  Bourbonnais,  et  se  jette 
dans  la  Loire,  à  4  kilomètres  au -dessous 
de  Nevers.  Le  cours  de  cette  rivière  est 
de  soixante  et  douze  lieues.  Les  prin- 
cipales villes  (jue  TA  Hier  arrose  sont  : 
Brioude,  Issoire,Vichy  et  Moulins;  TAl* 
lier  donne  son  nom  à  un  département. 

Alliba  (département  de  T).  —  Ce 
département,  formé  de  Tancienne  pro- 
vince du  Bourbonnais,  est  borné  au 
nord  par  les  départements  de  Sadne- 
et-Loire,  de  la  Nièvre  et  du  Cher;  à 
Test  par  ceux  de  Saône-et-Loire  et  de 
la  Loire  ;  au  sud ,  par  les  départements 
du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Creuze  ;  enûn 
à  Touest ,  par  ceux  de  la  Creuze  et  du 
Cher.  Sa  population  est  de  309,370 
habitants ,  et  sa  superficie  de  742,  373 


hectares.  Il  o6nlprend  quatre  soui>pr6» 
fectures ,  savoir  :  Moulins ,  Montlu- 
çon,  Gannat  et  Lapalisse;  vingt-six 
cantons  et  trois  cent  Quarante -sept 
communes.  Moulins  est  Te  chef-lieu  de 
ce  département.  Le  département  de 
l'Allier  renferme  des  mines  de  fer, 
d*étaio,  d'antimoine,  de  houille.  Lev 
principales  sources  minérales  sont  à 
Bourbon-rArchambauitVichyetNéris* 

Parmi  les  hommes  célèbres  nés  dans 
le  département  de  l'Allier,  on  peut  citer 
le  médecin  Aubry^  qui  vivait  au  com- 
mencement du  dix -septième  siècle; 
Pierre  Petit,  intendant  des  fortifica-^ 
tions  de  France  sous  Louis  XIV,  et 
mort  en  1677;  le  maréchal  de  Vil* 
lars ,  etc. 

Le  nombre  des  députés  envoyés  par 
ce  département  à  la  diambre  est  de 
deux.  Son  revenu  territorial  est  de 
13,139,000  francs,  et  le  montant  de 
ses  contributions  de  1,313,965  francs. 
Ce  département  fait  partie  de  la  neu- 
vième division  forestière ,  de  la  quin- 
zième division  militaire;  il  est  compris 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de 
Riom ,  du  diocèse  et  de  Tacademie  de 
Ciermont. 

Allieb  de  Hàdtbbochb  (Louis), 
numismate  et  antiquaire,  né  à  Lyon  en 
1766 ,  et  mort  à  Paris  en  1837,  ién  lais^ 
sant  ta  plus  belle  collection  de  médail- 
les grecques  qu'aucun  particulier  ait 
jamais  formée.  Elle  fut  vendue  80,000 
francs.  Sa  passion  pour  la  numismati- 
que et  les  pièces  rares  était  si  grande , 
qu'elle  l'entraîna  jusqu'à  se  rendre  cou- 
pable d'une  soustraction  frauduleuse 
au  cabinet  des  antiques  de  la  biblio- 
thèque rople ,  faute  grave  que ,  du 
reste,  il  repara. 

Allieb  (Claude),  curé  de  Cham- 
bonas ,  près  d'Usés ,  présida  le 
comité  central  du  rassemolement  de 
nobles  qui  s'était  formé  en  1700,  dans 
un  village  voisin  de  la  ville  de  Puy-en- 
Velay ,  et  qui  prit  te  nom  de  Camp  de 
Jalez.  Il  lallut  envoyer  plusieurs  ré- 

giments  contre  ces  insurgés,  qui  ne  se 
ispersèrent  au'après  une  lutte  assez 
vive;  Allier,  décrété  d'accusation,  ne 
fut  arrêté  que  l'année  suivante,  et  fut 
exécuté  le  ô  septembre  1798.  Un  de 
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fees  pairentfi ,  qu*îl  avait  envbjf^é  à  Co- 
blentz  pour  se  imettré  en  relation  avec 
les  émigrés,  tint  eh  1794  et  en  1797 
pour  ranimer  Tinsurrectfon  ;  battu 
deux  fois,  et  pris  la  dernière,  il  fut 
condamné  à  mort  en  novetnbre  1796. 
Allix  (  Jacques  •  Alexandre  -  Fran- 

?>is),  lieutenant  général,  ha(|uit  à 
trcy  en  Normandie ,  le  il  septembre 
1776.  Il  entra  au  service,  à  Tâgede 
seize  ans,  comm«  élève  d^artillerie ; 
serrit  d'abord  à  Tannée  du  Nord  |pen- 
dant  les  premières  ferres  de  la  revo* 
lution,  et  f<  distingua  au  siéçe  de 
Luxembourg.  A  vingt  ans  il  étaft  c5* 
lonel.  Au  passage  du  mont  Saint-Ber* 
nard ,  à  Tattaque  de  Vérone  qu'il  em- 
porta d'assaut ,  et  pendant  Texpédition 
de  Saint-Domingue,  Allix  donna  les 
preuves  les  plus  brillantes  de  sa  valeur 
et  de  ses  talents  ;  mais  l'opposition  qu'il 
fit  à  la  révolution  du  18  brumaire  re- 
tarda son  avancement.  Il  servit,  de 
1808  à  1814,  auprès  du  roi  Joseph,  et 
ne  revint  en  France  que  pour  combattre 
les  ail  tés.  Le  18  février  1814,  il  chassa  les 
Autrichiens  et  les  Cosaques  de  la  forêt 
de  Fontainebleau  ;  et  le  26  il  sauva  la 
ville  de  Sens.  Après  la  bataille  de  Wa- 
terloo il  fut  chargé  de  fortifier  Saint- 
Denis,  et  en  Gt  une  position  inexpu- 
gnable. Exilé  en  1815  par  Fordon- 
nanoe  du  24  juillet ,  le  génér<j|  Aliix  se 
retira  en  Allemagne,  dà  il  publia  un 
ouvrage  sur  le  système  du  monde.  En 
1819,  il  fut  rappelé  en  France,  et  ré- 
tabli sur  le  cadre  des  lieutenants  géné- 
raux. 

Allizb  (  Nicolas) ,  sous  -  lieutenant 
à  la  104*  demi-brtgade,  naquit  à  Metz. 
Il  fut  chargé,  le  7  mai  1800,  à  l'affaire 
de  Saint-Bartholomée  en  Ligurie,  de 
défendre,  avec  vingtrcinq  grenadiers, 
un  poste  important,  de  la  conserva- 
tion duquel  dépendait  la  sûreté  de  ses 
frères  d'armes.  Il  lutta  vaillamment ,  à 
la  baïonnette ,  contre  l'ennemi ,  tua  un 
grand  nombre  d'Autrichiens,  et .  après 
one  défense  déstspérée,  fut  tué  d'un 
eoap  de  feu. 

AixoBBOGES.  —  Un  des  peuples  les 
plos  puissants  de  l'ancienne  Gaule.  Ils 
occupaient  tous  les  pays  cpmpris  entre 
le  Rbdne  et  l'Isère  (canton  de  Genève , 


nord-ouest  de  la  Savoie;  ledéfiàrte^ 
ment  de  l'Isère,  le  sud-est  de  l'Ain,  le 
nord  de  la  Drôme  et  de  l'Ardéohe); 
leurs  principales  villes  étaient  Vienne^ 
près  du  Rhône ,  et  Genève,  à  l'extré* 
mité  du  Léman.  Aux  Allobroges  pea* 
vttnt  se  rattacher  tes  TricastitU^  entre 
Aoust  et  Grenoble  ;  tes  Euçanei  sulr 
le  lac  de  Genève;  l^s  Nantuatesy  les 
reragH,  les  Seduni,  les  f^lberi  dans 
le  Valais,  et  les  Centronet  dans  le  val 
Tarantaise.  Leurs  villes  étaient  :  Oeto- 
durits  (Martigny) ,  SedutU  (Sion) ,  f^U 
beri  (Vispach). 

Les  Allobroges  furent  soumis  à  là 
domination  romaine  longtemps  avant 
le  reste  de  la  Gaule.  Marseille  ayant  en 
-effet  appelé  les  Romains  dans  la  Gaullft 
méridionale  contre  les  Vocontierts  et 
les  Salyens ,  l'an  124  avant  notre  ère, 
ces  deux  peuples  furent  vaincus  ;  et , 
pourles  contenir,  le  proconsul  G.  Sex- 
tins  fonda  la  ville  des  eaux  sextiennes 
{ÂqtiaBSeœtlœ.  Aix).  En  même  temps  il 
fit   alliance  avec  les  Éduens,  peuple 

?ui  dominait  entre  la  Saône  et  la 
«oire,  et  qui  était  depuis  longtemps 
ennemi  des  Allobroges  et  desAr- 
vertips.  Ceux-ci  étaient  au  contraire 
unis  par  d'anciens  traités  et  par  une 
hainecommunecontre  les  Ëduens;  aussi 
lorsqu'ils  virent  les  Romains  s'établir 
entre  le  Rhône  et  les  Alpes,  et  con« 
tracter  amitié  avec  les  Éduens,  ils  ré- 
solurent de  chasser  les  nouveaux  ve- 
nus, qui  déjà  seconduisaient  en  maîtres, 
et  voulaient  contraindre  les  Allobroges 
à  leur  livrer  leurs  ennemis  fugitifs. 
Les  Allobroges,  prêts  les  premiers,  ' 
franchirent  l'Isère  et  s'avancèrent  à 
grande  journée  à  la  rencontre  des  Ro- 
mains. Ce  fut  près  de  la  ville  de  Vin- 
dalium  (Venasque)  que  les  deux  armées 
en  vinrent  aux  mains.  La  tactique  ro- 
maine eut  bon  marché  de  ces  barbares, 
qui  laissèrent  vingt  mille  morts  sur  le 
champ  de  bataille.  La  défaite  des  Ar- 
vernes,  qui  suivit  de  près  celle  des  Al- 
lobroges ,  livra  ce  dernier  peuple  à  la 
merci  des  Romains  ;  ils  furent  décla- 
rés sujets  de  la  république ,  et  le  con- 
sul qui  les  avait  vaincus  prit  le  sur- 
nom d'Allobroffique  (121  av.  J.  C). 
Allons,  village  du  département  de 

14. 
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la  Sarthe,  à  une  lieue  un  quart  du 
Mans,  et  où  Ton  découvre  des  vestiges 
de  murailles,  des  débris  de  colonnes  et 
de  chapiteaux  en  marbres  étrangers, 
qui  attestent  le  séjour  ancien  des  arts 
en  cet  endroit. 

Alluyb  ,  anciennement  Avohtiumy 
bourç  et  château  avec  titre  de  ba- 
ronnie,  et  plus  tard  de  marquisat, 
dans  le  bas  Perche  ou  Perche-Gouet 
(département  d'£ur&«t-Loire),  à  trois 
lieues  un  quart  nord  de  Châteaudun. 
Alhanagh.  —  Les  almanachs  (en 
arabe,  al  tnanach,  Faction  de  comp- 
ter) ont  pour  but  d'indiquer  les  divi- 
sions astronomiques  et  convention- 
nelles  du   temps;   mais,  depuis   la 
découverte  de  rimprimerie,  on  y  a 
ajouté  des  commentaires,  des  digres- 
sions et  des  exhortations,  dont  les 
sectes  religieuses  et  les  philosophes  se 
sont  servis  pour  répandre  leurs  idées 
dans  les  masses.  Parmi  les  almanachs 
populaires  les  plus  célèbres,  il  faut 
citer  Mathieu  Laefisberg,  lequel ,  bien 
que  contenant  encore  ces  ridicules  his- 
toires dont  la  présence  seule  assure  le 
débit  de  Touvrage,  a  été  amélioré  par 
la  société  pour  T instruction  élémen- 
taire, et  répand  aujourd'hui  quelques 
idées  saines  dans  le  peuple.  Depuis 
1830 ,  on  publie  une  foule  d  almanachs , 
tous  rédigés  dans  le  but  de  propager 
un  système  religieux   ou   politique. 
Parmi  ceux  qui  ont  acquis  le  plus  de 
célébrité,   on  doit  citer  VMmanach 
populaire  y  rédigé  au  point  de  vue  dé- 
mocratique. 

Almànach  jkOM  kh, —  V  Almanach 
royal  parut  pour  la  première  fois  en 
1679.  Il  ne  contenait  alors  que  le  ca- 
lendrier ,  rindication  des  départs  des 
courriers,  les  foires,  etc.  On  y  ajouta 
depuis  les  listes  des  souverains  et  des 
familles  régnantes,  puis  les  listes  des 
tbnctionnaires,  des  corps  savants,  etc. 
Aujourd'hui ,  il  se  compose  de  plus  de 
mille  pages  :  à  son  origine ,  c  était  à 
peine  une  brochure  in -12. 

Aluamza,  petite  ville  de  la  Nou- 
velle-Casti  lie,  sur  les  conGns  du 
royaume  de  Valence.  Les  Fran<^is, 
dans  la  guerre  de  la  succession  d  Es- 
pagne ^  y  remportèrent,  le  25  avril 


1707,  sous  la  conduite  du  maréchal  de 
Berwick,  une  victoire  complète  sur 
les  A  ngio- Portugais.  Les  suites  de 
cette  victoire  furent  très-importantes. 
Le  royaume  de  Valence  fut  conquis, 
et  Tannée  française  put  librement  en- 
vahir TAragon.' 

Almabaz  ,  ville  d'Espagne  dans  TEs- 
tramadure  et  sur  le  Tage.  Le  maréchal 
Lefebvre  y  battit  un  corps  espagnol 
le  24  décembre  1809. 

Alhéras  (le  baron  Louis),  lieute- 
nant général,  commandeur  de  la  lé- 
gion d'honneur,  était  né  à  Vienne  en 
1768.  En  1793,  il  servit  d*aide  de 
camp  au  général  Cartaux ,  qu'il  accom- 
pagna au  siège  de  Toulon,  où  il  mon- 
tra une  brillante  valeur.  Nommé  adju- 
dant général  à  l'armée  des  Alpes,  il  y 
soutint  sa  réputation  de  courage  en 
détruisant,  avec  deux  cents  hommes, 
un  corps  de  quinze  cents  Piémontais. 
Après  avoir  fait  les  campagnes  d'Italie 
et  d'Egypte  sous  Bonaparte,  il  fut  re- 
légué dans  le  commandement  de  Tlle 
d'Elbe  jusqu'en  1809.  Rappelé  à  cette 
époque  à  la  grande  armée,  il  fut  blessé 
à  Wagram,  a  la  Moskowa,  et  fait  pri- 
sonnier durant  la  retraite  de  Moscou , 
et  ne  revint  en  France  qu'après  la 
chute  de  Napoléon.  Il  est  mort  en 
1826,  commandant  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. 

Almonacio  (bataille  d'}.— Après  la 
bataille  de  Talavera ,  le  roi  Joseph  se 
dirigea  sur  Tolède  avec  le  corps  du 
général  Sébastiani ,  la  garde  et  la  ré- 
serve du  général  Dessoles.  Le  9  août 
1809,  Sébastiani,  débouchant  sur  la 
rive  gauche  du  Tage  par  le  pont  de 
Tolède,  attaqua  Tavant-garde  du  gé- 
néral Vénégas  et  la  repoussa.  Le  len- 
demain ,  les  Espagnols  allèrent  s'établir 
à  Almonacid  pour  y  tenter  un  engage- 
ment général.  Sébastiani,  après  avoir 
reconnu  leur  position ,  les  attaqua  sur- 
le-champ.  Le  premier  effort  porta  sur 
un  mamelon  qui  couvrait  la  gauche  de 
Tennemi.  Les  Polonais,  commandés 
par  le  général  Suikowskv,  enlevèrent  le 
mamelon  au  pas  de  charge,  et,  se- 
condés par  le  32*"  de  li^ne,  enfoncèrent 
la  gauche  de  l'ennemi.  Le  centre  des 
Espagnols  fut  également  repoussé.  £o 
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vain  Vénégas  essaya  de  se  reformer  en* 
arrière  du  champ  de  bataille;  la  cava- 
lerie dispersa  ses  bataillons  en  désor- 
dre, qui  prirent  la  fuite  abandonnant 
de  nombreux  prisonniers,  trente-cinq 
canons  et  leurs  fusils.  Cette  victoire  de 
Sébastiani  déjoua  les  projets  des  An- 
glo-Espagnols, qui  voulaient  s'emparer 
de  Madrid  pour  y  établir  la  junte  gé- 
nérale du  royaume. 

Alpaîdb,  femme  de  Pépin  de  Hé- 
ristall  et  mère  de  Charles  Martel.  — 
Pépin  de  Hénstall  épousa  Alpaïde 
après  avoir  répudié  Piectrude,  sa  pre- 
mière femme.  Quelques  historiens  di- 
sent qu*Alpaide  ne  fut  que  sa  con- 
cubine. Une  tradition  rappelle  que 
Lambert,  évéaue  de  Liège,  ayant  re- 
fusé de  sanctiner  Tunion  de  Pépin  et 
d' Alpaïde,  cette  femme  le  flt  assas- 
siner. En  714,  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  Pépin,  à  cause  de  l'assassinat  de 
Grimoaid ,  tué  peut-être  par  les  ordres 
d' Alpaïde .  priva  Charles  de  toute  part 
à  son  héritage,  et  le  laissa  en  pnson 
sous  la  garde  de  Piectrude;  Théodoald, 
fils  de  Grimoaid,  âgé  de  six  ans,  fut 
déclaré  par  lui  maire  du  palais  de 
Neustrie,  sous  la  tutelle  de  Piectrude; 
cependant  les  Austrasiens  rendirent 
bientôt  le  pouvoir  à  Charles. 

Alpss  ,  montagnes. — La  chaîne  de 
montagnes  connue  sous  le  nom  général 
d'Alpes  commence  auprès  de  Nice,  se 
dirige  vers  le  nord ,  entre  la  France  et 
ritalie ,  jusqu'au  Valais ,  change  de  di- 
rection et  tourne  à  Test,  entre  Tltalie 
et  la  Suisse  )  traverse  le  Tyroi  et  forme 
un  massif  duquel  descendent  la  Save 
et  la  Drave;  puis  elle  change  encore 
de  direction,  elle  se  dirige  au  sud-est, 
séparant  la  Dalmatie  d'avec  la  Bosnie 
et  la  Croatie;  enfin  elle  s'arrête  après 
avoir  jeté  plusieurs  ramifications  qui 
séparent  la  Servie  et  la  Bosnie  de  l'Al- 
banie, et  vont  se  joindre  au  Balkan 
occidental.  L'étendue  de  cette  chaîne 
est  d'environ  quatre  cents  lieues. 

Les  grandes  divisions  que  les  an- 
ciens avaient  établies  dans  cette  chaîne, 
et  qui  sont  encore  en  usage  dans  la 
géographie ,  son t  :  les  Alpes  maritimes , 
de  Nice  au  mont  Viso;  les  Alpes  cot- 
tiennes,  du  mont  Viso  au  mont  Cenis; 


les  Alpes  graïennes,  jusqu'au  mont 
Blanc;  les  Alpes  penni nés ,  jusqu'au 
Saînt'Gothard  ;  les  Alpes  rhétiques,  ius- 
qu'aux  sources  de  la  Drave;  les  Alpes 
carniques  et  illyriennes.  Les  princi- 
paux sommets  de  cette  chaîne  sont  le 
mont  Blanc,  dont  la  hauteur  est  de 
4,810  mètres;  le  mont  Rosa,  4,736; 
le  mont  Pelvoux ,  4,101  ;  le  mont 
Viso,  3,900;  le  grand  Saint-Bernard, 
3,428;  le  Saint- Gothard,  3,238;  le 
petit  Saint -Bernard,  3,185;  le  Sim- 
plon  (hauteur  de  la  route),  2,006;  le 
mont  Cenis  (hauteur  de  la  route), 
1,990;  le  col  de  Tende,  1,872. 

Alpes  (département  des  Basses-).  — 
Ce  département,  formé  d'une  partie 
de  la  Provence,  est  borné  au  nord  par 
le  département  des  Hautes-Alpes,  à 
l'est  par  le  royaume  de  Sardaigne,  au 
sud  par  les  départements  du  Var  et  des 
Bouches-du-Rnône,  et  à  Touestpar  les 
départements  de  Vaucluse  et  de  la 
Drôine.  Sa  superficie  est  de  745,007 
hectares,  et  sa  population  de  159,045 
habitants.  Il  est  divisé  en  cinq  arron- 
dissements ,  Digne ,  Barcelonnette , 
Castellane,  Forcaiquier,Sisteron,  sub- 
divisés en  trente  cantons  et  en  deux 
cent  soixante  communes.  Le  chef-lieu 
est  Digne. 

Gassendi,  l'émule  de  Descartes, 
Laugipr,  l'historien  de  la  ville  de  Ve- 
nise, mort  en  1769,  Gaspard  de  Real, 
grand  sénéchal  de  Forcalquier,  mort 
en  1752,  et  auteur  d'un  ouvrage  inti- 
tulé la  Science  du  gouvernement,  sont 
nés  dans  ce  département. 

Le  nombre  des  députés  de  ce  dépar- 
tement est  de  deux;  son  revenu  ter- 
ritorial est  de  7,745,000  francs,  et  le 
montant  de  ses  contributions  foncières 
s'élève  à  609,755  francs. 

Les  Basses- Alpes  dépendent  de  la 
S**  division  militaire,  de  la  19^  division 
forestière,  de  la  cour  royale  et  de  l'a- 
cadémie d'Aix. 

Alpes  (département  des  Hautes-).  — 
Ce  département,  formé  du  haut  Dau- 

{>hiné,  est  borné  au  nord  et  à  l'est  par 
a  Savoie,  au  sud  par  le  département 
des  Basses-Alpes,  et  à  l'ouest  par  ceux 
de  la  Drôme  et  de  l'Isère.  Sa  popula- 
tion est  de  131,162  habitants,  et  s^ 
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superficie  de  553,  569  hectares.  Il  est 
divisé  en  trois  arrondissements,  Gap, 
Embron,  Briançon,  vingt-quatre  can- 
tons et  cent  quatre-vingt-neuf  com- 
munes. Le  chef-lieu  est  Gap. 

Sont  nés  dans  ce  département  )e 
théologien  protestant  Guillaume  Farel, 
Fine,  nommé  par  François  I*'  profes- 
seur de  mathématiques  au  collège 
royal,  etc. 

Ce  département  nomme  deux  dépu- 
tés; son  revenu  territorial  est  de 
5,134,000  francs,  et  le  montant  de  ses 
contributions  s*élève  à  500,783  francs. 

Les  Hautes-Alpes  font  partie  de  la 
7*  division  militaire,  de  la  13*  division 
forestière  :  il  est  compris  dans  le  res- 
sort de  la  cour  rovale  et  de  Tacadémie 
de  Grenoble,  et  dépend  de  Tévéché  de 
Dî^ne. 

Alpes  •  Mabitimss  (  département 
des).  —  Ce^département,  qui  tire  son 
nom  de  ce  au'il  est  traversé  par  la 
partie  de  la  chaîne  des  Alpes  que  l'on 
appelle  Alpes  maritimes,  était  composé 
de  Tancien  comté  de  Nice.  Il  fut  réuni 
à  la  France  en  j  801 ,  lui  fut  enlevé  en 
1814  et  rendu  au  roi  de  Sardaigne, 
dans  les  États  duquel  il  forme  au- 
jourd'hui rintendance  de  Nic«. 

Le  chef-lieu  di^  préfecture  de  ce  dé- 
partement était  à  Nice,  et  les  sous- 
Îréfectures  étaient  Monaco  et  Pujet- 
'héniers.  Les  Alpes-Maritimes  étaient 
peuplées  de  87,071  habitants,  compre- 
naient quatre-vingt-seize  communes  et 
vingt  et  un  cantons. 

Parmi  les  hommes  célèbres  qui  na- 
quirent dans  ce  département,  nous 
citerons  Alberti,  auteur  d'un  diction- 
naire français-italien  et  italien-fran- 
çais, tes  astronomes  Cassini  et  Ma« 
raidi. 

Alquibb  (Charles- Jean-Marie,  ba- 
ron), né  en  1752  à  Talmont,  dans  la 
Vendée.  Il  fut  envoyé  à  l'assemblée 
nationale,  en  1789,  par  la  Rochelle. 
Il  fut  on  des  députés  les  plus  actifs  et 
les  plus  influents  de  cette  assemblée  et 
de  celles  qui  la  suivirent.  En  1798,  il 
vota  la  mort  de  Louis  XVI,  avec  cette 
restriction  que  l'exécution  n'aurait  lieu 

2u'à  la  paix  générale,  époque  à  laquelle 
>  corps  l^islatif  pourrait  commuer  la 


Sine,  mais  que  l'application  aurait 
u  en  cas  d'invasion  étrangère.  A  par- 
tir de  l'année  1798,  il  fut  exclusive- 
ment employé  dans  la  diplomatie.  U 
fqt  envoyé  en  Bavière,  à  Naples,  à 
Rome  et  en  Suède,  et  dans  toutes  ces 
missions  il  se  montra  habile  et  ferme. 
En  1816,  il  fut  iMinni,  mais  rappelé  ea 
1818.  Le  baron  Alquier  est  mort  en 
1826,  le  4  février. 

Alsace.— Ce  nom, qui  parait  venir 
du  mot  allemand  EltasSy  habitants  des 
bords  de  l'ill  ou  Eli,  était  connu  dès 
le  onzième  siècle,  et  peut-être  mémo 
dès  le  septième.  Il  déligne  une  des  pro- 
vinces les  plus  iniportantes  de  I  an- 
cienne monarclue.  Sa  longueur,  depuis 
le  canton  de  Bâie  jusqu  au  palatinat 
du  Rhin ,  était  de  quarante-six  lieues  ; 
et  sa  largeur,  entre  le  Rhin  et  les 
Vosges,  de  huit  à  douze.  L'Alsace 
était  'anciennement  habitée  par  les 
Tribocci;  sous  la  domination  romaine, 
elle  fut  partagée  entre  deux  provinces  ; 
le  Norgau  fit  partie  de  la  Germaniaprir 
ma,  et  le  Sundgau  fut  compris  dans  hi 
grande  Séquanaise.  Après  la  grande 
invasion  des  barbares,  l'Alsace  fut 
conquise  par  les  Alenans,  et  soumise 
à  leur  duc  jusqu'au  milieu  du  septiènoe 
siècle  ;  à  cette  époque ,  elle  forma  un 
duché  particulier  qui  subsista  jusqu'en 
730 ,  et  fut  renouvelé,  en  867,  par  Lo- 
thaire,  en  faveur  de  Hogocs,  son  fila 
naturel ,  que  Louis  le  Germanique  en 
dépouilla  en  870.  En  8^5,  l'Alsace  fut 
réunie  au  royaume  de  Lorraine ,  et , 
en  925 ,  à  celui  de  Germanie  ;  depuis 
cette  dernière  époque ,  elle  fut  placée 
sous  l'autorité  des  dues  de  Souabe.  De 
925  à  1080,  l'Alsace  et  la  Souabe  réu- 
nies furent  possédées  par  des  ducs  bé- 
néficiaires ou  amovibles  dont  les  noms 
suivent:  Burcard  1*'  eu  924;  Uer- 
mann  !«'  en  926  ;  Ludolpheen  949  ;  Bnr- 
chard  II  en  954  ;  Otboii  en  978  ;  Con- 
rad 1*'  en  982;  Uermann  II  en  997; 
Hermann  III  en  1004  ;  Ernest  T'  ea 
1012;  Ernest  lien  1015;  HermanalV 
en  1030  ;  Conrad  II  ea  1031  ;  Henri  I*' 
en  1039;  Othon  II  en  td45;Othon  III 
en  1047;  Rodolphe  de  Rbeinfeld  ea 
1057.  En  1960,  l'empereur  Henri  IV» 
pour  récompenser  lea  serviœs  de  Fré^ 
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déric  de  Baren ,  seigneur  de  Hohen- 
staafen  en  Souabe,  le  créa  duc  de 
Souabe  et  d'Alsace.  Ce  Frédéric  est 
le  fondateur  de  la  célèbre  maison  de 
Hohenstaufen ,  qui  donna  six  empe- 
reurs à  TAllemagne.  De  1080  à  1268, 
les  Hohenstaufen  furent,  par  droit 
héréditaire,  ducs  de  Souabe  et  d'Al- 
sace ;  voici  leurs  noms  :  Frédéric  I*' 
en  1080;  Frédéric  II  en  1105;  Frédé- 
ric in  en  1147  ;  Frédéric  IV  en  1 152; 
Frédéric  Yen  1169;  Conrad  III  en 
1191:  Philippe  en  1196;  Frédéric  VI 
en  1208;  Henri  II  en  1219;  Conrad 
en  1235;  et  Conradin  en  1254.  Con- 
radin  périt  à  Tfaples  par  la  main  du 
bourreau  (voyez  Annales,  p.  198).  A  la 
mort  de  Conradin.  la  dignité  ducale, 
en  Souabe  et  en  Alsace,  lut  défîniti ve- 
inent éteinte;  mais  au-dessous  des 
dues  se  trouvaient,  dans  la  première 
de  ces  deux  provinces,  deux  comtes 
ou  landgraves,  ()uî  étaient  devenus  peu 
à  peu  héréditaires  et  s'étaient  attri- 
bué tous  les  droits  régaliens.  Rade- 
bert,  qui  vivait  vers  678,  est  le  plus 
ancien  des  comtes  connus  du  Sundgau. 
Ce  ne  fut  qu'en  1090  que  ce  comté 
devint  héréditaire  dans  la  maison  de 
Habsbourg  qui,  aujourd'hui,  est  assise 
encore  sur  le  tr6ne  d'Autriche.  Quant 
au  comté  du  Nordgau,  il  fut  possédé, 
d'abord  par  les  descendants  d'Eticbon, 
jusqu'en  1078.  La  maison  de  Metz 
donna  ensuite  trois  landgraves  à  la 
basse  Alsace  :  enfm  la  maison  de  Werd 
la  posséda  oe  1178  à  1359.  Le  land- 
mviat  fut  alors  donné  à  l'évéque  de 
Strasbourg.Par  le  traité  de  Westphalie, 
signé  en  1648,  l'Alsace,  moins  l'évé- 
die  de  Strasbourg,  fut  cédée  à  la 
France.  En  1673,  Louis  XIV  prit  pos- 
session de  l'évéché,  et,  en  1681,  de  la 
^lle  de  Strasbourg,  qui  lui  fut  déltni- 
ttvement  cédée  par  le  traité  de  Ris- 
wiek.  Mais  plusieurs  princes  alle- 
mands, les  ducs  de  Deux-Ponts,  de 
Wurtemberg,  de  Bade,  de  Hesse- 
Darmstôdt,  etc.,  conservèrent  de  gran- 
des propriétés  en  Alsace.  Ce  sont  là  ces 
princes  possessionnés  qui  réclamèrent 
•i  vivement,  au  moment  de  la  révolu- 
tion française,  contre  les  décrets  de  l'as- 
•emMée  nationale,  qui  abolissaient  tous 


les  droits  féodaux.  Ce  fut  sous  le  pré- 
^texte  d'obtenir  pour  eux  des  indem- 
nités, que  l'Autriche  et  l'Empire  prirent 
les  armes.  En  1814  et  1816  il  fut  plus 
d'une  fois  question  d'enJever  cette  belle 
province  à  la  France;  mais  il  en  serait 
surgi  trop  de  difficultés,  et  l'on  se 
contenta  d'en  détacher  l'importante 
forteresse  de  Landau.  Aujourd'hui 
l'Alsace  forme,  avec  quelques  districts 
détachés  de  la  Lorrame,  les  deux  dé- 
partements du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Sous  l'ancienne  monarchie ,  l'Alsace 
formait  un  gouvernement  général  mi- 
litaire; Strasbourg,  chef-lieu  du  Nord- 
gau, était  la  capitale.  Sous  le  rapport 
ecclésiastique,  l'Alsace  était  partagée 
/  entre  quatre  diocèses  :  celui  de  Besan- 
çon, qui  possédait  vingt-quatre  parois- 
ses ;  celui  de  Bâie ,  deux  cent  trente* 
sept;  celui  de  Strasbourg,  trois  cent 
quarante-sept;  et  celui  de  Spire,  cent 
quinze;  total,  sept  cent  vingt-trois  pa* 
roisses.  Les  revenus  annuels  du  clergé 
étaient  de  1,750,400  livres,  et  le  nom- 
bre de  ses  membres  de  mille  six  cent 
cinquante.    . 

En  1679,  Louis  XIV  avait  établi  à 
Brisach  un  conseil  supérieur,  ayant 
pouvoir  de  juger  avec  la  même  auto- 
rité que  les  parlements ,  et  dont  les 
membres  purent  garder  leurs  charges 
à  partir  de  1694,  par  droit  héréditaire. 
Dans  la  suite,  ce  conseil  fut  transféré 
à  Colmar.  C'est  à  lui  qu'étaient  por- 
.tées  toutes  les  appellations  des  juges 
royaux ,  de  ceux  des  seigneurs  et  des 
mà^strats  des  villes.  Toutes  ces  juri- 
dictions, à  l'exception  de  celle  des 
juges  royaux ,  étaient  plus  nombreuses 
et  plus  étendues  en  Alsace  que  par- 
tout ailleurs.  Il  n'y  avait,  en  effet, 
dans  cette  province  gue  sept  justices 
royales,  dont  les  officiers  étaient  héré« 
dîtaires  depuis  l'édit  de  1694  :  c'étaient 
les  bailliages  de  Neuf-Brisach,  de  Ha- 

guenau,  de  Weissembourg,  de  Candech, 
'Huningue,  d'Ensisheim  et  du  Fort- 
Louis.  IM  magistrats  des  villes  de 
Strasbourg,  Brisach,  Bellbrt  et  Sainte* 
Hippolyte,  aussi  bien  que  ceux  des  dix 
villes  impériales  qui  composaient  ta* 
trelbis  la  préfecture  de  Haguenau ,  sa- 
voir, Haguenau,  Colmar,  Scbelettadt| 
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Weissembourg,  Landau,  Obernheim, 
Rosheim,  Munster,  Beiserberg  et 
Turkheim,  connaissaient  dans  leur  res- 
sort respectif  de  toutes  matières  civiles 
et  criminelles,  et  les  appellations  de 
leurs  jugements  ressortissaient  nû- 
ment  au  conseil  supérieur,  à  Texcep- 
tion  néanmoins  du  magistrat  de  Stras- 
bourg, qui  jugeait  souverainement  les 
affaires  criminelles  et  civiles  jusqu'à  la 
somme  de  mille  francs. 

La  noblesse  d'Alsace,  qui  s'était 
toujours  gardée-  avec  le  plus  ^rand 
soin  des  mésalliances  pour  ne  pomt  se 
fermer  l'entrée  des  chapitres  nobles  de 
cette  province,  était  très-illustre ,  mais 
aussi  très-pauvre  par  suite  de  l'absence 
du  droit  d'aînesse  ;  elle  ne  formait  pas  ^ 
plus  de  trois  cents  familles  (voyez  no- 
blesse immatriculée  d'Alsace).  Les 
quatre  principaux  comtés,  ancienne- 
ment subordonnés  aux  landgraves, 
étaient  ceux  de  Dachsbourg,  d'Egis- 
heim,  de  Ferrette  et  de  Sundgau.  Les 
deux  derniers  étaient  avant  la  révolu- 
lution  éteints  depuis  longtemps.  Quant 
aux  deux  autres,  les  éveques  de  Stras- 
bourg, les  comtes  de  Linange  et  ceux 
de  Haisbourg  se  les  étaient  partagés. 

Altrnktbghbr^  —Ville  d'Allema- 
gne, sur  la  Wittbach,  à  huit  lieues  de 
Coblentz,  où  Kléber  remporta  une 
victoire  sur  les  Autrichiens,  le  4  juin 
1796.  Le  31  mai,  jour  de  la  ruoture  de 
l'armistice  entre  les  armées  française 
et  autridiienne,  Jourdan,  général  en 
chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
avait  fait  déboucher  Kléber  avec  l'aile 
gauche  de  son  armée  par  la  tête  de 
pont  qu'il  avait  à  Dusseldorf.  Kléber 
replia  aisément  les  Autrichiens  com- 
mandés pr  le  duc  de  Wurtemberg, 
et  les  poussant  avec  vivacité  devant 
lui,  les  força  de  se  réunir  pour  lui 
faire  tête  sur  les  hauteurs  d'Altenkir- 
chen,  que  défendaient  des  ouvrages 
formidanles.  Par  d'habiles  manœuvres, 
Kléber  menaça  à  la  fois  la  gauche  et 
le  front  de  Fennemî  ;  une  charge  bril- 
lante du  général  de  cavalerie  d'Haut- 
poul,  sur  l'infanterie  autrichienne,  dé- 
cida la  retraite  des  Impériaux.  Quatre 
drapeaux,  douze  pièces  de  canon,  une 
grande  quantité  de  caissons  et  d'équi- 


pages furent  les  trophées  de  cette  jour- 
née, à  la  suite  de  laquelle  les  Français 
s'emparèrent  des  immenses  magasins 
préparés  pour  l'armée  autrichienne. 

Altesse.  —  Ce  mot  vient  du  latin 
cUùus,  élevé.  C'est  un  titre  que  portent 
aujourd'hui  les  princes  placés  immé- 
diatement après  le  roi.  Les  ducs  d'Or- 
léans en  ont  été  les  premiers  revêtus. 

En  1631 ,  les  membres  de  la  branche 
cadette  de  la  maison  de  Bourbon  pri- 
rent le  titre  d'altesse  royale.  En  1638, 
Louis  XIII  le  donna  aux  princes  d'O- 
range. Après  la  légitimation  des  bâ- 
tards de  Louis  XIV,  le  prince  de  Condé 
)rit  le  titre  d'aitesse  sérénissime.  Au- 
,  ourd'hui,  il  est  établi  que  Ton  donne 
e  titre  d'altesse  royale  aux  princes 
issus  en  ligne  directe  d'un  monarque, 
et  le  titre  d'altesse  sérénissime  aux  col- 
latéraux. Cependant,  le  roi  Charles  X 
accorda  aux  ducs  de  Bourbon  et  d'Or- 
léans le  titre  d'altesse  royale. 

AMA.DIS  DE  Gaule.  —  Le  person- 
nage imaginaire  désigné  sous  ce  nom 
était,  suivant  la  tradition,  fils  de  Périon, 
roi  de  France,  et  d'Élisène,  fille  de  Ga- 
vintes,  roi  de  Bietagne;  U  alla  en 
Espagne  et  y  fit  mille  actions  extraor- 
dinaires. C'est  sur  cette  donnée  fa- 
buleuse qu'a  été  composé  le  roman 
d'Amadis  de  Gaule,  où  la  prolixe  ima- 
gination des  poètes  espagnols  a  entassé 
des  descriptions  d'amour  et  de  proues- 
ses, souvent  remarquables  par  leur 
caractère  poétique,  mais  le  plus  sou- 
vent fatigantes  par  leur  longueur.  La 
première  traduction  française  de  cet 
ouvrage  parut  dès  1500;  elle  est  due  à 
N.  d'Herberay. 

Amance  ,  en  latin  Jmancia  ou 
Esmantia^  bourg  de  la  Lorraine,  à 
huit  kilomètres  nord-est  de  Nancy  (dé- 
partement de  la  Meurthe),  était,  au 
moyen  âge,  une  importante  forteresse, 
résidence  ordinaire  du  duc  Ferri,  qui 
accorda  divers  privilèges  à  ses  habi- 
tants. Frédéric  II  y  avait  fait  prison- 
nier Thiébaut  P%  en  1218. 

Amand  (  François  ),  soldat  au  102* 
régiment  d'infanterie  de  ligne,    ua- 

3uit  le  4  seotembre  1774,  dans  le 
épartement  de  l'Ain.  A  la  bataille  de 
Zurich,  il  s'élance  seul  au  milieu  d'uq 
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bataillon  ennemi ,  tue  trois  soldats  qui 
défendaient  leur  drapeau,  et  le  leur 
enlève;  puis,  secondé  par  quatre  de 
ses  camarades,  il  fait  mettre  bas  les 
armes  à  quatorze  otBciers  et  à  cent 
soixante-trois  soldats ,  puis  après  la  ba- 
taille, remet  le  drapeau  à  Masséna. 
L'anxi, ce  bravefutdécorédela  Légion 
d*honneur  et  mourut  à  Alexandrie. 

AiUNZB.— Bourgdu  Maçonnais  (dé- 
partement de  Saône-et- Loire) ,  à  dix  ki- 
lomètres sud  de  Cbarolles  ;  c'était  une 
ancienne  baronnie  érigée  en  vicomte 
par  lettres  de  mai  1619,  et  longtemps 
possédée  par  la  famille  de  la  Queille. 

Amaa  (J.  p.)  fut  Tun  des  con- 
ventionnels qui ,  par  leurs  excès , 
contribuèrent  le  plus  à  la  ruine  de  la 
république.  Il  naquit  à  Grenoble  vers 
1750,  et  était  avocat  au  parlement  de 
cette  ville  lorsque  la  révolution  éclata. 
Aniar  fut  nommé  député  à  la  conven- 
tion, en  1792,  par  le  département  de 
risère,  et  s'y  montra  d'une  extrême 
violence.  Dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
il  soutint,  contre  Laniuinais,  que  la 
convention  avait  le  droit  de  juger 
Louis  XVI;  et  ensuite  il  vota  pour 
la  mort  sans  appel  et  sans  sursis.  Il 
appuya  le  10  mars  la  création  du  tri- 
bunal révolutionnaire.  Envoyé  en  qua- 
litéde  commissai  redans  ledepartement 
de  risère,  il  fit  arrêter  un  grand  nom- 
bre de  suspects,  même  dans  sa  famille  ; 
Iiuis,  chargé  de  la  même  mission,  dans 
e  département  de  TAin,  il  y  fit  em- 
prisonner plus  de  cinq  cents  person- 
nes, sans  procès  ni  formalités.  Le  dé- 
partement réclama  contre  tant  d'actes 
arbitraires.  Amar  déclara  alors  que  la 
léplité  ttiait  :  qu'on  ne  pouvait  pas 
appliquer  les  articles  de  la  déclnnition 
des  droits,  favorables  aux  suspects,  etc. 
Amar  poursuivit  avec  achnrnement  les 
girondins;  il  fit  décréter  d*accusation, 
arrêter  et  condamner  Buzot ,  Duprat, 
Mainvielle,  Vergniaud,  Guadet,  Fa- 
bre  d'Églantine,  etc.  Hébert  Taccusa 
d*étre  un  aristocrate  déguisé,  qui  \ou- 
lait  faire  périr  les  amis  de  la  liberté, 
en  les  animant  les  uns  contre  les  au- 
tres :  aussi  paya-t-il  plus  tard  de  sa  tète 
celle  accusation.  Au  9  thermidor,  Amar 
Alt  Tun  des  ennemis  les  plus  aciiarnés 


de  Robespierre.  On  s'explique  facile- 
ment cette  opposition ,  lorsqu'on  sait 
qu'Amar  était  un  de  ces  hommes  que 
Robespierre  voulait  écarter  des  comités 
pour  sauver  la  république  et  rétablir 
ses  véritables  principes.Enveloppédans 
la  conjuration  de  Babeuf,  il  fut  acquitté 
faute  de  preuves  suffisantes ,  et  vécut 
dès  lors  dans  Tobscurité.  Il  mourut 
en  1806  à  Paris. 

AuAUDBU,  lieutenant  au  f  d'ar- 
tillerie à  cheval,  fut,  le  24  décembre 
1806,  au  passage  de  TUkra ,  chargé  par 
le  général  Heudelet  de  protéger  le  pas- 
sage avec  une  pièce  de  sa  batterie. 
Avant  perdu  la  plupart  de  ses  canon- 
nier  s,  il  mit  pied  à  terre  et  fut  blessé 
mortellement  en  remplissant  les  fonc- 
tions de  premier  servant  de  droite. 
Tous  les  soldats  du  train  et  les  canon- 
niers  qui  l'accompagnaient  périrent  à 
côté  de  leur  lieutenant;  tous  les  che- 
vaux furent  tués;  il  ne  revint  qu'un 
maréchal  des  logis  qui  survécut  a  ses 
blessures. 

Amauby  .  Voyez  Jéhusaleh  (royau- 
me de). 

A  MB  ABBES,  ^ancien  peuple  gaulois 
qui  habitait,  comme  sujets  des  Éduens, 
cette  partie  de  la  Gaule  qui  forma  de- 
puis le  Clinrolais. 

Ahbassadeub.  —  Les  ambassa- 
deurs sont  les  représentants  de  la 
France  dans  les  pays  étrangers;  mais 
leurs  fonctions  n'ont  pas  toujours  été 
ce  qu'elles  sont  aujourd'hui,  et  pen- 
dant longtemps  ils  n'ont  été  que  des 
envoyés  chargés  de  traiter  d'une  af- 
faire', de  la  paix,  d'une  alliance,  etc. 

La  première  ambassade  dont  l'his- 
toire de  France  fasse  mention  est  celle 
qu'envoya  Théodoric  le  Grand ,  roi  des 
Ostrogoths,  à  Clovis,  son  beau-frère, 
en  496.  Le  roi  goth  écrivit  à  Clovis 
pour  le  féliciter  de  la  victoire  de  Tol- 
biac, et  le  supplier  d'agir  avec  indul* 
gence  envers  les  chefs  alemans  qui 
s'étaient  réfugiés  à  sa  cour. 

Sous  Charles- Martel  et  Pépin  le 
Bref,  les  papes,  alors  en  guerre  avec 
les  Lombards,  envoyèrent  plusieurs 
ambassades  pour  contracter  ces  allian- 
ces qui  furent  si  profitables  à  la  puis- 
sance temporelle  de  la  papauté  et  k 
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rétablissement  du  trône  carlovingien. 
L*aiTiba8sade  envoyée  par  Haroun-al- 
Raschild  à  Charlemagne  est  trop  connue 
pour  que  nous  fassions  autre  chose 

3ue  la  rappeler  ici.  Il  en  est  de  même 
e  l'ambassade  envoyée  à  Irène,  im- 
pératrice de  Constantinopie.  Plus  tard, 
fes  rois  de  France  eurent  des  relations 
avec  les  rois  mon|çoIs,  et  conclurent 
avec  eux,  à  l'époque  des  croisades, 
quelques  alliances  contre  les  musul- 
mans d'Egypte. 

En  1461,  sous  le  règne  de  Char* 
les  VII,  les  ambassadeurs  de  Perse, 
du  Prêtre- Jean,  de  l'empereur  de  Tré- 
bisonde,  du  roi  d'Arménie  et  du  roi  de 
Mésopotamie,  arrivèrent  h  la  cour  de 
France  pour  engager  ce  prince  à  se  li- 
guer avec  eux  contre  les  Turcs;  ce 
qu'ils  ne  purent  obtenir. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  rap- 
peler ici  toutes  les  ambassades  qui  ont 
eu  lieu  en  France  depuis  le  seizième 
siècle  jusqu'à  nos  jours.  On  conçoit 
qu'elles  sont  devenues  plus  fréquentes 
et  plus  nombreuses  à  mesure  que  les 
alliances  se  sont  mullipliées  (voir  Al- 
LiArtCE).  Nous  nous  intenterons  de 
mentionner,  pour  sa  singularité,  l'am- 
bassade envoyée  par  le  Grand  Sei- 
gneur, en  1581,  à  Henri  III,  pour  le 
prier  de  venir  assister,  à  Constanti- 
nople,  à  la  circoncision  de  son  fils. 

Les  ambassadeurs ,  depuis  que  leurs 
fonctions  ne  sont  plus  temporaires, 
résident  dans  les  cours  étrani^ères  au- 
près desquelles  ils  sont  envoyés.  Quand 
ils  sont  chargés  d'une  mission  spéciale , 
ils  prennent  le  titre  d'ambassadeur 
extraordinaire. 

Les  agents  diplomatiques  de  la 
France  sont  aujourd'hui  divisés  en 
quatre  catégories  :  1<>  les  ambassadeurs 

gui  résident  à  Londres,  Saint-Péters- 
ourg.  Vienne,  Berlin,  Rome,  Ma- 
drid, Constantinople;  2"*  les  ministres 
plénipotentiaires  à  la  Haye,  Bruxelles, 
Copenhague,  Stockholm,  Dresde,  Mu- 
nich, Stuttgard,  Francfort  et  Lis- 
bonne; 3<*  les  résidents  à  Hambourg, 
Nauplie,  Florence,  Carlsruhe;  4°  les 
chargés  d'affaires  à  Cassel ,  Damistadt 
et  Hanovre.  (Voyez  Agents  diploma- 
tiques.) 


Après  ces  agents,  et  dans  un  autre 
ordre,  viennent  les  consuls  (voir  œ 
mot). 

Le  but  que  doivent  se  proposer  les 
représentants  de  la  France  en  pays 
étranger  est  de  veiller  aux  intérêts  de 
leur  patrie  et  à  la  liberté  de  leurs  con- 
citoyens, au  maintien  de  leurs  droits 
et  de  leurs  propriétés  (voir  Diplo- 
matie). 

Ambebg,  petite  ville  d'Allemagne 
à  neuf  lieues  de  Ratisbonne,  fut  le 
théâtre  d'une  action  assez  vive  entre 
les  Autrichiens  et  la  division  du  gé- 
néral Collaud ,  qui ,  dans  le  mouvement 
rétrograde  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  en  août  1796,  se  trouva  sé- 
rieusement compromise,  et  ne  fut 
sauvée  que  par  le  dévouement  de  son 
arrière-garde.  Ney,  qui  la  commandait, 
se  voyant  trop  vivement  pressé,  se 
jMa  sur  les  Autrichiens  avec  son  impé- 
tuosité ordinaire,  et  réussit  à  les  con- 
tenir assez  longtemps  pour  que  le  reste 
de  la  division  effectuât ,  sans  perte ,  le 
passage  de  la  W ils.  «  Lui-même  avait 
évacué  Amberg  et  se  retirait  en  bon 
ordre,  toujours  en  combattant,  lors- 
qu'il se  vit  tout  à  coup  entouré  et 
cerné  par  l'innombrable  cavalerie  au- 
trichienne, qui  accourait  sur  les  der- 
rières de  l'armée  française.  L'intrépide 
général  ne  démentit  point,  dans  cette 
occasion,  la  liaute  réputation  qu'il 
s'était  déjà  acquise  dans  l'armée  fran- 
çaise et  chez  tes  ennemis  :  il  opposa 
pendant  iongtemos  la  plus  héroïque 
résistance  aux  efSforts  sans  cesse  re- 
nouvelés de  ses  adversaires,  et,  voyant 
qu'il  lui  devenait  impossible  de  sauver 
l'infanterie  qu'il  avait  avec  lui,  il 
réunit  ses  escadrons,  fît  une  charge 
impétueuse  sur  ceux  qui  l'environ- 
naient, et  parvint  à  se  faire  jour  le 
sabre  à  la  main.  L'infanterie,  qui  oon- 
sistiit  en  deux  bataillons  de  la  vingt- 
troisième  demi-brigade,  commandés 
f>i\v  le  chef  de  bataillon  Deshayes,  au 
ieu  de  mettre  bas  les  armes ,  par  l'effet 
d'une  de  ces  résolutions  héroïques  si 
communes  aux  soldats  français ,  voulut 
se  défendre  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité. Le  vaillant  Deshayes  forma  aa 
troupe  en  bataillon  carré,  et  lui  fit 
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Sréter  le  serment  de  mourir  plutôt  que 
e  déposer  ses  armes.  La  cavalerie  au- 
trichienne fournit  plusieurs  charges 
inutiles  contre  .cette  masse  inébran- 
lable. Ua  feu  terrible  repoussait  à 
chaque  fois  les  assaillants,  et  jonchait 
la  terre  d^hommes  et  de  chevaux. 
Dans  sa  situation  désespérée ,  Deshayes 
pense  à  se  faire  un  rempart  des  cada- 
vres qui  l'entourent,  en  les  amoncelant 
les  ans  sur  les  autres.  Il  fallut  que  les 
Autrichiens  fissent  avancer  de  rartil- 
krie  pour  battre  en  brèche  cette  hor- 
rible lorteresse.  Lorsque  enfin  le  canon 
eut  écarté  Tobstacle  qui  s'opposait  au 
choc  de  la  cavalerie,  et  éclairci  les 
rangs  de  ces  guerriers  magnanimes,  le 
général  Werneck,  à  la  tête  d  un  r^i- 
ment  de  cuirassiers,  fit  une  nou^ 
▼elle  charge,  enfonça  le  carré,  et  sabra 
tous  ceux  que  le  canon  avait  épargnés. 
Sept  cents  braves,  la  plupart  criblés 
de  blessures ,  eouverts  de  sang ,  et  dans 
Timpossibilité  de  se  défendre  davan* 
tage,  tombèrent  au  pouvoir  de  Tennemi . 
Lesurplus  avait  péri  victime  d'un  dé- 
vouement dont  nos  fastes  militaires  of- 
frent peu  d'exemples  aussi  remarqua- 
bles. Deshayes  lui-même,  presque  expi- 
rant par  suite  des  blessures  nombreuses 
qi^il  avait  reçues ,  était  au  nombre  des 
prisonniers;  mais  la  douleur  de  se 
voir  entre  les  mains  de  ceux  qu'il  avait 
juré  de  vaincre,  et  de  survivre  à  l« 
plus  glorieuse  des  défaites,  aggrava 
prompteroent  l'état  de  ce  héros;  et, 
quelques  jours  après  cette  action  mé- 
morable, il  mourut,  emportant  dans 
la  tombe  les  regrets  de  tous  ses  com<« 
pagBons  d'armes,  et  la  haute  estime 
des  ennemis  qu'il  avait  si  vaillamment 
combattus  (*).  » 

AjiBBKixux,  bourç  et  ancienne 
cbAtellenie ,  à  dix  kilomètres  est- 
Dord-est  de  Trévoux  (département  de 
TAin},  acquise,  en  1402,  par  Louis, 
duc  de  Bourbon,  d'Humbert  VII,  sei- 
gittur  de  Tboire  et  de  Vilars.  Cette 
diâteUenie  avait  envnron  trois  lieues  de 
long  sur  autant  de  large. 
Ambxbt  ,  ville  de  l'Auvergne  (dépar- 

(*)  Tîetoiref  et  coaqvèlet  des  Français, 

t  yn,  p.  is. 


tement  du  Puy-de-Dome) ,  sur  la  Dore, 
à  quarante-deux  kilomètres  sud-est  de 
Clermont,  et  ancienne  ment  chef-lieu  du 
pays  de  Livradois,  qui  avait  au  moyen 
âge  ses  seigneurs,  comme  on  le  voit 
par  une  charte  de  1339,  qui  contient 
les  privilèges  d'Ambert.  Dans  un  titre 
du  3  août  1484 ,  Jean  de  la  Tour  prend 
la  qualité  de  seigneur  de  Mongascon  et 
de  Livradois. 

Ambialet,  bourg  du  Languedoc 
(département  du  Taru) ,  sur  le  Tarn , 
à  dix  kilomètres  est-nord-est  d'Alby, 
avait  le  titre  de  vicomte. 

Ambiautes  ou  Ambiates,  ancien 
peuple  de  la  Celtique  qui  habitait  entre 
Avranches  et  Coutances,  vers  Ambie 
ou  Xiimbie. 

Ahbiani,  peuple  de  la  Gaule-Bel- 
gique :  il  occupait  ce  qui  forme  main- 
tenant le  diocèse  d'Amiens. 

Ahbibabii,  peuple  gaulois  de  la 
Celtique  qui  avait  pour  capitale  Fines  o\x 
Pons  £^r«on^  aujourd'hui  Pontorson. 

An BI0B1X ,  roi  des  Éburons.  Voyez 
Annales,  p.  12. 

Ambivabeti,  ancien  peuple  gau- 
lois habitant ,  à  ce  qu'on  croit ,  dans 
cette  partie  de  la  Gaule  qui  forma  de- 
puis le  diocèse  de  Nevers. 

Amblbf,  château  près  duquel  l'ar- 
mée de  Chilpéric  II,  en  proie  à  une 
terreur  panique,  fut,  dit-on,  mise  en 
déroute  par  un  seul  soldat  de  l'armée 
de  Charles  Martel ,  en  716. 

Ambibteuse,  AmbUàosaH  ville  du 
Boulonnais  (  département  du  Pas-de- 
Calais  ).  Henri  II  s'en  empara  en 
1549.  Cette  ville  était  au  dernier  siècle 
franche  de  tailles  et  de  droits  d'entrée. 
Son  port,  autrefois  considérable,  a  été 
ruiné  par  les  Anglais  ;  Louis  XIV  char* 
gea  Vauban,  en  1671 ,  de  le  rétablir, 
mais  l'ouvrage  est  resté  imparfait.  C'est 
à  Ambieteuse  que  Jacques  II  débarqua 
lorsque,  chassé  d'Angleterre,  H  vint 
chercher  un  asile  en  France.  £n  1803 , 
lors  du  séjour  de  l'armée  française  au 
camp  de  Boulogne,  Napoléon  at  creu- 
ser le  port  et  le  bassin;  mais  les  tra- 
vaux entrepris  à  cette  époque  n'ont 
pas  été  achevés. 

Amblimont  (Fuschemberg,  comte 
d'),  contre-amiral,  entra  au  service 
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d* Espagne  pendant  la  révolution,  et 
fut  tué  en  1796  dans  un  combat  livré 
à  ramiral  Jervis.  Il  a  publié,  en  1788, 
un  ouvrage  sur  la  tactique  navale^que 
Ton  dit  être  un  bon  travail. 

Amblise.  —  Terre  avec  titre  de 
principauté  en  Hainaut ,  diocèse  de 
Cambrai.  Elle  fut  portée  en  dot  par 
Isabelle ,  dame  de  Kievrain ,  à  Getf- 
froi  III ,  sire  d'Apreinont ,  duquel 
descendait  Gobert  VIII  d*Apremont, 
qualifié  prince  d'Ambliseen  1416.  Cette 
terre  et  principauté  est  entrée  par  vente 
dans  la  maison  des  princes  de  Ligne, 
où  elle  était  encore  avant  la  révolution. 

Ahbly  (  Claude- Jean -Antoine, 
marquis  d*)  était  né  à  Suzanne,  bourg 
de  Champagne,  en  1711,  et  fit  toutes 
les  guerres  que  la  France  soutint  sous 
le  règne  de  Louis  XV;  aussi  fut-il 
nommé  en  1767  maréchal  de  camp  et 
commandeur  de  Tordre  de  Saint  Louis. 
Mais  ce  fut  comme  député  aux  états 
généraux  (]u*il  se  signala  par  une  op- 
position violente  à  toutes  les  mesures 
révolutionnaires.  Il  en  vint  un  jour 
jusqu'à  provoquer  en  duel  Mirabeau. 
Aussitôt  après  la  session ,  d*Ambly 
émigra,  et,  malgré  son  âge  avancé, 
fit  encore  plusieurs  campagnes  dant 
Farmée  de  Condé.  Il  mourut  à  Ham- 
bourg en  1797. 

Ahboise,  Àmbacia^  ville  du  dé- 
partement d  Indre-et-Loire,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire.  La  tradition  en 
rapporte  la  fondation  à  César,  mais 
Sulpice  Sévère  est  le  premier  auteur 
qui  en  ait  parlé  ;  Grégoire  de  Tours 
en  fait  aussi  mention,  ainsi  que  du 
pont  de  bateaux  que  le  Picus  Jmba- 
ciensifi  possédait  déjà  sur  la  Loire.  Dès 
le  neuvième  siècle,  elle  avait  eu  des  sei- 
gneurs particuiiers.  Charles  le  Chauve 
ta  donna  à  un  seigneur  nommé  Ade- 
landes.  Les  Normands  la  ruinèrent  en 
882.  Foulques,  comte  d'Anjou,  la  ré- 
para. Elle  vint  dans  la  suite  aux  com* 
tes  de  Berry  ;  et  depuis  elle  a  été  pos- 
sédée plus  de  cina  cents  ans  par  une 
maison  des  plus  illustres  du  royaume, 
et  qui  en  avait  pris  le  nom  d'Amboise. 
C'est  sur  cette  famille  que  cette  ville 
fut  confisquée,  sous  Charles  VII,  par 
arrêt  du  parlement ,  séant  à  Poitiers , 


le  8  mai  1431 ,  parce  que  Louis,  sei- 
gneur d'Amboise,  avait  pris  le  parti 
des  Anglais.  Dès  lors  cette  ville  fut 
réunie  au  domaine  de  la  couronne. 

Le  château  d'Amboise  est  fort  an- 
cien. En  540,  saint  Baud,  évéque  de 
Tours ,  était  seicneur  du  château  qui 
existait  alors.  Cnarles  VIII  le  lit  re- 
construire par  des  artistes  italiens  ; 
Louis  XII  et  François  I"'  continuèrent 
d'y  faire  travailler,  et  l'achevèrent. 
Parmi  les  curiosités  que  présente  ce 
château ,  on  remarque  les  deux  tours 

3ui  le  flanquent  au  nord  et  au  midi ,  et 
ans  l'intérieur  desquelles  on  peut 
monter  en  voiture  jusqu'au  sommet. 
Louis  XI  y  institua,  le  r**  août  1469, 
l'ordre  de  Saint-Michel.  Charles  VIII  y 
naquit  en  1470,  et  y  mourut  d'apo- 
plexie le  7  avril  1498. 

Près  de  cette  ville  se  trouve  le  châ- 
teau de  Chanteloup ,  où  le  duc  de 
Chois<3ul  fut  exilé  sous  le  règne  de 
Louis  XV. 

Amboise  (George  d') ,  né  en  1460 
au  château  de  Chaumont-sur-Loire , 
fut  nommé  à  quatorze  ans  évéque  de 
Montauban.  Peu  remarquéde  Louis  XI, 
dont  il  devint  Taumônier,  il  gagna  alors 
l'amitié  du  jeune  duc  d'Orléans,  de- 
puis Louis  XII ,  qui ,  à  son  avènement 
au  trône ,  en  fit  son  premier  ministre. 
«  Puisque  les  biens  et  honneurs  estoient 
advenus  au  seigneur  duc  d'Orléans, 
dit  un  contemporain,  raison  et  équité 
vouloient  qu'il  fust  recognoissant  ;  car 
qui  a  eu  sa  part  du  mal  doit  partici- 
per au  bien.  »  Dès  l'année  1493,  il 
avait  été  promu  à  l'archevêché  de  Nar- 
bonne ,  qu'il  échangea  contre  celui  de 
Rouen.  Dès  cette  époque  aussi ,  il  se 
mêla  aux  affaires  publiques  et  admi- 
nistra jusqu'à  la  mort  de  Charles  VIII 
la  Normandie ,  dont  le  duc  d'Orléans 
était  gouverneur  générai  ;  et  c'est  à  lui 
qu'est  dû  l'établissement  d'un  parle- 
ment sédentaire  à  Rouen.  Devenu 
premier  ministre,  d'Amboise  porta 
dans  l'adiniiiistration  générale  du 
royaume  les  bonnes  intentions  qu'il 
avait  montrées  dans  l'administration 
d'une  province;  se  montra  protecteur 
éclairé  des  arts  ;  fit  venir  d  Italie  plu- 
sieurs architectes ,  entre  autres  le  ce* 
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lèbre  Giocondo,  et  gagna,  comme 
son  maître ,  Pamouf  des  peuples.  Il 
aurait  aussi  mérité  les  éloges  de  la 
postérité,  si  son  désir  d*obtenir  la 
tiare  ne  Tavait  engagé  à  persuader  au 
roi  d'entreprendre  la  conquête  du  Mi- 
lanais.  Ce  projet  réussit,  et  d'Amboise, 
nommé  par  le  roi  gouverneur  du  Mila- 
nais ,  put  espérer  d'arriver  à-son  but , 
quand  la  mort  d'Alexandre  VI  donna 
aux  cardinaux  le  droit  de  disposer  de  la 
chaire  deSaint-Pierre;  mais  d'Amboise 
se  laissa  tromper  par  le  cardinal  Julien 
de  la  Rovère ,  qui  lui  persuada  d'éloi- 
gner de  Rome  les  troupes  françaises, 
afin  de  ne  pas  paraître  avoir  çéné  les 
suffrages,  et  se  fit  aussitôt  élire  sous 
le  nom  de  Jules  II.  George  d'Am- 
boise mourut  à  Lyon  en  1510,  regretté 
du  roi  dont  il  avait  été  trente  ans 
l'ami ,  et  du  peuple  qui  lui  savait  bon 
gré  de  son  administration  douce  et 
paternelle.  Il  faut  dire  cependant, 
malgré  l'opinion  commune,  que  le 
cardinal  laissa  une  scandaleuse  fortune 
de  onee  millions. 

A  M  BOISE  (conjuration  d').  —  Elle 
fut  formée,  en  1560,  par  les  hugue- 
nots et  les  catholiques  mécontents  du 
crédit  croissant  des  Guise.  Le  prince 
de  Condé  en  était  le  capitaine  muet» 
comme  on  dit  alors  ,  et  la  Renaudie , 
son  agent ,  le  rbef  ostensible.  Le  pré- 
texte de  cette  conjuration  fut  la  reli- 
gion ,  «  combien  que  le  bruit  fut ,  dit 
un  contemporain ,  qu'il  y  a  voit  plus  de 
mal  contentement  que  de  huguenote- 
rie.  »  Castelnau,  seigneur  de  Chalosses, 
l'un  des  conjurés ,  déclara  en  effet ,  sur 
Téchafaud ,  qu'il  n'avait  pris  les  armes 
que  contre  les  ducs  de  Guise ,  lesquels 
étaient  étrangers  et  avaient  usurpé 
Tadministration  publique.  «Si  c'est  la, 
disait-il ,  un  crime  de  lèse-majesté ,  il 
falioit  les  déclarer  rois.  »  Vielleville  Hit 
lui-même  que  «  ce  fut  le  pouvoir  des 
Guite  qui  nt  esclorre  la  conjuration. 
Un  grand  nombre  de  noblesse  s'esleva 
et  print  les  armes  pour  s'y  opposer , 
et  choisirent  ung  chef  nommé  la 
Regnaudye ,  qui  avoit ,  pour  conduire 
son  entreprise,  trente  capitainnes  vail- 
lants et  bien  expérimentez  ;  le  but  de 
laquelle  étoit  seulement  de  se  saezir 


des  deux  frères ,  et  mettre  le  roy  en 
liberté,  qu'ils  retenoient  comme  par 
force  et  violence,  et  restabiir  les  an- 
ciennes loix ,  statuts  et  coustumes  de 
France ,  sans  aulcunemeht  attenter  à 
la  personne  de  Sa  Majesté.  Et  avoit 
ledict  la  Regnaudye ,  oultre  les  trente 
capitainnes,  environ  cinq  cents  che- 
vaulx  et  grand  nombre  de  gens  de  pied 

Î|ui  tous  se  vindrent  rendre,  par  un 
ort  secret  rendez- vous ,  en  ung  chas* 
tf^iu  assez  près  d'Amboise,  nommé 
Noyzé  (*).  » 

Les  conjurés  voulaient  surprendre , 
pendant  le  dtner  royal ,  une  des  portes 
du  château ,  et  se  saisir  aussitôt  des 
Guise.  Mais  un  avocat  de  Paris, 
d'Avenelles,  révéla  Teritreprise.  Le 
^uc  de  Guise  put  prendre  toutes  les 
précautions  et  réunir  des  troupes  qui, 
cachées  dans  la  forêt  voisine,  tombè- 
rent sur  les  petits  détachements  dts 
conjurés  à  mesure  qu'ils  s'appro- 
chaient ,  et  en  eurent  ainsi  bon  mar- 
ché. Beaucoup  furent  tués  dans  ces 
rencontres,  entre  autres  le  chef  de 
l'entreprise ,  la  Renaudie;   mais    un 

f)lùs  ^rand  nombre  fut  fait  prisonnier, 
ivre  a  de  «  cruelles  géhennes,  »  et  les 
uns  pendus  tout  ^  habillez  et  esperon- 
nez ,  «  les  autres  roués ,  les  autres  dé- 
capites, ft  II  fut  procédé ,  dit  la  Plan- 
che ,  à  leur  exécution  en  la  plus  grande 
diligence  qu'il  étoit  possible ,  car  il  ne 
se  passoit  ni  jour  ni  nuit  que  Ton  n'en 
fît  mourir  fort  grand  nombre ,  et  tous 
personnages  de  grande  apparence. 
Mais  ce  qui  étoit  étrange  à  voir,  et 
qui  jamais  ne  fut  usité  en  toutes  formes 
de  gouvernement,  on  les  menoit  au 
supplice  sans  leur  prononcer  en  publie 
aucune  sentence,  ni  aucunement  dé- 
clarer la  cause  de  leur  mort,  ni  même 
nommer  leurs  noms...  Une  chose  ob- 
servait on  à  Tendroit  de  quelques-uns 
des  principaux ,  c'est  qu'on  les  réser- 
voit  pour  après  le  diner,  contre  la  cou- 
tume ;  mais  ceux  de  Guise  le  faisoient 
expressément  pour  donner  quelque 
passe-temps  aux  dames,  qu'ils  voyoient 
s'ennuyer  si  longuement  en  ce  lieu. 

(*)  Mémoires  de  Tieilleville ,  collection 
Petitot ,  première  série ,  t.  XXYIU,  p.  491* 
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Et  de  vrai  eux  et  elles  étoieot  ar- 
rangés aux  fenêtres  du  château  comme 
s'il  eât  été  question  de  voir  jouer  quel- 
que momerie,  sans  élre  aucunement 
émus  de  pitié,  ni  com{>assion,  au 
moins  qu'ils  en  fissent  le  semblant.  Et 
qai  pis  est,  le  roi  et  ses  jeunes  frères 
comparoissoient  à  ces  spectacles  com- 
me qui  les  eût  voulu  acharner,  et  leur 
étoient  les  patients  montrés  par  le  car- 
dinal, avec  des  signes  d'un  homme 
grandement  réjoui,  pour  d'autant  plus 
animer  ce  prince  contre  ses  sujets;  car 
lorsqu'ils  mouroient  plus  constam- 
ment,  il  disoit  :  «Voyez,  sire,  ceseffron- 
«  tés  et  enragés,  vovez  que  la  crainte 
«  de  mort  ne  peut  aoattre  leur  orgueil 
«  et  félonie  ;  que  feroient-ils  donc  s'ils 
«  vous  tenoient  {*)  ?  » 

Le  baron  de  Caste! nau  ne  s'était 
rendu  qu'après  que  le  duc  de  Nemours 
«  lui  eut  juré  en  foi  de  prince,  sur  son 
honneur  et  damnation  de  son  âme,  et, 
outre  ce,  signé  de  sa  propre  main 
Jficques  de  Savoie  y  qu'il  le  ramèneroit 
avec  ses  amis  sains  et  saulves,  et  n'au- 
roient  aucun  mal.  Quinze  des  princi- 
paulx  et  mieulx  parlants  d'iceux  s'as- 
seurant  en  sa  foy,  seing  et  parolle  de 
prince,  sortirent  avecquesluy  estimants 
a  grand  heur  et  advantaige  que  d'avoir 
libre  accez  à  Sa  Majesté,  sans  qu'il 
fust  besoin  de  l'acquérir  par  armes  ny 
par  force. 

R  Mais  estant  arrivez  à  Amboyse ,  ils 
furent  incontinant  referrez  en  prison 
et  tourmentez  par  cruelles  géhennes. 
Ce  que  voyant  M.  de  Nemours ,  il  en- 
tra en  une  merveilleuse  colère  et  de- 
sespoir, du  grand  tort  fait  à  son  hon- 
neur, et  poursuict  par  toutes  instances 
et  sollicitations  leur  délivrance,  par 
l'entremise  et  l'intercession  même  de  la 
royne  régnante,  de  madame  de  Guyse, 
et  autres  grandes  dames  de  la  cour; 
mais  en  va  m ,  car  a  lui  et  à  elles  toutes 
fut  repondu  par  le  chancellier  Olivier, 
que  ung  roy  n'est  nullement  tenu  de 
sa  parolle  à  son  subject  rebelle,  ny  de 

?|uelconque   promesse  qu'il  luy   aict 
aicte,  ny  semblablement  pour  qui  que 
ce  soit  de  sa  part;  et  défense  faicte, 

(*)  Reg«  de  la  Planche,  p.  2114. 


générale  et  par  cry  public,  à  tous  et  à 
toutes  de  ne  plus  importuner  Sa  Majesté, 
sur  peine  d'encourir  son  indignation. 
Qui  fut  cause  que  cette  sollicitation 
cessa ,  au  grand  crevecueur  et  mécon- 
tentement du  duc  de  Nemours,  qui  ne 
se  tourmentoit  que  pour  sa  signature; 
car  pour  sa  parolle,  il  eust  toujours 
donné  un  desmentir  à  qui  la  luy  eust 
voulu  reprocher,  sans  nul  excepter, 
tant  estoit  vaillant  prince  et  genereulx, 
fors  Sa  Majesté  seulement. 

«  Cependant  ces  quinze  misérables 
furent  exécutez  à  mort...;  les  ungs 
furent  décapitez  ;  les  autres  pendus 
aux  fenestres  du  chasteau  d'Amboise, 
et  trois  ou  quatre  rouez  :  se  plaignants 
nlus  au  supplice  du  tradiment  du  duc 
de  Nemours,  que  de  la  mort  mesme 
qu'ils  souffroient  fort  constimment; 
entre  aultres,  le  sieur  de  Casteinau,  gen- 
tilhomme de  fort  bonne  maison ,  1  ap- 
pella  cinq  ou  six  fois  sur  l'échaffault 
trahistre,  très  meschant  et  indigne  du 
nom  de  prince ,  et  trempa  ses  mains  au 
sang  de  ses  compagnons,  encore  tout 
chaud,  qui  avoient  esté  sur  l'heure  dé- 
capitez en  sa  présence;  et  les  élevant 
toutes  sanglantes,  il  prononça  de  fort 
belles  et  tres-saintes  paroles  en  la  prière 
qu'il  fist  à  Dieu,  et  telles  quil  fist 

f)leurer  mesme  ses  ennemis,  principa- 
ement  le  chevalier  Olivier  qui  l'a  voit 
condamné  à  mort  et  tous  ses  compa- 
gnons. Lequel  soudain,  après  cette 
exécution^  piqué  d'un»;  remors  et  vive 
componction  de  conscience,  tomba  ma- 
lade d'une  extrême  mélancolie  qui  le 
faisoit  soupirer  sans  cesse  et  murmurer 
contre  Dieu,  affligeant  sa  personne 
d'une  étrange  et  épouvantable  façon  ; 
et  estant  en  ce  furieux  desespoir,  le 
cardinal  de  Lorrainne  le  vint  visiter; 
mais  il  ne  le  voulut  point  voir,  ains  se 
tourna  de  l'autre costé,  sans  lui  repon- 
dre un  seul  mot;  puis  le  sentant esloi- 
gné,  il  s'escria  en  ces  mots  :  «  Ha, 
«  maudit  cardinal,  tu  te  dampnes  et 
«  nous  fais  aussi  tous  dampner  !  »  Et, 
deux  jours  après,  il  mourut  (*).  » 

Amboin  VILLE ,  gros  bourg  de  Cham- 
pagne (départementde  la  Haute-Marne}» 

(*)  Mémoires  de  Vieillevllle,  p.  4a4. 
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à  dix  kilomètres  sud-ouest  de  Join- 
ville,  ancienne  seigneurie,  érigée  en 
baronnie,  en  1648,  en  faveur  de 
Philibert  de  Cholseul,  baron  d' Aigre- 
mont,  et  acquis  au  contimencement  du 
dernier  siècle  par  Louis -Joseph  de 
Broussel,  seigneur  de  Neuville. 

Ambournay,  en  latin  Ambrorda" 
cumy  |)etite  ville  du  Bugey,  qui  ap- 
partenait à  Tabbé  d'Ambournay. 

Ambrisres,  ville,  château  et  ba- 
ronnie du  département  de  la  Mayenne, 
et  à  huit  kilomètres  nord-nord -ouest  de 
Mayenne.  Les  seigneurs  de  cette  der- 
nière villeétaientaussiseigneursd' A  m- 
brières.  Au  dernier  siècle,  cette  ba- 
ronnie appartenait  à  la  maison  de 
fessé,  et  sa  juridiction  s'étendait  sur 
dix  paroisses. 

Ambulàngbs.  —  On  appelle  ainsi, 
depuis  les  guerres  de  la  révolution, 
un  service  médical  qui  suit  les  mouve- 
ments d*un  corps  crarmée  en  campa- 
gne. C'est  en  1792,  dans  l'armée  du 
général  Gustine,  que  M.  Larrey  orga- 
nisa la  première  ambulance  volante. 
Avant  cette  époque,  si  Ton  excepte 
quelques  règlements  de  Henri  IV  et  de 
Louvois  touchant  les  soins  à  donner 
aux  blessés ,  le  sort  des  soldats  atteints 
par  l'ennemi  était  fort  à  plaindre. 

AiiÉDORfgros  bourg  à  seize  kilomè- 
tres de  Vesoul.  £n  1713,  les  terres  de 
Bourguignon  et  Molans  furent  unies 
et  érigées  en  comté,  sous  le  titre  d'A- 
médor. 

AMBtt.  r-  Le  baron  Auguste  Ameil , 
né  à  Paris  le  6  janvier  1775,  servit 
d'abord  comme  simple  soldat  d'infan- 
terie, et  passa  par  tous  les  grades 
militaires,  jusquà  celui  de  colonel, 
qu'il  obtint  en  1809.  Durant  la  cam- 
pagne de  Moscou,  il  obtint  celui  de 
{général  de  brigade;  mais  ayant,  durant 
es  cent  jours ,  repris  du  service  auprès 
de  Napoléon ,  après  avoir  adhéré  à  sa 
déchéance,  il  fut  proscrit  au  second 
retour  des  Bourbons  et  condamné  à 
mort.  Il  échappa,  mais  fut  arrêté  dans 
le  Hanovre,  au  moment  où  il  cherchait 
à  passer  en  Suède,  auprès  de  son  an- 
cien général  Bernadotte,  et  fut  retenu 
d{fms  une  forteresse  comme  prisonnier 
d'État.  Sa  raison  succomba  à  tant  de 


malheurs,  et  il  resta  fou  jusqu'à  l'é- 
|>oque  de  sa  mort,  en  1823. 
'  Ameilhon  (Hubert-Pascal),  mem- 
bre de  l'Acadéniie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  et  bibliothécaire  à  Paris 
pendant  cinquante-deux  ans.  Ce  fut 
lui  qui  organisa  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal,  et  qui  sauva  de  la  destruc- 
tion plus  de  huit  cent  mille  volumes 
f provenant  des  bibliothèques  particu- 
ières  confisquées  durant  la  révolution 
(celles  de  Malesherbes,  de  Lavoisier, 
etc.)  et  de  celles  des  corporations  re« 
ligieuses.  Ameilhon  composa  aussi  plu- 
sieurs ouvrages,  entre  autres,  une  ois- 
toire  du  commerce  et  de  la  navigation 
des  Égyptiens  sous  les  Ptolémées ,  la 
continuation  de  Thistoire  du  Bas-Em- 

f>ire  de  Lebeau,  et  des  mémoires  sur 
a  métallurgie  ou  l'art  d'exploiter  les 
mines  chez  les  anciens,  sur  les  cou- 
leurs connues  des  anciens ,  etc. ,  etc. 
Il  était  né  en  1730 ,  et  mourut  en  181 1. 
Amelin  ou  Hàmblin  (Jean  d').  — 
Sa  traduction  des  Concionesy  ou  Ha- 
rangues tirées  de  Tite-Live,  fut  im- 
primée à  Paris  en  1554.  Ronsard  parle 
ainsi  de  cette  traduction  de  rhistorieo 
romain  : 

Maintenant  les  François  auront  son  bel  otivrtf e 
Traduit  fidèlement  en  lenr  propre  langage , 
Par  le  docte  Amelin  ,  lequel  avoit  devant 
El)  cent  raçons  montré  combien  il  est  savant , 
Soit  en  philosophie,  ou  en  l'art  oratoire, 
Soit  i  savoir  traiter  les  faits  de  notre  histoire» 
Ou  soit  pou;-  contenter  l'oreille  de  nos  rois. 
Et  par  les  vers  latins  et  par  les  vers  françois. 

Ces  vers  résument  tous  les  travaux, 
du  reste  fort  obscurs  et  fort  inconnus, 
d'Atnelin. 

Amelot  de  la  Houssaye  (Nicolas), 
né  à  Orléans  en  1634,  fut,  en  1609, 
secrétaire  de  l'ambassadeur  de  France 
à  Venise,  Saint-André.  Il  mourut  à 
Paris  en  1706.  Parmi  les  nombreux 
ouvrages  de  cet  auteur,  on  doit  citer 
riiistoire  du  gouvernement  de  Ve- 
nise. 

Amelot,  ancien  ministre  de  la 
maison  du  roi  sous  Louis  XVI,  et 
mort  dans  la  prison  du  Luxembourg 
en  1794. 

Amelot  (Sébastien-Michel) ,  évéque 
de  Vannes  avant  la  révolution.  Il  refusa 
de  prêter  serment  à  la  constitution 
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civile  du  clergé ,  vécut  dons  Texil  tîon  sur  le  M ississîpi ,  et  fonda  la  eo- 

jusqu'à  la  rentrée  des  Bourbons,  et  lonie  de  la  Louisiane, 

mourut  à  Paris  le  2  avril  1829,  sans  Mais  après  la  mort  de  Colbprt  et  le 

avoir  pris  la  direction  de  son  diocèse,  désastreux traitéd*Utrecht,lescolonies 

bien  que  M.  de  Beausset,  évégue  de  françaises  dans  rAmérique  perdirent 

Vannes  en  1814,  lui  eût  écrit  à  cette  une  partie  de  leur  importance,  et  même 

époque  qu'il  donnerait,  s*il  le  désirait,  un  assez  grand  nombre  d'entre  elles 

sa  démission.  Amelot  avait  refusé  cette  passa  à  TÀngieterre.  L*Acadie  etTerre- 

offre  généreuse.  Neuve  furent  cédées  aux  Anglais  en 

AMEAIQUEFBA.NGAISB.— La  France  1718.  Les  projets  de  Law  (1717)  sur  la 
resta  entièrement  ^trangèreaux  gran-  Louisiane  semblaient  devoir  faire  de 
des  découvertes  maritimes  du  quinziè-  cette  colonie  une  de  nos  plus  riches 
nie  siècle,  et  elle  ne  céda  même  qu'assez  possessions:  il  n'en  fut  rien.  Cepen- 
tard  à  ce  grand  mouvement  qui  porta  dant  Tintroduction  de  la  culture  du 
TEuropeà  aller  fonderdfs colonies  dans  café  dans  Ttle  de  la  Martinique,  en 
un  autre  hémisphère.  Les  premières  1728,  et  Texploitation  de  la  canne  à 
découvertes  faites  par  la  France  datent  sucre  assurèrent  encore  aux  Antilles 
de  15^(6.  Des  navigateurs  fran<^ais  re-  françaises  une  haute  importance, 
connurent  le  cap  Breton ,  et,  en  1534,  La  paix  de  Paris  (1763)  nous  enleva 
une  expédition  envoyée  par  François  l*'  le  Canada  et  la  Louisiane.  Notre  ma- 
découvrit  le  Canada.  Aucun  établisse-  rine,  notre  commerce  se  détruisaient, 
ment  ne  fut  cependant  fondé  dans  et  les  colonies  dépérissaient,  lorsque  la 
cette  contrée.  Ce  ne  fut  que  sous  le  guerre  de  Tindépendance  des  Etats- 
règne  de  Henri  IV  qu'une  colonie  s'é-  Unis  et  la  paix  de  Versailles  rendirent  à 
tablit  au  Canada  et  dans  l'Acadie,  la  France  (^  prépondérance  qu'elle  avait 
et,  sous  la  conduite  de  Cartier,  eue  pendant  longtemps  en  Amérique, 
fonda,  en  1608,  la  ville  de  Québec.  Le  La  paix  de  Versailles  nous  assura  la 
but  de  cette  colonie  était  plutôt  de  possession  de  Tabago.  Mais  cette  épo- 
s'emparer  du  commerce  des  pelleteries  que  de  gloire  fut  de  courte  durée  : 
et  de  la  pêche  que  de  fonder  des  éta-  aès  les  premières  secousses  de  la  ré- 
biissements  agricoles.  volution ,  les  nègres  arrachèrent  Saint- 

En  1625,  des  particuliers  s'établirent  Domiugue    aux   colons  français;   et 

à  Saint-Christophe,  et  dix  ans  plus  tard  lorsque  les  traités  de  1815  nous  remi- 

à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  rent  en  possession  de  nos  colonies,  oo 

Bientôt  ces  lies  devinrent  fort  impor-  ne  nous  en  rendit  que  le  plus  petit 

tantes  par  la  culture  de  la  canne  à  nombre. 

sucre.  Richelieu  fonda,  en  1643,  la  La  France  possède  aujourd'hui  en 

colonie  de  la  Guyane.  Mais  toutes  ces  Amérique  : 

colonies  restèrent  des  propriétés  parti-       J^  Mariinique 97.»93  habiianu. 

^iiliprP«  U  Guadeloupe 91.196 

CUliereS.  Marie*«l«nle 11.778 

Sous  Tadministration  de  Colbert ,  les       Lei  saintes 1,119 

colonies  françaises   dans  l'Amérique        ^. '^•ï"*!' 1'*^ 

furent  acquises  à  l'État ,  et  s'augmen-  f^tuyVnë';  '.  ".  '. *.  '.  !  '. ".  '.  '. .  !  .^is. 

tèrent  par  des  achats  et  des  acquisi-  saintPierre  et  Miqurion..      600 

lions,  un  grand  nombre  des  îles  An-  (VoyezCoLONiES,CoMMEBCE,CoM- 

tilles,  Saint-Domingue,  furent  acquises  pagnies  de  coumebce,  et  chacun 

(voir  Antilles  ,  Flibustiëbs  ,  Bou-  des  noms  citf  sdans  cet  article). 

GANiEBS,  Saint-Domingue).  Les  co-  Ahbbhont,  bourg  dans  FancieD 

Ions  des  Antilles  s*occupèrent  gêné-  duché  de  Bar  (département  de  la  Meu- 

ralement    de    plantations;    ceux   du  se),  à  vingt  kilomètres  est-nord-est  de 

Canada,  d'agriculture;  l'Acadie  et  l'île  Verdun.  Cette  ancienne  seigneurie  fut 

de  Terre-Neuve,  où  fut  fondée  la  ville  unie  a  celles  de  Bouligny,Norroi-le-Sec, 

de  Plaisance,  delà  pèche. En  1680,  ta  Domremy,  Pienne  et  Abbeville,  en 

Salle  fut  chargé  de  faire  une  expédi-  1725,  et  érigée  en  baronnie. 
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Ambschwsia  ,  à  une  lieue  un  quart 
Bord-ouest  de  Colrnar,  petite  ville  de  la 
haute  Alsace,  dépendant  autrefois  de 
la  seigneurie  de  Uohenlansberg,  dont 
Kiensneim  était  le  chef-lieu. 

Amfreyillb,  gros  bourg  de  Nor- 
mandie (département  du  CaTvado3),  à 
12  kilomètres  nord-ouest  de  Carentan , 
avait  le  titre  de  marquisat. 

AMFRBVILLE  -  SUR  -  LES  -  MONTS  , 

bourg  de  Normandie  (département  de 
l'Eure) ,  dont  la  seigneurie  appartenait , 
au  dernier  siècle,  aux  religieux  du 
prieuré  des  Deux-Amants  et  aux  reli- 
gieuses de  Saint-Amand. 

Amfbeville,  nom  d'une  famille 
qui  a  fourni  plusieurs  ofQciers  géné- 
raux à  la  marine  francise.  Au  combat 
de  la  Uogue,  en  1692,  le  marquis 
d'Amfrevilte  commandait  l'escadre  d'a- 
yant-garde, et  deux  de  ses  frères 
avaient  chacun  le  commandement  d'un 
vaisseau. 

Amibu  ois,  ÀmbianensisÀoer,  pays, 
avec  titre  de  comté,  dans  la  naute  Pi- 
cardie, et  qui  prenait  son  nom  d'A- 
miens ,  sa  capitale.  Il  forme  aujourd'hui 
le  département  de  la  Somme.  Au 
temps  de  César,  ce  pays  était  habité 
par  les  Jmbianù  Sous  Honorius,  il 
était  compris  dans  la  deuxième  Bel- 

{lique.  De  la  domination  des  Romains, 
'Amiénois  passa  sous  celle  des  Francs , 
et  sa  capitale,  Amiens,  servit  de  rési- 
dence à  Clodion,  à  Mérovée  et  à  Chilpé- 
rîc.  A  l'époque  des  divers  partages  de  la 
France  entre  les  Mérovingiens,  l'A- 
miénois  fut  compris  dans  le  royaume 
de  Soissons,  puis  dans  la  Neûstrie. 
Louis  le  Débonnaire  y  établit  des 
comtes  vers  l'an  823.  Bérenger  fut  le 
premier.  Les  comtes  d'Amiens  devin- 
rent par  la  suite  très-puissants;  ils  pos- 
sédaient presque  toute  la  Picardie, 
l'Artois  et  la  Flandre  (Voyez  les  An- 
HAlBS,  p.  122  et  160). 

Amiens  ,  Ambianum ,  Samaro- 
briva,  ville  sur  la  Somme,  à  120  kilo- 
mètres nord  de  Parts,  ancienne  capitale 
delà  Picardie,  et  aulourd'hui  chet-lieu 
do  département  de  la  Somme. 

Amiens  est  une  ville  fort  ancienne. 
Jales-César  y  tint  une  assemblée  des 
Gaules.  Antooin  et  Marc-Aurèle  l'aug- 


mentèrent. Plusieurs  auteurs  pensent 
qtie  cette  ville  doit  son  origine  au 
premier  de  ces  deux  empereurs.  A  l'é- 
poque de  l'invasion  des  barbares,  la 
ville  d'Amiens  fut  prise  par  les  Alains, 
par  les  Vandales  et  par  les  Francs.  Mé- 
rovéey  fut  élu  roi  par  ces  derniers.  Sous 
le  règne  de  ce  prince,  Attila  dévasta 
Amiens  ;  et,  plus  tard ,  elle  fut  trois  fois 
ravagée  par  les  Normands.  Au  douziè- 
me siècle,  il  s'y  établit  une  commune 
dont  nous  avons  raconté  ailleurs  les 
fortunes  diverses  (voyez  les  Annales, 
p.  160).  La  ville  d*Amiens demeura  réu- 
nie au  domaine  royal  jusqu'en  1435, 
où,  par  le  traité  d'Àrras,  Cliarles  VII, 
alors  roi  de  France,  la  céda,  avec  les 
autres  villes  situées  sur  la  Somme,  au 
duc  de  Bourgogne,  moyennant  la  som- 
me de  400,000  écus  d'or,  mais  avec  la 
réserve  du  droit  de  retrait.  En  1463, 
Louis  XI  paya  au  duc  de  Bourgogne 
la  somme  de  400,000  écus,  et  rentra 
en  possession  de  la  ville  d'Amiens  et 
des  autres  villps  de  la  Somme.  Deux 
ans  plus  tard,  Louis  XI  les  céda  de 
nouveau,  par  le  traité  de  Saint-Maur, 
au  comte  de  Charolais ,  toutefois  avec 
la  réserve  de  pouvoir  les  racheter  à  la 
mort  dudit  comte.  En  effet,  en  1477, 
à  la  mort  de  Charles  le  Téméraire, 
Louis  XI  les  recouvra,  et  les  réunit  de 
nouveau  et  pour  toujours  au  domaine 
royal.  Enfin  Charles- Quint,  par  les 
traités  de  Madrid,  de  Cambrai  et  de 
Crespy,  abandonna  tous  les  droits  qu'il 
pouvait  avoir  sur  Amiens.  Cette  ville 
fut  prise  par  les  Espagnols  en  1507  ; 
u)ais  Henri  IV  la  leur  enleva  bientôt 
et  y  fit  bâtir  une  citadelle  sur  la  rive 
droite  de  la  Somme.  En  1802,  la 
France  et  l'Angleterre  signèrent  un 
traité  à  Amiens.  Voy,  Amiens  (paix  d'). 

Sous  l'ancienne  monarchie,  la  gé- 
néralité d'Amiens  comprenait  la  haute 
et  la  basse  Picardie,  a  l'exception  de 
quelques  districts  réunis  au  gouverne- 
ment de  l'Ile  de  France.  Elle  était  di- 
visée.en  six  élections  (Amiens,  Abbe- 
ville,  Dourlens,  Péronne,  IVIontdidier 
et  Saint-Queiitin),  et  en  quatJt^  gou- 
vernements (Montreuil,  Boulogne, 
Ardres  et  Calais). 

La  ville  d'Amiens  renferme  plu* 
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siears  monuments  fort  curieux.  Le  plus 
important  e^t  sa  cathédrale.  Éyrard 
âti  PeuHlay,  quarante-cinouième  évé- 
que  d*Ânitens,  en  posa  la  première 
|ilèrre  en  1220;  rédifice  fut  commencé 
paf  Robert  de  Luzarches,  continué 
par  Thomas  de  Cormont,  et  achevé  en 
îlte»  par  Rinèld.  La  nef  a  cent  trente- 
deux  pieds  de  hauteur  sur  quarante- 
deux  de  largeur,  et  deux  cent  treize  de 
longueur;  le  chœur  en  a  cent  cinquante- 
trois,  et  la  croisée  cent  quatre-vingt- 
deux.  Deux  rois  de  France  ont  reçu 
la  bénédiction  nuptiale  dans  l'élise 
d'Amiens,  savoir,  Phllippe^Auguste , 
en' 1193,  quand  il  épousa  Ingerburge, 
fille  de  Waldemar^  roi  de  Danemark  ; 
et  Charles  VI,  lorsqu'il  épousa  Isabeau 
de  Bavière.  C'est  aussi  dans  la^  cathé- 
drale d'Amiens  que,  le  6  juin  1329, 
Edouard  HI,  roi  d'Angleterre,  ren- 
dit hommage  à  Philippe  VI  pour  la 
Guyenne.  C'est  dans  la  grande  salle 
de  rhôtel  de  ville,  construit  en  1600, 
que  fut  signée  la  paix  d'Amiens,  en 
1802. 

L'abbaye  de  Saint-Acheul  se  trouve 
h  quelque  distance  de  la.  ville.  Jadis, 
elle  appartenait  à  des  chanoines  de  la 
congrégation  de  Sainte  -  Geneviève. 
Sous  kl  restauration,  elle  est  devenue 
célèbre  par  le  collège  qu'y  fondèrent 
les  jésuites. 

Amiens  est  la  patrie  de  Pierre  l'er- 
mite, prédicateur  de  la  première  croi- 
sade; de  François  Femel,  médecin  de  ^ 
Henri  H,  mort  en  1558;  de  Jean  d'Es- 
trées,  grand  mattre  de  rartillerie  de 
France,  mort  en  1567;  de  l'académicien 
Voiture,  mort  en  1648;  du  savant  du 
Cange,  mort  en  1688;  de  l'érudit' Le- 
grand  d'Aussy;  du  bénédictin  dom 
Bouquet,  mort  en  1754;  du  poète  J.- 
B.  Gresset  ;  de  l'astronome  Delarobre  ; 
du  naturaliste  Duméril,  ete. 

Amiens  (paix  à*).  —  Le  ^stème  de 
la  neutralité  armée  ayant  été  reconnu 
par  la  Russie,  la  Prusse,  le  Danemark 
et  la  Suède,  et,  par  suite,  le  commerce 
anglais  s'étant  vu  fermer  le  conti- 
nent, le  ministre  Pitt  fut  renversé 
par  Topposition  du  narlement  anglais 
et  remplacé  par  Adaington.  Le  nou- 
Vtau  ministère  entama  dès  lors  des 


négociations  avee  la  France.  Lei  pré- 
liminaires d'un  traité  de  paix  fuirent 
signés  à  Londres  le  1**  octobre  1801. 
Le  27  mars  1802  (6  germinal  an  x  ),  les 
plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne ,  de  TEspagne  et  de  la 
république  hatave,  Joseph  Bonaparte» 
lord'Cornvt'allis,  lecbevaiierd'Azara,  et 
Schimmelpenninck,signèrentà  Amiens 
un  traité  définitif  dont  voici  les  prin- 
cipales dispositions  :  l'Angleterre  rend 
ses  conquêtes ,  à  l'exception  de  Geylan 
et  de  la  Trinité  ;  les  ports  de  la  colo- 
nie du  Cap  restent  ouverts  à  ses  vais- 
seaux ;  la  France  et  l'Espagne  recou- 
vrent leurs  colonies  ;  la  république  des 
SepMles  est  reconnue  ;  l'ile  de  Malte 
doit  être  rendue  aux  chevaliers  de 
l'ordre;  la  France  évacuera  Rome« 
Naples  et  l'Ile  d'Ëlbe  ;  Tintéffrité  des 
États  de  la  Porte  Ottomane,  telle  qu'elle 
existait  avant  la  guerre,  est  reconnue. 
Cette  dernière  clause  décida  le  sultan 
Sélim  à  accéder  au  traité  d'Amiens,  le 
13  mai.  Cependant  de  nouvelles  dif- 
ficultés s'élevèrent  bientôt  entre  la 
France  et  l'Angleterre  :  le  gouverne- 
ment anglais ,  craignant  une  nouvelle 
expédition  en  Egypte,  ne  voulut  pas 
évacuer  Hle  de  Malte.  Plusieurs  autres 
motifs  de  querelle  amenèrent  la  guerre 
oui,  aprèsplusieurs  violations  du  traité, 
rut  enfin  déclarée  à  la  France  par  l'An- 
gleterre, le  18  mai  1803. 

AHioinr,  bourg  et  ancienne  sei- 
gneurie de  Normandie  (département  de 
la  Manche),  situé  près  de  Saint-Lo. 

Amiot,  jésuite  célèbre  par  toute 
l'Europe  conune  philologue  chinois, 
mourut  à  Pékin  en  1T94,  à  l'âge  de 
soixante -dix -sept  ans.  C'est  un  des 
savants  qui  ont  le  plus  contribué  à 
faire  connaître  la  langue,  la  littéra*- 
ture  et  l*bistoire  chhioises. 

Amibal.  —-  Le  grand  amiral  était 
en  France  un  des  gvands  officiers  de  It 
couronne;  son  rang  le  pia^ît  après  le 
grand  maître  de  l'artiUerie,  mais  il 
n'avait  point,  par  sa  place,  droit  de 
séance  au  parlement.  L'amiral  était 
regardé  comme  le  général  des  armées 
navales  et  le  chef  de  la  marine.  Il  avait 
des  lieutenants  et  officiers  de  rolM 
longue,  pour  exercer  en  son  nom  M 
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juridiction  contentieuse  et  juger  des  grand  amiral  ;  eiie  n*a  que  des  ami- 
affaires  relativement  à  la  marine.  C'é-  raux  égaux  en  rang  aux  maréchaux  de 
tait  l'amiral  qui  nommait  aux  offices  France.  ^lais  ne  nous  hâtons  pas  trop 
dejudicature  des  amirautés;  mais  les  de  nous  en  réjouir.  Le  poste  serait 
efikJers  devaient  recevoir  du  roi  leurs  trop  bon  pour  qu'on  renonce  aux 
provisions.  Le  roi  nommait  seul  à  tous  avantages  qui  peuvent  v  être  attachés, 
les  grades  de  la  marine  militaire.  Le  et  avant  peu  sans  doute  un  jeune 
commandant  d'une  flotte  ne  pouvait .  homme  de  vingt-cinq  ans  deviendra , 
fyrendre  que  le  titre  de  vice-amiral,  lui  aussi  par  droit  de  naissance,  Tarbî- 
Diéme  en  l'absence  de  l'amiral.  Les  tre'de  notre  marine.  Au  moins  celui* 
vice-amiraux  pouvaient  être  maréchaux  là  aura  vu  la  mer. 
de  France;  ils  avaient  au  moins  rang  ,.      ,           ,               .  «_        ,     . 

de   lieutenants  généraux.   Après  eux  UUc  des  grands  amraax  de  Franct  depuu 

venaient  les  cheS  d'escadres.  *^'^  ^"'^^  •«  *^3o. 

L^  capitaines  de  vaisseaux,  soit  de  x.  Florent  de  Varame»  était  amiral  dU  Franca 

guerre,  soit  marchands,  devaient  pren-         „  *" ••:••; "7" 

Sre  à  l'amirauté  leurs  congés,  passe-  S;  SX"t  foiro^^'/ii^/i;  îî" 

ports  et  commissions.  4*  Jean,  sire  d'Harcourt,marécbal  de  France, 

Le  dixième  des  prises  de  mer  appar-         .    ^  commandait  rarmée  navale  en «gS 

.^  j         •  ^1        ^  I     j      •!  j  *•  Otnon  de  Tocy ,  «a i  aufi 

tenait  au  grand  amiral  par  le  droit  de      e.  Benoît  zach.rie,  Génois ,  en mqî 

sa  charge;  il  recevait  en  entier  les  amen*      7-  Rainier  de  Grimant ,  en i3oa 

des  adjugées  dans  les  sièges  particuliers      '•  Thibaut ,  «ire  de  chepoî ,  en i3o6 

.       M        "       *»       _*    I  «i'z    j^       11^  9«  Bcrenger  Blanc ,  en z3i5 

de  l'amirauté,  et  la  moitié  de  celles     ,;.  Gentianxrisun.en i3i4 

qu'imposaient  les  sièges  généraux.  n.  Pierre  Mîège,  en 1326 

Le  duc  de  Penthièvre  qui  fut  le  der-     "•  i"»  ^*  ^*»«p°'  »  *° ' J^j 

.      _         m    ^     .        _  \    «1  _  *3.  Hueues  Qaierel,  en j33o 

merdes  grands  amiraux  sous  la  monar-     ,4.  Aithon  Ooria ,  ei x336 

ehie  absolue,  renonça  en  1759,  moyen-       xS.  Nicolas  Behuchet  on  Beuchet  .en x339 

nant  une    indemnité    de    150,000    fr.  J«-  ^^«^s^dJ^P•gne.  comte  de  Talmont.  en  i34f 

de  rente,  aux  différents  droits  atta*  JJ;  j^arde  NaniV^"; VrVnd* priiw d'Vquîl  '  * 

chés  au  titre  d'amiral ,  et  qui  étaient ,  taïue,  en 1347 

comme  on  vient  de  le  voir,  une  source  ^    K*"aerM^d"o  ^"^'  ▼•«amiral,  en ... .  x356 

considérable  de  revenus  pour  celui  qui  J?;  Engulrr'nd  de"  Moit'eîîi ;«;:;: ;::.;:  ÎsdJ 

en  ét<lit  revêtu.  x.  Jeande  hiHeus«,en z359 

La     révolution    française    abolit    la       "•  François  de  PérilIeux.  en.....    i368 

_■ i-«..*:iA    ««■    amAJ!....^    A^  »«»»ri  tlienne  du  Moostier,  TiCB-amiral,  en...   i368 

diarge   mutile    et   onéreuse    de  grand  ,3.  AimpryouAmaury.vicomledeNarbonne. 

amiral.  Mais  Napoléon,  en  rétablissant  m , .  1369 

la  rorauté  dont  il  s'était  dit  si  long-     »f •  i*"»  **f  7'!?»î«»  «" «37^ 

.  ''    ,,  • •       •*.        ^  j     11       «5.  Renand  de  Tn«,  en i3o7 

temps  renneim,  ne  craignit  pas  de  lui     ,«.  r^^,.  je  Bréb.'n.dit  ciignet,  en t4o5 

donner   pour   appui   les  antiques  abus       37.  Jacques  de  ChiliUon,  en i4o8 

oui  en  avaient  préparé  la  chute.  Le  l"     »«•  î°*»"»  «*?  Braqocmont,  en. 1417 

février  1805,  &  i4iblit  la  charee  de  3^  '^Ztl^.7^:^y^::'^  ...  .4x1 

grand    amiral    en    faveur  de  son  lieaU*  3i.  Georges  de Beaurolr  onde  Chatelos,  en..   i4ia 

frère  Murât ,  pour  qui  elle  ne  fut  autre     ^a.  Louis  de  cauut ,  en 14a» 

^a^*^  ».O..MA  l..A*.««;.iA  e:ni&/i.i»A  Guillaume  de  la  Pôle,  c«mte  de  SufîTolk , 

chose  qU  une  lucrative  sinécure.  prenait  en  1414  la  qualité  damiral  dô 

Les  Bourbons  à  leur  retour  de  l'exil,  France. 

voulant  faire  rétrograder  la  France  à  ÉdouarddeConriw.ai.Ang!ai»,  amiral  do 

l'état  où  ravait  laissée  l'almanach  royal  33.  Andi^Tu  "ai?. ligueur  de  i.ohcac,  m  .437 

de  1788 ,  n  oublièrent  pas  la  charge     3i.  prfgun  de  coètivy ,  en 143^ 

de  grand  amiral.  Mais  comme  il  n'exis-  **•  '««»  «*«  «.wi .  co'»ie  d»  ssucrrre.  en. .  uso 

Ult  plus  aucun  bâtard  de  sang  royal,  "Sltl!^""^!!;!*!^                 ,461 

force  fat  de  la  confier  au  duc  d'An-  36.  jr.-»n,9»r!>  de Moniaubàn»  »!.!..'.*!.*..'  1461 

gOaléme,  fils  atné  du  comte  d'Artois,  27.  LouisliÀiard  de  Bourbon» comtedaBoo». 

qai  la  conserva  jusqu'en  1830.  odH'rvX/LluiV'aiVi'gou^;»;^;'^;  '*"' 

-  Depuis  lors  la  France  n  a  plus  de  Gujcnn.*,  deathnc  en i48| 
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38.  Louis  Malet  de  Grariiie,  en i486  havrcs  (lu  royauRie.  IIs  ne  jugeaieot 

39.  Charles  d'Amboise ,  selgiwor  de  Cbao-  gy   SOUVCrain    flUC   jUSqu'à    CinquantO 

oionl,cn i5o8  i:^^^.                       i         J       1                  1 

liouisll,  sire  de  la  Tréinouille ,  amiral  Ilvrcs.                      .      ,    ,     . 

de  Gujetiiie  et  de  Bnta;;ne.  L  appel  interjeté  de  Icurs  jugements 

40.  GaiiiaaiBe Gooffier,  seigneur  de Bonoivet,   ^  devait  être  porté  dans  les  quarante 

4..  Pbriî;K,ch.iitV;«;«t;  dVchami.  «;;  :  \tU  jours,  des  sièges  particuliers  aux  sièges 

4a.  Claude d'Atinebaat, en >..  iS43  genéraux,  et  des  généraux  au  parle* 

43.  Gaspard  de  Coligny,  en iSSa  nient. 

**■  ""^ri  t  s::  rT".":  ."."*":  .se,  Lorsqu-un  forain  était  partie  dans 

45.  Charles  de  Lorraine,  doc  de  Mayeune,  en  1578  Une  affaire,  il  pOUVaît  être   aSSÏgné  à 

46.  Anne .  duc  de  Joycose,  en. «58»  l'amîrauté  d'uu  jour  à  l'autre,  et  même 

47.  J.-LouU  deWogaret.  duc  d'Epernon ,  m  »587  rf»„„p  hpiirp  h  iin*  intrp  hpiira     ci  Im 

48.  Antdoe  de  Brichanteau.  marquis  de  Nan-  «""C  HCUrC  3  llUC  auire  neUTe,  SI  leS 

gis. en s589  circonstances  lexigeaient. 

49-  Bernard  de  Nogaret,  seignenr  de  la  Va-  L'aniîrauté  générale  de  France  sîé- 

Fn!rioi;recoiigny;a«ir.ideG'nye;.ne.  '   ^  geait  à  la  table  de  marbre  du  palais 

«a .?.k tssp  de  Pans,  et  tenait  ses  audiences  les 

80.  GbArles  de  Gontant,  duc  de  Biron,  en. . .   xiga  lundi ,  mercredi  Ct  Vendredi  dc  ChaqUC 

Si.  André  de  Brancas,  en 1694  semaine.  Elle  sc  composait  du  lleutc- 

^'  ^*'"ne\t.".**.T.*!T.'?^:^                 .596  °.«n*  g«"é^«*  civil  et  criminel,  d'un 
13.  Henri /duc  de  Moâttiiorèncy  et  de  Dam-  Hcutenant  particulier  et  de  cinq  con- 
fine .  «n • •  •  •  "fi"  seillers,  d'un  procureur  du  roi,  de  trois 

•'l.Y^^wilrSd^fi^'r^r'j:  substituts  du  procureur  du  roi,  etd'un 

84.  Armand  du  piessis.  cardinal  de  Richdiru.  gretCcr  qui  ctait  aussi  rcccveur  des 

établi  grand  maître .  chf f.  et  surinten-  amendCS* 

K.  A™;j;.K'.i.n:.'âu~'drF™:s.::  «,:  :  \tll  .«  y  avait,  outre  ces  ofBciers  un  pre- 

Anned'Autriche.  reine  rrgciite.  fut/t^ilille  mier  hUISSier   et  SIX   aUtreS    hUlSSICTS 

surinlendaiito  des  mers  de  France ,  en  1C48  résîdaUtS  Ù  PariS ,   Ct  plUSlCUrS  aUtreS 

56.  César,  duc  de  Vendôme,  fils  iiaturcf  (lo  hiiicciprc     nu     fiprirpntfl     tint    h    Piric 

Henri  IV.  grand  maître,  chef  et  surin-  «UlSSICrS     OU     SergCniS    lOUl    3    PariS 

tendant  gtnëral  de  la  navigation, en..   i63o  ^U  CH    prOVinCC.    L  amiral    QC    fraUCe 

57.  François  de  Vend.une,  duc  de  Bcoufort,  était  ic  chcf  né  dc  cc  tribuual;  c'était 

iJTxlvT^wu U  dr;„iiid-.a.i™i«  •"•  «>"s  son  nom  que  tous  les  officiers 

faveur  de  son  fils  des  divcrscs  amirautcs  du  royaume 

58.  Lonis  de  Bourbon,  comte  de  Vcrmandois,  CXerçaicnt  ICUrS  juHdictionS. 

légitimé  de  TPrance  en   ''•  *^  Il  v  avaît  en  Francc  deux  amirautés 

5g.  Louis  Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  z     '      1                         t       j'           •       «.*           j 

Toulouse,  fils légi limé  de  Louis  XI v.  i683  gcneralcs ,  SOUS  la  dcnomination  de 

60.  Lonis-Jenn-Mario   de  Bourbon,   duc  de  tablC    dC    marbrC,    SaVOir    :    CClIC    qui 

ptiithi^re,  amiral  de  France,  en.,.  1734  siégeait  à  la  table  dc  marbre  au  palais 

Of .  Joachun  Mnrat ioo5  <"*>•           ^n        •        ^'        '    ±     \      ^ 

61.  Louis-Anioine  duc  d'Angouiéme ,8,4  J  ^^"s ,  ct  l'amirautc  geuéralc  de 

Rouen. 
.  ÀMUiAUTÉ.-'L'amirauté,  sous  l'an-  A  la  première  ressortissaient  les 
cienne  monarchie ,  >^tait  une  juridic-  neuf  amirautés  particulières  d'Abbé- 
tion  établie  pour  les  affaires  de  marine,  ville ,  de  Boulogne ,  de  Boury  d'AuIt , 
tant  au  civil  qu'au  criminel.  de  Calais ,  d'Eu  et  Tréport ,  de  la  Ko* 
Il  v  avait  des  sièges  généraux  d'ami-  chelle ,  de^  Sables  d'Olonne ,  de  Saint- 
raute  et  des  sièges  particuliers.  Les  Valery-sur-Somme  et  de  Dunkerque  ; 
sièges  généraux  étaient  établis  près  les  la  dernière  ressortissait  directement 
parlements,  ils  jugeaient  au  souverain  au  parlement  de  Paris, 
jusqu'à  cent  cinquante  livres,  et  leurs  Les  sièges  particuliers  qui  ressortis- 
autres  jugements  devaient  être  exécu-  salent  à  l'amirauté  générale  de  Rouen 
tés  par  provision;  ils  condamnaient  étaient  ceux  de  Harfleur«  Bayeux, 
même  quelquefois  par  corps  comme  les  Caen ,  Carentan ,  Caudebec  et  Quille- 
consuls,  beuf ,  Cherbourg ,  Coutances ,  Dieppe , 
Les  sièges  particuliers  de  l'amirauté  Di ves ,  Fécamp ,  Grand-Cbanip ,  Grac- 
ient établis  dans  tous  les  ports  et  ville,  le  Havre  ,  la  Hofue ,  Hoo- 
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fleur.  Saint- Valéry  en  Caux ,  Touques. 
Il  y  avait ,  outre  les  sièges  généraux 
et  iiarticuliers  de  Tamirauté  dont  on 
▼iént  de  parler,  un  certain  nombre  de 
sièges  généraux  qui  ressortîssaient  au 
parlement  de  Toulouse ,  de  Provence , 
de  Bordeaux  et  de  Bretagne. 

Les  sièges  de  l'amirauté  qui  ressor- 
tîssaient au  parlement  de  Toulouse , 
étaient  ceux  d  Aede,  d'Aigues-Mortes, 
de  Cette,  de  Collioure,  de  Narbonne 
et  de  Mabon,  qui  ressortissait  au 
conseil  souverain  du  Roussillon. 

Les  sièges  généraux  de  Tamirauté 
ressortissant  au  parlement  de  Bor* 
deaux,  étaient  Bayonne,  Bordeaux  et 
Marennes.  Ceux  qui  étaient  dans  le 
district  du  parlement  de  Bretagne , 
étaient  Brest,  Morlaix,  Nantes,  Quim- 
per ,  Saint-Brieuc,  Saint-Malo  et  Van- 
nes. 

Chacun  de  ces  tribunaux  était  com- 
posé d'un  lieutenant  civil  et  criminel, 
d'un  procureur  du  roi,  d'un  greffler 
et  de  plusieurs  huissiers  et  sergents. 
Dans  les  sièges  qui  ressortissaient  di- 
rectement aux  parlements,  il  y  avait 
on  lieutenant  général,  et  plusieurs  ami- 
rautés avaient  des  conseillers. 

AMMSBScawiBR  (département  du 
Haut -Rhin).  —  Une  des  se()t  pa- 
roisses qui  composaient  la  seigneu- 
rie de  Hohenlansberg ,  dans  la  haute 
Alsace. 

Amnistie.  —  Ce  mot  vient  du  grec, 
et  veut  dire  oubli.  Les  gouvernements 
accordent  l'amnistie  à  des  condamnés 
politiques  lorsque  le  nombre  des  cou- 
pables est  trop  grand  pour  qu'on  puisse 
les  frapper  tous,  ou  bien  lorsque  la 
cessation  des  mesures  énergiques  pa- 
raît devoir  amener  l'oubli  des  haines 
et  la  conciliation  entre  les  partis. 
Parmi  les  amnisties  qui  ont  été  accor- 
dées aux  diverses  époques  de  nos 
guerres  civiles,  on  peut  citer  celle  de 
1570,  accordée  par  Catherine  de  Mé- 
dicls  aux  huguenots,  et  qui  ne  fut  qu'un 
infâme  guet-apens  pour  les  attirer  h 
Paris  et  préparer  la  Satnt-Barthélemi  ; 
celle  de  1652  (31  oct.),  par  laquelle 
le  roi  accordait  amnistie  générale  pour 
tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  1G48, 
pendant  les  troubles  de  la  Fronde;  les 


nombreuses  amnisties  de  la  révolotîODy 
celles  de  181G  et  de  1837. 

Amognes  ,  Tun  des  cantons  les  plm 
fertiles  du  Nivernais.  Il  tire  son  nom, 
suivant  quelques  auteurs,  de  ce  que  les 
paysans  de  cette  contrée  l'ont  appelé 
Amogiies,  comme  qui  dirait  la  terre 
aux  moines;  en  effet,  les  religieux  de 
Cluny  étaient  curés  primitifs,  patrons 
et  seigneurs  de  la  plupart  des  parois* 
ses  du  pays  des  Amognes.  Ce  pays 
commençait  à  une  lieue  £.  de  Nevers  : 
il  s'étendait  depuis  la  Loire,  qui  le 
bornait  au  sud,  cinq  lieues  en  lon- 
gueur sur  trois  de  largeur. 

A  MONTONS.— Guillaume  Amontons, 
né  à  Paris  le  31  août  1663,  et  mort 
dans  cette  ville  le  11  octobre  1705, 
après  avoir  été  reçu  à  l'Académie  des 
sciences  en  1699.  il  fut  ITnventeur  dir 
télégraphe,  mais  on  ne  mit  à  exécu* 
tion  ses  idées  que  plus  de  cinquante 
ans  après  lui. 

Amobos  (François),  né  à  Valence^ 
en  Espagne,  en  1769,  et  naturalisé 
Français,  mérite  une  place  dans  ce 
dictionnaire  pour  avoir  introduit  en 
P'rance  la  gymnastique  comme  élément 
de  Féducation  de  la  jeunesse.Obligé  de 
quitter  l'Espagne  en  181 3,commeparti« 
San  des  Français,  M.  Amoros  vmt  se 
réfugier  en  France,  où  il  a  été  nommé, 
en  1831,  directeur  du  gymnase  mili- 
taire normal  de  Paris,  et  inspecteur 
de  tous  les  gymnases  régi  mental res. 

Amortissement  (terme  de  droit 
féodal  ).  —  Il  est  difOcile  de  décou- 
vrir l'origine  du  droit  d'amortisse- 
ment que  les  gens  de  mainmorte 
payaient  au  roi  pour  les  acquisitions 
d'immeubles.  Ce  droit  était  fort  an- 
cien ,  et  ne  paraît  avoir  été  qu'un  dé- 
dommagement du  droit  de  mutation, 
qui  n'avait  plus  lieu  lorsoue  les  biens 
ou  fîefs  tombaient  entre  tes  mains  de 
gens  qui  ne  meurent  jamais.  On  pré- 
tend avec  assez  de  vraisemblance  que 
ce  droit  fut  institué  par  saint  Louis  : 
cependant  Laurière,  dans  son  glos- 
saire, rapporte  une  charte  de  l'an  1 159, 
par  laquelle  Hugues,  vicomte  de  Châ- 
taudun,  amortit  aux  moines  de  Tyron 
«  tout  cequ'ils  ontacquis  ou  acquerront 
dans  la  suite.»  Ce  droit,  qui  n'était  pas 
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qméf  eu  u^age  au  commeiicement 
de  la  troisième  race,  n*était-il  donc 
•■épre^  à  Fépoque  de  cette  charte ,  que 
^'goeurial  et  particulier  à  quelques 
oantoifg  ?  C'est  ce  dont  les  monuments 
né  Dous  instruisent  pas.  Les  confirma- 
tions dfes  acquisitions  faites  par  les 
oûfliouipautés  ecclésiastiques,  que  l'on 
trouîe  vers  ce  tepips-là  et  avant,  ex- 
pédiées par  nos  rois,  n'avaient  pas  tou- 
jours pour  but  de  les  rendre  valables , 
mais  le  plus  souvent  de  les  mettre  sous 
UprotectioQ  du  chef  de  l'Etat,  et  les 
détendre  contre  la  violence  et  la  chi- 
cane. Quoi  ifu'il  en  soit  de  l'origine  du 
droit  d'amortissement,  Philippe  111, 
|iar  son  ordofinaace  de  novembre  1275, 

SI  flsa  la  taxe ,  qui  varia  presque  tou- 
ors  sous  ses  successeurs  jusqu'à  la 
iléciaration  du  3  novembre  1724,  qui 
aubsista  jusqu'à  la  révolution  et  la  sup- 
Ittession  du  régime  féodal. 

Amobtissement  de  la  dette  publi- 
que. En  1749,  un  ministre  plein  de  bon- 
M$  intentions,  M.  de  Machault,  con- 

Sut  et  flt  adopter  le  projet  d'une  caisse 
estinée  à  diminuer  annuellement  là 
dette  de  l'État,  et  à  faciliter  ainsi  au 
Itésor  public  les  movens  de  faire  con- 
tribuer l'avenir  au  bien-être  du  pré- 
sent. Cette  caisse  fut  nommée  Caisse 
(TamorHssemejU;  mais,  ainsi  que  cola 
se  voit  même  de  nos  jours,  une  foule 
d'intéressés  mirent  obstacle  à  l'exécu- 
tion des  mesures  qu'entraînait  cette 
nouvelle  institution,  et  ce  ne  fut  qu'eu 
1764  qu'on  put  reprendre  le  projet  de 
M.  de  Machault.  Sous  unré-gime  tel  que 
celui  de  cette  époque,  avec  un  roi  qui 
parvenait  presque  toujours  à  faire  exé- 
ciiter  sa  volonté,  qui  n'était  fort  sou- 
vent que  celle  de  ses  courtisans,  cette 
caisse  devait  manquer  de  la  première 
des  conditions   qu'elle   devait  offrir 
pour  inspirer  de  la  confiance  ;  en  effet, 
au   lieu  d'étr^  absolument  indépen- 
dante de  la  trésorerie,  elle  lui   fut 
soumise.  Rien  n'assura  d'ailleurs  son 
inviolabilité,  puisque  le  souverain  n*a- 
vait  pas  été  mis  dans  l'heureuse  im- 
puissance de  rendre  illusoires  les  ga- 
ranties dont  elle  devait  être  entourée. 
Louis  XYI  indiqua  lui-memo  les  cau- 
du  peu  de  succès  qu'avaient  obte- 


nu les  dispositions  prises  en  1749  e\ 
1764.  II  jugea  qu'on  avait  hflfeeté  en 
service  de  cette  caisse  des  fonds  tro^ 
considérables,  sans  moyens  assures 
d'en  continuer  le  versement.  Il  fit  voil» 
qu'on  l'avait  surchargée  d'opérations 
a'un  côté  trop  compliquées,  et  de 
l'autre  étrangères  à  son  objet.  Eti  1784, 
elle  fut  réorganisée  d'après  un  plan 
beaucoup  plus  simple  dans  sa  marche, 

f)lus  modéré  dans  ses  moyens.  Blai^ 
a  révolution ,  déjà  imminente  à  cette 
époque ,  éclata  quelques  années  après. 
La  France  eut  alors  de  plus  grands 
intérêts  à  débattre  ;  jamais ,  d'ail- 
leurs ,  circonstances  n'avaient  été  plus 
contraires  à  l'établissement  d'un  sys- 
tème d'amortissement,  puisqu'on  n^en 
f)eut  poser  les  bases  et  en  assurer 
e  service  que  dans  des  fenips  d'or- 
dre ,  qiii  permettent  aux  gouver- 
nements d'Ojpérer,  comme  il  convient 
surtout  en  finances,  sur  dès  données 
au  moins  très-probables ,  lorsqu'on  ne 
peut  en  obtenir  de  certaine^. 

De  longues  années  s'écoulèrent  donc 
sans  qu'on  pdt  aviser  à  de  meilleurs 
moyens  que  ceux  que  l'on  avait  alors, 
si  toutefois  on  en  avait,  d'introduire 
quelques  améliorations  dans  l'état  de 
nos  finances.  Peu  de  temps  après  le 
9  novembre  1799,  époque  de  la  créa- 
tion du  gouvernement  consulaire,  une 
caissed'amortissementfutfondée;mnis 
elle  manquait  des  garanties  sans  les- 
quelles jamais  caisse  d'amortissement 
n'aura  un  crédit  durable,  et  par  consé- 
quent une  existence  assurée.  Aussi, 
en  l'absence  de  ces  garanties,  cette 
nouvelle  caisse  devint-elle  l'instrument 
de  toutes  sortes  de  négociations;  elle 
fut  chargée  de  toutes  les  recettes  dont 
le  trésor  ne  pouvait  s'occuper  sans 
rendre  sa  comptabilité  impossible  ou 
inextricable.  On  annonça  que  des  fonds 
considérables  seraient  consacrés  nu 
service  de  l'amortissement  ;  mais  , 
outre  qu'il  n'en  était  encaissé  qu'une 
faible  partie,  ou  les  rej)renait  presque 
aussitôt  qu'on  les  avait  versés  :  ausèi 
ne  parvint  on  à  racheter  qu'un  petit 
nombre  de  rentes  qui ,  n'étant  point 
inaliénables,  furent ,  au  mépris  de  12} 
foi  publique,  données,  cédées,  échan- 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


nt 


lléett  tt  lancées  dé  nouveau  dans  le 
•ommoree,  suivant  le  caprice  et  les  in- 
térêts du  gouvernement.  En  un  mot, 
pendant  quinze  ans,  cette  caisse  ser- 
tit à  tout,  excepté  à  l'amortissement 
de  la  dette,  et  son  crédit  comme  son 
existence  finirent  avec  le  gouvernement 
fui  Tavait  fondée. 

La  loi  du  28  avril  1816,  en  ordon- 
pant  1^  liquidation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement alors  existante,  fut  une  im< 
portante  réforme,  en  ce  sens  qu'elleoréa 
une  nouvelle  caisse  d'amortissement , 
uniquement  destinée  à  Textinction  de  la 
dette,  tandis  que  la  caisse  des  d^p6ts 
et  consignations  devint  un  établisse^ 
ment  à  part.  La  même  loi  plaça  la 
nonvelie  caisse  d'amortissement  sous 
l'autorité  d'un  directeur  général,  en 
dehors  de  la  responsabilité  ministé* 
rielle ,  sous  la  surveillance  d'une  com- 
mission nécessairement  composée  d'nn 
fiair  de  France,  de  deux  membres  de 
a  chambre  des  députés ,  du  président 
de  la  cour  des  comptes  et  du  gouver- 
neur de  la  banque.  Elle  prescrivit  que 
tous  les  ans  eette  commission  ferait 
un  rapport  aux  deux  chambres,  sur 
la  direction  morale  et  la  'situation 
matérielle  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  de  celle  des  dépôts  et  cou* 
signations.  Nous  ne  nous  occuper 
rons  pas  ici  de  cette  dernière,  d'ail- 
leurs parfaitement  distincte  de  la  pre- 
mière, avec  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  occasion  de  la  confondre. 

Une  ordonnance  du  8  mai  suivant 
prescrivit  le  mode  de  surveillance  qui  se- 
rait appliquée  chacune  de  ces  deux  cais- 
ses; et  bien  que  l'une  et  l'autre  dussent 
fonctionner  sous  les  ordres  d'un  com- 
mun directeur,  leurs  destinations  n'en 
durent  pas  nioins  demeurer  distinctes 
et  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Dès 
le  moment  de  sa  mise  en  activité,  la 
nouvelle  caisse  d'amortissement  fut 
entièrement  isolée  du  trésor.  Une  autre 
condition  de  durée  lui  manquait  ce- 
l^endant  encore,  c'était  une  disposi- 
tion législative  qui  assurât  sa  dotation. 
Une  partie  de  cette  dotation  était,  en 
effet,  la  dette  directe  du  trésor  qu'au- 
cune loi  n'avait  placée  dans  un  ordre 
privilégié;  et,  d'ailleurs,  cette  précaur 


tion  même  eût-elle  été  prise,  elle  aiiraîl 
pu  devenir  impuissante  en  présence  dea 
embarras  que  pouvait  éprouver  le  tré-> 
sor.  On  était  autorisé  à  en  dire  autant 
du  produit  des  postes  et  d'un  sqpplé-i 
ment  sur  les  fonds  généraux  ^  afiractéa 
à  sa  dotation  ;  et  on  pouvait  le  dire  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  ce  prOi« 
duit  était  insuffisant,  ne  parvenait  à  la 
eaisse  que  par  les  agents  du  trésor* 
C'en  était  assez  pour  faire  sentir  la  né^ 
cessitéde  lui  assurer  un  revenu  liquide, 
dont  le  versement  se  fit  dmue  mois 
sans  obstacle  et  sans  interméaialre»  Lli 
projet  de  loi  sur  les  Qnances  de  l'année 
suivante  obvia  à  ces  inconvénients. 

Une  troisième  condition  de  auecèa 
pour  la  caisse  d'amortissement  restait 
encore  à  désirer.  C'était  la  plus  impor«f 
tante,  puisque  sans  elle  on  ne  pou<« 
vait  atteindre  le  but  qu'on  s'était  pro* 
posé  en  instituant  cet  établissements 
Il  fallait  assurer  aue.rien  ne  le  déi* 
tournerait  de  ce  out,  le  rachat  de 
la  dette,  et  que  ce  but  serait  le  seu) 
vers  lequel  on  devrait  tendre.  Il  a'é^ 
leva  à  ce  sujet  une  question  qui ,  si 
elle  avait  été  résolue  afiQrmativement, 
aurait  certainement  encore  ruiné  la 
nouvelle  caisse.  Elle  fut  agitée  sous 
cette  forme  :  La  caisse  d'amortissement 
doit-elle  être  considérée  comme  moyeii 
d'éteindre  graduellement  la  dette  put 
blique,  et  en  même  temps  comme 
moyen  d'en  élever  le  prix  pour  faciliter 
des  emprunts?  Ceux  qui  se  pronon- 
çaient pour  l'affirmative  disaient que« 
pour  atteindre  le  premier  but^  la  caisse 
devait  tendre  à  racheter  au  meilleuv 
marché  possible,  et  saisir  par  consé- 
quent les  moments  de  baisse.  Ils  tgout 
taient  que,  pour  atteindre  le  second 
but,  là,  caisse  devait  s'entendre  aveo 
le  ministre  des  finances,  et  porter 
à  propos  des  fonds  considérables  h  la 
bourse  pour  y  acheter  toutes  les  rentes 
qui  y  seraient  en  vente ,  et  amener  ainsi 
une  élévation  dans  le  prix.  La  consé* 
qjuence,  disaient-ils,  d'un  tel  moded'aor 
tion  de  la  caisse  d'amortissement,  sera 
une  libération  plus  prompte  eo  fa  veuf 
de  l'État. 

Mais  ceux  qui  se  prononçaient  pour 
I9  négativet  faisant  preuve  et  de  piM 
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de  Jogement  et  surtout  de  plus  de  mo- 
ralité, répondirent  c|u*on  ne  pouvait 
considérer  comme  utile  que  ce  qui  était 
honnête  ;  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  décla- 
rer que,  dans  leur  opinion,  tout  gou- 
Ternement  qui  se  ferait  spéculateur 
pour  faire  des  bénéfices  sur  les  citoyens, 
encourrait  à  juste  tftre  le  reproche 
d'immoralité,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'était  pas  possible  de  considérer 
comme-des  moyens  licites  d'opérer  une 
libération  plus  prompte,  ceux  qui  au- 
raient pour  effet  de  ruiner  des  milliers 
de  créanciers,  dans  runlquc  but  de 

Srocurer  à  T  État  quelques  légers  béné- 
ces.  Ils  émirent,  en  outre,  sur  cette 
question,  une  manière  de  voir  toute 
nouvelle  alors,  et  qui  paraît  de  nature 
à  mériter  beaucoup  de  suffrages  :  ils 
considéraient  la  caisse  d'amortisse- 
ment comme  établie ,  moins  dans  l'in- 
térêt du  trésor  public  que  dans  celui 
des  créanciers,  moins  pour  assurer 
des  gains  à  l'un  que  pour  éviter  des 
pertes  aux  autres,  et  que,  par  une 
conséquence  toute  naturelle  elle  de- 
vait, non  se  glisser  furtivement,  rare- 
ment, et  à  des  époques  variables, 
parmi  les  acheteurs  et  les  vendeurs 
d'inscriptions ,  mais ,  au  contraire,  s'y 

)résenter  ouvertement  et  tous  les 
,  ours  pour  contenir  les  uns,  rassurer 

es  autres,  et  maintenir  ainsi  le  crédit. 
Cette  noble  manifestation  de  principes, 
en  matière  d'amortissement,  est  con- 
signée dans  le  rapport  fait  à  la  cham- 
bre des  pairs,  en  exécution  de  l'art. 
Gxivde  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  la 
direction  morale  et  sur  la  situation 
matérielle  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, des  consignations  et  dépôts,  U 
premier  qui  fut  fait  par  la  première 
commission  de  surveillance,  nom- 
mée par  ordonnance  du  roi,  le  8 
mai  1816,  et  composée  de  MM.  de 
Villemaury,pairde  France;  Pardessus 
et  Piet ,  membres  de  la  chambre  des  dé- 
putés; Brière  de  Surgy,  président  de 
la  cour  des  comptes  ;  Laffitte,  eouver- 
Jieur  provisoire  de  la  banque  de  France; 
et  Chabrol  deVolvic,  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

En  1817,  le  25  mars,  fut  rendue  une 
nouvelle  loi  qui  «ocrut  considérable- 


ment la  puissance  de  la  caisse  d'amor* 
tissement ,  en  doublant  le  chiffre  de  sa 
dotation  et  en  lui  affectant,  indépen* 
damment  de  plusieurs  branches  de  re- 
venu très-productives,  tous  les  bois  de 
l'Etat,  à  1  exception  de  la  quantité  né* 
cessaire  pour  former  un  revenu  net  de 
quatre  millions  de  rente,  qui  reçut 
une  autre  destination.  Toutefois,  il 
est  à  observer  qu'il  n'a  été  mis  à  profit^ 
par  la  caisse  d'amortissement ,  qu'une 
faible  partie  de  cette  affectation,  puis* 
qu'elle  n'a  aliéné  des  bois  de  l'Etat 
Qu'une  quantité  dont  le  produit  s'est 
élevé  seulement  à  83;465,388  francs 
89  centimes. 

Le  résultat  qu'on  voulait  obtenir  à 
l'aide  de  cette  loi ,  fut  obtenu.  Il  était 
urgent  de  soutenir  le  crédit  profondé- 
ment ébranlé  par  la  pénible  situation 
financière  où  se  trouvait  l'Etat,  obligé 
de  pourvoir  en  même  temps  aux  char- 
ges que  lui  avait  laissées  1  empire  et  à 
celles  que  lui  imposait  l'invasion. 

Ainsi  constituée  et  dotée ,  la  caisse 
d'amortissement  avait  racheté,  au  30 
juin  1825,  pour  37,070,107  francs  de 
rente  5  pour  cent.  Mais  alors,  deux 
circonstances  vinrent  modifier  la  légis- 
lation existante  :  d'un  coté,  un  milliard 
fut  accordé  aux  émigrés ,  et,  de  l'autre, 
les  porteurs  de  titres  de  rente  à  5  pour 
cent  furent  autorisés  à  les  échanger 
contre  des  titres  de  rente  à  3  pour 
cent  au  (âpltal  de  75  francs;  et,  pour 
les  y  engager,  on  annonça  le  projet  de 
rembourser  le  capital  de  la  rente  à  5 
pour  cent,  tandis  qu'on  déclara  non 
remboursable  celui  du  3  pour  cent.  Il 
fallut  soutenir  le  3  pour  cent  nouvel- 
lement créé,  non-seulement  pour  en- 
gager les  porteurs  du  5  pour  cent  à 
échanger  leur  titre  contre  du  8  pour 
cent,  mais  encore  pour  accroître,  en 
faveur  des  émigrés,  la  valeur  de  ce  der- 
nier fonds,  dont  une  émission  considé- 
rable faisait  craindre  l'avilissement.  Ce 
fut  pour  atteindre  ce  double  but  que 
fut  rendue  la  loi  du  1"  mai  1825,  que 
nous  croyons  devoir  reproduire  ici. 

Art.  i".  Les  rentes  acquises  par  la  caisse 
d'amortissement  depuis  son  étabhssement 
jusqu'au  aa  juin  i8at5,  ne  pourront  être  an- 
nulées ni  disU'aitei  de  leur  affectation  an 
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ndial  et  la  dette  publique,  avant  le  2a  juin 
i83o. 

Art.  a.  lies  rentes  qui  seront  acquises  par 
la  caisse  d*ainortlssement,  à  dater  du  a  a  juin 
iRa5  jusqu'au  aa  juin  i83o,  seront  rayées 
du  grand  livre  de  la  dette  publique  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  rachat ,  et  annulées  au 
profit  de  rÉtat ,  ainsi  que  les  coupons  d'in- 
térêt qui  y  seront  attachés  au  moment  oiî 
elles  seront  acquises. 

Art.  3.  A  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  les  sommes  affectées  à  Tamor- 
tîasement  ne  pourront  plus  éire  employées 
an  rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours 
serait  supérieur  au  pair. 

Les  rachats  que  fera  la  caisse  d'amortis- 
sement n'auront  lieu  qu'avec  concurrence 
et  publicité. 

Ai't. -4.  Les  propriétaires  d'inscriptions 
de  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État ,  auront , 
durant  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi ,  la  faculté  (Ten 
requérir  du  ministre  des  finances  la  conver- 
sion eu  inscriptions  de  rente  trois  pour  cent 
au  taux  de  soixante-quinze  francs,  et  à  dater 
du  même  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  jusqu'au  aa  septembre  i8a5,  la 
faculté  de  requérir  celte  conversion  en  qua- 
tre et  demi  pour  cent  an  pair,  avec  garantie 
contre  le  remboursement,  jusqu'au  aa  sep- 
tembre f835. 

ArL  5.  Les  sommes  provenant  de  la  di- 
miaution  des  intérêts  de  la  dette,  par  suite 
de  la  conversion  autorisée  par  rarlicle  pré- 
cédent, seront  appliquées  à  réduire,  dès 
Tannée  1836,  d'un  nombre  de  centimes 
•dditionneb  correspondant,  les  contributions 
foncière ,  personnelle ,  mobiliaire  et  de  por- 
tes et  fenêtres. 

A  cet  effet ,  l'état  du  produit  annuel  de 
la  diminution  de  ces  intérêts  sera  dressé 
par  le  ministre  des  finances  le  x''*'  octobre 
i8a5 ,  et  servira  de  base  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  qui  réalisera ,  sur  les 
rôles  de  i8a6,  le  di'grèvement  accordé  par. 
la  présente  loi. 

Ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dît, 
rcffet  de  cette  loi  devait  être  d*accroî- 
tre  dans  l'intérêt  des  émigrés  la  valeur 
du  3  pour  cent  au-dessus  du  pair; 
c*était  évidemment  le  but  de  cet  acte 
de  la  restauration,  but  aussi  immoral 
qu*antinational ,  qu'elle  masqua  avec 

Itius  ou  moins  dliabileté,  ou  qu'elle 
aissa  apercevoir  avec  plus  ou  moins 
d'effronterie ,  en  faisant  cesser  Taction 


de  Famortissement  sur  le  5  poar  cent» 
pour  la  reporter  tout  entière  sur  le 
3,  s'inquiétant  peu  du  préjudice  que 
la  cessation  de  cette  action ,  précéden- 
ment  consacrée  par  ime  loi ,  pouvait 
porter  aux  propriétaires  de  la  rente  à 
5  pour  cent,  parmi  lesquels  il  n'y  avait 
que  peu  d'émigrés ,  tandis  que  c'était 
uniquement  à  des  émigrés  qu'on  avait 
donné,  à  titre  d'indemnité,  le  3  pour 
cent.  Cette  loi  introduisit  de  plus  une 
dérogation  des  plus  graves  au  système 
de  l'amortissement,  qui  ne  peut  attein- 
dre son  but  qu'autant  que  la  dotation  et 
lesarrérages  des  rentes  rachetées  seront 
fidèlement  pavés.  C'est  ainsi  que  fut  ré- 

§ie  la  caisse  dT'amortissement,  à  partir 
e  la  loi  dont  nous  venons  de  repro« 
duire  ici  les  dispositions,  jusqu'à  celle 
du  10  juin  1833 ,  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I*^  La  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement fixée  à  la  somme  de 

40,000,000  par  la  loi  du  i5  mars  1817, 

1,000,000       id.        dtt  ig  juin  i8s8p 

1,488,571      id.        du  aS  mars  i83i, 

1,537,841      id.       du  ao  avril  1 83a  p 

ToUl....44»oi6,4i3, 

et  toutes  les  rentes  amorties  dont  il  n'aura 
pas  été  disposé  dans  la  présente  session, 
seront,  à  dater  du  premier  juillet  prochain, 
rénarties  au  marc  le  franc ,.  et  proportion- 
nellement au  capital  nominal  de  chaque  es- 
pèce de  dette,  entre  les  rentes  cinq,  quatre 
et  demi ,  quatre  et  trois  pour  cent  restant  à 
racheter. 

Cette  répartition  indiquera  séparément 
le  montant  des  dotations  et  celui  des  renies 
rachetées. 

Les  divers  fouds  d'amortissement  ainsi 
affectes  à  chaque  espèce  de  dette  conti- 
.  nueront  d'être  employés  au  rachat  des  rentes 
dont  le  cours  ne  sera  pas  supérieur  au  pair. 
Le  pair  se  compose  du  capital  nominal, 
augmenté  des  arrérages  échus  du  semestre 
courant. 

Art.  a.  A  l'avenir,  tout  empnmt,  au  mo- 
ment de  sa  création,  sera  doté  d'un  fonds 
d'amortissement  qui  sera  réglé  par  la  loi,  et 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  pour 
cent  du  capital  nominal  des  rentes  créées. 

Art.  3.  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi  des  dépenses  de  l'exercice  de  i834, 
il  ne  pourra  être  disposé  d'aucune  partie 
des  rentes  achetées  par  la  caisse  d'amortis- 
sement qu'eu  venu  d'une  loi  spéciale. 

Art.  4.  Le  fouds  d'amortissement  appar- 
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tenant  à  des  lent«t  dont  le  cours  serait  su-  ^  SntU  tonis  ée  3  poor  ceM  pov. .  »5,4î4.564  fr. 

piriaor  au  pair,  sera  «is  en  réserve.  A  cet  s^^-.Jnd"  5  *pouî  ^r^ur . . . .  3.,ooo.-éo 

eCtet ,  la  porlion  »  tant  de  la  dotation   que  Sur  le  fonds  de  4  et  demi  pour.. . .  7.06e 

des  rentes  amorties ,  applicaltle  au  rachat  8or  le  fonds  de  4  pour  cent  pour..  9.740 

ifi  ces  rentes,  laquelle  est  payable  chaque  ^"  *«  ^^'^^^  •*•  ^  P****'  oeoipoor..  i6,ooJ.986 

ipur  car  le^ trésor  public,  sera  acquittée  à         ^  résulte  du  compte  des  somme* 

U  caisse  damorlwsemenl,en  ui|  bon  du  j.  ^^         j^        j    ^5^       j^ 

Ve.sor,poriant  intérêt  a  raison  de  trois  pour  jQ^g^i^j/'   j       J3  j^  ,er  j^j^  jgjg  j^g^ 

eenrpar  a«,  jusque  lepoque  du  rembour-  ^  ^^^  ^,  P^^^^^  ^^^^  ^^  ^^  ^^^ 

Art.  5.  Danç  le  cas  oh  le  toui^  des  rentes  oes  sommes  Qu'elle  a  employées  comme 

rede^centlrak  au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  Oïi  vient  de  le  voir,  qu  il  lui  reste  en 

ies  bons  délivras  \mr  le  trésor  devlendronl  rentes  inscrites  à  SOD  nom,  savoir  : 

exigible,  et  seront  remboursés  h  la  caisse  e„  5  ^^w  cent 11,540,978^. 

d^ambrtissement,  successivement  el  jour  par  £n  4  et  demi tyG.ael 

Jour»  avec  les  intérêts  courus  jusqu'au  rem-  g"  4  pow  cent. , ,       &7o,Sia 

boursement,  en  commençant  par  le  bon  le  ^"3  pour  cent ,    9.Ait.*i9 

plus  anciennement  souscrit.    Us  sommes  Tot.1....  13,648.976 fr. 

ainsi  rembourseesaeront  employées  au  rachat 

des  rentes  auxquelles  appartiendra  la  réserve,        "C'est  en  présence  de  ces  résultats 

tant  que  leur  prix  ne  s'élèyera  pas  de  nou-  de  l'action  de  la  caisse  d'amortisse- 

veau  au-dessus  du  pair.  ment,  sur  notre  système  financier  pen- 

Art.  6.  Il  ne  sera  disposé  du  montant  de  dant  ces  vingt-deux  dernières  années, 

la  réserve  possédée  par  la  caisse  d'amortis-  «ug  gg   trouve  encore  en    SUSpenS   la 

semeiil  que  pour  le  rafcha;  ou  lé  rembourse-  prande  question  de  la   réduction    de 

meut  de  la  dette  conso  idée,  te  rembourse-  finjérét  du  5  pour  cent,  Si  vivement 

ment  ^n'aura  Ueu   quen  vertu  dune  loi  réclamée  par  T^normité  du  budget  des 

'^TlX  ToUtefoU  dans  Je  cas  d'une  oéfiO-  "^^^AT/n'rfn^î^^nMllfnmp  d.  <î.înf  ^     A.n 

ciation  de  rentes  sur  l'État ,  les  bons  du  ,  ^^OUR  (Guillaume  de  Saint-) ,  doc- 

tjtaor  dont  la  caisse  d'amorUssement  se  teiir  en  Sorbonne  et  chanoine  de  Beau- 

Irouver?  alors  propriétaire ,  seront  couver-  va«S ,  fut  charge ,  au  treizième  giecle , 

Us,  jusqu'à  due  coucuiTeuce  du  capital  et  par  I  université  de  soutenir  la.  lutte 

(les  iutéréts,  en  une  portion  de  rentes  mises  commencée  contre  les  Ordres   men- 

f;u  adjudication.  diants«  Cette  lutte,  dans  laquelle  il  eut 

Ces  rentes  seront  rétmies  au  fonds  d'amor-  pour  adversaire  Thomas  d'Aquin ,  Al- 

tÎÂsement  affecté  à  Tespèce  de  délie  à  la-  bert  le  Grand  etBonaventure,  et  pour 

quelle  apiiarienaii  la  réserve ,  et  trausférées  laquelle  il  fut  obligé  (le  comparaître  à 

au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  au  prix  Aifagni  par -devant  le  pape,   remplît 

el  aux  conditions  de  l'adjudication  del'em-  toute  Sa  vie,  ètse  termina  par  sa  coq- 

prunt;  elles  seront  inscrites  ail  grand  livre,  damnation  et  la  défense  d'enseiçner 

avec  impulalion  sur  les  credus  législatifs  „|  ^jg   prêcher.  Il  mourut  en  1272  à 

ouverts  au  ministère  des  finances.  Saint-Ainour,  sa  ville  natale,  en  Fran- 

Nous  terminons  l  historique  de  la  che-Cdmté.  Cette  querelle  de  l'univer- 

caisse  d'amortissement  par  Te  résumé  gj^é  et  des  ordres  mendiants  (domi- 

des  opérations  de  cet  établissement,  nicains    et    franciscains)   avait    une 

depuis  le  V  juin  1816  jusqù  au  81  de-  importance  plus  grande  que  la  querelle 

cembrel838,telquilaétedonnéaux  ordinaire  des    scol astiques  ;  car   ces 

chambres  dans  la  cession  de  1 839,  dans  „,oines ,  dont  le  nombre  croissait  cha- 

le  rapport  de  la  commission  de  sur-  que  année  par  milliers,  avaient  la  pré- 

velllance  de  la  caisse  d  amortissement,  tention  d'enseigner,  d'ouvrir  àes  éco- 

Du  t»'  juin  1816  au  5  mai  1825,  jus-  y^^  g^  de  se  soustraire  à  l'autorité  des 

du  au  V  decemdre  1838,  elle  a  ra-  évéques  diocésains,  pour  ne  reconnat- 

chete  :  tre  que  le  pape  auquel  ils  rendaient 

swiêSdc'^iTirerai^pou^^^     "^^llï.^J-s^'*  ^«j^  '.«»  scrviccs  qu'il  reçut  plus  tard 

làt  U  hMa  û»  4  po^t  cent  poaV.!        Uo'&L  <i€S  jésUitOS* 
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Amour  (Louis  Gorin  de  Saint-)-  A 
quatre  siècles  de  distance,  on  re- 
trouve un  Louis  Gorin  de  Saint- Amour, 
fils  d'un  cociier  du  roi  et  filleul  de 
Louis  XIII,  lequel  devint  aussi  doc- 
teur en  Sorbonne,  en  1644^  et  soutint 
contre  les  jésuites  la  causé  de  Port- 
Royal,  avec  tant  de  force  qu'il  se  Qt 
exclure  aussi  de  la  Sorbonne.  Il  mou- 
rut à  Saint-Denis,  en  1687. 

A&IPABLIEBS.  V.  ADVOUBS,  AYANT- 

Pabuebs  et  AV0C4.TS. 

Ampbbb  ( André-Marie )vÏ'u'ï  ^p^ 
plus  grands  savants  que  la  France  ait 
donnes  au  monde, était  né  à  Lyon,  le 
20  janvier  1775.  Ses  premières  années 
s'écoulèrent  au  village  de  Poleniîeux, 
où  son  père,  ancien  négociant.  Télé  va 
lui-même.  Le  godt  des  mathématiques 
se  déclara  en  lui  de  fort  bonne  heure. 
Son  biographe,  M.  de  Sainte-Beuve, 
auquel  nous  emprunterons  le  plus  de 
détails  possible,  rapporte  que,  dans 
la  convalescence  d'une  maladie,  on  le 
surprit  faisant  des  calculs  avec  les 
morceaux  d'un  biscuit  qu'on  lui  avait 
donné.  Son  père  favorisa  cette  dispo- 
sition, à  laquelle  le  jeune  Ampère  se 
livra  de  préférence,  s'occuj)ant  toutefois 
en  même  temps  de  botanique,  et  lisant 
beaucoup,  notamment  rEncyclopédie. 
A  dix-huit  ans  il  savait,  disait-il  sou- 
vent, autant  de  mathématiques  qu'il  en 
a  jamais  su.  La  révolution  de  1789 
émut  vivement  son  âme  enthousiaste , 
et  y  enflamma  cet  amour  du  progrès , 
ce  sentiment  de  charité  qui  domina 
toujours  en  lui  et  féconda  l'esprit  scien- 
tifique. Il  fut  cependant  un  de  ceux  qui 
furent  pris  pour  victimes  par  le  régime 
nouveau.  Son  père,  iuge  de  paix  de 
Lyon,  périt  sur  l'échafaud,  dans  la 
catastrophe  de  novembre  1793.  Le  cou[) 
fut  terrible  pour  M.  Ampère,  et  il  lui 
Êillut  bien  longtemps  pour  renaître 
à  la  vie.  La  botanique ,  l'étude  des  poè- 
tes latins,  grecs  et  italiens,  à  laquelle 
il  s'adonna,  le  tirèrent  peu  à  peu  de  son 
morne  abattement.  Il  fit  même  des  vers, 
des  tragédies,  des  comédies,  des  chan- 
sons, etc,.;  mais  les  sciences  n'étaient 
pas  oubliées,  et  quelques-unes  de  s^s 
ébauches  de  poèmes  roulaient  sur  cette 
partie  de  ses  études.  Il  se  décida  même 


à  donner  des  leçons  prticulières  de 
niathématiques.  En  1799,  il  se  maria  ii 
mademoiselle  Julie  Canon.  .. 

En  1801 ,  nommé  professeur  dé 
physique  et  de  chimie  a  l'école  ceor 
traie  de  PAih,  il  alla  s'installer  à 
Bourg.  Il  commença  à  imprimer  un 
ouvrage  intitulé  :  Leçons  élementçiiré§ 
sur  les  séries  et  autres  formules  lî^r 
définies.  Fuis,  dans  le  Bgt  d'obtenir 
mne  placé  au  lycée,  il  se  mit  à  composer 
un  Essai  sur  la  théçrie  matfiémati" 
que  du  jeu,  qui,  publie,  frappa  beau- 
coup M.  Delambre.  Un  autre  mémoire 
sur  V Application  à  la  mécanique  des 
formules  du  calcul  des  variations 
dpheva  de  gagner  H.  Delambre,  et 
M.  Ampère  fut  nomnié,  selon  son 
désir,  au  I^cée  de  Lyon.  Il  n'eut  pas 
longtemps  à  iouir  de  son  bonheur. 
Sa  femme,  depuis  longtemps  souf- 
frante, mourut,  le  laissant  de  noq- 
veau  livré  aux  plus  extrêmes  douleurs. 
Grâce  à  M.  belambrci  il  fu^t  appelé 
comme  répétiteur  d'analyse  a  l'Ecole 
polytechnique,  et  il  put  quitter  dès 
lieux  pleins  de  déchiirants  souvenirs. 
Fixé  a  Paris,  il  se  lança  dans  le 
monde  des  idéologues ,  auauel  se  rat- 
tachaient plus  ou  moins  oirectement 
M.  De  Gerahdo  et  M.  Maine  de  Biran, 
ses  amis ,  et  ajouta,  à  ses  autres  préoc- 
cupations la  métaphysique ,  qui  r^sta 
l'un  des  objets  favoris  de  ses  études. 
Malheureusement  il  n'éprivit  jamais 
sur  cette  branche  de  la  philosophie,  et 
ce  silence  est  d'autant  plus  regrettable 
que  quelaues  belles  leçons  faites  par 
lui  au  collège  de  France  sur  cette  ma- 
tière ont  prouvé  tout  ce  ou'on  pou- 
vait attencfre  en  ce  genre  «l'un  esprit 
aussi  élevé.  Six  mémoires  de  mathé- 
matiques ,  dans  le  journal  de  l'Ecole 
polytechnique  et  dans  le  Recueil  de 
rinstitutf  déterminèrent  plus  tard»  en 
1814,  l'Académie  des  sciences  à  l'ad- 
mettre dans  son  sein.  Dès  le  mois  de 
mars  1806,  il  avait  été  nommé  secré- 
taire du  bureau  consultatif  des  arts  et 
métiers.  En  1808,  il  avait  été  élevé 
aux  fonctions  d'inspecteur  général  de 
l'université,  et,  en  1809,  a  celle  de 
professeur  d'analyse  et  de  mécanique 
a  l'École  polytechnique. 
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En  1820,  Tannonce  d'une  décou- 
verte physique  sur  un  ordre  de  phé- 
nomènes qui  Tavait  occupé  dans  sa 
jeunesse,  l'engagea  dans  la  voie  où  il 
devait  recueiUir  sa  principale  gloire. 
M.  Œrstedt,  physicien  danois,  avait 
remarqué  le  premier  que  l'électricité 
n'agit  sur  le  magnétisme  qu'autant 
tfu'elle  est  en  mouvement,  et  il  avait 
établi  le  fait  d'une  action  constante  de 
l'électricité  en  mouvement  sur  l'ai- 
guille aimantée.  C'était  beaucoup;  mais 
au  delà,  l'inventeur  n'avait  plus  rien  vu. 
M.  Ampère  trouva  ce  que  M.  OErstedt 
n'avait  pas  trouvé  dans  sa  découverte. 
Dans  l'action  d'un  courant  électrique 
sur  une  aiguille  aimantée,  il  saisit,  pu- 
une  de  ces  divinations  de  génie  qui 
n'ont  manqué  à  aucun  des  grands  hom- 
mes delà  science,  il  8aisit,dis-je,  Taction 
de  deux  courants  électriques  l'un  sur 
l'autre,  et  l'action  de  la  terre  sur  tous 
les  deux;  puis  il  arriva  à  cette  formule 
qu'il  faut  transcrire,  parce  qu'elle  est  la 
meilleure  part  de  sa  gloire  :  «  Deux  élé- 
ments de  courant  électrique,  placés  dans 
le  même  plan  et  parallèles,  s'attirent , 
en  raison  directe  du  produit  des  inten- 
sités électriques,  et  en  raison  inverse 
du  carré  de  la  distance,  si  ces  cou- 
rants élémentaires  vont  dans  le  même 
sens,  et  se  repoussent,  suivant  les 
mêmes  lois,  s'ils  vont  en  sens  con- 
traire;» formule  digne  de  Newton;  et 
il  ajouta,  ce  qui  était  aussi  d'une  profon- 
deur extraordinaire  :  «  l'aimant  résulte 
d'une  inûnité  de  courants  infiniment 
petits,  circulant  perpendiculairement 
a  la  ligne  des  pôles.  »  Il  employa,  pour 
établir  cette  loi  qui  expliauait  avec 
une  simplicité  miraculeuse  tes  phéno- 
mènes électro- dynamiques,  une  mé- 
thode de  démonstration  analytique, 
qui  la  rendait  accessible  à  peu  d'intel- 
ligences. Les  savants  français  la  re- 
poussèrent d'abord,  à  l'exception,  à 
peu  près  unique,  de  Fourier.  Les  sa- 
vants étrangers,  ou  n'en  tinrent  pas 
compte,  comme Berzelius,  ou,  comme 
Davy,  Faraday,  Seebeck,  Delarive, 
Prévost,  Nobili,  élevèrent  de  nombreu- 
ses objections.  Mais,  peu  à  peu ,  toutes 
les  difficultés  furent  levées,  et  la  théo- 
rie prit  dans  la  physique  une  place  dé- 


finitive, à  côté  des  plus  importantes. 
Du  reste,  est-il  une  branche  de  la 
science  sur  laquelle  M.  Ampère  n'ait 
pas  jeté  quelques  vues  profondes?  En 
1816,  il  publiait,  dans  les  Annales  de 
physique  et  de  chimie ,  une  classifica- 
tion naturelle  des  sciences,  dans  la- 
quelle il  a|)pliquait,  pour  la  première 
fois,  à  la  chimie,  les  méthodes  des  scien- 
ces naturelles ,  liait  ensemble  des  phé- 
nomènes jusque-là  isolés ,  et  devançait 
une  foule  d'expérieifces.  Tantôt  il' li- 
sait un  mémoire  sur  la  double  réfrac- 
tion ,  et  il  donnait,  d'inspiration,  la  toi 
qu'elle  suit  dans  les  cristaux;  tantôt 
c'étaient  de  nouvelles  propriétés  des 
axes  de  rotation  des  corps  qu'il  révé- 
lait. L'important  travail  de  M.  Geof- 
froy Saint-Hilaire,  son  confrère  en 
divmations  scientifiques,  sur  la  pré- 
sence et  la  métamorphose  de  la  vertè- 
bre dans  les  insectes,  lui  suggéra  des 
idées  très-graves  sur  l'organisation  des 
insectes.  La  découverte  de  M.  Gay- 
Lussac  sur  les  proportions  simples 
entre  les  volumes  d'un  gaz  composé 
et  ceux  des  gaz  composants  l'amena 
à  substituer  une  théorie  vraie  au  sys- 
tème établi  sur  la  structure  atomique 
et  moléculaire  des  corps  organiques. 
Partant  d'une  idée  de  Herschell,  il 
aboutit  à  une  conception  admirable 
sur  la  formation  de  la  terre,  etc.  ^ 

Son  dernier  travail,  qui  tient  à  la 
fois  de  la  science  et  de  la  philosophie , 
et  qui  clôt  dignement  sa  carrière  » 
est  un  Essai  sur  la  classification  des 
sciences.  Dans  le  beau  volume  qu'il  a 
publié  sous  ce  titre,  les  sciences  sont 
groupées  avec  un  étonnant  esprit  de 
synthèse,  suivant  leurs  affinités  réelles 
et  philosophiques.  La  connaissance  hu- 
maine, d'après  lui,  se  rapporte  uni- 
quement à  deux  objets  généraux,  le 
inonde  matériel  et  la  pensée.  De  la, 
une  première  division  en  sciences  cos- 
mologiques et  sciences  zoologiques. 
Les  sciences  cosmologiques  ont  pour 
objet  le  inonde  inanimé  et  le  monde 
animé  :  de  là ,  deux  embranchements 
se  rapportant  au  premier  objet,  et  com- 
prenant les  sciences  mathématiques  et 
physiques;  et  deux  autres  encore  se 
rapportant  au  second ,  et  comprenant 
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les  sciences  relatives  à  Thistoire  natu- 
relle et  les  sciences  médicales.  La 
science  de  la  pensée  se  divise,  à  son 
tour,  en  sciences  noologiques  propre- 
ment dites,  ou  sciences  sociales,  et  il 
en  résuite  aussi  quatre  autres  divi- 
sions. Ainsi  de  suite,  toujours  de  deux 
à  deux.  Voilà  ce  qu'il  enseignait  vers 
la  Gn  de  sa  vie ,  dans  son  Cours  de  phy- 
sique au  Collège  de  France,  en  raccom- 
pagnant de  toute  cette  richesse  de 
pensées  qu'il  répandait  avec  une  fécon- 
dité et  une  continuité  prodigieuses, 
dès  qu'il  parlait  sur  quelqu'un  de  ses 
sujets  favoris.  Il  est  mort  à  Marseille, 
durant  sa  tournée  d'inspecteur  général, 
le  10  juin  1836,  avec  le  calme  d'une 
âme  aussi  belle  par  la  vertu  que  son 
esprit  était  beau  par  le  génie. 

AMPiBB  (Jean-Jacques),  né  au  com- 
mencement du  siècle,  s'est  fait,  à  côté 
de  son  père,  une  place  ^u'il  accroît 
chaque  jour,  et  qui  déjà  est  digne 
du  nom  qu^il  porte.  Versé  et  distin- 
gué dans  la  plupart  des  branches  de  la 
philologie  et  de  l'érudition,  critique 
nabiie,  et  le  premier  aujourd'hui  à 
bien  ùes  égards  dans  l'histoire  com- 
parée des  littératures,  enfin  écrivain 
et  poète  ingénieux,  il  a  fondé,  comme 
son  père,  sa  réputation  sur  un  grand 
nomore  de  titres;  mais  c'est  vers  l'ap- 
préciation de  la  littérature  française 
qu'il  paraît  devoir  faire  de  ^his  en  plus 
converger  toutes  ses  connaissances.  Il 
a  professé,  tour  à  tour,  cette  littéra- 
ture à  l'athénée  de  Marseille  et  à  Té- 
cole  normale.  Il  l'enseigne  aujourd'hui 
au  collège  de  France.  Le  Globe  et  le 
iVa//ona/ d'Armand  Carrel  l'ont  compté 
parmi  leurs  rédacteurs,  mais  aujour- 
d'hui ,  la  Hevue  des  deux  mondes  est 
le  seul  recueil  périodique  qu'il  enri- 
diisse  de  ses  ren)ar,quablcs  travaux. 
Au  retour  d'un  voyage  entrepris  dans 
le  nord  de  TEuropc,  par  amour  pour 
la  science,  il  a  publié  des  mélanges 
où  la  poésie  Scandinave  occupe  la 
principale  place.  Tout  récemment  il 
YÎent  de  mettre  au  jour  deux  volumes 
du  grand  travail  qu'on  peut  considé- 
rer comme  l'œuvre  à  laquelle  il  a  voué 
sa  vie,  V Histoire  littéraire  de  la 
france.  Ces  deux  volumes,  qui  doivent 


être  suivis  prochainement  de  deux  au- 
tres, embrassent  depuis  les  origines 
les  plus  lointaines  jusqu'au  sixième 
siècle  de  notre  ère.  Outre  l'abondance 
des  aperçus  et  des  rapprochements 
heureux ,  ta  justesse  et  le  goût  des  ap- 
préciations, la  compréhension  exaae 
de  la  matière,  le  choix  habile  des  cita- 
tions, enfin  le  soin  élégant  de  la  dic- 
tion ,  il  faut  signaler  dans  cet  ouvrage 
cette  nouveauté  importante,  qu'il  ne 
renferme  pas,  comme  ceux  qui  Font 
précédé,  des  leçons  ou  des  chapitres 
isolés,  et  sans  autre  lien  que  des  tran- 
sitions plus  ou  moins  habiles,  mais 
une  histoire  suivie  du  développement 

Sarticulier  de  l'esprit  de  notre  nation 
ans  le  développement  général  de  l'es- 
prit  humain. 

Amplepuis  (JmpUputeum),  gros 
bourg  ou  petite  ville  du  Beaujolais  (dé- 
partement du  Rhône),  à  16  kilomètres 
est-sud-est  de  Roanne.  En  1 33 1 ,  la  châ- 
tellenie  d'Amplepuis  fut  donnée,  avec 
Thel  Ranchal  et  Chavigny-le-Lombard, 
au  second  fils  de  Guicnard  VI ,  sire 
de  Beaujeu.  Cette  châtellenie  passa 
depuis  dans  la  maison  de  ]Nevers, 
qui  la  vendit  en  1578  à  Claude  de 
Rebé. 

Ampoule  (la  sainte);  c'était  une 
petite  fiole  presque  pleine  d'une  li- 
queur congelée ,  rougeâtre  et  tirant  un 
peu  sur  le  noir;  elle  était  enchâssée 
dans  un  petit  reliquaire  d'or,  carré, 
sur  lequel  était  posé  un  cristal  épais 
d'environ  un  doigt.  On  la  déposait  oaus 
le  tombeau  de  saint  Rémi.  Durant  la 
révolution,  cette  fiole  fut  brisée  con- 
tre le  pavé  de  Téglise;  mais  on  pré- 
tendit avoir  conservé  quelques  gouttes 
de  la  sainte  liqueur,  qui  servirent  au 
sacre  de  Charles  X. 

Ampuis,  bourg  et  ancienne  sei- 
gneurie du  Lyonnais  (  département  du 
Rhône) ,  à  4  kilomètres  sud-ouest  de 
Vienne,  à  quelque  distance  de  la  rive 
droite  du  Rhône.  La  justice  seigneu- 
riale s'étendait  encore  au  dernier  siècle 
sur  toute  la  paroisse,  et  sur  huit  ha- 
meaux qui  en  dépendaient.  Cette  sei- 
gneurie, à  laquelle  était  uni  le  fief  de 
Montlis,  était  possédée,  en  1762,  par 
M.  de  la  Condamiue.  Cette  terre  avait 
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une  demi -lieue  (2  kilomètres)  de  dia- 
mètre en  tout  sens. 

Ahsterdah,  ville  de  Hollande  et 
capitale  dn  rovaume,  bâtie  au  fond  du 
golfe  du  Zuiderzée ,  sur  rAmstel,  vers 
le  douzième  siècle,  devint  très-impor- 
tante au  seizième.  Pendant  la  guerre 
de  1672,  elle  fut  menacée  par  l^rmée 
française ,  mais  sauvée  par  I  énergie  de 
Guilfaumellï.  Le9janvierl795,  le  gé- 
néral Picbegru  en  fit  la  conquête,  et  prit, 
avec  quelques  artilleurs  et  quelques  ca- 
valiers ,  la  flotte  hollandaise  arrêtée  au 
milieu  des  glaces.  Elle  fut  à  partir  de 
cftte  époque  capitale  de  la  republiaue 
hatave,  puis  du  royaume  de  Ilollanae; 
mais,  en  1810  (f^oyez  Hollande, 
Louis  BoifAPÀBTE),  die  fut  réunie 
à  la  France,  et  devint  le  chef-lieu  du 
département  du  Zuîdersée.  En  1813, 
après  une  révolte ,  elle  rentra  sous  la 
domination  des  princes  d'Orange.  Sa 
population  est  aujourd'hui  de  plus  de 
200,000  habitants. 

Amstbtten,  village  de  Tarchiduché 
d'Autriche,  entre  Lintz  et  Vienne,  où 
sfe  livra ,  le  6  novembre  1805,  un  com- 
bat entre  les  Français  6t  les  Russes. 
Le*  général  Kutuso'f,  n'espérant  plus 
pouvoir  défendre  le  passage  de  l'f^nns 
contre  l'armée  française,  se  replia  par 
la  route  de  Lintz  a  vienne,  et  se  plaça 
sur  les  hauteurs  d'Amstetten.  Murât, 
après  axoir  franchi  TEnns  et  pris  la 
ville  de  ce  nom ,  marcha  contre  Kutu- 
sof,  avec  la  cavalerie  légère  et  la  divi* 
sion  de  grenadiers  du  général  Oudinot. 
Dès  que  Murât  eut  reconnu  la  position 
des  Russes,  il  fit  avancer  la  division 
Oudinot  par  colonne  d'attaque ,  et  l'en- 
nemi, après  une  résistance  opiniâtre, 
fut  culbuté  par  une  charge  à  la  baïon- 
nette ,  laissant  quatre  cents  morts  et 
dix-huit  cents  prisonniers. 

Amt»  bourg  et  ancienne  seigneurie 
de  Picardie  (département  de  lOise), 
qui  passa,  en  1659,  des  de  Belloy  à 
Jean  Scarron,  seigneur  de  Veaujour 
et  conseiller  au  parlement,  en  faveur 
duquel  elle  fut  érigée  en  marquisat, 
en  1678. 

AMYOT.  —  (Jacques),  rié  à  Melun, 
le  90  octobre  1513,  fit  ses  études 
à'Paris,  (^,  comme  il  n'avait  d'au- 


tres ressources  qu'un  pain  que  sa  mère 
hn*  envoyait  chnque  semaine,  il  fut 
obligé,  pour  vivre,  de  se  foire  le  domes- 
tique de  quelques  autres  écoliers-  Son 
ardeur  pour  l'étude  était  poussée  à  ce 
point  qu'il  travaillait,  dit-on,  la  nuit 
a  la  faible  tueur  de  quelques  charbons. 
Ses  progrès,  ses  succès  le  firent  re- 
marquer, et  il  obtint  une  chaire  de 
grec  et  de  latin.  François  I*^',  auquel 
n  dédia  la  traduction  de  quelques  vies 
de  Plutarque,  lui  donna  une  abbaye 
pour  l'encourager  à  continuer  ce  tra- 
vail. Un  voyage  qu'il  fit  en  Italie,  pour 
collationner  les  manuscrits  de  cet  au- 
teur, le  fît  connaître  au  cardinal  de 
Tournon ,  qui,  à  son  retour  en  France, 
te  proposa  au  roi  pour  précepteur  de 
ses  deux  fils.  Dès  lors  son  sort  fut 
assuré ,  et  il  tut  nommé  successivement 
grand  aumônier,  évéque  d'Auxerre  et 
conimaïideur  de  l'orcfre  du  Saint-Es- 
prit. On  dit,  s'il  faut  en  croire  un  récit 
très-douteux,  que  lorsque  Catherine 
de  ^.édicis  apprit  Sa  nomination  à 
la  fraude  aumonerie,  qu'elle  désirait 
pour  Tune  de  ses  créatures,  elle  fit 
venir  Amyot,  et  lui  dit  :  «  J'ai  fait 
«bouquer  les  Guise  et  les  Châtillon, 
«  les  connétables  et  les  chanceliers ,  les 
«rois  de  Navarre  et  les  princes  de 
«Condé,  et  je  vous  ai  en  tête,  petit 
«prestolet!»  Puis,  elle  lui  dédara 
qu'il  ne  vivrait  pas  vingt-quatre  heu- 
res s'il  ne  renonçait  à  sa  charge.  Amyot 
tint  bon;  mais  il  se  cacha  jusqu'à  ce 
que  Charles  IX,  qui  l'aimait,  le  rede- 
mandât et  obligeât  sa  mère  à  lui  lais- 
ser sa  grande  aumonerie.  L'ouvrage 
auquel  il  dut  la  réputation  dont  il 
jouit  encore  aujourd'hui,  est  sa  tra- 
duction de  Plutarque.  «  Quelle  obliga- 
tion ne  lui  a  pas  notre  langue,  dit 
Vaugelas,  n'y  ayant  jamais  eu  per- 
sonne qui  en  ait  mieux  su  le  génie  et 
le  caractère  que  lui  !  »  On  lit  encore 
avec  un  charme  extrême  sa  traduction 
de  Longus ,  que  Courier  a  complétée,  et 
celle  des  Éthiopiques  d'Héliodore.  Tou- 
tes deux  ont  été  comprises,  par  AI.  Mer- 
lin ,  dans  sa  collection  des  romanciers 
grecs. 

Anabchistes,  épithète  donnée  par 
les  girondins  aux  partisans  de  Marat« 
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Anâtohib.  —  Mot  dérivé  du  grée 
àMoé^^m^  je  coupe  y  parée  que  ce&t 
iiriacfpalemeQt  par  la  dissection  que 
la  connaissance  de  cette  science  peut 
s'acquérir.  Nous  la  diviserons  en  trois 
parties  :  Anatomie  comparée  y  des* 
cripHoe  eu  pathologique. 

jénatomie  comparée, — Cette  scien- 
ee,  si  nécessaire  a  la  physiologie  et  à 
la  médecine,  a  pour  objet  la  forme  el 
la  strueture  des  animaux;  elle  étudie 
comparativement  les  mêmes  organes 
dans  les  divers  genres  d'animaux  et 
même  dans  les  végétaux.  C'est  à  Tu* 
saga  de  sacrifier  des  animaux  et  d'ins- 
fMKter  leurs  entrailles  pour  en  tirer 
des  présages  qu'est  due  Tanatomie 
comparée,  la  seule  des  trois  branches 
de  l'anatomie  que  les  anciens  parais- 
sent avoir  cultivée.  En  effet,  les 
Grecs,  qui  ne  disséquaient  au(}  des  ani* 
maux ,  ne  faisaient  à  vrai  aire  que  de 
Tanatomie  comparée;  et  mém«  ce  fut 
seulement  à  l'époqued'Aristote,  époque 
où  Ton  érigea  en  système  les  ob^rva* 
fions  déjà  posées,  que  la  seienof  fut 
réellement  créée.  En  effet,  ThisCoire 
des  animaux  de  ce  philosophe  est  en* 
eore  aujourd'hui  un  modèle  d'observa- 
tion et  de  philosophie  anatomique. 
Après  lut,  vinrent  les  anatomistes 
d'Alexandrie  et  Gatlen  ;  puis,  au  moyen 
âpee,  eetteetude  fut  oubliée.  Confondue 
longtemps  avec  l'anatomie  descriptive, 
elle  en  fat  séparée  à  la  renaissance  par 
le  Napolitain  Marc -Aurèle- Se vérm, 
qui  conçut  TiSéed'en  faire  une  scienœ 
Isolée. 

Mais  ee  fut  surtout  en  France,  dès 
la  dix'septième  siècle,  que  Tanatomio 
comparée  fit  d'immenses  proffrès  grâce 
MMX  sarifils  travaux  de  Kiolan,  de 
Perrault,  de  Méry,  de  Réaumur,  de 
Dov<eniey ,  dont  les  ouvrages  sont  or* 
nés  de  planches. d*bne  exactitude  re- 
marquable ^^  qui  répandit  à  Paris 
Pénrae  de  cette  science:  de  Ferrein, 
de  Petit  et  de  Bernard  de  Jussieu, 
^t  prouva  l'animalité  des  polypes  co- 
nlligènes.  Vint  ensuite  Bufion ,  à 
qai  amartient  l'honneur  d^avoir  dé- 
montra l'Importance  de  l'anatomie 
Mmpafée,  dans -la  partie  caractéri»* 
ligaéée  Phiateire  nalurette,  en  Tunis^ 


saut  d'une  manière  èontinue  à  cette 
dernière.  Daubenton  en  fit  la  basto 
désormais  inébranlable  de  la  zoolo>< 
gie;  et  Yicq-d'Azyr  (1793)  s'immor* 
taiisa  par  ses  découvertes  si  nom- 
breuses. 

Le  vaste  plan  que  ce  savant  avait 
conçu,  et  ^ue  la  mort  Tem pécha  de 
mettre  à  exécution,  fut  réalisé  presque 
en  entier  par  George  Cuvier  (Voy. 
CuYiEB),  qui,  sous  tous  les  rapports, 
marqua  le  commencement  d'une  nou- 
velle époque  dans  l'histoire  de  l'ana. 
tomie  comparée,  époque  durant  la- 
quelle MM.  GeofiTroi  Saint -Hilaire, 
père  et  fils,  MM.  Duméril ,  Blain ville. 
Serres,  Flourens,  Breschet,  Magen- 
die,  Dutpochet  et  Hippoiyte  Cfôquet, 
etc. ,  ont  été  et  sont  encore  en  France 
les  propagateurs  et  les  soutiens  d'une 
science  dont  notre  illustre  compatriote 
a  posé  les  véritables  fiondenients. 

L'anatomie  comparée  a  encore  des 
rapports  directs  avec  l'histoire.  Dana 
ces  dernières  années,  on  s'est  occupé 
de  l'étude  physiologique  des  diverses 
variétés  humaines,  et  cette  science, 
créée  par  Blumenbach,  continuée  en 
France  par  plusieurs  savants,  parmi 
lesquels  nous  signalerons  M.  Edwards , 
a  déia  rendu  quelques  services,  el 
parait  devoir,  en  se  joignant  à  la  phi*» 
lologie,  résoudre  lès  problèmes  que 
présente  l'histoire  des  origines  et  des 
yiiations  des  peuples  (Voy.  Ethuo- 

LOGIB). 

Anatomie  descriptive»  —  L'ana^ 
tomie  descriptive  s'occupe  de  déter- 
miner la  configuration  des  organes, 
leurs  formes ,  leurs  ressorts ,  etc.  Cette 
science,  gui,  comme  nous  Tavons  dit| 
a  pris  naissance  chez  les  Grecs ,  acquit 
surtout  un  grand  développement  sous 
les  Ptolémées,  qui  en  encouragèrent 
les  progrès ,  800  ans  avant  Jésus-Christ. 
Dans  le  deuxième  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, parut  Galien,  qui  rassembla 
en  un  seul  corps  les  connaissances  aaa« 
tomiques  acquises  jusqu'à  lui. 

Négligés  au  moven  âse  même  par 
les  Arabes ,  à  qui  la  médecine  est  re* 
devable  de  si  grands  services,  les  trtt* 
vaux  anatomiques  furent  repris  sa 
quatorzième  siècle- en  Italie,  où  la  re« 
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naissance  de  la  liberté  fat  le  prélude 
de  la  renaissance  des  lettres,  des  scien- 
ces et  des  beaux-arts.  Mundini  de 
Luzzi,  professeur  à  Bologne,  fut  le 
premier  qui,  en  1SI5 ,  ouvrit  et  dissé- 
qua publiquement  deux  cadavres  hu- 
mains. En  France  ce  fut  un  Allemand, 
Gonthier  d'Andernach,  qui  introduisit 
avec  la  connaissance  de  ranatomie  des 
Grecs,  puisée  dans  les  originaux,  le 
goût  de  Tétude  de  la  nature.  C'est  à 
récoie  de  ce  savant  anatomiste  que  se 
formèrent  Jacques  Dubois, dit Sylvius 
(1555),  Charles  Estienne  (1645),  Ron- 
delet, Sevret  et  le  grand  Vésale  lui- 
même  (1543).  La  première  chaire  d'ana- 
tomie  fut  fondée  en  France  sur  la  de- 
mande'des  médecins  Delaurens  et  Ca- 
brol.  L'amphithéâtre  où  se  firent  les 
pjrerpières  leçons  sur  les  cadavres  hu- 
mains ,  fut  construit  à  Paris  en  1556. 
La  faculté  de  médecine  de  Paris  obtint, 
en  1576,  le  droit  de  prendre  les  ca- 
davres de  tous  les  suppliciés. 

Bientôt  brillèrent  le  savant  Riolan, 
Habicot ,  fort  versé  dans  Fart  de  dis- 
séguer;  Vieussens,  Péquet  qui  décou- 
vrit le  réservoir  du  chyle;  Duverney, 
dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  précé- 
dent, et  auquel  il  faut  ajouter  Perrault, 
Littre  et  Méry.  Ce  fut  dans  le  dix-sep- 
tième siècle  que  le  chirurgien  Desnoues 
inventa  Tart  d'imiter  la  figure  et  la 
couleur  des  parties  du  corps  humain. 

Au  dix-huitième  siècle,  époque  posi- 
tive par-dessus  toute  autre,  on  dut  s'at- 
tacher avec  prédilection  à  une  science 
qui  n'admet  pas  de  système,  et  devant 
laquelle  l'autorité  n'est  rien.  Dans  le 
cours^  de  ce  siècle,  le  nombre  des  anato- 
mistes  fut  immense  en  Europe;  en 
France  parurent  successivement  Wins- 
iow,  à  qui  l'on  doit  la  création  de  l'ana- 
tomie  aes  rapports,  et  dont  l'ouvrage 
fut  pendant  un  demi-siècle  le  meilleur 
traité  classique ,  et  la  source  d'où  furent 
tirés  la  plupart  des  manuels  qui  pa- 
rurent dans  cet  intervalle  ;  Garengeot , 
qui  ne  découvrit  rien ,  mais  qui  servit 
beaucoup  les  études  ;  Sénac ,  qui  fît  du 
petit  abrégé  de  Heister  un  traité  com- 
plet d*anatomie  et  de  physiologie, 
mais  qui  acquit  surtout  des  droits  à 
l'immortalité  par  son  bel  ouvrage  sur 


le  cœur  et  ses  maladies  ;  Tarin ,  gui 
s'exerça  sur  le  même  sujet;  Antome 
Petit ,  qui  rajeunit  l'ouvrage  de  Palfin; 
enfin  Lieutaud ,  le  premier  anatomiste 
français,  depuis  Winslow,  qui  ait  cru 
pouvoir  se  dispenser  de  le  copier,  et 
écrire  d'après  ses  propres  recherches. 
L'influence.  d'Aloinus  le  Hollandais, 
du  grand  Haller  le  Genevois,  et  celle 
de  Winslow,  se  firent  sentir  dans  la 
seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
et  produisirent  en  Europe  une  nouvelle 
série  d'hommes  illustres.  Chaque  na- 
tion apporte  sa  liste  d'anatomistes  les 
plus  distingués,  et  revendique  pour 
elle  l'honneur  d'avoir  le  plus  contri- 
bué aux  progrès  de  cette  science  si 
utile  à  l'humanité;  mais  la  France,  nous 
le  pensons,  eut  une  supériorité  marquée 
dans  <ïette  noble  lutte.  Il  suffit ,  pour 
lé  prouver,  d'énumérer  les  noms  qui 
lui  firent  alors  occuper  un  rang  élevé 
dans  la  science,  rang  qu'elle  occupe 
encore  aujourd'hui.  Quels  noms ,  en 
effet ,  que  ceux  de  Lerat ,  de  Cour* 
celles ,  de  Demours ,  de  Bertin ,  d'An- 
toine Petit,  de  Théophile,  deBorden, 
de  de  Lasone ,  de  Gautier,  de  d'Açoty, 
de  Bonhomme,  de  Duverney  le  chirur- 
gien ,  de  Lobstein ,  de  Dufieu,  de  Da- 
vid, de  Sabatier,  de  Portai,  etc..^  Nous 
fermerons  cette  liste  de  noms  si  ho- 
norables par  ceux  de  Y  ieq-d'Azir,  deDe- 
sault,  de  Tenon  et  de  Bichat  (voy.  ces 
noms),  parce  que  ces  derniers  rappellent 
à  l'esprit  les  caractères  particuliers  qu'a 

(présentés  la  culture  de  la'  science  dans 
e  siècle  suivant;  Desault,  surtout,  qui 
fonda  au  dix-neuvième  siècle  une  école, 
en  mettant  sur  la  voie  de  l'étude  de 
l'anatomie  chirurgicale.  Après  ces  sa- 
vants paraissent  les  anatomistes  de 
notre  époque ,  Boyer,  Uippolyte  Clo- 
quet,  Cruveiihier,  Bourgery,  Blandin  ^ 
etc.  (voy.  ces  noms).  ^ 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots 
des  divers  moyens  qui  nous  sont  four- 
nis pour  étudier  l'anatomie,  moyens 
que  nous  appellerons  artificiels,  par 
opposition  aux  études  faites  sur  le 
cadavre.  Ces  moyens  sont  au  nombre 
de  deux ,  et  d'une  nature  essentielle- 
ment différente  ;  le  premier  nous  offre 
les  parties  du  corps  humain  sur  de3 
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planches  gravées  ou  lîthographiées  ;  le 
second  nous  les  présente  modelées  en 
cire  coloriée ,  ou  en  carton  colorié. 

Ce  fut  autant  pour  suppléer  à  Tin- 
suffisance  des  cadavres  que  pour  éloi- 
gner le  dégoût  inséparable  des  dis- 
sections, qu^on  eut  recours  à  des 
Teprésentations  artificielles.  L'origine 
des  planches  anatomiques  date  du 
quinzième  siècle  ;  mais  ce  n'est  guère 
que  vers  la  fin  du  dernier  siècle ,  et 
surtout  au  commencement  du  dix- 
neuvième,  que  Ton  exécuta  des  dessins 
parfaitement  exacts.  La  France  possède 
aujourd'hui  Tadmirable  ouvrage  de 
MM.  Ja<^  et  Bourgery,  représentant 
avec  ou  sans  couleur  les  différentes  par- 
ties du  corps  humain,  et  indiquant  tous 
les  progrès  de  la  science  anatomique  ; 
ouvrage  d'une  perfection  et  d'une  exac- 
titude telles  qu^il  ne  pourra  être  rem- 
placé avantageusement  d'ici  à  un  siècle, 
et  plus  peut-être. 

Ce  chef-d'œuvre  de  la  science,  quel- 
oue  parfait  qu'il  soit ,  ne  peut  cepen- 
dant donner  qu'une  idée  incomplète 
de  la  forme,  de  la  situation,  des  rap- 
ports ,  de  Teosemble  enfin  des  parties 
du  corps  ;  aussi  adopte-t-on  de  préfé- 
rence pour  l'étude  de  l'anatomie  les 
pièces  en  cire,  et  surtout  le  mannequin 
de  M.  A.UZOU.  Les  cabinets  de  l'École 
de  médecine  et  du  Jardin  des  plantes 
à  Paris  possèdent  des  pièces  en  cire, 
qui  attestent  la  perfection  que  l'on  peut 
atteindre  dans  l'imitation  de  la  natu- 
re, mais  elles  ont  le  grave  inconvénient 
d'être  d'un  prix  tres*coDsidérable,  et 
de  s'altérer  très-facilement.  Lorsqu'on 
voit  le  mannequin  de  M.  Auzou,  on 
croit  avoir  sous  les  yeux  un  cadavre, 
et  Ton  assiste  à  une  véritable  dissec- 
tion. La  peau  est  enlevée  :  muscles, 
ner&,  vaisseaux  sanguias  et  lympha- 
tiques, tout  apparaît  à  la  place  qui  lui 
appartient.  Ensuite  on  dépouille  suc- 
cessivement les  os  des  parties  qui  les 
recouvrent,  et  Ton  arrive  à  n^avoir 
plus  qu'un  squelette.  Parvenu  aux  ca- 
vités du  crâne,  de  la  poitrine,  de  l'ab- 
domen, on  y  rencontre  le  cerveau,  le 
cœur^  les  poumons,  le  foie,  la  rate, 
les  reins,  restomac^  la  vessie,  et  l'on 
peut  prendre  à  part  chaque  organe ,  le 


démonter ,  en  observer  l'intérieur  et 
en  comprendre  le  mécanisme. 

Parmi  les  moyens  qui  facilitent  l'é** 
tude  de  l'anatomie,  il  n'est  pas  permis 
d'oublier  le  procédé  à  l'aide  duquel 
M.  Gannal  enlève  aux  cadavres  leur 
odeur  infecte,  les  conserve  des  mois 
entiers,  même  par  la  température  la 
plus  élevée,  de  telle  sorte  qu'ils  peu- 
vent durant  tout  ce  temps  servir  aux 
dissections;  ce  procédé  consiste  dans 
une  injection  de  sulfate  d'alumine,  faite 
dans  la  carotide  ;  nous  en  parlerons  à 
l'article  Embàumehsnt. 

Anatomie  pathologique,  —  Elle  a 
pour  objet  l'étude  des  altérations  di- 
verses que  les  maladies  impriment  à  la 
structuredes  organes.Cette  partie  de  la 
science  est  intimement  liée  a  la  méde* 
oine,  dont  elle  est  en  quelque  sorte  le 
flambeau.En  effet,  la  connaissance  par- 
faite de  l'anatomie  pathologique  est  le' 
seul  moyen  pour  l'homme  de  l'art  de  ' 
parvenir  sûrement  au  diagnostic ,  à  la 
connaissance  de  la  maladie ,  et  surtout 
à  l'indication  d'une  thérapeutique  ra« 
tionnelle.  Ce  ne  fut  guère  qu'au  dix* 
septième  siècle  que  commencèrent  les 
recherches  d'anatomie  pathologique; 
alors  des  recueils  d'observations  de 
médecine  pratique  parurent  de  toutes 
parts.  Thomas  Bartholin  publia,  en 
1674,  le  premier  traité  spécial  qui  ait 
paru  sur  ranatomie  pathologique.  Théo- 
phile Bonet ,  à  Genève,  mit  au  jour  un 
ouvrage  qui,  malgré  ses  nombreux 
défauts ,  est  un  des  plus  beaux  présents 
que  le  dix-septième  siècle  ait  faits  à  la 
médecine;  Manget,  à  Lyon,  ajouta  à 
ce  traité  des  notes  et  des  observations 
précieuses  dans  une  édition  qu'il  publia 
en  1700.  Lieutaud  (  voy.  l'article  précé- 
dent) ,  en  1767,  fit  paraître  son  anato- 
mie médicale  ou  pathologique ,  ouvrage 
quiservitdebase  à  Vicq-a'Azyr,  dans 
1  article   Anatomie    pathologique   de 
l'Encyclopédie  méthodique.   Antoine 
Portai,  en  1804,  enrichit  la  science 
d'un  ouvrage  fort  estimé ,  dans  lequel 
il  a  fait  suivre  la  description  de  chaque 
organe  des  altérations  morbifiques  dont 
ils  sont  susceptibles.  Mais  l'époque  la 

{)lus  brillante  pour  l'anatomie  patho- 
ogique  est  celle  qui  vient  de  commen- 
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cer  ;  et  ici  >  bien  plus  encore  que  pour 
Fanatomie  descriptive ,  nous  dirons,  à 
riionneqr  de  la  France,  que  cette 
science  lui  donne  une  grande  supério- 
rité sur  les  antres  nations  ;  en  effet , 
FAjigleterre  seule  pourrait  revendi- 
quer cet  honneur  pour  Baillie,  qui  flt 
Paraître  à  lx>ndre6,  en  1793 ,  un  traité 
'anatoinie  pathologique  très-complet. 
Corvisart  fonda  en  France  la  clinique 
interne ,  et  puisa',  dans  Tanatomie  pa- 
thologique, cette  précision  de  diagnos- 
tic qui  a  si  souvent  étonné  ses  nom- 
breux auditeurs*  Ce  fut  en  1803  que 
Dupuytren  (voyez  Dupuytben)  iit,  à 
Paris,  son  premier  cours  d'anatomie 
pathologique.  Les  idées  fondamentales 
de  ce  çrand  chirurgien  paraissent  avoir 
été  suivies  par  un  grand  nombre  de  mé- 
decins distmgués,t«ls  que  Bayle,  Laen- 
nec,etc.  M.Cruveilhierpublia,en  1816, 
un  traité  sur  Fanatomie  pathologique, 

gui  Alt  accueilli  avec  empressement  par 
$  monde  médical.  M.  Andral  en  fit  pa- 
raître un  autre  en  1834  ;  et  ce  livre 
fit  faire  de  nouveaux  progrès  à  cette 
^cience,sur  laquelle  nous  aurons  bientôt 
des  notions  aussi  exactes  et  aussi  com- 
.plètes  que  sur  Fanatomie  descriptive. 
.  Ancenis  (  Arvdenesium ,  Ancene- 
sium  ou  Ancenisum  ) ,  ville  avec  titre 
de  marquisat  sur  la  Loire,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  à 
vingt-cinq  kilomètres  nord-est  de  Nan- 
tes. Cette  seigneurie  fut  successivement 
possédée  par  les  maisons  d'Ancenis, 
de  Rochefort ,  de  Rieux ,  de  Lorraine- 
Elbeuf,  et  aussi  de  Lorraine-Mercœur, 
qui  Facheta,  en  1599,  au  prix  de  six 
cent  mille  livres.  Au  dernier  siècle, 
elle  appartenait  aux  Béthune-Charrost. 
Selon  Duchesne,  Ancenis  aurait  pri- 
mitivement appartenu  aux  comtes  de 
Bretagne. Durant  les  guerres  de  la  Ven- 
dée cette  ville  futle  th^éâtre  de  plusieurs 
combats  entre  les  républicams  et  les 
royalistes. 

Anciilon.  —Nom  d'une  famille  de 
jurisconsultes  de  Metz ,  qui  embrassa 
la  religion  réformée  et  qui  alla  s*éta- 
blir  en  Prusse  après  la  révocation  de 
Fédit  de  Nantes.  L'un  de  ses  membres 
a  été  dans  ces  dernières  années  mem- 
bre du  cabinet  de  Berlin. 


Ancône.  —Ville  et  port  sur  F  Adria- 
tique ,  capitale  de  la  délégation  nontf- 
ficale  du  même  nom.  Prise  le  9  février 
1797  par  le  général  Victor,  elle  fut 
assiégée  deux  ans  plus  tard  par  une  es- 
cadre turco-russe  combinée,  par  un 
corps  nombreux  d'insurgés  italiens  et 
par  une  armée  autrichienne.  Toute  FI- 
talie  était  alors  perdue  pour  les  Fran-- 
cais;  cependant,  la  faible  garnison 
a'Ancône  (  deux  mille  hommes  ),  en- 
couragée par  son  digne  chef  Fintrépide 
Monnfer,  soutint  un  siège  de  trois 
mois,  et  ne  consentit  à  ouvrir  les  por- 
tes de  la  ville  que  brsqu'il  ne  fut  plus 
humainement  possible  de  résister.  La 
capitulation  la  plus  honorable  leur  fut 
accordée.  Lorsque  le  commandant  de 
Fartillerie  autrichienne  vint  constater 
Fétat  des  forts  et  des  masasins,  et 

au'il  ne  trouva  partout  que  nrèches  et 
écombres ,  que  pièces  démontées  ou 
crevées,  et  dans  les  magasins  seulement 
quritorze  milliers  de  poudre,  dont  la 
moitié  était  avariée,  il  ne  put  s'empê- 
cher de  témoigner  son  admiration,  et 
dit  en  se  retirant ,  aux  officiers  fran- 
çais qui  l'entouraient  :  «  Il  n'y  a  pas 
«  de  reçus  à  vjous  donner ,  Messieurs  : 
«  vous  n'avez  conservé  (^ue  la  gloire , 
«  nos  reçus  n'y  ajouteraient  rien.  » 

Récemment  encore,  les  troupes  fran- 
çaises occupaient  la  ville  d'Ancône. 
L'empereur  d'Autriche  ayant  en  mars 
1831  fait  occuper  les  légations  on  les 
habitants  avaient  renversé  le  gou- 
vernement pontifical,  Casimir  Pe- 
rler, qui  était  président  du  conseil  des 
ministres,  adressa  au  cabinet  de  Vien- 
ne une  note  énergique  dans  laquelle  il 
demandait  Févacuation  de  la  Roma- 
gne  ;  et  en  même  temps  il  obtint  de  la 
chambre  des  députés  un  crédit  extraor- 
dinaire, sous  prétexte  d'armements  né- 
cessités par  la  probabilité  d'une  guerre. 
Le  gouvernement  autrichien,  après 
avoirrétabli  Fautoritédu  papedans  tou- 
tes les  villes  révoltées,  retira  ses  troupes 
des  légations,  le  17  juillet.  Le  cabinet 
français ,  quoique  déjà  loin  des  idées  ré- 
volutionnaires de  1830,  obtint  du  pape 
comme  prix  de  sa  non-intervention, 
des  institutions  libérales  en  faveur  des 
Romagnols;  les  autres  puissances  se 
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joignirent  à  la  France ,  et  toutes  les 
aninQratiQas  féelaii(iées  forent  ceqsi* 

Eiées  dans  un  mémaranduaiquî  parut 
t\  mai  183t.  Le  pape  rendit,  moki 
propriot  trois  édita  (â  juillet ,  &  octobre, 
g  Qoveo^bre)  aur  rorganisatîon  judi- 
ioialre ,  Faboli|ion  des  tribunaux  excep« 
tîonBels,etc.  Ces  réiormes  seonUaient 
aatis&iire  en  partie  aux  justea  exigences 
des  patriotes;  mais  la  baine  des  Ita« 
Uens  contre  le  gouvâmement  papal , 
la  mauvaise  foi  de  ce  gouvernement 
dans  l'exécution  des  édct&,  et  le  désir  des 
patriotes  d^obtenir  une  liberté  plus 
grandie,  einpécbèrent  Tordre  de  se  ré- 
tablir, el  i  on  se  prépara  de  part  el 
dfautre  à  reoomnaenœr  la  lutte.  En 
eifet,  en  1832  (20  janvier),  un  enea*. 
gemeot  eut  lieu,  à  Césène,  entre  les 
troupes  pontificales  et  lesRomagnots, 
qui  furent  battus.  Les  Autrichiens  in- 
tervinrent de  nouveau ,  et  achevèrent 
4le  soumettre  les  villes  encore  révoltées. 
Le  gouvernement  français,  qui  avait 
abandonné  les  Italiens,  fut  alors  obligé 
d'intervenir;  car  Tambition  de  T Autri- 
che et  ses  proiets  de  conquête  en  Italie 
étaient  trop  bien  servis  par  Timpi^i- 
dente  eopduite  de  la  cour  de  Rouie. 
£n  eCfet,  dit  alors  ua  homme  d'État , 
«  il  ne  faut  pas  que ,  cinq  puissances 
«  négociant  en  Italie,  une  seule  y  ait 
«  des  armées,  et  aue  les  autres  soient 
ft  réduites  à  la  seule  puissance  de  notes 
«  diplomatiques.  A  ses  notes  la  France 
«ajoutera  ainsi  quelque  chose;  elle 
«  pourra  rester  à  Ancône  ou  s'en  re- 
•  tirer,  suivant  qu'on  sera  fidèle  aux 
«  promesses  qu'on  lui  aura  faites.  »  Une 
escadre  mit  donc  à  la  voile,  le  7  février, 
ayant  à  bord  1 1 00  hommes  de  débarque- 
ment ;  mais  le  général  en  cbef,Cubières, 
fi'acGompagnaitpas  l'expédition  ;  on  de<- 
vait  envoyer,  dit-on,  des  ordres  de  re- 
tour à  l'escadre.  Pendantquetoutesces 
démarches  si  équivoquesseftisaient  en 
Fraiiee,  l'escadre  arrrvaitdevant  Ancô- 
ne, le  23  lévrier.  Les  deux  chefs  de  l'ex- 
péditioD,  en  l'absence  du  généraUiUbiè* 
res,  leoapitaînede  vaisseau  Gallois  et  le 
oolond<}ombes ,  forcèrent  les  pcMtes  et 
plantèrent  le  drapeau  tricolore  sur  la  ci- 
tKlelte.  AoBSitït  aprèsoettedénoostra- 
tioD)  Q9^w*  B^îor  rappela  lecapitaiino 


Gallois ,  mais  cependant  refusa  de  ren- 
dre b  place.  A  la  suite  do  «iiel<|(ies  nér 
goeiattoos  diplomatiques,  l  affaire  s'ais 
rangea ,  et  une  convention  fut  sigiiés 
le  18  avril  183)  ent«e  le  cavdinarsiN 
çrétaire  d'État  et  l'ambassadeur  de 
Franea.  Le  gouveri^ment  de  RomA, 
sollicité  de  tenir  ses  promessas  et  d'ac- 
céder aux  articles  eonteuus  daaii  (e  mé- 
morandum du  21  mai,  en  laver isant 
l'introduction  des  principes  libéraux 
danslaRomagne,  nevouiStlpasycoo» 
sentir,  et  aima  mieux  que  la  France 
elle-méoiA  veillât  au  bien-être^  des  R<h 
magnols,  que  protégeait  le  drapeau 
tricolore.  Ainsi  le  raie  de  la  France 
était  tracé  :  c'était  en  l'appeknt  à  leu4 
secours  que  les  pairtotes  italiees  s'é* 
taient  soulevés  ;  un  devoir  impérieux 
lui  coounandait  de  protéger  ces  po-* 
pulations  menacées  par  l'absolutisme 
pontifical;  peut-être  même,  edt-il  é\é 
plus  dl^n^  du  peunle  qui  avait  £ut  la 
révolution  de  juillet  de  ne  pas  s'en 
tenir  à  une  simple  proteetion.  Pen^ 
dant  sept  ans ,  une  garnison  française 
occupa  Ancône;  les  populations  ita- 
liennes saluaient  chaque  jour  le  noble 
drapeau  ^i  avait  été  leur  espoir;  sa 
vue  leur  rappelait  les  sympmiies  du 
peuple  de  FÎnnoe  ;  il  était  là  comme 
une  promesse  qui  pouvait  se  réaliser 
dans  l'avenir;  quand  le  ministém  du  . 
15  avril ,  4pnt  la  conduite  est,  dans 
cette  affiaire,  entièrement  inexplicable* 
rappela  les  troupes  qui  tenaient  garni* 
son  à  Ancône.  Vivement  interpellé 
sur  cet  abandon ,  que  piques  depu« 
tés  qualifiaient  de  trahison,  M.  MoIé 
répondit  que  les  Autrichiens  s'étana 
retirés  à  quinze  lieues  et  s'étant  re- 
pioyés  vers  Ferrare  et  vers  Gomma* 
cbio,  le  gouvernement  avait  dd,  aux 
termes  d'un  traité  conclu  entre  le  car* 
dînai  Ber.netti  et  Casimir  Périer,  rap*> 
peler  la  garnison  d' Ancône.  Cette  ré<^ 
ponse  fut  loin  de  satisfaioe  l'opinion 
publique.  Il  parait,  en  eiSttj  reuiiter 
de  la  discussion  des  chambres,  quo 
Casimir  Perler  avait,  il  est  vrai,  pro- 
mis d'évacuer  Ancône^  mais  sous  la 
condition  dfabord  que  oes  lois,  libérales 
^eraientacconléesaàxRomagDols,et,eii 
outre,  q^e  lesAutriefaiettsévacuevaîettt 
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les  États  pontificaux.  Or  la  question 
est  là  tout  entière  :  Les  conditions  ont- 
elles  été  exécutées  ?  Le  pape  a-t-il 
donné  aux  Romagnols  la  constitution 
qu'on  réclamait  en  leur  faveur?  Non , 
les  faits  sont  là  pour  le  prouver.  La 
France  ne  devait  donc  pas  encore  éva- 
cuer Ancône.  C'est  en  vain  que,  tour- 
nant la  question ,  on  a  objecté  que  les 
Autrichiens  s'étaient  retirés  :  lès  trou- 
pes de  r Autriche  se  sont  en  effet  reti- 
rées derrière  le  Pô,  mais  cette  retraite 
est  illusoire,  car  elles  repasseront  le 
fleuve  quand  elles  le  voudront.  Or  ce 
danger  ne  subsisterait  pas  si  Ton  eût 
donné  aux  Romagnols  une  constitution 
libérale;  car,  rendus  libres  par  la 
France,  ils  devenaient  ses'aUiés,  et, 
comme  tels,  étaient  obligés  à  défendre 
et  leur  liberté  et  Tinfluence  française 
en  Italie,  seiHe  garantie  de  leur  liber* 
té.  Alors  Ancône,  Tune  des  clefs  de 
l'Italie,  ne  courait  plus  le  risque  ile 
tomber  au  pouvoir  des  Allemands.  Bien 
plus ,  dans  le  cas  d'une  guerre  euro- 
péenne maritime,  si  imminente  au- 
jourd'hui, ou  d'une  guerre  continentale 
qui  pourrait  être  la  suite  d'une  guerre 
mantime,  la  France  pouvait  compter 
sur  la  possession  de  ce  port  ou  sur  sa 
neutralité  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  cas ,  ses  opérations  militaires 
en  Italie  étaient  assurées,  pette  raison 
d'État  aurait  dû  régler,  selon  nous, 
la  conduite  de  la  diplomatie  française. 
Que  penser  des  raisons  qui  l'ont  déci- 
dée à  en  agir  autrement? 

Ancre  (maréchal  d').  Voyez  Con- 
cim. 

Ancre  (Léonore,  maréchale  d'). 
Voyez  Galigàî. 

.  Andegaybs.  Peuple  gaulois  de  la 
troisième  Lyonnaise,  qui  avait  pour 
capitale  Jutiomagus  Andegaioorttm 
(  Angérâ').         ..  ».    . 

And^lau.  —  A|8toastère  de  la  basse 
Alsace,  à  20  kilomètres  sud -ouest  de 
Strasbourg,  fondé  en  88.0.par  la  femme 
de  Charles  le  Gros.  L'abbesse était  prin* 
cesse  d'Empire ,  et  mandée  aux  diètes. 

Andelot  et  Anbalaum.  —  Bourg 
du  Bassigny  (département  de  la  Haute- 
Hame),  à  18  kilomètres,  nord -est 
de  Oiaumont,  où,  suivant  l'opinion 


la  plus  commune,  fut  signé  en  587,  le 
28  novembre,  entre  Childebert,  Bru- 
nehaut  et  Contran,  un  traité  par 
lequel  furent  fixées  les  possessions  de 
l'Austrasie  et  de  la  Bourgogne  dans 
l'Aquitaine,  et  dans  lequel  on  trouve 
les  premières  traces  de  l'hérédité  des 
fiefs.  Quelques  critiques  pensent  qu'An- 
delaum  est  peut-être  Anolawen  Alsaoey 
ou  même  les  Andelys. 

;Nous  croyons  devoir  donner  ici  les 
principales  clauses  de  ce  traité,  en  ren- 
voyant à  Grégoire  de  Tours  (  ix ,  20). 

Les  très-excellents  seigneurs  et  rois  Con- 
tran et  Childebert  et  la  très-glorieuse  dame 
Bninehaut  se  promettent  une  foi  et  un  at- 
tachement purs  et  sincères.  Us  conviennent 
que  Gonlran  aura  le  tiers  de  Paris ,  GhA- 
teaudun,  Yendôme,  le  pays  d*Élampes,  de 
Chartres.  Que  Childebert  aura  Mcaux ,  les 
trois  quarts  de  Senlis,  les  cités  de  Tours, 
de  Poitiers,  Avranches,  Aire,  Conserans, 
Bayonne  et  AIbi  avec  leurs  territoires.  Si 
l'uu  des  deux  rois  meurt  sans  postcrilé ,  le 
survivant  héritera  du  défunt. 

Il  est  spécialement  convenu  que  lout  ce 
que  Gontran  a  donné  ou  donnera  à  sa  fiile 
Clotilde  «  en  biens  quelconques,  ou  en  hom- 
«  mes,  villes,  champs  ou  rentes,  demeurera 
«  en  la  puissance  et  propriété  de  celle-ci  ;  et 
«  si  elle  veut  disposera  sa  volonté  de  quelque 
«  partiedes  champs  du  fisc,  des  effets  précieux 
«  ou  des  sommes  par  elles  amassés,  en  faire 
«  don  à  quel(|u'un ,  que  tout  cela  soit,  avec 
«  l'aide  de  Dieu ,  conservé  à  perpétuité  par 
«  le  {>ossesseur  (m  perpétua  conservetur) ,  et 
«  ne  puisse  jamais  lui  être  enlevé.  » 

La  même  phrase  se  trouve  repro- 
duite à  propos  de  Brunehaut,  Clodo- 
suinde  et  Faileube,  mère,  sœur  et 
femme  de  Childebert,  auxquelles  on 
accorde  les  mêmes  droits  qu*a  Clotilde. 
On  convient  encore  que  Cahors  avec 
son  territoire  sera  à  Gontran  :  Bor- 
deaux ,  Limoges ,  Lescar,  Tarbes,  dot 
ou  morgengabe  de  Galsuinthe,  sœur 
de  Brunehaut,  resteront  à  Gontran, 
à  la  condition  de  retourner  à  Brune- 
haut ou  à  ses  héritiers  à  la  mort  de 
Gontran;  que  Childebert  possédera 
Seulis,  et.Gontran  le  tiers  de  Resson 
(  près  Soissons  ?) 

AjiDBLOT  (  François  de  Goiiguï  d'  ) , 
frère  de  Tamiral  de  Coligni ,  né  à  Gbâ- 
tillon-sur-Loing  en  1521.  U  fut  fait 
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chevalier  à  la  bataille  de  Cérisoles , 
par  le  comte  d^nghien,  et,  plus  tard, 
envoyé  en  Ecosse  a  la  tête  d'une  armée 
destinée  à  soutenir  Marie  Stuart.  Au 
siège  de  Parme,  d^Andelot  fut  pris 
dans  une  sortie,  et  relâché  à  la  paix 
de  Vaucelles  en  1556.  C'est  dans  sa 
captivité  qu'il  lut  les  livres  de  théolo- 

S'e  protestante  qui  rattachèrent  aux 
ées  de  la  réforme.  Dans  la  guerre 
avec  l'Espagne ,  qui  éclata  peu  de  temps 
*  après  la  paix  de  Vaucelles,  Il  se  dis- 
tmgua  en  plusieurs  affaires ,  surtout  à 
la  prise  de  Calais.  Le  duc  de  Guise, 
jaloux  de  son  crédit ,  l'accusa  auprès 
du  roi  d'être  protestant ,  et  d'Andelcft 
avoua  au  roi  qu'il  Tétait.  Henri  II 
le  fit  emprisonner  pour  quelque  temps 
dans  le  château  de  Melun.  D'An- 
delot  avait  fait  adopter  ses  idées 
à  ses  frères ,  qui  se  miI^ent  à  la  tête 
des  protestants  lorsque  les  guerres 
de  religion  commencèrent.  D'Ande- 
lot  assista  à  la  bataille  de  Dreux ,  dé* 
fendit  Orléans,  pendant  la  première 
cuerre;  dans  la  seconde,  il  assiégea 
Chartres  avec  tant  d'hai)ileté,  gu'il 
força  à  la  paix  Catherine  de  Médicis, 
qui  craignit  de  voir  cette  place  tomber 
entre  les  mains  des  protestants.  Lors- 
que les  hostilités  recommencèrent,  il 
leva  des  troupes  et  assista  à  la  bataille 
de  Jarnac.  Après  la  défaite  des  pro- 
testants et  la  mort  de  Condé ,  il  re- 
cueillit les  débris  de  l'armée  et  les 
ramena  à  Saintes.  D'Andelot  mourut 
dans  cette  ville  le  27  mai  1559. 

Andely  (le  Grand),  ville  du 
Texin  (département  de  l'Eure) ,  à  près 
de  34  kil.  au  sud-est  de  Rouen.  Cette 
Tille  a  eu  plusieurs  noms  latins  :  An- 
deHacttmj  yéndeHa.  Andelegum^  Ru^ 
peS'Andeli,  Andeîemm,  AndeUum. 
Elle  doit  son  origine  à  une  abbaye 
de  filles,  fondée  en  511  par  Clotilde, 
femme  de  Clovis.  Les  Normands  la 
détruisirent  vers  la  fin  du  neuvième 
siècle.  Elle  a  fait  jadis  partie  du  tem- 
porel des  archevêques  de  Rouen.  An- 
toine de  Bourbon  y  mourut  en  1552. 
Andely  est  la  patrie  d'Adrien  Turnè- 
be ,  habile  critique  mort  en  1565 ,  et 
du  peintre  Nicolas  Poussin ,  une  des 
gloores  de  l'école  française. 


Andely  (le  Petit),  ville  située 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine ,  à  un 
kilomètre  au  sud-ouest  de  la  pré- 
cédente. Près  d' Andely  se  trouvent  les 
ruines  du  château  Gaillard,  déman* 
télé  par  ordre  de  Louis  XIII. 

Andelys  (les),  c'est  le  nom  qu'on 
donne  aujourd'hui  à  la  réunion  du 
grand  et  du  petit  Andely,  qui  ne  for* 
ment  plus  qu  une  seule  ville,  chef-lieu 
de  l'une  des  sous-préfectures  du  d^r« 
ment  de  l'Eure. 

AiTBBBLECHT  (  bataille  d'  ).  —  Le 
18  novembre  1792,  Dumouriez  arriva 
devant  Bruxelles,  et  trouva  les  hau- 
teurs d'Anderlecht  défendues  par  vinet 
mille  Autrichiens  commandes  par  le 
prince  de  Wurtemberg  ;  bien  qu'il  n'eût 
avec  lui  que  son  avant-garde,  Dumou- 
riez n'hâita  pas  à  attaquer  l'ennemi  y 
et,  après  un  combat  de  six  heures,  les 
Autrichiens  se  retirèrent  laissant  qua- 
tre cents  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille, des  pièces  de  canon  et  quelques 
centaines  de  prisonniers  au  pouvoir 
des  Français.  Pendant  la  nuit,  les  Au- 
trichiens évacuèrent  Bruxelles ,  et ,  le 
lendemain,  la  ville  se  rendit  à  Du- 
mouriez. 

Andobbe  (  Rbpubltqub  d'  ),  An- 
dorrensis  Pàgtis.  —  Ce  petit  État  est 
composé  de  deux  vallées  des  Pyrénéen 
entreFoixetUr]gel;il  est  arrosé  parl'Qr- 
dino  et  l'Embalira,  affluent  de  laSègre. 
La  république  d'Andorre  est  encore  ré- 
gie par  la  mémeconstitution  et  les  mê- 
mes lois  que  du  teoips  de  Charlemagne. 
Aujourd'hui  9  elle  est  placée  sous  la 
protection  de  la  France ,  à  laquelle  elle 
paye  un  tribut  de  neuf  cent  soixante 
francs;  moyennant  quoi  elle  peut  ex- 
traire de  France,  sans  payer  les  droits, 
presque  tous  les  objets  de  consomma- 
tion dont  elle  a  besoin.  Les  Andorrans 
prêtent  serment  au  préfet  de  l'Ariége  ; 
sous  le  rapport  religieux  ils  relèvent  de 
l'évêqued  Ùrgel.  Ledernier  décretqui 
les  concerne  est  de  1820  ;  il  est  conlir- 
matif  de  celui  qui  a  été  rendu  par  Napo- 
léon à  leur  sujet.  Le  gouvernement  est 
composé  d'un  conseil  souverain  de 
vingt-quatre  membres,  nommés  par  les 
paroisses;  le  conseil  tient  cinj  séances 
annuelles.  Il  nomme  son  syndic  ou  pro- 
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cureur  général,  dontrautorité  est  via- 
gère. En  lui  réside  le  pou  voir  exécutif. 
Lajustice  est  rendue  par  deux  vicuiersi 
Tun  nommé  par  Tévéque  d'Ur;;e^  l'au- 
tre par  la  France.  Leurs  fonctions  sont 
gratuites.  Le  viguier  nommé  par  Té- 
véque  d*Urgel  ne  peut  être  qi>*un  An- 
dorran; l'autre  est  un  Français.  Les 
oausiM  criminelles  sont  iugéas  par4e8 
deux  viguiers ,  assistés  de  deux  mem- 
bres du  conseil  souverain  et  du  juge 
d'Uppel  des  causes  civiles  «  comme  con- 
seillers. Les  vigulers  jugent  tans  règles 
fixes,  d'après  leur  conviction,  comme 
Jurés.  Les  juges  des  causes  civilto  sont 
nommés  pour  trois  ans,  par  les  vi- 
guièrs.Chaque  famille  reconnaît  un  chef 
qui  se  succède  par  droit  de  primogéni* 
tureen  ligne  directe ,  et  les  biens  appar- 
tienaent  aux  mêmes  maisons  depuis 
des  siècles.  Les  héritières  des  chets  se 
marient  avec  le  cadet  d'une  famille.  On 
dte  une  famille  qui  possède  Son  bien 
depuis  huit  cents  ans.  En  1823,  le  chef 
de  cette  famille  était  un  enfant  de  trois 
ans;  un  pâtre,  son  oncle,  administrait 
«es  biens,  et  tous  les  autres  membres 
de  la  famille  travaillaient  pour  cet  en- 
fant. La  capitale  de  la  république  d'An- 
dorre est  Andorre,  à  86  kilomètres  au 
sud  de  Foix,  au  confluent  de  l'Ordino 
et  de  TEmbalira,  et  peuplée  de  deux 
niille  habitants.  La  population  de  tout 
l'État  est  de  quatorze  mille  individus. 
AiiDOUiNS,  village  à  4  kilomètres 
sud-est  de  Morlas,  déparlement  des 
Basses* Pyrénées,  et  qui  était  une'des 
douxe  premières  baronnies  du  Béarn. 
Les  ducs  de  Grammont  la  possédaient 
au  dernier  siècle.  Les  onze  autres  bd- 
ronnles  étaient  Navailles^  Gerderest 
ou  Jarderest,  MiOssans,  Gabaston, 
Arros,  LescUn,  Doumyt  Guerosse, 
Coaraxe ,  Bidouze  en  Armagnac  et  Mi- 
remont  en  Chaiosse.  L'origine  de  ces 
douze  baronnies  remonte  à  la  création 
de  la  cour  majùw^e  par  le  vicomte  Guil- 
laume Raymond  de  Moncâde  en  i:iS0 , 
les  douze  jurats  de  cette  cour^  cboi- 
âis  dans  la  première  noblesse ,  s'étant 
attribué  exclusivement  le  titre  de  ba- 
ron qui ,  alors ,  était  commun  à  tous 
les  grands  vassaux  du  seigneur  sou- 
veram.  : 


Anbbal  (G),  né  à  Paris,  en  17d7, 
d'un  père  médecin  militaire  instruit , 
fit  ses  premières  études  dans  la  maison 
paternelle  à  Napies  où  son  père  avait 
été  appelé  comme  médecin  en  chef  de 
l'armée  d'Italie  et  médecin  de  Murât, 
Les  événements  de  1614  ie  ramenèrent 
à  Paris  avec  sa  famille  «  il  y  termina 
ses  études  et  remporta  plusieurs  prix 
dans  ses  deux  années  de  rhétorique  et 
de  philosophie.  Embrassant  dès  lors  la 
carrière  médicale ,  il  brilla  encore  aux 
concours  de  l'école  pratique.  Reçu  doo» 
teur  en  1831 1  il  se  présenta  au  premier 
concours  pour  Tagr^gation  et  fut 
nommé.  Ses  leçons  d  anémie  patholo- 
gique suivies  pendant  plusieurs  années 
D&r  une  fouie  considérable  d'élèves  le 
désignèrent  en  1829  pour  la  chairç 
d'hygiène  que  la  mort  de  Bertin  laissait 
vacante.  Déjà  il  avait  été  nommé  mem- 
bre adjoint  de  TAcadémie  de  médecine 
après  la  lecture  d'un  mémoire  impor» 
tant  sur  l'anatomie  pathologique  du 
tube  digestif,  et  il  avait  publié  un 
précis  de  cette  science  en  3  vol.  in-8s 
ainsi  que  les  premiers  volumes  d'un  re- 
cueil d'observations  justement  estimé  « 
intitulé  :  Clinique  médicaie  de  la  Cha- 
rité, dans  lequel  il  traite  beaucoup  de 
points  importants  delà  pathologie.  En 
1830,  il  abandonna  la  chaire  d'hvgiène 
à  M.  Desgenettes  qui^  venait  d  v  être 
réintégré,  et  on  lui  donna  ceOe  de 
pathologie  interne  à  laquelle  ses  études 
semblaient  l'appeler  d'une  manière 
spéciale,  quoique  tout  le  monde  fât 
étonné  dès  lors  de  la  manière  profonde 
avec  laquelleil  avait  enseigné  rhygiène. 
En  1839 ,  la  mort  de  Broussais  la  fait 
passer  à  la  chaire  de  pathologie  géné- 
rale ;  son  esprit  vaste  et  exact  le  ren- 
dait éminemment  propre  à  cet  ensei- 
gnement. AiyourcThuiM.  Andral  est 
devenu  membre  de  l'Académie  par  la 
suppression  de  la  classe  des  membres 
adjoints,  médecin  consultant  du  roi«  of- 
ficier de  la  Légion  d'honneur  ;  il  aval  i  été 
nommé  chevalier  de  cet  ordre  en  1838. 

A NDBB-(  Yves-Marie  ),  né  le  22 
mai  1675  à  Ghâteaulin  en  basse  Breta- 
gne ,  entra  chez  les  jésuites  en  1693 , 
mais  ne  partagea  point  les  opinions  de 
ses  confrères  Sur  la  grande  querelle  da 
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jansénisme;  il  resld  en  dehors  de  tous 
ees  débats,  se  livrant  tout  entier  à 
rétude  des  belles-lettres.  Son  Essai 
sur  le  beau,  qui  parut  en  1741,  est 
resté  un  ouvrage  classique. 

Andbbossi   (  Antoine  -  François , 
comte  ) ,  lieutenant  général ,  né  à  Cas- 
tdnaudary  le  6  mars  1761,  entra  au 
service  en  1767  comme  lieutenant  d'ar- 
tillerie. Il  embrassa  la  cause  de  la  ré- 
Tolntion,  et  prit  part  à  toutes  les 
guerres  de  cette  époque.  Il  se  distin- 
gua au  si^e  de  Mantoue,  et  fut  alors 
nommé  général  de  brigade.  Andréossi 
se  distingua   et  comme   général  et 
comme  savant  pendant   Texpédition 
d*Égjpte.  Devenu  membre  de  l'institut 
d'Egypte,  il  fut  clMirgé  de  plusieurs 
travaux  qu'il  exécutai  d'une  manière 
distinguée.  Il  composa  sur  la  rade  de 
Damiette,  l'embouchure  du  JNil,  le  laie 
de  Menzalefa,  le  fleuve  sans  eau,  etc. , 
des  mémoires  dont  l'exactitude  est  le 
caractère  dominant,  et  qui  ont  été 
imprimés  dans  la  Description  de  l'E- 
gypte. Au  18  brumaire,  Andréossi  était 
chef  d'état -major  du  général  Bona- 
parte, et  contrmua  au  succès  de  cette 
révolution.  Après  la  paix  d'Amiens, 
Napot^n  l'envoya  en  ambassade  à  Lon- 
dres ;  en  1805 ,  Andréossi  assista  à  la 
iiataille  d*Austerlitz ,  puis  il  rentra 
dans  la  carrière  diplomatique.  Nommé 
ambassadeur  auprès  de  la  Porte,  An- 
dréossi profita  de  son  séjour  en  Tur- 
quie pour  étudier  la  géographie  de  cette 
contrée.  Rappelé  par  Louis  XVIII  en 
1814,  il  publia  plusieurs  n^émoires, 
entre  autres,  sur  l'irruption  du  Pont- 
Euxin  dans  la  Méditerranée.  Ces  mé- 
moires servirent  de  base  à  son  Voyage 
à  Tembouchure  de  la  mer  JSoire,  oui 
parut  en  1819.  Il  accepta  pendant  les 
cent  jours  de  nouvelles  fonctions  mili- 
taires, et,  après  le  retour  des  Bour- 
bons, il  rentra  dans  la  vie  privée  et 
fut  élu  membre  de  l'Académie  des 
sciences  en  1836.  Nommé  député  de 
TAude  en  1837,  il  vota  avec  l'oppo- 
sition. Andréossi  mourut  le  10  sep- 
tembre 18SC^  à  Montauban.  Outre  les 
ouvrages  que  nous  avons  déjà  indi- 
qués, ce  savant  a  publié  l'Histoire  du 
Canal  du  Midi,  regardée  comme  clas- 


sique; un  mémoire  sur  les  marchés 
Ouvrard;  et  ira  autre  mémoire  sur  les 
dépressions  du  globe. 

AnbseSj  village  situé  à  3  kilomè- 
tres est  de  Goines,  et  autrefois  le 
lieu  le  plus  considérable  du  comté  de 
Guines  après  cette  dernière  ville.     . 

Andeezbl  ,  village  et  ancienne  sei- 
gneurie de  la  Brie,  dépattement  de 
Seine-et-Marne,  à  10  kilomètres  nord- 
est  de  Melon. 

Andhibcx  (  François -Guillanme- 
Jean-Stanislas  ) ,  mort  à  Paris  le  10 
mai  1888 ,  secrétaire  perpétuel  de  l'A- 
cadémie française  et  professeur  de 
littérature  au  Collège  de  France ,  était 
né  au  milieu  du  siède  dernier,  en  1T59, 
à  Strasbourg.  Ses  parents  l'envoyèrent 
à  Paris  faire  ses  études,  qui  furent 
brillantes.  Un  biographe  rapporte  qu'il 
n'y  avait  rien  de  si  curieux  que  de 
voir  aux  distributions  de  prix  ce  jeune 
enfant,  d'une' taille  singulièrement  pe- 
tite et  d'une  constitution  firéle,  pliant 
au  soi*tir  de  la  fête  sous  les  oourohnes 
et  les  volumes.  Son  instruction  ache- 
vée, il  fut  placé,  comme  tant  d'autres 
écrivains  qui  se  sont  fiiit  un  nom  dans 
les  lettres,  chez  un  procureur.  A  la 
différence  toutefois  de  Boileau,  il 
s'appliqua  sérieusement  à  l'étude  du 
droit  et  de  la  jurisprudence.  En  1781 
il  prêta  serment  comme  avocat,  et  il 
se  préparait  à  soutenir  sa  thèse  pour 
obtenir  le  doctorat,  quand  on  lui  pro- 
posa de  le  placer  auprès  du  duc  d'Ûzès 
en  qualité  de  secrétaire.  Ses  ressources 
étaient  bien  faibles  :  il  accepta.  Mais, 
à  la  fin  de  1785,  il  quitta  une  position 
qui  ne  lui  donnait  après  tout  qu'une 
existence  précaire,  et  qUi  ne  pouvait 
convenir  d'ailleurs  ()ue  momentané- 
ment à  l'indépendance  de  son  humeur. 
Il  se  remit  en  stage. ^n  1789 ,  il  allait 
être  inscrit  au  tableau  des  avocats, 

3uand  la  révolution  vint  dissoudre  For- 
re  lui-même.  Pendant  la  période  ré- 
volutionnaire,  M.  Andrieux  occupa 
diverses  fonctions  :  il  devint  succes- 
sivement chef  de  bureau  à  la  liquida- 
tion générale ,  juge  à  la  cour  de  cas- 
sation, député  au  corps  législatif  et 
membre  du  tribunat.  Il  traversa  ces 
situations  plus  ou  moins  élevées  sans 
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V  porter  aatre  chose  que  du  zèle,  de 
riotelligence ,  et  la  Toionté  constante 
de  faire  le  bien,  sans  en  rapporter 
autre  chose  que  de  la  considération  et 
Testimede  tous  les  partis.  Le  premier 
consul,  qui  ne  voulait  point,  suivant 
Texpression  de  M.  Andrieux,  s'ap- 
puyer 9vr  ce  qid  résistait  ^  Télimirta 
du  tribunal,  n'ayant  pu  en  faire  un 
instrument  assez  docile  de  son  ambi- 
tion. Andrieux  resta  avec  son  ami  le 
vénérable  Ducis  dans  les  rangs  de  cette 
bizarre,  mais  honnête  opposition,  qui 
reélait  ensemble  le  républicanisme  et 
le  royalisme;  toutefois  il  consentit  à 
Drofesser  sous  Tempire  la  littérature 
à  rÉoole  polytechnique.  Au  premier 
retour  des  Bourbons,  en  1814,  sur 
la  triple  présentation  du  Collège  de 
France,  de  l'Académie  française  et  du 
ministère  de  rintcrieur,  il  fut  nommé 
par  Louis  XVIII  à  la  chaire  de  litté- 
rature française,  où  jusqu'en  18S0  il 
•ne  cessa  de  recueillir  des  applaudisse- 
ments enthousiastes. 

Au  sortir  des  écoles,  dès  l'âge  de 
dix-sept  ans ,  le  goût  du  théâtre  s'em- 
para très-vivement  de  son  esprit.  Dans 
les  aimables  causeries  qui  composaient 
au  Collège  de  France  la  plus  douce 
partie  de  ses  leçons ,  il  racontait  un 
jour  comment  il  courait  au  Théâtre- 
Français  dès  quil  avait  quelque  argent 
dans  sa  bourse,  et  en  revenait  ravi, 
ravissant  lui-même  ses  camarades,  les 
clercs  d'étude  du  procureur,  par  les 
loneues  tirades ,  et  souvent  les  scènes 
entières,  qu'il  lui  avait  suffi  d'enten- 
.dre  pour  retenir,  tant  sa  mémoire  était 

Sroaigieuse!  Ainsi  que  Picard  et  CoIIin 
'Harleville  il  devait  rendre  à  la  comé- 
die tombée  dans  les  précieuses  futili- 
tés de  l'école  de  Dorât,  son  naturel 
et  sa  simplicité.  ÂnaoHmandre  et  les 
Étourdis,  représentés  avec  un  grand 
.succès,  fondèrent  la  réputation  d'An- 
-  drîeux,  réputation  que  maintinrent  à  la 
•  même  hauteur  Helvétius ,  le  Trésor ,  le 
Souper  (VAuteuUy  le  Vieux  Fat.  En 
1830 ,  il  fit  jouer  une  tragédie  de  Bru- 
tus,  composée  depuis  longues  années. 
Qui  ne  connaît  ses  excellents  contes  :  le 
Meunier  sans  souci ,  le  Sénat  de  Ca^ 
poue^  Cécile  et  Térence,  etc.  ?  Beaucoup 


d'actes  de  sa  vie  doivent  être  ajoutés  à 
ses  écrits,  comme  honorant  également 
son  nom.  Nous  nous  contenterons  de 
dire  ici  qu'il  a  contribué  en  grande  par- 
tie à  l'adoption  dans  les  mines  d'An- 
zin  de  la  fameuse  lampe  de  Dovy,  qui 
préserva  de  tant  de  desastres  les  mal- 
heureux ouvriers.  Il  est  mort  en  1883. 

Andbieux  (Pierre-Augustin),  lieu- 
tenant de  vaisseau ,  né  à  Toulon ,  se 
distingua  dans  le  combat  que  le  vais- 
seau le  Ca-ira  soutint,  les  18  et  14 
mars  17^5 ,  contre  six  vaisseaux  an- 
glais pendant  sept  heures.  Lorsque  les 
Anglais  assiégèrent  Livoume  en  1818, 
il  défendit  la  ville  avec  Téquipage  du 
brick  le  Zéphyr,  qu'il  commandait. 
Quand  Napoléon  quitta  Hle  d'Elbe 
pour  débarquer  à  Cannes ,  son  brick 
rencontra  celui  de  Napoléon,  et,  pen- 
dant qu^que  temps ,  il  causa  avec  le 
lieutenant  Taillade,  sans  se  douter  que 
l'empereur  et  ses  grenadiers  étaient 
cachés  dans  le  bâtiment.  Aussi  fut^il 
destitué  le  15  juillet  1815,  et  déclaré 
incapable^  à  la  rentrée  de  Louis  XVIII, 
de  servir  même  dans  la  marine  mar- 
chande ! 

Andboubt  bu  Cerceau,  origi- 
naire d'Orléans  .  ou ,  selon  d'au- 
tres ,  de  Paris ,  uevint  architecte  de 
Henri  III.  Il  fut  chargé  par  ce  prince 
de  continuer  la  calerie  du  Louvre,  et 
de  commencer  le  Pont-Neuf,  qui  ne 
fut  achevé  qu'en  1604.  Ayant  embrassé 
la  religion  réformée ,  il  fut  contraint 
de  s'expatrier,  et  alla  mourir  en  pays 
étrange^. 

Andry  (  Charles-Louis-François  ) , 
né  à  Paris,  en  1741,  d'un  épicier- 
droguiste,  embrassa Ua  médecine  par 
goût  et  pour  être  utile,  plutôt  que 
pour  chercher  dans  cette  profession 
un  moyen  d'arriver  à  la  fortune.  Aussi 
disait-il  qu'il  avait  çentilhommisé  la 
médecine ,  parce  qu'il  Pavait  toujours 
exercée  avec  un  désintéressement 
poussé  peut-être  jusqu'à  l'excès.  Son 
ami  Corvisart  l'ayant  fait  nommer  à 
son  insu  un  des  quatre  médecins  con- 
sultants de  Tempereur,  Andr]^  aban- 
donna aux  pauvres  tout  le  traitement 
auquel  il  avait  droit  pour  cette  place. 
Sous  la  restauration ,  un  de  ses  amis , 
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devenu  ministre,  lui  offrit  une  pen- 
sion. «  Ck)mroent  me  la  payera-t-on ,  » 
demanda-t-il.  —  a  Sur  la  caisse  des  hô- 
c  pitaux.  »  —  «  Et  c'est  moi ,  dit  An- 
«  diy,  qui  prendrais  l'argent  des  pau- 
«▼res;  tu  peux  bien  la  garder,  ta 
«  pension ,  je  n*en  veux  pas.  »  Et  ce- 
pendant sa  fortune  était  trop  faible 
pour  lui  permettre  d'avoir  une  voiture. 
Arrivé  a  Tâge  de  quatre-vingt-huit 
ans,  il  donnait  encore  des  consulta- 
tions gratuites  aux  pauvres ,  qui ,  sou- 
vent encore,  recevaient  de  lui  l'argent 
nécessaire  pour  exécuter  ses  ordon- 
nances. Cet  homme  de  bien  est  mort 
le  8  avril  1839. 

Andujab  (  Ordonnance  d') ,  rendue 
le  8  aoât  1833  par  le  duc  d'Angouiéme , 
pendant  la  guerre  d'Espagne,  pour 
assurer  les  effets  de  l'engagement  par 
lequel  il  avait  garanti  la  liberté  de 
ceux  qui ,  sur  la  foi  de  ses  promesses , 
s'étaient  séparés  des  rangs  de  l'armée 
des  certes  :  liberté  que  les  autorités 
royalistes  espagnoles  avaient  souvent 
violée.  Voici  le  texte  de  cette  ordon- 
nance: 

Nous,  Louis  -  Antoine  d*  Artois,  fils  de 
France,  duc  d'Angouiéme,  commandant  en 
chef  de  Tannée  des  Pyrénées. 

Considérant  que  l'occupation  de  TEspagne 
par  Tarroée  française  sous  nos  ordres ,  nous 
met  dans  riodispea^able  obligation  de  poui^ 
▼oir  à  la  tranquillité  de  ce  royaume  et  à  la 
aârecé  de  nos  troupes  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  X.  Les  autorités  espagnoles  ne  pour- 
ront faire  aucune  arrestation  sans  Fautori- 
lation  du  commandant  de  nos  troupes  dans 
r^Tondissement  duquel  elles  se  trouveront 

Art.  3.  Les  commandants  en  chef  des 
corps  de  notre  armée  feront  élargir  tous 
ceux  oui  ont  été  arrêtés  arbitrairement,  et 
pour  oes  motiis  politiques,  notamment  les 
miliciens  rentrant  chez  eux.  Sont  toutefois 
exceptés  ceux  qui,  depuis  leur  rentrée  dans 
leurs  foyers ,  ont  donné  de  justes  motifs  de 
plainte. 

Art.  3.  Les  commandants  en  chef  des 
corps  de  noire  armée  sont  autorisés  à  faire 
arrêter  ceux  qui  contreviendraient  au  pré- 
sent ordre. 

Art.  4.  Tous  les  journaux  et  journalistes 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  comman- 
dants de  nos  troupes.  >  «^^. 


Art.  5.  La  présente  ordonnance  sera  im- 
primée et  affichée  partout. 
Fait  à  notre  quartier  générai  d*Andujar. 
Sign^  Louia-Airroivs. 

Anduze  ,  ville  et  seigneurie  du  Lan- 
guedoc (département  du  Gard) ,  pos- 
sédée du  dixième  au  treizième  siècle 
par  la  maison  de  Bermoad ,  maîtresse 
encore  de  Sauva  et  d'Alais. 

Ane  (fête  de  1').  Voyez  Fous  (fête 
des). 

Anel  (Dominique) ,  chirurgien ,  né 
à  Toulouse  vers  1679,  et  inventeur  de 
la  méthode  pour  guérir  les  fistules  la« 
crymales. 

Anet,  bourg  situé  à  15  kilo- 
mètres de  Dreux.  Ce  bourg  est  célè- 
bre par  le  château  que  Henri  II  fit 
bâtir,  en  1552,  par  le  célèbre  Philibert 
Delorme ,  pour  y  loger  sa  maîtresse , 
Diane  de  Poitiers.  Ce  château ,  l'un  des 
chefs-d'œuvre  de  l'art  français ,  a  été 
détruit  en  partie  à  l'époque  de  la  révo- 
lution ;  on  en  a  transporté  la  façade 
au  musée  des  monuments  français,  et 
aujourd'hui  ce  précieux  débris  orne  la 
première  cour  de  l'École  des  beaux- 
arts. 

Ange  de  Sainte -Rosàlte,  au- 
gustin  déchaussé.  C'est  Tauteur  de  la 
très-longue,  très-diffuse,  mais  aussi 
très-importante  histoire  de  la  maison 
de  France  et  des  grands  officiers  de  la 
couronne,  en  neuf  volumes  in-folio. 
Il  mourut  à  Paris  en  1726. 

Ange  ou  Angelot.  —  C'est  une 
espèce  de  monnaie  qui  était  en  usage 
vers  l'an  1240,  et  qui  valait  un  écu 
d'or  fin.  Il  y  en  a  eu  de  divers  poids 
et  de  divers  prix.  Ils  portaient  l'image 
de  saint  Michel ,  qui  tenait  une.épée  à 
la  main  droite ,  et ,  à  la  gauche,  un  écu 
chargé  de  trois  fleurs  de  lis,  avant  à 
ses  pieds  un  serpent.  On  en  fabriqua 
sous  Philippe  de  Valois.  Il  y  en  a  eu 
d'autres  battus  du  temps  de  Henri  VI, 
roi  d'Angleterre ,  qui  avaient  la  figure 
d'un  ange,  lequel  portait  lesécus  de 
France  et  d'Angleterre.  Ils  valaient 
quinze  sous ,  et  furent  frappés  pendant 
que  les  Anglais  étaient  maîtres  de  Pa- 
ris. Le  traité  entre  Henri  VU,  roi 
d'Angleterre,  et  Anne,  duchesse  de 
Bretagne,  porte  que  les  monnaies 


260         L'UOTVERS.  —  MCliôNNAmE  ENCTCtX)PÉDIQUE 

d'Angleterre  auraient  iSoûH  en  Bire* 
tajpàe;  qiie  le  denier  angl&it  y  retrait 
pris  pour  la  valeur  qu'il  avait  en  An- 
gleterre ,  qui  était  la  huitième  partie 
ir un  noble ,  ou  angelot. 

Angelot.  Voyez  Anob. 

Argely  ou  l'Angbly^  fou  de 
Louis  Xllt ,  spirituel  et  malin  ;  il  était 
d'une  famille  noble,  mais  pauvre. 

Anger,  chef  du  bataillon  d'Indre- 
et-Loire.  Au  combat  de  la  Fère-Cham- 
Senoise,  le  26  mars  1814,  le  bataillon 
e  cet  oflScier  ne  put  être  entamé  par 
les  charges  de  la  cavalerie  russe;  An- 
ger  eut  une  cuisse  emportée ,  et  resta 
sur  le  champ  de  batanle.  L'empereur 
Aleiandre ,  témoin  de  sa  bravoure ,  le 
recommanda  aux  soins  du  général 
Sadien. 

Angers  {Ândegavum  ou  Jultomct- 
gt^  Andegavomm)  ^  ancienne  capi- 
tale de  l'Anjou ,  aujourd'hui  chef-lieu 
du  département  de  Slaine-et-Loire,  si- 
tuée a  268  kilomètres  sud-ouest  de 
Paris ,  sur  la  Mayenne.  La  ville  d'An- 
gers est  fort  ancienne  ;  elle  était, 
avant  la  conquête  de  César,  la  ca* 
pitale  des  Anaegavi.  Childérlc  la  6t 
tomber  au  pouvoir  des  Francs.  Elle 
fut,  pendant  le  neuvième  siècle,  dé- 
vastée par  les  I>ïormands.  Jean  sans 
Terre  I  entoura  de  murailles  pour  la 
première  fois  vers  l'an  1200.  Louis  VIII 
fit  détruire  les  murs  d'Apgers,  niais 
saint  Louis  les  fit  rebâtir  en  1232. 
C'est  aussi  ce  prince  qui  a  terminé  le 
château  d'Angers ,  commencé  par  Phi- 
lippe-Auguste. Ce  château  fut  pris,  en 
1585,  par  les , calvinistes.  En  1793, 
Angers  fut  attaqué  par  les  Vendéens. 
Six  conciles  s^  sont  rassemblés  en  455, 
1055t  1279,  1366,  1448  et  1583.  En 
171*3  et  1714,  des  conférences  fort  cé- 
lèbres y  furent  tenues.  Saint  Louis 
établit  a  Angers  une  université,  à  la 
prière  de  son  frère  Charles,  comte 
d'Anjou.  En  1685,  Louis  XIV  y 
fonda  une  académie  royale  des  belles- 
lettres.  Angers  est  la  patrie  du  juris- 
consulte Pierre  Airault,  mort  en  1601  ; 
des  trois  frères  du  Bellay ,  du  voya- 
geur Bernier,  mort  en  1688;  de  Jean 
Bodin  ,  mort  en  1596  ;  du  savant 
Ménage,  mort  eu  1692;  du  directeur 


Laréveillère-Lepeaux  s  de  M.  Félix  Bo- 
din ,  etc. 

Angsrvii:.lb-la-Martbl,  bourg 
du  pays  de  Caux  (dét>artement  de  la 
Seine -Inférieure),  érigé  en  baronnie 
en  1656  ;  à  8  kilomètres  nord-oitest  de 
Granville. 

Angevins.  -—  On  appelle  Anjgevîns 
ou  Provençaux  les  Francis  établis  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  après  sa 
conquête  par  Charles  d'Anjou  en  136(1. 
Les  Angevins  étaient  attachés  comme 
leur  chef  au  parti  guelfe ,  et  furent 
égorgés  en  Sicile  à  la  conspiration  dea 
vêpres  siciliennes  (  voy.  ce  mot  ). 

Angevins.  Monnaie.  On  donnait  le 
nom  d'Angevins  aux  deniers  desoomteb 
d'Anjou ,  dont  la  monnaie  jouit  d'un 
grand  crédit  dans  tout  le  centre  de  la 
France  pendant  les  douzième,  treizième 
et  quatorzième  siècles.  C'est  à  Foulque 
I^erra  qu'il  faut  faire  remonter  le  de- 
nier angevin,  le  plus  ancien  qui  soit 
parvenu  jusqu'à  nous.  Il  présente,  â'un 
côté ,  le  monogramme  ûefulcOy  et,  de 
l'autre,  une  croix  grecque,  avec  les 
légendes  F vLcocoMES—YRBS  andb- 
CAVis.  Ce  type  resta  invariable  sur 
cette  monnaie  jusqu'à  la  domination 
de  la  famille  de  France;  seulement  le 
nom  de  fylco  fut  quelquefois  rem- 
placé par  celui  deGOSEDvs,  Gofredusy 
Geoffroy.  Le  monogramme  persista 
toujours ,  mais  il  alla  sans  cesse  en 
s'altérant  ;  tellement  aue  Duby  l'avait 
pris  pour  des  signes  oarhares,  anté- 
rieurs à  rinventian  des  armoiries. 
A  l'avènement  de  Charles  d'Anjou ,  il 
disparut  tout  à  fait ,  et  fit  place  a  une 
clef  accostée,  à  droite,  d'unefleur  de  lis, 
et  à  senestre  d'un  besant  entouré 
d'une  couronne  de  perles  ou  d'une  au- 
tre fleur  de  lis  semblable.  Leiewel  a 
parfaitement  démontré  que  ce  type , 
qui  forme  encore  le  fond  princi^l  des 
armes  de  la  ville  d'Angers ,  était  pro- 
duit par  la  déformation  du  mono- 
gramme de  Foulque.  On  se  fera  une 
idée  de  la  conGance  qu'inspirait  au 
peuple  la  monnaie  d'Anjou ,  quand  on 
saura  qu'elle  fut  contrefaite,  ou  pour 
mieux  dire  copiée',  par  les  comtes  de 
Gien  et  les  seigneurs  de  Mont-Luçon. 
La  célèbre  ordonnance  de  Iiouis  X , 


*.,^    >y,/'.^^^^,^ 


DE  l^histûiAê  de  FHâNCË. 


25i 


t 

sur  les  monnaies  des  prélats  et  des  ba- 
rons >,  rendue  en  tdl5»  porte  que  la 
monnaietlu  comte  d*Anjou  sera  a  trois 
deniers  dix  grains  de  loi  ;  c^ue  cliaque 
denier  pèsera  dix-neuf  grams  ;  qu'on 
en  taillera  deux  cent  trente^uatre  piè- 
ces dans  un  marc  d'argent ,  et  que  la 
livre  angevine  vaudra  trois  sous  qua- 
tre deniers  tournois  moins  que  la  livre 
du  coin  du  roi  ;  de  sorte  que  quatorze 
angevins  ne  valaient  que  douze  tour- 
nois. Cette  monnaie ,  enfin ,  fut  rache- 
tée par  les  rois  de  France  dans  le  cou- 
rant du  quatorzième  siècle.  Alors  elle 
disparut ,  mais  Tatelier  monétaire 
d* Angers  subsista  longtemps  encore. 

AMGfiiEif.  Voyez  Emghien. 

Anglàde,  petite  ville  du  Bla^^ez 
(département  de  la  Gironde) ,  avec  titre 
de  marquisat. 

Angles  (les^,  village  qui  était  an- 
ciennement la  première  baronnie  du 
comté  de  Bigorre,  à  environ  10  kilo- 
mètres sud-ouest  de  Tarbes ,  dans  le 
département  des  Hautes-Pyrénées. 

Angleterre  (rivalité  de  la  France 
et  de  r  ).  Voyez  Rivalité. 

Ango  ou  Angot  ,  célèbre  armateur 
dieppois,  né  dans  cette  ville  à  la  fin  du 
Quinzième  siècle.  Dieppe  était  à  cette 
époque  une  des  villes  les  plus  commer- 
çantes de  la  France;  d'audacieux  aven- 
turiers sortis  de  son  port  couraient 
toutes  les  mers  et  rivalisaient  seuls 
avec  les  Espagnols  et  les  Portugais,  que 
plus  d'une  fois  ils  combattirent  avec 
avantage.  An^ot,  fort  jeune  encore, 
avait  déjà  fait  plusieurs  voyages  en 
Afrique  et  aux  Indes.  Son  naoileté , 
son  courage,  d'heureuses  spéculations 
lui  valurent  bientôt  une  fortune  consi- 
dérable qu'il  emplova  magnifiquement. 
Mais  ce  qui  le  reno  célèbre,  c'est  moins 
remploi  fastueux  qu'il  fit  de  ses  riches- 
ses, que  l'audace  qu'il  montra  en  osapt, 
avec  ses  seules  ressources,faire  la  guerre 
à  un  Ëtat  puissant  alors  par  sa  marine. 
Vers  1630,  les  Portugais  ayant  ren- 
contré en  mer  quelques  vaisseaux  d' An- 
£ot  qui  revenaient  des  Indes,  les  pil- 
lèrent. A  cette  nouvelle,  le  bourgeois 
de  Dieppe  arme  en  suerre  ses  vais- 
seaux marchands,  y  tait  monter  huit 
cents  hommes f  et,  avec  sa  petite  flot- 


tille, pénètre  dans  le  Tage  et  bloque  le 
port. de  Lisbonne.  Tous  les  vaisseaux 
qui  entrèrent  dans  le  fleuve  furent 
pris  et  tout  le  pays  qui  borde  les  deux 
rives  pillé.  Le  roi  de  Portugal,  étonné 
de  se  trouver  en  guerre  avec  la  Fran- 
ce, fut  contraint  d'envoyer  un  am- 
bassadeur à  François  V^^  qui  le  ren- 
voya au  bourgeois  dieppois ,  lequel  se 
fit  payer  une  large  indemnité.  Par  mal- 
heirr,  Angot  prêta  de  l'argent  au  roi, 
et  quand  il  voulut  .rentrer  dans  ses 
fonds,  pour  prévenir  une  ruine  que 
des  spéculations  manquées  rendaient 
certaine ,  François  P*^  oublia  qu'il  avait 
été  reçu  dans  l'hôtel  du  bourgeois  nor- 
mand'avec  plus  de  magnificence  que 
n'aurait  pu  en  montrer  un  prince,  et 
l'argent  n'ayant  pas  été  restitué,  An- 
got mourut  dans  la  misère. 

Angot  (  Guillaume  ) ,  grenadier 
dans  la  83*  demi-brigade  d'infanterie 
de  ligne,  né  à  Falaise.  Le  13  juillet 
1800,  s'étant  élancé  le  premier  dans 
une  redoute  ennemie,  if  a  la  jambe 
emportée  par  un  boulet  ;  ses  camara- 
des s'approchent  de  lui  pour  le  secou- 
rir et  Fenlever  du  champ  de  bataille  : 
«  Laissez- moi,  leur  dit-il^  je  ne 
«  marche  plus ,  mais  l'ennemi  marche 
«  encore;  en  avant,  mes  amis,  la  pa* 
«  trie  l'ordonne  !  » 

Angoulaincourt  {IngoUni  Curia)^ 
village  du  comté  de  Bar ,  cité  dès  l'an- 
née 978. 

Angoulemb  {Engolisma,  Scutis- 
HQy  Ecotisnia)^  ville  située  sur  une 
montagne ,  auprès  de  laquelle  coule  la 
Charente,  à  406  kilomètres  sud-sud- 
ouest  de  Paris.  Angouléme  est  une 
ville  ancienne.  Ausone  est  le  premier 
auteur  qui  en  fasse  mention.  Elle  est 
désignée  dans  la  ^'otice  des  Gaules  sous 
le  nom  de  Civitas  Ecolismensium.  Elle 
tomba,  nendant  le  règne  d'Honorius, 
sous  la  domination  des  Visigoths,  aux- 

aiiels  Clovis  l'enleva  après  la  victoire 
e  Veuille.  Les  Normands  la  ravagèrent 
au  neuvième  siècle.  Sous  Charles  V, 
Angouléme  chassa  la  garnison  anglaise, 
et  pour  récompeuser  ce  service,  le  roi  de 
France  accorda  le  privilège  de  noblesse 
à  ses  maires ,  échevins  et  conseillers. 
Ce  droit  fiit  supprimé  en  1667,  rétabli 


S52  L'UNIVERS.  —  DICnONNAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


ensuite,  mais  pour  le  maire  seule- 
ment. En  1568 ,  cette  TÎIle  fut  ravagée 
par  les  calvinistes.  En  1515,  Fran- 
çois V  érigea  Angouléme  en  duché 
en  faveur  de  sa  mère.  Cédée  depuis 
en  engagement  à  Charles  de  Valois, 
elle  a  été  réunie  à  la  couronne  en  1710. 
Louis  Xrv  en  fit  Tapanage  du  duc  de 
Berry.  Sous  la  restauration ,  la  charge 
de  grand  amiral  ayant  été  donnée  au 
duc  d' Angouléme,  on  crut  devoir  pla- 
cer dans  la  ville  dont  il  portait  le  nom 
la  pépinière  de  nos  futurs  Jean-Bart, 
et,  par  suite  de  cette  burlesque  com- 
binaison, l'école  de  marine  se  trouva 
au  centre  des  terres,  sur  le  sommet 
d'une  montasne.  Angouléme  est  la 
patrie  de  r&rivaîn  Guer  de  Bal- 
zac, mort  en  1654;  de  Poltrot,  as- 
sassin du  duc  de  Guise,  de  Ravail- 
lac,  etc. 

Angouléme  (comtes  d').  Voir  les 
Annàlbs,  p.  80. 

*  Angouléme  (Charles  de  Valois, 
duc  d') ,  fils  naturel  de  Charles  IX 
et  frère  utérin  de  la  marquise  de 
Verneuil ,  maîtresse  de  Henri  IV ,  fqt 
d'abord  destiné  à  entrer  dans  l'ordre 
de  Malte  et  nommé  grand  prieur; 
mais  Catherine  de  Médicis  lui  ayant 
légué  les  comtés  d'Auvergne  et  de 
Lauragais,  il  épousa  la  fille  du  con- 
nétable de  Montmorency.  Marguerite 
de  Valois  ayant  fait  casser  par  le  par- 
lement la  donation  de  Catherine  de 
Médicis ,  Louis  XIII  donna  à  Charles 
de  Valois  le  duché  d'Angouléme  en 
1619.  Ce  prince  se  distingua  aux 
batailles  d'Arqués ,  dlvry  et  de  Fon- 
taine -  Française.  Condamné  à  une 
prison  perpétuelle  pour  ses  intrigues 
avec  la  marquise  de  Verneuil,  il  n'en 
sortit  qu'en  1616,  fut  chargé  l'année 
suivante  de  faire  le  siège  de  Soissons . 
et,  en  1628,  celui  de  la  Rochelle.  Il 
prit  encore  part  aux  guerres  de  Lan- 
guedoc, d'Allemagne  et  de  Flandre, 
et  mourut  en  1650.  Françoise  de  Nar* 
gonne,  qu'il  avait  épousée  en  1644, 
mourut,  âgée  de  quatre-vingt-douze 
ans,  en  1715,  par  conséquent,  cent 
quarante  et  un  ans  après  le  père  de  son 
mari ,  Charles  IX.  Des  deux  fils  du  duc 
d'Angouléme,  le  premier  devint  fou, 


le  secoAd  fut  colonel  général  de  la  ca- 
valerie et  gouverneur  de  Provence. 

Angouléme  (Louis-Antoine  duc  d'), 
fils  de  Charles  X,  naquit  le  6  août 
1775.  Il  émigra  en  1789,  et  resta  dans 
l'exil  jusqu'en  1814.  En  1799,  il 
épousa,  à  Mittau,  sa  cousine,  Marie- 
Thérèse-Charlotte  ,  née  en  1778,  à  Ver- 
sailles, et  fille  de  Louis  XVI,  détenue 
au  Temple  depuis  1793,  et  échangée, 
en  1795,  contre  plusieurs  convention- 
nels, prisonniers  de  l'Autriche.  En 
1814,  le  duc  d'Angouléme  détermina 
le  mouvement  royaliste  de  Bordeaux. 
Ce  prince  et  sa  femme  étaient  dans 
cette  ville  lorsque  Napoléon  débarqua 
à  Cannes.  La  duchesse  d'Angouléme 
ifiontra  beaucoup  de  courage  dans  cette 
circonstance,  et  chercha  à  maintenir 
les  troupes  dans  l'obéissance  du  roi. 
Ayant  échoué  dans  cette  tentative,  elle 
se  retira  avec  dignité.  C'est  cette  con- 
duite qui  fit  dire  à  T^apoléon,  qu'elle 
était  le  seul  homme  de  la  famille.  Quant 
au  duc  d'Angouléme,  abandonné  par 
toutes  ses  troupes,  il  fut  fait  prison- 
nier (16  avril  1815).  Napoléon  or- 
donnai qu'on  le  conduisit  à  Cette ,  où 
on  le  remit  en  liberté.  Le  duc  et  là 
duchesse  d'Angouléme  revinrent  à 
Paris  après  les  cent  jours,  mais  ne 
jouirent  d'aucune  popularité.  Le  duc 
passait  généralement  pour  un  esprit 
d'une  complète  nullité,  et  l'on  repro- 
chait à  la  duchesse  de  n'avoir  pas  su 
reconnaître  que  l'oubli  du  passé  est 
le  premier  devoir  d^une  princesse  ap- 
pelée à  régner.  En  1828,  le  duc  d'An- 
gouléme commanda  en  chef  l'expédition 
d'Espagne,  et  dut  quelque  faveur  à  sa 
proclamation  d'Anoujar  (voy.  ce  mot). 
A  l'avènement  de  Charles  X  au  trône, 
il  reprit  le.  titre  de  dauphin ,  avec  le 
cortège  obligé  de  meninsy  qui  cette 
fois  étaient  des  hommes  à  barne  grise, 
et  non  plus  des  enfants,  compagnons  des 
études  et  des  jeux  de  l'héritier  du  trône. 
En  1830.  après  les  trois  jours,  le  duc 
d'Angouléme  renonça  à  ses  droits  au 
trône  en  faveur  du  'duc  de  Bordeaux. 
Le  16  août  1830,  il  s'embarqua  avec  sa 
famille  à  Cherbourg,  et  se  retira  en 
Angleterre,  puis  à  Ëolyrood,  et  enfin 
à  Prague. 
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Angouhois  (IncuHsnensis  ou  En* 

ÎfoUsniensis  pagus  ),  province  de 
*ouest  de  la  France ,  dont  on  a  formé 
le  d^rteinent  de  la  Charente.  Les  des- 
tinées de  rAngooroois  furent  les  mê- 
mes que  ceUes  d'Angouléme,  sa  capi- 
tale «  pendant  leis  premiers  temps  de  la 
monarchie.  Le  premier  comte  d'An- 
gouJéme  fut  Turpion,  en  839;  ce  sei- 
gneur fiit  tué,  en  863,  par  les  Nor- 
mands. Philippe  le  Bel  confisqua  le 
comté  d'AngouMme  sur  Guy,  cféclaré 
félon.  La  paix  de  Brétigny  le  fît  passer 
sous  la  domination  anglaise  ;  mais ,  en 
1371,  les  habitants  d'Angoulénie  chas- 
sèrent les  Anglais  et  se  donnèrent  à 
Charles  V.  (Voy.les  Annalbs,  p.  80.) 
Anobàn  d'Alleray  (Denys-Clau- 
de),  conseiller  d*Ëtat  et  lieutenant 
civil  au  Châtelet ,  mort  sur  Téchafaud, 
le  28  avril  1794,  à  Tâge  de  79  ans. 
Cest  lui  çu'on  a  voulu  peindre  dans 
la  comédie  du  Juge  bienfaisant,  et 
Toici  le  trait  qui  en  fournit  le  sujet  : 
Dans  le  cours  de  Fhiver  de  1787,  les 

Sardes  du  commerce  avaient  amené 
evant  lui  un  malheureux ,  père  de 
cinq  enfants,  qui  allait  être  conduit  en 
prison,  parce  qu'il  ne  pouvait  payer 
une  somme  assez  forte;  la  loi  était 
précise.  D*Alleray  ordonne  de  l'em- 
mener; mais  aussitôt  il  sort  lui-même, 
avec  la  somme  nécessaire,  arrive  à  la 
prison  à  onze  heures  du  soir,  par  le 
froid  le  plus  rigoureux,  et  le  fait  aus- 
sitôt élargir,  en  payant  ce  gu'il  devait 
Angbbs,  village  et  seigneurie  de 
TArtois,  lon^emps  possédé  par  la  mai- 
son de  Briois. 

Anguier  (  François  et  Michel  ) , 
sculpteurs.  François  naquit  à  Eu ,  en 
1604,  et  étudia  o'abord  sous  Carron, 
sculpteur  d'Abbeville.  Mais  il  se  forma 
à  récole  de  Simon  Guillain ,  et  acheva 
par  un  voyage  en  Italie  et  par  ses  liai- 
sons avec  le  Poussin  de  constituer  sa 
manière.  Ses  ouvrages  les  plus  remar- 
quables sont  le  mausolée  du  duc  de 
Montmorency  à  Moulins ,  et  le  monu- 
ment à  la  mémoire  de  Henri,  duc  de 
LongueTille.  Michel  naquit  également 
à  Eu  en  1613.  C'est  aussi  à  Pécole  de 
Goillainet  d'après  l'antique  aue  Michel 
étudia  Fart  de  la  sculpture,  dans  lequel 


il  surpassa  son  frère.  A  son  retour  en 
France,  Anne  d'Autriclie  le  chargea 
de  la  décoration  de  ses  appartements 
du  Louvre  et  de  celle  du  Val-de-Grâce. 
il  acheva,  en  1674,  les  sculptures  de 
la  porte  Saint-Denis,  que  Girardon 
avait  commencées.  Son  chef-d'œuvre 
est  le  groupe  de  la  Nativité.  Alichel 
Anguier  mourut  en  1686.  Il  avait  été 
reçu  en  1668  à  l'Académie.  Michel  fut 
le  chef  d'une  école  sévère,  et  dans  la- 
quelle on  distingue  Girardon ,  Van- 
Clève,  etc. 

AriïANE,  petite  ville  de  France,  si- 
tuée dans  le  bas  Languedoc,  était  cé- 
lèbre autrefois  par  son  abbaye  de  bé- 
nédictins. C'est  là  que,  dans  la  seconde 
moitié  du  huitième  siècle,  se  retira, 
pour  vivre  dans  la  solitude,  un  des 
plus  illustres  réformateurs  de  l'Église. 
Saint  Benoît  d'Aniane  avait  élevé,  près 
d'une  chapelle  dédiée  à  saint  Saturnin, 
non  loin  de  l'Hérault,  un  petit  ermi- 
tage qui  ne  tarda  point  à  se  transfor- 
mer en  une  vaste  abbaye.  En  effet,  le 
saint  voyait  arriver  chaque  jour  dans 
sa  retraite  de  nouveaux  disciples  ;  et 
bientôt  l'affluence  de  ces  hommes,  qui, 
las  du  monde,  accouraient  pour  tra- 
vailler et  prier  sous  la  direction  de 
Benoît,  devint  si  considérable  que, 
vers  Tannée  782,  on  fut  obligé  d  éle- 
ver, là  où  il  n'y  avait  eu  d'abord  qu'un 
petit  ermitage,  une  église  et  un  grand 
monastère.  C'est  d'Aniane  que  parti- 
rent les  moines  qui  réformèrent,  à  la 
fin  du  huitième  siècle  et  au  commen- 
cement du  neuvième,  dans  les  cou- 
vents de  bénédictins,  les  statuts  donnés 
par  le  premier  fondateur  de  l'ordre. 
L'abbaye  d'Aniane  a  toujours  été 
comptée  parmi  les  plus  illustres  mai- 
sons des  bénédictins.  Jusqu'à  la  sup- 
pression des  ordres  religieux ,  Tabbe  a 
exercé  sur  les  habitants  du  lieu  les 
droits  seigneuriaux.  Aujourd'hui  la  ville 
d'Aniane,  dont  la  population  s'élève  à 
deux  mille  quatre  cent  quatre-vingts 
habitants,  fait  partie  du  département 
de  l'Hérault  ;  c'est  un  des  chefs-lieux  de 
canton  de  l'arrondissement  de  Mont- 
pellier. 

Ani  ANE  (Benoît  d' }.  Voyez  Benoit.. 
'    Anjou,  ancienne  province  avec  titre 
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de  duché ,  longue  de  trente-six  lieues 
sur  vingt-quatre  de  large,  et  dont  la  plus 
grande  partie  formait  au  dernier  siè- 
cle le  gouvernement  général  militaire 
d* Anjou  ;  le  reste  faisait  partie  du  f>etit 

gouvernement  militaire  de  la  province 
eSaumurois.  (Voyez  le  comté,  puis 
duché  d'Anjou  dans  les  Annales,  p. 
109).  Aujourd'hui  cette  province  forme 
le  département  de  Maine-et-Loire,  les 
arrondissements  de  ChAteau-Gontbier, 
de  k  Flèche,  et  partie  de  l'arrondisse- 
ment de  Chinon ,  dans  les  départements 
de  la  Ma^'enne,  de  la  Sarthe  et  dln- 
dre-et-Loire.  On  trouvera  Tbistoire  des 
roembresde  la  première  et  de  la  seconde 
maison  d'Anjou,  aux  noms  Charles,^ 
Louis,  René  et  Robert.  En  i4S4^^ 
VAnjou  fut  de- nouveau  réuni  au  do- 
maine, et  le  titre  de  duo  d*Anjou  se 
trouva  éteint,  mais  il  fut  renouvelé 
au  seizième  siècle,  et  le  roi  Henri  III, 
François  son  frère,  duc  d*Alençon, 
Philippe  d^  France,  frère  unique  de 
Louis  XIV,  deux  fils  de  ce  prince, 
morts  en  bas  â^e ,  et  son  petit-fils ,  Phi- 
lippe, qui  devint  roi  d'Espagne,  enfin 
Louis  XV,  lorsqu'il  n'était  encore  que 
le  troisième  fils  du  duc  de  Bourgogne, 
le  second  fils  de  Louis  XV,  et  le  se- 
cond fils  du  dauphin,  tous  deux  morts 
en  bas  âge,  ont  successivement  porté 
le  titre  &  ducs  d'Anjou.  De  tous  ces 
princes,  le  plus  connu  sous  le  nom  de 
duc  d'Anjou,  c'est  le  frère  des  trois 
rois  François  II,  Charles  IX  et  Hen- 
ri III.  (Voyez  l'article  suivant.) 

Anjou  (François  duc  d'),  quatrième 
fils  de  Henri  II  et  de  Catherine  de 
Médtcis,  naquit  en  1554  et  porta  d'a- 
bord le  titre  de  duc  d'Alençon.  Le 
sié^e  de  la  Rochelle  est  le  premier 
événement  considérable  au<^uel  il  prit 
part.  Ce  prince,  d'un  caractère  faible, 
se  montra  indigne  du  rôle  important 
qu'il  joua  à  plusieurs  époques.  Après  la 
Saint-Bartbélemy,  il  devmt  le  chef  du 
parti  des  politiques.  Les  huguenots  se 
rattachèrent  à  cette  faction ,  qui  voulait 
s'opposer  à  Tavénement  de  Henri  III.  La 
régente,  informée  de  ces  projets,  fit 
arrêter  le  duc  d'Alençon,  le  prince  de 
Condé  et  les  maréchaux  de  Montmo- 
vency  et  de  Ck)ssé.  La  Mole  et  Cocoa- 


nas,  favoris  du  duc  ^  furent  exécutés. 
Pour  François,  il  fit  sa  paix  avec  la  cour, 
et  obtint  en  apanage  le  Berri,  la  Tou*. 
raine  et  l'Anjou;  ^est  de  cette  époque 
que  date  l'érection  de  ce  pays  en  dudhé. 
En  1577,  François  fut  appelé  par  les 
Flamands  pour  diriger  leur  insurrec- 
tion contre  les  Espagnols.  11  se  rendit 
dans  les  Pays-Bas,  malgré  Henri  III, 
et  y  f\kl  reconnu  souveram.  En  1583,  il 
se  rondit  en  Angleterre  pour  épouser 
Elisabeth;  mais  le  mariage  ne  se  fit 
pas.  Revenu  dans  les  Pays-Bas,  Fran- 
çois en  fut  élu  de  nouveau  souverain 
(l582),  el  lo  prince  d'Orange  se  con- 
tenta du  titre  de  lieutenant  général/ 
Alors  le  duc  d'Anjou  forma  le  projet  dte 
se  rendre  maître  absolu  du  pays;  il 
résolut  de  s'emparer  des  places  for- 
tes et  de  la  personne  du  prince  d'O- 
range. Mais  son  entreprise  sur  Anver» 
échoua,  et  obligé  de  se  sauver  devant 
le  prince  d'Orange,  il  rentra  en  Francu 
sans  armée  et  couvert  de  honte.  R6^ 
cherché  par  les  partis  en  sa  qualité 
d'héritier  présomptif,  il  fut  attnré  dans 
la  Ligue  par  le  duc  de  Guise.  Mais  peu 
de  temps  après ,  il  mourut  d'une  phthi^ 
sie,  le  10  juin  1584. 

Anjou,  village  et  baronnîa  du  Dau- 
phiné,  érigée  en  comté,  en  1630;  à 
1 1  kilomètres  sud  de  Vienne. 

Amklam  ,  ville  et  port  de  la  Pomé- 
ranie  prussienne,  située  à  l'embouchure 
de  la  Penne.  Le  31  octobre  1806,  le 
général  Becker,  d'après  les  ordres  de 
Murât,  attacfua  les  Prussiens  devant 
cette  ville,  les  battît  et  pénétra,  en 
les  poursuivant,  dans  la  ville  même, 
qu'il  força  de  capituler. 

Anlezy,  village  et  seigneurie  du 
Nivernois,  à  environ  11  kilomètres  est 
de  Nevers,  et  possédée  depuis  1430 
par  la  maison  oe  Damas. 

Annatbs  ,  «  qui  est  le  revenu  d'un 
an,  d'un  bénéfice  vacant,  que  le  pape 
prétend  lui  appartenir  (*).  »  Ce  rat 
Jean  XXII  (**)  qui  le  premier  récla- 
ma cette  taxe  des  possesseurs  de  bé- 
néfices  en  France.  Cette  prétention 
des  papes  a  donné  lieu  à,  de  nombreu-. 

(*)  Laurière,  t.  I,  p.  47, 
(•*)  Mort  en  i333.^ 
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ses  contestations.  Charles  YI,  par  or- 
donnance de  tS85,  supprima  les  an- 
nales, li  renouvela,  en  1406  et  en  1418, 
b  défense  de  payer  cet  impôt  aux  pa- 
pes. Charles  VII  confirma  ces  édits  ea 
1422,  et  la  pragmatique  sanction  de 
Bourges  de  1438  s'opposa  formelle- 
ment au  payement  aes  annates.  tA 
cour  de  Rome  persista ,  et  malgré  les 
ordonnances  de  Louis  XI,  en  1463  et 
1464,  malgré  le  voeu  des  états  de 
Tours  (1493),  et  les  remontrances  de 
François  P%  en  1522,  elle  continua  à 
les  exiger,  et  ût  consacrer  son  droit 
dans  le  concordat  qu'elle  signa  avec 
François  I""'.  Cependant  le  parlement 
n'enregistra  point  les  lettres  du  roi , 
et  la  France  continua  aussi  à  s'opposer 
à  la  levée  des  annates.  Henri  II  s'en 
plaignit  au  concile  de  Trente ,  en  1547, 
et  en  1551  renouvela  les  ordonnances 
de  Charles  VU.  En  1561 .  Charles  IX 
défendit  de  payer  cet  impôt,  d'après  la 
demande  des  états  d'Orléans;  iliais  il 
fut  obligé  Tannée  suivante  de  revenir 
sur  cette  décision.  Les  annates  ont  été 
enfin  abolies  par  les  lois  des  11  août 
et  21  septembre  1789. 

Annb  d^ Autriche ,  ûlLe  aînée  du  roi 
d'Espagne Philippell,  etmariée  à  Louis 
XIII  le  35  décembre  1615.  Cette  union 
fut  malheureuse  :  le  roi,  entouré  de  ses 
favoris  et  soumis  à  son  ministre,  ne 
montra  jamais  que  de  la  froideur  à  son 
épouse,  dont  la  Qerté  fut  encore  sou- 
vent blessée  par  la  conduite  et  les  pa- 
roles de  Richelieu.  Le  cardinal,  non 
content  de  lui  ôter  toute  influence, 
chercha  à  augmenter  l'éloignement 
que  le  roi  avait  pour  elle,  en  l'ac- 
cusant d'entretenir  des  intelligences 
secrètes  avec  les  ennemis  de  l'État, 
tant  du  dedans  que  du  dehors ,  et  la 
petite-ûUe  de  Cliarles-Quint  se  vit  obli- 
gée de  répondre  conune  une  accusée 
aux  interrogatoires  du  chancelier  de 
France.  Tant  que  vécut  le  cardinal ,  la 
condition  d'Anne  d'Autriche  a  la  cour 
de  France  fut  triste  et  malheureuse, 
car  l'implacable  ministre,  qui  avait 
laissé  mourir  dans  l'exil  et  dans  la  mi- 
sère la  mère  de  son  roi ,  Marie  de  Mé- 
dicis,  n'aurait  pas  craint  de  traiter 
aYee  la  mime  sévérité  la  Amme  de 


Louis  XIII ,  si  elle  ne  s'était  résignée 
à  vivre'sans  crédit  et  sans  pouvoir.  La 
naissance  de  Louis  XIV ,  qui  vint  au 
monde  le  5  septembre  1688  après  vingt- 
trois  ans  d'une  union  stérile ,  mais  sur- 
tout la  mort  de  Louis  XIH,  arrivée  le  1& 
mai  1643,  changèrent  le  sort  de  la  reine. 
Le  parlement  ayant  cassé  le  testament 
du  roi ,  qui  bornait  les  pouvoirs  de  la 
régente,  Anne  d'Autriche  se  trouvi^ 
investie  de  tout  le  pouvoir  que  Riche" 
lieu  avait  concentre  entre  les  mains  de 
la  royauté.  Comprenant  alors  les  ser- 
Tices  rendus  par  ce  grand  ministre, 
elle  regrettait  qu'il  fût  mort,  et  disait  : 
«  Si  cet  homme  eût  vécu  jusqu'à  cette 
«  heure  ;  il  serait  plus  puissant  qu6 
«  jamais.  »  Aussi  donna-t-elle  toute  S2^ 
confiance  à  Mazarin ,  qui  voulait  con- 
tinuer  l'œuvre  commencée  par  son 
prédécesseur.  Nous  n'avons  pas  à  ra- 
conter ici  tous  les  orages  de  cette  longue 
régence;  nous  renvoyons  àMAZABiN, 
à  la  Fbonds,  au  cardinal  de  Rbtz  et 
à  la  partie  de  nos  Annales  destinée 
au  récit  de  ces  événements  ;  disons 
seulement  qu'au  milieu  de  tous  ces  dan- 
gers Anne  montra  toujours  une  énergie 
qui  soutint  plus  d'une  fois  le  courage 
chancelant  de  son  ministre  italien.  Ne 
lui  faisons  pas  cependant,  comme  quel- 
ques biographes,  le  mérite  d'avoir  vain- 
cu la  maison  d'Autriche  et  la  Fronde, 
Turenne  et  Condé ,  la  noblesse  et  la 
démocratie  ;  d'avoir  conservé  à  la 
France  son  ascendant  et  à  l'autorité 
royale  sa  force  :  la  meilleure  part  en 
tout  ceci  revient  aux  circonstances, 
d'abord ,  qui  n'étaient  point  si  n^ena* 
çantes  qu'elles  le  paraissaient,  puis  à 
Phabileté  astucieuse  de  Mazarin,  qui 
sut  opposer  les  partis  et  les  hommes 
les  uns  aux  autres,  pour  les  forcer  de 
se  détruire  mutuellement.  On  a  beau- 
coup parlé  de  la  lé^eté  d'Anne  d'Au* 
tricue,  et  l'on  a  souvent  répété  des 
accusations  auxquelles  sont  mêlés  les 
noms  de  fiuckingham  et  de  Mazarin; 
mais  ce  sont  là  des  secrets  que  l'his- 
toire pénètre  toujours  difOcitenient,  ei 
qu'il  lui  importe  peu  d'ailleurs,  le  plus 
souvent,  de  connaître.  Anne  d'Au- 
triche mourut,  eo  1666,  à  l'âge  de 
soixante-quatre  ans. 
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Anne  de  Beaujeuy  filie  aînée  de 
Louis  XI,  et  âgée  de  vingt-deux  ans  à 
la  mort  de  son  père,  gouverna  la 
France  pendant  les  premières  années 
du  règne  de  Charles  VIII ,  son  frère. 
Louis  XI  ne  pouvait  choisir  un  régent 
plus  capable  de  continuer  son  œuvre. 
On  remarque,  en  effet,  dans  cette 
princesse  la  même  fermeté ,  la  même 
fourberie  ^ue  dans  Louis  XI,  qui,  au 
reste,  avait  une  haute  idée  de  la  sa- 
gesse de  sa  fille.  Elle  se  maintint  au 
pouvoir  malgré  les  princes  du  sang , 
et  quand  le  duc  d'Orléans  se  révolta , 
die  le  fit  battre  par  la  Trémouiile  et 
enfermer  deux  ans  au  château  de  Bour- 
ges. Ce  fut  elle  qui  réunit  la  Bretagne 
à  la  France ,  en  mariant  son  frère  à 
Anne  de  Bretagne ,  héritière  de  ce  du- 
ché. Pendant  les  états  de  Tours,  elle 
8*opposa  aux  prétentions  de  la  no- 
blesse et  du  clerffé,  qui  demandaient  le 
rétablissement  de  leurs  privilèges ,  et 
du  tiers  état  qui  voulait  augmenter  les 
siens.  Enfin  elle  consolida  la  monar- 
chie absolue ,  accomplit  Tunité  terri- 
toriale de  la  France,  et  laissa  à  Char- 
les VIII  un  royaume  puissant.  Anne 
de  Beaujeu  mourut  en  1522,  au  châ- 
teau de  Chantrelle. 

Anne  de  Bretagne ,  dernière  héri- 
tière du  duché  de  Bretagne  depuis  la 
mort  de  son  père  François  II  en  1488. 
Elle  était  alors  âgée  de  quatorze  ans, 
et  sa  main  fut  bientôt  recherchée  par 
plusieurs  princes  avides  de  se  mettre 
en  possession  d'une  si  riche  province. 
Ces  prétentions ,  qui  entraînèrent  de 
longues  guerres  dont  toute  la  Breta- 
gne fut  désolée,  parurent  se  terminer 
enfin  en  1490  par  le  mariage  d'Anne 
avec  Maximilien  d'Autriche,  roi  des 
Romains  et  déjà  souverain  des  Pays- 
Bas  au  nom  de  son  fils  Charles ,  qu'il 
avait  eu  de  sa  première  épouse,  fille 
de  Charles  le  Téméraire.  Selon  ses  ha- 
bitudes, Maximilien  entoura  ce  ma- 
riage du  plus  profond  mystère  :  «  Les 
domestiques  même  de  la  princesse  n'en 
eurent  aucune  connaissance,  et  jus- 
qu'à ce  jour  on  n'en  a  pu  découvrir 
la  date.  Cependant ,  comme  il  voulait 
que  l'union  fôt  indissoluble,  et  comme 
elle  ne  le  devient  qu'après  la  consom- 


mation, on  mit  la  jeune  mariée  au  lit, 
et  l'ambassadeur  autrichien,  tenant  à 
la  main  la  procuration  de  son  maître , 
introduisit  sa  jambe  nue  jusqu'au  ge- 
nou dans  la  couche  nuptiale.  Toute- 
fois les  théologiens,  dans  la  suite,  ne 
voulurent  point  tenir  compte  de  cette 
consommation  du  mariage  par  procu- 
reur, et  les  courtisans  n^en  firent  que 
rire.  Si  au  lieu  de  se  contenter  de  ce 
mariage  mystérieux  par  procureur, 
Maximilien  était  venu  lui-même  en  Bre- 
tagne ,  et  s'il  avait  réellement  épousé 
la  duchesse  Anne,  ce  mariage  n'aurait 
jamais  été  rompu,  et  rindépendance 
de  la  France  aurait  été  exposée  au  plus 
grand  danger,  lorsque  l'empereur,  sou- 
verain des  Pays-Bas,  se  serait  trouvé 
en  même  temps  souverain  d'une  pro- 
vince forte  et  oelliqueuse  au  cœur  ae  la 
France.  Mais  Maximilien  sembla  pren- 
dre à  tâche  de  se  tenir  le  plus  loin 
possible  de  sa  jeune  épouse,  et  de  ne 
révéler  son  mariage  que  lorsqu'il  ne 
put  le  cacher  (*).  » 

Aussitôt  qu'Anne  de  Beaujeu ,  sœur 
et  tutrice  dvi  roi  de  France  Charles  VIII, 
eut  connaissance  de  cette  union ,  elle 
vit  les  conséquences  funestes  qui  pou- 
vaient en  résulter  pour  la  France,  et 
disposa  tout  pour  la  rompre.  Alain 
d'Albret,  un  des  anciens  prétendants 
à  la  main  de  la  duchesse,  consentit  à 
remettre  à  la  dame  de  Beaujeu  la  ville 
de  Nantes,  qu'il  avait  occupée  durant 
les  troubles  de  la  Bretagne.  Le  maré- 
chal de  Rieux,  Dunois,  le  prince  d'O- 
range, qui  tous  avaient  voulu  marier 
la  duchesse  à  Alain  d'Albret  ou  au  duc 
d'Orléans,  mais  non  à  Maximilien, 
furent  gagnés,  et  bientôt  on  annonça 
à  Anne  de  Bretagne  que  Son  mariage 
ne  pouvait  être  regardé  comme  valide, 
et  qu'un  nouveau  prétendant,  Char- 
les VIII,  se  mettait  sur  les  rangs. 
Comme  Maximilien  était  retenu  par 
les  révoltes  des  Flamands,  et  que  Cl^r- 
les  vint  avec  une  armée  assiéger  Rennes 
et  conquérir  sa  femme,  Anne,  aban- 
donnée à  elle-même,  fut  contrainte 
d'accepter  la  main  du  roi  de  France. 

(*)  Sinuondî,  Histoire  des  Français,  t  XY, 
p.  9a. 
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Le  mariage  fut  célébré  le  6  décembre 
1491 .  Il  fut  stipulé  dans  le  contrat ,  que 
g{  Charles  VIII  mourait  sans  enfants  « 
la  reine  épouserait  sou  successeur  en 
cas  qu'il  tût  libre,  et,  à  son  défaut,  le 
premier  prince  du  sanç,  aGn  que  la 
Bretagne  ne  passât  point  aux  étran* 
gers.  Ce  qui  avait  été  prévu  arriva  : 
Charles  VIII  mourut  sans  enfants ,  et 
Louis  XII  ouvrit  aussitôt  des  négo- 
ciations pour  forcer  Anne  de  Bretagne 
à  remplir  toutes  les  conditions  du  con- 
trat. Il  était,  il  est  vrai,  lui-même 
déjà  marié  avec  une  ftlle  de  Louis  XI , 
mais  il  fit  entamer  un  procès  en  di- 
vorce, aGn  d'être  libre  d'épouser  la 
veuve  de  Charles  VIII.  Quatre  motifs 
furent  produits  :  «  la  parenté  de  Louis 
au  quatrième  degré  avec  Jeanne  de 
France;  l'afOnité  spirituelle  qu'il  avait 
avec  cette  princesse,  dont  le  père, 
liOuis  XI ,  avait  été  son  parrain  ;  la 
contrainte  et  la  violence  qui  avaient 
présidé  à  son  mariage;  enfin,  la  con- 
formation physique  de  Jeanne,  qu'on 
disait  tellement  contrefaite  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  des  enfants.  »  Tous  ces 
motifs  étaient  sans  valeur  réelle  :  les 
deux  premiers  étaient  mis  à  néant  par 
la  dispense  de  Rome  obtenue  pour  ce 
mariage;  les  deux  derniers  étaient 
faux,  et  donnaient  lieu  en  même  temps 
aux  procédures  les  plus  scandaleuses 
contre  une  princesse  vertueuse,  Glle  et 
sœur  de  rois.  Antoine  de  Lestang, 
docteur  en  droit,  qui  poursuivait  le 
divorce  au  nom  de  Louis  XII,  préten- 
dit que,  lorsque  ce  prince  s'était  marié, 
comme  il  était  orphelin  et  privé  d'ap- 

(mi,  il  avait  été  menacé  d*êtrcjeté  à 
a  rivière  s*il  n'acceptait  pas  une  épouse 
pour  laquelle  il  ressentait  une  extrême 
répugnance;  et  il  chercha  à  prouver 
par  témoins  ,  que  c'était  ainsi  que 
Louis  XI  traitait  ceux  qui  s'opposaient 
à  sa  volonté.  Il  chercha  également  à 
établir ,  par  témoins ,  le  fait  de  la  ré** 

{mgnance  de  Louis  pour  Jeanne;  tous 
es  propos  que,  dans  une  union  peu 
heureuse  de  vingt-deux  ans ,  le  mari 
avait  pu  tenir  contre  sa  femme,  furent 
répètes  en  justice  et  aggravés.  Sans 
égard  pour  l'humiliation  d'une  mal- 
heureuse princesse  qui  n'était  jamais 


plainte,  sa  difformité  donna  lieu  à  des 
procédure^  plus  cruelles  encore  :  l'a- 
vocat du  ro!  voulut  établir,  par  les  al- 
légations les  plus  grossières,  que  le 
hîariage  n'avait  point  été  consommé  et 
n'avait  pu  l'être.  Il  fut  démenti  formel- 
lement par  Jeanne,  qui  non-seulement 
afGrma  que  son  mari  avait  usé  ,  à 
plusieurs  reprises,  de  tous  ses  droits 
sur  elle ,  mais  qui  le  prouva  encore 
par  plusieurs  témoins ,  qui  répétaient 
des  propos  de  Louis.  Cej^endant,  lors- 
qu'il fut  question  de  la  faire  examiner 
par  des  matrones ,  elle  repoussa  cette 
dernière  humiliation  ;  elle  s'en  réfera 
au  serment  de  son  mari,  qui,  après  de 
longues  hésitations,  ou  se  parjura ,  ou 
permit  qu'on  produisît  dans  le  procès 
un  serment  qu'il  n'avait  pas  prêté.  Les 
juges  nommés  par  le  pape,  assistés 
des  ofOciaux  du  sié^e  de  Paris,  étaient 

{)arfaitement  décides  d'avance  à  faire 
a  volonté  du  roi  :  ils  prononcèrent  la 
cassation  du  maringe  le  17  décembre 
1498,  dans  l'église  de  Saint -Denis 
d'Amboise ,  en  présence  du  cardinal  de 
Reims,  de  l'archevêque  de  Sens,  de 
quatre  évéques,  de  deux  présidents  au 
parlement  de  Paris ,  et  d'un  grand 
nombre  de  docteurs  et  de  jurisconsul- 
tes. Jeanne  se  soumit  à  ce  Jugement  : 
elle  se  retira  parmi  les  religieuses  de 
TAnnonciade,  dont  elle  avait  fondé 
l'ordre,  et  elle  mourut  à  Bourges  en 
1505.  Le  roi  lui  avait  donné  l'usufruit 
du  Berri  et  de  plusieurs  autres  ter- 
res (*).  » 

Ce  fut  le  8  janvier  1499  que  Louis 
XII  épousa  Anne  de  Bretagne  :  de  cette 
union  naquirent  plusieurs  enfants , 
qui  tous  moururent ,  à  l'exception  de 
deux  filles  dont  l'aînée  fut  mariée  au 
duc  d'Angoulême,  depuis  François  T'. 
Anne  de  Bretagne  précéda  son  second 
époux  de  quelque  temps  au  tombeau. 
Louis  XII  revenait  de  distribuer  son 
armée  dans  les  places  de  la  Picardie , 
à  la  suite  de  la  campagne  contre  Henri 
VIII  et  Maximilien ,  lorsqu'à  son  ar- 
rivée à  Blois ,  il  trouva  la  reine  Anne 
dans  un  état  de  souffrance  et  de  dépé- 
rissement qui  annonçait  sa  flti  pro- 
(*)  Sismondi,  Histoire  de^  Fran^ais^  t.  XV, 
p.  277- 


17*  UxroUon  (Digtionraiab  engyclopbdiqub  •  btg.) 
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chaîne,  a  Depuis  longtemps  elle  était 
tourmentée  par  la  gravelle  :  elle  en 
eut  une  attaque  plus  violente  que  les 
précédentes ,  le  2  janvier  ;  elle  y  suc- 
comba le  9.  Sa  mort  eut  une  influence 
immédiate  sur  la  politique  générale. 
Anne  de  Bretagne,  par  son  caractère 
entier,  impérieux  ,  vindicatif,  avait 
presque  toujours  dominé  le  roi.  Celui- 
ci  connaissait  ses  défauts,  et  l'en  rail- 
lait en  rappelant  sa  Bretonne. et  en 
cherchant  à  lui  faire  sentir  sa  place 
par  des  traits  fins  et  spirituels,  car 
autant  que  nous  pouvons  le  reconnaître 
dans  Arnoidus  Ferronius,  qui  a  traduit 
ses  réparties  en  latin,  il  avait  beaucoup 
de  Tesprit  de  conversation  et  de  la 
gaieté  qu'on  vit  plus  tard  se  développer 
en  France.  Mais  Louis  était  faible,  il 
craignait  les  disputes,  et  il  finissait 
toujours  par  céder  (*).  » 

Anne,  dont  les  mœurs,  les  veiius  pri- 
vées et  la  bienfaisance  ont  été  louées 
de  tous  les  historiens,  resta  toujours 
sur  le  trône  de  France  duchesse  de 
Bretagne.  Elle  fit  en  effet  donner  à 
cette  province  les  privilèges  les  plus 
étendus,  et  quand  elle  fut  devenue 
mère,  ce  fut  dans  cette  maison  d'Au- 
triche à  laquelle  elle  avait  un  instant 
appartenu,  qu'elle  voulait  chercher,  au 
grand  péril  de  la  France,  des  alliances 
pour  ses  filles.  Ainsi  elle  avait  engagé 
Louis  XII  a  faire  donation ,  le  16  no- 
vembre 1513,  à  Renée,  sa  seconde 
fille,  de  tous  ses  droits  sur  Milan, 
Asti  et  Géiies,'  pour  qu'elle  les  portât 
en  dot  à  celui. des  deux  ardilducs  d'Au- 
triche qu'elle'  épouserait ,'  au  choix  de 
leur  aïeul,  Ferainand  d'Aragon.  Il  est 
probable  qu'elle  voulait  la  donner  au 
plus  jeune,  tandis  au'elle  réservait  tou- 
jours sa  filfe  Claude  à  l'aîné.  Dans  les 
derniers  jours  de  sa  vie,  elle  appela 
encore  auprès  d'elle  Fleurantes,  fils 
du  seigneur  de  Sedan ,  qui  avait  beau- 
coup de  relations  en  Allemagne.  «  C'é- 
toit ,  dit  •  il ,  '  pour  quelque  menée 
qu'elle  vouloit  faire  avec  le  roi  de 
Castille  et  toute  la  maison  d'Autri- 
che; et  avbit  le  coeur  merveilleuse- 
ment affectionné  à  faire   plaisir  à 

(*j  Ibid. ,  p.  C6o. 


cette  maison  de  Bourgogne.  »  D'au- 
tre part,  elle  avait  toujours  empêché 
le  mariage  de  François  d'Angouléme, 
duc  de  Valois,  et  liéritier  présomptif 
de  la  couronne,  avec  Claude,  sa  fille 
aînée,  encore  qu'il  eût  été  demandé 
par  les  états  généraux,  et  que  les  deux 
jeunes  gens  fussent  fiancés  depuis  huit 
ans.  «  l^equel  mariage ,  dit  du  Bellay, 
ne  s'étoit  su  faire  du  vivant  de  la 
dite  reine  Anne,  parce  qu'elle  aspi- 
roit  plutôt  au  mariage  de  Charles 
d'Autriche,  pour  cette  heure  empe- 
reur, dont  avoit  été  pourparlé  long- 
temps avant,  qu'à  celui  du  duc  d'An- 
gouléme  ;  et  disoit-on  (jue  l'occasion 
qui  à  cela  mouvoit,  etoit  pour  la 
haine  qu'elle  portoit  à  madame  Louise 
de  Savoie ,  mère  du  duc  d'Angou- 
léme  (*).  » 

Anne  â£  Russie^  fille  de  laroslas, 
grand-duc  de  Russie,  épousa  en  1044 
Henri  I*',  roi  de  France.  C'est  la  seule 
princesse  de  cette  nation  qui  ait  été 
épousée  par  un  de  nos  rois ,  et  la  cause 
de  cette  alliance  est  assez  curieuse.  A 
cette  époque,  les  mariages  entre  pa- 
rents ,  même  d'un  degré  très-éloigné , 
étaient  interdits  par  l'Eglise.  Or,  pres- 
que tous  les  princes  de  l'Europe  occi- 
dentale étaient  alliés  par  le  sang ,  et  il 
était  difficile  que  quelque  alliance  dé- 
fendue ne  fournît  pas  aux  papes  un  pré- 
texte pour  intervenir  dans  les  affaires 
des  rois.  Henri  I'*^,  qui  avait  eu  sous  les 
yeux  l'exemple  de  son  père,  Robert  r% 
excommunie  pour  avoir  épousé  Bertlie 
sa  parente,  résolut  d'épouser  Anne  de 
Russie,  dont  il  avait  entendu  vanter 
la  beauté.  Au  bout  de  neuf  ans  de 
mariage ,  Anne  donna  le  jour  à  Phi- 
lippe i'''^.  Après  la  mort  de  son  mari , 
Anne  épousa ,  en  1062 ,  Raoul,  comte 
de  Crespy  en  Valois ,  bien  que  ce  sei- 
gneur fut  marié,  que  son  divorce  n'eût 
pas  encore  été  consenti  par  l'Église,  et 
gu'il  fût  parent  de  Henri  I*';  aussi  fut- 
il  excommunié.  Raoul ,  bravant  les  fou- 
dres pontificales,  conserva  sa  nouvelle 
épouse.  Cependant  il  finit  par  la  ré- 
pudier. Anne  retourna  alors  en  Russie 
où  elle  mourut. 

[  Olbid.,  p.  66i. 
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Annebaut,  bourg  et  seigneurie  de 
Kormandie  (département  de  TEure), 
à  deux  lieues  sud -est  de  Pont-Au- 
demer. 

Annebàut  (Claude  d'),  maréchal 
et  ministre  sous  François  l"  et  l'un 
des  favoris  de  ce  prince,  justiGa 
son  crédiU  par  son  courage  et  son 
intégrité.  Sur  son  lit  de  mort ,  Fran- 
çois P'^le  recommanda  à  son  succes- 
seur comme  le  seul  homme  de  la  cour 
aui  n*eût  jamais  eu  en  vue  que  le  bien 
e  TËtat ,  et  qui  se  fût  appauvri  dans 
le  maniement  des  affairés  publiques. 
Mais  Henri  II  oublia  la  probité  et  les 
services  d* Annebàut  qui  ne  fut  rappelé 
auconseil  que  par  Catherine  de  Médicis. 
11  mourut  à  la  Fère  le  2  novembre 
1652. 

Année.  —  L'année  est  un  espace 
de  temps  mesuré  sur  la  révolution  de 
la  terre  autour  du  soleil,  et  dont  la  durée 
est  de  trois  cent  soixante-cinq  jours 
cinq  heures  quarante-neuf  minutes, 
répartis  en  douze  mois  de  longueur 
înégaie.  Cest  à  Tarticie  Calendbieb 
que  l'on  trouvera  les  détails  relatifs  à 
la  fixation  exacte  de  cette  durée.  Ici 
nous  citerons  seulement  les  diverses 
époques  auxquelles  Tannée  a  commencé 
en  France. 

Le  point  de  départ  pour  la  numéra- 
tion aes  années  est  fixé  h  la  naissance 
de  Jésus-Christ.  •  L'usage  de  compter 
les  années  par  celles  de  Jésus-Christ 
n'a  été  introduit  en  Italie  qu'au  sixième 
siècle  par  Denis  le  Petit,  et  qu'au  sep- 
tième en  Franc^^où  i  I  ne  s'est  même  bien 
établi  que  vers  le  huitième ,  sous  les 
rois  Pépin  et  Charlemagne.  Nous  ayons 
trois  conciles,  celui  de  Germanie,  as- 
semblé l'an  742,  celuide  Leptines,  tenu 
en  743 ,  et  celui  de  Soissons ,  célébré 
Tan  744,  gui  sont  datés  des  années  de 
l'incarnation.  Depuis  ce  temps-là,  et 
surtout  depuis  Charlemagne ,  nos  liis- 
toriens  ont  coutume  de  dater  les  faits 

Îu'ils  rap^rtent,  par  les  années  de 
ésus^Christ;  mais  ils  ne  s'accordent 
pas  tous  pour  le  commencement  de 
rannée. 

«  Nous  trouvons  huit,  manières  dif- 
férentes de  commencer'  l'année'  chez 
les  Latins.  Les  uns  la  commencent 


avec  le  mois  de  mars ,  comme  les  pre* 
miers  Romains  ;  les  autres  avec  le  mois 
de  Janvier,  comme  nous  la  commençons 
aujourd'hui,  et  comme  les  Romains 
l'ont  commencée  depuis  Numa.  Plu- 
sieurs la  commençaient  sept  jours  plus 
tôt  que  nous ,  et  donnaient  pour  le  pre- 
mier jour  del'annéele  25  décembre ,  qui 
est  celui  de  la  naissance  du  Sauveur. 
D'autres  remontaient  jusqu'au  25  mars, 
jour  de  sa  conception ,  ou  de  son  in- 
carnation dans  le  sein  de  la  Vierge, 
communément  appelé  le  jour  de  l'An- 
nonciation. En  remontant  ainsi ,  ils 
commençaient  l'année  neuf  mois  et 
sept  jours  avant  nous.  Il  y  en  avait 
d'autres  qui,  prenant  aussi  le  25  mars 
pour  le  premier  de  l'année ,  différaient 
dans  leur  manière  de  compter,  d'un  an 
plein,  de  ceux  dqiit  nous  veViohs  de  jKir- 
ier.  Ceux-là  devançaient  le  commence- 
ment de  l'année  de  neuf  mois  et  sept 
jours,  et  comptaient,  par  exemple, 
l'an  1000  dès  le  25  mars  de  notre 
année  999  :  ceux-ci ,  au  cont/aire ,  la 
retardaient  de  trois  mois  moins  sept 
jours,  et  comptaient  encore  jusqu'au 
24  mai*s  inclusivement  Tan  999,  lors- 
que nous  comptons,  l'an  1000,*' selon 
notre  manière  de  commencer  l'àri née, 
avec  le  mois  de  janvier,  parce  qu'ils 
ne  la  commençaient  qu'au  25  mars 
suivant.  D'autres  commençaient* Tan- 
née a  Pâques ,  et  en  avançaient  oii  en 
reculaient  le  premier"  Jour,"  selon  que 
celui  de  Pâques  tombait*': 'ceux-ci, 
comme  les  précédents}  commençaient 
aussi  Tannée  environ  trois  mois  après 
nous ,  tantôt  un  peu  ' plus,  tantôt  un 
peu  moins,  selon  que  Pâques  tombait 
en  mars  ou  en  avril. 'Il  y  en  a  enfin, 
mais  peu ,'  qui  pai'aissent  avoir  com- 
mence Tannée  un  an  entier  avant  nous, 
en  datant,  par  exemple ,  dès  le  mois 
de  janvier  Tan  1103,  lorsque  nous  ne 
comptons  que  Tan  1102  (*).  » 

Grégoire  de  Tours  et  en  général  les 
écrivains  des  sixième  et  septième  siè- 
cles ont  commencé  Tannée  au  mois  de 
mars.  La  métropole  de  Reims  com- 
mençait Tannée  au  jour  de  TAnnon- 

(•)  Vj4ri  de  vérifier  Us  dates,  p.  xv.  Dh- 
tertation  sur  les  dates,  ete, 

^  -■-  »  ^ 
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cîation.  Mats  à  partir  des  roîs  de  la 
troisième  race  f  usage  était  de  commen- 
cer raiinée  à  Pâques.  Si  on  ne  peut 
marquer  précisément  le  temps  où  cet 
usage  a  commencé  en  France ,  on  sait 

Su'il  a  duré  jusq[u*à  Tédit  de  Charles  IX, 
onné  à  Roussillon  en  Dauphiné,  Tan 
1564,  édit  par  lequel  il  est  ordonné 
de  dater  les  actes  publics  et  particu- 
liers, en  commençant  Tannée  avec  le 
mois  de  janvier.  Mais  le  parlement  fit 
opposition  à  cette  mesure,  et  ce  ne 
fut  qu'après  plusieurs  injonctions  du 
roi  qu'il  se  soumit.  Le  parlement 
n'adopta  définitivement  la  nouvelle  ma- 
nière de  commencer  Tannée  qu'au  pre- 

•  mier  janvier  1567. 

£n  1792 ,  pendant  la  république ,  on 
établit  un  nouveau  calendrier,  et  Tan- 
née commençait  avec  Téquinoxe  d'au- 
tomne (  le  23  septembre).  Voy.  Année 
BEPUBLiCMNE.  Mais  en  1805,  Napo- 
léon rétablit  l'ancien  usage ,  et  le  len- 
demain du  10  nivôse  an  xiii  fut  le 
premier  janvier  1806. 

Année  eépublicàine.  L'ère  rêpu- 
blicaine  date  du  22  septembre  1792; 
l'année  républicaine  était  divisée  en 
douze  mois  de  trente  jours  :  vende- 

*  miaire,  le  premier,  qui  était  aussi  le 
premier  de  Tautomne,  prenait  son 
etymologie  des  vendanges,  qui  ont 
lieu  pendant  ce  mois;  orumaire,  le 
deuxième ,  deJs  brouillards  et  des  bru- 
mes très-basses  qui  couvrent  la  terre  à 
cette éj}ogue;/rûnaire,  le  troisième, 
était  ainsi  nommé  du  froid,  tantôt  sec, 
tantôt  humide,  qui  se  fait  alors  sentir; 
nivôse,  le  quatrième;  et  le  premier  de 
l'hiver,  tirait  son  etymologie  de  la 
neige  qui  blanchit  la  terre  pendant 
ce  mois;  pluviôse ^  le  cinquième,  de- 
vait son  nom-  aux  pluies  qui  tom- 
bent alors  avec  plus  d  abondance  ;  ven- 
tôse, le  sixième,  était  ainsi  nommé 
des  giboulées  qui  ont  lieu  à  ce  temps 
de  Tannée,  et  surtout  du  vent  qui 
soufOe  alors  avec  plus  de  violence  ;  ger- 
minal, le  septième,  et  le  premier  du 
.printemps ,  tirait  son  nom  de  la  fer- 
mentation et  du  développement  de  la 
sève  quand  Tbiver  est  ûm;floréaly  le 
huitième ,  nommé  ainsi  de  l'épanouis- 
sement dés  fleuris  que  la  terre  produit 


pendant  ce  mois  \  jprairîal ,  le  neu- 
vième, ainsi  appelé  a  cduse  de  la  fécon- 
dité riante  et  de  la  récolte  des  prairies 
pendant  ces  trente  jours;  messidor  y 
le  dixième  et  le  premier  de  Tété,  tirait 
son  etymologie  de  Taspect  des  épis  on- 
doyants et  des  moissons  dorées  qui 
couvrent  les  champs  à  cetf^  époque  de 
Tannée;  thermidor  y  le  onzième,  était 
ainsi  nommé  de  la  chaleur  tout  à  la 
fois  solaire  et  terrestre  qui  embrase 
l'air  durant  ce  mois;  fructidor,  le 
douzième ,  tirait  son  nom  des  fruits 
que  le  soleil  dore  et  mûrit  dans  les  der- 
nier joursd'été.L'année  était  complétée 
par  cinq  ou  six  jours  appelés  complé- 
mentaires. 

Annemàbib,  baronnie  de  la  Brie 
française  (département  de  Seine-et- 
Marne),  qui  aj^partenait  au  dernier  siè- 
cle au  trésorier  de  l'église  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  et  comptait  cinq  cent 
vingt  feux ,  en  y  comprenant  les  ha- 
meaux de  Cessoy,  Mour,  Meigneux  et 
Tenisy. 

Anneuil.  —  Il  )^  avait  encore  au 
dernier  siècle  deux  tiefs  de  ce  nom  mou- 
vant de  Tévêché  de  Beauvais,  et  valant, 
Tun  quatre  mille  et  l'autre  cinq  mille 
livres  de  rentes. 

Annexe,  droit  d'annexé; il  consis- 
tait dans  l'enregistrement  des  brefs , 
bulles ,  dispenses,  jubilés,  indulgences, 
et  autres  semblables  rescrits  qui  ve- 
naient de  Rome  ou  de  la  légation 
d'Avignon.  Le  parlement  d'Aix  était  le 
seul  en  France  qui  jouît  du  droit  d'an- 
nexé. C'est  Louis  de  Forbin,  doyen 
et  conseiller  garde  des  sceaux  du  par- 
lement, ambassadeur  pour  les  rois 
Louis  XII  et  François  P',  au  concile 
de  Latran ,  auquel  'présidait  Léon  X , 

3UÎ  l'obtint  en  1515,  après  avoir  parié 
evant  ce  concile. 

Anniou.  —  C'était  au  dernier  siècle 
une  seigneurie  du  Berri,  relevant  du 
comté  de  Sancerre." 

Annonay  (Ânnonœum)^  ville  du 

haut  Vivarais  (département  de  TArdè- 

j  che) ,  avec  titre  de  marquisat ,  qui  ap- 

Sartint  successivement  aux  maisons 
e  Levy- Ventadour  et  de  Rohan-Sou- 
bise.  C  est  la  patrie  de  Montgolfier  et 
de  Boissy-d'Anglas.  Le  premier  pont 
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suspendo  j  constniit  en  France,  l'a  été 
dans  cette  ville. 

AifMUAiBE,  recueil  publié  chaque 
année.  La  France  possèae  plusieurs  de 
ces  recueils  qui  sont  devenus  fort  im- 
portants. Nous  citerons  au  premier 
rang  YJnnuaire  du  bureau  des  longi- 
tudef,  qui  paraît  chaque  année ,  et  pu- 
blie des  extraits  de  la  connaissance  des 
temps  ;  V Annuaire  historique ,  fondé 
en  181 8,  par  M.  Lesur,  et  continué  au- 
jourd'hui par  M.  Ulysse  de  Tencé.  De- 
puis plusieurs  années  un  grand  nombre 
aadministratioDS  et  de  sociétés  savan- 
tes publient  leurs  annuaires.  Ce  sont  en 
fénéral  des  livres  d'une  grande  utilité, 
cause  des  renseignements  nombreux 
qfu'ils  renferment. 

Anoblissement.  —  Concession  en 
Tertu  de  laquelle  un  individu  devient 
noble.  On  aevenait  noble  par  Tacqui- 
sition  d*un  fief,  par  finance^  Texercice 
des  armes  (  les  francs  archers) ,  par  of- 
fices (les  notaires  du  roi,  les  magistrats 
des  parlements^  les  officiers  munici- 
paux de  certaines  villes),  etc.  Les  pre- 
mières lettres  d'anoblissement  furent 
données ,  en  1270,  par  le  roi  Philippe  le 
Hardi  à  Raoul,  son  argentier.  Voyez 

PiOBLESSE. 

Anobd,  village  du  Hainaut  (dépar- 
tement du  Nord) ,  dépendant  au  der- 
nier siècle  de  la  terre  et  pairie  d' A vesne. 

Anquetil  (Louis-Pierre) ,  né. à  Pa- 
ris, le  2t  janvier  1723,  et  mort  le  8 
septembre  1808,  dans  sa  84*"  année, 
en  disant  à  ses  amis  :  «  Venez  voir 
un  homme  qui  meurt  tout  plein  de  vie.« 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  V Esprit^ 
de  la  ligue  y  VlnMgue  du  cabinet  y 
V Histoire  de  Reims,  et  son  Histoire  de 
France  qu'il  commença  à  Tâge  de  80 
ans ,  et  qui ,  bien  que  très-dérectueuse 
sur  tous  les  points,  est  encore  la  plus 
populaire  de  nos  histoires  nationales. 

Anquetil- DuPEBRON,  frère  du 
précède^,  se  rendit  célèbre  par  ses 
▼oyages  dans  Tlnde  et  par  la  décou- 
verte d^une  partie  des  livres  de  Zoroas- 
tre,qu*il  rapporta  en  France,  et  dont 
il  publia  une  traduction  qui  »  bien  que 
fort  obscure ,  souvent  inintelligible  et 
surchargée  de  contre -sens,  (voyez 
BuAHOUF ,  Eugène),  ûl  beaucoup'  de 


sensation  à  Fépoque  où  elle  parut  :  en 
effet,  c'était  le  premier  ouvrage  où  Ton 
pouvait  connaître,  non  plus  comme  an- 

fiaravant  par  les  seuls  récits  des  Grecs, 
es  véritables  doctrines  religieuses  des 
anciens  Perses;  Anquetil  - Duperron 
est  mort  à  Paris,  en   1805,  après 
avoir  vécu  depuis  son  retour  des  Indes 
comme  un  véritable  brahmine.  Voici 
quelques  détails  donnés  par  lui-même 
sur  sa  manière  de  vivre,  dans  une 
lettre  aux  amis  qu'il  avait  laissés  dans 
rinde  :  «  Du  pain  avec  du  fromage,  le 
«  tout  valant  quatre  sous  de  France , 
«  ou  le  douzième  d*une  roupie,  et  de 
«  Teau  de  puits,  voilà  ma  nourriture 
«  iournalière.  Je  vis  sans  /eu,  même  en  • 
«  ni  ver  ;  je  couche  sans  draps ,  sans  lit 
«  de  plumes;  mon  linse  de  corp^ n'est 
«  ni  changé,  ni  lessive;  je  subsiste  de 
«  mes  travaux  littéraires,  sans  revenu, 
«  sans  traitement ,  sans  place  ;  je  n'ai 
«  ni  femme,  ni  enfants,  ni  domesti- 
«  crues.  Privé  de  biens ,  exempt  aussi 
«  des  liens  de  ce  monde,  seul,  abso- 
«  lument  libre ,  mais  très-ami  de  tous 
«  les  hommes  et  surtout  des  gens  de 
«  probité,  dans  cet  état  faisant  rude 
a  guerre  à  mes  sens ,  |e  triomphe  de$ 
«  attraits  du  monde  ou  je  les  méprise  ; 
«  aspirant  avec  ardeur  vers  TÊtre  su- 
o  preme  et   parfait ,  j'attends   avec 
a  impatience  la  dissolution  de  mon 
«  corps.  »  Cependant,  il  aurait  pu  vivre 
dans  raisance  s'il  Tavait  voulu.  On  fui 
avait  offert  en  Angleterre  trente  mille 
francsde  satraduction  duZend-Avesta, 
et  il  refusa  en  France  une  pension  de  ^ 
trois  mille  francs  offerte  par  Louis  XVL 
une  de  six  mille  francs  que  le  comité 
d'instruction  publique  voulut  plus  tard 
lui  faire  accepter.Enfin  se  trouvant  trop 
riclie  uar  la  rétribution  à  laquelle  il 
avait  droit  comme  membre  de  llnsti^ 
tut ,  il  y  renonça,  en  refusant  de  prêter 
sermenfaux  constitutions  de  l'empire» 
Ansabt  (  Charles-Boniface-Félix  ) , 
né  à  Arras,  le  8  janvier  1796,  entra  à 
l'école  normale  en  1813,  et  fut  suc- 
cessivement professeur  aux  collèges  de 
Dijon,  de  Besançon  et  de  Moulins; 
attaché  eu  1820,  au  collège  de  Saint- 
Ix)uis  à  Paris ,  à  l'époque  de  la  fonda- 
tion de  ce  coUége  ^  il  s'est  occupé  aveo 
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cèle  dé  publier  divers  ouvrages  de  géo- 
graphie, livres  et  atlas,  pour  répandre 
le  goût  de  cette  science  ,  si  peu 
étudiée.  II  s^est  surtout  efforcé  de  ra- 
mener la  méthode  de  Strabon ,  et  au 
lieu  de  présenter  aux  enfants  des  listes 
arides  et  peu  utiles  de  noms  de  villes 
et  de  fleuves,  il  a. divisé  la  science  en 
deux  parties,  la  géographie  politique 
et -physique:  Cette  dernière,  base  vé- 
ritable de  toute  étude  sérieuse,  est  trai- 
tée à  part  ;  et  la  géographie  politique 
est  subdivisée  en  diverses  sections, 
donnant  à  chaque  période  la  descrip- 
tion des  Ëtats  alors  existants.  L'uni- 
versité, secondant  les  efforts  de  M.  An- 
sart,  a  adopté  ce  système  et  a  dressé 
d'après  ces  idées  le  programme  de 
renseignement  géographique,  lié  de- 

Ï)uis  cette  époque  à  l'enseignement  de' 
*faistoire. 

Ansauyillb  {Ansaldl  villd)^  bourg 
du  duché  de  Bar,  département  de  la 
Meurthe. 

Anse  (  Ansa  ou  Anfeum)^  ville  du 
Lyonnais  (département  du  Rhône) ,  à 
4  Kilomètres  sud  de  Villefranche.  Au-* 
gusté  y  établit  quatre  cohortes ,  et  six 
conciles  y  furent  tenus.  Elledevint  plus 
tard  une  baronnie  qui  appartenait,  au' 
dernier  siècle ,  au  comte  de  Lyon. 

AnsEGiSB,  abbé  de  Fontenelles,de 
Luxéuil  et  de  Flavigny,  et  célèbre  au 
neuvième  siècle  pour  avoir  le'premier 
formé  une  collection  des  capitulaires 
de  Chàrlema^ne  et  de  Louis  le  Débon- 
naire, ^ui  étaient  restés  jusqu'alors 
«écrits  séparément  sur  des  feuilles  de 
vélin.  Anségise  avait  été*inlendant  des 
bâtiments /du  premier  de  ces  deux 
princes,  et  employé  par  lé^ecdnd  à  di-' 
verses  négociations.     '  *  .  .     . 

Anselme  ou  Ansel  de  Laon  na- 

3uit  à  Laon ,  dans  la  première  moitié 
u  onzième  siècle, "dune  fa|;u>lle  de 
pauvres  cultivateurs.  Les  premières 
années  de  sa  jeunesse  sont  obscures. 
On  croit  qu'il  étudia  sous  saint  Anselme 
de  Cantorbéry,  le  premier  et  fameux 
adversaire  du  nominalisme,  dans  la 
célèbre  abbaye  du  Bec.  Quoi  qu'il  en 
soit,  en  peu  de  temps  il  fut  capable 
d'enseigner.  Vers  l'année  1076,  il  com- 
mençai donner  des  leçons  à  Paris,  Le 


pape  Eugène  III  dit  de  lui  qu'il  y  fit 
revivre  1  nonneur.des  lettres  et  l'intel- 
ligence des  saintes  Écritures.  Son  école, 
où  professa  aussi  Manegolde,  le  fon- 
dateur du  monastère  ae  Morbac  en 
Alsace,  attira  de  nombreux  élèves,  et 
fut,  à  vrai  dire,  le  berceau  de  l'univer- 
sité. Toutefois,  avant  le  commencement 
du  douzième  siècle,  Anselme  quitta  ce 
théâtre  de  sa  première  gloire  ppur  aller 
diriger  les  écoles  de  sa  ville  natale,  qui 
1  avait  élu  chancelier  ou  scolastique 
de  cette  église.  Établi  à  Laon ,  il  s'y 
partagea  l'enseignement  avec  son  frère 
Raoul  ou  Radulphe.  Son  frère  donnait 
des  leçons  de  belles-lettres  et  de  dia- 
lectique; lui,  de  théologie,  mais  d'une 
théologie  simple,    retenue  dans  les 
liens  de  la  plus  étroite  orthodoxie,  ce 
qui  commençait  à  devenir  une  rareté. 
Avec  l'instruction  la  plus  haute  du 
temps,  Anselme  de  Laon  inculquait  à 
ses  élèves  par  ses  exhortations,  et  mieux 
encore  par  ses  exemples ,  les  plus  ver- 
tueux principes  de  conduite.  Otton  de 
Frisingeh  raconte  que  ceux  qui  sortaient 
de  son  école  se  faisaient  reconnaître  h 
leur  extérieur  sage  et  modeste.  Un  de 
ses  disciples ,  le  moine  Vitunge ,  at- 
teste, quelque  part,  l'attention  et  la  fer- 
meté qu'il  avait  à  détruire,  dans  les  en- 
fants de  grande  naissance  qui  lui  étaient 
envoyés ,  tous  les  germes  d*orgueil  et 
de  faste.  De  toutes  parts  on  accourait 
entendre  les  leçons  des  deux  illustres 
frères ,  associés  ainsi  pour  le  salut  des 
esprits  et  des  âmes.  L  Italie,  l'Espagne, 
l'Allemagne ,  l'Angleterre ,  les  contrées 
ëes  j)1iis.teeulées  du  Nord  avaient  leurs 
représentants  danf  l'école  de  Laon. 
Les  docteurs  les  plus  célèbres  venaient 
s'y  inéler  à  la  jeunesse  studieuse.  'Vi- 
celini  l'apôtre  clés  Vandales  et  des  Bohé- 
miens, après  avoir  gouverné  plusieurs 
années  l'école  de  Brème,  passa  en  France 
pour  y  suivre  les  cours  d'Anselme  et 
de  R'aoûil.  Guillaume  de  Champeaux , 
déjà  vieux  et  couvert  de  gloire  par  ses 
lutteis  et  son  enseignement  dans  l'école 
de  la  cathédrale  de  Paris ,  où  il  égala 

(presque  d'avance  les  succès  d'Abai- 
ard,  Guillaume  Champeaux  lui-même 
alla  étudier  à  l'école  de  Laon.  Les  plus 
saints  et  les  plus  savants  personnages 
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de  répoque  araîent  puisé  lears  lumiè- 
res et  leurs  vertus  dans  cet  illustre 
séminaire.  Anselme  pourtant  resta 
modeste,  refusa  plusieurs  évéchés  im- 
portants, celui  de  Laon  entre  autres,' 
et  ne  voulut  pas  même  consentir  à 
Tanoblissement  et  à  Félévation  de  sa 
famille.  Mais  son  influence  était  con< 
sidérable ,  et  il  en  usa  plusieurs  fois 
pour  s'opposer  à  des  élections  mau- 
vaises et  en  déterminer  de  convena- 
bles. En  1118,  Abailard,  selon  l'usage 
dn  siècle,  vint  l'entendre  à  Laon,  et 
choqué  des  idées  du  célèbre  professeur, 
parce  qu'elles  contrariaient  les  siennes, 
il  eut  le  tort  de  méconnaître  le  génie 
d*Anselmeet  d'écrire  ces  lignes  :  «Je 
«  me  suis  approché  de  cet  arbre  pour 
«  y  cueillir  des^ruits,  mais  j'ai  reconnu 
«  ^ue  c'était  un  arbre  stérile,  semblable 
«  a  ce  Gguier  dont  parle  l'Écriture,  qui 
«  fut  maudit  par  le  Sauveur  du  monde.  » 
Le  témoignage  universel  dément  cet 
arrêt  évidemment  prononcé  ab  irato. 
Le  15  juillet  tll7,  Anselme  mourut, 
et  un  cri  unanime  de  douleur  et  d'ad- 
miration retentit  sur  sa  cendre. 

Sa  principale étudeavaitconsistédans 
l'interprétation  de  TÉcriture  sainte. 
Le  P.  Lelong  cite  de  lui  :  une  glose 
interlinéaire  sur  tout  l'Ancien  et  le 
Nouveau  Testament,  avec  la  glose  or- 
dinaire :  Bâie,  in-folio,  1502  et  1508; 
des  commentaires  sur  le  Psautier,  sur 
le  Cantique  des  Cantiques ,  sur  saint 
Matthieu,  surjet  Épltres  de  saint  Paul 
et  l'Apocalypse,  etc.  Ces  écrits  sont  ou- 
bliés aujourd'hui,  mais  ils  ont  servi  à 
en  composer  bien  d'autres  qui  jouis- 
sent d'un  grand  renom  dans  la  science 
théologique.  Le  meilleur  éloge  qu'on 
puisse  en  faire,  et  il  est  çrand  à  coup 
sûr ,  c'est  de  dire  que  plusieurs  d'entre 
eux  ont  passé  longtemps  pour  des  ou- 
vrages du  maître  même  d'Anselme, 
saint  Anselme  de  Cantorbéry,  Tune 
des  plus  hautes  intelligences  que  pré- 
sente l'histoire. 

Anselme  (  le  père  ),  augustin  dé- 
chaussé ,  a  publie  :  V Histoire  généa- 
logique et  chronologique  de  la  maison 
de  France  et  des  grands  officiers  de  la 
couronne^  1674,  2  vol.  in-4'>.  —  La 
Science  héraldique,  1675 ,  in-4*.  —  Ije 


Palais  de  Vhonneury  contenant  les  gé- 
néalogies historiques  des  illustres  mai- 
sons  de  Lorraine  et  de  Savoie,  et  de 
plusieurs  nobles  familles  de  France,. 
1663-8 ,  in-4".  —  Le  Palais  de  la  ghi- 
re,  contenant  les  généalogies  histo- 
riques des  illustres  maisons  de  France 
et  de  plusieurs  nobles  familles  de  l'Eu- 
rope, 1664.  Le  père  Anselme  est  mort 
à  Paris  en  1694.  Dufourni  et  les  au- 
gustins  Ange  de  Sainte-Rosalie  et  Sim- 
plicien  ont  continué  son  premier  ou- 
vrage et  en  ont  donné  une  troisième 
édition  très-estimée  (1726-1733,  en  9 
vol.  in-folio.) 

Anselme  (  Jacques  -  Bernard  -  Mo- 
deste d' },  général  de  division ,  né  à 
Apt  le  22  juillet  1740.  Montesquiou, 
sous  les  ordres  du(]uel  il  servit  a  l'ar- 
mée des  Alpes,  lui  con6a  la  conquête 
du  comté  de  Nice.  Cette  opération , 
qu'il  conduisit  avec  habileté,  lui  valut 
le  commandement  en  chef  de  l'armée 
d'Italie;  mais  l'indiscipline  causée  par 
le  dénûment  dans-  lequel  on  laissait 
cette  armée,  et  l'incapacité  de  son 
chef  à  conduire  de  grandes  opérations 
militaires,  empêchèrent  que  le  com- 
mandement d'Anselme  fût  signalé  par 
quelque  fait  glorieux  pour  nos  armes. 
Rappelé  à  Paris  pour  répondre  sur  les 
pillages  et  les  excès  de  toute  espèce 
commis  par  ses  soldats ,  il  fut  empri- 
sonné, et  ne  sortit  de  captivité  qu'a- 
près le  9  thermidor.  Heureux  d'avoir 
échappé  à  ce  danger,  il  rentra  dans  la 
vie  privée,  d'où  il  ne  sortit  plus  jusqu'à 
l'époque  de  sa  mort,  arrivée  en  1812. 
(  f^oyez  Campagnes  d'Italie.  ) 

Ansocis  {de  Jnsoissis  Castrum). 
Terre  et  baronliie  à  13  kilomètres 
nord  d'Aix  en  Provence  (département 
de  Vaucluse),  et  possédée  du  treizième 
au  dix-septième  siècle  par  la  maison 
de  Sabran. 

Anssb  de  Yîllotson  (d').  {foyez 
Villoison.  ) 

Anstbude  ,  village  et  baronnie  de 
Bourgogne  (département  de  TYonne), 
à  7  kilomètres  sud-ouest  de  Semur  en 
Auxois. 

Anthoine  (Antoine-Ignace,  baron 
de  Saint- Joseph),  né  àEmbrun,en  1749; 
il  entra  dans  la  maison  de  commerce 
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d*un  négociant  de  Marseille  qui  ren- 
voya résider  dix  ans  à  Constantinople 
pour  y  suivre  ses  affaires.  Ce  fut  dans 
cette  résidence  qu'Antlioine  conçut  le 
projet  d*ouvrir  de  nouveaux  débouchés 
au  commerce  de  sa  patrie.  Ses  mémoi- 
res remis  à  M.  de  Saint-Priest ,  am- 
bassadeur de  France  à  Constantinople, 
et  envoyés  à  la  cour  de  Versailles, 
parurent  mériter  une  attention  sé- 
riease.  En  conséquence ,  Anthoine  fut 
chargé  par  le  çouvemeroent  de  par* 
touxiT  la  Russie  et  la  Pologne  pour 
mieux  étudier  les  questions  qu'il  avait 
proposées,  et  il  sut,  durant  ces  voya- 
ges, faire  entrer  dans  ses  vues  les  sou- 
verains de  ces  deux  pays.  Il  obtint  la 
permission  de  fonder  à  Cherson  un 
établissement  qui,  recevant  par  le 
Dniepr  les  bois  de  construction  venant 
du  centre  de  la  Russie  et  de  la  Polo- 
gne, les  fît  arriver  par  la  mer  Noire 
et  la  Méditerranée  dans  le  port  de  Tou- 
lon. Jusqu'alors  ces  bois  étaient  venus 
far  la  mer  du  Nord ,  et  il  leur  fallait 
trois  ans  pour  ce  voyage.  Trois  mois 
suflirent  désormais  pour  les  obtenir. 
Ce  ne  fut  pas  seulement  à  ce  trans- 

f^ort  plus  rapide  que  se  bornèrent 
es  avanta^e^  procurés  à  la  France 
par  rétablissement  de  Cherson,  les 
négociants  de  Marseille  purent  aller 
chercher  à  Cherson  les  blés  dont  la 
France  manquait  dans  les  temps  de 
disette ,  et  que  fournissaient  en  abon- 
dance la  Crimée  et  les  provinces  mé- 
ridionales de  la  Russie  si  fertiles  en 
céréales.  En  unjnot,  le  grand  commerce 
avec  la  Pologne  et  la  Russie  par  la  mer 
Noire  fut  alors  créé  au  grana  avantage 
de  nos  villes  maritimes  de  la  Provence. 
Anthoine  n'eut  pas  seulement  pour 
lui-même  le  plaisir  d'avoir  ouvert  ua 
immense  débouché  aux  entreprises  de 
ses  compatriotes,  mais  encore  celui 
de  fahre  une  fortune  considérable , 
dont  il  usa ,  du  reste ,  de  manière 
à  mériter  doublement  la  reconnais- 
sance des  habitants  de  Marseille. 
Jamais  dit  M.  de  Ségur,  ses  propres 
affaires  ne  l'empêchèrent  de  se  rendre 
utile  à  ses  concitoyens  :  administrateur 
des  hospices  et  membre  du  conseil  de 
1«  vilie,  il  ne  cessa  de  faire  le  bien» 


Ses  soins  actifs  et  ses  avances  généreu* 
ses  contribuèrent  beaucoup  à  préserver 
Marseille  de  la  famine  dont  elle  était 
menacée  en  1790;  aussi  fut-il  nommé 
successivement  membre  de  la  chambre 
de  commerce ,  député  au  conseil  géné- 
ral de  commerce  établi  près  du  minis- 
tre de  rintérieur  en  1803,  membre  du 
conseil  municipal,  candidat  au  corps 
lésiislatif ,  puis  au  sénat  conservateur," 
oiQcier  de  la  Légion  d'honneur,  maire 
de  Marseille,  etc.  Déjà  Louis  XVI  lui 
avait  donné,  en  1780,  des  lettres  de 
noblesse;  Bonaparte  le  nomma  baron 
de  Saint- Joseph.  Allié  à  la  famille  im- 
périale par  sa  femme  (  mademoiselle 
Clary,  sœur  aînée  de  la  femme  de  Joseph 
Bonaparte,  et  de  celle  de  Bernadette, 
et  mère  de  la  duchesse  d'Albuféra  et 
de  laducliesse  Decrès),  il  aurait  pu  aspi- 
rer à  une  haute  position  politique, 
mais  il  préféra  la  mairie  de  sa  ville 
d'adoption,  qu'il  embellit  de  plusieurs 
monuments  et  où  il  mourut  en  1826. 
Anthon  {Castrum  Anthonis)^  vil- 
lage et  baronnie  (dans  le  département 
de  l'Isère),  à  19  kilomètres  est  dcLyon; 

8a<isédc  longtemps  par  les  marquis 
e  Saluces. 

Anthon  ou  AUTHON,  bourg  de  la 
Beauce  et  l'une  des  cinq  baronnies  du 
Perche-Gouet  (département  d'Eure- 
et-Loir),  à  13  kilomètres  sud-est  de 
Nogent-le-Rotrou. 

ANTHOUARD   (d').  Voycz  d'Ai*- 

THOUABD. 

AiNTiBjss  {Jntipolis) ,  ville  forte 
de  Provence  (département  du  Var), 
a  72  kilomètres  nord-est  de  Toulon, 
sur  la  mer,  où  elle  a  un  port  peu  étendu, 
mais  très-bon.  Suivant  Strabon,  cette 
ville  fut  fondée  par  les  Marseillais  sur 
le  territoire  des  Décéates.  Les  Romains 
s'en  em|)arèreut  et  eu  firent  une  place 
d'armes.  Sous  leur  domination  elle 
forma  it  une  cité  (Civitas  AntIpoUtana) 
de  la  seconde  Narbonnaise. 

De  la  domination  des  Romains,  la 
ville  d'An U Les  passa  successivement 
sous  celle  des  Visi^^oths,  des  Ostro- 
goths,  des  Francs  et  des  rois  de  Bour- 
gogne. Elle  fut  à  plusieurs  reprises 
ruinée  par  les  Sarrasins  et  les  Maures 
d'Afrique. 
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Jusque  yera  1250,  Antibes  fut  le 
ci]ef-Iieu  d*un  évéché;  mais  à  cette 
époque  le  siège  épiscopal  fut  transféré 
à  Grave.  Plusieurs  rois  de  France, 
François  I'''  rt  Henri  IV  entre  autres, 
la  firent  fortifier,  et  depuis  cette  épo- 
que elle  est  devenue  une  place  fort  un- 
portante.  En  1746,  elle  fut  assiégée 
par  une  armée  ani^lo-impériale  com- 
mandée par  le  général  Brown;  après 
vingt-neuf  jours  de  bombardement  ren- 
nemi  se  retira  à  la  nouvelle  de  Tarri- 
vée  du  maréchal  de  Belle-Isle.  Le 
comte  de  Sade  défendit  Antibes  pen- 
dant ce  siégé  mémorable.  En  1815, 
Antibes  opuosa  également  une  résis- 
tance opiniâtre  aux  Autrichiens. 

A  un  quart  de  liéue  à  Fouest  d^An- 
tibes  se  trouve  le  golfe  Juan  ou  Gour- 
Jan ,  l'une  des  rades  les  plus  belles  et 
les  plus  sûres  de  la  Méditerranée.  Ce 

golfe  est  situé  entre  Tîle  de  Sainte- 
larguerite  et  le  cap  de  la  Garoupe  ; 
sa  plus  srande  largeur  est  d'environ 
cinq  mille  mètres  sur  une  profondeur 
a  |>eu  près  égale.  C'est  dans  cette  rade» 
près  de  Cannes,  que  Napoléon  débar- 
qua ,  le  1"  mars  1815.  (Voy.  Napo- 

LSON  ,  GExNT  JOUBS). 

ANT16KAC  (  Antoine )y  né  a  Paris 
en  1772,  et  mort  en  1825.  Ce  fut  un 
cliansonnier  aimable ,  véritable  épicu- 
rien à  l'exemple  des  anciens  convives 
du  Caveau.  Sa  place  comme  poëte  est 
entre  Panard  et  Désaugiers,  mais  au- 
dessous  de  Pun  et  de  l'autre,  car  il 
n'avait  ni  la  verve  du  premier,  ni  Ta- 
bandon  et  le  patriotisme  du  second. 
Il  avait  exerce  longtemps  un  emploi 
inférieur  dans  radministration  des 
postes  aux  lettres,  et  se  disait  à  ce  titre 
doublement  homme  de  lettres. 

Antigny-le-Chatbau,  village  et 
seisneuriede  Bourgogne  (département 
delà  Côte  d'Or) ,  érigée  en  marquisat 
en  1654,  en  faveur  de  Claude  de  Da- 
mas ,  à  16  kilomètres  ouest-nord-ouest 
de  fieaune. 

Antilles. — L'archipel  des  Antilles 
est  situé  entre  TAmérique  du  Nord  et 
celle  du  Sud,  est  baigné  à  Test  par 
l'océaD  Atlantique  et  a  l'ouest  par  le 
golfe  du  Mexique  et  la  mer  des  AntiU 
bs.  U  se  compose  de  quatre  groupes 


d'Iles;  l'un  septentrional,  formé  d'une 
grande  quantité  d'îlots  et  appelé  les  îles 
Lucayes  ou  Bahama.  Un  autre  groupe, 
au  sud-est  du  précédent ,  comf)reud  ce 
qu'on  appelle  les  Petites  Antilles  ou 
Iles  du  Vent  :  savoir,  du  nord  au  sud , 
les  Iles  Vierges,  Saint-Martin,  Saba, 
Saint-Eustaciie,Barboude,Saînt-Chris« 
tophe,  Antigoa,  Monserrat,  la  Gua- 
deloupe, la  Dominique,  la  Martinique, 
Saint-Louis,  Saint- Vincent,  les  Gre- 
nadilles,  la  Grenade,  Tabago,  la  Tri- 
nité, laBarbade;  au  nord-est  des  Peti- 
tes Antilles  et  au  sud  desîles  Lucayes  « 
s'étendent  les  Grandes  Antilles,  au 
nombre  de  quatre  :  Porto-Rico,  la  plus 
orientale,  Haïti ,  la  Jamaïque,  et  Cuba,, 
la  plus  occidentale.  Enfin, le  quatrième 
groupe,appeIé  les  îles  sous  leVent,  longe 
la  cote  de  la  république  de  Venezuela. 
Ce  sont,  de  l'est  aTouest,  lu  Marguerite, 
la  Tortuga,  Buen-Ayre,  Curazao  et 
Oruba. 

Cet  archipel,  découvert  en  1492  par 
Christophe  Colomb,  appartint  d'abord 
à  TEspagne.  Ce  n'est  qu'en  1625  que 
les  Français  s'établirent  pour. la  pre- 
mière fois  aux  Antilles,  en  fondant 
un  étabHssemeut  à  Saint-Christophe  ; 
dix  ans  plus  tard,  des  négociants  com- 
mencèrent à  exploiter  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  et  vers  16G0,  ces  deux  îles 
produisaient  déjà  beaucoup  de  sucre. 
Mais  ce  fut  surtout  sous  radminis- 
tration de  Colbert  que  la  France  acquit 
une  grande  puissance  dans  les  Antilles. 
Ce  ministre  acheta  un  million ,  de  dif- 
férents propriétaires  et  pour  le  compte 
du  gouvernement,  les  lies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  Sainte- 
Lucie,  ^e  Grenade  et  des  Grenadilles, 
les  petites  Iliade  Marie-Galande,  Saint- 
Martin,  Saint-Christophe,  Saint-Bar« 
thélemî ,  Sainte-Croix  et  de  la  Tortue, 
En  1664,  la  France  reconnut  aux  fli* 
bustiers  la  possession  de  la  partie  oc- 
cidentale de  Saint-Domingue,  et  les 
prît  sous  sa  protection.  La  paix  de 
R}r$wick  confirma  à  la  France  la  pro- 
priété de  cette  importante  colonie. 

Le  funeste  traité  de  Paris,  en  1763, 
enleva  à  la  France  la  Grenade,  Saint- 
Vincent  ,  Dominiaue  et  Tabago ,  qui 
forent  cédées  à  l'Angleterre.  Mais  la 
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paix  de  Versailles,  en  1783,  rendit  de  nouveau  de  Tétude  de  la  philoso* 

Tabago  à  la  France.  En  1815,  FAn-  phie  et  des  arts.  Il  revint  ensuite  à 

gleterre  nous  restitua  une  faible  partie  Arles,  où  Napoléon  le  laissa  vivre  en 

de  ces  îles  dont  elle  s'était  emparée  repos;  il  y  mourut  en  1819. 


pendant  la  révolution^  La.France  nos-' 
gède  actuellement  dans  les  Antilles, 
une  partie  de  Saint-Martin ,  la  Guade- 
loupe, la  Désirade,  Marie-Galande  et 
là  Martinique.    * 

'  Antin,  bourg  et  seigneurie  du  Bi- 
gorre  (  défjartement  des  Hautes-  Pyré- 
nées } ,  érigée  en  1.612  en  marquisat , 
et  en  1711  en  duché.  La  maison  de 
Pardaillan  possédait  cette  terre  depuis 
le  seizième  siècle. 

Antoine  (Jacques-Denis),  archi- 
tecte, naquit  à  Paris  le  6  aoilt  1733 
et  y  mourut  le  24  août  1801.  Cet  ha- 
bile artiste  s'est  acquis  une  juste  ré- 
putation par  la  construction  de  Thôtel 
des  Monnaies  de  Paris ,  qu'il  éleva  de 
1 768  à  1775,  et  de  la  façade  du  Palais  de 
Justice  du  coté  de  la  place.  Il  fît  partie 
de  Tancienne  Académie  d'architecture 
et  de  rinstitut. 

Antomm ABCHT ,  médecin  corse  , 
remplaça  auprès  de  Napoléon,  pendant 
sa  captivité  à  Sainte-Hélène,  le  doc- 
teur O'Mcara.  Il  acauit  bientôt  la  con- 
fiance de  son  malade,  et  une  étroite 
amitié  s'établit  entre  eux.  Antommar- 
chi  a  publié  une  relation  des  derniers 
moments  de  l'empereur,  et  le  masque 
de  Napoléon,  qu'il  a  moulé  peu  de 
temps  après  la  mort  de  son  ami. 

Antonelle  (Pierre-Antoine,  mar- 
quis d'  ) ,  naquit  à  Arles  et  embrassa 
la  cause  de  la  révolution  avec  ardeur. 
Il  composa  un  écrit  intitulé  Catéchisa 
me  du  tiers  état,  qui  le  fit  nommer 
maire  d'Arles.  En  1791,  il  fut  chargé 
d'une  mission  à  Avignon, dans  le  but  de 
préparer  la  réunion  du  Comtat  à  la 
France,  et  fut  ensuite  envoyé  comme 
député,  par  le  département  des  Bou- 
(hes-du  Rhône,  à  l'assemblée  législa- 
tive. Plus  tard  il  fut  juré  au  tribunal 
révolutionnaire,  et  figura  dans  les  pro- 
tè&  de  Marie- Antoinette  et  des  giron- 
dins. Depuis  le  9  thermidor,  il  fut 
imptiaué  dans  plusieurs  procès,  celui 
de  Baboeuf  entre  autres,  et  subit  plu- 
sieurs déportations.  Proscrit  au  3  ni? 
vôse ,  il  parcourut  l'Italie  et  s'occupa 


Antb  AIGUËS.  (  A'oy.  Entbàigues.) 

Antbesme  ou  Entbàme,  bourg 
d'Anjou  (département  de  la  Mayenne), 
forma  au  dernier  siècle  une  baronnie 
valant  cinq  ou  six  mille  livres  de  ren- 
tes, et  dont  la  juridiction  s'étendait 
sur  neuf  paroisses.  En  861 ,  Salomon , 
duc  de  Bretagne,  y  rendit  hommage 
à  Charles  le  Chauve. 

Antbustions.  —  On  appelait  ainsi 
les  fidèles  du  roi ,  sous  les  Mérovin- 
giens. Leur  nom  venait  de  ce  qu'ils 
juraient  fidélité  (  trust  )  à  leur  chef. 
(  Voyez  Leudes.  ) 

Anyebs.  —Ville  de  Belgique,  sur 
la  rive  droite  de  l'Escaut,  a  272  kilo- 
mètres nord-est  de  Paris. 

Cette  ville,  fort  ancienne i  devînt 
surtout  importante  au  seizième  siècle 
par  son  commerce  et  par  les  nombreux 
événements  qui  s'y  passèrent.  Pour  ne 
nous  occuper  que  de  ceux  qui  intéres- 
sent l'histoire  de  France,  nous  cite- 
rons l'élection  de  François,  duc  d'An- 
jou, au  rang  de  duc  de  Brabant  en 
1582,  et  sa  défaite  en  1583.  En  1746, 
le  maréchal  de  Saxe  prit  Anvers  après 
un  bombardement  de  plusieurs  jours. 
En  1792,  le  général  la  Bourdonnaye 
s'empara  de  cette  place,  et  Anvers 
devint  le  chef-lieu  du  département  des 
Deux-Nèthes.  Sous  l'empire.  Napo- 
léon y  fit  faire  de  nombreux  travaux 
qui  devaient  rendre  Anvers  le  port  le 
plus  important  de  la  mer  du  Nord  ;  en 
effet,  l'Escaut  a  sept  cent  quarante-sept 
mètres  de  large  sur  vingt  environ  de 
profondeur,  devant  Anvers,  et  trois  bas- 
sins creusés  par  ordre  de  Napoléon  per- 
mettent aux  plus  grands  bâtiments  de 
venir  s'amarrer  le  long  des  quais'.  La 
citadelle,  construite  en  1567  et  res- 
taurée en  1701  d'après  le  système  de 
Vauban ,  fut  rendue  presque  imprena- 
ble par  Carnot.  Les  Anglais,  en  1809, 
sous  la  conduite  de  Chataiir,  essayè- 
rent de  brûler  la  flotte  française  et' de 
détruire  les  fortifications;  maisj^r- 
nadotte  empêcha  les  Anglais  d'accom- 
plir leur  projet.  Le  5  mai  1814,  Anvers 
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fut  enlevé  à  la  France ,  et  donné  au 
nouveau  royaume  des  Pays-Bas.  Le  29 
novembre  1832,  la  citadelle  d'Anvers,  ' 
que  les  Hollandais  s*obstinaient  à  con-  '. 
server  après  la  révolution  de  Belgi- 
que, fut  assiégée  par  les  Français 
commandes  par  le  maréchal  Gérard.  Le 
23  décembre,  le  baron  Chassé  rendit 
la  citadelle  aux  Français,  après  une 
défense  digne  de  Tattâque.. 

Anvillb  (  d'  ).  Voir'  d.'Anyillb.    , 

Anzin  ,  village  du  département  du 
Nord ,  à  2  kilomètres  de  Yalencien- 
nés,  célèbre  par  des  mines  de  houille. 
Cest  en  1724  qu'elles  commencèrent 
à  être  exploitées.  La  France  est  re- 
devable cie  cette  source  immense  de 
richesses  au  marquis  Desandrouin 
et  à Tihçénieur  Jacques  Mathieu.  De- 
sandrouy)  employa  trois  millions  à  faire 
pendant  "quatorze  ans  des  essais ,  qui 
lurent  longtemps  infructueux  en  raison 
de  la  protondeur  des  veines  de  char- 
bon; en  effet,  les  puits  d'extraction 
ont  jusgu^à  trois  cent  quatre-vingt- 
neuf  mètres  de  profondeur  à  plomb. 
Ces  mines  emploient  aujourd'hui  plus 
de  cinq  mille  ouvriers. 

AoBT  ou  Obtheyielle,  bourg  du 
département  des  Landes,  avec  titre 
de  vicomte,  à  16  kilomètres  sud  de 
Dax. 

AosTB  {Augusta  Prœtoria),  ville 
de  Piémont,  à  96  kilomètres  au  nord 
de  Turin ,  sur  la  rive  çauche  de  la 
Doire,  a  été  sous  l'empire  chef-lieu 
de  sous-préfecture  du  département  de 
la  Doire.  Aoste  fut  prise  le  12  juin 
1794  par  les  Français,  et  reprise  le  16 
mai  1800  par  le  général  Lannes.  Elle 
a  été  rendue  au  roi  de  Sardaigne  après 
les  traités  de  1814. 

AousT  (J.  M.,  marquis  d'),  naquit  à 
Douay,  et  embrassa  avec  enthousiasme 
les  principes  de  la  révolution.  Envoyé 
par  le  bailliage  de  Douay  aux  états  gé- 
néraux, en  1789,  il  vota  la  réunion  de 
la  noblesse  au  tiers  état;  il  fut  député 
à  la  Convention,  en  1792,  et  s'y  fit 
distinguer  par  son  patriotisme.  Après 
lesiégedeLiUe,  il  fut  envoyé  en  mission 
dansTes  départements  duNord  et  du  Pas- 
de-Calais,  revint  siéger  à  la  Convention, 
et  se  vit  exclu  des  Jacobins  comme  ancien 


marquis.  Depuis  il  fut  nommé  par  le  Di- 
rectoire commissaire  près  l'administra- 
tion centrale  du  département  du  Nord. 
•—  Dé  ses  deux  fils,  l'aîné,  Eustache, 
ofQcier  d'infanterie,  partagea  les  opi- 
nions de  son  père  et  devmt  Tun  aes 
meilleurs  généraux  de  la  république. 
Une  accusation,  provoquée  par  des 
inimitiés  personnelles,  lui  fit  attribuer 
les  revers  de  Perpignan ,  et  il  fut  con- 
damné à  mort.  Le  second,  Adolphe, 
officier  de  marine,  émigra  en  1792,  et, 
rentré  au  18  brumaire,  fut  nommé  par 
le  premier  consul,  maire  dé  la  com-* 
mune  de  Quincy,  et  enfin,  en  1811, 
président  du  collège  électoral  de  l'ar- . 
rpndissement  de  Douay,  mais  se  servit 
de  son  influence  pour  trahir  celui  au- 
quel il  la  devait.  Il  mourut  pendant  la 
restauration. 

Août  1792  (journée  du  10).  —  Le 
5  juillet  1792,  l'assemblée  nationale, 
instruite  que  de  nouveaux  rassemble- 
ments de  troupes  étrangères  se  for- 
'  maient  sur  nos  frontières ,  avait  mis , 
en  question  la  déchéance  de  Louis  XVI 
et  proclamé  cette  formule  solennelle  : 
Citoyens  l  la  patrie  est  en  danger  î 
Tous  les  Français  en  état  de  porter  les 
armes  avaient  été  appelés  à  la  défense 
commune,  des  bataillons  de  volontaires 
avaient  été  enrôlés ,  et  un  camp  s'était 
formé  à  Soissons.  L'arrivée  des  fédérés . 
marseillais  à  Paris  avait  porté  l'exalta- 
tion à  son  comble,  quand  on  apprit  tout 
àcoupqu'unearméecomposéedesoixan* 
te-dix  mille  Prussiens ,  et  de  soixante- 
huit  mille  Autrichiens,  Hessoisetémi- 
grés,  marche  sur  la  frontière,  précédée 
du  fameux  manifeste  de  son  général,  le 
duc  de  Brunswick,  (voir  Brunswick), 
oui  menaçait  d'effacer  Paris  de  la  surface 
de  la  terre,  si  Louis  venait  à  y  souffrir 
le  plus  léger  outrage.  Quelle  réponse 
faire  à  une  aussi  insolente  provoca- 
tion? La  déchéance  du  roi,  tel  fut  l'a- 
vis unanime.  Aussitôt  plusieurs  sec- 
tions décident  que  si  rassemblée  ne 
prononce  pas  cet  arrêt  devenu  néceis- 
saire  au  salut  commun,  on  sonnera  le 
tocsin  pour  que  le  peuple  se  lève  tout 
entier.  Dès  Te  3  août ,  la  section  des 
Quinze-Vingts  avait  arrêté  aue  les  ci- 
toyens se  réuniraient  à  neuf  heures  da 
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matin,  en  armes  «  sur  la  place  de  la 
Bastille,  et  qu^ils  se  joindraient  aux 
citoyens  du  faubourg  Saint-Marceau  ; 
mais  sur  une  lettre  de  Pétion  ,  alors 
marre  de  Paris ,  elle  avait  consenti  à 
attendre  jusqu'au  jeudi,  h  onze  heures 
du  soir,  la  décision  de  rassemblée. 
A  cette  époque,  la  Fayette,  qui  avait 
quitté  Tarmee  confiée  a  ses  soms  pour 
venir  arrêter  un  élan  que  hiî-méme 
avait  excité,  avait  échoue  dans  sa  ten- 
tative pour  fermer  les  clubs,  et  s'était 
vu  appeler  devant  rassemblée  pour  y 
répondre  de  sa  conduite.  Son  acc[uitte- 
ment,  prononcé  leSaoât,  semblait  faire 
craindre  un  pas  rétrograde.  Jamais , 
se  disait-on,  rassemblée  ne  votera  la 
déchéance  du  roi,  puisqu'elle  vient  d'ab- 
soudre celui  qui  a  voulu  lui  rendre  son 
autorité.  C'est  alors  que  le  comité  cen- 
tral des  fédérés  et  les  clubs  prirent  le 
parti  de  se  soulever,  et  d'arracher  le 
pouvoir  à  des  mains  qu'ils  jugeaient 
mhabiles  et  coupables.  Dans  la  nuit 
du  9  au  10,  tous  les  membres  de  la 
commune  furent  changés;  les  commis- 
saires des  quarante- huit  sections  les 
remplacèrent ,  sans  qu'il  soit  possible 
de  dire  par  auelie  influence,  les  pro- 
cès-verbaux ae  cette  séance  étant  per- 
dus. La  nouvelle  commune  décida  le 
mouvement  :  ses  commissaires  furent 
revêtus  de  pouvoirs  illimités  pour  sau- 
ver la  patrie.  Le  général  en  chef  de  la 
Êarde  nationale.  Mandat, qui  avait  dou- 
té les  postes  des  Tuileries  et  ordonné 
d'attaquer  la  colonne  qui  se  porterait 
au  château ,  fut  cité  à  la  barre  de  la 
commune, et  le  conseil  delacommune 
ordonna  son  arrestation  et  son  rem- 
placement par  Santerre.  Mandat  fut 
tué  sur  les  marches  de  l'hôtel  de  ville, 
et  sa  mort  jeta  la  cour  dans  Tirréso- 
lution. 

Les  Tuileries  étaient  défendues  par 
deux  mille  quatre  cents  gardes  natio- 
naux dévoués  au  roi  et  choisis  par 
Mandat,  neuf  cent  cinquante  Suisses, 
neuf  cent  douze  gendarmes,  quelques 
centainesde  volontaires  royaux  etdouze  • 
pièces  de  canon.  Ces  forces  étaient  dis- 
séminées sur  les  quais,  la  place  du 
Carrousel  alors  obstruée  de  maisons , 
et  la  place  de  la  Concorde.  Mais  le  ror 


ne  sut  pas  tirer  parti  de  cette  posi- 
tion ,  et  dès  que  les  citoyens  se  présen- 
tèrent devant  le  château,  cédant  aux 
conseils  de  Rœderer,  il  se  réfugia  avec 
sa  famille  dans  le  sein  de  l'assehiblée 
législative.  Cette  conduite  eât  été  no- 
ble, si  le  roi  eût  donné  aussitôt  Tordre 
aux  tronpes  royalistes  de  ne  faire  au- 
cune résistance  ;  mais  il  laissa  l'attaque 
commencer,  et  n'ordonna  à  la  garde 
suisse  de  cesser  le  feu  que  lorsqu'il 
vit  la  bataille  perdue. 

Cependant  toutes  les  dispositions  de 
Mandat  avaient  échoué.  Le  poste  de 
l'hôtel  de  viUe  qui  devait  résister  à 
la  colonne  du  faubourg  Saint-Antoine 
forte  de  quinze  mille  hommes,  n'avait 
pu  tirer  lorsqu'elle  déboucha  par  l'ar- 
cade Saint- Jean  ;  le  poste  de  Henri  IV 
sur  le  Pont-Nenf  avait  été  mis  en  dé- 
route par  les  Marseillais  ;  et  vers  dix 
heures  l'attaque  du  château  commença. 
«  Les  Suisses  s'y  étaient  retranchas  ; 
ils  parurent  aux  fenêtres  et  donnèrent 
des  signes  de  fraternité.  Pour  faire 
connaître  qu'ils  n'avaient  pas  Tinten- 
tion  de  tirer  sur  les  citoyens ,  ils  jetè- 
rent quelques  cartouches  et  les  papiers 
qui  les  enveloppaient.  Les  Marseillais 
s^avancèrent  les  premiers.  Plusieurs 
montèrent  le  grand  escalier;  mais  lors- 
qu'ils furent  en  haut  et  prêts  à  entrer 
dans  les  appartements,  ils  virent  qu'on 
avait  tout  disposé  pour  la  plus  vigou- 
reuse défense.  Des  barrières  étaient 
placées  à  l'intérieur  des  portes  pour 
en  interdire  l'entrée;  des  canons  étaient 

f>ointés  de  manière  à  tirer  du  haut  de 
'escalier  en  bas.  On  ouvrit  une  des . 
barrières  comme  pour  parlementer. 
Westermann  s'avança ,  et  adressant  la 
parole  aux  officiers  suisses,  il  les  invita 
a  livrer  le  cliâteau  aux  citoyens;  qu'ils 
n'avaient  personne  à  y  garder,  puisque 
le  roi  et  sa  famille  n'y  étaient  plus; 
qu'ils  sortiraient  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre  et  en  frères  ;  que  les 
Suisses  et  les  Français  étaient  amis. 
Les  officiers  suisses'furent  sourds  à  ce 
langage.  Westermann  s'adressa  alors 
aux  soldats,  et,  leur  parlant  allemand, 
il  leur  fit  observer  que  leurs  officiers 
voulaient  du  sang,  qu'ils  voulaient  les 
faire  battre  avec  les  Français.  Les  sol- 
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dats  parurent  un  moment  ébranlés;  un 
jeune  officier  suisse  sortit  des  rangs  et 
vint  se  joindre  aux  citoyens  (*].  » 

Alors  les  Suisses  commencèrent  le 
feu,  et  les  Marseillais  furent  obligés  de 
fuir.  Encouragées  par  ce  succès,  les 
troupes  rovales  opérèrent  une  sortie  qui 
faillit  les  laisser  maîtres  du  champ  de 
l)ataille.  «  Mais  les  canonniers  de  )a 
commune  firent  des  merveilles  ;  eux  et 
les  Marseillais  donnèrent  aux  uns  le 
temps  de  revenir  de  leur  premier  mou- 
vement de  frayeur  et  de  se  rallier  ; 
aux  autres,  le  temps  d*arri  ver;  a  tous, 
celui  de  se  reconnaître  et  de  s'enten- 
dre. »  Bientôt  Tattaciue  recommença 
avecfureur,  et  les  assiégeants,  secondés 
par  la  gendarmerie,  cernèrent  les  Suis- 
ses de  toutes  parts  et  les  tuèrent.Le  châ- 
teau pris,  les  citoyens  pénétrèrent  dans 
toutes  les  chambres  et  y  tuèrent  les 
Suisses  qui  s'y  trouvèrent  (**). 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  roi,  dès 
la  nouvelle  de  la  marche  des  citoyens 
des  faubourgs ,  s'était  rendu  dans  l'as- 
semblée qui  tenait  ses  séances  dans 
l'ancien  manège  des  Tuileries.  Après 
avoir  traversé  le  jardin,  non  sans  péril , 
il  parvint  enfin  à  entrer  dans  la  salle  des 
séances,  se  plaça  avec  sa  famille  sur  les 
sièges  destinés  aux  ministres ,  et  dit  à 
rassemblée  :  «  Je  suis  venu  ici  pour  évi- 
«  ter  un  grand  crime  ;etje  pense  que  je 
«  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au 
«  milieu  de  vous.  Messieurs.  »  Le  pré- 
sident répondit  au  roi  qu'il  pouvait 
compter  sur  la  fermeté  de  l'assemblée 
nationale;  et  un  membre  ayant  fait 
observer  que  l'assemblée  ne  pouvait 
délibérer  en  présence  du.roi,  Louis  et 
sa  famille  allèrent  se  placer  dans  la 
lo^e  du  Logographe. 

Pendant  que  l'assemblée  délibère  sur 
les  événements ,  on  entend  sronder  le 
canon ,  et  on  apprend  que  le  château 
vient  d'être  force.  Ce  fut  en  ce  moment 
que  le  roi  avertit  le  président  qu'il 

(*}  EjiLUiiit  du  récit  do  Pélion. 
(**)  Il  est  curieux  desavoii*que  |>armi  les 
assiégeants  figurait  comme  observateur,  Na- 

{loléou  lionaparte ,  alors  jacobiu.  (Voir  une 
cltrc  écrite  |)ar  lui  à  M.  Naudin ,  Histoire 
parlem.  de  la  l'évolution,  t.  XYU,  p.  56.) 


venait  de  faire  donner  Ordre  aux  Suisses 
de  ne  point  tirer.  Il  n'était  plus  temps. 
Des  députations  arrivent  (le  plusieurs 
sections  et  demandent  la  déchéance  du 
roi.  Alors  Vergniaud  prend  la  parole 
et  dit  :  n  Je  viens,  au  nom  de  la  corn- 
et mission  extraordinaire,  vous  présen- 
«  ter  une  mesure  bien  rigoureuse  ;  mais 
«  je  m'en  rapporte  h  la  douleur  dont 
«  vous  êtes  pénétrés ,  pour  juger  com- 
«  bien  il  importe  ad  salut  de  la  patrie 
ft  que  vous  Tadoptiez  sur-le-champ.  » 

L'assemblée  iiaiionale,  considérant  que 
Jes  dangers  de  la  paU'ie  sont  parvenus  à  leur 
comble  ; 

Que  c*esl  pour  le  coi-ps  législatif  le  plus 
saint  des  devoirs  d'employer  tous  les  moyens 
de  la  sauver;  qu'il  est  impossible  d'en  trou- 
ver d'efficaces,  tant  qu'on  ne  s'occupera  pas 
de  tarir  la  source  de  ses  maux; 

Considérant  que  ces  maux  dérivent  prin- 
cipalement des  défiances  qu'a  inspirées  la 
conduite  du  chef  du  pouvoir  executif  dans 
Une  guerre  entreprise  en  son  nom  contre  la 
constitution  et  riiidfpendance  nationale;  que 
CCS  défiances  ont  provoqué,  des  diverses 
parties  de  l'empire,  un  vœu  teudint  à  la  ré- 
vocation de  rautorité  déléguée  à  Louis  XYI; 

Considérant  néanmoins  que  le  corps  lé- 
gislatif ne  doit  et  ne  veut  agrandir  la  sienne 
par  aucunes  usurpations;  que  dans  les  cir- 
constances où  Tout  placé  des  événements 
imprévus  par  toutes  les  luis,  il  ne  peutcon^ 
ciller  ce  qu'il  doit  à  sa  fidélité  inébi-anlalile 
à  la  constitution  avec  la  ferme  résolution 
de  s'ensevelir  sous  les  ruines  du  temple  de 
laliberté,  plutôt  que  de  la  laisser  périr,  qu'en 
recourant  à  la  souveraineté  du  peuple ,  et 
prenant  en  même  temps  les  précautions  in- 
dispensables pour  que  ce  recours  ne  soit 
pas  rendu  illusoire  par  des  trahisons;  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  peuple  français  est  invité  à 
former  une  convention  nationale.  La  corn* 
mission  extraordinaire  présentera  demain 
4in  projet  pour  indiquer  le  mode  et  l'époque 
de  celte  convention. 

Art.  a.  Lu  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
provisoirement  suspendu  de  tes  fonctions  ^ 
jusqu  a  ce  que  la  Convention  nationale  ail 
prononcé  sur  les  mesures  qu'elle  croira  de- 
voir adopter  pom*  assurer  la  souveraineté 
du  peuple,  et  le  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

L'assemblée  s'occupa  ensuite  de  nom  • 
mer  de  nouveaux  ministres  :  Roland  i 
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Clavière,  Servan  ,  Danton,  Mon^e  et 
Lebrun  furent  élus.  Quelques  jours 
après  elle  ordonna  que  la  famille  royale 
serait  enfennée  au  Temple. 

Apanages.  —  Le  sens  de  ce  vieux 
mot  fran<;ais  veirt  dire  dotation.  Selon 
Bietonnier,  appaner  une  Clle ,  c'est  la 
dotefy  lui  donner  une  dot  suffisante 
suivant  sa  condition  ;  et  du  Cause  dit 
dans  son  glossaire,  apanarcy  iaesty 
panem  ac  cibum.porrigere.  Ce  mot, 
appliqué  d'abord  à  toute  dotation,  a  fini 
par  ne  plus  ^tre  employé  que  pour  dis- 
tinguer les  dotations  prmcieres.  On 
sait  que,  sous  les  deux  premières  dy* 
nasties  et  surtout  sous  les  Mérovin- 
giens, la  France  fut  à  plusieurs  reori- 
ses  partagée  entre  les  enfants  maies 
des  rois  défunts.  A  partir  de  Hugues-  . 
Capet,  ces  partages  cessèrent;  le  fils 
aîné  succéda  seul ,  en  vertu  de  la  loi 
des  fiefs,  à  la  couronne,  et  les  rois  se 
contentèrent  de  donner  à  leurs  enfants 
puînés  des  dotations  pour  vivre  con» 
venablenient  suivant  leur  état.  C'est 
ce  que  Ra^ueau  {*)  détermine  ainsi. 
«  En  la  maison.de  France,  n*y  a  par- 
tage y  mais  apanage  à  la  volonté  et, 
arbitrage  du  roi  nere  ou  du  roi  frère 
régnant;  et  ce,  appuis  le  commeuce* 
ment  de  la  troisième  lignée  des  rois 
d^  France;  car  auparavant  Tempire 
s'est  partagé...  » 

'  Les  apanages  ne  furent  régis  d'a- 
bord par  aucune  loi  fixe,  mais  seule- 
ment d'après  la  volonté  arbitraire  du 
donateur.  On  distiuf^ue  dans  l'histoire 
des  apanages  quatre  époques  :  1°  de- 

fmls  Hugues-Capet  (987)  jusqu'à  Phi- 
ippe-4uguste  (1180);  S*"  depuis  Phi- 
lippe-Auguste jusqu^'à  Philippe  le  Bel 
(128Ô);  3*;  depuis  Philippe  le.  Bel  Jus- 
qu'à la  révolution  (1789);  4**  depuis  la 
révolution  jusqu'à  notre  époque. 

Pendant  la  première  période,  le  prin- 
cipal apanage  fut  celui  que  le  roi  Ro- 
bert donna  à  son  fils  Robert  et  à  ses 
liéritiers ,  successeurs  et  ayants  cause. 
Cet  apanage  était  le  duché  de  Bour- 
gogne, qui  ne  revint  à  la  couronne 
qu'à  la  mort  de  Philippe  de  Rouvre, 
dernier  membre  de  la  première  maison 

(*}  Gloif.  du  droit  franc.,  au  mot  Apanage* 


de  Bourgogne.  «  Est-ce  à  titre  de  stic- 
cession  et  non  de  réversion  f  »  Comme 
le  fait  remarquer  M.  Dupin.  Louis 
le  Gros  donna,  en  1137,  à  Robert  son 
fils ,  le  comté  de  Dreux ,  qui  fut  acheté 
par  Charles  Y,  des  filles  auxquelles  il 
était  échu. 

Dans  la  seconde  période,  le  nombre 
des  apanages  fut  plus  considérable,  et 
on  commença  à  établir  quelques  règles 
pour  leur  réversion  au  domaine  royal. 
Saint  Louis,  en  1268,  donna  à  Jean 
son  fils  le  comté  de  Valois;  à  son 
cinquième  fils,  les  seigneuries  de  Mor- 
tagne  et  de  Bellème;  à  son  sixième 
fils,  Robert,  le  comté  de  Clermont^  et 
il  décida  que  les  apanages  reviendraient 
à  la  couronne  si  ses  fils  mouraient  sans 
héritiers  directs  {sineherede  de  cor- 
pore  suo).  Les  collatéraux  se  trouvent 
exclus  de  la  succession  aux  apanages  ; 
mais  les  filles  restèrent  en  possession 
du  droit  d'y  succéder.  Ainsi,  par  les 
arrêts  de  1309  et  de  1315,  Robert, 
comte  d'Artois,  ne  put  obtenir  le 
comté  d'Artois  au  détriment  de  sa  tante 
Mathilde,  bien  qu'il  invoquât  l'appli- 
cation de  la  loi  salique  à  la  succession 
des  apanages. 

Pendant  la  troisième  période,  le  nom- 
bre des  apanages  devint  plus  considé- 
rable, et  leur  législation  se  compléta. 
Philippe  le  Bel,  en  1314,  donna  le 
conUé  de  Poitiers  à  son  fils  Philippe 
le  Lon^,  mais  exclut  les  filles  de  la 
succession  de  cet  apanage  ;  et,  en  1323, 
lorsque  Jeanne,  fille  de  Philippe  le 
Long ,  réclama  la  succession  de  l'apa- 
nage de  Philippe ,  elle  fut  déboutée  de 
sa  demande.  Le  roi  Jean  le  Bon  don- 
na à  son  fils  Philippe  le  Hardi  le 
duché  de  Bourgogne,  et  oublia  dans 
l'acte  de  donation  de  stipuler  le  retour 
à  la  couronne.  Charles  V,  en  octobre 
1374,  rendit  une  ordonnance  par  la- 
quelle les  princes  du  sang  n'auront 
plus  d'apanages,  mais  seulement  un 
revenu  fixe  en  fonds  de  terre.  Cette 
loi  sage  ne  fut  pas  observée  de  long- 
temps. Louis  XI  donna,  en  1461,  à 
son  frère  Charles,  le  duché  de  Berri, 
à  la  condition  de  retour  à  la  couronne, 
à  l'extinction  de  la  ligne  masculine; 
en  1467,  lorsque  Louis  XI  voulut  ce* 
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cJer  la  Normandie  à  son  frère ,  les  états, 
assemblés  à  Tours,  sV  opposèrent  et 
objectèrent  le  danger  de  cette  cession, 
et  le  serment  qu'avait  fait  le  roi  de  ne 
séparer  rien  ûe  la  couronne.  Parut 
enfin  l'ordonnance  sur  le  domaine, 
rendue  en  1566  par  Charles  IX,  et  oui 
servit  dès  lors  de  base  à  toutes  les 
questions  relatives  aux  apanages.  L'ar- 
ticle premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  domaine  de  notre  couronne  ne  peut 
«être  aliéné  qu'en  deux  cai  seulement: 
«  Tun,  pour  apanage  des  pninés  mâles  de  la 
«  Biaison  de  France  ;  auquel  cas  y  a  retour 
«  à  notre  couronne  par  leur  décès  ^atis  mâles, 
«  en  pareil  estât  et  condition  qu'esloit  ledit 
«  domaine  lors  de  la  concession  de  Tapanage, 
•  nonobstant  toutes  disposition ,  possession, 
«  acte  exprès  ou  taisible ,  fait  ou  intervenu 
«  pendant  Tapanage.  • 

Cest  d'après  les  principes  contenus 
dans  redit  de  1566  que  furent  concé- 
dés, en  1566,  l'apanage  de  iienti,^  duc 
d'Anjou;  en  1626,  Tapanage  deGas* 
ton,  composé  des  ducliés  d^Orléans, 
de  Chartres  et  du  comté  de  Biois  ;  en 
166f ,  l'apanage  de  Philippe  de  France, 
frère  de  Ix)uis  XIV,  composé  des  du- 
diés  d'Orléans,  Valois  et  Chartres, 
avec  la  seigneurie  de  Montargis;  eu 
]7I0,.rapanage  de  Charles,  duc  de 
Berri;  en  1771,  l'apanage  de  Stanilas- 
Xavier(LouisXVIll);  en  1778,  l'apa- 
nage du  comte  d'Artois  (Charles  X). 

Le  préambule  des  lettres  patentes 
du  7  décembre  1666,  par  lesquelles  on 
ajoutait,  à  l'apanage  du  comte  d'Ar- 
tois, le  duché  de  Berri,  donne  l'histo- 
rique des  apana^s  et  indique  l'idée 
qu  on  s'en  formait  à  cette  époque. 

«L'aj>anage  des  enfants  puincs  de  la 
maison  de  France  a  toujours  été  considéré 
comme  représentant  le  |»rtage  de  la  mo- 
narcliie  qui  a  subsisté  pendant  les  deux  pre- 
mières races.  Si  les  incouvénienis  de  ce  par- 
tage destructif  de  la  souveraineté,  parles 
jalousie*  et  la  ritalité  des  princes,  par  raf- 
laiblLssement  des  forces  de  Tauionlé ,  ont 
pcrtiiadé,  au  commencement  de  la  troisième 
race,  que  la  couronne,  le  plus  éminent  de 
tous  les  fiefs ,  devait  éUe  indivisible  ainsi 
que  les  fiefs,  que  les  maximes  du  gouverne-, 
ment  féodal,  alors  en  \igueur,  déféraient 
eu  entier  à  rtiné  dei  néî»;  la  nature,  qui 


ne  parle  pas  moins  au  cœur  des  rois  qu'à 
leurs  sujets ,  leur  a  inspiré  de  doter  leurs 
enfants  puînés ,  et  de  leur  procurer  une  sul>- 
'  sislance  proportionnée  à  la  splendeur  de 
leur  origine,  et  propie  à  les  dédommager  de 
la  perle  de  la  souveraineté  dont  ils  étaient 

{>rivés.  Enfants  de  TÉtat ,  iU  ont  pris  dans 
es  fonds  de  TÉtat  même,  par  les  mains  des 
rois  nos  prédécesseurs,  les  paris  et  portions 
qui  leur  ont  été  assignées.  Le  voeu  de  la  na- 
tion a  clé  rempli ,  et  la  royauté  a  acquitté 
ses  obligations.  Cette  institution,  par  son 
principe  et  par  sa  longue  observance  qui 
n'a  souffert  aucune  inteiTupiion ,  a  mérité 
d'être  placée  au  rang  des  lois  fondamentales 
de  notre  monarchie,  i» 

La  révolution  de  1789,  en  détruisant 
la  monarchie  et  les  vieux  débris  de  la 
féodalité,  conserva  cependant  la  royau« 
té  et  les  apanages  des  princes  du  sang. 
Le  rapporteur  de  la  loi  du  13  août 
1790  s  exprimait  ainsi  :  «  Nous  avons 
«  tous  reconnu  que  la  nation  unissant 
«  irrévocablement  à  son  domaine  le 
«  patrimoine  de  ses  rois,  contractait, 
«  par  cela  même,  l'obligation  de  four- 
«  nir  à  leurs  enfants  puînés  une  sub* 
«  sistance  proportionnée  à  l'état  de 
«  leur  rang  et  à  la  splendeur  de  leur 
«  origine;  que,  comme  tout  autre  dé- 
«  biteur,  elle  avait  te  droit  de  s'acquit- 
«  ter  de  cette  dette,  de  la  manière  la 
«  plus  convenable  à  son  rang,  en  leur 
«  abandonnant  des  jouissances  fonciè- 
«res,  ou  bien  en  leur  assignant  des 
a  rentes  annuelles  sur  le  trésor  pu* 
«  blic.  » 

Plusieurs  lois,  celles  du  22  novem* 
bre  1790,  du  6  août  1791,  confirmè- 
rent ces  idées,  et  on  déclara  que  «  les 
«  fils  puînés  seront  élevés  et  entrete- 
«  nus  aux  dépens  de  la  liste  civile,  jus- 
«  qu'à  ce  qu'ils  se  marient,  ou  qu'ils 
«  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
«  accomplis.  Alors  il  leur  sera  assigné, 
«sur. le  trésor  national,  des  rentes 
«  apanagères,  dont  la  quotité  sera  dé- 
«  tei*minée,  à  chaque  époque,  par  la 
«  législature  en  activité.  »  f 
.  £n  1792,  une  nouvelle  révolution 
renversa  Tédifice  monarchique  que  la 
révolution  girondine  avait  seulement 
modifié,  et  les  apanages  et  rentes  àpa« 
nagères  disparurent  avec  la  royauté. 
Un  des  premiers  actes  de  Napoléon , 
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devenu  empereur,  fut  défaire  revivre  les 
institutious  monarchiques.  Les  apapa- 
grs  furent  rétablis  par  le  sénatus-con- 
sulte  de  Tan  xii.  On  y  lit  que  les 
princes  français  (Joseph 'et  Louis),  et 
a  l'avenir  les  fils  puînés  de  Tennpereur 
seront  traités  conforniéinent  aux  lois 
de  1790.  Le  sénatus-consulte  de  1810 
rétablit  les  apanages  ouvertement,  et  les 
appela  par  leur  nom. 

La  restauration  rétablit  les  apana- 
ges eu  faveur  des  membres  de  sa  fa- 
mille, et  rendit  au  duc  d'Orléans,  par 
ordonnance  des  18  et  20  mai  1814, 
Tancien  apanage  de  sa  famille. 

Après  la  révolution  de  1830,  Tapa- 
kiage  d'Orléans  est  rentré,  en  vertu  de 
la  Toi  du  2  mai  1832,  dans  le  domaine 
de  la  couronne.  11  semblait  qu'une  liste 
civile  et  un  domaine  privé  considéra- 
ble suffiraient  à  la  famille  royale,  et  que 
fa  vieille  institution  des  apanages,  triste 
reste  de  la  féodalité,  tomberait  en  dé- 
suétude; il  n'en  a  rien  été.  ]^!ais,  srâre 
au  bon  sens  public,  les  tentatives  faites 
JusquMci  pour  la  rétablir,  sont  demeu- 
rées sans  succès.  Voir  Dotation. 

Apcheb,  village  du  Lanj^uedoc  (dé- 

1)artement  du  Puy-de-Dôme),  à  5 
ulomètres  ouest  de  la  ïrueyre,  et 
à  27  kilomètres  nord-ouest  de  Mende. 
C'était  une  des  huit  baroniiies  du  Gé- 
vaudan,  et  elle  composait  ancienne- 
ment seize  paroisses.  Au  milieu  du 
douzième  siècle,  elle  passa  dans  la 
maison  de  Châteauneuf,  et,  en  IGdG, 
dans  celle  d'Uzès. 

Apchon,  gros  bourg  de  la  haute 
Auvergne  (département  du  Cantal),  et 
anciennement  baronnie  fort  étendue, 
relevant  de  Tévéché  de  Clermont;  son 
possesseur  se  nommait  le  premier  ba- 
ron de  la  haute  Auvergne.  Au  com- 
mencement du  quinzième  siècle,  elle 
passa  dans  la  maison  de  Saint-Ger* 
main. 

APEifNiNS  (  département  des  ) , 
formé  de  la  partie  orientale  de  la  ré- 
publique de  Gènes;  borné  au  nord  par 
les  départements  de  Gênes  et  du  Ta- 
ro ,  à  Test  par  la  principauté  de  Luc- 

2ues;  à  l'ouest  par  te  département  de 
lénes ,  et  au  sud  par  le  golfe  de  Gé- 
pes.  Ce  département,  traversédel'ouest 


à  Test  par  la  chaîne  des  Apennins  qui 
lui  donne  son  nom,  renfermait  Pim- 
portant  golfe  de  la  Spezzia.  Son  chef- 
lieu  était  Chiavari  ;  il  était  divisé  en 
trois  arrondissements  :  de  Chiavari , 
de  Pontremoli  et  de  Sarzane.  Sa  sur- 
face était  de  519,398  hectares  et  sa 
population  de  88,000  habitants.  Ce  dé- 
parlement, perdu  par  la  France  en 
1814,  fait  aujourd'hui  partie  du  royau- 
me de  Sardaigne. 

Apitoyeubs.  —  On  désignait  alnsi^ 
au  commencement  de  la  révolution, 
ceux  qui  plaignaient  le  sort  des  émi*» 
grés,  des  prêtres  réfracteurs,  en  un 
mot,  des  ennemis  de  la  révolution. 

Apostat.  —  En  matière  religieuse, 
on  appelle  ainsi  un  homme  qui  aban- 
donne sa  religion  pour  embrasser  une 
autre  croyance.  Dans  ces  derniers 
temps  on  a,  en  'matière  politique,  ap- 
pliqué ce  mot  aux  hommes  qui,  reniant 
leurs  principes,  se  font,  par  des  mo- 
tifs d'mtérét  personne] ,  les  défenseurs 
d*une  cause  ou  d'un  parti  que  jusqu'a- 
lors ils  avaient  combattu  avec  ardeur. 

Apothicaibe.  —  Ce  mot  est  rem- 
placé, depuis  la  révolution,  par  celui 
de  pharmacien.  Il  faut  remonter  jus- 
qu'au treizième  siècle  pour  trouver 
Toriginc  de  l'état  d'apothicaire.  C'est 
à  cette  époque  qu'on  voit  l'apothicaire 
confondu  avec  les  épiciers,  les  dro- 
guistes et  les  herboristes ,  faisant  par- 
tie avec  eux  de  la  corporation  dite  des 
épiciers  ;  corporation  qui  n'était  classée 
nu'au  dernier  rang  des  quatre  métiers 
désignés  sous  le  nom  de  drapier,  d'or- 
l'cvre,  de  pelletier,  d'épicier,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  la  transaction  que 
Philippe- Auguste  passa, en  1222,  avec 
l'évêque  de  Paris,  et  dans  laquelle  il 
fut  stipulé  que  Tévéque  aurait  dans  le 
parvis  de  la  cathédrale  un  membre  de 
ces  quatre  métiers.  Plus  tard,  cepen- 
dant, la  corporation  des  épiciers  par- 
vint à  se  faire  classer  au  second  rang, 
alors  même  au'il  en  eût  été  établi  deux 
nouvelles.  Cnaque  corporation  était, 
gouvernée  par  six  maîtres  ou  gardes, 
chargés  de  faire  observer  les  statuts 
et  privilèges.  Ces  gardes  remplissaient 
dans  les  cas  ordinaires  les  fonctions 
de  juges;  et,  comme  les  juges  et  les 
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consuls  des  villes  municipales,  ils  por- 
taient la  robe  de  drap  noir,  à  collet  et 
manches  pendantes,  bordée  de  velours 
de  même  couleur.  Chaque'  corporation 
avait  son  lieu  de  réunion  pour  la  tenue 
do  ses  assemblées.  Celle  des  épiciers 
se  réunit  d*abord  dans  Téglise  deVhdpi- 
tal  Sainte-Catherine;  ensuite  successi- 
vement à  Saint-Magloire,  dans  le  chœur 
de  Sainte -Opportune,  et  enfin  aux 
Grands*Augustins.  On  la  désigna  sous 
le  nom  decorps  de  marcbandsgrroisi^rs, 


épieier$y  apothicaires,  qui  comprenait    jurés. 


provoquée  par  la  faculté  de  médecine, 
et  disposa  que  les  apothicaires  et  leurs 
valets ,  ainsi  que  les  herboristes ,  se- 
raient tenus  dfe  montrer  à  la  faculté 
les  médecines  laxaiives  et  les  opiats 
qui  ne  se  gardaient  pas  longtemps, 
avant  qu'eues  fussent  confites  ;  qu'elles 
seroient  bonnes  etfraiches  et  non  cor- 
rompues et  tresaUéeSy  selon  ce  oui 
s'aperroit  par  les  ordonnances  qtHHs 
seroient  tenus  de  montrer  à  leurs 
maîtres  les  médecins,  ou  Fun  des 


les  droguistes  et  les  herboristes.  Jus- 
qu'au milieu  du  quinzième  siècle,  on  y 
comprit  encore  les  chandeliers»  Saint 
Nicolas  était  leur  patron.  Pour  faire 
partie  d'une  corporation ,  il  fallait 
faire  un  chef- d'oeuvre;  les  apothi- 
caires furent  plus  rigoureusement  que 
les  autres  membres  de  la  corporation 
soumis  à  cette  formalité. 

Nous  avons  déjà  dit  ^ue  cette  sorte 
de  classenoent  des  apothicaires  dans  les 
corporations  n'avait  lieu ,  au  treizième 
siècle,  que  dans  la  ville  de  Paris.  L'or- 
donnance qui  l'avait  prescrit  n'avait 
pas  d'effet  hors  du  ressort  de  cette 
ville.  Il  en  était  alors  de  même  de 
toutes  les  ordonnances  qui  se  rendaient 
dans  quelque  vue  d'intérêt  public.  Plus 
tard ,  eepâidant ,  on  étendait  leurs  dis- 
positions à  d'autres  localités.  C'est  ce 
?ui  fit  que  dans  le  reste  de  la  France 
exercice  de  la  profession  d'apothi- 
caire ne  fut  réglé  que  postérieurement 
à  Tordonnance  qui  l'avait  réglé  pour 
Paris.  Il  est  à  remarquer  toutefois 
que  la  première  ordonnance  qui  fut 
rendue  par  Philippe  le  Bel ,  concernant 
le  corps  des  épiciers  et  des  apotlii- 
caires  de  Paris,  et  ayant  seulement 
pour  objet  de  les  assujettir  à  ne  vendre 
qu'à  des  poids  autorises ,  s'étendit  aussi 
a  reierdce  des  mêmes  professions 
dans  plusieurs  autres  villes  de  France. 
Il  est  vrai  oue  cette  ordonnance  fut 
lendœ  dans  la  première  moitié  du  qua- 
torziènae siècle;  et  qu'à  cette  époque, 
la  science  administrative  était  plus 
avancée  qu'elle  ne  le  fut  un  siècle  et 
demi  plus  tard. 

Cependant  t  le  33  mai  1836,  le  roi 
pyiippe  rendit  une  ordonnance  qui  fut 


En  1853 ,  parut  une  ordonnance  du 
roi  Jean ,  en  tête  de  laquelle  *on  lit  un 
considérant  ainsi  conçu  :  Nous  avons 
appris  que  y  par  convoitise  ou  igno- 
rance  y  on  administre  des  médecines 
trop  vieilles  ou  aiiUreSy  ce  qui  produit 
et  pourroit  encore  produire  à  l'aveidt* 
plusieurs  esclandres  et  inconvénients; 
pour  y  obvier  en  faveur  de  la  prospé- 
rité et  santé  de  nos  subjets,  nous  avons 
ordonné  y  etc.,  etc. 

D'après  cette  ordonnance,  le  chef 
de  la  corporation  des  épiciers ,  qui  com- 
prenait les  apothicaires,  assisté  de 
deux  maîtres  en  médecine ,  selou  l'ex- 
pression de  l'époque ,  nonmiés  par  le 
doyen  de  la  faculté  de  médecine,  et  de 
deux  apothicaires  élus  par  le  prévôt  de 
Paris  ou  son  lieutenant,  dut  taire  deux 
visites  par  an ,  chez  tous  les  apothi- 
caires de  Paris  et  de  ses  faubourgs  ; 
et  une  telle  importance  fut  attachée  à 
ces  visites ,  qu'avant  d'y  procéder,  les 
médecins  durent  jurer  en  présence  du 
doyen  de  la  faculté ,  et  les  deux  apo- 
thicaires en  présence  du  prévôt  ou  de 
son  lieutenant,  que,  selon  leur  science 
et  conscience ,  sans  baine  ni  faveur  à 
l'égard  de  personne,  ils  se  oonforme- 
raient  à  I ordonnance;  donneraient 
conseil  et  aide,  et  que  leur  visite  n'au- 
rait pour  objet  que  l'utilité  publique  et 
celle  des  corps  hunuUns.  Préalable- 
ment le  chef  de  la  corporation  dut  jurer 
lui-même  que  bien  et  hyaument , 
conformément  à  l'ordonnance,  sans 
haine  ni  rancune ,  ni  retard ,  il  ferait 
et  parferait  les  visites  au  proGt  com- 
mun et  de  la  chose  publique ,  et  par 
le  conseil  de  deux  médecins  et  de  deux 
apothicaires  ;  qu'en  outre  il  requerrait 
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deux  fois  par  an  le  prévôt  de  Paris  ou 
800  lieutenant  de  foire  noiMiner  les 
deux  médecins  et  les  deux  apothicaires. 
Les  apothioaires  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs durent  jurer  à  leur  tour,  en 
présence  du  maître  de  la  corporation 
et  des  quatre  assistants,  à  chaque  visite, 

S'ils  déclareraient  la  vérité ,  tant  sur 
médecines  que  sur  toutes  autres 
dioses  appartenant  au  corps  du  métier, 
t  le  tout  sans  mensonge  ni  traude;  onlis 
déclareraient  aussi  quelles  étaient  leurs 
médednes  anciennes  et  nouvelles; 
qu'ils  tiendraient  leur  livre  qu'on  ap- 
pelait  Vantichtaire  Nicoiasiae  liwe 
tenait  lien  alors  du  ixtdeœ  d'aujour- 
d'hui) ,  corrigé  par  lès  maîtres  du  mé- 
tier, au  conseil  deâdits  médecins  et 
assistants  ;  qu'ils  ne  mettraient  en  vente 
nucune  médecine  corroninue,  et  ne 
^remplaceraient  point  les  rrafdies  par 
les  anciennes;  qu'ils  ne  se  serviraient 
que  des  poids  reconnin  bons  par  les 
visiteurs  ;  qu'ils  feraient  tons  les  ser- 
ments exim  pour  l'exercice  du  mé- 
tier; que ,  lorsqn'ils  voudraient  préjn- 
rer  médecine  laxative  ou  ofHat,  ils 
ne  les  confectionneraient  point  sans 
les  avoir  montrées  au  maître  du  mé- 
tier; et  une,  quand  ils  auraient  con- 
fectionné une  médecine,  il& écriraient 
sur  le  vase  qui  la  renfermerait,  le 
mois  où  elle  avait  été  faite,  et  qu'ils 
la  jetteraient  si  la  corruption  la  ga- 
gnait ;  qu'ils  ne  vendraient  ni  ne  donne- 
raient aucune  médecine  qui ,  contenant 
tm  poison,  serait  dangereuse  et  pour- 
rait occasionner  des  avortements,  à 
gens  hors  de  la  foi  chrétienne,  ni  à 
qui  que  ce  fût,  s'ils  ne  savaient  que 
celui  auquel  ils  vendraient  telles  mar- 
chandises fût  maître  ou  sciencler,  ou 
mattre  en  médecine,  et  bien  connu ,  et 
s'ils  n'avaient  laeertitude  que  la  deman- 
de avait  été  faite  par  expresse  ordon- 
nance du  médecin  qui  les  avait  envoyé 
2nérir;  qu'ils  ne  souffriraient  pas  la 
raude,  si  quelque  médecin  voulait 
leur  faire  vendre  leurs  médecines 
plus  cher  qu'il  n'était  juste,  afin  de 
participer  au  gain;  qu'ils  ne  ven- 
draient pas  puis  cher  eux-mêmes 
par  haine  contre  le  malade;  qne 
lorsfill'ils  auraient  mis  jen  pets  4né- 


decines ,  électuaires  ou  ùçlttâ  de 
longue  conservation,  ils  mettraient 
sur  les  pots  l'an  et  le  mois  de  la  con- 
fection ,  et  ou'ils  n'en  vendraient  qu'à 
un  prix  loyal  et  modéré;  que  si  gras- 
siers  (marchands  en  gros)  ou  apo* 
thicaires  venaient  à  Paris  leur  of- 
frir médecines  simples  ou  composées , 
mauvaises  ou  corrompues,  pour  les 
leur  vendre,  non  «-seulement  ils  n'en 
achèteraient  point,  mais  encore  ils 
dénonceraient  lefidits  çrossiers  ou 
apothicaires  au  prévôt  de  Paris  et 
à  son  lieutenant:  qu'ils  ne  soufin- 
raient  pas  que  lesdtts  grossiers  se  coa- 
lisassent poiur  leur  vendre  trop  cher, 
et  de  preitérence  à  certains  d'entre 
eux  seulement  ;'^e  s'ils  avaient  acheté 
quelques  mauvaises  ou  vieilles  méde- 
cines ,  qu'on  n'aurait  pas  trouvées  dans 
la  visite,  ils  n'en  vendraient  à  aucun 
apothicaire  hors  Paris  et  les  faubourgs , 
m  pour  quelque  ville  nu  château^que  ce 
fût,  ni  à  aucun  barbier,  ni  à  tout  an- 
tre; qu'ils  pèseraient  leurs  médecines 
chaque  fois  qu'ils  les  délivreraient»  La 
même  ordonnance  dispose  enfin  que 
nul  ife  pourra  faire  partie  de  la  coqio- 
ration  à  Paris,  s'il  ne  sait  lire  les  re- 
cettes ,  préparer  et  confire,  et  s'il  n'a 
pereonne  qui  sache  le  faire  pour  l'ai- 
der ;  qu'à  ravenir,  on  recevra  un  nom- 
bresuffisant  d'apothicaires  ;  qn'attendu 
que  les  valets  des  apothicaires  font 
souvent  des  médecines  à  l'insu  de  leurs 
maîtres,  ils  prêteront  le  même  aerment 
que  lesdits  maîtres;  et  que  si  les  maî- 
tres trouvent  chez  eux  de  mauvaises 
compositions ,  ils  devront  les  enlever; 
et  que  ceux  chec  lesquels  on  en  troa- 
vera  seront  punis  par  le  prévdt  de 
Paris,  selon  la  gravité  du  mêlait  ;  que 
les  heriNcrs  jureront  d'administrer 
bien  et  ioyaument ,  et  de  faire  leurs 
clystères,  emplâtres^  jus  ou  herbes  s»- 
lon  l'ordonnance  écrite  du  médecin; 
que  le  mattre  du  métier,  assisté  comme 
H  a  été  dit ,  pourra  faire  pour  le  bien 
commun  des  règlements  qae  les  apo- 
thicaires jureront  de  tenir  et  garder, 
comme  aussi  ils  jureront  de  temr  de 
bon  miel  éi  de  bon  siiere  cajètiér  ou 
snereblanc;  denefasnonfireà  «ikl 
ce  qui  4oit  l'être  à  $mMC{  que  Jeun 
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décoctions  seront  complètes  et  par- 
faites, sans  mêler  le  vieil  av«c  le 
nouvel, 

D^nis  le  règne  de  Jean  jusqu'à  celui 
ûe  Charles  VIII  rien  ne  nit  changé  à 
^exercice  de  la  profession  des  apothi- 
caires. Nous  ferons  remarquer  toute^ 
fofs  ou'aocune  mesure  prise  depuis  et 
josqa  à  nos  jours,  dans  rintérêt  de  ceux 
qui  ont  recours  aux  ressources  de  la 
pharmacie  y  n'a  surpassé  la  très-sage 
préYOjance  dont  fit  preuve  alors  l'or- 
donnance dont  il  s'agit  ;  aussi  la  con^ 
sidération  dont  fut  entourée  la  profes- 
sion d'apothicaire,  dans  ce  temps 
même  où  elle  feisait  partie  de  la  cor- 
poration où  figuraient  les  épiciers, 
fit-elle  de  tels  progrès  que,  malgré 
Taocroissement  du  nonmre  de  ceux 
qui  s'y  lîTraient ,  ils  n'en  devinrenft 

r  moins  fort  riches,  ainsi  qu'on 
Tit,  lorsque  en  1467,  Louis  XI, 
se  Toyant  menacé  d'une  descente  en 
France  par  Edouard  d'Angleterre,  au- 
quel les  ducs  de  Bour^gne  et  de  Bre- 
tagne allaient  se  jomdre,  ordonna 
la  formation  d'une  garde  nationale, 
composée  tant  de  gens  de  mestier, 
tMàers,  nobles,  marchands,  gens 
érégUse,  que  attitrés,  lesquels  Jeroient 
des  bannières  pour  y  servir  bien  armés 
de  jaques,  brigandines,  saUadeSy  har- 
mois  blancs,  voulgeSy  haches  etatutres; 
iaqueUe  chose  Jutfaicte.  Ces  bannières 
furent  au  nombre  de  soixante  et  une  ; 
et  Ton  Tit  la  corporation  des  épiciers 
et  des  apothicaires  réunis,  en  for- 
mer une  des  plus  nombreuses  et  des 
plus  riches. 

La  profession  d'apothicaire  était, 
Tcrs  la  fin  du  quinzième  siècle ,  réglée 
comme  on  vient  de  le  voir,. lorsqu'au 
mois  d'ao<Hl484,  pendant  la  mino- 
rité de  Charles  VIII,  il  fut  rendu  une 
ordoonanoe  qui ,  n^umant  tout  ce  qui 
avait  été  prescrit  jusque-là ,  et  consa- 
crant ce  que  Tusage  avait  fait  juger 
utile  9  constitua  ce  qu'on  peut  appeler 
Je  premier  code  des  pharmaciens.  Entre 
autres  dispositions  de  cette  ordon- 
nance ,  on  trouve  celle  qui .  en  eonfé- 
Tant  aux  veuves  des  apotnicaîres  le 
droitde  vendre  et  préparer  des  médi- 
caments, les  assiqettit  'k  faire  gérer 


leur  apolbicaîrerle  par  des  serviteurs 
examinés,  approuvés  et  assermentés 
comme  elles  ;  et  c'est  dans  cette  même 
ordonnance  que  l'on-  voit  pour  la  pre** 
mière  fois  les  apothicaires-épiciers  se* 
parés  des  sknpies  épiciers.  Ce  fut  en 
vain  que  ces  derniers,  auxquels  se  joi- 
gnirent les  Merciers  aai ,  peu  à  peu , 
avaient  emjMété  sur  iet»r  commerce , 
s'élevèrent  contre  les  nouveaux  sta^ 
tuts  ;  le  prévdt  de  Paris  n'en  prescrivit 
pas  moins  l'exécution  de  l'ordonnance^, 
des  dispositifs  de  laquelle  il  résultait 
que  les  apothicaires  pouvaient  bien 
exercer  l'état  d^épicier,  mais  que  l'épi- 
cier ne  pouvait  point  exercer  celui 
d'apothicaire. 

Une  ordonnance  de  Louis  XU ,  du 
mois  de  juin  1514 ,  confirma  cette  in>* 
portante  disposition;  prescrivit  les 
conditions  auxquelles  les  apprentis  apo- 
thicaires seraient  examines  et  re^ 
apothicaires  à  l'avenir,  etfixa  les  droits 
que  les  nouveietux  r^us  auraient  ù 
payer  aux  anciens. 

En  1556,  un  arrêt  du  paiement 
ordonna ,  sous  peine  de  cent  mares 
d'amende,  de  punition  corporeUe  et 
de  la  hart,  fexéoation  de  nouvelles 
mesures  quant  aux  visites ,  à  la  fw^- 
ration  des  remèdes  et  à  l'observatton 
des  quiproquo  rédigés  par  six  doc- 
teurs de  la  faculté  dans  lés  dispen- 
saires. 

En  1696  furent  publiés  de  nouveaux 
statuts  qui  servent  encore  de  base  aux 
règlements  gui  régissent  l'exercice  de 
la  pharmacie.  D'après  l'édit  qui  les 
promulgua ,  la  corporation  des  apothi- 
caires se  trouva  bien  régulièrement 
constituée  ;  mais  elle  eut  à  sedéfendre 
et  contre  la  faculté  de  médedne,  qui 
voulait  la  dominer  et  la  meilfe  dans 
sa  dépendance,  et  contre  les  épiciers, 
qui  voulaient  profiter  de  leur  union 
avec  les  apothicaires  pour  participer , 
comme  eux,  aux  bénéfices  qu'onrait 
la  vente  des  drogues,  des  composi- 
tions médicamenteuses,  elc  Usant  de 
beaucoup  de  ménagements  envevs  les 
premiers,  et  repoussant  à  bon  droit 
tes  derniers ,  elle  triompha  des  uns  et 
des  autres.  Vers  œcte  époque  se  li- 
vrait, eut»*  les  médecins  et  Ie84i|i6ihi- 
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cairesdeLondreSfleoombatquechanta, 
sous  le  titre  de  Dispensary^  le  poète 
et  médecin  anglais  Samuel  Garth  ;  cette 
œuvre  fut  comparée  par  ses  compa- 
triotes au  Lutrin  de  Boileau.  Voltaire 
en  imita  Texorde  dans  les  vers  sui- 
vants : 

MoM,  raconte-moi  les  débats  salntaîres 
Des  médecins  de  Londre  et  des  afiothicsires  : 
Contre  le  genre  hainain  si  longtemps  réunis, 
Qael  Dieu  poar  nous  sauTcr  les  rendit  ennemis  P 
Comment  laissèrent-ils  respirer  lenrs  malades 
Pour  frapper  à  grands  coups  sur  leurs  chers  cama- 
rades? 
Comment  cbangèrent->ils  lenr  coiffore  en  armet, 
la  seringue  en  canon,  la  pitnie  en  bonlct  ? 
Ils  connurent  la  gloire  i  acharnés  l'an  sur  l'anlre. 
Us  prodiguaient  leur  rie  et  qous  laissaient  la  nâtre. 

De  1638  à  1777,  plusieurs  actes  de 
Pautorité  se  succédèrent  sans  apporter 
aucun  changement  notable  en  ce  qui 
réglait  les  conditions  mises  à  la  récep- 
tion des  apothicaires,  ou  à  Texercice 
de  leur  profession.  Des  prétentions, 
des  discussions  interminables  s'éle- 
vaient eneore  fort  souvent  entre  les 
épiciers ,  les  apothicaires  et  les  méde- 
cins. Une  déclaration  du  roi ,  du  mois 
d'avril  1777 ,  y  mit  fin ,  en  créant  le 
collège  de  pharmacie,  et  disposant 
qu'à  Tavenir  les  maîtres  en  pharmacie 
ne  pourraient  plus  s'occuper  d'épicerie, 
non  plus  que  les  épiciers  de  prépara- 
tion, manipulation  ni  mixtion  médi- 
cinales. La  même  déclaration  interdit 
aux  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, aux  hôpfta\(x,  aux  religieux 
mendiants ,  de  vendre  et  débiter  au- 
cune drogue  simple  ou  composée.  Elle 
s'occupait  encore  de  la  réception  des 
pharmaciens,  et  des  mesures  propres  à 
prévenir  les  abus  ou  accidents  qui  pou- 
vaient résulter  de  la  vente  et  de  la  li- 
vraison de  poisons  ou  de  drogues 
dangereuses.  Enfin  «  le  10  février 
1780,  les  statuts  promis  par  la  dé- 
claration de  1777  furent  accordés , 
pour  mettre  fin  aux  différentes  pré- 
tentions, aux  difficultés  continuelles 
3 n'élevaient  les  membres  du  collège 
e  pharmacie. 

Ce  fut  dans  cet  état  des  choses  qu'en 
1789  l'assemblée  nationale  trouva 
tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'enseigne- 
ment et  à  l'exercice  de  la  pharmacie. 
£Ue  acoepU  d'abofd  le  coU^e  de  phar- 


macie, tel  que  l'avait  créé  la  déclaration 
de  1777;  et,  obligée  ensuite  d'intro- 
duire dans  toutes  les  institutions  quel- 
ques innovations  réclamées  plus  ou 
moins  impérieusement  par  les  temps 
présents,  elle  chargea  son  comité  de 
salubrité  publique  de  prendre  toutes 
les  informations  nécessaires  sur  1  état 
actuel  de  l'art  de  guérir  dans  toute  la 
France.  Il  résulta  de  ce  rapport  que 
de  nombreux  et  graves  abus  résultaient 
de  ce  <jue  la  profession  de  pharma- 
cien était  exercée  par  des  gens  dépour- 
vus des  qualités  requises.  Un  décret, 
sanctionné  par  le  roi  le  17  avril  1791, 
disposa  que  nul  ne  pouvait  exercer 
l'état  de  pharmacien,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  et  règlements  con- 
cernant cette  profession,  s'il  n'avait 
été  reçu  ainsi  qu'ils  le  prescrivaient. 
Toutefois ,  ce  décret  ne  suffisait  pas  à 
tous  les  besoins  et  ne  remédiait  pas  à 
tous  les  abus.  Enfin  fut  promulguée  la 
loi  du  21  germinal  an  xi  de  la  republi- 
que, qui  créa  une  école  de  pharmacie  à 
Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbouiig. 
D'après  les  dispositions  de  cette  loi , 
nul  ne  peut,  aujourd'hui,  exercer  la 
pharmacie  en  France  s'il  n'est  reçu 
dans  une  de  ces  écoles.  Sont  seuls  ex- 
ceptés les  officiers  de  santé,  nouvelle 
profession  instituée  par  la  loi  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine,  qui  permet,  à 
certaines  conditions  et  avec  de  nota- 
bles restrictions,  d'exercer,  dans  reten- 
due seulement  du  département  où  on 
aura  été  reçu ,  quelques  parties  de  la 
médecine, de  la  chirurgie  et  delà  phar- 
macie. 

Nous  dirons,  en  terminant  cet  ar- 
ticle ,  qu'aujourd'hui  its  pharmaciens , 
devenant  plus  utiles  par  suite  des  con- 
naissances qu'on  exige  d'eux  pour  leur 
accorder  un  diplôme,  se  sont  acquis  des 
droits  à  la  considération  publique,  et 
justifient  la  décision  du  gouvernement 
qui  les  admet  à  faire  partie  de  l'acadé- 
mie royale  de  médeane,  à  l'égal  des 
médecins  et  des  chirurgiens. 

Appastis  ou  Pagtis,  et,  dans  le 
latin  du  moyen  âge,  Jp]iaUametUitm, 
désignait  une  contribution  de  guerre 
payée  par  les  habitants  d'un  pays 
conquis.  «  Encore  avez -vous  bien  ouï 
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conter,  dit  Froîssart,  de  GeofTroi 
teste-noire  Breton  qui  tenoit  à  la  gar- 
nison et  fort  chatel  de  Ventadour  en 
Limosin.  Ce  Geoffroi  ne  s*en  fat  ja- 
mais parti  pour  nul  avoir.  Car  il  tenoit 
ledit  chatei  de  Ventadour  comme  sien 
et  son  propre  héritage ,  et  avoit  mis 
tout  le  pays  à  certains  pactis^  et  parmi 
toutes  ces  pactions  toutes  ^ens  labou- 
roîent  en  paix  dessous  lui  et  demeu- 
roient.  » 

AppSÀtJX.  -^  Les  juges  d*appeaux 
on  d'appel  étaient  ceux  devant  les- 
quels on  portait  en  première  instance 
les  appellations  de  quelques  autres 
juges. 

Appeaux  volages.  —  Ces  sortes 
d'appels ,  généralement  usités  dans  le 
Laonnals,  avaient  pour  but  de  sous- 
traire une  cause  aux  juges  ordinaires , 
pour  la  porter  par-devant  le  bailli  de 
Vermandois. 

«  j4ppel  volage,  dit  Boutiller  (* ) , 
est  communément  usité  en  Laonois 
plus  qu'ailleurs,  et  ceci  se  fait  sitost 

Ît'aueun  éstcu^joumé  devant  le  juge 
certain  Jour  ;  ilpeust  venir  au  juge , 
au  jour,  ou  devant-y  ou  soit  que  la 
cause  soit  encommencée  ou  nonj  et 
dhre:  «  Sire  juge,  vous  m'avez  faict 
auffoumer  par  devatUvous  à  la  re- 
queste  de  tel,  si  qu*on  me  dit  que 
j'ai  cause  eTappeuer  de  vous,  et  de 
votre  jurisdiction,  et  pour  ce  en 
appeliéje  d^appel  volage.  Et  le  doit 
aussi  nommer  en  l'appel  faire.  Et 
pour  soutenir  dès  maintenant  mon 
cmpd  volage  y  je  vous  ad^oumepar- 
devant  monseigneur  le  bailltf  de 
FermandùiSy  ou  son  lieutenant  au 
premier  siège  de  Laon,  au  jour  de 
^ria  prochaine  assise  contre  moi  à 
w^  soutenir  mondit  volage  appel  y 
et  si  vous  cuidez  que  bon  soit, 
soyez  y.  Dès  mcUntenant  intime  ma 
partie  averse  qu^elle  y  soit  si  bon 
hd  semble  y  pour  voir  par  mai  «oci- 
tenir  monmt  appel  volage,  et  n'y 
faut  a^fournement.  »  iVe  peut  aussi 
le  juge  appelle,  ny  oserait  procéder 
en  outre,  sur  peine  de  attempter.  Et 
elle  juge  ne  compare  au  jour  y  Vap" 

(*}  Somme  rurale»  liv.  u,  tit  z4. 


pellant  aurait  comparu  y  et  commis* 
skm  pour  faire  adjoumer  et  interkter. 
Et  si  Vappellant  avoit  alors  prouvé 
que  le  juge  eust  ainsi  appelle  et  ad- 
jouméy  lors  serait  à  VappeUant 
donné  deffaut  en  ccu  d^ appel.  » 

On  le  voit ,  les  appeaux  volages  de 
I^on  n'étaient  autre  chose  qu'un  em- 
piétement des  ^ens  du  roi  ;  aussi  ces 
appels  finirent-ils  par  disparaître  de- 
vant les  plaintes  nombreuses  qu'ils 
soulevaient.  Au  quatorzième  siècle ,  la 
royauté  n'avait  plus  besoin  de  ces 
moyens  détournés  pour  étendre  ouTer- 
tement  son  action  et  son  influence  sur 
tout  le  territoire. 

Appel.  —  Le  droit  d'appel  semble 
avoir  existé  en  France  dès  les  premiers 
temps  de  la  monarchie ,  mais  sans  for- 
mer alors ,  comme  depuis ,  un  second 
degré  de  juridiction  dans  la  hiérarchie 
judiciaire  :  ce  n'était  ^ère  qu'un  sim- 
ple recours  au  roi ,  qui ,  assisté  de  son 
conseil,  c'est-à-dire,  des  principaux 
fonctionnaires  civils  et  militaires, 
ainsi  que  des  grands  dignitaires  ecdé- 
siastiques,  râbrmait  les  jugements 
rendus  par  les  comtes  ou  centeniers , 
suivant  la  qualité  des  personnes  et 
l'importance  du  litige  :  Charlemagne , 
voulant  rendre  la  voie  de  l'appel  plus 
facile ,  en  avait  confié  le  soin  aux  Missi 
dominici;  mais  la  juridiction  des  en- 
voyés royaux  ne  tarda  pas  à  être  mé- 
connue par  la  plupart  des  seigneurs , 
et  l'usage  de  l'appel  disparut  entière- 
ment sous  la  diversité  des  justices 
féodales. 

Plus  tard ,  l'api^el  fut  remplacé  par 
le  combat  judiciaire  :  comme  le  raît 
observer  Montesquieu ,  la  nature  de  la 
décision  par  le  combat  étant  de  termi- 
ner l'affaire  pour  toujours,  n'était  pas 
compatible  avec  un  nouveau  jugement 
et  de  nouvelles  poursuites.  Toujours 
jaloux  d'étendre  leur  autorité,  les  rois 
de  France  s'étaient  efforcés  de  ressai- 
sir l'administration  de  la  justice  ;  déjà, 
sous  le  nom  d'appel  de  faux  jugement, 
Philippe- Auguste  était  prvenu  à  éta- 
blir le  recours,  en  cas  cte  déni  de  jus- 
tice ,  de  la  cour  du  vassal  à  celle  du 
suzerain  ;  et  comme  il  était  le  suzerain 
de  tous  les  barons  de  son  royaume,  il 
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M  trouva  inv^U  du  droit  d'intervenir 
dans  tous  les  cas  où  ils  auraient  re^ 
lîisé  de  juger:  saint  Louis  acheva 
Toeufre  de  son  prédécesseur  en  pros* 
trivant  le  combat  judiciaire  dans  toutes 
les  justices  de  ses  domaines ,  et  en  or^ 
donnant  que  les  appels  de  É^ux  juge- 
BMnts  seraient  décidés  sans  bataille , 
el  uttiquemeut  d*après  les  moyens  res* 
peoti£i  de  droit  des  parties.  L*ordon- 
satiot  de  1260  posait  ainsi  le  principe 
de  l'appel  : 

Se  aucun  veut/ausser  jugemeiUf  au 
paUé  ou  U  appartient  que  jugement 
eoUjauêsé  9  Un  y  aura  peu  de  bataille  j 
mè$  les  clainSy  et  les  responsy  et  te4 
itutres  ikstrainê  de  pkt  seront  ap- 
portés en  nostre  courte  et  selon  Us 
erremens  de  plet  Von  fera  déprécier 
k  jugement  ou  tenir,  et  cil  qtâ  sera 
trouvé  en  son  tort  l'amendera  selon  la 
coutume  de  la  terre. 

Nous  ne  ferons  pas  Thistoire  des  ré* 
sistances  qui  vinrent  contrarier  cette 
institution  nouvelle*  Néaûmoins,  ia 
procédure  établie  parTordonnance  de 
saint  Louis  fut  adoptée  par  un  grand 
nombre  de  seigneursi  et  soumit  de 
plus  en  plus  à  la  révision  de  la  justice 
royale  les  jugements  rendus  par  les 
juridictions  seigneuriales  :  bientôt  les 
parlements»  érigés  en  cours  de  justice, 
vinrent  régulariser  la  forme  des  ap» 
pels,  et,  comme  corps  judiciaires,  ap« 
porter  encore  de  nouvelles  forces  à 
l'autorité  royale. 

L'astenibiee  constituante,  consa* 
crant  les  deux  grands  principes  de  li« 
berté  de  là(fslatlon  et  de  T^iité  des 
eitoycns,  établit  l'appel  en  principe, 
et,  par  la  loi  du  16-24  août  1790  « 
fonda  le  premier  système  complet  d'or^ 

ganisatiôn  judiciaire.  Les  dispositions 
e  cette  loi  n'ont  subi  depuis  que  de 
légères  modiûcations.  La  constitution 
du  22  frimaire  an  Yin  créa  des  tribu* 
naux  d'appel  dont  Torgonisation  est 
toujours  restée  la  même,  malgré  les 
dénominations  diverses  de  cours  d'ap- 
pel ,  de  cours  impériales,  et  de  cours 
royales ,  qu'ils  ont  successivement  re« 
eues.  (Voyes  OAGAnisATioif  mov 

CIAIBB). 

Ii^  AFFnCOMMBD'iJIIHItVoytiABI»* 


Appligatios  (  scoiiB  d'  }.  Voyez 

ÊCOLB. 

Apasmomt,  ville  avec  titre  de  mar* 
quisat,  en  Poitou  (département  de 
la  Vendée)  y  à  vingt-quatre  kilomètres 
des  Sables-d'Oionne. 

Apbes  ds  Manneyillbtts  (Jean* 
Baptiste-!Nicolas-Denis  d'},  naquit  au 
Havre  le  11  février  1707,  et  fut  l'un 
des  plus  habiles  hydrographes  que  la 
France  puisse  citer.  Fils  d'un  capitaine 
de  vaisseau  de  la  compagnie  des  In- 
des, il  voyagea  de  bonne  neure  et  étu* 
dia  l'astronomie  et  la  géométrie  avec 
succès.  U  conçut,  vers  1735,  le  pro« 
jet  de  publier  de  nouvelles  cartes  des 
côtes  de  l'Inde  et  de  la  Chine.  Son 
travail  était  achevé  en  1745  ;  il  le  pu- 
blia sous  le  titre  ^e  Neptune  Oriental^ 
et  ne  cessa  d'y  travailler  jusqu'en  1775| 
époque  à  laquelle  parut  la  deuxième 
édition.  Cet  ouvrage  a  conservé  sa 
réputation;  et  bien  que  certaines  cor* 
rections  soient  devenues  nécessaires, 
le  Neptune  Oriental  fait  encore  auto- 
rité parmi  les  marins.  D'Après  mourut 
le  r'  mars  1780. 

Aquigny  (^^tânioctim),  bourg  de 
Normandie  (  département  de  l'Eure), 
avec  titre  de  baronnie,  à  onze  kilo- 
mètres nord  d'Évreux. 

Aquin  (  Louis-Claude  d*  ) ,  fameux 
organiste,  né  à  Paris  le  4  juillet  1094, 
mort  le  15  juin  1772.  A  l'âge  de  six  ans 
il  joua  du  clavecin  devant  Louis  XIV, 
et ,  s\x  ans  plus  tard ,  il  fut  nommé 
organiste  du  Petît-Saint-Antoine.  £q 
1727,  il  l'emporta  sur  Rameau  dans 
un  concours  public.  Son  fils  quitta  sa 
profession  pour  faire  des  vers;  mais  il 
réussit  mal ,  aussi  dit-on  à  cette  oc- 
casion : 

On  souffla  pour  le  pèra»  on  siffla  pour  le  ftla. 

Aquitains.  *  Avant  la  conquête 
de  la  Gaule  par  César,  l'Aquitaine  ne 
se  composait  que  du  pays  compris  en- 
tre les  Pyrénées ,  la  Garonne  et  i'At* 
lantique;  Auguste  lui  donna  pour  li- 
mites les  Cévennes  et  la  Loire;  depuis 
cette  époque,  jusqu'à  la  conquête  de 
la  Gaule  par  les  barbares,  l'Aquitaine 
fut  divisée  en  trois  parties ,  l'Aquitaine 
première  et  seconde ,  et  la  P^ovempo- 
pulanie* 


DE  L'HISTOIRE  DB  FRANCE.  379 

La  première  Aqaîtaine ,  qui  forma  L'Aquitaine  proprement  dite  fut 

depuis  les  provinces  de  Berry,d*Auyer-  soumise  aux  Romains  par  le  jeune 

gne^deQuercy,  déGévaudàn,  d'Albi*  Crassus,  Tun  des  lieutenants  de  Gé- 

geois,  de  Limosin ,  de  Rouergue,  de  sar  ;  mais  la  domination  romaine  n'y 

Velay,  avait  Bourges  (^varioum  ou  fut  définitivement  établie  qu'après  les 

^i^vrigfimi Ctf^rtfm) pour  métropole,  victoires  de  Messala,  oui,  sous  Au- 

el  comprenait  les  peuples  suivants  :  guste,  réprima  les  révoltes  des  Aquî^ 

jimwni,         cli..IÎ€a  jiugu$toMmetum(C\9rmotii).  taïUS. 

Bitwins  CêM, w^raneiim  (Bonr^et).  Sous  Ic  règno  d'BoBonus ,  une  par- 

*>û .          Jçm  jfùiBmjBcvt^  iM.  tic  dc  TAquitaîne  fut  cédée  aux  Vîsi- 

Cad^i.       p!llnT6!!iToÀl'^^^^^^  goths,  qui  s'emparèrent  de  tout  ce 

Gmb^H jéiu/erHumGtAaionm(3vrwiix).  pays  vers  lan  466 ,  SOUS  Icur  foi  Eva- 

MimaàêH Migu{k\bj).  iic.  Lcs  Vîsigoths  sc  maintinrent  en 

^^"^ ^^•'^•''•""  ^"'  possession  des  trois  Aquitaines  ius- 

Jh/Mi,           S0BoAinum  Jlatmormm  (Mio-  qu'SU  tempS  dC    CiOVtS,    qUÎ    ICS   leUf 

r^^imm^  r^i.  ffc.^  *.u^o  rr^j^  Vouillé,  Cependant  les  Visigetbs  res- 
tèrent maîtres  de  cette  partie  de  TA- 

La  seconde  Aquitaine,  qui  forma  quitaine  que  Ton  appelle  Septimanie. 

depuis  les  provinces  d'Aiû^oumois ,  Jius  tard,  l'Aquitaine  fut  partagée 

de  Bordelais,  de  Médoc,  d^Agenoia,  entn  les  rois  de  Neustrie  et  d'Aus- 

de  Périgord,  de  Poitou ,  de  gaintonge,  trasie  ;  mais  l'autorité  des  Francs  fut 

atait  BwtUaaia  (Bordeaux)  pour  mé-  souvent  ébranlée  par   des    révoltes 

tnpole  ;  elle  comprenait  les  peuples  qu'ils   réprimèrent   avec  peine.    La 

suivants  s  Novempopulanie  tomba  vers  Pan  600 

jégtiim^ts,           ^'}^^Ineu(isma  (An^onléme].  aU  pOUVOir  dcS  GsSOOnS,  qul  S'y  éta- 

OfpUim  ^^tmonm  bllrcnt  malgré  les  Francs,  et  se  cboi* 

(^li'iMonm  ou,  2Î^"l""  "^"^^  ^"^  ^*-  enfla  Obligé  de 

Qsac).              ^  faire  hommage  aux  rois  de  France. 

mt»^rMÊ9i, B^êtdigmh  fSuniMM).  En  680 ,  Dagobert  !•'  érigea  l'AquI- 

*•*« •           ^SSSETdÎMSS*  **'"*  ^^  royaume  en  faveur  de  son  fila 

jruioSngt ,       Uginnum  ifitioàrigum  Gbaribcrt ,  qui  gouverna  ce  pays ,  ainsi 

(Affm)-  que  ses  successeurs,  jusqu'en  770. 

***^*        f"'^  i^wii*v«-i  Chariemagne  ayant  vaincu  Hunold 

Picio^^ ,         iJmonSarpIctonum  (Poi-  «t  soumis  TAquitainc  à  l'autorité  des 

t>«n).  Austrasiens,  donna  le  royaume  d'A- 

•'■•"■"•         ^jf^oSïT  '^^"''  quitaine  à  son  (Ils  Louis  le  Débon- 

SnoMet ,         oppidL  Lxassium  (Sau-  naîrc ,  couronné  roi  en  78 1 .  Ce  royaume 

catz).  se  composait  de  la  première  et  de  la 

La  Novcmpopulanie ,  qui  forma  plu^  deuxième  Aquitaine ,  de  la  plus  grande 

tard  les  provmèes  de  ^rn,  Bigorre!  ^^  ^®.  »a  Novcmpopulanie,  de  la 

S  pr(iqSe  toute  la  &ne,%vail  fer.!!'p„''^l?t  u'î^^^^ 

poiîr  métropole  Elt^a  (Eausè),  et  y^^^y'S^Ll^îJ^^P^^^^^^ 

S^mprenaitlS  neuf  peuples  .uivaits.  h^ol?  Sf^p^^^^^^^ 

juM  M  Mà—u>,  ch..u«  EkM  (^mu)  (t  ciimèm.  en  888  par  Cnarlea  le  Chauve  son  rrère. 

W«..  d..:«:u'«i*w&i'''^"  A  M  dernier,  suecédèrent  Peoin  U 

Biftrrwtts ,   Turha  Bigemwm  (Tarbes).  et  LOUiS  IC  Bègife,  OUi  fUt  IC  demier 

«^•~"^ '''{T^^  c«««i««iwiiiiii  (saiat.  pol  d'Aquitaine.  Louis  le  Bègue  étant 

Gw«. w«„Ti  conrenarum  (Sai^i,  î|«ven"  roî  dc  Frsnce  en  877,  réunit 

Bertrand  de  Comminses).  rAquitaine  à  la  France,  ^ous  ne  par* 

i'Tîî'"' ^'•'■J^f^'^L   X  lerons  pas  ici  des  nombreuses  inva- 

^liUSi .::::::  i^ Xt'iS^.i^Vii»).  ««onsde»  Samsin. ,  des  Normands  el 

r««fw.   ctui»  rivmluf),  deg  Hongrois  dans  lAquitaipe;  elles 
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sont  racontées  à  Farticle  Invasion 
BBS  B  ABBABES  (Vo^ez  ce  dernier  mot). 

A  répoque  de  rétablissement  de  la 
féodalité,  les  Aquitaines  se  partagèrent 
en  une  infinité  de  fiefs,  dont  les  noms 
et  rhistoire  sont  donnés  dans  les  Ajn- 
NALES ,  p.  50  et  suivantes. 

Le  nom  de  Guyenne  parait  être 
Taltération  d* Aquitaine  corrompu  en 
Quitania,  Quiania,  QuiainO)  et  enfin 
Guyeime. 

Abago  (Dominique-François),  au- 
jourd'hui secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences  pour  les  sciences 
physiques,  et  membre  de  la  chambre 
des  députés,  est  né  à  Estagel,  près  de 
Perpignan,  le  28  février  1786.  A  qua- 
torze ans,  il  ne  savait  pas  encore 
lire,  et  pourtant  en  1804  il  était  élève, 
et  parmi  les  plus  distingués,  de  l'école 
|K>iytechnique.  Au  sortir  de  cette 
école,  le  ministre  de  l'intérieur  ie 
nomma  secrétaire  da  bureau  des  lon- 
gitudes, et  peu  de  temps  après,  en 
1806,  il  fut  chargé,  avec  M.  Biot  et 
deux  commissaires  espagnols,  de  con- 
tinuer la  grande  opération  géodésique 
de  Delambre  et  Mécliain,  destinée  à 
donner  une  mesure  parfaite  de  l'arc  du 
méridien  terrestre,  entre  Barcelone  et 
Dunkerque,  mesure  qui  a  servi  de  base 
nu  nouveau  système  métrique.  Il  fut 
troublé  dans  cet  important  travail  par 
la  guerre  d'Espagne.  Au  moment  où 
les  Français  envahirent  la  Péninsule, 
il  fut  pris  et  incarcéré  dans  le  fort  de 
Roses.  Après  plusieurs  mois  de  capti- 
vité, il  lui  fut  permis  de  s'embarquer 
pour  la  France;  mais  dans  le  trajet,  il 
tomba  dans  les  mains  d'un  corsaire 
(|ui  l'emmena  à  Alger.  U  dut  sa  liberté 
a  l'intervention  chaleureuse  du  consul 
français,  et  dans  l'été  de  1809,  il  fut 
de  retour  à  Paris  avec  ses  manuscrits, 
qu'il  avait  trouvé  moyen  de  sauver. 

Depuis,  il  se  livra  tout  entier  à  la 
science,  dont  il  a  eu  l'honneur  de  re- 
culer les  bornes.  Il  dirigea  surtout  ses 
recherches  sur  la  propriété  de  la  lu- 
mière dans  le  système  des  ondes ,  et  il 
arriva  à  des  résultats  nouveaux  et 
d'une  grande  importance.  Young  et 
Merlin  en  Angleterre,  Fresnel  et  Fou- 
rier  en  France,  avaient  fait  de  belles 


découvertes  sur  la  singulière  propriété 
de  la  lumière  appetee  polarisation: 
M.  Ara^o,  qui,  dès  ses  débuts,  avait 
déjà  traité  ce  sujet  avec  M.  Biot,' sut 
le  féconder  encore,  et  en  tirer  sur  la 
constitution  physique  du  soleil  les  plus 
heureuses ,  les  plus  ingénieuses  consé- 
quences. Ensuite,  sur  les  pas  de 
MM.  Arnstedt  et  Ampère,  il  agrandit 
le  diamp  de  la  science  relativement  à 
l'électro-magnétisme.  Il  découvrit  qu'on 
peut  aimanter  une  verge  d'acier  en  la 
plaçant  au  centre  d'un  courant  élec- 
trique convenablement  dirigé,  et  re- 
connut, le  premier  aussi,  l'action 
exercée  par  un  barreau  de  cuivre  mû 
circulairement  sur  l'aiguille  aimantée. 
Il  serait  trop  long  de  compléter  ici  la 
liste  de  ses  nombreuses  découvertes. 
On  peut  en  voir  un  grand  nombre  dans 
les  Mémoires  de  l'Institut,  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  l'Académie  des  scien- 
ces, dans  l'Annuaire  du  bureau  des 
longitudes,  et  dans  les  Annales  de 
physique  et  de  chimie,  que  M.  Arago 
a  fondées  avec  M.  Gay-Lussac.  Ajou- 
tons que  plusieurs  savants  français  et 
même  étrangers  rapportent  dans  leurs 
mémoires  le  premier  honneur  de  quel- 
ques-uns de  leurs  travaux  aux  idées, 
aux  indications  qu'ils  ont  puisées  dans 
la  correspondance  ou  les  entretiens  de 
cet  illustre  astronome  et  physicien. 
M.  Arago  est  le  premier  savant  fran- 
çais qui  ait  obtenu  la  médaille  d'or  ap- 
pelée copley  medal,  que  la  Société 
royale  ae  Londres  décerne  chaque 
année,  et  il  Ta  obtenue  d'un  vote  una- 
nime. Pourtant  il  lui  est  arrivé  plus 
d'une  fois,  comme  on  l'a  remarqué  à 
ce  propos,  de  contester  aux  Anglais  les 
inventions  dont  ils  sont  fiers ,  notam- 
ment celles  de  la  machine  à  va^ur. 
Mais  un  savant  comme  lui,  si  pénétré 
de  la  relation  qui  existe  entre  l'indus- 
trie et  la  science,  et  si  constamment 
occupé  à  mettre  la  seconde  au  service 
de  la  première,  ne  pouvait  manquer 
d'emporter  le  suffrage  de  l'Angleterre. 
M.  Arago  est  avant  tout  un  savant 
pratique.  Aussi ,  indépendamment  des 
additions  nouvelles  qu'il  s'efforce  de 
faire  aux  richesses  scientifiques ,  il  s'est 
donné,  et  ce  n'est  pas  la  moindire  part 
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de  sa  gloire,  la  miation  de  populariser 
les  résultats  déjà  obtenus,  et  d'initier 
la  foule  à  la  coonaissanoe  de  la  nature. 
Pour  cela,  il  écrit  chaque  année,  dans 
l'Annuaire  du  bureau  des  longitudes, 
d'eieellentes  notices  pleines  de  faits  et 
de  clarté;  pour  cela  encore,  il  fait  à 
robservatoire,  depuis  qu'il  a  donné 
sa  démission  de  professeur  d'astrono- 
mie à  récole  polytechnique,  des  cours 
aussi  élégants  que  substantiels ,  où  tous 
les  âges  et  toutes  les  conditions  vien- 
nent puiser  les  vérités  les  plus  ardues 
transformées  en  une  nourriture  agréa- 
ble et  facile.  Depuis  1830,  il  appartient 
à  la  chambre  des  députés,  ou  il  siège 
dans  les  rangs  des  opinions  les  plus 
hardies,  et  son  influence  y  est  grande, 
surtout  dans  les  discussions  qui  récla- 
ment des  connaissances  scientiûques. 
C'est  lui  qui  a  porté  la  parole  pour 
l'opposition  dans  la  question  des  forts 
détsichés,  par  quelques  lettres  et  une 
discussion  orale  tres-remarc|uables,  et 
dans  la  question  des  chemins  de  fer, 
par  un  rapport  dont  la  célébrité  est 
encore  toute  récente. 

Son  fils  atné,  M.  Emmanuel  Arago, 
a  débuté  il  y  a  deux  ans  dans  le  bar-* 
reau ,  après  avoir  publié  quelques  essais 
littéraires  qui  ne  sont  pas  sans  valeur, 
et  il  parait  déterminé  à  se  renfermer 
dans  sa  nouvelle  carrière. 

Le  frère  aîné  de  M.  Arago,  M.  Jean 
Arago ,  est  mort  «  il  y  a  deux  ans ,  après 
une  vie  aventureuse  et  glorieuse,  gé- 
néral en  chef  des  armées  républicaines 
du  Mexique. 

Son  second  frère ,  M.Jacques  Ara^o , 
aujourd'hui  frappé  de  cécité,  s'est  tait 
une  place  dans  la  littérature  contem- 

Sorame  par  des  nouvelles ,  des  romans , 
es  pièces  de  théâtre,  et  tout  récem- 
ment par  la  publication  d'un  curieux 
Voyage  autour  du  monde ,  rédaction 
des  notes  d'une  longue  campagne  d'ex- 
ploration qu'il  fit  en  1825. 

M.  Etienne  Araf||o,  troisième  frère 
du  député,  a  dirigé  longtemps  le 
tliéâtre  national  du  Vaudeville,  au- 
quel il  fournit  de  temps  en  temps  des 
pièces  spirituelles.  Il  est  de  plus  criti- 
que et  journaliste  distingué. 

Enfin  un  dernier  Arago,  le  plus 


jeune  de  tous,  sert  avec  éclat  dans 
l'artillerie,  où  il  occupe  un  grade  élevé 

2u'il  a  gagné  à  la  pointe  de  son  épée. 
»n  rapporte  qu'au  siège  d'Anvers,  où 
il  se  distingua  par  un  fait  d'armes 
d'une  extrême  audace,  le  prince  royal  » 
qui  le  suivait  des  yeux  avec  admiration , 
s  écria  :  «  On  voit  bien  que  c'est  un 
«  Arago.  Ce  nom  porte  bonheur.  » 

ABAMONy  Gabriel  de  Luetz,  baron 
d'Aramon  et  marquis  des  îles  d'Hyè- 
res,  ambassadeur  de  France  à  Cons- 
tantinople  sous  le  règne  de  Henri  IL 
Il  ramena  Soliman  II  dans  l'alliance 
de  la  France ,  et  le  suivit  dans  une  ex* 
pédiiion  en  Perse;  il  visita  aussi  la 
Palestine  et  la  Syrie,  et  fit  écrire  la 
relation  de  ses^  voyages  par  son  secré- 
taire Jean  Chesna'u.  Cette  relation  est 
une  des  plus  curieuses  du  seizième 
siècle. 

Abamont,  petite  ville  du  Langue- 
doc (  département  du  Gard  ) ,  à  nuit 
kilomètres  ouest-sud-ouest  d'Avignon, 
et  très-ancienne  baronnie. 

Abapilbs  ,  village  et  hauteurs  près 
de  Salamanque  en  Espagne,  où  fut 
livrée,  le  22  juillet  1812,  une  ba- 
taille, que  l'imprudence  et  les  manoeu- 
vres décousues  du  maréchal  Mar- 
mont  firent  perdre  à  l'armée  française, 
contre  les  Angio- Portugais  comman- 
dés par  Wellington,  qui,  du  reste, 
ne  put  se  glorifier  d'un  succès  décisif. 
L'armée  française  avait  sa  droite 
appuyée  au  mamelon  des  Arapiles  ;  la 

faucne,  commandée  par  le  général 
'bomières,  s'étendit  démesurément, 
et  bientôt  se  trouva  éloignée  de  deux 
lieues  du  centre.  Wellington  s'aperce- 
vant  de  ce  faux  mouvement  renforça 
sa  droite,  et  s'avança  pour  couper  l'aile 
gauche  des  Français  de  leur  centre. 
Le  duc  de  Raguse,  à  ce  moment  cri- 
tique, fut  blessé  au  bras  par  un  bou- 
let. L'ennemi  profita  de  l'hésitation  qui 
se  manifesta  aans  l'armée ,  pour  atta- 
quer avec  impétuosité  le  corps  du  gé- 
néral Thomières  et  le  tourner.  Sa  divi- 
sion fut  taillée  en  pièces ,  et  les  autres 
divisions  de  l'aile  gauche  arrivaient 
dans  le  plus  grand  desordre,  lorsque  le 
général  Clausel  prit  le  commandement 
en  chef  de  l'armée  après  le  général 
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Bonnet,  qui  avait  remplacé  Marmont 
et  avait  été  blessé  comme  lui.  Ctau- 
sel ,  à  force  de  sang-froid ,  de  présence 
d'esprit  et  de  courage,  rétablit  l'ordre 
de  Mtaille ,  et  rallia  la  gaucbe  et  la 
droite  sur  le  centre,  en  manœuvrant 
devant  un  ennemi  victorieux.  L'armée 
était'sauvée;  les  nouvelles  attaques  de 
Wellington  furent  repoussées  par  Tar- 
tillerie;  le  130''  défendit  les  Arapiles 
avee  héroïsme,  et,  à  neuf  heures  du 
soir,  les  Français  commencèrent  en 
bon  ordre  leur  retraite  dans  la  direc- 
tion de  Penaranda,  pour  gagner  à  Are* 
talo  la  grande  route  de  Madrid.  L'en- 
nemi voulut  troubler  la  retraite  de9 
Français  ;  mais  Foy,  qui  commandait 
rarriire-garde,  couvrit  le  mouvement, 
et  l'armée  traversa  sans  obstacle  la  Tor- 
mes.  La  bataille  des  Arapiles,  appelée 
par  les  Anglais  bataille  de  Salamanque, 
coûta  aux  Français  cjnq  mille  hommes 
mis  hors  de  combat ,  deux  mille  pri- 
sonniers et  onze  pièces  de  canon.  Trois 
généraux  avaient  été  tués,  deux  géné- 
raux en  chef  blessés;  l'ennemi  eut  plus 
de  cinq  mille  honimes  tués  on  blessés. 
Clansel  dut  à  sa  conduite  le  glorieux 
surnom  de  héros  malheureux  des  Ara^ 
piles. 

Vers  la  fin  de  Faction,  un  Jeune  sous- 
lleutenant  au  llS""  réçiment  de  ligne, 
nommé  Guillemot,  desespéré  de  voir 
le  victoire  passer  du  côté  de  Tennemi , 
se  précipita  au  milieu  d'un  bataillon 
anglais  pour  en  enlever  le  drapeau , 
dont  il  se  saisit  après  avoir  coupé  le 
bras  de  celui  qui  le  portait ,  et  le  rap- 
porta dans  les  ran^s  de  son  régiment, 
malgré  les  coups  de  baïonnette  dont 
il  était  couvert. 

Abbàlétbiebs.  L'arbalète  était  un 
arc  attaché  à  la  partie  supérieure  d'une 
espèce  de  chevalet  de  bois,  que  la  corde 
de  l'arc .  quand  il  n'était  point  bandé, 
coupait  à  angles  droits.  Ceux  qui,  au 
moyen  âçe ,  portaient  cette  arme  offen- 
sive ,  étaient  appelés  arbalétriers.  S'il 
fout  en  croire  Guillaume  le  Breton ,  on 
ne  commença  à  faire  usage  de  Tarba- 
lète ,  dans  les  armées ,  que  sous  le  rè- 
ene  de  Philippe  Auguste.  Il  dit  au  livre 
deuxième  de  son  poëme  :  «  De  notre 
temps  Tarbalète  était  chose  complète* 


ment  inconnue  aux  Français,  et  le  roi, 
dans  toute  son  arn«ée ,  n'avait  pas  un 
homme  qui  sût  faire  usage  de  oette 
arme.  »  Il  y  a  dans  ces  paroles  de 
Guillaume  le  Breton  quelque  exagéra- 
tion ;  Tarbalète  était  connue  en  France, 
avant  le  règne  de  Philippe-Auguste  : 
seulement,  les  conciles  ravalent  pro* 
hibée  comme  une  arme  trop  meur* 
trière.  A  partir  du  treizième  siècle,  la 
plupart  d^  hommes  de  pied  qui  ser« 
vaient  dans  les  armées  portaient  l'ar- 
balète. Cependant  tous  les  fentassina 
ne  recevaient  point  le  nom  d'arbalé- 
triers. Le  nom  resta  spécialement  at* 
taché  à  ceux  qui  faisaient  partie  de  la 
milice  régulière  et  permanente  que 
nous  trouvons  alors  dans  plusieura 
villes. 

Ce  fut  vraisemblablement  au  com- 
mencement du  treizième  siècle  que 
s'organisèrent  dans  les  villes  les  com- 
pagnies d'arbalétriers.  Les  roisencod- 
raçèrent  fréquemment  une  institution 
qui  était  pour  eux  la  source  des  plus 
grands  avantages.  En  effet,  ils  trou» 
vaient,  en  temps  de  guerre,  dans  les 
communes  du  nord  de  la  France ,  des 
hommes  exercés  et  habiles  dans  le  mé- 
fier des  armes.  Les  rois  accordèrent 
aux  compagnies  d'arbalétriers  de  nom- 
breux privilèges.  Ils  les  exemptèrent 
des  tailles,  des  droits  que  l'on  payait 
sur  les  denrées ,  etc.  ;  ils  les  affranchi- 
rent du  service  du  guet,  et  ils  les  placè- 
rent sous  leur  sauvegarde.  Moyennant 
ces  privilèges,  les  arbalétriers  obéis- 
saient au  commandement  royal.  [\^ 
servaient  le  roi  dans  la  ville  et  hors 
la  ville,  et  partout  où  celui-ci  les  en- 
voyait, enfin,  ils  ne  pouvaient  aban- 
donner le  service  sans  le  congé  du  capi- 
taine qui  conduisait  l'armée  royale  (*), 
Dans  certaines  villes,  les  privilèges  des 
arbalétriers  étaient  si  étendus  que  tous 
les  citoyens  se  disputaient  l'honneur 
d'entrer  dans  le  corps,  et  que  lors- 
qu'un arbalétrier  mourait,  sa  charge 
était  revendiquée  par  son  fils  comme 
la  partie  la  plus  précieuse  de  l'héritage 
paternel. 

(*)  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France  1 1«  V^  p*  ^' 
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'  Parmi  les  documeots  qui  existent 
sur  rorgaoisationdes  compagnies  d*ar- 
balétriersy  nous  en  choisirons  un  oui 
nous  donnera  une  idée  assez  complète 
de  cette  organisation.  C'est  une  or- 
donnance royale  qui  concerne  la  ville 
de  Rouen  :  nous  lui  empruntons ,  par 
extrait,  les  détails  suivants.  II  y  avait 
à  Rouea  cinquante  arlxalétriers.  On 
oe  pouvait  être  placé,  dans  le  collège 
des  arbalétriers  que  ])ar  le  maire.  Le 
greffier  de  la  ville  écrivait  le  nom  des 
cinquante  hommes  de  la  compagnie. 
Les  arbalétriers  étaient  exempts  de 
prêts ,  de  tailles ,  de  subsides ,  d'ai- 
des,  etc. ,  excepté  des  choses  que  l'on 
devait  pour  la  clôture  de  la  ville,  pour 
Tarrière-ban  et  pour  la  rançon  du  sei- 
gneur^  s'il  était  pris  de  ses  ennemis 
tant  seulement.  Celui  qui  se  faisait 
recevoir  dans  le  collège  était  amené 
par  le  chef  de  la  compagnie  devant  le 
maire ,  en  armes ,  comme  il  devait  être 
ouand  il  était  reqjuis  pour  le  service 
oe  la  ville.  Le  maire  lui  faisait  jurer 
alors  de  tenir  et  garder  les  ordonnan- 
oes ,  de  posséder  en  propre  les  armes 
dont  il  se  servait,  de  ne  point  vendre 
ces  armes ,  de  ne  point  les  donner, 
prêter  ou  échanger.  Le  nouvel  élu  ju- 
rait, en  outre,  ae  se  présenter  armé 
toutes  les  fois  qu'il  en  serait  requis 
par  le  maire,  son  lieutenant  ou  le 
maître  des  arbalétriers.  Quand  le  maire 
voulait  mener  les  arbalétriers  hors  de 
la  banlieue,  ils  étaient  obligés  de  le 
suivre;  et  ils  faisaient  cette  expédi- 
tion non  point  à  leurs  dépens,  mais 
aux  dépens  de  la  ville.  Les  arbalétriers 
qui  se  rendaient  coupables  d'une  faute 
.payaient  une  amende  fixée  par  le  maire  ; 
dans  certains  cas,  ils  étaient  exclus  de 


la  compagnie  (*\  Ce  que  nous  venons 
de  dire  des  arbalétriers  de  Rouen  s'ap« 
pljque  également  aux  arbalétriers  ae 
nris  et  de  Tournai.  Nous  devons 
ajouter  ici  que  les  compagnies  de  ces 
trois  villes  servirent  de  modèle  à  toutes 
celles  qui  se  formèrent  par  la  suite 
dans  le  nord  de  la  France.  Pour  en- 
courager, à  Paris,  la  confrérie  du  no- 

O  Hecaeil  des  ordonnances  des  rois  de 
fna»f  t  TIf  p.  538  et  suiv. 


ble  et  plaisant  Jeu  de  rarbaleste,  le 
roi  lui  accorda,  indépendamment  de 
ses  privilèges ,  un  emplacement  où  elle 
pouvait  se  livrer  à  de  fréquents  exer- 
cices. C'était  «  certain  jardin  ou 
place  séant  en  la  me  Saint-Denis  y  Uz 
la  porte  ancienne  d*illec,  ou  par  cte- 
horsy  et  Joignant  les  anciens  murs^ 
aboutissant  par  derrière  les  murs  aê 
ïostel  dtÀrtoys  (*).  » 

Parmi  les  villes  du  nord  de  la  France 
qui  comptaient,  au  moyen  âge,  des 
compagnies  d'arbalétriers ,  nous  pou* 
vons  citer  :  Paris,  Rouen,  Tournai, 
Laon,  Beauvais,  Caen,  Lagny-sur- 
Marne,  Compiègne,  Béthune,  Man- 
tes, etc. ,  etc.  On  retrouvait  aussi  und 
institution  analogue  dans  les  villes  du 
midi  ;  mais  là  le  mot  de  sergent  est 
fréquemment  substitué  à  celui  ^arbor 
létrier. 

Au  quatorzième  siècle ,  les  arbalé- 
triers des  villes  qui  marchaient  à  la 
guerre  avec  le  roi ,  obéissaient  à  un 
commandant  général  qui  avait  sous  ses 
ordres  toutes  les  troupes  de  pied.  Ce 
commandant  portait  le  titre  de  maître 
des  arbalétriers. 

Il  vint  un  moment  où,  par  suite  des 
changements  introduits,  au  quinzième 
siècle ,  dans  l'organisation  militaire  de 
la  France,  la  dignité  de  mattre  des 
arbalétriers  disparut  avec  les  arbalé- 
triers eux-mêmes.  Toutefois ,  on  voit 
que  Jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siè^ 
cle ,  il  existait  encore  dans  certames 
villes  âe$  compagnies  d'arbalétriers. 
C'était  une  milice  destinée  à  faire  la 

f)oliceetù  maintenir  le  bon  ordre  dans 
a  cité.  Depuis  longtemps  cette  milice 
ne  portait  plus  l'arbalète;  elle  avait 
pris  d'abord  Tarquebuse,  puis,  efie 
s'était  armée  du  fusil;  elle  n^avait 
conservé  que  le  nom  des  anciennes 
compagnies  organisées  dans  les  villes 
au  moyen  âge. 

Parmi  les  monuments  qui  peuvent 
nous  donner  une  idée  exacte  de  la  ma* 
n/ère  de  combattre  des  arbalétriers  « 
no  us  croyons  devoir  citer  un  reliquaire 
émaillé  du  quatorzième  siècle,  conservé 

(*)  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France,  t.  TIIip,  395. 
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à  réglise  de  Saînt-Aurélien  de  Limoges, 
et  qui  représente  le  supplice  de  saint 
Sébastien.  On  y  voit  deux  archers ,  Fun 
genou  en  terre  au  premier  rang ,  et 
rautre  debout ,  tirant  tous  deux  sur 
le  martyr.  Le  chef  se  tient  derrière 
Tépée  en  main  et  semble  donner  le 
signal. 

•  Arbogastb,  Gaulois,  était  un  des 
principaux  officiers  de  Théodose,  et 
servait  dans  Tarmée  de  cet  empereur, 
lorsqu'il  vint  attaquer  l'usurpateur 
Maxime,  qui  s'était  soulevé  contre  Ya- 
lentinien  IL  Arbogaste  triompha  de 
cette  révolte,  et  resta  auprès  de  Valen- 
tinien  II,  cliargé  par  Théodose  de  l'ai- 
der de  ses  conseils  et  de  ses  talents. 
Mais  bientôt  Arbogaste  régna  sous  le 
nom  de  Yalen tinien,  qui,  jaloux  de 
ressaisir  le  pouvoir,  essaya  d'enlever 
à  Arbogaste  les  fonctions  qu'il  rem- 
plissait. Arbogaste  refusa  d'obéir,  et, 
voulant  s'emparer  de  l'autorité,  il  fit 
périr  les  amis  de  Valentinien,  qui  im- 

glora  l'appui  de  Théodose.  Alors  Ar- 
ogaste  ut  tuer  Valentinien;  mais, 
n'osant  prendre  la  pourpre,  il  en  re- 
vêtit Eugène,  et  alla  faire  la  guerre  à 
Marcomir,  chef  des  Francs.  En  appre- 
nant l'arrivée  de  Théodose,  Arbogaste 
et  Eugène  s'apprêtèrent  à  résister,  et 
bientôt  fermèrent  le  passage  des  Al- 

Ees  juliennes  à  l'armée  impériale.  La 
ataille  se  livra  en  394,  sur  les  bords 
du  Frigidus.  Arbogaste  vaincu  se  sauva 
dans  les  montagnes,  où  il  se  tua. 

Abbois,  ville  de  Franche-Comté 
(département  du  Jura).  C'est  peut-être 
VJrborosa  d'Ammien  Marcellin.  Le 
général  Pichegru  y  est  né.  Elle  est  cé- 
lèbre par  ses  vins. 

Abbbe  de  la  LiBEBTÉ.  —  Pendant 
le  moyen  âge,  au  retour  du  printemps, 
le  f  mai,  on  plantait  un  chêne  :  cette 
cérémonie  s^appelait  planter  le  mai; 
mais  ce  n'est  que  pendant  la  guerre 
^'Amérique  c|ue  Ton  planta  des  arbres 
comme  emblème  de  la  liberté  et  signe 
de  ralliement  {piay  pôles). 

La  France,  à  Tepoque  de  sa  révolu- 
tion, adopta  cet  usage.  Le  premier 
arbre  de  la  liberté  y  fut  plante  en  mai 
1790 ,  dans  le  département  de  la  Vienne. 
Bientôt  chaque  commune  eut  son  ar- 


bre, et  de  nombreux  abus  forcèrent  la 
convention  à  rendre  le  décret  du  S 
pluviôse  an  ii,  relatif  à  ta  planta- 
tion et  l'entretien  des  arbres  de  la  li- 
berté ,  'qui  disparurent  sous  l'empire 
et  sous  la  restauration.  Depuis  1830, 
on  a  tenté  vainement  de  rétablir  cet 
usage. 

Abbbesl^  en,  petite  ville  du  dépar- 
tement du  Rhône ,  arrondissement  de 
Lyon ,  offre  un  aspect  pittoresque  et 
gai ,  mais  est  malheureusement  sujette 
aux  débordements  désastreux  de  deux 
petites  rivières,  la  Brévanne  et  la  Tur- 
dine.  Le  17  septembre  1715,  elfe  fut 
totalement  ensevelie  sous  les  eaux ,  et 
détruite  de  fond  en  comble.  Une  quan- 
tité prodigieuse  de  décombres  des  vil- 
lages supérieurs  entraînés  par  les  eaux 
et  les  troncs  nombreux  des  arbres  dé- 
racinés, s'encombrèrent  sous  le  pont 
de  pierre  de  l'ArbresIe,  et  les  eaux  ne 
trouvant  plus  d'écoulement,  s'étendi- 
rent avec  une  impétuosité  terrible  dans 
la  ville.  C'était  la  nuit  :  presgue  tous 
les  habitants  étaient  endormis,  et  la 
majeure  partie  fut  ensevelie  sous  les 
eaux.  La  plupart  des  maisons  furent 
emportées,  le  pont  fut  détruit  jusque 
dans  ses  fondements ,  et  les  édifices  les 
plus  solides  éprouvèrent  plus  ou  moins 
les  ravages  de  ce  fléau  terrible.  Le  ter- 
rain environnant  est  ingrat,  et  ne  pro- 
duit guère  que  du  chanvre  et  du  foin. 
Ses  fabriques  ne  consistent  qu'en  toiles 
faites  par  uti  certain  nombre  de  tisse- 
rands dispersés  dans  les  environs  et 
dans  l'ijitérieur  de  la  ville.  Il  y  a  der-» 
rière  l'église  un  château  qui  tombe  en 
ruine.  Les  tours  de  ce  château  servent 
de  prison.  On  trouve  à  quatre  kilonoè— 
très  de  là,  dans  un  endroit  qu'on  ap- 
pelle Sourcien,  des  mines  de  cuivre. 

Abbbissel  (Robert  d').-'Il  était  né 
de  parents  pauvres,  vers  1045,  au  dio- 
cèse de  Rennes,  dans  un  village  de 
Bretagne  nommé  Arbrissel  (mainte- 
nant Arbre-Sec)  s  dont  il  prit  le  nom 
dans  la  suite.  Son  père  s'appelait  Da-' 
malioque,  et  sa  mère  Orvande.  Élevé 
dans  la  piété,  dont  sa  famille  lui  don- 
nait i'exem[)le,  il  put,  malgré  sa  pau- 
vreté ,  étudier  à  Paris ,  où  il  devint  ua 
des  plus  célèbres  docteurs  de  Tuniver- 
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site.  Bientôt ,  grand  vicaire  de  Sylvestre 
de  la  Guiercbe,  évéque  de  Rennes,  et 
chargé  par  lui  de  rétablir  dans  son 
diocèse  la  discipline  qui  s*y  était  de* 
puis  longtemps  relâchée,  il  se  vit 
obligé,  à  la  mort  de  ce  prélat,  de  fuir 
les  persécutions  que  lui  avait  suscitées 
son  zèle,  et  se  retira  à  Angers,  où  il 
enseigna  la  théologie.  Il  ne  demeura 
pas  longtemps  dans  ces  fonctions ,  qui 
contrariaient  son  goût  pour  la  retraite. 
Poussé  par  le  désir  de  la  vie  solitaire , 
il  alla  se  cacher  avec  un  compagnon 
dans  la  forêt  de  Graon,  en  Anjou,  où 
il  fut  bientôt  suivi  d*un  très-grand 
nombre  d'anachorètes  enthousiasmés 
de  la  sévérité  de  sa  vie  et  voulant  se 
soumettre  à  sa  discipline.  Les  forêts 
voisines  devinrent  en  peu  de  temps 
Tasile  de  pieux  solitaires,  et  leur  grand 
nombre  força  Robert  de  les  diviser  en 
trois  colonies.  Il  se  réserva  la  direction 
de  Tune  d'elles ,  et  conGa  les  autres  à 
Vital  de  Mortain  et  à  Raoul  de  la  Fu- 
taye.  Ce  fut  peu  de  temps  après  que 
Robert  d'Arbrissel  fonda  Tordre  cé- 
lèbre de  Fontevrault.  Nous  reviendrons 
plus  tard ,  dans  un  article  spécial ,  sur 
cette  fondation,,  ^ui  est  en  quelque 
sorte  une  des  manifestations  du  grand 
mouvement  social  qui  s'opéra  au  dou- 
zième siècle. 

En  efifet ,  jusqu^alors ,  \b  femme  avait 
été  méprisée  et  regardée  comme  une 
créature  inférieure  a  l'homme.  Le  chris- 
tianisme, qui  avait  déjà  beaucoup  fait 
P|Our  elle,  ne  l'avait  point  encore  en- 
tièrement affranchie.  L'Église  la  trai- 
tait durement  et  la  repoussait,  en  se 
servant  à  son  égard  de  ce  mot  dégra- 
dant :  f^as  if{firmiu$.  Il  y  eut  une  es- 
pèce de  réaction  au  douzième  siècle. 
«  I^  libre  mysticisme,  dit  M.  Miche- 
let,  entreprit  alors  de  relever  ce  que  la 
dureté  sacerdotale  avait  traîné  dans  la 
boue.  Ce  fut  surtout  un  Breton,  Ro- 
bert d^Arbrissel,  qui  remplit  cette 
mission  d'amour.  Il  rouvrit  aux  fem- 
mes le  sein  du  Christ,  fonda  pour  elles 
des  asiles,  leur  bâtit  Fontevrault,  et  il 

Leut  bientôt  des  Fontevrault  par  toute 
chrétienté.  L'aventureuse  charité  de 
Robert  s'adressait  de  préférence  aux 
gnmdes  pécheresses;  il  enseignait  dans 


les  plus  odieux  séjours  la  clémence  de 
Dieu,  son  incommensurable  miséri- 
corde. Un  jour  qu'il  étnit  venu  à 
Rouen,  il  entra  dans  un  mauvais  lieu 
et  s'assit  au  foyer  pour  se  chauffer  les 
pieds.  Les  courtisanes  l'entourent, 
croyant  qu'il  est  venu  pour  faire  folie. 
Lui,  il  prêche  les  paroles  de  vie,  et 
promet  la  miséricorde  du  Clff  ist.  Alors 
celle  qui  commandait  aux  autres  lui 
dit  :  «  Qui  es-tu ,  toi  qui  dis  de  telles 
«  choses?  Tiens  pour  certain  que  voilà 
«  vin^t  ans  que  je  suis  entrée  en  cette 
«  maison  pour  commettre  des  crimes , 
«  et  qu'il  n'y  est  jamais  venu  personne 
«  qui  parlât  de  Dieu  et  de  sa  bonté.  Si 
«  pourtant  je  savais  que  ces  choses  fus- 
«  sent  vraies!...  »  A  l'instant,  il  les  fit 
sortir  de  la  ville,  il  les  conduisit  plein 
de  joie  au  désert,  et  là,  leur  ayant  fart 
faire  pénitence,  il  les  fit  passer  du 
démon  au  Christ.  C'était  chose  bizarre 
de  voir  le  bienheureux  Robert  d'Ar- 
brissel  enseigner  la  nuit  et  le  jour,  au 
milieu  d'une  foule  de  disciples  des 
deux  sexes,  qui  reposaient  ensemble 
autour  de  lui.  Les  railleries  amères  de 
ses  ennemis,  les  désordres  même  aux- 
quels ces  réunions  donnaient  lieu ,  rien 
ne  rebutait  le  charitable  et  courageux 
Breton.  Il  couvrait  tout  du  large  man- 
teau de  la  grâce  (*).  » 

Robert  d'Arbrissel  se  trouva  en 
rapport  avec  tous  les  hommes  illustres 
de  son  temps,  avec  les  papes,  avec  le 
roi  de  France,  et  surtout  avec  les 
comtes  d'Anjou ,  qui  lui  prêtèrent  en 
maintes  circonstances  aide  et  appui. 
Foulques  le  Rechin  et  Foulques  le 
Jeune,  son  fils,  furent  les  principaux 
bienfaiteurs  du  monastère  de  Fonte- 
vrault. 

En  1117,  Robert  d'Arbrissel  fut  at- 
teint d'une  maladie  qui  le  força  de 
s'arrêter  au  monastère  d'Orsan.  C'est 
là  qu'il  mourut,  le  24  février.  Selon  ce 
que  rapporte  Pavillon ,  le  célèbre  évo- 
que d^Alet  qui  écrivit  l'histoire  du 
saint,  Robert  confirma  son  ordre,  eo 
mourant,  par  les  paroles  suivantes, 
allusion  pieuse  aux  dernières  paroles 

(*)  Yoy.  M.  Michelet,  Histoire  de  France, 
t.  II ,  p.  298. 
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du  Chrîst  recommandant  sa  mère  zn 
disciple  bien-aiiné;  il  dit  à  l'abbesse 
Pétronille,  en  lui  montrant  les  reii- 
«  gieux  :  <<  Femme,  voilà  vos  enfants; 
c  n'oubliez  pas  de  leur  témoigner  Paf- 
«  fection  et  la  tendresse  qui  leur  sont 
«dues  e|i  cette  (qualité,  et  souvenez- 
«  vous  de  ne  point  les  provoquer  à  la 
«colère,  mais  de  les  élever  dans  la 
«discipline  du  Seigneur,  ainsi  qu'il 
«  est  ordonné.  »  Et  se  tournant  vers 
les  religieux:  «Enftmts,  voilà  votre 
A  mère  :  ne  manquez  pas  de  lui  rendre 
«le  respect  que  vous  lui  devez  et 
«Tobéissance  que  vous  lui  avez  pro- 
«  mise;  c'est  ce  aue  je  vous  recom- 
«  mande  principalement.  «  Après  sa 
mort,  son  cœur  fut  conservé  en  partie 
i  Orsan,  et  l'autre  partie,  avec  les 
restes  de  sa  dépouille  mortelle,  fut 
transférée  au  berceau  de  Tordre,  à 
Fontevrault  (Voyez  Fontevràult). 

Arc,  ville  et  chef-lieu  de  canton  du 
département  de  la  Haute-Marne,  ar- 
rondissement de  Chaumont.  Il  y  avait 
dans  cette  ville,  située  sur  l'Anjou  et 
ceinte  de  murailles  flanquées  de  tours, 
un  couvent  de  récollets  et  une  maison 
d'ursulines,  qui  ont  été  remplacés  par 
un  hôpital.  C'est  ia  patrie  de  Pierre 
Bucbâtel  ou  Casfetlanus,  prédicateur, 
lecteur  etbibliotbécairederrançoisP', 
et  run  des  plus  savants  prélats  du 
seizième  siècle.  Le  roi ,  voulant  l'élever 
aux  premières  dignités  de  TÉ^^lise,  fut 
curieux  de  savoir  de  lui  s'il  était  gen- 
tilhomme :  Cl  Sire,  répondit  le  savant 
ff  bel  espit,  ils  étaient  trois  frères 
«  dans  l^rcke  de  Noé;  je  ne  sais  pas 
«  bien  duquel  des  trois  je  suis  sorti.  » 
n  fut  évêque  de  Tuile ,  1 539 ,  de  Mâcon , 
1644,  grand  aumônier  de  France  en 
1Ô48,  enfin  évoque  d'Orléans,  et  mou- 
rut en  155!t.  On  a  de  lui  quelques  ou- 
vrages. 

Abc  (Jeanne  d').  -—  Au  moment  où 
l'Anglais  devenu  maître  de  la  France , 
jMir  le  traité  de  Troyes ,  gouvernait  en 
maître  absolu  l'Aauitaine ,  le  Poitou  et 
toutes  les  villes  du  nord  de  la  Loire, 
et  où  le  dauphin  fils  du  roi  Charles  YI 
trouvait  à  peine  une  ville  qui  pût  lui 
servir  d^asite,  un  événement  ine^éré 
vint  tout  à  coup  tirer  la  France  de 


Tablme  de  misères  où  elle  était  plon- 
gée et  lui  rendre  sa  force  et  son  an- 
cienne grandeur.  Vers  ia  fin  du  mois 
de  février  1429,  le  dauphin  qui  avait 
pris  le  nom  de  Charles  VII ,  désespé- 
rant de  soutenir  avec  avantage  ia  lutte 
contre  les  Anglais ,  allait  quitter  Chi- 
non  pour  se  sauver  en  Dauphiné,  lors- 
qu'il se  trouva  soudainement  arrêté. 
Une  jeune  fille  du  peuple  s'était  pré- 
sentée à  lui ,  et  elle  n'avait  eu  besoin 
que  d'une  entrevue  et  de  quelques  pa- 
roles pour  l'engager  à  renoncer  è  ia 
fuite  et  à  tenter  la  fortune  des  armes. 
Cette  jeune  fille,  c'est  Jeanne  d'Arc  ^ 
que  la  tradition  populaire  appelle  aussi 
la  Pucelle  d'Orléans. 

Jeanne  était  née  vers  l'an  1410,  h 
Domrpmy,  petit  village  situé  entre 
Neufchâteau  et  Yaucouieun».  Son  père 
s'appelait  Jacques  d'Arc  et  sa  mère 
Isaoelle  Komée.  Jeanne,  dès  son  en- 
fance ,  futélevéecomme  les  jeunes  filles 
de  la  campagne;  elle  gardait  les  trou- 
peaux, et,  dans  l'intérieur  de  la  maison 
paternelle,  elle  se  livrait  assidûment 
aux  soins  du  ménage.  On  remarquait 
toutefois  qu'elle  avait  un  extrême 
penchant  à  la  dévotion.  Souvent  elle  se 
rendait  dans  un  bois  voisin  de  sa  de- 
meure ,  et  là  elle  faisait  de  ferventes 
prières.  Par  suite  de  ce  penchant  à  la 
contemplation,  elle  eut  des  extases  ;  il 
lui  arrivait  fréquemment,  disait-elle, 
de  voir  les  anges  et  les  saints,  et  d'en- 
tendre des  voix  qui  la  conseillaient  et 
la  dirigeaient  dans  sa  conduite.  Les 
habitants  de  Domremy  étaient  parti- 
sans des  Armagnacs,  et  plus  d'une  fois 
ils  eurent  avec  les  habitants  d'un  vil- 
lage voisin  qui  était  Bourgui^on,  de 
sérieuses  querelles.  Jeanne  tut  frap- 
pée de  ces  profonds  dissentiments  oui 
étaient  la  cause  unique  de  tous  les  dé- 
sastres de  la  France.  Dès  lors  elle 
donna  un  but  précis ,  si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi ,  à  ses  m)^térieu- 
ses  inspirations.  Elle  crut  avoir  reçu 
du  ciel  la  mission  de  chasser  de  la 
France  les  Andais ,  alliés  des  Bour- 
guignons, et  de  replacer  Charles  VII 
sur  le  trône  de  ses  pères.  Obsédée 
sans  cesse  par  la  même  idée,  par  ses 
voix,  comme  tHe  disait ,  eUe  résolut 
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d'aUer  à  Yaocouleurs  confier  au  capi- 
taine Baudricourt  les  projets  qu'elle 
avait  conçus.  Baudricourt  n'eut  point 
d'abord  une  grande  confiance  dans  Ja 
«ission  de  Jeanne,  mais  enfin  il  se 
décida  à  la  faire  conduire  vers  le  dau* 
pliin.  Jeanne  se  sépara  de  sa  famille 
avec  tristesse,  et  elle  demanda  pardon  ^ 
à  son  père  et  à  sa  mère  de  sou  brusque 
d^rl.  Lorsqu'elle  arriva  à  Chinoo , 
eUe  sot  «tistii^uer  Charles  VII  au  mi- 
lieu de  tous  ses  courtisans.  Il  s'était 
placée  dessein,  sans  rien  qui  pût  ie  faire 
reconnaître,  dans  la  foule  de  ses  nobles 
chevaliers.  Jeanne  lui  annonça  sa  mis- 
sion et  lui  parla  avec  assura'nce.  Il  y 
eut  d'abord  quelque  hésitation  dans  le 
camp  royal  ;  mais  bientôt  le  roi  et  les 
j^ncipaux  chefs  de  son  armée  eurent  • 
dans  ia  mission  divine  de  la  jeune  fiUe 
une  pleine  confiance.  L'enthousiasme 
ne  tarda  point  à  gagner  tous  ceux  qui 
étaient  restés  fidèles  a  la  cause  de  Char- 
les VU,  et  Jeanne  mettant  à  profit  les 
flentiments  qui  animaient  capitaines  et 
soldats,  conseilla  au  roi  de  se  diriger 
sur  Orléans.  Pendant  cette  etpédition, 
elle  fut  toujours  à  la  tête  de  l'armée , 
et  elle/s'exposaaux  plus  grands  périls. 
Enfin  ia  ville  d'Orléans  fut  délivrée 
des  Anglais.  Jeanne,  sans  plus  tarder, 
voulut  4ue  le  roi  marchât  sur  Reims 
|KXur  se  faire  couronner,  ^iais  aupara- 
vant il  s'empara  de  tout»e^  les  villes  qui 
se  trouvaient  sur  la  Loire  aux  environs 
d^Orléans.  Dans  toutes  lesd^ncontres, 
aux  sièges  des  places  comme  à  la  ba- 
taille de  Patay^  la  jeune  fille  se  tenait 
ao  premier  rang  avec  le  duc  d'Alençon, 
de  Rienx  et  le  fameux  Dunois.  Puis , 
après  le  combat,  elle  recherchait  le 
SHCBoe  et  la  solitude.  A  cette  époque 
on  la  vit  maintes  fois  se  lever  pendant 
la  nuit  pour  se  livrer  à  la  contempla- 
tion et  à  la  prière. 

Charles  VII  se  décide  enfin  à  se  faire 
sacrer  à  Reims.  Il  se  met  «i  route,  et 
sor  son  passage,  les  villes  de  Troyes 
et  de  Chalons  se  Tendent  à  lui.  Quasd 
la  eéréoMKiie  du  couronnement  fut 
achevée  t  Jeanne  d'Arc,  qui  jusqu'alors 
•vaksMrchéaux  cotés  du  roi,  demanda 
s  8effstifer«  Elle  déclai»  Qiie  sa  ini^- 
sion  était  accomplie,  et  que  Charles 


Vn  ne  tarderait  f)oint  à  expulser  les 
Anglais  et  à  devenir  le  seul  maître  de 
toute  la  France.  En  effet,  l'impulsion 
était  donnée ,  et  déjà ,  de  mille  points 
divers,  le  roi  recevait  la  soumissit^n 
des  villes.  Charles  Vil  s'opposa  à  la 
résolution  de  Jeanne  d'Arc,  qui  resta, 
non  sans  regret,  dans  Tarmee  royale. 
Quelque  tenips  après ,  au  moment  où 
Charles  Vil  fît  une  tentative  sur  Paris, 
elle  fut  blessée  à  la  cuisse  par  un  trait 
d'arbalète.  Découragée ,  elle  vint  sus- 
pendre ses  armes  dans  la  Imsiiique  de 
Saint-Deois,  et  elle  résolut  encore 
une  fois  de  retourner  à  Domremy.Mais 
le  roi  parvint  à  la  retenir,  et  il  la  ra- 
mena avec  lui  dans  ses  villes  de  la 
Loire.  Ce  fut  alors  que  par  lettres  pa- 
tentes, Jeanne  d'Arc  fut  anoblie  avec 
toute  sa  famille.  ■■.*. 

Elle  ne  tarda  point  à  reparaître  dans 
le  nord  de  la  France  avec  ses  compa- 

fnons  d'armes.  Après  avoir  rétabli,  en 
icardie,  par  plusieurs  actions  d'éclat, 
la  fortune  de  Charles  VII,  elle  se  jeta 
enfin  dans  la  ville  de  Compiè^ne  que 
les  Bourguignons  tenaient  assiégée.  Ce 
fut  dans  une  sortie  que  Jeanne  d'Arc 
fut  prise  par  les  ennemis^  Au  moment 
où  >les  Bourguignons  repoussaient  la 
garnison  de  Compiègne,  die  se  trou- 
vait à  l'arrière -garde.  Séparée  des 
siens  pendant  un  instant,  elle  était 
parvenue,  à  force  de  bravoure,  à  re- 
gagner les  murailles,  lorsqu'elle  s'aper- 
çut que  les  portes  de  la  ville  avaient 
été  fermées.  Alors  elle  se  rendit  et 
devint  prisonnière  de  Jean  de  Luxem- 
bourg. 

A  cette  nouvelle,  les  Anglais  et  tous 
les  ennemis  de  la  France  mrent  éclater 
leurs  transports.  Ils  célébrèrent  la  cap- 
tivité de  la  Pucelle  par  des  fêtés  «t  des 
réjouissances  publiques*  Un  de  c^ 
lM)mmes  que  l'histoire  a  couverts  d'une 
juste  flétrissure,  Pierre  Cauchon,  qui 
avait  été  chassé  autrefois  du  siège  épis- 
copal  de  Beauvais ,  s'offrit  alors  pour 
la  juger.  L'université  de  Paris  fit  aussi 
une  chose  honteuse;  elle  écrivit  un 
manifeste  pour  démontrer  que  la  Pu- 
celle ,  comme  coupable  d'avoir  employé 
la  magie  et  les'sortiléges,  devait  com- 
paraître devant  un  tribunal  ecclésias* 
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tique.  Cependant  ii  était  encore  permis 
de  croire  que  Jeanne  d'Arc  ne  serait 
pas  livrée  à  ses  mortels  ennemis;  mais 
Bientôt  Jean  de  Luxembourg  se  laissa 
^gner  par  les  Anglais,  et  il  leur  vendit 
sa  prisonnière. 

Quand  les  Anglais  furent  maîtres  de 
cette  ieune  fille  qui  leur  avait  inspiré 
tant  de  terreur,  ils  se  montrèrent  lâ- 
ches et  cruels.  Ils  *  la  conduisirent  à 
Rouen,  où  commença  cet  odieux  procès 
qui  sera  toujours  une  des  hontes  de 
1  Angleterre.  Jeanne  d'Arc  fut  jetée 
dans  une  dure  prison  où  elle  eut  à 
subir  d'indignes  traitements.  Les  An- 
glais voulaient  à  tout  prix  sa  condam- 
nation, et  Pierre  Cauchon  qui  lajugeait, 
eut  recours  à  mille  expàiients  pour 
saisir,  dans  les  réponses  qu'elle  faisait, 
au  moins  l'apparence  d'un  crime.  Il  ne 
put  y  réussir,  même  en  employant  un 
faux  prêtre  qui  viola  les  secrets  de  la 
confession.  Jeanne  montra  dans  ses 
interrogatoires  de  la  résignation ,  de  la 
fermeté  et  nous  dirons  presque  de 
l'héroïsme.  Ses  juges  lui  demandèrent 
un  jour  si  elle  n  employait  pas  des 
moyens  magiques  pour  exciter  au  com- 
bat les  soldats  de  Charles  VII  :  «  Non, 
ft  répondit-elle,  je  disais  ;  Entrez  hardi- 
«  ment  parmi  les  Anglais,  et  j'y  entrais 
«  moi-même.  »  Jeanne  d'Arc  protesta 
contre  l'iniquité  de  ses  juges,  et  elle  en 
appela  une  fois  au  concile  de  Bâie. 
Pierre  Cauchon  fit  rejeter  cet  appel. 
Comme  le  duc  de  Bedford  et  les  Anglais 
exigeaient  la  condamnation ,  Pierre 
Cauchon  et  ses  assesseurs  prononcè- 
rent une  sentence  par  laquelle  Jeanne 
d'Arc  était  condamnée  à  être  brûlée 
vive.  Un  échafaud  fut  dressé  sur  la 
place  de  Rouen  ;  on  y  attacha  la  jeune 
vierge,  qui  fut  bientôt  consumée  par 
les  flammes.  A  ses  derniers  instants , 
elle  pleura  il  est  vrai,  mais  elle  n'im- 
plora point  la  pitié  de  ses  bourreaux. 
Jésvsl  Jésus!  furent  les  seuls  mots 
qu'on  lui  entendit  prononcer  au  milieu 
aes  flammes  qui  la  dévoraient. 

Le  nom  de  Jeanne  d'Arc  est  resté 
populaire  en  France.  Les  historiens 
et  les  poètes  nous  l'ont  transmis  de  . 
siècle  en  siècle  comme  un  objet  digne 
de  notre  respect  et  de  notre  admira- 


tion. Les  étrangers  eux-mêmes  ont 
célébré  l'héroïsme  de  Jeanne,  et  na- 
guère encore,  le  grand  poète  de  l'Al- 
lemagne, Schiller,  a  noblement  vengé 
la  Pucelle  d^Oriéans  du  jrossier  et 
hideux  patriotisme  de  Shakspeare. 
Dirons-nous  qu'un  de  nos  plus  beaux 
génies  a  placé,  comme  personnage 
principal  ,  dans  un  poème  rempli 
d'obscénités  et  d^odieuses  plaisante- 
ries ,  cette  jeune  vierge  que  toute  la 
France  révère  ?  La  postérité  ne  pai^ 
donnera  jamais  à  Voltaire  d'avoir 
souillé  la  plus  belle  et  la  plus  pure  de 
nos  gloires. 

AuGELOT,  village  de  Bourgogne  (dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  ),  à  neuf 
kilomètres  est-nord-est  de  Dijon ,  avait 
le  titre  de  marauisat. 

Abcère,  prêtre  de  l'Oratoire,  qui 
se  Gxa  à  la  Rochelle  vers  1743.  Son 
Histoire  de  la  Rochelle  et  du  pays 
d'Aunis  est  une  de  nos  bonnes  histoi- 
res de  province. 

Abchéologib  française.  —  L'ar- 
chéologie est  la  science'qui  traite  des 
mœurs,  des  usages,  des  arts  et  des 
monuments  des  peuples  anciens.  Pen- 
dant longtemps  les  erudits  négligèrent 
de  s'occuper  clés  arts  et  des  monuments 
des  peuples  du  moyen  âge,  déclarant 
leur  système  artistique  barbare  et  in- 
digne de  fixer  leur  attention;  quant 
aux  artistes ,  en  dehors  de  la  voie  du 
moyen  â^e ,  et  agissant  sous  une  im- 
pression identique  à  celle  des  érudits, 
ils  dévastèrent  et  ruinèrent  une  foule 
de  monuments,  en  les  restaurant  ou 
en  les  arrangeant  d'après  le  goût  du 
jour.  Malgré  les  efforts  de  Montfau- 
con ,  de  l'abbé  Lebeuf  et  de  Millin,  qui 
s'occupèrent  avec  ardeur  de  la  des- 
cription de  nos  antiquités  nationales, 
ce  préjugé  contre  les  arts  du  moyen 
âge  demeura  tout^puissant  jusque  vers 
les  premières  années  de  la  restaura- 
tion, où  le  moyen  âge  apparut  sous 
un  jour  nouveau  dans  les  savants  tra- 
vaux historiques  de  MM.  Thierry,  Ba- 
rante  et  Guizot.  L'histoire  de  cette 
époque  mieux  comprise  détermina  une 
réaction  en  faveur  de  ces  temps  si  pleins 
d'intérêt,  et  l'on  se  mit  à  étudier  avec 
ardeur  les  documents  originaux  de 
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rhistoire,  de  la  littérature,  des  arts 
et  des  mœurs  du  moyen  âge.  Pour  les 
arts,  r Allemagne  et  TAngleterre  nous 
avaient  donné  Texemple  :  les  poésies 
de  Goethe  avaient  déjà  ramené  les  Al- 
lemands vers  rétude  de  Part  mystique 
dtt  moyen  âge;  les  savants  travaux 
des  frères  Boisserée  sur  la  cathédrale 
de  Cologne,  et  leur  précieuse  collec- 
tion de  tableaux  des  peintres  antérieurs 
à  la  renaissance,  présentèrent  Fart  du 
moyen  âge  sous  un  nouveau  point  de 
me.  Dans  son  Génie  du  christianisme  y 
M.  de  Chateaubriand  commença  Tex- 
position  du  symbolisme  de  Fart  chré- 
tien ,  et  prouva  victorieusement  qu'il 
était  injuste  de  le  qualifier  de  barbare. 
Les  brillantes  invectives  de  M.  Victor 
Hugo  et  de  M.  de  Montalembert,  et  la 
société  fondée  par  M.  de  Caumont, 
sauvèrent  du  marteau  des  bandes  noi- 
res et  du  goût  des  réparateurs  bon 
nombre  de  nos  monuments  historiques; 
enûn ,  depuis  1830 ,  le  gouvernement 
a  établi  un  comité  qui ,  sous  le  titre 
de  comité  des  arts  et  des  monuments  y 
est  chargé  de  veiller  à  la  conservation 
et  à  la  restauration  des  monuments, 
et  de  les  décrire.  Deux  cours  d'archéo- 
logie chrétienne  ont  été  autorisés  à  la 
Bioliothèc|ue royale;  enfin,  plusieurs  re- 
cueils périodiques ,  parmi  lesquels  on 
distingue  la  Revue  numismatique,  pu- 
bliée par  MiM.  Cartier  et  de  la  Saus- 
saye,  et  les  trois  médailles  que  T Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres 
décerne  chaque  année  aux  meilleurs 
mémoires  sur  les  antiquités  nationa- 
les ,  entretiennent  Témulation  des  ar- 
diéologues  qui ,  sur  tous  les  points  de 
la  France,  se  livrent  à  d'utiles  inves- 
tigations et  préparent  d'importants 
matériaux  pour  1  histoire. 

Abcher,  grenadier  au  46'  régiment 
de  ligne,  fut  le  premier  qui  donna 
ridée  de  Tillumination  spontanée  dans 
les  bivouacs,  la  veille  de  la  bataille 
d*Austerlitz.  L'empereur  étant  venu  à 
pied  avec  son  état-major  visiter  les  li- 
gnes, trouva  la  compagnie  de  grena- 
diers du  46**  régiment  dormant  iWm 
profond  sommeil.  «  Parbleu,  dit-il, 
•  voilà  une  compagnie  qui  dort  paisi- 
«  blement.  —  Je  le  crois  bien,  r^ond 


«  aussitôt  Archer,  nous  pouvons  bien 
«  dormir  quand  tu  veilles;  je  te  pro^* 
R  mets ,  au  nom  des  grenadiers ,  que 
a  demain  nous  t'amènerons  les  dra- 
a  peaux  et  les  canons  de  l'armée  russe 
«  pour  fêter  l'anniversaire  de  ton  cou- 
«  ronnement.  » 

Abchers.  L'arc  simple  comme 
l'arbalète  fut  pendant  tout  le  moyen 
âge  l'arme  spéciale  des  fantassins.  La 
noblesse,  revêtue  dans  les  premiers 
temps  de  la  cotte  de  mailles  et  plus 
tard  d'épaisses  armures  de  fer,  com- 
battait à  cheval  avec  l'épée  et  la  lance, 
et  ne  se  servait  pas  de  1  arc  ou  de  l'ar* 
balète.  11  n'y  eut  point  en  France, 
jusqu'au  milieu  du  quinzième  siècle , 
de  corps  d'archers  vraiment  réguliers. 
Quand  le  ban  et  l'arrière-ban  était 
convoqué  au  moyen  âge,  les  serfs  de 
la  glèbe  et  les  habitants  des  villes  se 
levaient  en  armes  pour  accompagner 
le  roi  ou  le  seigneur  à  la  guerre;  ils 
formaient  un  corps  d'infanterie,  et  leur 
arme  principale  était  l'arc  ou  l'arba- 
lète. Dans  les  grandes  occasions  on 
faisait  rarement  usage  des  archers ,  et 
dans  toutes  les  batailles  qui  furent 
livrées,  depuis  le  douzième  siècle  jus- 
qu'à la  désastreuse  journée  d'Azin- 
court,  les  fantassins  furent  mis  à 
l'écart.  Cependant  les  rois  de  France 
auraient  pu  tirer  de  l'organisation 
d'une  infanterie  régulière  d'immenses 
avantages.  Si  Philippe  le  Bel  vit  périr 
la  fleur  de  sa  chevalerie  dans  les  plai- 
nes de  la  Flandre ,  si  la  France  éprouva 
d'humiliantes  défaites  à  Crécy,  à  Poi- 
tiers et  à  Azincourt,  c'est  que  la  no- 
blesse se  précipita  sans  ordre  et  sans 
discipline  sur  l'armée  ennemie ,  c'est 
que  les  hommes  de  pied,  qui  seuls 
dans  les  grandes  batailles  auraient  pu 
assurer  le  succès  aux  armes  françaises, 
ne  furent  point  jugés  dignes  de  prendre 
part  à  l'action  ,  et  qu'ils  restèrent  au 
repos,  au  moment  même  oii  leur  inter- 
vention aurait  amené  la  victoire.  Voilà 
ce  qui  explique  les  prodigieux  avanta- 
ges des  Anglais  :  on  vit,  pendant  toute 
la  durée  du  quatorzième  siècle,  quel- 
ques archers  a  peine  armes  et  mal  vêtus 
triompher  de  la  plus  brillante  et  de  la 
plus  valeureuse  chevalerie  du  monde. 


19* /irrawon.  (Dictionnaire  encyclopédique,  etc.) 
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Toutefois,  pendant  cette  période  bon* 
teuse  de  notre  histoire  mititaire,  on 
essaya  à  diverses  reprisesde régulariser 
les  corps  d'infanterie ,  et  notamment 
eelui  des  archers.  On  leur  donna  un  chef 
général  pour  le  temps  de  guerre,  et  ce 
chef  devait  les  inspecter  et  les  passer 
en  revue.  Les  arbalétriers  avaient  déjà 
leur  tnattre  ou  général ,  les  archers 
eurent  aussi  le  leur  qui  fut  pris  parmi 
les  maréchaux.  On  lit  dans  une  ordon* 
nanee  du  roi  Charles  VI  (23avrii  141 1) 
les  dispositions  suivantes  :  «  Avons 
déclaré  et  ordonné  et  par  ces  présentes 
déclarons  et  ordonnons  que  la  con< 
naissance  des  archers  et  canonniers 
appartiendra  et  demeurera  perpétuel- 
lement  à  nos  maréchaux  qui  à  présent 
sont  et  à  leurs  successeurs  audit  office, 
et  que  de  ces  archers  et  canonniers 
nosdits  maréchaux  prendront  et  rece- 
Tront  dorénavant  les  montres  et*  re- 
vues toutes  les  fois  que  le  cas  y  écherra, 
et  leur  en  bailleront  lettres  pour  être 
payés  de  leurs  gages  (*}.  » 

A  cette  époque  de  troubles  et  de  dis- 
cordes civiles,  ces  premières  tentatives 
d'organisation  ne  produisirent  aucun 
effet.  Ce  ne  fut  que  plus  tard ,  sous  le 
règne  de  Charles  VII ,  que  la  milice  des 
archers  fut  régulièrement  constituée. 
Alors  on  appela  indistinctement  ar- 
chers tous  ceux  oui  servaient  dans 
rinfanterie.  Nous  aonnerons  ici  quel- 

3ues-unes  des  principales  dispositions 
e  Tordonnance  du  28  avril  1448,  qui 
changea  complètement  Torganisation 
des  milices  françaises.  uRn  chaque  pa- 
«  roisse  de  notre  royaume,  il  y  aura  un 
«  archer  qui  sera  etse  tiendra  continuel- 
«  lement  en  habillement  sufiisant  et 
«armé  de  salade,  dague,  é()ée,  arc, 
«  trousse,  et  Jacques  ou  hugues  de  bri- 
«  gandines.  La  milice  nouvelle  sera 
«  appelée  milice  des  francs  archers  (**). 
«  Les  archers  seront  tenus  de  s'exer- 
«  cer  aux  fêtes  et  jours  non  ouvra- 
«  blés.  Nous  les  ferons  pnyer  de  quatre 

(*)  Ordonnances  des  rois  de  France , 
t.  IX ,  p.  5()0. 

(*•)  Les  francs  archers  étaient  ainsi  ap- 
pelés narre  qu'ils  étaient yrane-j  de  tailles, 
d^impôts ,  de  guet  et  de  garde.  On  les  dc- 
sigmik  Mssi  par  le  nom  de  francs  tatit- 


«  francs  pour  homme  par  diacun  mois 
«  qu'ils  nous  serviront.  Voulons  et 
ft  ordonnons  que  lesdits  ardiers  fas- 
«  sent  le  serment  de  bien  et  loyale- 
«  ment  nous  servir  en  leur  dit  habil- 
ft  lement  envers  et  contre  tous ,  en 
<  s'exen^ant  en  ce  que  dit  est ,  et  nié- 
«  mement  en  nos  guerres  et  affaires 
«  toutes  les  fois  qu'ils  seront  par  nous 
«  mandés,  et  aucu  n  ne  servira  à  la  guerre 
ft  sans  notre  exprès  commandement.  » 
A  la  suite  de  celte  ordonnance ,  le  roi 
Charles  VII  donna  ses  instructions. 
Elles  portaient  qu*en  chaque  paroisse 
le  commissaire  royal  délègue  devait 
choisir  pour  archer  l'homme  le  plus 
adroit  et  le  plus  exercé  au  fait  de  l'arc 
ou  de  l'arbalète;  que  Tarcher  devait 
être  déclaré  exempt  d'impdts ,  de  tail- 
les, de  guet  et  de  garde  ;  qu'en  chaque 
pays  devait  se  trouver  un  nomme  pour 
veiller  à  l'exécution  de  l'ordonnance, 
pour  voir  si  les  archers  étaient,  suffi* 
samment  armés ,  pour  les  rassembler 
à  certaines  époques  d'après  les  ordres 
qu'ils  recevaient  du  roi.  L'archer  ne 

Ï)0uvait  vendre  ou  mettre  en  gage 
^habillement  qui  lui  avait  été  donné 
par  la  paroisse,  et,  avant  d'entrer  dans 
ta  milice,  il  devait  prêter  serment.Dans 
l'année  1451 ,  Charles  VII  publia  de 
nouvelles  instructions,  et  il  ordonna 
aux  capitaines  qu'il  avait  nommés,  de 
faire  la  revue  des  archers  trois  fois 
pendant  l'année  (*). 

Quelques  années  avant  l'institution 
des  francs  archers,  Charles  VII,  en 
créant  les  compagnies  d'ordonnance  ou 
de  gendarmes ,  avait  organisé  la  cava- 
lerie; les  règlements  de  1448  organi- 
sèrent l'infanterie.  Dès  lors  il  y  eut  en 
France  une  armée  vraiment  nationale. 
Plus  tard,  quand  l'infanterie  française 
eut  adopté  des  armes  nouvelles,  le'mot 
d'archer  ne  fut  plus  employé  pour  dé- 
signer un  fantassin  (voyez  âbiaée). 
Toutefois  on  rencontre ,'  jusqu'au  dix- 
huitième  siècle,  des  compagnies  d'ar- 
du rs  dans  les  villes;  mais  ces  com- 
pagnies formaient  une  milice  analogue 
a  celle  des  arbalétriers.  Si  la  vieille 
dénomination  d'arcliers  continuait  de 
s'appliquer  aux  bourgeois  armés  de 

(')  Ordotmances  des  rois  de  Fnmce, 
t.  l^iy,  p.  K  etsiiiv. 
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Farguebuse  ou  du  fusil,  c'était  en  sou- 
venir des  usages  du  moyen  âge. 

Arches,  village  de  Champagne  (dé- 
partement des  Ardennes),  à  deux  kilo- 
mètres de  Charievilie;  c'est  Fancien 
^rcœ  Remorum.  Les  Carlovingiens  y 
avaient  un  palais ,  qui  appartint  suc- 
cessivement aux  évéques  de  Liège,  aux 
comtes  de,  Rethel  et  aux  ducs  de  Ne- 
vers,  sous  lesquels  il  prit  le  titre  de 
principauté. 

Il  se  trouve  en  Lorraine  (départe- 
ment des  Vosges)  un  village  du  même 
nom,  dont  le  duc  de  Lorraine  et  le 
chapitre  de  Remiremout  étaient  sei- 
gneurs par  indivis. 

Abcheyéché.  —  Le  mot  arche- 
vêché a  différentes  significations.  Il 
désigne  :  1*  l'étendue  du  diocèse  d*un 
archevêque;  2^  la  province  ecclésiasti- 
aue,  qui  comprend  non-seulement  le 
diocèse  de  Tarchevégue,  mais  encore 
ceux  des  évéques  suffragants  ;  3<*  le  pa- 
lais archiépiscopal  ;  4^  le  revenu  de 
l'archevêché. 

Il  y  avait  en  France  avant  1789  : 

1^  18  métropoles; 

2«113évéchés(*); 

S""  40,000  paroisses,  dont  700  dépen- 
daient de  diocèses  étrangers  limitro- 
phes du  royaume; 

4*  800  abbayes  d*hommes ,  y  compris 
13  qui  dépendaient  de  diocèses  étran- 
gers limitrophes  ; 

6*  281  abDa3res  de  filles,  y  compris 
8  ^i  dépendaient  de  pays  étrangers 
limitrophes; 

6*^619  chapitres,  dont  24  étaient  des 
chapitres  de  filles  nobles,  et  10  étaient 
du  ressort  de  diocèses  étrangers  limi- 
trophes. 

Depuis  le  concordat  fait  à  Bologne 
en  1516,  entre  le  pape  Léon  X  et  Fran- 
çois r%  on  était  convenu  de  payer  à 
la  cour  de  Rome  un  droit  pour  les 
balles  ou  provisions  des  bénéfices  con- 
sistoriaux ,  c'est-à-dire ,  pour  les  grands 
bénéfices ,  comme  les  archevêchés,  évé- 
diés,  abbayes,  et  autres  dignités  pour 
lesquelles  le  pays  accordait  des  provi- 
sions, suivant  une  délibération  qui 
avait  lien  dans  le  consistoire  des  car- 

(*)  Voir  les  AmrALU ,  p.  ia8  et  suif. 


dinaux.  La  taxe  due  à  la  cour  de  Ronie 
avait  été  réglée  sur  Testimation  faite 
du  revenu  de  chaque  bénéfice  au  temps 
du  concordat.  Le  florin  de  taxe  était 
évalué  à  cinq  livres  cinq  sous  de  la 
monnaie  française. 

La  taxe  en  cour  de  Rome  des  mé* 
tropoles  avec  leurs  suffragants  se  mon« 
tait  à  1,681,685  livres,  monnaie  dd 
France,  et  leur  revenu  s*élevait  à 
4,909,000  livres. 

Dans  le  total  des  40,000  paroisses 
de  la  France,  étaient  comprises  147 
cures  situées  en  pays  étrangers  limi-> 
trôphes ,  quoique  dépendantes  de  divers 
évêchés  de  France,  tels  que  Glandève, 
Embrun, Grenoble,  etc.  L'archevêché 
d' Avignon  et  celui  de  Trêves,  et  leS 
évéches  de  Bâie,  de  Carpenti'as,  Ça» 
vaillpn,  Genève,  Lausanne,  Liège, 
Spire,  Tournay,  Vaison  et  Ypres,  qui 
avaient  tous  leur  siège  en  pays  étran- 
ger, étaient  ceux  de  qui  oépendaient 
les  700  paroisses,  les  13  abbayes 
d'hommes,  les  8  abbayes  de  filles  et  les 
10  chapitres  qui  sont  compris  dans  le 
dénombrement  général  de  ces  divers 
articles.  De  rarchevêchéd'Aviimon  dé- 
pendaient 33  paroisses  9  3  collégiales 
et  2  abbayes,  1  d*hommes  et  1  de 
filles,  situées  en  France;  de  Févéché 
de  Spire,  115  paroisses,  3  collégiales 
et  3  abbayes  d*hommes;  de  révécTié  de 
Bâle,  237  paroisses,  2  collégiales, 
6  abbayes  d'hommes  et  3  de  filles,  si- 
tuées également  en  France. 

L'assemblée  constituante  rendit  un 
décret,  le  12  juillet  1790,  portant 
comme  article  constitutionnel  la  sup- 
pression de  tous  les  chapitres,  mo- 
nastères ,  abbayes ,  prieurés ,  etc. ,  et 
ordonnant  que  chaque  département 
formerait  un  diocèse  ;  que  la  France 
serait  divisée  en  dix  arrondissements 
métropolitains ,  dont  les  sièges  seraient 
à  Rouen ,  Besançon ,  Rennes ,  Paris , 
Bourges ,  Bordeaux ,  Toulouse ,  Reims, 
Aix  et  Lyon;  que  les  élections  des 
évéques  se  feraient,  par  la  voie  du 
scrutin ,  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages ,  par  le  corps  électoral ,  et  dans 
la  iorme  indiquée  pour  la  nomination 
des  membres  de  l'assemblée  de  dépar- 
tement Pour  être  éligible  à  un  evé* 

19. 
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ché ,  il  fallait  avoir  rempli ,  au  moins  kvumUmu,  u  chamitê,  u  Dordo^nc. 

pendant  quinze  ans ,  les  fonctions  du  b*>obges.  ^^^/^f^*  '".^^'  o'"i?' 

ministère  ecclésiastique  dans  le  dio-  s";;.F:.;afï*S.^^^^^^ 

cese  en  qualité  de  curé ,  de  desservant  Lmoass ,  u  creoM ,  la  corrèze,  i*  uaatc* 

ou  de  vicaire,  ou  comme  vicaire  su-  ^a„,„  ^'Î""*-..  ,  ,    ^,  . 

^z.:<...^     ^..    Z^.^.^^  ..:^>:  ^    j*-     m.  TOURS,  «irAw^eA*,  Inure-et-Loire  ; 

péricur,  ou  comme  vicaire  directeur  uiiA«,s.riUe. Mayenne; 

de  séminaire.  Cedécret  fut  remplacé  par  A«as>s,  Maine^-Loire  ; 

une  convention  passée  à  Paris,  le  26  mes-  n auti.,  Lnire-inférieure  » 

sidor  an  ix  (  16>illet  1801  ) ,  entre  le  îr."/.;  ul;^^tZ ' 

Sape  et  le  gouvernement  français,  et  snvr-Btiavc. cdte»Hia-Nord; 

ont  les  ratiflcations  furent  échangées  ,^„S»  "'*!'  '!/"?**!*'*"?•  , ,, . 

àDfiMÎe  1a  ««  f»..i«4-:#J^»  A..    ««   /  4t\  »««  ROUEN,  arehavécke,  la  Scine-Inierirnre  ;      . 

Pans  le  38  fructidor  an  ix  (  10  sep-  coctahce..  u  Manche; 

terabre  1801).  Nous  donnons  le  tableau  bavbdx  ,  lecaivados; 

des  archevêchés  et  des  évéchés,  tel  qu'il  §"*•  ^'*^^  ^ 

fiit  arrêté  à  cette  époque,  et  nous  ren-  r    ""    illTi  ^    ^    •   a    ^«.^    * 

▼oyons  à  l'article  CoNcoit)ÀT  pour  les  ,  «îf  «^^"^  j*^  événements  de  1814  et 

articles  organiques  de  cette  Nouvelle  /^^^  «"^«"^  ^j«\^  »  i«  ^j;?"»^  *^"*f 

constitutionec^lésiastiquedelaFrance.  f^  conquêtes  de  la  répubUque  et  de 

-,  .,       f  ,     .          .   .      t  lempire ,  et  replacé  la  dynastie  des 

Tableau  de  Ucirconscnp^^^^^  Bourbons  sur  le  trône,  1^  divisions 

•.. ÎT   !1  !?.            .   !         ."!!L  .  ecclésiastiques  du  royaume  furent  mo- 

FAEis ,  '^^^i^-P^^^^^/r*  '^  ^"^  *•  difiées  et  la  France  est  aujourd'hui  par- 

Taoru,  TAubc  et  rvoiine;  '  tagéc  en  81  diocèscs,  doHt  14  sont  des 

Amisks,  la  Somme  et  roi#e;  archcvêchés  ct  67  dcs  évêchés,  y  com- 

S'.TViw.tcld.,  P"s  celui  d'Alger. 

CAvaaAt,  le  Nord  ;  Diocisas.                          BlPAâTtxBan. 

VaaaAiLLBs,  Sciiie-et-Oiae,  Enre^rt-Loir;  i.   Paki* Seine. 

McAvxi  Seine-el-Marne ,  Marne  ;  Chartres . . . . , Kare-et*Loire. 

OaLf  A«a,  Loirel,  Loir-et-Cber.  Meanx Seine-et-Marne. 

M  AUNES,  mrchwécké^  les  Deux-Nèlhes ,  la  Dyle  ;  Orléans Loiret. 

Namcx,  Sambre-et-Meuse  ;  Blois. LoIr-et-Cber. 

Toe&«AT,  Jemmapes  ;  Versailles Seioc-«t-Oise. 

ATX-LA-CaAPBi.i.B,  la  Roêr,  Rliin<et-Moselle  ;  Arras Pas-de-Calais.           j 

TaàYBS,  In  Sarre  ;  Cambrai Nord. 

Oabo,  l'Escaut,  la  Lys  ;  a.    Lrov  et  ViaiiirB AlMine,  Loire. 

LiioB ,  Meaae-lnfériettre,  Onrtbe  ;  Aatun Sadne-et- Loire. 

MiTBircB ,  Mont-Tonnerre.  Longres Haute-Marne. 

BESANÇON ,  irAerécÂé ,  Haute-Saône  ,  le  Doubs,  Dijon Cdtr-d'Or. 

le  Jora  ;  Saint  «Clande Jara. 

AvTvv,  Sadne-ct-l^lre,  In  Ni^e;  Grenoble Is^. 

Mbts.  la  Moselle,  les  Forêts,  les  Ardenncs  ;  3.   Rodb« Setne-Ioférienre. 

Stbasbovbo,  Haut-Rhin,  Bas- Rhin  ;  Bayeas Calvados. 

Mabct,  In  Meuse,  la  Meorthc,  les  Vosges  ;  ÊTrenx Eure. 

Duov,  Cdte-d*Or,  Haute-Marne.  Sées Orne. 

JtTON.  mnhtvéciut  le  Rhdne,  la  Loire,  l'Ain  ;  Contantes Manche. 

Mbvds,  r^rdèche,  la  Lozère;  4.   Sens  et  Auxbbbb Yonne. 

Obbboslb,  risère;  Troyes Aube. 

V4LBBCS  ,  la  Drdme  ;  Nevers Niètre. 

CnAMBist,  le  Mont-Blanc,  le  Léman.  Moulins Allier. 

AlXf  arthevécÂét  le  Var.  les  Boucbr»-du-Rhdne  ;  5.   Rbims arrondiss.  de   Reims 

NtcB,  Alpes-Mariiimes  ;  (Marne).  Ardeiuies. 

AYieaoM  ,  Gard,  Vauclose;  Sois^ons Aisne. 

Ajaccio,  le  Golo,  le  Liamone;  CbAluns Manie  (sauf  l'arrood. 

DiavB,  llaules-AI|)cs,  Basses» Alpes.  de  Reims.) 

T0CL0U9R ,1  eirAerdrAr,  Hante  Garonne,  Ariéj^e  ;  Beanvals Oise. 

'    CsBOas,  le  Lot,  l'AveTrnn;  Amiens Somme. 

Moav»BLi.iBa,  l'Hérault ,  le  Tarn  ;  6.  Tours Indrr-et- Loire. 

CjtKC*8soiiii  ■.  l'Aude,  IcA  Pyrriiên-Onentales;  Le  Blaiis Sarthe ,  Mayenne. 

AoBV,  liOr-rt>G.irotine,  le  Gers;  Angers Maint— ei-l^ire. 

Bat««»b  ,  les  I.andes ,  Hautrs-PyrÀiees ,  Bai-  Rennes Il  le  et- Vilaine. 

ace-I^rénées.  Nantes Loire- Inrérienre. 

BORDEAUX  ,  uicheveché,  la  Gironde:  Qutmper Finistère. 

PoiTiBBS.  les  DettB-.SèTres,  la  Vienne  ;  Vannes Mortiiban. 

La  BocnBiXB,  la  Charente-lnrér.,  la  Vendée;  •  Saint-Briene CdIes-du-Nord. 
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7.  BovacBs Cher ,  ivàrr.  évéques  quc  dans  Tordre  hiérarchique. 

SlT-:::.::.;::::  cZte7S:ZMcnne.  Ijs  ont  tous  la  même  puissance  spî. 

Le  Puy Haute-Loire.  rituellc,  la  même  dignité  pontificale; 

P»."«--- corrèae.  iDajs  avant  la  révolution  rarchevéque 

t.  iÎITt:.  ??':  :  :  :  :  :  ;  :  ;  :  jâ™  aya't  de  plus  que  les  évéques  une  jurî- 

Rhodes. '.'.*.'.'.'. '/.'.'.'.*  Averron.  dlclion  médiate  sur  les  diocèses  de 

j^""?" I^S  sa  province:  c'était  à  lui  que  ressor» 

^rpig.;.»;;:;:::::::  ^ré"i..0ri«.taie5.  t«saient  les  appels  des  sentences  ren- 

9.  Boa»BAvx Giroude.  dues  dans  Ics  olGcialités  des  évéques 

As« Lot-et-Garonne.  ses  suff ragaots  ;  c'cst  pourquoî  il  pou- 

F."ri*r.  ::::::::::  ZTitir^.  vi««.  '««t  «voir  plusieurs  o%iaiités ,  iw 

périKueax Dordopnr.  pou  p  jugcr  des  appcIs ,  lautre  pour  les 

I«i  RocheUe Charente-Inférieare.  affaîrCS  dC  SOU  diOCèsC;  et  SI  SOD  dîo- 

,.  ]^ cl"^^  ccse  était  dans  le  ressort  de  plusieurs 

Aire Landes.  parlements,  il  avait  dans  chacun  un 

Tarbe» ^ HanteaPyr^oica.  ofïicial  doinlçilié. 

...  Sî«.":.;;k;.»;;;:  S:ro7,^ir-  .  L'archevêque  avait  le  droit  de  con- 

MoiitaniMui Tarn^toaronue.  flmier  IfS élections  dcs  evéqucs  dépeo- 

i*«n»»«" Ariége.  dauts  du  siége  métropolitain,  de  les 

carcawonne    Aude  coûsacrcr,  dc  faire  obscrver  les  ca- 

la.   Aix,  AaLBset  Eiiaavv..  BottCD.-da>nbonr(«aur  —-.„«„♦  i„J«^^««.:«,.  *:^^^  j    1    _ 

l'arr.  de  Mararille.)  '^OOS  Ct  ICS  COnStltUtlOUS  dc  la  prOVlOCe, 

Maneille. arrond.  de  Marseille.  .  de  COUVOqUCr  et  dc  présider  ICS  COnSeilS 

J^"i" ^"'    ^,  provinciaux,  quand  le  roi  le  permet- 

S'p"!:*.;;:::;;:::;:;Sr»«.AP.  tait,  et  les  assemblées  provinciales 

Ajaccio Corse.  pour  la  nomluation  des  députés  aux 

A*B*' Algérie.  asscmbiécs  générales  du  clergé.  Il  pou- 

•'•5rbr.V;/.::::::::S:".^..'S,"^^.'^-  '»'*  pourvoir  d-ofBcc  aux  béAs 

Heu. Moselle.  vacauts  dou t  la  nomination  avait  été 

Verdun Mense.  négligée  par  les  évéques  dans  le  temps 

S:&i:::;;;:;;::;vo.V          g  prescrit  paries  canons. 

Hancy Mearthe.  L^  p^pe  adrcssc  aux  arcliovéques 

14.  Avioaov vanciuae.  Ics  bullès  du  jubîlé ,  afîn  qu'îls  les  no- 

Jî'»» ^ard.  lifient  à    leurs  suffragants.  11  y  a 

^îriS;Sr.;;:::;::;;:;  ï:^ZL  ««core  d'autres  prérogatives  particu. 

Montpellier Hérault.  Iicrcs  AUX  archevéqucs ,  telles  que  la 

C'est  en  1838,  par  ordonnance  du  forme  de  la  consécration,  Tusage  du 

25  aoât,  que  le  gouvernement  français  paUivm,  le  droit  de  faire  porter  la 

a  décidé  que  les  possessions  françaises  croix  archiépiscopale  devant  eux ,  d'of- 

dans  le  nord  de  l'Algérie  formeraient  ficier  pontilicalement,  et  de  donner  la 

à  Tavenir  un  diocèse  suffragant  de  la  bénédiction  dans  retendue  de  leur  pro- 

oaétropole  d'Aix.  vince  ecclésiastique. 

ABCHBvicHB- DUCHÉ -PAIRIE  DB  Paris  étant  la  capitale  du  royaume, 

Pabis,  de  bailliage  et  juridiction. —  Tarchevêque  de  cette  ville  est  le  plus 

On  appelait  directement  de  ses  sen-  considéré;  mais  d'autres  archevêques 

tenees  au  parlement  de  Paris.  Ce  tri-  avaient  avant  1789  plus  de  préémi- 

tmnal  était  composé  d'un  bailli,  d'un  nence  et  de  prérogatives  attachées  à 

procureur  fiscal  et  d'un  grefQer.  Il  y  leur  siége. 

avait  outre  cela  quatre  procureurs,  un  Les  archevêques  et  les  évéques  ont 

huissier  audiencier,  un  huissier  pri-  le  titre  de  monseigneur. 

aeur.  Abghichancelieb.  —  L'une  des 

Abchbvéqub.  —  L'archevêque  est  grandes  charges  de  la  eouronne,  créée 

le  chef  et  le  uremier  des  évéques  d'une  par  Napoléon ,  en  faveur  de  Cambacc- 

province  ecclésiastique.  rès ,  lors  de  l'établissement  de  l'em* 

L'arcbcYéque  n'est  au-dessus  des  pire(voy,  Chaucblibb). 
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Architecture.  —  L'archit^ture 
est  Fart  de  construire ,  de  disposer  et 
d*orner  les  édiQces  privés  et  publics , 
religieux,  civils  et  militaires,  etc. 
L'art  de  Tarchitecture  a  subi,  en 
France,  plusieurs  révolutions  impor- 
tantes :  à  l'époque  de  l'indépendance 
des  Gaulois,  sous  la  domination  ro- 
maine, au  moyen  âge,  au  temps  de  la 
renaissance  et  sous  Louis  XIV,  il  a 
présenté  des  caractères  entièrement 
différents. 

Monuments  gaulois,  —  Ce  qui  nous 
reste  de  Tarchitecture  des  Gaulois  se 
réduit  à  quelques  monuments  destinés 
évidemment  à  des  usages  religieux, 
mais  dans  lesauels  on  ne  reconnaît 
aucune  trace  d  art.  Les  pierres  drui- 
diques se  divisent  en  plusieurs  espèces. 
Les  men-hir  ou  peulcan  sont  de  longs 
monolithes  isolés  le  plus  souvent,  et 
quelquefois  occupant  un  espace  assez 
étendu  comme  à  Carnac  ;  les  cromlech 
sont  des  cercles  de  pierres  peu  élevées; 
eoGn  le  dolmen  est  une  table  de  pierre 
placée  horizontalement  sur  deux  ou 
plusieurs  pierres  verticales ,  de  façon 
a  former  une  espèce  d'autel.  Souvent 
aussi  on  rencontre  de  longues  suites 
parallèles  de  pierres  dr<;ssées ,  suppor- 
tant des  masses  placées  horizontale- 
ment pour  former  un  toit. 

Les  tombeaux  consistent  unique- 
ment en  un  monticule  artiilciei  ;  l'in- 
térieur de  ces  tumidi  contient  quel- 
quefois une  ou  plusieurs  chambres  lon- 
gues, construites  comme  les  dolmens. 

Les  seuls  monuments  militaires  qui 
nous  restent  des  Gaulois  sont  des  col- 
lines factices  entourées  d'un  fossé  et 
appelées  molles ,  et  de  vastes  enceintes 
désignées  par  les  Romains  sous  le 
nom  (Toppida  j  dans  lesquelles  se  ré- 
fugiaient les  tribus  gauloises  à  l'ap- 
proche de  l'ennemi. 

Ijdsmardelles ou  marges,  du Berry, 
espèces  d'excavations  en  forme  de  cônes 
tronqués  renversés ,  de  dimensions  va- 
riables (cent  cinquante  mètres  de  large 
sur  six  à  huit  de  profondeur  quelque- 
fois), et  le  plus  souvent  réunies  en 
assez  grand  nombre ,  paraissent  savoir 
été  des  habitations. 

On  peut  voir,  d'après  tout  ce  qui 


précède ,  que  les  Gaulois ,  avant  la  do« 
mination  romaine,  n'ont  eu  aucun 
système  d'architecture,  que  cet  art 
leur  était  inconnu,  et  que  les  monu- 
ments gaulois ,  si  l'on  peut  toutefois 
les  appeler  ainsi ,  sont  des  amas  in- 
formes de  pierres  ou  de  terre ,  consti- 
tuant Aes  masses  imposantes  par  leurs 
dimensions,  mais  auxquels  on  doit  re- 
fuser le  titre  de  monuments  d'art  (p/. 
12-23). 

Àrchileclure  grecque,  —  Dans  le 
midi  de  la  Gaule ,  un  grand  nombre 
de  colonies  phéniciennes  et  ioniennes 
avaient,  en  s'y  établissant,  répandu 
leur  civilisation  et  leur  svstème  d'ar- 
chitecture. L'influence  de  ces  colo- 
nies a  dû  modifier  la  civilisation 
gauloise  et  préparer  la  conquête  ro- 
maine, et  surtout  Tassimilation  des 
Gaulois  aux  Romains.  La  rareté  des 
monuments  druidiques  dans  le  midi 
de  la  Gaule  doit  sans  doute  être  attri- 
buée à  l'influence  hellénique,  qui  aura 
substitué  à  ces  excavations,  à  ces  amas 
de  blocs  que  nous  avons  décrits  plus 
haut,  un  système  de  constructions 
conforme  aux  principes  de  l'art  grec. 
Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  ne  subsiste 
plus  aucun  monument  de  ce  genre ,  à 
moins  que  les  constructions  cydo- 
péennes  des  Bouches-du-Rhdne ,  re- 
gardées plutôt  comme  d'origine  phéni- 
cienne, ne  soient  des  restes  ne  ces 
constructions  gallo-grecques.  Ces  cons- 
tructions, en  général,  ont  servi  de 
fortifications ,  et  sont  placées  souvent 
au  pied  de  quelque  montagne.  Les 
monuments  incontestablement  helléni- 

aues  sont  très-rares.  On  trouve  oepen- 
ant  au  bas  de  Vernègues,  près  de  Pont- 
Royal,  les  ruines  d'un  temple  d*origine 
grecque,  auquel  on  peut  ajouter  des 
autels,  des  stèles  et  des  colonnes  funè- 
bres de  style  grec  nui  se  rencontrent 
en  assez  grand  nombre  dans  les  diffé- 
rents parties  de  la  France  et  surtout 
dans  le  midi. 

Quand  Rome  eut  subjugué  la  Gaule, 
l'art  grec  s'absorba  peu  à  peu  dans 
l'art  des  vainqueurs;  et  saut  les  pier- 
res indestructibles  des  Celtes,  tout  dis*^ 
parut  et  fut  remplacé  par  des  monu- 
ments romains.  L'influence  hellémque 
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a  cependant  été  très^puissantesur  Tart 
romain  et  sur  Fart  dirétien,  daos  le 
midi  de  la  Gaule,  même  jusqu'à  une 
époqae  avancée  de  lere  moderne. 

.architecture  romaine.  —  «  L'his- 
toire de  Tart  présente  une  troisième  et 
brillante  période,  déterminée  par  Tar- 
rivée  de  César  sur  le  sol  des  Gaules. 
Les  Romains  y  apportèrent  une  civili- 
sation aui  changea  la  face  de  toutes 
les  proauctions  antérieures. 

«  De  toutes  parts ,  des  camps  s'éta- 
blirent pour  étendre  et  conserver  la 
conquête;  des  silos,  des  magasins  mi- 
litaires furent  placés  sous  leur  protec- 
tion ;  et  les  premiers  autels  des  divini- 
tés romaines  s'élevèrent  devant  les 
tentes  consulaires.  Les  alliances  avec 
ptusd'une  république  gauloise  commen- 
cèrent le  mélange  de  religion  et  de 
mœurs  âes  deux  peuples;  et  Tart  ita- 
lique ,  prêtant  son  secours  aux  druides, 
înter))réta  leurs  idées  religieuses  et  les 
traduisit  sur  des  monuments  durables. 
Les  soldats  romains ,  exercés  dans  l'art 
de  bâtir,  et  dirigés  par  d'habiles  ar- 
tistes, en  imposant  aux  Gaulois  la  théo- 
gonie, les  lois,  les  usages  de  l'Italie, 
les  dotèrent  de  nombreux  édifices  ana- 
logues à  ceux  de  la  métropole;  et  toutes 
les  constructions  de  la  Gaule  furent 
soumises  au  niveau  d'une  même 
ëquerre,  à  la  liaison  d'un  même  ci- 
ment (•).  » 

Les  Romains  construisirent  d'abord 
des  camps  et  des  routes.  Bien  que  les 
voies  romaines  (voir  ce  mot)  soient  des 
monuments  remarquables  à  bien  des 
égards,  on  ne  peut  les  envisager  comme 
des  monuments  d'art ,  pas  plus  que  les 
retranchements  en  terre  qui  formaient 
les  camps  (voir  ce  mot).  Les  ponts  et 
les  aqueducs  dont  les  Romains  ont  cou- 
vert notre  sol  sont,  en  général,  des 
monuments  remarquables  par  la  no- 
blesse et  le  caractère  imposant  de  leurs 
proportions;  les  ponts  de  Saint- Cha* 
mas  (  pi.  78) ,  de  Vaison,  de  Sommières, 
etc. ,  l'aaueduc  de  Nîmes  ou  pont  du 
Gqrd  (  pi.  106) ,  ont ,  jusqu'à  nos  jours, 
rési.sté  aux  ravages  du  temps ,  et  se- 
ront encore,  durant  bien  des  siècles, 

(*)  Instnictioiu  du  comité  des  arl«,  p.  96. 


des  témoignages  imposants  de  la  gran» 
deur  romaine.  Les  ruines  de  l'aqueduc 
qui  amenait  l'eau  du  Furens  au  coteau 
de  forum  vêtus  (Fourvières)  à  Lyon , 
sont  aussi  fort  intéressantes,  etdonnentv 
comme  le  pont  du  Gard ,  une  haute  idée 
des  travaux  entrepris  par  les  légions 
de  Rome. 

Les  thermes  ou  bains  publics  ont 
été  construits  en  grand  nombre  sur  le 
sol  des  Gaules  ;  parmi  les  ruines  de  ce 

genre,  nous  signalerons  les  thermes 
e  Julien  à  Paris  (pi.  110);  les  bains 
de  Saintes  {pi.  111),  etc. 

Les  arcs  de  triomphe  sont  des  mo- 
numents destinés  à  perpétuer  le  sou- 
venir d'un  grand  événement  militaire  ; 
les  Romains  ont  prodigué  dans  la  dé- 
coration de  ces  constructions  toutes 
les  ressources  de  l'art  et  du  goût  ;  les 
plus  beaux  sont  les  arcs  de  Saintes 
(pi.  77),  d'Orange  (pL  84),  de  Car- 
pentras  (  jp/.  86),  de  Reims  (  p/.  88),  etc. 
Les  théâtres  se  composaient  de  deux 
parties  bien  distinctes  :  la  première, 
tracée  sur  un  plan  demi-circulaire, 
contenait  les  bancs  des  spectateurs. 
L'économie,  la  facilité  d'exécution, 
avaient  fait  établir,  dès  l'origine,  cette 
portion  de  cercle  dans  le  flanc  d'une 
colline,  dont  la  pente  favorisait  U 
pose  des  gradins.  La  seconde  partie 
était  rectangulaire ,  et  contenait  la  fa<- 
çade ,  l'avant-scène ,  les  salles  des  ac- 
teurs, etc.  Les  théâtres  de  Lillebonne 
{pi.  91),  d'Orange  {pi.  93),  d'Arles 
(pi.  9S) ,  sont  les  monuments  les  plus 
curieux  de  ce  genre  élevés  en  France 
par  les  Romains. 

Les  amphithéâtres  sont  des  théâtres 
doubles  sur  un  plan  elliptique;  ils  ser- 
vaient aux  combats  d'animaux  et  de 
gladiateurs.  Les  arènes  de  Nîmes, 
l'amphithéâtre  d'Arles  (pi.  94)  et  de 
Saintes  {pL  97), sans  avoir  l'immen- 
sité du  Cotisée,  n'eu  sont  pas  moins 
de  fort  beaux  édiOces. 

Les  basiliques  étaient  situées  sur  le 
forum ,  et  servaient  de  bourse  et  de 
tribunal  aux  villes  municipales;  c'é- 
taient des  édiûces  rectangulaires;  au 
fond  se  trouvait  une  espèce  de  demi- 
cercle  ,  muni  de  gradins ,  et  servant  de 
tribunal.  En  général,  ces  monuments, 
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de  construction  légère,  ont  été  dé- 
truits ou  convertis  en  églises,  dès  le 
triomphe  du  christianisme. 

Les  temples  et  les  palais  furent  éga- 
lement construits  en  grand  nombre; 
)a  maison  carrée  à  Nîmes  (pL  54),  le 
palais  de  Constantin  à  Arles,  le  palais 
Galien  à  Bordeaux  (/?/.  98) ,  le  temple 
de  Riez  (j9/.  56) ,  etc. ,  sont  les  édifices 
les  plus  curieux  en  ce  genre. 

Architecture  chrétienne.  —  Lors- 
que le  christianisme  pénétra  dans 
les  Gaules,  les  premiers  disciples  de 
la  nouvelle  foi  furent  obligés  de  se 
réfugier  dans  des  souterrains ,  des  ca- 
tacombes, des  cryptes,  pour  célébrer 
en  secret  les  cérémonies  de  leur  culte. 
Les  cryptes  ou  églises  souterraines 
sont  en  général  petites ,  taillées  dans 
le  roc ,  creusées  sous  terre ,  sans  au- 
cune décoration  d'architecture;  à  peine 
quelques  peintures  barbares'  retra- 
çaient-elles sur  la  muraille  le  Christ  et 
quelques  faits  tirés  de  l'histoire  sa- 
crée. Lorsque  Constantin  eut  permis 
aux  chrétiens  d'élever  des  temples  et 
de  célébrer  en  liberté  les  mystères  de 
leur  religion ,  un  grand  nombre  d'églises 
furent  bâties. 

Ces  constructions  furent  simplement 
une  imitation  des  monuments  anti- 
ques. La  basilique  romaine  servit  de 
modèle ,  et  on  se  borna  à  la  copier. 
Un  assez  grand  nombre  de  basiliques 
furent  même  transformées  en  églises. 
Dans  l'occident  de  l'Europe,  et  par 
conséquent  dans  les  Gaules ,  le3  règles 
de  l'architecture  romaine  furent  con- 
servées ,  et  servirent  de  guide  aux  ar- 
chitectes chrétiens.  Celte  nouvelle  ar- 
chitecture, appelée  latine,  lombarde, 
normande,  saxonne,  et  spécialement 
romane^  dura  en  France  jusque  vers 
le  milieu  du  douzième  siècle. 

Pendant  le  règne  de  Charlemagne , 
le  style  byzantin  fut  importé  en  occi- 
dent, et  les  nombreux  emprunts  faits 
à  ce  dernier  système  d'architecture 
modifièrent  le  style  roman  et  lui  don- 
nèrent un  nouvel  aspect.  Tant  que 
dura  l'empire  carlovingien ,  celte  ar- 
chitecture fut  florissante;  cependant 
les  ravages  des  Normands ,  des  Sarra- 
sins et  des  Hongrois ,  l'idée  de  la  (io 


du  monde,  l'établissement  de  la  féo- 
dalité, les  guerres  civiles,  arrêtèrent 
presque  entièrement ,  pendant  le  neu- 
vième et  le  dixième  siècle,  l'exercice 
des  arts.  Mais  au  onzième  siècle,  l'ar- 
chitecture romane  reprit  son  essor, 
et,  par  suite  de  ces  modifications 
lentes  dont  les  lois  ne  sont  autres  que 
celles  qui  président  à  toutes  les  trans- 
formations progressives  des  société, 
prit  peu  à  peu  ce  caractère  qu'on  a  ap- 
pelé gothique  ou  ogioaly  et  qui,  lui- 
même  ,  se  maintint  jusqu'à  i'éj^que  de 
la  renaissance ,  au  seizième  siècle. 

L'art,  et  spécialement  l'architec- 
ture ,  n'étant  autre  chose  que  la  repro- 
duction en  pierre  des  idées ,  des 
croyances  et  des  besoins  des  hommes, 
on  conçoit  qu'au  moyen  âge ,  les  doc- 
trines religieuses  étant  toutes -puis- 
santes, Tarchitecture  se  soit  mise 
complètement  au  service  des  idées  re- 
ligieuses; c'est  ce  qui  explique  cette 
innombrable  quantité  d'édifices  sacrés , 
de  toute  grandeur,  plus  ou  moins  re- 
marquables, mais  tous  construits  d'a- 
près un  symbolisme  nouveau ,  le  sym- 
bolisme chrétien  ,  qui  ne  se  formula 
complètement,  et  ne  se  sépara  en  en- 
tier du  symbolisme  païen,  que  vers  le 
douzième  et  peut-être  le  treizième 
siècle. 

Les  détails  relatifs  au  symbolisme 
de  l'architecture  religieuse  se  trouve- 
ront aux  articles  Basiliques  et  Ca- 
THEDHALES.  Nous  indiquerons  id  seu- 
lement les  noms  des  artistes  qui  ont 
élevé  ces  admirables  monuments,  Ro- 
bert de  Coucy,  Etienne  Bonneuil,  Eudes 
de  IVl  on  treuil ,  Pierre  de  Montereau , 
Robert  de  Luzarches,  Jean  de  Cbelles, 
Raymond  du  Temple  ^  en  renvo3^'ant  à 
leurs  articles,  pour  tous  les  détails  re- 
latifs à  leurs  œuvres  et  à  leur  histoire. 

On  a  beaucoup  écrit  et  beaucoup  dis- 
cuté sur  Tart  gothique ,  sur  son  nom , 
son  origine  et  ses  causes  ;  il  est  évident 
que  si  l'on  entend  par  architecture  go- 
thique  une  architecture  dont  les  Goths 
furent  les  inventeurs,  celte  épitbète, 
appliquée  à  l'art  du  treizième,  du  qua- 
torzième et  du  quinzième  siècle,  n'est 
nullement  motivée  :  mais ,  si  on  lui 
donqe  sa  signification  figurée,. d'âpre 
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laquelle  elle  désigne  tout  ce  qui  est  an- 
cien, vieux  y  hors  d*usage,  passé  de 
mode  y  elle  n'offrira  plus  qu'une  idée, 
vraie  au  fond ,  bien  que  peu  exacte  par 
la  forme,  et  ce  mot  que  Tusage  a  con- 
sacré peut  sans  inconvénient  continuer 
à  désigner  Tart  de  cette  époque. 

Beaucoup  d'auteurs  ont  recherché 
Torigine  de  Tart  gothique  dans  Part 
des  Arabes ,  d'autres  le  font  venir  de 
Constantinople,  de  la  Perse,  de  l'Al- 
lemagne, des  Normands,  etc.  Il  est 
certam  que  si  l'on  s'en  tient  à  l'un  des 
caractères  particuliers  de  cette  archi- 
tecture, l'ogive  par  exemple,  on  peut 
à  l'aide  de  déductions  faire  dériver 
l'art  gothique  de  l'une  ou  l'autre  de 
ces  sources.  En  général,  la  méthode 
employée  pour  déterminer  l'origine  de 
l'art  gotliique  nous  parait  étroite  et 
fausse.  L'art  gothique  est  né  de  l'art 
roman  développé  ;  en  France ,  en  Al- 
lemagne, partout  où  il  a  existé ,  c'est 
une  manifestation  de  l'art  chrétien, 
une  conséquence  de  l'art  roman,  comme 
celui-ci  est  une  conséquence  de  l'art  ro- 
main ,  modiûé  par  les  idées  du  chris- 
tianisme et  les  nécessités  du  nouveau 
culte. 

'  Bien  que  les  idées  religieuses  au 
moyen  âge  aient  été  toutes-puissantes 
et  que  l'art  à  cette  époque  ait  été  pres- 
que exclusivement  religieux ,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'on  n'ait  élevé  alors  aue  des 
cathédrales;  un  grand  nombre  de  châ- 
teaux forts  ont  été  construit  par  les  sei- 
gneurs ;  mais ,  sauf  de  remarquables 
exceptions ,  ces  demeures  féodales , 
véritables  citadelles ,  étaient  peu  inté- 
ressantes sous  le  rapport  de  l'art  et 
du  beau;  on  voit  cependant,  depuis  le 
douzième  siècle,  les  seigneurs  appor- 
ter quelques  recherches  dans  l'orne- 
mentation de  leurs  donjons ,  les  faire 
décorer  de  vitraux ,  de  fresaues,  etc.  Le 
château  de  Bîcétre  et  les  châteaux  bâ- 
tis par  Charles  le  Sage  sont  les  monu- 
ments les  plus  remarquables  en  ce 
genre. 

«  Mais  déjà  au  quinzième  siècle  l'ar- 
chitecture gothique,  comme  le  sys- 
tème social,  tendait  à  se  modifier. 
Depuis  le  treizième  siècle,  les  com- 
munes avaient  pris  de  l'importance; 


libres  dans  leurs  vi Iles  ,Je8  boui^eois^ 
aussi  peu  amis  de  l'Église  que  des 
seigneurs ,  construisirent  non  plus 
des  églises  et  des  châteaux,  mais  des 
hôtels  de  ville.  La  maisou  de  ville 
avec  son  beffroi  est  le  monument  de 
prédilection  des  communes  de  la  Flan- 
dre ,  et  en  général  des  villes  libres  du 
nord  de  la  France.  Enfin,  remarquons 
cette  succession  curieuse  de  faits  :  les 
églises,  chapelles,  cathédrales,  sont  les 
seuls  monuments  de  l'architecture  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  puissance  ec- 
clésiastique ;  vers  le  quinzième  siècle, 
l'Église,  agitée  par  le  grand  schisme,  les 
conciles  de  Baie  et  de  Constance,  atta- 
quée par  l'hérésie  des  hussites ,  suite 
inévitable  de  la  lutte  qu'elle  avait  eue  à 
soutenir  contre  les  Albigeois  et  les 
Lollards,  perdit  son  crédit,  sa  puissance 
'  chez  les  peuples  rationalistes  de  l'Eu- 
rope, et  a  partir  du  quinzième  siècle , 
on  n'entreprit  plus  en  France  aucune 
grande  construction  religieuse ,  et 
a  peine  termina-t-on  les  édifices  com- 
mencés. 

La  royauté ,  qui  avait  eu  ses  palais 
sous  Charlemagne ,  annihilée  au  milieu 
des  grands  vassaux,  sort  enfin ,  vers  le 
quatorzième  siècle,  du  rang  obscur  où 
elle  était  placée;  elle  se  construit  des 
châteaux ,  mais  elle  partage  encore  le 
pouvoir  avec  ses  ennemis,  ou  au  moins 
avec  ses  rivaux,  l'Église,  la  féodalité 
et  les  communes. 

Mais  dès  la  fin  du  quinzième  siè- 
cle et  le  commencement  du  seizième 
toute  la  France  lui  obéit,  l'Église  par 
la  pragmatique  de  Bourges ,  la  noblesse 
depuis  les  exécutions  de  Louis  XI ,  les 
communes  depuis  qu'elles  ont  senti  la 
nécessité  de  ne  faire  qu'un  seul  tout 
avec  la  royauté  pour  écraser  l'ennemi 
commun,  l'aristocratie  féodale.  La 
royauté  est  donc  sous  François  V  la 
seule  puissance  gui  existe  en  France, 
et  dès  lors  aus^i  l'art  quitte  le  service 
de  la  religion ,  de  l'aristocratie  et  de 
l'indépendance  municipale ,  pour  se 
mettre  aux  gages  de  la  monarchie. 

Architecture  de  la  renaissance,  — 
En  même  temps  que  cette  révolution 
politique  s'accomplissait  en  France, 
l'art  antique  renaissait  en  Italie,  et  les 


SM  L'UNIVERS.  —  DICTIONNAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


rois  de  France,  pendant  leurs  expédi* 
tions  dans  cette  contrée,  s'occupaient 
autant  d'appeler  auprès  d'eux  les  ar* 
tîstes  italiens  ^ue  de  conquérir  les 
provinces  de  Milan  et  de  Naples.  Dès 
oe  montent,  l'art  italien  (Voy.  Renais* 
SÀNCB)  fut  implanté  en  France,  et  les 
architectes  italiens,  locondo,  Serlio, 
Vignolie,  Girolamo  Bellarmati,  le  Pri* 
matice,  et  les  artistes  français,  tels 
que  Philibert  Delorme,  Jean  Bullant, 
Pierre  Lescot,  Pierre  Valence,  formés 
à  leur  école,  ou  en  Italie,  mais  tou- 
jours sous  rinfluence  de  Tantiquité, 
élevèrent  les  nombreux  châteaux  où 
logèrent  les  rois ,  les  princes  du  sang , 
les  maîtresses  royales  et  les  courti* 
tisans,  seules  puissances  d'alors. 

Cette  architecture  du  seizième  siè* 
de,  née  de  l'inspiration  de  l'art  grec  et 
de  Tart  romain ,  produisit  d'admirables 
monuments,  œuvres  de  génie  et  de 

f(^t,  le  pavillon  et  rai  le  gauche  du  vieux 
«ouvre,  le  pavillon  de  l'horloge  des 
Tuileries,  les  châteaux  d'Écouen,  de 
Gaillon,  d'Anet ,  de  Chambord ,  de 
Fontainebleau,  etc. 

Mais  les  guerres  de  religion ,  la  liçue 
et  les  malheurs  qui^n  furent  la  suite, 
arrêtèrent  l'élan  des  beaux-arts,  et 
l'architecture  avant  Louis  XIV  ne  pro- 
duit plus  que  le  palais  du  Luxembourg 
et  le  portail  deSaint-Gervais,  construits 
par  Desbrosses ,  ta  Sorbonne,  une  par* 
tie  du  Palais  Royal ,  élevée  par  le  Mer- 
cier, le  Val-de-Grâce,  bâti  par  le  Muet 
et  François  Mansard. 

Siècle  de  Louis  XIK  —  L'académie 
d'architecture  fondée  par  Colbert  de- 
vint, sous  le  règne  du  grand  roi,  une 
nouvelle  école,  qui  resta  aussi  fidèle 
imitatrice  de  l'antique  que  le  permet- 
tait la  différence  des  mœurs.  Blonde! , 
Mansard ,  Perrault ,  Desgodets ,  le  Vau , 
Robert  de  Cotte,  d'Orba)^,  donnèrent 
des  règles  extraites  de  Vitruve  et  de 
Palladio.  Les  architectes  des  règnes 
suivants,  les  Gabriel,  J.  F.  Blon- 
del ,  Servandoni ,  Antoine ,  Gondouin , 
Louis ,  etc. ,  élevèrent  quelques  monu- 
ments remarquables,  comme  le  Garde- 
Meuble  de  Paris,  le  palais  archiépisco- 
pal de  Cambrai ,  l'hôtel  des  monnaies, 
l'École  de  médecine ,  le  théâtre  de  BoN 


deaux ,  etc.  ;  on  peut  cependant  repro* 
cher  à  ces  édifices  une  certaine  afféterie 
dans  les  détails,  qui  souvent  nuit  à 
l'ensemble  de  la  masse.  D'autres  ar- 
tistes français ,  Peyre ,  Jardfn ,  de  la 
Guépière,  Thomas,  Thibault,  etc.« 
répandirent  à  l'étranger  le  goût  fran- 
çais ,  en  construisant  le  palais  de  Co- 
blentz ,  la  cathédrale  de  Copenhague , 
le  grand  théâtre  et  la  Bourse  de  Saint- 
Pétersbourg,  l'hôtel  de  ville  d'Am* 
sterdam,  et  le  palais  de  la  Uaye» 
etc., 

Époqnemodeme. — Tel  était  Tétat  de 
Tarchitecture ,  lorsque  le  mouvement 
qui  amena  la  révolution  renouvela  les 
arts  comme  la  société;  l'antique  ne  fut 
plus  copié  servilement,  mais  imité  avec 
plus  ou  moins  de  génie.  Les  ardiitectes 
de  ce  temps ,  Soufllot ,  Bouilée ,  Adrien 
Paris ,  Chalgrin ,  Brongniart,  élevèrent 
quelques  beaux  édifiées. 

La  révolution  acheva  de  renverser 
les  vieilles  idées  dans  l'art  comme  dans 
la  politique,  et  une  ère  nouvelle  s'an* 
nonça.  A  l'art  monarchique  succéda 
l'art  démocratique,  à  Tart  employé  à 
l'avantage  d'un  seul  ou  d'un  petit  nom- 
bre succède  un  art  appliqué  aux  inté« 
rets  de  tous.  Les  constructions  par- 
ticulières, les  travaux  du  génie  civil, 
des  quais,  des  ponts,  des  routes,  des 
rues  larges  et  aérées,  des  hôpitaux, 
des  abattoirs ,  des  inarcliés ,  des  entre- 
pôts, des  casernes  spacieuses,  des  pri- 
sons salubres ,  des  monuments  consa- 
crés à  la  gloire  nationale,  remplacèrent 
les  palais ,  les  hôtels ,  les  châteaux.  Du- 
rant l'empire,  sous  la  restauration,  et 
depuis  1830,  on  éleva,  agrandit,  ter- 
mina ou  replâtra  plusieurs  monuments 
royaux;  mais,  quelques  efforts  qu'on 
tente,  c'en  est  fait  de  Tarchitecture 
monarchique,  comme  de  l'idée  au  ser- 
vice de  laquelle  elle  avait  été  pendant 
trois  cents  ans. 

Quelle  sera  la  destinée  de  cet  art 
nouveau  qui  depuis  un  demi-siècie  en- 
viron a  remplacé  l'architecture  des 
temps.passés?  Le  beau  en  a  été  jusqu  a 
présent  trop  souvent  axclu;  la  ligne 
droite  et  les  grandes  surfaces  nues, 
l'absence  entière  d'ornements ,  la  mes- 
quinerie dans  les  détails  et  mène  dans 
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Tensemble,  en  sont  les  principaux  ca- 
ractères, ou,  pour  mieux  dire,  l'ab- 
sence de  caractère  a  été  jusqu'à  présent 
le  signe  distinctif  des  édiGces  cons- 
truits dans  ce  système. 

Comment  en  serait-il  autrement? 
L*art  ne  fait  que  réfléchir  les  idées  des 
hommes;  il  est  tout  symbolique;  quelle. 
idée  pourrait-il  actuellement  repré-* 
senter?  de  quelle  croyance  pourrait-il 
être  le  symbole  ?  A  cette  époque  (Téclec- 
tisme,  d*égoîsme  sordide  et  de  dévoue- 
ment aveugle ,  de  lutte  entre  toutes  les 
idées,  ne  nous  étonnons  pas  que  Tart 
n'ait  pas  de  caractère  et  soit  tout  in- 
dividuel. 

Ne  désespérons  pourtant  pas  de  voir 
plus  tard  Tarcbitecture  reprendre  un 
essor  rapide,  acçiuérir  une  nouvelle 
beauté  et  redevenir  un  art.  Les  études 
sérieuses  de  plusieurs  de  nos  archi- 
tectes sur  les  monuments  du  moyen 
fige  et  de  la  renaissance  amèneront 
enOn  Tidée  esthétique,  propre  à  ce 
nouveau  système;  et  lorsque  la  France 
sera  sortie  de  Tétat  de  transition  dans 
lequel  elle  se  trouve,  et  que  la  cons- 
truction des  monuments  sera  conGée 
à  des  hommes  élevés  dans  les  idées 
nouvelles  et  comprenant  leur  mission, 
ne  doutons  pas  que  Tarchitecture  ces- 
sant, faute  de  mieux,  de  revêtir  d'un 
costume  grec,  romain  ou  gothique,  les 
monuments  qu*eile  élève,  n'arrive  à 
créer  enfin  une  forme  en  harmonie 
avec  le  climat,  les  mœurs  et  l'organi- 
sation politiijue  de  la  France. 

Abchitresoribb.  —  L'une  des 
grandes  charges  de  la  couronne,  créée 
a  l'époque  de"  l'établissement  de  l'em- 

Eire ,  par  Napoléon  ,  en  faveur  de  Le- 
run.  (Voir  Tbésobieb.) 
Abchives.  —  C'est  au  règne  de 
Charlemague  qu'il  faut  rapporter  l'ori- 
gine du  premier  dépôt  de  documents 
relatifs  à  l'histoire  de  France.  II  or- 
donna ,  en  813 ,  que  les  originaux  des 
règlements  faits  par  les  conciles  se- 
raient conservés  dans  le  palais.  Cet 
usage  ne  fut  pas  maintenu,  car  on 
voit  que  Philippe -Auguste  perdit  ses 
archives  et  le  sceau  royal  à  Bellefoge, 
lorsqu'en  1194,  il  y  tut  surpris  par 
Richard  Cœur  de  Lion.  U  parait  que 


ces  archives  se  composaient  des  rôles 
des  impôts ,  des  états  du  revenu  du 
lise ,  des  redevances  des  vassaux ,  des 
privilèges  et  charges  des  particuliers, 
enfin  d'un  dénombrement  des  serfs  et 
des  affranchis  des  maisons  royales. 
Philippe-Auguste  s'occupa  de  reparer 
ce  désastre ,  et  surtout  d'en  prévenir 
le  retour.  En  1220,  Garin,  chancelier 
de  France ,  rassembla  toutes  les  chartes 
émanées  du  roi  depuis  1195,  les  classa 
et  les  fit  copier  sur  des  registres.  Telle 
est  l'origine  du  trésor  des  chartes. 
Bientôt  les  monastères,  les  prélats,  les 
seigneurs,  les  communes,  eurent  aussi 
leurs  archives.  En  1782 ,  il  y  avait  douze 
cent  vingt-cinq  dépôts  en  France.  De- 
puis 1763 ,  on  s'occupait  activement  de 
dépouiller  ces  précieuses  collections, 
et  d'en  extraire  tout  ce  qui  pourrait 
servir  à  l'histoire  de  France.  Ce  tra- 
vail fut  entrepris  par  les  bénédictins 
et  quelques  savants ,  et  produisit  envi- 
ron cinquante  mille  pièces  qui  sont  au- 
jourd'hui  à  la  bibliothèque  royale. 
Lorsque ,  au  commencement  de  la  ré- 
volution ,  les  corporations  religieuses 
furent  supprimées ,  beaucoup  de  pièces 
furent  détruites;  mais,  en  général, 
elles  n'avaient  aucune  importance,  ou 
bien  on  en  avait  des  copies  ;  et ,  bien 
qu'on  doive  en  déplorer  la  perte,  on 
aoit  aussi  reconnaître  que  la  révolu* 
tion  a  rendu  plus  de  services  en  créant 
un  seul  dépôt  de  toutes  ces  collections 
particulières ,  qu'elle  n'a  fait  de  mal  en 
détruisant  quelques  titres  nobiliai- 
res. 

En  1789  (14  août) ,  rassemblée  cons- 
tituante ordonna  que  les  minutes  de  ses 
actes  seraient  réunies  et  formeraient 
les  archives  de  l'assemblée.  Camus  en 
fut  nommé  directeur.  Elles  ne  se  com- 
posaient alors  que  des  originaux  des 
pouvoirs  des  députés  ;  des  actes  relatifs 
a  la  constitution,  aux  lois  ;  des  registres 
de  l'assemblée  :  plus  tard ,  on  y  ajouta 
les  inventaires  du  matériel  des  établis- 
sements scientifiques;  les  papiers  de 
l'armoire  de  fer;  les  pièces  du  procès 
du  roi ,  etc.  En  1794  (14  juillet) ,  la  con- 
vention décida  que  les  archives  devien- 
draient le  centre  de  toutes  les  collec- 
tions de  la  république.  Tous  les  papiers 
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des  départements  furent  apportés  à 
Paris,  et  classés.  Puis,  les  victoires  de 
Tempire  amenèrent  en  France  les  ar- 
chives de  FAilemagne,  de  Tltalie  et 
des  Pays-Bas.  En  1814,  les  alliés  re- 
prirent les  pièces  relatives  à  leur  his- 
toire ;  et  le  dépôt  se  trouva  réduit  aux 
archives  françaises ,  divisées  en  six  sec- 
tions. 

La  première,  dite  législative,  com- 
prend les  édits,  ordonnances,  lois^ 
décrets,  procès -verbaux  des  assem- 
blées législatives ,  etc.  La  seconde  sec- 
tion, dite  administrative,  contient 
les  papiers  de  toutes  les  administra- 
tions générales  et  locales,  les  arrêts 
du  conseil  d'État ,  les  papiers  des  mi- 
nistères, de  la  maison  du  roi;  les  re- 
J;istrés  de  la  ville  de  Paris ,  depuis  1 1 34 
usqu'en  1789,  etc.  La  troisième  sec- 
tion ,  dite  historique,  comprend  le  tré- 
sor des  chartes;  les  pièces  relatives  à 
rhistoire  de  la  maison  du  roi ,  des  di- 
gnités et  offices ,  des  états  généraux 
et  provinciaux,  des  parlements,  des 
provinces  et  villes  de  France ,  de  la  di- 
plomatie, des  affaires  religieuses,  des 
maisons  nobles ,  et  de  tous  les  établis- 
sements publics,  etc.  La  quatrième 
section ,  ou  topographique ,  renferme 
toutes  les  pièces  et  cartes  relatives  à 
la  géographie,  à  la  population  et  aux 
divisions  géographiques  de  la  France. 
La  cinquième  section ,  ou  domaniale, 
contient  les  registres  de  la  chafnbre 
des  comptes,  les  titres  domaniaux  de 
tous  les  départements  et  des  princes  ; 
les  pièces  concernant  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  des  biens  des  émigrés, 
des  biens  nationaux,  etc.  Enfin,  la 
sixième  section,  ou  judiciaire,  com- 
prend tous  les  papiers  de  la  chancelle- 
rie, des  divers  conseils;  les  registres 
du  parlement,  depuis  1 165;  les  papiers. 
du  Châtelet ,  de  la  cour  des  aides ,  des 
monnaies,  des  tribunaux  extraordi- 
naires. 

Nous  avons  dit  que  Camus  fut  le 
premier  archiviste.  A  sa  mort,  arrivée 
en  1804,  M.  Daunou  fut  nommé  garde 
des  archives.  En  1816,  M.  Delarue 
remplaça  M.  Daunou,  (jui,  en  1830, 
fut  rappelé  de  nouveau  a  la  direction 
des  arcuives. 


Les  archives  de  l'ancienne  monar- 
cliie  furent  d'abord  déposées  au  Tem- 
ple; puis  à  la  Sainte-Chapelle,  sous 
saint  Louis.  Les  archives  de  rassem- 
blée constituante  suivirent  toujours 
cette  assemblée  et  celles  qui  la  rem- 
placèrent, à  Versailles,  aux  Tuileries, 
au  Palais-Bourbon.  Mais  en  1809. 
Napoléon  leur  affecta  Thôtel  Soubîse, 
où  elles  sont  demeurées  depuis.  La 
section  judiciaire  est  provisoirement 
placée  à  la  Sainte-Chapelle. 

Les  archives  du  royaume  ne  sont  pas 
les  seules  qui  existent  en  France.  Dans 
la  plupart  des  départements,  on  a 
formé  d'utiles  collections,  dont  quel- 
ques-unes se  recommandent  aux  sa- 
vants par  leur  importance  historique 
et  le  bon  ordre  qui  a  présidé  à  leur 
classification:  nous  signalerons,  entre 
beaucoup  d'autres ,  les  archives  de  Di- 
jon ,  de  Lyon ,  à  la  préfecture  et  à  l'ar- 
chevêché ',  les  archives  de  Nantes ,  de 
Toulouse ,  etc. 

A  AGIS  -  SUR  -  Aube  ,  Arciaca ,  ville 
deChampagneCdépartementdeTAube), 
à  dix 'sept  kilomètres  nord -est  de 
Troyes;  chef-lieu  de  sous -préfecture. 
Cette  ville  parait  avoir  été,  dans  l'an- 
tiquité, un  poste  militaire  fort  impor- 
tant. Son  cliâteau  a  servi  de  résidence 
à  Brunehaut  chassée  d'Austrasie,  et  à 
Diane  de  Poitiers.  Arcis  a  donné  le 
jour  au  célèbre  conventionnel  Danton, 
mort  en  1794. 

Abcis-sub-Aube  (bataille  d'),  20 
mars  1814.  —  Après  la  rupture  do  con- 
grès de  Châtillon,  les  alliés  s'avan- 
cèrent en  masse  sur  Paris;  ils  pou- 
vaient y  arriver  le  20.  Napoléon ,  décidé 
à  combattre  a  toute  outrance  pour  sau- 
ver la  capitale,  marcha  contre  Schwart- 
'  zenberg.  Mais  son  armée  était  trop  faible 
pour  qu'il  pût  attaquer  de  front  son 
adversaire.  Napoléon  prit  le  parti  d'al* 
1er  prendre  en  queue  l'ennemi  qui  était 
à  Nogent.  Pour  opérer  cette  manœuvre, 
l'armée  franc^aise  se  dirige  donc  sur 
Épernay»  la  Fere-Champenoiseet  Méry; 
pendant  ce  mouvement,  il  est  vrai, 
Paris  se  trouvera  à  découvert;  on  ne 
laisse  à  Reims  que  le  corps  d'armée 
du  duc  de  Raguse.  Il  doit  s'entendre 
avec  le  duc  de  Trévise  pour  di.sputer 
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pied  à  pied  le  chemin  de  Paris  aux 
alliés;  et,  à  la  moindre  apparence  de 
danger,  Joseph  doit  faire  partir  sur 
la  Loire  Timpératrice  et  son  (ils.  La 
manœuvre  de  l'armée  française  offre 
la  chance  de  jeter  le  désordre  dans 
Tarrière  -  garde  ennemie;  de  faire  des 
prises  importantes;  de  déranger  les 
combinaisons  de  Tattaque  principale , 
et  de  placer  les  souverains  alliés ,  au 
cœur  de  la  France ,  dans  une  position 
faite  pour  les  inquiéter.  Napoléon  par- 
tit de  Reims  le  17  au  matin  ;  et,  le  19, 
il  sortait  de  la  Fère-Champenoise  pour 
aller  passer  TAube  h  Plancy.  Dans  la 
soirée ,  Favant  -  garde ,  débouchant  à 
travers  les  cendres  de  IVÏéry,  se  re- 
trouve au  hameau  de  Châtres ,  sur  la 
grande  route  de  lïoyes  à  Paris,  et  met 
en  déroute  quelques  ennemis.  Là ,  Na- 
poléon eut  connaissance  de  la  véritable 
situation  des  choses.  «  Il  avait  été 
trompé  par  les  alarmes  de  la  capitale. 
Depuis  cinq  jours,  les  ennemis  ne 
n)archentplussurParis;ilssontrevenus 
à  ïroyes.  Leur  avant-^arde  s'est  en  effet 
avancée  jusqu'à  Provms;  mais  le  gros 
de  Tarmée  autrichienne  est  resté  pres- 
que stationnaire  pendant  tout  le  temps 
qu'a  duré  l'incertitude  des  alliés  sur 
les  événements  de  Laon  et  de  Reims. 
L'échec  éprouvé  par  Saint -Priest,  et 
le  séjour  de  Napoléon  à  Reims,  ont 
encore  ajouté  à  l'indécision  des  géné- 
raux ennemis.  Ils  avaient  d'abord  fait 
dire  à  leur  avant-garde  de  s'arrêter; 
ils  lui  avaient  ensuite  ordonné  de  se 
replier  sur  Nogaiit  et  Villenoxe.  I^ 
nouvelle  que  Napoléon  revenait  sur  la 
Seine,  et  qu'il  était  à  Ëpernay,  avait 
converti  soudain  ce  premier  modve- 
ment  en  une  retraite  générale.  Platoff, 
qui  était  à  Sézanne  avec  tous  ses  Co- 
saques, était  revenu  le  17  sur  Arcis; 
les  ponts  de  Nogent  avaient  été  levés 
précipitamment;  le  grand  quartier  gé- 
néral des  alliés  s'était  replié  su rTroyes  ; 
les  gros  bagages  avaient  reculé  plus 
loin.  Il  était  même  question  chez  i'en- 
nemi  de  se  retirer  jusqu'à  Bar.  Les 
troupes  qu'on  vient  de  surprendre  à 
Châtres  sont  l'arrière -garde  de  l'ar- 
rière-garde;  elles  appartiennent  au 
corps  de  Giulay,  et  ramènent  les  der- 


niers bateaux  du  pont  qui  avait  été 
jeté  à  Nogent. 

ic  Ainsi ,  plus  de  doutes  ;  la  grande 
armée  autrichienne  a  rétrogradé;  Paris 
en  est  délivré  «  et  le  retour  de  Napo- 
léon a  suffi  pour  ce  résultat.  Mais  ici 
le  succès  tourne  contre  nous;  il  dé* 
range  nos  plans,  fait  venir  l'armée, 
au  pas  de  course,  de  Reims  jusqu'à 
Méry,  pour  frapper  sur  le  vide,  et  noua 
rejette  dans  le  cercle  des  incertitudes, 
en  imposant  à  Napoléon  la  nécessité 
d'entreprendre  un  nouveau  système 
d'opérations.  Le  seul  avantage  qu'on 
ait  obtenu ,  c'est  la  jonction  avec  les 
corps  des  ducs  de  Tarente  et  de  Reg<> 
gio.  Ces  maréchaux  arrivent  de  Ville* 
noxe  à  Plancy,  croyant  suivre  les  traces 
de  Witgenstein  ;  malgré  cette  réunion , 
nos  forces  sont  encore  tellement  dis- 
proportionnées, qu'il  est  impossible 
de  se  commettre  aux  hasards  d^Une  ba- 
taille rangée.  Les  considérations  qui , 
à  Reims,  ont  décidé  à  manœuvrer  sur 
le^  derrières  de  Schwartzenberg  se 
représentent  avec  les  mêmes  probabi- 
lités. Napoléon  reprend  donc  son  pte^» 
mier  plan.  Nous  avons  tourné  trop 
court  en  rabattant  de  la  Fère-Champe- 
noise  sur  Plancy;  maintenant,  pour 
nous  replacer  dans  la  direction  qui 
conduit  sur  les  derrières  de  l'ennemi , 
nous  allons  remonter  l'Aube  jusqu'à 
Bar,  s'il  le  faut. 

«  Le  20  mars ,  toute  l'armée  était 
donc  en  marche  pour  remonter  i'Aube; 
on  arrive  de  bonne  heure  à  la  hauteur 
d'Arcis.  On  ne  devait  pas  s'y  arrêter; 
mais  on  aperçoit  sur  la  route'de  Troyes 
quelques  troupes  ennemies;  des  déta- 
chements vont  les  reconnaître;  ils 
trouvent  de  la  résistance;  l'avant-garde 
s'engage,  le  canon  gronde.  Napoléon 
accourt;  il  appelle  sujccessiveraent 
toutes  ses  troupes  ;  les  forces  de  l'en^ 
nemi  s'accroissent  aussi,  mais  dans 
une  proportion  bien  plus  forte  ;  et  bien- 
tôt Napoléon ,  qui  a  eu  l'espoir  de  tom« 
ber  sur  un  cor{)S  isolé,  reconnaît  que 
c'e^t  l'armée  de  Schwartzenberg  tout 
entière  qu'il  a  devant  lui. 

«  De  nouvelles  résolutions  chez  les 
alliée  avaient  amené  de  nouveaux  ha<« 
sards. 
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R"  «  Au  moment  où  le  prince  de 
Schwartzenberg  se  disposait  à  évacuer 
Troyes  pour  continuer  sa  retraite, 
rempereur*Alexandre  s'était  opposé  à 
ce  mouvement.  Un  conseil  de  guerre 
avait  été  convoqué  dans  la  nuit,  et 
Ton  avait  avisé  aux  moyens  de  ne  pas 
toujours  reculer  devant  nos  petites  ar« 
mées.  A  cet  effet ,  on  était  convenu 
de  se  procurer  une  masse  de  forces 
telle  que  le  nombre  pût  désormais  rem- 
porter sur  le  courage,  triompher  des 
manœuvres  et  maîtriser  toutes  les 
chances.  Le  nouveau  plan  consiste  à 
réunir  en  une  seule  armée  les  forces 
immenses  de  Blùcber  et  de  Schwartzen- 
berg. Toute  opération  d'attaque  ou  de 
retraite  doit  être  ajournée  jusqu'après 
cette  grande  concentration.  Déjà  l'or- 
dre avait  été  donné  à  Blûcher  de  se 
rapprocher  des  bords  de  la  Marne  ;  en 
consécflience ,  il  ny  a  plus  qu'à  se 
mettre  en  marche  pour  aller  au-devant 
de  lui.  Le  rendez -vous  général  est 
donné  dans  les  plaines  de  Châlons: 
Schwartzenberg  s'y  rendait  par  la  route 
d'Arcis. 

«En  cherchant  à  manœuvrer  sur 
les  flancs  des  ennemis.  Napoléon  est 
tombé  dans  la  nouvelle  direction  qu'ils 
viennent  de  prendre,  et  retrouve  leur 
avant-garde.  Cette  rencontre  est  ex- 
trêmement critique  ;  Napoléon  y  court 
personnellement  de  grands  risques. 
Enveloppé  dans  le  tourbillon  des  cliar- 
ges  de  cavalerie,  il  ne  se  dégage  qu'en 
mettant  Tépée  à  la  main.  A  diverses 
reprises  il  combat  à  la  tête  de  son  es- 
corte; et,  loin  d'éviter  les  dangers,  il 
semble  au  contraire  les  braver.  Un 
obus  tombe  à  ses  pieds;  il  attend  le 
coup,  et  bientôt  disparaît  dans  un 
nuage  de  poussière  et  de  fumée  ;  on 
le  croit  perdu;  il  se  relève,  se  jette 
8or  un  autre  cheval ,  et  va  de  nouveau 
se  placer  sous  le  feu  des  batteries. 

«  Tandis  que  rennenii  se  développe 
et  forme  un  demi-cercle  qui  nous  ren- 
ferme dans  Arcis,  l'armée  française 
se  rallie  sous  les  murs  crénelés  des 
maisons  des  faubourgs.  La  nuit  vient 
la  protéger  dans  cette  position  ;  mais 
on  ne  peut  espérer  de  s'y  maintenir 
longtemps;  à  cnaque  instant,  rennemi 


nous  resserre  davantage.  Les  boulets 
se  croisent  dans  toutes  les  directions 
sur  la  petite  ville  d'Arcis;  le  château 
de  M.  de  la  Briffe,  où  se  trouve  le 

Î[uartier  impérial ,  en  est  criblé.  Les 
aubourgs  sont  en  feu ,  et  nous  n'avons 
qu'un  seul  point  derrière  nous  pour 
sortir  de  ce  mauvais  pas.  Napoléon 
met  la  nuit  à  profit;  le  21 ,  au  matin, 
un  second  pont  est  jeté  sur  l'Aube,  et 
le  mouvement  d'évacuation  commence. 

«  Cependant  l'affaire  s'est  engagée 
de  nouveau  sur  toute  la  ligne ,  et  dure 
una  partie  de  la  journée.  On  ne  com* 
bat  plus  pour  la  victoire ,  mais  on  fait 
tête  à  l'ennemi  ;  on  le  retient ,  on  l'ar- 
rête, quand  il  pouvait  nous  écraser,  et 
l'on  repasse  rAube  avec  ordre.  Les 
ducs  de  Tarente  et  de  Reggio  restent 
les  derniers  sur  la  rive  gauche  C).  »  ^ 

Aagolb  (bataille  d').  —  Victorieuse 
en  Allemagne ,  où  le  prince  Charles 
avait  forcé  Moreau  à  la  retraite,  l'Au- 
triche résolut  de  frapper  un  grand 
coup  en  Italie ,  et  d'en  expulser  les 
Français. 

Wurniser  était  étroitement  bloqué 
dans  Mantoue  par  une  armée  habituée 
à  vaincre  et  commandée  par  Bona- 
parte. Il  s'agissait  pour  l'Autriche  de 
délivrer  Mantoue ,  ae  forcer  les  Fran- 
çais à  la  retraite  sur  ce  point,  et  de  les 
chasser  de  toute  l'Italie  en  excitant  à 
l'insurrection  les  Italiens.  Si  Mantoue 
était  délivrée,  l'Italie  était  perdue  pour 
la  France.  Le  directoire ,  tout  occu|ié 
de  la  guerre  d'Allemagne,  n'accordait 
que  peu  d'attention  aux  demandes  de 
Bonaparte,  dont  toutes  les  forces  ne 
s'élevaient,  au  commencement  de  cette 
campagne  (1796),  qu'à  trente-six  mille 
hommes  ;  et  cependant  l'Autriche  avait 
rassemblé  unearméed'environ  cinquan- 
te mille  hommes  qu'elle  envoyait  en  Ita- 
lie, sous  la\)onduite  d'Al  vinzi.  Au  milieu 
de  tant  de  dangers,  Bonaparte  trouva 
dans  son  inépuisable  génie  des  ressour- 
ces nombreuses  et  certaines.  A  la  mau- 
vaise volonté  des  gouvernements  ita- 
liens il  oppose  les  peuples  qu'il  en- 
flamme de  l'amour  de  la  liberté,  il  crée 

C)  Le  baron  Fain,  Manuscrit  de  i8r4 , 
p.  178. 
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les  deux  républiques  transpadane  et 
eispadane ,  et  les  amène  à  ce  point 
d*enthousiasme  qu'elles  organisent  des 
bataillons  pour  la  défense  de  la  li- 
berté. 

Lorsque  la  campaene  commen^  y 
Mantoue  était  bloquée  par  Kilmaine 
avec  huit  mille  trois  cents  hommes. 
L'Adiçe  était  gardé  par  Augereau  avec 
fanitmille  hommes.  Masséna,  avec  neuf 
mille  hommes,  observait  Alvinzi  ;  Vau^ 
bois,  avec  dix  mille  hommes,  gardait 
les  défilés  du  Ty roi,  où  s'était  retiré 
Davidovttch.  La   réserve  était  corn- 
posée  de  près  de  quatre  mille  soldats^ 
dont  mille  six  cents  de  cavalerie.  Les 
deux  généraux  autrichiens ,  "Wurniser 
et  Alvinzi ,  commandaient  à  plus  de 
soixante  mille  hommes.  Ce  dernier 
8*avanca  du  Frioul  sur  ftfantoue.  Les 
opérations  se  concentrèrent  autour  de 
Vérone,  alors  quartier   général  des 
Français.  Les  Autrichiens  espéraient 
prendre  cette  ville ,  traverser  TAdige , 
et  de  là  marcher  sur  Mantoue.  Le 
13  novembre   1796 ,  un  engagement 
où  Alvinzi  fut  vainqueur ,  eut  lieu  à 
Caldiero.  Sans  se  laisser  intimider,  Bo- 
na parte  sut  profiter  des  fautes  de  son 
adversaire.  Alvinzi^atteiidit quarante- 
huit  heures  pour  se  décider  à  commen- 
cer le  mouvement  du  passage  de  TA* 
dige,  et  décida  que  douze  bataillons  at- 
taqueraient Vérone  pendant  la  nuit  du 
15  au  16,  et  que  douze  autres  batail- 
lons tenteraient  le  passage  de  TAdige. 
Le  14,  les  Autrichiens  se  mirent  en 
marche  sur  Vérone,  et  s'apprêtaient  à 
forcer  les  Français  dans  cette  ville  : 
mais  Napoléon  lit  passer  TAdige,  à 
Ronco,  aux  divisions  Augereau   et 
Masséna,  qui  se  portèrent  sur  Arcoie 
pour  y  franchir  r A Ipon,  et  de  là  tom- 
ber   sur  les  derrières  d' Alvinzi,  lui 
enlever  ses  bagages  et  lui  couper  ses 
communications.  Alvinzi ,  à  tcut  ha- 
sard ,  avait  fait  fortifier  le  pont  d'Ar- 
cole  et  créneler  quelques  maisons.  Lors- 
que (e  15,  au  matin,   Tinfanterie  lé- 
gère d' Augereau  se  présenta   sur  ce 
point ,  quelques  Croates  résistèrent  et 
donnèrent  le  temps  à  Alvinzi  d'en- 
voyer du  secours  à  Arcoie,  et  de  faire 
opérer  à  son  armée  un  changement  (le 


front  en  arrière,  ear  îl  ne  s'agissait 
plus  pour  lui  de  passer  TAdige  et  d'al« 
1er  prendre  Vérone,  mais  de  se  défen- 
dre contre  l'audacieuse  attaque  des 
Français. 

Augereau  ne  put  forcer  le  pont  d*Âr* 
cole  ;  cependant,  en  apprenant  Vsm^ 
vée  des  renforts  envoyés  par  Alvinai , 
îl  voulut  tenter  un  effort  puissant  ; 
et  pour  enflammer  ses  soldats,  il 
se  jeta  à  leur  tête  sur  le  pont  avec 
les  généraux  Lamies  ,  Verdier ,  Bon 
et  Verne ,  qui  furent  tous  blessés.  Les 
firenadiers  reculaient;  Augereau  s'é* 
lance  encore  une  fois  jusqu'au  milieu 
du  pont,  et  reste,  le  drapeau  à  la  main, 

f rendant  quelques  minutes  au  milieu  de 
a  mitraille.  Plusieurs  pelotons  furent 
écrasés  en  essayant  d'enlever  la  barri» 
cade  qui  défendait  rentrée  du  village. 
Bonaparte  paraissant  tout  à  coup 
environné  de  son  état-major  à  la  tête 
de  la  colonne,  encourageait  les  sol- 
dats :  a  N'étes-vous  donc  plus  les  guer* 
«  riers  de  Lodi  ?  leur  disait-il;  qu'est 
«  devenue  cette  intrépidité  dont  voua 
«  avez  donné  tant  de  preuves?  »  La 
présence  du  général  en  chef  et  le  sou- 
venir de  la  gloire  de  Lodi  avaient  ra« 
nimé  l'enthousiasme  des  soldats  ;  vou- 
lant mettre  à  profit  leur  ardeur ,  Bo» 
naparte  ordonne  une  nouvelle  atta- 

3ue,  descend  de  cheval,  se  met  à  la  tête 
es  soldats,  et  prenant  un  drapeau  s'é* 
lance  sur  le  pout.  La  mitraille,  portant 
sur  cette  noasse  compacte ,  y  ut  d'af- 
freux ravages  ;  Lannes  fut  encore  une 
fois  blessé;  Muiron,  aide  de  camp  de 
Bonaparte ,  fut  tué  aux  côtés  de  son 
général.  Aiissitôt  l'adjudant  Belliard 
et  quelques  officiers  d'état -major  se 
placèrent  devant  Bonaparte ,  pour  le 
couvrir  de  leur  corps;  enfin  la  oivision 
française  fit  un  mouvement  rétrograde, 
et  la  colonne  abandonna  le  pont.  A  œ 
moment ,  Bouaparte  remontait  à  che- 
val; une  décharge  à  mitraille  écrase 
tous  ceux  qui  l'entourent  ;  son  cheval 
effrayé  se  cabre  et  se  jette  dans  les  ma- 
rais ;  les  Autrichiens  font  une  sortie 
et  poursuivent  les  Français  sur  la  di- 
gue <^ui  mène  à  Ronco ,  à  travers  les 
marais.  Ils  eurent  bientôt  dépassé  le 
^  gtoéral  en  chef  de  plus  de  cinquante 
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pas;  Belltard,  voyant  le  danger  de  son 
général ,  fait  faire  volte-face  aux  gre- 
nadiers qui  fermaient  la  marche  de  la 
colonne,  et  repousse  les  Autrichiens 
avec  vigueur.  Pendant  ce  temps  Bo- 
naparte s'était  tiré  du  marais  où  il  était 
tombé. 

On  renonça  à  prendre  le  pont,  et 
l'armée  française  se  retira  pendant  la 
nuit  sur  la  rive  droite  de  1  Adige ,  où 
elle  campa  à  droite  et  à  gauche  de 
Ronco.  Les  résultats  de  cette  pre- 
mière journée  étaient  le  salut  de  Vé- 
rone; mais  Bonaparte  ne  pouvait  s'en 
contenter.  Le  combat  recommença  le 
lendemain.  Les  Français  passèrent  TA- 
di£e,  pour  se  porter  sur  Arcole  et  Porcil, 
rdx)uièrent  les  Autrichiens  qui  s'avan- 
çaient vers  Ronco.  Parvenu  au  pont 
a' Arcole,  défendu  ce  jour-là  par  Alvinzi 
et  le  gros  de  son  armée,  Augereau  fut  re- 
poussé et  perdit  un  bon  nombre  de 
soldats.  Le  reste  de  la  journée  fut  em- 

fi>yé  à  chercher  un  passage  vers  Tem- 
uchure  de  TAlpon,  et  à  y  jeter 
un  pont  que  Ton  acheva  pendant  la 
nuit. 

Le  17,  commença  le  troisième  jour 
de  cette  lutte  héroIq'ue.Les  Autrichiens, 
qui  s'étaient  avancés,  comme  la  veille, 
sur  Ronco ,  pour  empêcher  les  Fran- 
çais de  traverser  l'Adige,  furent  refou- 
fés  par  Augereau  jusqu'à  Arcole,  où 
la  75*  demi-brigade  se  plaça  en  bataille 
devant  le  terrible  pont.  La  75*  fut  ra- 
menéel,  et  les  Autrichiens  la  poursui- 
vaient vigoureusement ,  lorsque  Mas- 
séna ,  arrivant  de  Porcil  avec  la  18", 
tomba  sur  la  queue  de  la  colonne  au- 
trichienne, que  Gardanne,  caché  dans 
un  bois ,  attaquait  en  flanc.  Les  Autri- 
chiens furent  jetés  dans  les  marais  et 
fusillés.  Pendant  le  temps  que  Masséna 
agissait  avec  tant  d'habileté,  Augereau 
traversait  l'Alpon  sur  le  pont  construit 
pendant  la  nuit ,  et  engageait  avec  les 
Autrichiens  la  bataille  sur  ce  point. 
Le  flanc  droit  des  Autrichiens  était 
couvert  par  un  marais  ;  Bonaparte  or- 
donna à  vingt-cing  guides  à  cheval  de 
traverser  le  marais  sans  être  vus ,  et 
d'attaquer  Tennemi,  en  faisant  sonner 
la  charge  par  plusieurs  trompettes  à 
la  fois.  Cette  brusque  attaque  causa 


de  l'hésitation  dans  l'infanterie  autrî-* 
chienne,  qui  fut  enfin  enfoncée  par 
Augereau.  Alvinzi  commença  son  mou« 
vement  de  retraite;  Masséna,  débou- 
chant par  Arcole,  le  poursuivit  dans 
la  direction  de  San-Bonifacio. 

L'armée  française  campa  sur  le 
champ  de  bataille  quelle  avait  si  vail- 
lamment conquis. 

Le  18,  Alvinzi  désespérant  de  re- 
prendre ses  positions ,  n  ayant  pas  de 
nouvelles  de  Davldovitch,  que  Vaubois 
retenait  bravement  vers  le  Tyrol ,  Al- 
vinzi donna  Tordre  de  se  retirer  sur 
Montebello. 

Un  des  résultats  de  cette  victoire  fut 
d'isoler  Davidovitch  et  de  l'empêcher 
de  se  réunir  à  Alvinzi,  qui,  voyant 
toutes  ses  manœuvres  déjouées  parVin- 
croyable  activité  de  Bonaparte,  prit  le 
parti  de  rester  sur  la  Brenta.  Davido- 
vitch fut  refoulé  le  19  dans  les  mon- 
tagnes par  Masséna  et  Vaubois ,  après 
plusieurs  combats  acharnés;  mais  le 
principal  avantage  que  Bonaparte  retira 
de  la  victoire  d'Arcolc,  fut  d'çmpécher 
Alvinzi  de  porter  des  secours  à  Wurm- 
ser,  qui ,  de  son  côté,  ne  fit  rien  pour 
se  réunir  à  son  collègue. 

Abcole  (Pont  d').  — Ce  pont  sus- 
pendu ,  le  premier  qui  ait  été  construit 
a  Paris,  fut  bâti  en  1828,  par  M.  de 
Vergés.  Le  28  juillet,  il  fut  le  théâtre 
d'un  combat  acharné  entre  les  citoyens 
français  et  les  Suisses  de  la  garde 
royale.  Il  s'agissait  de  chasser  ces  der- 
niers de  l'hôtel  de  ville;  mais  le  pont 
était  difficile  à  traverser  au  milieu  de 
la  mitraille  et  de  la  fusillade.  Les  Pa- 
risiens hésitaient,  lorsqu'un  jeune 
homme,  saisissant  un  drapeau  trico- 
lore ,  s'élança  hors  des  rangs  et  planta 
son  drapeau  au  milieu  du  pont,  en  s'é- 
criant  :  Si  Je  meurs  ^  je  m'appelle 
d* Arcole l  Ce  trait  de  courage  décida 
de  la  victoire ,  et  le  peuple  reconnais-  ^ 
sa nt  donna  le  nom  au  jeune  héros  au 
pont  théâtre  de  sa  mort  glorieuse. 

Abçon  (JeanClaude-Éléonore  Le- 
miceaûd  d')  avait  été  d'abord  destiné 
par  son  père  à  l'état  ecclésiastique  et 
pourvu  d'un  canouicat;  mais  sa  vo- 
cation Tentraînant  vers  les  armes,  son 
père  eut  la  sagesse  de  renoncer  à  son 
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premier  dessein.  D*Ar^n  fut  donc 
envoyé  à  Técole  de  Mézieres  en  1754, 
f  t  H  en  sortit  ingénieur  Tannée  sui*^ 
vante.  Il  se  distingua  bientôt  par  son 
habileté  et  son  esprit  fécond  en  res* 
sources.  En  1761 ,  on  le  remarqua  à  la 
défense  de  Casse).  En  1774 ,  chargé  de 
lever  la  carte  du  Jura  et  des  Vosges ,  il 
inventa  une  nouvelle  manière  de  »avi5 
à  la  sèche  avec  un  seul  pincean ,  supé- 
rieure au  lavis  ordinaire  et  beaucoup 
plus  expéditive.  Vers  cette  même  épo- 
que, il  prit  part  aux  querelles  des 
tacticiens,  et  se  prononça  pour  Tordre 
profond  contre  l'opinion  du  grand 
rrédérie.  Mais  ce  qui  popularisa  son 
nom  dans  toute  TEurope,  ce  fut  Tin- 
vention  de  ses  batteries  flottantes  in- 
combustibles et  insubmersibles  pour 
Pattaqiie  de  Gibraltar.  Ayant  été  atta- 
ché à  Tarmée  du  duc  de  Broglie,  il 
reconnut  Timpossibilité  d'enlever  Gi- 
braltar aux  Anglais  en  l'attaquant  par 
terre,  et  proposa  de  diriger  tous  les 
efforts  des  assaillants  du  côté  de  la 
mer;  et  pour  ruiner  de  ce  côté  les  ou- 
vrages des  Anglais,  il  construisit  des 
batteries  flottantes  revêtues  du  côté  de 
Tenneini  d'tme  forte  cuirasse  en  bois, 
où  était  ménagée  une  circulation  d'eau 
entretenue  par  des  pompes ,  a6n  de  les 
garantir  du  feu.  Le^ôté  opposé  à  celui 
où  se  trouvait  l'artillerie  était  chargé 
d'un  lest  pour  établir  Têquilibre;  enfin 
le  tout  était  recouvert  d'un  blindage 
assez  fort  pour  résister  aux  bombes , 
et  d'un  lit  de  vieux  câbles  dont  Télas- 
ticité  devait  amortir  la  chute  des  pro- 
jectiles. Ce  projet  hardi  fut  acctieilli 
avec  enthousiasme  par  la  cour  d'Es- 
pagne; mais  la  jalonsie  s'en  mêla,  et 
quand  on  en  vint  à  l'exécution,  les  dis- 
positions furent  si  mal  combinées  que 
l'entreprise  éclwua  ;  toutefois  le  géné- 
ral Elliot  rendit  à  l'inventeur  des  bat- 
teries insubmersibles  une  justice  que 
lui  refusaient  ses  compatriotes.  Durant 
les  guerres  de  la  révolution,  d'Arçon 
fut  ciiargé  du  siège  de  plusieurs  places, 
et  lors  de  rinvasion  de  la  Hollande,  il 
enleva  entre  autres  relie  de  Breda.  En 
1799,  Bonaparte  le  nomma  sénateur. 
Il  mourut  le  1''  juillet  tSOo. 
Aaca  (les),  Ccutrum  de  Areubus, 


bourg  et  ancienne  seigneurie  de  Pro- 
vence (département  do  Y ar) ,  possédée , 
de  1301  à  la  Un  du  seizième  siècle,  par 
la  maison  de  Villeneuve.  Il  est  situé  à 
six  kilomètres  de  Fréjus. 

Accueil  {Arcus  Jtdiani)^  viflage 
qui  doit  sans  doute  son  nom  à  un 
aqueduc  construit  par  un  empereur 
romain.  Celui  qu'on  y  voit  aujourd'hui 
a  été  bâti  en  1624,  par  Jacques  Des- 
brosses, d'après  les  ordres  de  Marie 
de  Médicis.  On  y  reconnaît  encore 
quelques  parties  de  construction  ro- 
maine. Un  jeune  archéologue  plein 
d'espérance,  M.  Duchalais,  a  publié 
sur  ce  village,  et  notamment  sur  son 
église ,  une  notice  pleine  d'intérêt. 

Abobche,  rivière  qui  prend  sa 
source  au  cap  d'Ardèche  dans  les  Cé- 
vennes,  et  se  jette  tlans  le  Rhône, 
après  un  cours  de  cent  douze  kilo- 
mètres à  Test,  un  peu  au-dessus  de 
Pont-Saint-Esprit.  L'Ardèche  donne 
son  nom  à  un  département. 

Akdàche  (département  de  1').—  Ce 
département,  formé  de  l'ancien  pays 
du  VIvarais,  est  borné  au  nord  par  le 
département  de  la  Loire;  à  l'est  par  te 
Rhône,  qui  le  sépare  du  département 
de  la  Drome  ;  au  sud  par  le  départe- 
ment du  Gard,  et  à  l'ouest  par  les  dé- 
partements de  la  Lozère  et  fa  Haute- 
Loire.  Sa  superficie  est  de  550,004 
hectares,  et  sa  population  de  353,752 
habitants.  Ce  département  est  divisé 
en  trois  sous-préfectures  :  celles  de 
Privas,  Largentîère  et  Tournon,  com- 
prenant trente  et  un  cantons  et  trois 
cent  trente-cinq  communes;  le  chef- 
lieu  est  Privas.  Le  département  de 
l'Ardèche  nomme  quatre  députés,  res- 
sortit à  la  cour  royale  de  Ktmes ,  au 
diocèse  de  Mende,  et  fait  partie  de  la 
neuvième  division  militaire  et  de  fa 
dix-huitième  division  forestière.  Son 
revenu  territorial  est  de  13,210,000  fr. 
Parmi  l'es  hommes  célèbres  auxquels 
ce  département  a  donné  le  jour,  nous 
citerons  le  cardinal  de  Bernis;  et 
parmi  les  événements  qui  s'y  sont 
passés,  nous  rappellerons  les  guerres 
des  Albigeois  et  les  dragonnades. 

ABD£l^NEs  (forêt  des).  —  Celte  fo^ 
rêt  s'étend  aujourd'hui  dans  le  dépar- 
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tement  auquel  elle  a  donné  son  nom, 
à  droite  de  la  Meuse,  entre  Sedan  et 
Givet,  et  couvre,  en  Belgique,  la  partie 
méridionale  des  provinces  de  Kamur 
de  Luxembourc;.  Sa  longueur  est 
d'environ  80  kilomètres  et  sur  28  de 
large.  Jadis  cette  forêt  était  bien  plus 
considérable;  elle  communiauait  avec 
celles  de  Gompiègne ,  de  Villers-Cote- 
rets,  des  Vosges,  et  enGn  elle  s'éten- 
dait depuis  les  embouchures  de  la 
Meuse  jusqu'au  Jura,  en  couvrant 
tout  le  pays  des  Séquanais,  des  Mé^ 
diomatrices,  des  Trévires,  des  Con- 
druses,  des  Ménapiens  et  des  Tungres. 

Les  Romains  appelaient  cette  forêt 
Arduenna  silva;  .la  partie  septen- 
trionale portait  le  nom  spécial  de  Car- 
bonaria  silva^  et  la  partie  méridio- 
nale celui  de  f^osagum.  Les  étymolo- 
gistes  sont  partagâ  sur  le  sens  du 
mot  Ardennes:  les  uns  le  font  venir 
é^ardefiy  forêt ,  d'ardrinay  déesse  des 
forêts,  ou  d'arcfttanac ^  très-étendu. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  forêt  servit 
long-temps  de  limite  aux  royaumes 
d'Austrasie  et  de  Neustrie ,  et  le  pays 
qu'elle  couvrait  forma  aussi  le  pagus 
ardennensis ,  qui  devint  depuis  un 
comté. 

Abdennes  (département  des).— Le 
département  des  Ardennes,  formé 
d'une  partie  de  la  Champagne,  tire 
son  nom  de  la  forêt  des  Ardennes,  et 
est  borné  au  nord  par  la  Belgique,  à 
Test  par  le  département  de  la  Meuse, 
à  l'ouest  nar  le  département  de  l'Aisne, 
et  au  sud  par  le  département  de  la 
Marne.  Sa  superficie  est  de  525,281 
hectares,  et  sa  population  de  306^861 
habitants.  Ce  département  a  pour  chef- 
lieu  Mézières;  il  est  divise  en  cinq 
sous-préfectures,  celles  de  Mézières, 
Rocroi,  Rethel,  Sedan  et  Vouziers, 
subdivisées  en  trente  et  un  cantons  et 
cinq  cent  quatre-vingt-huit  commu- 
nes; son  revenu  territorial  est  de 
11,234,000  fr.  ;  il  fait  partie  de  la 
deuxième  division  militaire,  de  la  cin- 
quième conservation  forestière,  et 
ressortit  à  la  cour  royale  de  Metz  et 
au  diocèse  de  Reims.  Il  envoie  quatre 
députés  à  la  chambre. 

L'astronome  de  la  Caille,  collabo- 


rateur de  Cassini  ;  le  bénédictiii  Car* 
pentier,  continuateur  de  du  Gange  ;  le 
savant  abbé  de  Longuerue;  le  vicomte 
de  Turenne,  né  à  Sedan,  en  1611, 
sont  originaires  de  ce  département. 

Ardents  (mal  des).  —  Cette  mala- 
die pestilentielle,  désignée  aussi  sous 
le  nom  de  feu  sacrée  était  ainsi  appelée 
de  ce  que  les  victimes  qui  étaient  at- 
teintes de  cette  contagion,  étaient  en 
proie  à  une  soif  inextinguible,  et  à  un 
feu  intérieur  qui  brûlait  tout  leur  corps. 
Les  populations  ignorantes  du  moyen 
âge,  habitant  des  cloaques  infects, 
et  soumises  presque  chaque  année  à 
tous  les  maux  de  la  famine,  furent  sou- 
vent ravagées  par  le  mal  des  ardents. 
On  cite  spécialement  les  épidémies  de 
945 ,  993 ,  994  et  1130,  comme  ayant 
été  les  quatre  plus  terribles  :  dans  la 
première,  le  tiers  des  habitants  de  Pa- 
ris perdit  la  vie.  La  science  d'alors 
étant  impuissante  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  ce  mal,  les  malades  implo- 
raient l'appui  de  Dieu.  On  faisait  des 
processions,  on  priait,  on  jeûnait,  et 
les  légendes  du  temps  racontent  les 
nombreux  miracles  que  la  crédulité 
attribuait  aux  reliques  que  l'on  im- 
plorait. Le  mal  des  ardents  disparut 
avec  toutes  les  maladies  du  moyen  âge, 
à  l'époque  où  la  civilisation  et  les  scien- 
ces, appliquées  à  l'hygiène  publique, 
remplacèrent  la  barbarie  et  l'ignorance 
superstitieuse  du  moyen  âge. 

AfiDES,  ville  d'Auvergne  (dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme),  à  3  lieues 
sud-ouest  d'Issoire,  et  ancien  chef- 
lieu  du  duché  de  Mercœur,  qui  com- 
prenait encore  les  |)etites  villes  de 
Blesche,  Alanche,  Ruines,  Mareughol, 
Saulgues,  et  Malgiou.  Après  avoir  été 
longtemps  possédé  par  la  maison  de 
Mercœur,  ce  duché  passa  dans  celles  de 
Bourbon-Montpensier ,  de  Lorraine* 
Mercœur,  de  Vendôme,  et  enfin  de 
Conti. 

Abdres,  Jrdra  ou  Jrdea,  ville 
forte  du  comté  de  Guines  (département 
du  Pas-de-Calais) ,  à  douze  kilomètres 
sud  de  Calais,  fut  bâtie  vers  1096 

Sar  Arnould  de  Selvé,  sur  les  ruines 
u  château  de  ce  nom.  Elle  a  eu  d'abord 
des  seigneurs  particuliers,  puis  elle  a 
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passé  par  alliance  dans  la  maison  des 
comtes  de  Guines,  dont  le  dernier,  Ar- 
nouid  III ,  la  vendit  à  Philippe  le  Hardi, 
qui  la  réunit  à  la  couronne.  Prise,  sous 
le  règne  de  Henri  II,  par  les  Anglais, 
elle  leur  fut  bientôt  enlevée.  En  1596, 
les  Espagnols  Tenlevèrent  de  nouveau 
à  la  France;  mais  la  paix  de  Vervins 
la  rendit  à  Henri  IV. 

Cest  entre  Ardres  et  Guines  qu*eut 
lieu,  en  1630,  l'entrevue  de  Fran- 
çois V  et  Henri  VUI ,  connue  sous 
te  nom  de  camp  du  drap  d'or  (Voyez 
Dbap  d'or). 

Abena  (Joseph) ,  né  en  Corse ,  fut 
nommé  adjudant  général  au  siège  de 
Toulon.  Il  était  chef  de  brigade  de 

gendarmerie  lorsqu'il  donna,  au  18 
rumaire,  sa  démission.  Arrêté,  le  10 
octobre  1801,  à  l'Opéra,  au  moment 
où  il  allait  assassiner  le  premier  consul , 
il  fiit  exécuté  le  30  janvier  1802,  avec 
Cerachi,  Topino- Lebrun,  Demerville 
et  Diana ,  ses  complices. 

Aboelès,  petite  ville  et  chef-lieu 
de  canton  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, arrondissement  de 
Géret,  faisait  partie  d'un  petit  pays 
qu'on  appelait  le  Vallespir,  autrefois 
province  du  Roussiilon.  Elle  était  an- 
ciennement fortifiée ,  et  a  soutenu  plu- 
sieurs sièges.  Elle  se  soumit  à  la  France 
le  7  juin  1641,  après  que  les  habitants 
se  furent  rendus  maîtres  de 'la  garni- 
son ,  et  l'eurent  forcée  de  se  réfugier 
dans  l'église ,  où  ils  la  tinrent  assiégée 
jusqu'à  l'arrivée  de  Tarmée  française. 
Le  12  vendémiaire  an  u  (4  octobre 
1793),  le  camp  espagnol  d'Argelès  fut 
emporté  par  Delâtre,  commandant 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 
Ab6£ns,  village  et  ancienne  séi- 

g Heurte  de  Provence  (défxirtement  des 
asses- Alpes),  à  dix-huit  kilomètres 
nord  de  Castellane ,  érigée  en  marqui- 
sat en  faveur  de  Jean  de  Boyer,  sei- 
gneur d'Aiguilles,  et  conseiller  au  par- 
lement de  Provence. 

Abgbns(  Jean -Baptiste  de  Bover, 
marquis  d'),  un  des  favoris  de  Fré- 
déric II,  qui  lui  donna  la  clef  de 
chambellan ,  et  six  mille  livres  de  pen- 
sion ,  avec  la  charge  de  directeur  des 
beaox-arts  à  l'Acadéoiie  de  Berlin. 


Destiné  d'abord  à  la  magistrature  par 
son  père ,  d'Aryens  était  entré  malgré 
lui  dans  un  régiment  ;  quelques  aven- 
tures scandaleuses  le  firent  envoyer  en 
Turquie,  à  la  suite  de  l'ambassadeur 
fran^nis.  Plus  d'une  fois,  son  audace  et 
ses  miprudences  lui  firent  courir  le 
risque  de  la  vie  ;  mais  il  échappa ,  vi- 
sita tour  à.  tour  Alger,  Tunis  et  Tri- 
poli :  et  de  retour  en  France ,  ayant 
été  déshérité  par  son  père ,  il  se  fit  au- 
teur pour  vivre.  Ses  lettres  Juives, 
chinoises  et  cabalistiques  le  firent  re- 
marquer de  Frédéric  II,  alors  encore 
prince  royal ,  qui  l'engagea  à  se  rendre 
près  de  lui  ;  mais  d'Argens  répondit 
qu'ayant  cinq  pieds  sept  pouces  de 
taille,  il  pourrait  être  enlevé  par  le  roi 
Frédéric-Guillaume  pour  être  mis  dans' 
ses  gardes.  Cependant,  après  l'avéne-' 
ment  de  Frédéric  II ,  il  vint  à  Potsdam , 
et  conserva  son  crédit  sur  le  roi  jus- 
qu'à ses  derniers  jours.  Les  écrits  qu'il 
publia  respirent  une  philosophie  douce, 
spirituelle ,  mais  quelque  peu  athée. 

Abgenson,  bourg  de  la  Touraine 
(département  d*Indre-et-Loire),  sur  la 
Creuse  «  à  seize  kilomètres  est-nord-est 
de  Richelieu. —Cette  seigneurie  passa, 
au  commencement  du  dix -septième 
siècle,  dans  la  maison  des  seigneurs 
de  Vover,  marauis  de  Paulmy,  en  fa- 
veur desquels  elle  fut  érigée  en  mar- 
quisat en  1700. 

Abgenson  (la  famille  d')  est  origi- 
naire de  la  Touraine,  où  depuis  des 
siècles  elle  a  possédé  la  magnifique 
terre  de  Paulmy.  Le  nom  sous  lequel 
elle  est  particulièrement  connue  lui 
vient  d'une  autre  propriété  située  aussi 
en  Touraine,  dans  l'arrondissement  de 
Chinon. 

Pendant  longtemps  cette  famille 
resta,  comme  toutes  les  familles  nobles, 
dans  la  carrière  militaire,  et  de  là  vint 
sa  première,  mais  non  sa  plus  grande 
illustration.  Refié  de  Foyer  ^  comte 
d'Ârgenson^  commença  pour  son  nom 
une  nouvelle  fortune  en  159G.  Il  fut 
chargé  alors  par  les  cardinaux  Riche- 
lieu et  Mazarin  de  plusieurs  négocia- 
tions d'une  haute  importance,  notam- 
ment, en  1641,  de  la  réunion  de  la 
Catalogne  à  la  France.  Il  fut  ensuite 
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envoyé  comme  ambassadeur  i^  Venisci 
où  il  mourut  en  16^1.  En  l|(i40,  ayant 
été  fait  prisonnier  par  les  Espagnols 
et  renfermé  au  château  de  Milan ,  il 
avait  composé,  pour  charmer  sa  capti- 
vité, un  traité  de  \ai  Sagesse  chrétienne^ 
qui  eut  un  grand  succès  même  à  Té* 
tranger,  et  fut  traduit  eo  plusieurs 
langues. 

Son  fils  lui  succéda  fort  jeune  ^ 
comme  ambassadeur  à  Venise ,  et  de 
retour  en  France,  se  livra  aussi  à  la 
culture  des  lettres.  La  correspondance 
de  Balzac  prouve  qu'il  s'était  mis  en 
rapport  avec  ce  roi  de  la  littérature 
contemporaine.  Il  mourut  en  Touraioe, 
à  rage  de  77  ans,  en  1700. 

Abgsnson  (Marc-René  d*),  fils  aine 
du  précédent,  fut  appelé  Marc  parce 
que  la  ville  de  Venise  avait  été  sa  mar- 
raine et  l'avait  autorisé  à  joindre  à  ses 
armes  le  lioo  de  Saint-Marc.  Il  était 
né  en  1652,  et  fut  d'abord  lieutenant 
général  au  bailliage  d'Angouléme.  Cau- 
martin,  qui  parcourait  les  provinces 
en  qualité  de  commissaire,  apprécia 
les  talents  doat  il  faisait  preuve  dans 
cette  humble  cliarge,  et  résolut  de  le 
pousser  vers  de  hautes  fonctions.  11  lui 
donna  sa  fille  en  mariage,  et  le  proté- 

?;ea  de  toute  son  influence.  Marc- René 
ut  bientôt  appelé  à  la  charge  de  lieu- 
tenant de  police,  nouveau  ministère 
dont  on  ne  tarda  pas  à  ressentir  les 
excellents  effets.  Paris  jouit,  sous  cette 
institution  à  laquelle  le  titulaire  était 
éminemment  propre,  d'une  tranquil- 
lité et  d'un  ordre  dont  on  voit  clans 
Dulaure  qu'il  avait  très-grand  be-soin» 
D'Argenson  participa  au  mouvement 
novateur  qui  marqua  les  dernières  an- 
nées de  Louis  XIV  et  motiva  en  grande 
partie  les  rigueurs  dévotes  auxquelles 
ce  monarque  se  laissa  entraîner.  On 
sait  que  le  duc  d'Orléans  était  à  la  tête 
de  ce  mouvement,  et  que  c'était  autour 
de  lui  que  se  réunissaient  les  hommes 
de  l'avenir.  D'Arçenson  fut  donc  un 
des  amis  de  ce  prince,  qui  lui  eut,  en 
plusieurs  circonstances,  d'importantes 
obligations.  Aussi ,  après  la  mort  de 
Louis  XIV,  nous  le  voyons  investi  de 
toute  la  confiance  du  régent,  et  présî- 
dfint,  sous  divers  titres»  à  la  directioD 


des  afiaires  générales,  lonqm  le'pbm 
de  gouvernement  proposé  par  Tabbe 
de  Saint-Picne.  sous  lé  nom  de  pofy^'» 
nodie,  fut  réalisé  en  septembre  17 1(, 
d'Argenson  fut  le  membre  influent  du 
conseil,  auquel  fut  confié  l'intérieur  du 
royaume.  Eo  1718,  il  devint  président 
des  finances  et  garde  des  sceaux.  Il 
siégea  en  cette  qualité  dans  le  célèbre 
lit  de  justice  (tenu  aux  Tuileries,  |e  26 
août  17 18),  où  le  testamentdeLouisXlV 
fut  cassé  pour  tout  ce  qui  eonccmait 
les  prérogatives  des  princes  légitimés* 
et  où  la  surintendance  de  l'éducatioQ 
du  jeune  roi  fut  enlevée  au  duc  du 
Marne.  Toutefois,  d'Argenson  ne  con- 
serva que  deux  ans  les  hautes  foncUoDS 
3ui  lui  avaient  été  confiées.  Il  eut  des 
émélés  avec  l'Écossais  Lavir,et  ne  put 
parvenir  à  faire  triompher  les  îdées> 
qu'il  proposait  pour  éviter  la  chute  du 
umeux  système  et  tous  les  maJhear» 
qu'il  devait  nécessairement  entraî- 
ner. Alors  il  se  démit  de  son  plein 
gré  de  la  présidence  des  finanees , 
le  6  janvier  1720.  La  même  année,  1^ 
7  juin,  il  rendit  les  sceaux  au  régent^ 
qui  ne  lui  laissa  pas  moins  son  eimère 
confiance ,  et  continua  à  le  consulter 
sur  tous  ses  projets.  Mais  d'Argenso» 
ne  devait  pas  profiter  longtemps  do 
cette  faveur.  Il  mourut  l'asfnée  mémo 
qai  suivit  sa  retraite  des  affaires, 
en  1721.  Il  appartenait  à  deux  acadé- 
mies, l'Acadonie  des  sciences  qui  l'a* 
vait  appelé  dans  sou  sein,  dès  1716,  et 
l'Académie  française  qui  l'avait  éki 
deux  ans  après.  FonteneUe  écrivit  soa 
éloge  qui  est  un  chef-d'œuvre. 

Abgenson  (René-Louis,  marquis 
d'),  fils  aîné  du  garde  des  seeaux  et  né 
en  IG96,  s'illustra  beaucoup  plus  en- 
core que  son  père.  Intendant  du  ïEat- 
naut  ae  1720  jusqu'à  1724,  puis  siaipàs 
conseiller  d*État,  il  se  pr^»ra  lon^e* 
ment  au  ministère  pav  la  méditation 
et  l'étude,  et  y  fut  appelé  le  28  novem- 
bre 1744.  Ce  furent  les  affaires  étrani 
gères  guel'on  confia  à  cet  esprit  savant 
et  sérieux.  Son  but  constant,  dans  la 
conflagration  générale  de  l^Europe,  fut 
de  procurer  à  la  France  une  paix  diguo 
d'elle.  Unissant  ses  effiorts  à  ceua 
des  Hollandais,  il  parvint  à  réuair  Id 
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tbnjl^  de  Breda  où  faretit  ietés,  poa^ 
ainsi  dire,  les  fondements  de  la  pacifi* 
cation  générale.  Il  entama  à  Turin  4 
avec  ia  cour  de  Sardane,  une  autre 
oégociation  qui  derait  avoir  pour  ré-* 
saltat  d^expulser  définitivement  les 
Autrichiens  de  Tltalie ,  et  de  former 
une  confédération  italienne  sur  le  mo-* 
dèle  de  la  confédération  germanique. 
L'opinion  publique  en  France  accueil* 
lit  avec  faveur  ce  noble  projet.  \oU 
taire,  qui  correspondait  avec  d'Argen* 
sooy  lui  écrivit  à  ce  propos  une  lettre 
ffkine  d'enthousiasme.  Mais  le  sort  des 
armes  fit  avorter  cette  néj^ociation, 
et  d^Argenson  s'attira  la  haine  de  la 
eour  de  Madrid,  surtout  de  la  reine 
qui  avait  conçu  pour  Philippe  les  plans 
les  plus  gigantesques,  et  ne  visait  à 
rien  moins  qu'à  rétabihr  le  royaume 
de  Lombardie.  Louis  XV  ^  beau-père 
de  don  Philippe,  s'effbn^  d'apaiser 
la  colère  du  cabinet  espagnol,  auquel 
il  envoya  en  mission  extraordinaire  le 
marécKal  de  Moalltes,  adversaire  cons- 
tant de  d'Argenson.  Celui-ci  se  vit 
forcé  de  donner  sa  démission  4e  10 
janvier  1747.  Il  refera  alors  dans  sa 
retraite  studieuse,  au  milieu  des 
témoignages  universels  de  sympathie. 
Il  était  lié  non-seulement  avec  Vol- 
taire, mais  avec  la  plupart  des  f>bno- 
sophes  de  son  temps ,  et  il  avait  en 
effet  en  politique  des  idées  singulière* 
ment  avancées.  Voltaire  disait  dé  lui 
qu'il  edt  été  dtf^ne  d*étre  secrétaire 
d'État  dans  la  république  dé  PTatoïkr 
On  peut  s^en  convaincre  par  la  lectbl^ 
de  soo  prtnctpat  ouvrage ,  Les  con$i* 
diratkms  sur  le  gofitcememenJt  de  là 
France^  que  Rousseau  cite  avec  éloge 
dans  son  ContriU  êocktl^  et  où  se 
trouvaient  déjà  en  germe  toutes  les 
théories  que  ta  fin  du  siècle  devait  prOM 
dvire  et  réaliser.  On  s'étonne  de  trouver 
si  peu  de  préjugés  nobiliaires  dans  cet 
ouvrage  signé  d'un  nom  si  ancien  et 
d'un  nom  et  ministre.  Du  reste,  dans 
sa  vie  privée,  d'Argenson  était  aussi 
populaire  et  aussi  démocratique  que 
dans  ses  écrits.  Il  poussait  mMne,  dit* 
on ,  la  stmpllctlé  jusqu'à  raffectation^ 
dans  son  maintien  comme  dans  ses 
pwoli».  Aimirà  ia  oiw  Pappelail-Ott 


d'^r^enson  la  héte.  Outre  ses  Consf-< 
dérations  qui  parurent  en  1764  enHoN 
lande  et  furent  réimprimées  en  France 
en  1784  et  1787 ,  le  vertueux  ministre 
avait  écrit  des  Essais  cUins  le  goûl  de 
Montaigne,  ou  Loisirs  d'un  ministre 
d^État.  Ce  curieux  recueil  d'anecdotes 
et  de  portraits  parut  en  1785 ,  et  a  étd 
réimprimé  en  1825,  sous  le  titre  de 
Mémoires  du  marquis  d^Argenson^ 
dans  la  collection  des  mémoires  rela- 
tifs à  la  révolution  française.  On  trouve 
aussi  dans  letomexxTiiides Mémoires 
de  r  Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  à  laquelle  il  appartenait,  un 
travail  remarquable  signé  de  hii  sur 
les  historiens  français.  Enfin  V Histoire 
du  droit  publie  ecclésiastique  fran» 
çais,  qui  parut  à  Londres  eu  1767,  et 
qui  est  dirigée  contre  rnltramonta- 
nisme,  est  en  partie  son  ouvrage.  Il 
mourut  à  Paris  en  1757 ,  ne  laissant 
qu'un  fils,  le  marquis  de  Paulmy. 

Celui-ci  publia,  outre  les  ouvrages 
de  son  père ,  on  çrand  nombre  d'écrits 
composés  par  hii-méme.  Il  avait  une 
bibliothèque  d'une  richesse  extraordi- 
naire pour  un  particulier,  qu'il  vendit 
en  1785  au  comte  d'Artois,  s'en  ré- 
servant la  jouissance  pendant  sa  vie. 
Elle  a  servi  de  fonds  a  la  bibliothè- 

fue  actuelle  de  l'Arsenal.  Gouverneur 
e  l'Arsenal ,  il  passait  sa  vie  au  mi- 
Keu  de  cette  admirable  collection,  pré- 
occupé presque  exclusivement  d'étu- 
des littéraires  et  historiques,  et  char- 
geant ses  livres  de  notes  intéressan- 
tes. C'est  lui  qui  conçut  le  plan  de  la 
Bibliothèque  universelle  des  romans,, 
et  qui  présida  à  la  publication  de  qua- 
rante volumes  mis  an  jour  de  1775  à 
1778.  Il  y  inséra  plusfeurs  de  ses  com- 
positions qu'il  imprima  à  part  en  1782, 
sous  le  titre  de  Choix  ae  petits  ro- 
mans  de  différenis  genres.  Il  donna 
seul  au  pubFtc  les  soixante-cinq  volu- 
mes )n-8°,  qui  sont  intitulés  :  Mélanges 
tirés  d^une  grande  bibliothèque  y  et  se 
composent  d'analyses  et  de  critiques 
de  nos  vieux  auteurs.  Il  mourut  en 
1787,  membre  de  FAcadémie  iran- 
çaise. 

ABGBifSON  (Marc'Pferrc,  comte  dO, 
onele  éa  mar^a  de  Pâulm^,  et  frère 
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da  inimstre  des  affaires  étrangères, 
naquit  en  i696,  et  mourut  en  1764.  En 
1720,  il  fut  lieutenant  de  police;  en 
1740,  intendant  deTouraine,  conseiller 
d'État  et  intendant  de  Paris.  En  août 
1 743 ,  il  fut  admis  au  conseil  des  mi» 
nistres,  et  quelques  mois  après,  devint 
lui-même  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  guerre,  à  la  place  de  M.  de 
Breteuil.  Rarement  le  pays  s'était 
trouvé  dans  un  état  plus  déplorable  ; 
nos  armées ,  décimées  par  une  guerre 
désastreuse,  et  en  proie  à  de  terribles 
maladies,  avaient  été  obligées  de  se 
retirer  sur  le  Rbin,  tandis  que  TAlsace 
et  la  liorraine  étaient  déjà  envahies  par 
les  bandes  autrichiennes.  Il  fallait  une 
intelligence  aussi  forte  çue  la  sienne 
pour  chantier  une  telle  situation.  Les 
années  qui  suivirent  l'entrée  de  d'Ar- 

Senson  au  ministère  virent  réparer  tant 
e  maux.  Il  fit  transporter  le  théâtre 
de  la  guerre  dans  les  Pays-Bas;  il  con- 
duisit Louis  XV  en  personne,  avec  son 
frère,  à  la  journée  de  Fontenoy,  et 
tout  seul,  à  celle  de  Lawfeldt;  Berg- 
op-Zoom  fut  pris,  et  Maëstricht  in- 
vesti. Les  ennemis  se  virent  réduits  à 
traiter,  et  à  signer  la  paix  peu  honora- 
ble d'Aix-la-Chapelle*  Au  lieU  de  rester 
inactif  quand  les  hostilités  eurent 
cessé,  d'Argenson  s'occupa  d'assurer  à 
Ja  France  toutes  les  chances  d'une  at- 
taque nouvelle  :  il  fit  relever  et  réparer 
les  places  fortes;  il  travailla  à  ranimer 
par  toutes  sortes  de  moyens  res|)rit 
guerrier,  et  fonda  dans  cette  intention 
Fécoie  militaire,  en  janvier  1751.  — 
Les  soins  de  la  guerre  ne  l'empéclièrent 
pas  de  se  livrer  à  l'étude;  novateur 
comme  le  garde  des  sceaux,  son  frère, 
il  encouragea  et  protégea  l'EncycIo* 
pédie,  qui  lui  fut  dédiée  par  d'Àlem- 
bert  et  Diderot.  Il  fournit  à  Voltaire, 
son  ancien  condisciple  et  son  ami,  tous 
les  matériaux  du  Siècle  de  Louis  Xy\ 
si  bien  que  le  philosophe  lui  écrivait  : 
«  Cet  ouvrage  vous  appartient;  il  est 
«  fait  en  grande  partie  dans  vos  bu- 
«  reaux  et  par  vos  ordres.  »  —  Il  était 
encore  ministre  quand  la  guerre  qu'il 
avait  prévue  se  ralluma  en  1756.  Au 
mois  ae  février  1757 ,  il  fut  disgracié 
avec  Machault»  Fut-ce  Teffet  de  la 


haine  violente  qae  lui  portait  M"*^  de 
Pompadour?  on  bien ,  comme  on  Ta 
conjecturé,  Louis  XV  fut-il  choqué  de 
l'empressement  qu'avait  montré  son 
ministre  à  aller  prendre  les  ordres  du 
dauphin ,  c|uand,  blessé  par  Damiens, 
il  le  lui  enjoignit?  On  l'ignore.  Biais, 
quel  qu'ait  été  le  motif  de  sa  disgrâce, 
il  fallait  qu'il  fût  bien  graye  aux  yeux  du 
prince ,  car  le  renvoi  du  comte  fut  ac- 
compagné d'étranges  rigueurs.  D'Ar- 
genson.  passa  les  six  dernières  années 
e  sa  vie  dans  la  terre  des  Ormes  où 
il  était  exilé;  il  ne  lui  fut  permis  de 
revenir  à  Paris  qu'en  1764 ,  et  la  même 
année  il  mourut. 

Il  laissait  un  fils,  le  marquis  de 
Voyer,qui  s'étaitdistingué  à  Fontenoy, 
et  était  devenu  successivement  maré- 
chal de  camp,  directeur  des  haras,  gou* 
verneur  du  château  de  Vinœnnes,  com- 
mandant militaire  en  Saintonge ,  Poi- 
tou et  Aunis;  il  mourut  en  1789,  âgé 
de  soixante  ans. 

Abobnson  (Marc-René  de  Voyerd'), 
né  en  1771,  et  actuellement  vivant,  est 
le  fil$,qu'eut  le  marquis  de  Voyer  de  son 
mariage  avec  la  411e  du  maréchal  de 
Mailly.II  fut  élevé  par  M.  de  Paulmy. 
Entre  de  bonne  heure  au  service,  il  fut, 
avant  la  révolution,  aide  de  camp  de  ftl. 
deWitgensteinetdu  général  la  Fayette. 
La  Fayette  ayant  été  forcé  de  quitter  la 
France,  M.  d'Argenson  se  retira  dans 
ses  terres,  où  il  passa  les  années  les 
plus  orageuses  de  la  révolution,  il 
épousa  la  veuve  du  prince  Victor  de 
Broglie ,  mère  du  duc  de  Broglie  ac- 
tuel, et  partagea  ses  soins  entre  les 
enfants  de  sa  femme,  les  siens  propres, 
et  ses  concitoyens  •  auxquels  il  eut  le 
bonheur  de  rendre  d'importants  et  de 

généreux  services ,  dans  les  tem^  de 
isette.  11  fut  nommé  deux  fois  président 
du  coUéffe  électoral  de  la  Vienne,  et  en 
1809  il  nit  appelé  à  la  préfecture  des 
Deux-Nèthes.  Il  était  à  Anvers  lors  du 
débarquement  des  Anglaisa  Valeheren, 
et  contribua  à  les  repousser.  En  1813, 
il  donna  sa  démission,  après  avoir  re- 
fusé de  mettre  le  séquestre  sur  les  biens 
du  maire  d'Anvers  et  de  ses  coaccusés, 
acquittés  par  le  jury.  Désigné  par  la 
première  restauration  pour  la  préfec- 
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ture  de  Marseille,  li  déclara  qu*il  n*ac« 
eepterait  de  fonctions  que  sous  un 
gouvernement  libre,  et  après  i'évacua- 
tiondu  territoire.  Membredela  chambre 
des  cent  jours ,  il  alla  avec  la  Fayette 
et  Constant  tenter  de  faire  reconnaî- 
tre à  Haguenau,  par  tes  puissances 
étrangères ,  Texclusion  de  la  maison  de 
Bourbon  du  trône  de  France.  Réélu  en 
1815,  etayant/ait  partie  jusqu*en  t834 
de  presque  toutes  nos  assemblées  lé- 

Sislatives,  il  y  a  constamment  figuré 
ans  les  rangs  des  opinions  les  plus 
hardies  et  les  plus  raaicales.  Il  vit  au- 
jourd'hui  dans  ia  terre  des  Ormes, 
occupé  d'agriculture  et  de  la  solu- 
tion des  plus  grands  problèmes  de  la  s 
politique. 

Abgbnt.  —  L'arffent,  comme  l'or, 
comme  toutes  les  matières  précieuses, 
fut  connu  des  Gaulois.  Si,  cependant, 
Ton  en  croyait  Diodore  de  Sicile,  il 
n'aurait  existé  en  Gaule  aucune  mine 
d'argent;  mais  son  autorité  se  trouve 
contredite  par  les  anciens  eux-mêmes, 
puisque  Athénée  nousapprend  que  sou- 
vent ,  dans  les  Alpes ,  après  Tmcendie 
des  vastes  forêts  qui  couvrent  le  ver- 
sant de  ceis  montagnes,  la  terre  échauf- 
fée laissait  échapper  des  filons  de  ce 
métal ,  iiquéOés  par  la  chaleur  du  feu. 
Sans  ajouter  foi  a  de  telles  fables,  nous 
savons  qu'il  a  existé  et  qu'il  existe  en- 
core ,  en  France ,  des  mines  d'argent 
3ui  semblent  avoir  été  exploitées  dans 
es  temps  fort  anciens  ;  celles  de  l'y^r- 
gentiére  (Rhône),  par  exemple.  Il  n'est 
donc  pas  impossible  que  les  Gaulois 
aient  connu  et  exploité  des  mines  d'ar- 
gent sur  leur  propre  territoire.  Quoi 
qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  hors  de  doute 
qu'ils  en  ont  fait  usage.  Nous  avons, 
pour  le  prouver,  quelques  monnaies , 
grossières  imitations  des  drachmes 
grecques  et  des  deniers  romains.  Ces 
monnaies  sont,  il  est  vrai,  moins  com- 
munes que  les  esf^es  d'or,  de  cuivre 
et  de  potain ,  mais  on  les  rencontre 
poUrtaitt  assez  souvent.  Si  ce  n'est  pas 
par  eux-mêmes  que  les  Gaulois  appri- 
rent l'usage  et  la  valeur  de  l'argent , 
leur  commerce  avec  les  peuples  de  l'an- 
cien monde  le  leur  enseigna  sans  doute 
de  bonne  heure.  Ils  avaient  d'ailleurs^ 


chez  eux,  un  peuple  tout  à  fait  grec , 
les  Phocéens  de  Marseille ,  qui  excel- 
laient dans  l'art  de  travailler  l'argent. 
Les  monnaies  de  ces  peuples,  commu- 
nément en  argent ,  rivalisaient ,  on  le 
sait ,  pour  la  beauté  et  la  perfection 
du  travail ,  avec  les  médailles  de  Sjnra- 
cuse  et  d'Athènes.  Lorsque  les  Romains 
se  furent  rendus  maîtres  de  la  Gaule , 
l'art  de  travailler  l'argent,  loin  d'être 
négligé,  prit,  au  contraire,  un  nouvel 
essor.  Aux  barbares  monnaies  gauloises, 
succédèrent  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 

§ent  dans  le  système  romain ,  frappées 
'abord  à  Lyon ,  puis  à  Trêves  et  à 
Arles,  et  les  artistes  sello-romains , 
fort  estimés  à  Rome  même ,  fabriquè- 
rent un  grand  nombre  d'objets  de  toute 
espèce  en  argent.  Les  fameux  vases  de 
BerthouvUley  qu'on  admire  encore  au 
cabinet  du  roi ,  et  qui  sont ,  à  n'en  pas 
douter,  sortis  des  mains  des /a6rtar- 
gentei  de  la  Gaule ,  semblent  avoir  tra- 
versé tant  de  siècles  pour  nous  attester 
l'habileté  de  ces  ouvriers.  Ce  genre  d'in- 
dustrie était  porté  à  un  tel  point  dans  les 
Gaules,  que  la  NoUtia  dignitatum  ciXe^ 
parmi  les  officiers,  les  Prsepositi  Àr* 
gentatiorum  ou  Brambaricariorum, 
c'est-à-dire ,  des  gens  occupés  à  tisser, 
avec  l'or  et  l'aident,  des  étoffes  pré- 
cieuses, et  à  y  représenter  divers  sujets. 
Ces  préjfets  ,'ou  praeposiHj  étaient  éta- 
blis a  Arles,  Reims  et  Trêves. 

Lorsque  les  barbares  se  furent  rendus 
maîtres  de  l'empire,  l'argent  continua  à 
être  travaillé  avec  beaucoup  de  soin. 
Les  lois  de  ces  peuples  parlent  souvent 
des /a6ri  argentei;  celle  des  Bourgui- 
gnons ,  entre  autres ,  fixe  à  vingt-cinq 
sous,  à  peu  près  3,. 500  francs  de  notre 
monnaie,  le  prix  d'un  de  ces  ouvriers. 
On  connaît  trop  la  munificence  barbare 
des  rois  francs,  pour  que  nous  rapoe- 
lions  ici  les  immenses  richesses  et  les 
profusions  véritablement  surprenantes 
des  Chilpéric  et  des  Dagobert. 

Les  Francs,  quoi  qu-on  en  ait  dit, 
avaient  des  monnaies  d'argent ,  et  ces 
monnaies,  fort  rares  aujourd'hui ,  por- 
taient le  nom  de  deniers  et  scUga 
(voyez  ces  mots).  Douze  deniers  ou 
'  saiga  formaient  un  sou  d'argent  y  et 
quarante  valaient  un  [#o«  (tor  (voyes 
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ces  mots).  Par  une  siogularité  encore 
inexpliquée,  l'argent ,  si  peu  commu* 
Dément  employé  à  la  fabrication  des 
jTionnaies  sous  les  Mérovingiens,  de- 
vint au  contraire  Tespèce  courante 
pendant  toute  la  seconde  race;  Tor 
même  parait  avoir  presque  entièrement 
disparu  ;  à  peine  connalt-on  quelques 
espèces  d*or  de  Charlemagne  et  de 
Louis  le  Débonnaire.  Le  9oLidus  qT" 
genkus,  qui  sous  la  première  comme 
sous  la  seconde  race  n'était,  selon  toute 
apparence^  qu'une  monnaie  de  compte* 
et  le  denariut  argenteus^  qui  au  oon* 
traire  était  bien  certamement  une 
rooanaie  réelle,  8f>nt  dans  les  chartes 
et  les  chroniques  de  cette  époque  les 
seules  espèces  dont  il  soit  parlé.  Ce 
pliénomèoe  continue  à  se  manifester 
pendant  les  onzième  et  douzième  siè- 
cles, et  même  alors  l'argent,  loin  de 
se  maintenir  pur  et  à  un  naut  d^ré  de 
£n ,  perdait  tous  les  jours  de  sa  valeur 
par  ralliage  et  les  matières  étrangères 
4u'on  lui  adjoignait.  De  là  naquirent 
ces  diverses  dénominations  qui  pa^ 
naissent  aujourd'hui  si  bizarres  et  si 
contradictoires,  mais  qui,  dans  ces 
temps ,  n'étaient  que  trop  nécessaires  : 
firgeniumalbum  yfinuniy  rectum,  pour 
signifier  de  l'argent  à  une  loi  et  a  un 
titre  élevé  :  argentum  arsum ,  nigrum  y 
iH)ur  signiûer  au  contraire  de  l'argent 
oas,  du  billon.  Le  règne  de  Philippe T** 
fut  répoque  où  commença  Tintroduc- 
tion  du  cuivre  dans  les  deniers,  et  de- 

Î^uis  son  règne  jusqu'à  celui  de  Phi- 
ippe- Auguste,  l'argent  parait  avoir 
tout  à  fait  disparu;  mais  ce  dernier 
prince'  fit  frapper  de  nouveau  une 
monnaie  qui  valait  douze  deniers  tour- 
nois, et  qui,  pour  ce  motif,  fut  ap- 
pelée gros  demer  tournois  (voyez  ce 
mot).  Elle  était  à  onze  deniers  douze 
crains  de  loi  ^'argent  le  roi,  c'est- 
,a-€lire  d'argent  fin,  car,  en  aucun 
temps ,  les  monnaies  n'ont  été  frappées 
en  France  à  un  degré  de  fin  plus  élevé. 
On  donne  le  nom  émargent  fin  à  l'or- 
getit  le  roi,  parce  qu'il  est  le  plus  pur 
employé  d;ins  la  monnaie.  Cette  dénch 
mioation  cependant  n'est  pas  ri^ureih 
sen^ent  exacte.  L'argent  se  divisait  au 
moyen  âge  eo  douze  parties  eu  dfif^ersj 


l'argent  Sn  propreitient  dit  était  dcme 
rigoureusement  l'argent  à  douze  de- 
niers. Louis  VIII,  Louis  IX  et  Phi- 
lippe III ,  continuèrent  la  forte  mon^ 
naie:  mais  Philippe  le  Bel,  que  le 
peuple  a  flétri  du  nom  de  faux  mon^ 
nayeur,  Taltéra  de  nouveau.  On  sait 
combien  de  maux  cette  fatale  praticpie 
entraîna.  Ce  que  le  roi  n'avait  lait 
d'aliord  que  par  nécessité,  il  le  fit 
bientôt  pour  y  trouver  du  profit;  il 
fabriquait  souvent  une  monnaie  d'uo 
aloi  moins  élevé  que  celle  qui  avait 
cours ,  la  décriait ,  forçait  de  prendre  la 
nouvelle,  qu'il  décriait  bientôt  après, 
pour  revenir  à  l'ancienne;  d'autres 
fois  il  trompait  le  peuple.  Oa  a  des 
ordonnances  oii  Charles  V  prescrit  à 
aes  maîtres  des  monnaies  de  fabri- 
quer des  espèces *à  un  taux,  et  de 
les  faire  courir  pour  un  prix  plus 
élevé  sans  en  avertir  le  public;  aussi 
voyons-nous  alors  des  choses  inouïes. 
Dans  un  registre  du  parlement  en- 
core manuscrit,  et  qui  porte  le  nom 
de  registre  de  Lotier,  il  n'est  pas  rare 
de  lire,  surtout  sous  le  règne  de  Char- 
les VI  et  de  Charles  VII  :  Le  roi  fié 
coigner  une  moi^noie  ^i  eut  telle  val" 
leur,  mais,  par  volonté  de  marchands^ 
elle  fat  prise  pour  tant.  Depuis  Phi- 
lippe de  Valois ,  en  effet,  jusqu'à  Char- 
les VIII  et  Louis  XII,  l'argeut  dis- 
parut presque  entièrement;  les  gros 
tournois^  qut  avaient  pris  le  nom  de 
arands  blancs  j  n'étaient  plus  qu'eu 
uas  billon.  Il  arriva  pourtant  quelque- 
fois, pendant  ces  temps  de  désordres, 
que  la  forte  monnaie  reparut  raomeQ- 
tanémeat;  c'était  le  voeu  du  peupie, 
qui  demandait  sans  cesse  ou'on  remit 
la  monnaie  au  taux  cpi'eile  avait  du 
temps  du  bon  roi  saiat  Louis,  dont 
les  gros  tournois  étaient  devenus  pour 
lui  des  amulettes.  On  les  perçait,  en 
effet,  pour  les  porter  à  son  cou  atta- 
chés avec  une  corde,  persuadé  que 
ces  monnaies  étaient  un  talisman 
contre  certaines  maladies.  Louis  XII 
enfin  fit  reparaître  pour  toujours  la 
monnaie  d'argent,  en  faisant  frapper 
des  testons.  Kotre  intention  n'est  ffà$ 
de  donner  ici  le  .nom  des  monnaies 
d'argent  firapféea  par  ee  iN^ofle  et  ses 
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successeon  :  nous  renroyons  les  lec- 
teurs aux  articles  spéciaux;  nous  de- 
vons ici  nous  iiomer  aux  généralités. 
Nous  ferons  observer  seulement,  pour 
qu'on  se  fasse  une  idée  de  Tattération 
portée  dans  les  monnaies  depuis  Char- 
Jernogne  jusqu'à  Henri  II,  que  sous  le 
premier  de  ces  princes  le  denier  était 
d'argent  pur  et  pesait  jusqu'à  trente- 
deux  groins,  tandis  que  sous  le  second 
le  double  tourwns,  c'est-à-dire,  le 
double  denier  tournois ,  était  une  pièce 
de  cuivre  pur,  moins  large  et  moins 
épaisse  que  nos  liards. 

Mais  revenons  à  notre  sujet  prin- 
cipal ,  l'usage  de  l'argent.  On  sait 
que  sous  les  Carlovingiens ,  comme 
sous  les  rois  de  la  première  race , 
l'argent  fut  employé  avec  profusion 
dans  les  ornements  de  tout  genre:  les 
listes  des  trésors  des  abbayes  sont 
là  pour  le  prouver.  Les  diâsses ,  les 
livres,  les  images  des  saints,  furent 
couverts  d'argent;  on  se  servit  même 
de  ce  métal  pour  écrire.  Rien  n'est  plus 
célèbre  que  le  fameux  livre  cT argent  y 

3tti ,  conservé  d'abord  à  la  bibliothèque 
e  Saint-Germain  des  Prés,  et  raam- 
teoant  à  la  bibliothèque  du  roi,  passe 
pour  avoir  appartenu  à  l'évéque  de 
Paris ,  saint  Germain  ;  on  sait  qu'il  est 
entièrement  écrit  avec  des  lettres  d*ar- 
gent.  Si  Texemple  (}ue  nous  venons  de 
etter  est  mérovingien,  il  ne  serait  pas 
dificile  d*en  trouver  un  qui  fût  con- 
temporain de  Charlemagne  et  de  ses 
successeurs ,  dont  la  magniâcence  est 
bien  connue.  L'arsent  joue  sous  la 
troisième  racé  le  rôle  qu'il  avait  joué 
8008  les  deux  premières.  Le  livre  d'ar* 
aeni  de  Saint-Pierre  de  Chartres ,  c'est- 
à-dire,  le  livre  couvert  d'argent,  nous 
atteste  encore  qu'on  se  servait  de  ce  mé^ 
taiaudouzième  siècle  pour  couvrir  les 
manuscrits.  Lescontinuelles  ordonnan- 
ces de  Philippe  le  Bel  pourforceràtrans^ 
pmter  à  tous  ^es  hdtels  de  monnaie  la 
vaisselle  d'argent  que  possédaient  les 
partieoliers,  la  magnificence  de  la  cour 
de  Cliarles  YI ,  des  ducs  de  Bourgogne, 
doBerry  et  d'Orléans,  mille  faits  entln 
qu'il  serait  trop  long  de  citer,  prou- 
vent Fusage  domestique  et  religieux 
qtt'oA  iàisail  de  l'argent  ;^  et  queL> 


ques  joyaux  qui  sont  parvenus  iosqu'à 
nous  attestent  Thabileté  des  ertàvTes , 
dont  nous  admirons  encore  les  chefs* 
d'oeuvre  presque  toujours  anonymes. 
(Pour  le  prix  de  l'argent  et  ses  rap- 
ports avec  les  autres  métaux ,  voyez  le 
mot  Monnaie.) 

Abgent  (Jean-Mare  d'),  relijpeox, 
travailla  en  1310  à  la  construction  der 
l'église  de  Saint-Ouen  de  Rouen. 

Abgbntal  (  Charles -Augustin  de 
Ferrial,  comte  d'  ),  n'est  célèbre  que 
par  son  intimité  avec  Voltaire  :  elle 
avait  commencé  au  collège  et  ne  finit 
qu'au  tombeau.  Son  admiration  pour 
voltaire,  dit  la  Harpe,  était  un  sen- 
timent vrai  et  sans  aucune  ostenta** 
tion;  il  adorait  ses  talents,  comme  il 
aimait  sa  personne  avec  la  plus  grande 
sincérité.  Il  jouissait  véritablement  de 
ses  confidences  et  de  ses  succès;  il 
n'en  était  pas  vain;  il  en  était  beu* 
reux,  et  de  si  bonne  foi,  que  tous  ceux 
qui  le  voyaient  lui  savaient  gré  de  son 
bonheur.  Pendant  soixante- dix  anSf 
Voltaire  le  consulta  docilement  sur  ses 
ouvrages ,  et  il  passa  pour  être  l'aa^ 
teur  du  Comte  de  Comminge  de  ma** 
dame  de  Tencin ,  sa  tante ,  et  d'une 
partie  des  anecdotes  de  la  cour  d'É« 
douard.  Il  mourut  en  1788 ,  âgé  de 
quatre-vingt-huit  ans,  et  adres.^,  le 
jour  même  de  sa  mort,  à  Tune  de  ses 
plus  anciennes  amies ,  des  vers  (}ui  ne 
manquait  ni  de  grâce  ni  de  sentiment. 

Abgentan  {Ârœgetiœ,  Argent-a-* 
num,  Argentomam  Castram  et  Ar- 
gentonium  Caslrum  ),  ville  du  pays 
d'Houlmes  (  département  de  l'Orne  ), 
avait  autrefois  le  titre  de  marquisat  et 
vicomte  ;  elle  est  située  sur  l'Orne,  à 
vingt-six  kilomètres  nord^ouest  d'A* 
leuçDn, 

Au  moyen  âge,  cette  viUe  fit  partie 
du  duché  d'Alençon,  et  c'est  dans  son 
château,  aujourd'hui  en  ruine,. oue 
Henri  II,  roi  d'Angleterre,  reçut,  I  an 
1 168,  les  légats  du  pape  Alexandre  III, 
qui  venaient  termmer  la  ouereUe  de 
Henri  II  et  de  Thomas  Becket. 

Parmi  les  hommes  célèbres  auxquels 
Argentan  a  donné  naissance,  on  cite 
principalement  rbistorien  Méierayt 
qui.  y  naquit  en  %9X(K 
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Abgbnteuil  ,  Ârgentolium,  boarg 
de  l*Ile  de  France  «  département  de 
Seine -et -Oise.  Il  y  avait  jadis  un 
prieuré  de  l*ordre  de  Saint-Benott> 
fondé  sous  Ciotaire  III.  Après  plu- 
sieurs vicissitudes ,  ce  monastère  fut 
rétabli  par  Adélaïde,  mère  du  roi  Ro- 
bert, qui  le  dota  convenablement  pour 
Î^  entretenir  un  grand  nombre  de  re« 
igieuses.  Héioîse ,  la  poétique  amante 
d^bailard ,  en  fut  supérieure  depuis 
1120  jusqu'en  1129,qu  elle  alla  au  Pa- 
raclet.  Après  son  départ ,  on  y  établit 
des  moines  de  Saint-Denis. 

Argentisr.  —  L'argentier  du  roi , 
suivant  Laurière,  était  i  offlcier  chargé 
de  tenir  compte  des  habits  et  orne- 
ments que  le  roi  faisait  faire  pour  sa 
personne,  pour  sa  chambre  ou  garde-- 
robe ,  ou  pour  dons  et  présents. 

Argentiers  (  argentarii  ou  cam» 
biatores  ).  —  Les  changeurs,  au  moyen 
âge,  sont  souvent  appelés  ainsi;" on 
les  désigne  quelquefois  sous  le  nom 
de  coactores.  (  Voyez  Changeurs.  )  t 

Le  nom  d'argentiers  désigne  aussi 
ceux  qui  fabriquent  les  monnaies  ou 
qui  surveillent  cette  fabrication ,  ceux 

2ui  décorent  les  armes  d'ornements 
'areent,  ou  qui  fabriquent  des  objets 
d'orfèvrerie  (faber  argentarius  ). 

Vargentier^  dans  une  charte  de  Bo* 
nifaœ  VIII,  est  le  percepteur  et  le 
distributeur  des  biens  d  une  église 
(  receptor  et  disiributor  bonomm  ec" 
clesiœ  ). 

Argenton,  ville  et  ancienne  châ- 
tellenie  du  Berry  (département  de  l'In- 
dre) faisait  autrefois  partie  de  la  prin- 
cipauté de  Déols. 

Argonnb  (pays  et  forêt  d').  Le 
pays  d'Argonne  s  étendait  partie  dans 
la  Champagne,  et  partie  dans  le  Bar- 
rois,  entre  la  Meuse,  la  Marne  et 
l'Aisne,  dans  une  longueur  fort  in- 
égale, depuis  Beaumont,  frontière  de 
ia  principauté  de  Sedan,  jusqu'aux 
conOns  méridionaux  du  Clermontois, 
qui  en  faisait  partie.  L'arrondissement 
de  Sainte-Menehouid  (département  de 
la  Marne)  et  quelques  cantons  du  dé- 
partement de  la  Meuse  et  des  Arden- 
nés  ont  été  formés  de  l'Argonne.  Ce 
pays  est  rempli  de  bois;  et  c'est  ce 


qu'on  appelle  la  Jorét  étJrgonne.  11  y 
a  dans  cette  forêt  des  clairières  où  sont 
bâtis  des  villes etdes  villages.  Les  habi- 
tants de  ces  lieux  cultivent  avec  le  plus 
grand  soin  le  terrain  des  environs; 
mais  comme  la  qualité  n'en  est  [kis 
bonne,  ils  sont  rarement  payés  de 
leurs  peines  :  d'ailleurs  les  bétes  fau- 
ves dont  les  bois  de  ces  contrées  sont 
remplies ,  causent  ordinairement  aux 
campagnes  des  dommages  considéra- 
bles. Aussi  les  habiUmts  du  pays  d'Ar- 
gonne  n*ont  de  meilleure  ressource 
que  le  commerce  qu*ils  font  du  bétail 
qu'ils  nourrissent ,  et  du  bois  qu'ils 
coupent  et  qu'ils  envoient  dans  les 

{)ay6  voisins.  Sainte-Menehouid  en  était 
a  capitale  ;  Clermont ,  Beaumont , 
Viilefranche,  Varennes,  Grand-Pré  et 
Montfaucon  étaient  les  autres  villes  de 
ce  pays. 

Argonne  (campa^e  de  T).  La  jour- 
née du  10  août  avait  renversé  la  mo- 
narchie; tous  les  royalistes  effrayés 
s'étaient  enfuis  ou  se  cachaient  au  mi- 
lieu des  sociétés  populaires  pour  exci- 
ter des  troubles  et  faciliter  les  mou- 
vements militaires  des  alliés.  Leurs 
complots ,  mal  déguisés ,  avaient  été 
devinés  par  l'Assemblée  nationale,  et 
le  comité  de  surveillance ,  établi  à  la 
commune,  les  avait  dénoncés  à  la 
vengeance  du  peuple.  Alors ,  à  la  voix 
de  Danton,  une  résolution  terrible  est 
prise  par  quelques  citoyens  apparte- 
nant tous  à  la  classe  industriette;  les 
prisons  sont  envahies  par  différentes 
troupes,  et  tous  les  détenus  sont  égor- 

§és,  sauf  quelques-uns  qui,  en  présence 
e  ces  juges  impitoyables,  savent  con* 
server  un  admirable  sang-froid.  (Voyez 
Journées  des  2  et  3  septembre.) 
Mais  le  danger  n'était  pas  seulement  k 
l'intérieur;  l'ennemi  s  avançait  sur  le 
sol  français ,  et  les  troupes  qui  de- 
vaient s^opposer  à  ses  rapides  progrès, 
étnient  peu  capables  de  lui  résister. 
Mal  discmlinées ,  et  presque  toujours 
battues  dans  les  rencontres  d'avant- 
garde,  elles  n'avaient  confiance  ni  en 
elles-mêmes  ni  dans  leurs  chefs.  La 
frontière  était  défendue  par  trois  corps 
d*armée  :  celui  du  nord  commandé  par 
Lucfcner,  celui  du  centre  par  la  Fayette, 
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eelui  du  midi  par  Montesquioa.  Du- 
mouriez  occupait,  avec  ud  petit  nom* 
bre  d'Iiomines ,  le  camp  retranché  de 
Mauide.  La  Fayette,  égaré  par  ses  ré- 
Teries  de  gouvernement  constitution* 
nei ,  et  par  la  bonne  foi  apparente  de 
Louis  XVI ,  voulut  se  rapprocher  de 
Paris,  et  convint  avec  Luckner  de  se 
porter  à  Metz,  tandis  que  son  collègue 
se  rendrait  à  Sedan.  Pendant  ce  dé< 

Iilacement ,  qui  pouvait  compromettre 
es  deux  armées  françaises,  si  Ten* 
nemi  eût  su  en  profiter,  Dumouriez, 
dont  le  petit  corps  n*était  qu*unexfrac« 
tien  de  Tarmée  du  Nord,  et  qui  devait 
imiter  toutes  les  opérations  de  Luck- 
ner, s'arrêta  tout  a  coup  en  présence 
de  Fennemi,  qui  semblait  vouloir  Tat- 
taquer,  et  resta  dans  son  camp  pour 
ne  pas  livrer  passage  au  duc  de  Saxe- 
Teschen,  qui  menaçait  la  Flandre.  Il 
assembla  les  autres  généraux  qui  occu- 
paient dans  les  alentours  des  camps 
séparés ,  et  après  s'être  concerté  avec 
le  général  Dillon,  qui  amenait  une  par- 
tie de  Tarmée  de  fa  Fayette,  il  convo- 
qua un  conseil  deguerreà  Valenciennes, 
pour  démontrer  la  nécessité  qui  l'avait 
forcé  de  désobéir  aux  ordres  de  son- 
chef. 

Telle  était  la  position  des  armées, 
lorsque  Ton  y  apprit  l'emprisonne- 
ment de  Louis  XVI.  Cette  nouvelle 
iîit  d'abord  mal  accueillie  ;  trois  com- 
missaires délégués  par  l'Assemblée  lé- 
gislative pour  faire  prêter  serment  aux 
«ronpes,  furent  re^s  à  Sedan  par  la 
municipalité,  qui  après  les  avoir  in« 
terroges  sur  le  10  août,  déclara,  d'a- 
près les  conseils  secrets  de  la  Fayette, 
-que  rassemblée  ayant  cédé  à  la  vio- 
lence, la  suspension  du  roi  et  leur 
mission  étaient  l'œuvre  d'une  troupe 
de  factieux,  et  qu'en  conséquence  ils 
allaient  être  incarcérés,  aux  termes 
de  la  constitution  ;  en  effet,  ils  furent 
jetés  en  prison.La  Fayette  prit  cet  acte 
sous  sa  responsabilité  ;  en  même  temps 
il  fit  répéter  par  tous  les  corps  soumis 
à  son  commandement  le  serment  de 
fidélité  à  la  loi  et  au  roi,  et  se  prépara 
à  une  réaction  dans  le  but  d'annihiler 
le  coup  d'État  du  10  août.  Dillon,  dé- 
voué à  la  Fayette,  obéit,  et.  avertit 


Dumourfez  d'exécuter  les  ordres  qui 
lui  avaient  été  donnés;  mais* ce  gêné- 
Td\y  plus  habile  appréciateur  des  évé- 
nements, refusa  de  prêter  serment  au 
nom  de  ses  troupes. 

A  la  nouvelle  de  l'arrestation  des 
commissaires,  Tirritation  des  patriotes 
devint' extrême.L' Assemblée  rendit  un 
décret  contre  le  département  des  Ar* 
dennes,  envoya  dé  nouveaux  commis- 
saires avec  des  pouvoirs  très-étendus 
et  Tordre  de  faire  élargir  les  prison- 
niers, et  déclara  la  Fayette  traître  à  la 
patrie.  Les  soldats  de  la  Fayette  n'o- 
sèrent pas  résister  au  pouvoir  révo- 
lutionnaire, et  abandonnèrent  leur 
général.  Les  autorités  civiles,  intimi- 
ces  par  l'énergie  des  commissaires, 
cédèrent,  et  bientôt  tous  les  rebelles, 
entraînés  par  l'exemple  de  Dumou- 
riez, qui  adhéra  frapcnement  aux  dé- 
carets  de  l'Assemblée,  rentrèrent  dans 
le  devoir.La  Fayette  s'enfuit,  Luckner 
obéit,  et  Dumouriez  fut  appelé  au 
grade  de  général  en  chef  des  armées 
qui  couvraient  la  frontière  depuis 
Metz  jusqu'à  Dunkerque. 

La  France  avait  pour  ennemis 
avoués  la  Russie,  la  Prusse,  TAutri- 
che  et  quelques  électeurs  ecclésiasti- 
ques, OUI  avaient  fourni  cent  quarante 
mille  nommes  parfaitement  aguerris, 
tandis  que  Dumouriez  n'avait  à  op- 
poser que  centvin^t  mille  hommes 
mal  disciplinés,  disséminés  sur  toute  la 
ligne  de  frontières.  Les  généraux  de 
la  coalition  voulaient  entrer  en  France 
par  les  Ardennes  et  marcher  sur  Pa- 
ris. Soixante  mille  Prussiens  s'avan- 
çaient vers  le  centre  en  une  seule 
colonne,  en  passant  par  Luxembourg 
pour  arriver  à  Longwy.  Leur  droite 
était  appuyée  par  vingt  mille  Autri- 
chiens conduits  par  Clerfayt,  qui  oc- 
cupaient Stenay;  leur  gauche  était 
flanquée  par  vingt-six  mille  Autrichiens 
et  Hessois  commandés  par  Hohenlohe- 
Kirchberg.  D*un  autre  c6té,  le  duc 
deSaxe-Teschen  campaitdans  les  Pays- 
Bas,  et  Condé,  avec  six  mille  émigrés, 
entourait  Phiiisbourg.  Les  armées 
françaises  étaient  mal  placées  pour 
résister  à  l'ennemi  :  trois  camps  sé- 
parés renfermant  trente  mille  boôiines, 


vont  porter  danouyeain  fhiHs  (*)«  stii* 
vant  fînsoleote  parole  des  émigrés; 
mais  le  eoiirage  des  soidats  sfconde 
le  patriotisme  des  représeotants  ;  la 
patrie  sera  sauTëe.  Leconseil  de  guerre 
avait  décidé  ta  retraite;  Dumouriez  ne 
se  rendit  pas  à  Tavis  de  ses  eooseiJIers. 
La  France  a  poar  défense  à  Test  lé 
Rhin  et  les  Vo^es  ;  an  nord,  une  oehi* 
ture  de  places  lorles  élevées  par  VacH 
ban,  la  Meuse,  la  Moselle,  et  divers 
cours  d'eau.  L'armée  coalisée  était  en* 
trée  en  France  par  le  nord  ;  die  se  dis* 
persa  dans  les  plaines  qui  lardent  la 
Meuse ,  occupa  Stenay,  et  observa  les 
mouvements  de  Dumouriez. 

Sur  un  esnaoe  de  treize  à  ouinze 
lieues,  de  Sedan  à  Passavant,  awnd 
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tous  lei  ordres  desgénéfauz  Beumon* 
ville,  Moretoo  et  Duval,  prot^eaieol 
seuls  les  Pays-Bas  et  la  frontière  du 
If  ord  ;  le  corps  de  la  Fayette,  fort  de 
vinst-trois  nulle  hommes,  attendait,  à 
8eclan,  DQmourier,qui  devait  prendre 
le  commandement  ;  Kellermann  avait 
succédé  à  Luckner,  chargé  du  soin 
d'organiser  Fermée  de  réserve  ;  Cus- 
Une,  avec  quinze  mille  hommes,  tenait 
à  Landau  ;  et  Biron,  avec  trente  milles 
se  trouvait  en  Alsace,  trop  loin  du 
théâtre  de  la  guerre  pour  y  prendra 
une  part  active.  Si  la  grande  armée 
des  coalisés,  qui  n'avait  alors  devant 
elle  que  les  quarante  •  trois  mille 
hommes  de  la  Favette  et  de  Keller- 
mann, eût  marché  rapidement  sur 
S^an,  elle  eût  pu,  en  écrasant  les 
vingt-trois  mille  nommes  abandonnés 
par  leur  chef,  pénétrer  par  les  Ar* 
donnes^  et  forcer  les  autres  générau![ 
à  se  rcpKer  jusqu'au  delà  de  la 
Marne;  peut-être  même  la  route  de 
Paris  se  serait-elle  trouvée  ouverte  si 
oette  pointe  hardie  eût  empêché  les 
Français  d'accourir  de  Metz,  de  Lille, 
de  Ghàlons  et  de  Reims.  Mais,  gros- 
sièrement trompés  par  les  récits  des 
émigrés,  les  rois  allies,  qui  ne  voyaient 
dans  l'invasion  qu'une  promenade 
militaire,  arrêtés  par  la  lenteur  du  duc 
de  firunswick,  laissèrent  fuir  l'occa- 
sion, se  dirigèrent  vers  le  centre  et 
vinrent'  assiéger  Longwy.  Dumouriez, 
oui  voulait  culbuter  les  troupesdu  duo 
de  Saxe-Tescben,  ayant  su  par  Wes« 
termann,  un  des  envoyés  de  l'Asseni* 
blée,  les  mouvements  des  Prussiens, 
renonça  à  son  projet  dinrasion  dan» 
les  Pays-Bas,  et  revint  à  Sedan,  où, 
peu  apprécié  des  troupes,  qui  ne  le 
connaissaient  que  comme  lM>mme  de 
plume,  il  dut,  pour  maintenir  son 
autorité,  montrer  une  contenance 
calme  et  une  volonté  énergique.  Les 
généraux,  qu'il  réunit  en  conseil, 
opinaient  pour  une  retraite  préci* 
pitée  derrière  la  Marne,  afin  d  y  at- 
tendre les  autres  troupes  et  de  cou- 
vrir Paris. 

Ainsi  donc,  à  ce  moment,  la  France 
est  ouverte  à  l'ennemi  ;  la  révolution 
n'ft  paft  tenu  ses  pramcsses;  liée  cMnei 


la  forêt  de  l'Argonne^  qui,  pur  les 
cidents  du  sol ,  le  nombre  constdérabio 
d'arbres  et  de  ruisseaux ,  est  imprati- 
cable à  une  armée ,  sauf  dans  certaines 
édaireies  pratiquées  de  main  d'homme* 
L'ennemi ,  pour  marcher  sur  ChftloBs, 
et  ensuite  sur  Paris,  devait  traversât 
cette  forêt ,  et  il  avait  négligé  de  s'en- 
D»rer  des  défilés ,  faute  irréparable  m 
Pumouriez  comprit ,  et  dont  il  se  bâta 
4e  profiter.  «Là  sont  les  Tliermop]^les 
«  de  la  France  !  Tout  est  sauvé,  si  je 
«  peux  y  être  arrivé  avant  ka  Pros- 
«  siens ,  »  dirait-il  à  son  aide  de  camp. 
Ce  projet  était  une  magnifique  înspin^ 
tion  strat^ique»  et  devait  fawe  passer» 
du  cdté  des  Français,  toutes  les  cban* 
ces  de  succès.  D'abord,  on  ne  leoulaH 
pas ,  ce  qui  était  beaucoup  pour  le  nac- 
rai du  soldat  ;  on  retardait  la  floarohc 
de  Teonemi  ;  on  le  forçait  à  rester  dans 
la  Champagne  Pouilleuse,  pays  stérile 
et  boueux  ;  on  ne  le  laissait  pas  péné^ 
trer  dans  les  Trois-Évécbés,  où  A  au- 
rait pu  prendre  ses  quartiers  d'hiver. 
Si  les  alliés,  renonçant  à  forcer  les 
passages,  voulaient  tourner  rArgonne 
et  se  porter  vers  Sedan,  ils  renoon* 
traient,  comme  obstacle,  les  place! 
fortes  des  Pays-Bas ,  et  il  n'était  pas 
probable  qu'ils  pussent  les  enlever; 

(*)  Les  Bobifls  disaient  qu'il*  pendrajeet 
m%  chênes  tons  les  rèvotudonotires,  si 

2u*«iiiii  les  chénei  uodaiialNit  ém  fjimA 
'ans  sipèie  dOMeUeb  ^ 
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ills  fcffiontaiêiit  fiM  f aatre  extrémité 
derArjp)iinei  Tarmée  du  centre  leur 
opposait  une  masse  de  cinauante  mille 
hommes,  appuyée  surdes  places  fortes. 
Bans  tous  les  cas,  Thifer  approchait;  la 
campagne  était  manquée;  la  France 
avait  le  temps  d'aviser  à  de  nouveaux 
morens  de  défense. 

Les  cinq  défilés  de  TArgonne  se 
nommaient  le  Cbéne- Populeux,  la 
Éroix-aux-Booquets ,  le  Grand*Pré,  la 
Chalada  et  les  Islettes  ;  les  plus  Im- 
portants étaient  ceux  de  Grand-Pré  et 
des  Islettes ,  et  précisément  ils  étaient 
les  plus  éloignés  de  Sedan  et  les  plus 
rapprochés  de  rennemi.  Dumouriez  s'y 
porta  avec  son  armée,  et  ordonna  au 
général  Dubouquet  de  quitter  le  dé- 
partement du  Nord  et  de  s'emparer  du 
rissage  du  Chéne-Populeux,  nécessaire 
iprder.  Deux  routes  pouvaient  con- 
duire aux  Islettes  et  à  Grand-Pré; 
l'une  passait  derrière  la  forêt ,  et ,  par 
conséquent,  étaif  plus  longue,  mais 
plus  sâre;  fautre  passait  devant  le 
Iront  de  bandière  des  alliés ,  était  plus 
courte,  mais  plus  périllense;  Tune  et 
l'autre  révélaient  les  intentions  des 
Français.  Il  fallait  côtoyer  les  bois  et 

gisser  devant  Stenay,  occupé  par  Cier- 
yl.  Dumouriez  s^arréta  au  projet  le 
plus  dangereux,  pensant  bien  qu'étonn^ 
de  la  marche  des  Français ,  Clerfavt  se 
retrancherait,  dans  la  crainte  (Tune 
attaque,  dans  le  camp  de  Bronenne, 
et  que ,  pendant  ce  temps ,  il  serait 
d'arriver  aux   deux  passa- 


Le  ao  aodt ,  Dillon  marche  entre  la 
Meuse  et  l'Argonne,  et  rencontre  Cler- 
fsyt,  qui,  avec  vingt-cinq  mille hom* 
mes,  gardait  les  deux  bords  de  la  ri- 
vière. Le  ffénéral  qui  commandait 
l'avant -garde  française  attaque  avec 
qvinze  cents  hommes  les  avant-postes 
autrichiens ,  tandis  que  Dillon  le  sou- 
tient avec  toute  sa  division.  Le  feu  est 
vif  des  deux  côtés  ;  mais  bientôt,  selon 
Fhabile  prévision  de  Dumouriez,  Cler- 
layt,  repassant  la  Meuse,  va  se  forti- 
fier à  Brouenne.  La  route  est  libre  ; 
Dillon  file  rapidement,  suivi  par  Du<* 
nouries  et  (es  quinze  mille  nommes 
qw  iwmaieiil  h  oorpsde  batailfo.  Lel 


septembre ,  Dumouriee  arHve  à  BefTUf 
distant  de  Grand-Pré  d'une  jouméç , 
Dillon  h  Pierremont.  Un  heureux  ha- 
sard ?int  au  secours  de  Dumouriez  :  le 
général  Galbaud ,  envoyé  pour  renfor- 
eer  la  garnison  de  Verdun,  étant  arrivé 
trop  tard,  s'était  replié  sur  les  Islettes; 
Dillon  le  rejoint  le  4  avec  dix  mille 
hommes ,  se  fortifie  et  fait  garder  la 
Chalade.  Le  9,  le  général  en  chef  avait 
atteint  son  but  ;  le  passage  de  Grand- 
Pré  était  au  pouvoir  de  ses  troupes. 
Ainsi,  le  8  et  le  4  septembre,  l'Argonne 
était  occupée  par  les  Français;  il  ne 
restait  qu'a  rendre  ces  forteresses  na- 
turelles inexpugnables.  Dillon,  dès  son 
arrivée,  éleva  des  retranchements, 
plaça  des  batteries  oui ,  par  leurs  feux 
eroisés,  devaient  aMmer  Fennemi,  s'il 
tentait  un  coup  de  main.  L'occupation 
de  la  Chalade  l'avait  rendu  maître  de 
la  route  de  SainteMenehould  à  Cha- 
tons. Dumouriez ,  de  son  côté,  n'avait 
3u'à  profiter  de  Texceliente  disposition 
u  terrain  ;  son^  armée  était  en  bataille 
sur  des  hauteurs  rangées  en  amphi- 
théâtre, au  pied  desquelles  s'étendaient 
des  prairies,  devant  lesquelles  coulait 
la  rivière  d'Aire,  qui  formait  ainsi  la 
tête  du  camp^  Deux  ponts  en  bois,  je- 
ies  sur  TAlre,  étaient  défendus  par 
de  fortes  avant -gardes  qui  devaient 

xtes  brâler  en  se  retirant.  I/ennemi 
avait  d'abord  à  débusquer  ces  troupes, 
à  franchir  la  rivière  sans  le  secours 
de  ponts ,  puis  une  ligne  de  prairies, 
en  s'exposant  an  feu  d'une  formi- 
dable artillerie,  et,  enfin,  à  emporter 
des  retranchements  à  pic.  Lors  mém< 
que  tous  ces  obstacles  eussent  été  vain- 
cus ,  Dumouriez ,  se  retirant  par  les 
hauteurs,  descendait,  passait  l'Aisne, 
autre  rivière  coulant  sur  les  derrières, 
détruisait  les  deux  ponts  qui  lui  avaient 
servi,  et  mettait  encore  un  obstacle 
entre  lui  et  Tennomi. 

Le  7 ,  le  général  Dubouquet  arriva 
avec  six  mille  hommes  au  Chéne-Po- 
puleux  ;  il  ne  restait  plus  d'ouvert  que 
le  petit  défilé  de  la  Croix-aux-Bois, 

'entre  le  Grand-Pré  et  le  Châne-Popu- 
leux.  Un  colonel  y  fut  envoyé  avec 
deux  bataillons  et  deux  escadrons,  et 
l'ordre  d'abattre  des  arbres  et  de  rom^ 
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pre  la  route.  Dumouriez  s'empressa 
alors  de  renforcer  son  armée;  le  13^ 
W  flt  venir  à  Rethei  Beurnonviile,  qui 
tardait  la  frontière  des  Pays-Bas,  sur 
laquelle  le  duc  de  Saxe-Tescben  ne  pa- 
raissait pas  vouloir  tenter  une  attaque* 
Il  fixa  Cliâlons  comme  dépôt  des  vivres 
et  des  munitions,  et  rendez -vous  gé- 
néral des  recrues  :  il  écrivit  au  mi- 
nistre de  la  guerre  que  Grand -Pré  et 
les  Islettes  étaient  les  Tliermopyles  de 
la  France,  et  qu'il  serait  plus  heureux 
flue  Léonidas.  Il  demanda  à  ce  que 
I  armée  du  Rhin ,  qui  n'avait  rien  à 
craindre,  lui  envovât  quelques  régi- 
ments qui  rejoindiraient  l'armée  du 
centre,  confiée  à  Keliermann ;  qu'ils 
pouvaient,  si  les  Prussiens  continuaient 
a  s'avancer  sur  Paris,  côtoyer  leur 

Î gauche  par  Ligny  et  Bar-leDuc,  et 
es  prenure  en  flanc  et  en  queue  pen- 
dant les  embarras  de  la  marche.  Que 
si  les  alliés  renonçaient  à  forcer  l'Ar- 
gonne  et  remontaient  plus  haut,  ils 
trouveraient,  à  Vevigny,  Dumouriez 
qui  les  avait  devancés  et  qui  rejoignait 
Keliermann  et  l'armée  du  centre  ;  que 
s'ils  descendaient  versSedan,  ils  étaient 
suivis  par  l'infatigable  général ,  sou- 
tenu par  Beurnonviile. 

Cependant  Brunswick  s'avançait 
avec  lenteur;  et,  trois  jours  après 
l'occupation  de  Ve^rdun ,  il  commença 
à  reconnaître  les  positions  des  Fran- 
çais. L'avant-garde  de  Dillon  fut  chas- 
sée de  Clermont  ;  mais  sa  division  se 
maintint  à  la  Chalade  et  aux  Islettes; 
Miranda  défendit  avec  le  même  succès 
Varennes  ;  et  le  sénéral  en  cl)ef  re- 
poussa de  Grand -Pré  les  colonnes 
prussiennes.  Brunswick ,  après  ces  ten- 
tatives infructueuses ,  laissa  un  corps 
de  Hessois  pour  contenir  Dillon,  et  se 
mit  en  marche  pour  tourner  Dumou- 
riez par  sa  gauche,  le  pousser  sur 
Keliermann,  et  les  jeter  l'un  et  l'autre 
au  delà  de  la  Marne.  Le  général  fran- 
çais, trompé  parles  attaaues  qui  avaient 
eu  lieu,  s'était  hâté  de  rappeler  les 
troupes  qu'il  avait  postées  à  la  Croix- 
aux-fiois,  et  n'y  avait  laissé  qu'un 
faible  détachement  sous  les  ordres  d'un 
colonel;  et,  le  13,  les  Autrichiens 
s'emparèrent  &cilement  de  ce  pas- 


sage qtt*ils  oonuneocèreot  à  fortifier. 

A  la  nouvelle  de  cet  édiec,  Dumou- 
riez envoya  deux  brigades,  six  esca- 
drons et  quatre  pièces  de  huit  pour 
chasser  l'ennemi.  Chazot,  qui  com- 
mandait cette  division ,  se  jeta  intré- 
pidement sur  l'ennemi  ;  mais ,  assailli 
par  des  forces  supérieures,  il  fut  re- 
poussé jusqu'à  Vouziers.  Coupé  du 
côté  de  Grand-Pré,  Dumouriez  rétro- 
grada par  Sonipy  et  Suippe.  Ainsi 
l' Argonne  était  francln'e ,  et  le  plan  des 
Français  détruit. 

Dumouriez  ne  désespéra  pas  de  soa 
génie  ;  il  lui  restait  qumze  mille  hom- 
mes, avec  lesauels  il  pouvait  rejoindre 
Dillon,  qui  s  était  maintenu  aux  Is- 
lettes et  sur  la  route  de  Sainte-Me- 
nehould,  se  mettant  dos  à  dos  par 
rapport  à  lui ,  pour  faire  face  de  deux 
côtés  à  l'ennemi ,  attendre  Beurnon- 
viile avec  ses  dix  mille  hommes,  et 
Keliermann  avec  ses  vingt-cinq  mille 
hommes.  Ces  dispositions  arrêtées,  il 
ût  lever  le  camp  dans  la  nuit  du  14  au 
15,  et  marcher  vers  les  deux  ponts  qui 
servaient  d'issue  au  camp  de  Grand- 
Pré.  Cette  retraite  était  crune  grande 
difficulté  ;  il  fallait  tâcher  ses  mouve- 
ments à  l'ennemi ,  passer  à  portée  de 
son  artillerie,  et  marcher  sur  un  ter- 
rain fangeux  et  glissant.  La  16,  au 
matin ,  toutes  les  troupes  avaient  tra- 
versé l'Aisne,  et  étaient  rangées  en  ba- 
taille sur  les  hauteurs  d'Autry,  à  quatre 
lieues  de  Grand-Pré.  Ne  se  vopnt  pas 
poursuivi,  Dumouriez  continue  sa 
marche  sur  Dammartin-sur-Hans, 
lorsau'il  entend  du  désordre  et  des 
cris  ae  Sauve  qui  peut  à  l'arrière-garde 
harcelée  par  des  hussards  prussiens. 
Les  généraux  Miranda,  Stengel  et 
Duval  parviennent  à  rassurer  leurs 
soldats.  Le  soir,  une  nouvelle  alerte 
vint  encore  jeter  l'épouvante;  elle  fut 
apaisée;  et,  le  lendemain,  on  prit 
position  à  Sainte  -  Meneliould.  Beur- 
nonviile ,  trompé  par  quelques  fuyards, 
et  croyant  à  une  retraite  générale ,  al- 
lait donner  Tordre  de  se  replier  vers 
l'intérieur,  lorsque  Dumouriez  l'avertit 
de  venir  occuper  la  gauche  du  camp. 
Le  même  jour,  le«  alliés,  côtoyant 
l'Aisne  I  vinrent  s'arrêter  au  nord  de 
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]a  Bioilne.  Leur  joie  était  grande ,  de 
penser  que  la  guerre  allai  t  être  prompte- 
nient  terminée  ;  ils  n'avaient  qu'à  tour- 
ner à  gauche,  vers  Châions,  pour  en- 
velopper Tarmée  française,  tandis  qu'à 
droite  la  route  était  libre.  Kellermann, 
à  ce  moment,  avertit  Dumouriez  qu'il 
était  à  deux  lieues  deSainte-Menehould; 
et ,  sur  l'ordre  de  son  générai ,  il  se 
porta  hardiment  en  avant  de  TAuve , 
sur  les  hauteurs  de  Yalniy. 

Le  camp  de  Dumouriez  était  en- 
touré de  trois  côtés  par  l'Aisne,  la 
Bionne  et  l'Auve ,  et  couvert ,  du  côté 
de  ChâloDS,  par  une  chaîne  de  collines 

3ui  s'élève  en  demi-cercle  entre  les 
eux  ruisseaux ,  et  sur  le  point  le  plus 
élevé  desquelles  est  construit  le  mou- 
lin de  Valm3r. L'ennemi,  voulant accu- 
Jer  Dumouriez  à  l'Aisne ,  et  lui  couper 
tout  moyen  de  refaite  sur  Châlons , 
jeta  quelques  postes  le  long  de  la 
Bionne,  tourna  cette  rivière  «  garnit 
le  plateau  de  la  Lune,  situé  à  un  quart 
de  lieue  du  moulin  de  Valmy,  et  s'é- 
tendit par  sa  droite  jusqu'à  Gizan- 
court ,  pour  de  là  marcher  sur  Sainte- 
Menehould.  Pendant  ces  opérations, 
J'armée  française  prenait  position.  En 

{)remière  ligne,  Kellermann  couvrait 
6  tertre  de  Valmy  de  dix-huit  pièces , 
et  le  reste  de  son  armée  à  droite  et  à 
gauche  de  l'artillerie.' En  seconde  ligne, 
a  mi-chemin  de  Sainte- Menehould, 
Beurnonville  avec  seize  bataillons;  à 
droite,  sur  les  hauteurs  en  avant  de 
Haffrecourt,  Stengel,  avec  une  forte 
division  ;  à  gauclie,  en  face  de  Gizan- 
coart,  Cliazot,  avec  huit  mille  hom- 
mes ;  euGn,  Dumouriez  sur  les  collines 
qui  bordent  l'Aisne,  et  la  cavalerie  au 
delà  de  l'Auve.  Le  matin ,  un  brouillard 
épais  ayant  caché  les  mouvements  des 
deux  armées ,  on  se  canonna  des  deux 
cotés  jusqu'à  dix  heures.  Le  brouillard 
8'étant  dissipé,  les  Prussiens  recon- 
nurent que  les  divisions  françaises 
étaient  habilement  placées  ;  mais ,  au 
moyen  de  leur  artillerie ,  ils  espéraient 
ouvrir  la  brèche.  En  effet ,  leur  feu 
mieux  dirigé  entama  l'jnfanterie,  et 
l'explosion  de  deux  Ciiissons  j^ta  le 
désordre  dans  la  prennère  ligne  ;  à  ce 
Bioment  tout  plia.  BruDSwick  ,.qui  ob- 


servait l'eiTet  de  son  artillerie,  forma 
son  infanterie  en  trois  colonnes,  et 
leur  ordonna  d'enlever  la  hauteur  de 
Valmy.  Kellermann ,  qui  déjà  a  eu  un 
cheval  tué  sous  lui ,  comprend  que  le 
sort  de  la  campagne  est  remis  à  son 
courage;  il  court  à  ses  soldats,  leff 
rallie  ;  oppose  à  chaque  colonne  d'at- 
taque une  colonne  profonde  d'un  ba- 
taillon de  front  ;~et,  parcourant  les 
rangs,  dit  :  «  Camarades,  pas  un  coup 
a  de  fusil  avant  que  l'ennemi  ait  gravi 
«  le  tertre.  Alors  à  la  baïonnette.  Vive 
«  la  nation  !»  A  ce  dernier  cri ,  les 
volontaires  répondent  par  une  clameur 
d'enthousiasme ,  et  attendent  avec  im- 
patience l'ennemi  qui  monte  lente- 
ment ,  frappé  de  la  ûere  contenance  de 
ces  savetiersy  car  tel  est  le  nom  qu'il 
donnait  aux  soldats  républicains.  Pen- 
dant cette  marche  des  Prussiens,  l'ar- 
tillerie française,  tirant  à  coups  préci- 
pités ,  les  arrête  et  les  force  à  se  retirer 
avec  une  énorme  perte  ;  le  canon  con- 
tinua le  combat  jusqu'à  la  fin  du  jour; 
alors  les  Prussiens  ayant  essaye  une 
seconde  atta(]ue,  furent  encore  re- 
poussés. A  sept  heures,  le  feu  cessa, 
après  avoir  tué  de  part  et  d'autre 
huit  à  neuf  cents  hommes.  Dans  la 
nuit  n)émc,  Kellermann  occupa  les 
hauteurs  de  Gizancourt;  les  Prus- 
siens demeurèrent  sur  les  hauteurs  de 
la  Lune.  Dans  le  fond  opposé  se  trou- 
vait Dumouriez  ;  à  sa  gauche ,  Keller- 
mann. Dans  cette  position ,  les  Fran- 
çais faisaient  face  à  la  France,  et 
semblaient  l'envahir.  Les  Prussiens, 

3ui  y  étaient  adossés ,  paraissaient  la 
éfendre.  Les  alliés,  enfermés  entre 
l'armée  de  Dumouriez  et  le  corps  de 
vingt- huit  mille  hommes  assemblé  à 
Chalons,  ne  pouvaient  plus  espérer  de 
forcer  le  camp  de  Sainte  -  Menehould. 
C'est  alors  que  le  général  français 
déploya  une  grande  éuergie;  il  sut 
résister  aux  sollicitations  de  ses  trou- 
pes qui  voulaient  attaquer;  son  camp 
était  Lien  assis;  les  vivres  lui  arrivaient 
avec  abondance  ;  les  Prussiens,  au  con- 
traire, manquaient  de  subsistances; 
les  maladies  ravageaient  leurs  régi- 
ments ;  il  devait  les  laisser  se  consu- 
mer en  détail.  Alors  le  roi  de  Prusse 
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entra  en  conféfenee,  et  6*engagea  à 
évaruer  la  Clian)[)agne ,  à  condition 
quMI  ne  serait  pas  inquiété  dans  sa  re- 
tRiite.  Aussitôt  après  la  conclusion  de 
)a  trêve ,  dans  les  premiers  jours  d'oo- 
tobre ,  il  (ila  sur  Verdun  pour  regagner 
le  Rhin  par  Coblentz;  TAutrichien 
Clerfayt  retourna  en  Belgique  par  Ar- 
lon  et  Namur.  La  France  était  sauvée; 
et,  le  lendemain,  la  Convention  dépo- 
tait Louis  XVI  et  proclamait  la  repu- 
blioue. 

ÀBTANI8ME.  ^  L'arianisme  a  été 
de  toutes  les  hérésies  contre  lesquelles 
KÉgtise  a  eu  à  se  défendre ,  la  plus  re- 
doutable et  la  plus  difficile  à  extirper. 
Ce  fut  vers  Tan  818  qu*il  commença 
à  éclater.  Son  auteur,  Arius,  était  un 
prêtre  de  Libye  selon  les  uns ,  d'A- 
lexandrie selon  les  autres ,  chargé  alors 
dans  une  des  paroisses  de  celte  der- 
nière ville  appelée  Bancale,  de  la  pré- 
dication et  du  gouvernement  spirituel. 
Les  historiens  ecclésiastiques  rappor- 
tent qu'un  jour  son  évéque  Alexandre, 
parlant  delà  Trinité  devant  une  assem- 
blée de  son  clergé ,  et  ayant  demandé 
à  chaque  assistant  son  avis  sur  un  texte 
relatif  au  Verbe,  Ariiis  contesta  har- 
diment la  doctrine  d'Alexandre  et  Tac- 
cusadesabellianisme.Lesabeliianisme, 
condamné  dans  im  concile  cinquante 
années  auparavant ,  était  la  confusion 
complète  de  la  nature  de  J.  C.  et  de  la 
nature  divine.^uivantSabeilius,  il  n'y 
avait  aucune  différence  entre  les  per- 
sonnes de  la  Trinité:  le  Père^  le  Fils 
et  le  Saint-Esprit ,  c'étaient  trois  mots 
signifiant  trois  opérations  d'une  même 
chose.  Alexandre,  qui  prétendait  que 
le  Verbe  est  égal  h  son  Père  et  de  la 
même  substance  que  lui,  paraissait  à 
Arius  enseigner  une  doctrine  ex«icte- 
ment  semblable.  Lui,  au  contraire, 
î!  disait  :  n  Dieu  n'a  pas  été  toujours 
«  Père  ;  mais  il  y  eut  un  temps  où  il 
«  n'était  que  Dieu  seulement,  quoiqu'il 
«  soit  devenu  Père  dans  la  suite.  Le 
«  Fils  n'a  pas  été  toujours;  car  toutes 
«  choses  ayant  été  faites  du  néant,  le 
«  Verbe  divin ,  qui  est  du  nombre  des 
«  créatures ,  a  aussi  été  fait  du  néant. 
«  Dien  ayant  dessein  de  nous  pro- 
«  duire,  a  créé  un  être  auquel  il  adonné 


c  le  nom  de  Verbe,  de  FiU,  de  Sagesse, 
«  afin  de  s'en  servir  pour  notre  pro- 
«  duction;  par  conséquent  le  Fils  est 
«  inférieur  au  Père,  qui.  à  proprement 
«  parler,  est  le  seul  vrai  Dieu.»  Alexan- 
dre reprocha  à  son  tour  à  Arius  de 
reproduire  Terreur  de  Paul  de  Samo- 
sate,  condamné  par  le  concile  d*An- 
tioche  en 270.  Arius,  en  effet,  avait  eu 
pour  maître  saint  Lucien  d'Antioche 
qui  se  rattachait  à  Paul  de  Sainosate  ; 
il  persista  dans  son  affirmation;  il 
écrivit  sous  divers  titres  ,  et  notam- 
ment sous  celui  de  Tkaiie,  un  livre 
où  il  exposa  son  principe,  qu'il  se 
vanta  de  tenir  des  théologiens  les  plus 
savants  et  les  plus  profonds.  Bientât 
ses  progrès  nirent  assez  effrayants 
ponr  qu'Alexandre  crût  devoir  convo- 
quer un  concile  à  l'effet  de  Je  juger. 
Les  évéques  de  l'Egypte ,  de  la  Penta- 
pole  et  de  la  Libye ,  réunis  à  Alexan- 
drie ,  anathématisèrent  Arius.  Mais 
celui-ci  ne  se  tint  pas  pour  convaincu 
d'erreur.  Loin  de  là,  il  envoya  de  toutes 
parts  ses  professions  de  foi;  il  alla  lui- 
même  en  Palestine  et  en  Bithynie  ré- 
pandre sa  doctrine  y  et  il  trouva  des 
adhérents  dans  un  grand  nombre  d'é- 
véques  qui ,  assemblés  en  concile ,  le 
justifièrent  et  s'efforcèrent  de  le  justi- 
fier auprès  des  prêtres  d'Orient,  il 
f paraît,  d'après  un  portrait  que  nous  a 
aissé  de  lui  saint  Epiphane,  qu'il  était 
merveilleusement  doué  pour  séduire. 
Vieux  alors,  toute  sa  personne  respi- 
rait l'austérité  et  la  vertu.  Son  visage 
amaigri  par  l'étude  et  par  l'abstinen- 
ce, sa  taille  haute ,  ses  manières  affa- 
bles quoique  graves,  sa  conversation 
insinuante,  tout  en  lui  gagnait  les 
esprits,  ce  dont  les  écrivains  orthodoxes 
se  vengèrent  en  l'accusant  d'hypocri- 
sie ,  ou  en  attribuant  aux  inquiétudes 
d'une  ambition  enviense  la  tristesse 
maladive  de  son  extérieur. 

Constantin  venait  de  vaincre  IJci- 
nius ,  et  il  se  livrait  avec  l'Eglise  à  la 
joie  de  son  triomphe  qu'il  croyait  com- 
plet ,  quand  lui  arrivèrent  les  funestes 
nouvelles  du  débat  soulevé  à  Alexan- 
drie, et  du  scliisme  qui  en  avait  été 
la  suite;  il  se  troubla  et  écrivit  avec 
douleur  une  lettre  eurieuse  à  i'évêque 
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Alexandre  et  au  prêtre  Arius  ;  il  y  disait 
entre  autres  choses  :  «  Délivrez-moi  de 
«  mes  soins  et  de  mes  inquiétudes , 
a  rendez- moi  la  beauté  du  jour  et  le  re- 
«  pos  de  la  nuit .  Vous  n*avez  aucune 
«  raison  de  vous  diviser.  Demandez- 
«  vous  pardon  les  uns  aux 'autres*  et 
«  accordez- vous  aux  cond  itions  raison- 
«  nabies  que  je  vous  propose.  Il  ne 
«  fallait  ni  faire  les  questions  que  vous 
«  avez  faites,  ni  y  repondre.  Car  bien 
«  que  ces  questions-la  qui  ne  sont  pas 
«  nécessaires  et  qui  ne  sont  agitées 
«  d'ordinaire  que  par  des  personnes 
«  qui  ont  trop  de  loisir ,  servent  à 
«  exercer  Tesprit ,  il  est  plus  à  propos 
«  de  les  tenir  secrètes  que  de  les  pu- 
«  blier  légèrement  devant  le  peuple. 
«  Combien  y  a-t-il  peu  de  personnes 
«  qui  soient  capables  de  pénétrer  une 
«  matière  si  relevée,  et  de  i'expliauer 
«  avec  des  paroles  qui  répondent  a  sa 
«  dignité  !  Quand  bien  même  il  y  aurait 
«  des  hommes  capables  de  les  expliquer 
«  de  la  sorte ,  à  combien  de  personnes 
«  du  peuple  pourraient  -  ils  se  faire 
«  entendre  ?  Il  ne  s'agit  entre  vous 
«  d*aucdn  commandement  de  la  loi 
«  ni  d'aucun  dogme  qui  regarde  le  cuite 
«  dû  à  Dieu.  Vous  êtes  sur  tout  cela 
«  dans  le  même  sentiment ,  et  vous 
«  pouvez  aisément  vous  réunir  dans 
«  une  même  communion.  Si  en  dispu- 
•  tant  avec  trop  de  subtilité  sur  ces 
«  questions  vaines  et  inutiles,  vous  ne 
«  vous  accordez  pas  avec  les  autres, 
«  que  chacun  retienne  son  sentiment 
«  dans  le  secret  de  son  cœur,  etc.  (*)  » 
Mais  rhomme  d'action  avait  beau 
méconnaître  l'importance  des  problè- 
mes agités,  cette  importance  n'en 
frappait  pas  moins  toute  l'Église.  Les 
contestations  ne  cessèrent  point  et 
prirent  chaque  jour  un  nouveau  degré 
de  violence.  lîe  schisme  faisant  par- 
tout de  nouveaux  progrès ,  l'empe- 
reur résolut  d'assembler  un  concile 
général.  Ce  concile,  le  premier  œcu- 
ménique,  se  réunit  en  Bitbynie.  Trois 
cent  dix-huit  évéques  y  assistèrent, 
accompagnés  des  plus  habiles  de  leur 
clergé.  Alexandre  y  amena  un  de  ses 

(*)  Eusèbe ,  Yîe  de  Constuilin  II. 


diacres,  Athanase^  depuis  son  suc* 
cesseur ,  qui  y  déploya  un  zèle  ardent. 
Arius  y  comparut  avec  quelques-uns 
de  ses  partisans,  Eusèbe  de  Nicomé- 
die  entre  autres  ;  il  y  soutint  ses  opi- 
nions avec  fermeté.  Eusèbe  démontra 
gue  si  on  admettait  que  le  Verbe  fût 
incréé,  il  fallait  le  reconnaître  aussi 
conmbstanUel  à  son  père  (  eu  grec 
omousios  )  ;  et  il  fit  remarquer  que  le 
concile  d'Antioche,  en  condamnant 
Paul  de  Samosate,  avait  refusé  d'em- 

Ï ployer  cette  expression  ;  mais ,  cette 
ois,  les  Pères  adoptèrent  l'expression 
d'un  commun  accord,  et  le  symbole 
de  Aicée,  devenu  le  symbole  sacramen- 
tel ,  porta  que  Jésus-Christ  est  né  du 
Père  avant  tous  les  siècles  y  quHl  est 
Dieu  de  Dieu  y  engendré  et  non /ait  y 
consubstantiel  à  son  Père,  Constantin 
présent  déclara  qu'il  ferait  respecter 
cette  décision,  et  menaça  de  l'exil  tous 
les  dissidents.  Arius ,  dont  les  écrits 
furent  condamnés  et  brûlés,  ayant  re- 
fusé de  se  soumettre ,  fut  relégué  en 
Illyrie.  Dix-sept  évéques,  qui  se  rédui- 
sirent bientôt  a  deux,  subirent  la  même 
conséquence  du  même  refus.  Quelques 
autres  n'adhérèrent  qu'en  substituant 
au  mot  omousios  (  de  même  substan- 
ce), décrété  par  le  concile,  le  mot 
omoiousios  (de  substance  semblable), 
qui  n'entraînait   pour  Jésus -Christ 

Sj'une  divinité  par  participation.  De 
la  fameuse  division  en  homousient 
et  homoiousiens  y  qui  partagea  l'Église 
dans  la  suite. 

^  Les  ariens,  après  la  première  émo- 
tion produite  par  cette  issue  du  con- 
cile, se  retrouvèrent  bientôt  un  parti 
considérable  et  firent  des  progrès  de 
plus  en  plus  redoutables.  Ils  attirèrent 
a  eux  Constantin  lui-même,  qui  œda, 
dit-on ,  à  l'influence  de  sa  sœur  Cons- 
tantia.  Le  despotique  empereur  mit 
dès  lors  à  faire  dominer  l'arianisme 
la  même  ardeur  qu'il  avait  mise  dans 
le  principe  à  l'écraser.  Il  rappela  Arius 
à  Alexandrie,  et  bientôt  après  le  fit 
venir  triomphalement  à  Constantino- 
ple  où  il  voulait  forcer  Alexandre,  de- 
venu évêque  de  cette  ville,  à  l'admettre 
à  sa  communion,  quand  l'iiérésiarque 
mourut.  Après  sa  mort,  ses  idées  et 
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$es  adhérents  continuèFeot  à  avoir  la 
faveur  de  Constautin.  Atbanase ,  qui 
était  monté  sur  ie  siège  d*Alexandrie, 
fut  désormais  le  chef  et  le  héros  de  la 
résistance  orthodoxe.  Les  calomnies, 
les  persécutions,  rien  ne  lui  mao- 
aua.  D'abord,  fempereur  le  fît  con- 
damner par  ses  ennemis  les  plus  vio- 
lents, qu*n  réunit  en  concile  à  Tyr, 
eX  puis  il  Texila  an  Gaule ,  à  Trêves. 
Rappelé  quinze  mois  après  par  Cons- 
tance, -qui  venait  de  succéder  à 
Constantm ,  Athanase  fut  de  nouveau 
chassé  de  son  siège ,  après  avoir  été 
condamna  dans  un  concile ,  sous  d'o- 
dieux prétextes  qui  couvraient  là  haine 
portée  à  ses  doctrines,  et  remplacé 
par  un  évéque  arien.  Rome  intervint. 
Les  habitants  d'Alexandrie  tuèrent  leur 
évéque  intrus.  Constant  décida  son 
père  Constance,  effrayé,  à  rappeler 
Athanase;  mais,  après  la  mort  de  Cons- 
tant ,  Tempereur  revint  à  ses  violen- 
ces. Il  fit  condamner  encore  Athanase 
dans  le  concile  de  Milan ,  et  l'illustre 
atiilète  de  la  foi  dut  aller  chercher  une 
retraite  dans  le  désert. 

Nous  nous  èevons  alors,  comme  dit 
Corneille;  c'est  alors  que  notre  patrie 
se  montre  d'une  manière  éclatante  dans 
cette  querelle  par  un  de  ses  plus  glo- 
rieux représentants. 

En  355 ,  Constance  vint  dans  TOc- 
cident^  et  s'efforça  d'y  éteindre  l'or- 
thodoxie comme  il  aVait  tenté  de 
le  foire  dans  l*Orient.  Il  procéda 
d'abord ,  selon  l'usage ,  par  la  force 
brutale  :  il  exila  entre  autres  l'évé- 

2 ne  de  Rome,  Liberius,  et  i'évéque  de 
lordoue ,  Osius ,  presque  centenaire. 
Puis  if  eut  recours  aux  ruses  diplo- 
matiques :  il  fit  proposer  et  triompher 
dans  des  conciles ,  notamment  à  Sir- 
mium ,  des  professions  de  foi  captieu- 
ses ,  destinées  à  rallier  les  résistances 
chancelantes  et  fatisuées.  Liberius  et 
Osius  cédèrent  en  eifet  avec  beaucoup 
d'autres.  A  un  concile  tenu  quelque 
temps  auparavant  à  Béziers,  I  évéque 
de  Poitiers  refusa  obstinément  toute 
concession  qui  entamait  le  dogme  es- 
sentiet,  et  fut  relégué  en  Phrygie  :  cet 
évéque,  c'était  notre  saint  Hilaire. 
.  Saint  Hilaire  raeoute  lui-même  dans 


un  de  ses  ouvrages,  comment,  parti 
de  l'épicuréisme ,  il  s'était  progressi- 
vement élevé  aux  idées  religieuses ,  et 
puis  âu  diri6tianisme>  et  au  dogme 
du  Verbe  fils  de  Dieu,  et  n'avait  trouvé 
que  là  repos  et  bonheur.  U  appor- 
tait donc  clans  la  discussion  un  intérêt 
personnel ,  comme  a  dit  M.  J.-J.  Am- 
père dans  un  remarquable  chapitre  de 
sa  belle  Histoire  littéraire  de  la  France 
avant  le  douzième  siècle;  il  défendait 
sa  conquête ,  son  bien. 

Il  resta  quelque  temps  dans  son  exil 
sans  recevoir  de  nouvelles  des  évéques 
gaulois,  et  il  attribuait  leur  silence  a  la 
lâcheté.  Enfin  il  lui  vint  une  lettre  où 
ils  lui  déclaraient  rejeter  les  opinions 
de  Saturnin,  évéque  de  Toulouse,  qui 
personnifiait  alors  l'ariainisme  en  Gau- 
le ,  et  désapprouver  formellement  les 
concessions  faites  à  Sirmium;  ils  le 
consultaient  dans  cette  lettre ,  3ur  ce 
qu'il  fallait  penser  des  Komoiousiens 
ou  demi-ariens.  Saint  Hilaire  leur  écri- 
vit en  réponse  un  Traité  des  synodes, 
plein  de  modération  évangélioue  et 
d'habileté  politique ,  malgré  sa  ndélité 
aux  |)rincipes.  Après  quatre  ans  d'exil, 
il  quitta  la  Phrvgie  pour  aller  voter 
au  concile  de  Séieucie  où  il  fut  appelé. 
Il  fut  à  peu  près  seul  à  défendre  ses 
convictions;  mais  U  ne  puisa  que  plus 
de  force  dans  cet  isolement;  et  quand 
ses  adversaires  eurent  eu  le  dessus,  11 
accompagna  les  députés  que  le  con- 
cile chargea  de  porter  à  Tempereur  sa 
délibération.  Arrivé  à  Constantino- 
ple ,  il  écrivit  une  histoire  du  concile , 
où  sa  polémique  ne  perdit  rien  de  sa 
vigueur,  et  il  adressa  à  Constance  lui- 
même  deux  remontrances,  l'une,  pleine 
de  passion  contenue,  où  il  le  suppliait 
de  se  convertir  et  de  l'écouter  en  plein 
concile  ;  l'autre ,  où  il  laissait  écbap- 
per  de  son  cœur  indigné  ces  éloquen- 
tes paroles  aue  nous  empruntons  à  la 
traduction  cle  M.  Ampère  :  «  Cest  le 
«  temps  de  parler ,  car  le  temps  de  se 
«  taire  est  passé  ;  attendons  le  Cbrist, 
«  car  l'antechrist  a  triomphé;  que  les 
«  pasteurs  crient,  car  les  mercenaires 
«  ont  pris  la  fuite  ;  livrons  nos  vies 
«pour  notre  troupeau,  puisque  les 
«  loupp  sont  enticés  xiao^  la  bag/ui»  et 
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mt  le  lion  foiem  r6de  à  Tentoar... 
Fiât  à  Dieu  que  j'eusse  vécu  sous  un 
Néron  ou  un  Décius  !  je  n'aurais  pas 
craint  le  chevalet»  parce  que  je  sais 

3|ulsaîe  a  été  scié  en  deux  morceaux, 
e  n'aurais  pas  craint  les  flammes , 
me  soofenant  des  jeunes  Hébreux 
qui  cbantèrent  dans  la  fournaise.  Je 
n'aurais  pas  craint  la  croix  et  le 
brisement  de  mes  jambes,  me  rap« 
pelant  lQ.bon  larron  transporté  dans 
le  eiel.  Cette  guerre  contre  des  en* 
nemis  déclarés  m'eût  été  douce;  nous 
aurions  combattu  ouvertement  con* 
tre  ceux  qui  t'auraient  nié,  d  mon 
Dieu  1  et  ton  peuple  nous  eût  suivis 
comme  des  cbeDs,  car  la  persécution 
lui  montrerait  où  est  la  foi.  Mais 
nous  combattons  contre  un  persécu- 
teur qui  trompe,  contre  un  ennemi 
2ui  flatte  >  contre  Ck)nstance,  Tante- 
brist,  qui  ne  frappe  pas  le  dos, 
mais  chatouille  le  ventre  ;  ne  pros^- 
crit  pas  pour  la  vie,  mais  enrichit 
pour  la  mort;  qui  n'enchaîne  pas  la 
liberté  dans  les  prisons,  mais  hûcmore 
la  servitude  dans  les  palais*,  il  ne 
tranche  pas  la  tête  par  le  fer,  mais 
II  tue  l'âme  avec  l'or;  il  ne  lutte  pas 
dans  la  crainte  d'être  vaincu ,  mais 
il  flatte  pour  dominer;  il  confesse  le 
Christ  pour  le  nier  ;  il  établit  l'uni- 
té, de  peur  que  la  pafx  n'existe;  il 
bâtit  des  églises  et  il  démolit  la  foi. 
Tu  es  dans  ses  pjaroles  et  dans  sa 
bouche ,  6  mon  Dieu ,  et  il  fait  tout 
ce  qu'il  peut  pour  que  tu  ne  sois  pas 
Dieu,  pour  que  tu  ne  sois  pas  père.... 
Quelle  est  ta  foi?  à  j|uel  symbole 
crois-tu.'  Je  vais  te  suivre  à  travers 
les  degrés  par  où  tu  t'es  précipité  jus- 
q|u'au  fond  du  souffre  de  ton  blas- 
phème... De  quel  évéque  as-tu  laissé 
fa  main  innocente?  Quelle  langue 
n'as -tu  pas  forcée  au  mensonge  ? 
Quel  cœur  n'as- tu  pas  fait  varier  et 
condamner  son  premier  sentiment  ? 
O  scélérat!  qui  te  joues  de  TÉglise, 
left  chiens  seuls  retournent  à  leur 
vomissement,  et  tu  as  contraint  des 
prêtres  du  Christ  à  reprendre  ce 
qu'ils  avaient  rejeté.  Tu  te  dis  chré- 
tien ,  mais  tes  actes  prouvent  aue  tu 
ne  Tes  pas;  tu  ordonnes  qpron  te 


remette  les  dépoeitione  des  éfénciet 
d'Afrique,  par  lesquelles  ils  conoani- 
nent  les  bkipbèmes  d'UrsaUus  et  de 
Yalens  :  ils  refusent;  tu  menaces  et 
tu  envoies  arracher  les  dépositlooe. 
Eh  quoi  !  penses-tu  que  le  Christ  ne 
juge  que  sur  un  texte  écrit,  et  que 
pour  accuser  la  volonté  de  l'homme 
il  ait  b^oin  d'un  morceau  de  pa- 
pier ?  Ou  crois-tu  (me  ce  qui  a  été 
une  fois  écrit  et  Tiolenunent  dérobé 
par  toi  puisse  être  effacé  de  la  cons- 
cience de  Dieu? Tes  papiers  seront 
un  jour  cendre  comme  toi-même, 
mais  la  condamnation  du  criminel 
vit  éternellement.,..  » 
Constance,  pour  n'avoir  plus  devant 
lui  un  pareil  adversaire,  renvoya  en 
Gaule  saint  Hiiaire ,  qui  j  publia  son 
beau  Traité  sur  la  lYniité,  et,  ajou- 
tant l'action  aux  écrits,  travailla  sans 
relâche  à  la  fusion  des  demi-ariens  et 
des  homousiens.  U  y  parvint,  et  il  n'y 
eut  bientôt  plus  en  Gaule  que  des  or- 
thodoxes. Atnanase,  de  retour  à  Alexan- 
drie vers  ce  temps,  après  l'avènement 
de  Julien ,  arrivait  au  même  résultai 
par  des  moyens  tout  semblables. 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup  cependant 
que  les  destinées  de  l'arianisme  fus- 
sent achevées.  Quand  le  monde  ancien 
lui  manqua  tout  à  fait ,  vers  le  règne 
de  Théodose,  il  lui  vint  du  fond  des 
forêts  et  de&  déserts  des  peuples  tout 
entiers  pour  l'adopter  et  le  défendre. 
Les  Visigoths,  les  Vandales,  les  Sue* 
ves,  les  Ostrogoths,  les  Bourguignons, 
les  Lombards,  n'eurent  pas  primitive- 
ment d'autre  christianisme,  et,  par 
eux  >  il  régna  plus  ou  moins  dans  la 
Gaule,  en  Espagne,  en  Afrique,  en 
Italie,  dans  TArchipel,  dans  la  Pan- 
nonie ,  etc.  Seuls  parmi  les  barbares» 
les  Francs  reçurent  la  foi  de  l'Église 
romaine,  et  de  là  vint  leur  fortune. 
C'est  TÊglise  qui  les  appela,  l'Église 
qui  les  seconda  dans  leur  marche,  et 
leur  prépara  les  voies  de  la  domina- 
tion. Saint  Avitus ,  évéque  de  Vienne 
et  suietdes  Bourguignons  ariens,  écri- 
vait à  Clovis  :  «  Qiiand  vous  corabat- 
«  tez,  c'est  à  nous  qu'est  la  victoire  {cûm 
»pugnaUs,  vincfmus }..  »  Partout  Lea 
évêques  pensaient  comme  Avitus,  et 
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on  le  voit  bien  à  leur  conduite.  Clovis 
sentait  que  sa  force  était  là  ;  on  con- 
naît son  mot  fameux  avant  d'aller 
s'emparer  des  terres  des  Visigoths  :  «  Il 
«  me  déplaît  que  ces  ariens  possèdent 
«  la  meilleure  partie  des  Gaules  ;  al* 
«  Ions  sur  eux  avec  l'aide  de  Dieu ,  et 
«  chassons-les.  »  Voilà  les  origines  de 
notre  puissance  et  de  notre  natio- 
nalité. 

L'arianisme  ne  s'éteignit  parmi  les 
populations  barbares  que  vers  le  sep* 
tième  et  le  huitième  siècle ,  en  Italie 
et  en  Espagne,  sous  Aribert  et  sous 
Récarède.  Mais  à  ce  moment  même , 
sous  un  autre  nom  et  avec  Taide  d'une 
autre  race,  îl  triomphait  de  nouveau, 
pour  s'étendre  depuis  les  Pyrénées  ius- 
qu'aUx  confins  de  l'Orient.  Le  mano- 
métisme  n'est  au  fond  que  Tarianis- 
me.  Comme  lui,  il  proclame  Funité  de 
Dieu ,  avec  un  prophète  créé  au  com- 
mencement des  tismps  et  réservé  pour 
paraître  à  son  heure.  Enfin  J'arlanisme 
est-il  autre  chose  que  le  socinianisme 
qui  a  vaincu,  aux  quinzième  et  seizième 
siècles,  TU  son  propre  nom,  et,  comme 
le  remarque  Bossuet  dans  VHistoire 
des  variations  y  avec  toutes  les  sectes 
protestantes,  qu'elles  le  sachent  ou 
qu'elles  l'ignorent,  qu'elles  l'avouent 
ou  qu'elles  le  dissimulent?  est-il  autre 
chose  que  le  déisme  qui  a  vaincu  avec 
la  philosophie?  C'est  en  dire  assez 
pour  justifier  l'étendue  que  nous  avons 
donnée  à  l'histoire  de  cette  doctrine. 

Abiége  {Aurig€ra)y  rivière,  prend 
sa  source  dans  les  Pyrénées,  passe  à 
Acqs,  Foix,  Pamiers,  et  se  jette  dans 
la  Garonne  près  de  Toulouse.  L'Ariése 
est  célèbre  pour  les  paillolles  on  pail- 
lettes d'or  qu'elle  roule  avec  son  sa- 
ble, ce  qui  lui  avait  valu  son  nom 
à'Jurigera.  Elle  reçoit  deux  ruisseaux 
qui  roulent  aussi  des  paillettes  d'or, 
le  Ferriet  et  le  Benagues.  Les  endroits 
où  l'Ariége  rouie  de  l'or  sont  les  pays 
de  Foix,  l'évêché  de  Mireçoix,  et  sur- 
tout les  environs  de  Pamiers.  Cet  or 
est  très-pur,  mais  peu  abondant  :  les 
individus  qui  le  pèchent  ne  gagnent  pas 
plus  de  40  sous  par  Jour.  —  L'Ariége 
est  encore  fameuse  par  la  bonté  de  son 
poisson;  ou  y  pèche  d'excellentes  trui- 


tes saumonées  et  des  aloses  d'un  goût 
délicieux ,  selon  d'Expilly. 

Aribge  (département  de  1'  ).  —  Ce 
département,  lormédu  pays  de  Foix  et 
du  Conserans,  est  borné  au  nord  par 
le  département  de  l'Aude,  à  l'est  par 
les  Pyrénées  orientales,  au  sud  par  les 
monts  Pyrénées  qui  le  séparent  de 
PEspagne,  et  à  l'ouest  par  la  haute 
Garonne.  Sa  superficie  est  de  cinq  cent 
vingt-neuf  mille  cinq^  cent  quarante 
hectares,  et  sa  population  de  deux  cent 
soixante  mille  cinq  cent  trente-six  ha- 
bitants. Il  est  divisé  en  trois  arrou'- 
dissements,  Foix,  Pamiers  et  Saint- 
Girons,  subdivisés  en  vingt  cantons  et 
en  trois  cent  trente-sept  communes; 
La  ville  de  Foix  est  son  chef-lieu.  Le 
département  de  TArièçe  fait  partie  de 
la  dixième  division  militaire  et  de  la 
douzième  conservation  forestière  ;  il 
ressortit  à  la  cour  royale  et  à  l'acadé- 
mie de  Totilouse,  et  possède  un  évéché 
à  Pamiers  et  une  église  consistoriale 
réformée  au  Mas-d'Azil.II  paye  744,48S 
francs  de  contributionsdirec'tes,  sur  un 
revenu  territorial  de  9,841,000  francs, 
et  envoie  trois  députés  à  la  chambre. 

Un  sceptique  et  un  pape,  Bayle  et 
Benoît  II  (  fils  d'un  boulanger  de  Sa- 
verdun  et 'mort  en  1342),  sont  les 
plus  grandes  illustrations  de  ce  dépar- 
tement. 

Aristogbates.  —  Depuis  la  ré^ 
volution  de  1789,  on  appelle  ainsi 
en  France  les  hommes  ennemis  de 
l'égalité.  Ce  n'est  pas  dans  cet  article 
qu'il  convient  de  rappeler  les  différents 

{)arti$  dont  les  membres  étaient,  à 
'époque  de  la  révolution ,  indistincte- 
ment confondus  sous  la  dénomination 
d'aristocrates;  il  nous  suflîra  de  dire 
que  cette  dénomination  était  une  ac- 
cusation terrible  contre  l'individu  au- 
quel elle  était  appliquée,  et  la  fameuse 
chanson  j4h!  ça  ira  y  ça  ira,  etc., 
témoigne  de  '  la  haine  que  la  France 
révolutionnaire  avait  conçue  contre  les 
partisans  avoués  ou  déguisés  de  I  an- 
cien régime. 

Abistocbatie.  Voy.  Féodalité, 
Noblesse  et  Boubgeoisie. 

Ables  ,  ville  de  Provence  (départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône),  sur  « 
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rive  gauche  du  Rbôoe ,  à  seize  lieues 
nord-ouest  d'Aix.  ~  Connue  des  Ro- 
mains sous  le  nom  à^Arelate^  Arelas^ 
et  Jrelafum,  elle  avait  été,  suivant 
quelques  auteurs,  bâtie,  aussi  bien  que 
Marseille,  par  une  colonie  de  Phocéens. 
Cependant,  d'autres  savants  pensent 
qu  elle  est  encore  plus  ancienne  :  ils 
prétendent  qu'elle  fut  bâtie  par  les  Gau- 
lois Saliens,  et  que  son  nom  signifie 
bdHedans  un  marais  (de  ar^  an,  etlatey 
inarais,en  langue  celtique). Quelques  an- 
tiquaires ont  avancé,  non  sous  Quelque 
Traisembiance,  que  Arelaie  vient  de 
ara  lata,  autel  étendu ,  et  que  pen- 
dant longtemps  les  druides  ont  immolé 
des  victimes  humaines  sur  cet  autel , 
dont  on  croit  reconnaître  les  ruines 
dans  les  débris  d'une  pyramide  que  Ton 
voit  à  la  Roquelte,  près  d'Arles.  II  pa- 
raît cependant  plus  probable' que  cette 
ville  doit  son  origine  à  Jules-Cesar  qui, 
après  avoir  enlevé  aux  Marseillais  une 
partie  de  leur  territoire,  en  forma  une 
colonie,  dont  il  établit  le  cheMieu  à  Ar- 
les. Quoi  qu'il  en  soit ,  Constantin  le 
Grand ,  se  plaisant  beaucoup  à  Arles , 
V  séjourna  longtemps ,  l'augmenta  et 
Tornade  somptueux  édifices.  C'est  réel- 
lenaent  de  cette  époque  que  date  sa 
splendeur.  Constantin  fonda,  sur  la 
rive  droite  du  fleuve,  une  nouvelle 
ville  (faubourg  de  Trinauetaille)  qu'il 
fit  communiquer  avec  fancienne  par 
un  pont ,  et  voulut  qu'Arelate  s'appe- 
lât  Constantina.  Son  fils  Constant  en 
fit  aussi  la  capitale  de  ses  États.  La  ville 
d'Arles  fit  d'abord  partie  de  la  Narbon- 
naise,  puis  de  la  Viennoise.  Honorius 
y  pla<^  le  siège  de  la  préfecture  du  pré- 
toire des  Gaules;  plus  tard,  l'assem* 
blée  des  sept  provinces  s'y  réunissait 
chaque  année ,  et  Arles  prit  alors  le 
nom  de  Mat^  omnium  Galiiarum, 

En  466,  Arles  tomba  au  pouvoir  des 
Visigoths,  puis  des  Ostrogoths,  et, 
«près  la  chute  de  leur  empire,  elle  passa 
sous  la  domination  des  rois  francs, 
auxquels  Justinien  la  céda.  En  720, 
les  Sarrasins  prirent  Arles  et  la  dé- 
vastèrent; Charlemagne  arrêta  leurs 
rava.i;es;  et  ses  successeurs  restèrent 
en  possession  d'Arles  jusqu'à  ce  que 
Boson  (879),  gouverneur  de  Bour- 


le 


ogne, prit  le  titre  de  roi;  alors  Ar- 
es fit  partie  du  nouveau  royaume. 
Lorsque  cet  État  se  démembra ,  Arles 
se  rendit  indépendante;  dès  l'an  1131, 
la  république  d'Arles  était  établie.  Elle 
était  gouvernée  par  des  consuls  sous 
l'autorité  des  archevéqoes  vassaux  de 
l'empire  d'Allemasne.  Pour  conserver 
sa  liberté,  Arles  lut  obligée  de  lutter 
longtemps  contre  les  comtes  d'Arles 
et  de  Provence.  En  1213 ,  Arles  obtint 
la  charte  en  vertu  de  laauelle  elle  était 
reconnue  comme  État  libre  et  indépen* 
dant  Ce  petit  État  comprenait,  outre 
la  ville,  plusieurs  paroisses  de  la  cam* 
pagne.  Cependant  Arles  fut  obligée  de 
se  soumettre  à  Charles  d'Anjou,  en 
1251 ,  et  dès  lors  cette  ville  a  suivi  le 
sort  de  la  Provence. 

Il  s'est  tenu  à  Arles,  à  différentes 
époques,  treize  conciles.  Le  premier 
et  le  plus  important  fut  assemblé  en 
314  ;  on  y  condamna  les  donatistes. 
Les  autres  furent  tenus  en  353,  442, 
453,  455,  475,  524,  544,  814, 
1034 ,  1234 ,  et  le  dernier  en  1260. 

Arles  est ,  sans  contredit ,  Tune 
des  villes  du  royaume  où  l'on  trouve 
les  plus  belles  antîc^uités  romaines. 
L'amphithéâtre  a  été  vraisemblable* 
ment  bâti  par  Jules  César.  Ce  monu* 
ment,  de  forme  ovale,  est  un  des  plus 
importants  par  son  étendue.  La  loUf 
gueur  de  son  grand  axe  est  de  cent 
quarante  mètres  ;  celle  du  petit  axe  est 
de  cent  trois  mètres.  L'amphithéâtre 
d'Arles  a  trois  ordres  d'arcnitecture , 
et  chaque  étage  est  percé  de  soixante 
arcades.  Des  quatre  portes  de  ce  mo- 
nument, celle  du  nord  est  la  plus  re* 
marquable.  Dans  le  moyen  âge ,  l'am* 
phithéâtre  d'Arles  devint  une  forteresse 
que  l'on  flanqua  de  tours.  On  trouve 
encore  dans  cette  ville  les  ruines  d'uR 
théâtre  (la  Tour  Rolland) ,  des  Ther- 
mes ou  du  Forum,  et  du  palais  de  Cons- 
tantin. Ce  que  l'on  appelle  à  Arles,  {*£• 
liscampy  Campus  ÉHsius,  est  l'an- 
cien cimetière  où  l'on  a  trouvé  de 
magnifiques  tombeaux.  Parmi  tes  cu- 
riosités que  renferme  Arles,  on  doit 
aussi  mentionner  l'obélisque  qui  décore 
la  place  Royale.  Cet  obélisque,  en  gra* 
Dit  de  l'Esterel,  est  le  seul  qui  ait  été 
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exécaté  hors  de  TÉgypte.  H  a  qua- 
rante-sept pieds  de  hauteur  et  repose 
sur  quatre  hons.  On  en  flt  la  découverte 
en  1389,  et  Louis  XIV,  en  1676,  Je  fit 
tirer  de  terre  et  élever  sur  sa  base.  Pé- 
lisson  composa,  en  Thonneur  du  erand 
roi,  quatre  inscriptions,  oui  furent 
gravées  sur  les  faces  de  Tobelisque. 

Entre  tous  les  moxmments  élevés  pen- 
dant le  moyen  flge,  on  distingue  la  ca- 
thédrale, dont  le  portail  est  un  des  chef-- 
d'œuvre de  rarchitecture  du  xii*  siè- 
cle. Cette  église  est  sous  le  vocable  de 
saint  Trophime. 

L'église  de  Mont-Majour  renferme 
Un  clottre,  dont  Taspect  mauresque 
rappelle  bien  Tépoque  où  il  fat  cons- 
truit (XV  siècle). 

L'hôtel  de  ville  a  été  bâti  sur  les  des- 
sus de  Mansard,  et  est  de  tous  les 
monuments  modernes  le  plus  remar- 
quable. 

Arles  renferme  un  précieux  musée 
d'antiquitéSfplacédansrancienne  église 
de  Sainte-Anne.  Les  morceaux  les  plus 
intéressants  sont  Tautel  de  la  bonne 
déesSe;  un  monument  mithriaque;  un 
groupe  de  Médée  égorgeant  ses  en- 
fants, etc. 

Plusieurs  hommes  célèbres  sont  nés 
à  Arles.  Parmi  eux  nous  citerons  le 
P.  Maure,  orateur  chrétien,  mort  en 
1728;  SaXé,  historien  d'Arles;  Baie- 
Chou,  graveur;  Liétaud,  mathémati- 
cien, et  Piquet  de  Méjanes,  biblio- 
graphe. 

A&UNGOVHT  (Victor,  vicomte  d'), 
romancier  célèbre  dans  un  certain 
monde ,  descend  d*une  des  plus  riches 
familles  de  la  Picardie.  Son  père  était 
fermier  général.  La  révolution  apporta 
de  grands  changements  dans  la  fortune 
du  jeune  d'Arh'ncourt.  Pourtant  il  put, 
ainsi  que  son  frère ,  entrer  dans  des 
carrières  élevées.  Sous  Tempire,  il  de- 
vint auditeur  de  première  classe  ;  1815 
réleva  au  poste  oe  maître  des  requêtes, 
et  lui  rendit  une  partie  de  ses  richesses, 
prêtées  par  son  père  à  Louis  XVIII  au 
moment  de  Témigration.  Bientôt  après 
il  se  voua  tout  entier  aux  lettres.  Dès 
1810,  il  avait  publié,  en  Thonneur  de 
l'empereur,  un  petit  poêuie  intitulé  : 
Une  Matinée  de  Charlemagne.  En 


1818 ,  il  fit  imprimer  un  poème  épique 
en  vingt-quatre  chants,  intitulé  :  Chàr^ 
kmagne.  A  dater  de  1831 ,  il  publia 
une  série  de  romans  :  Le  SolÙairty 
V Étrangère,  le  Renégat^  Ipsiboê,  sous 
la  restauration;  et  depuis  la  révolution 
de  Juillet,  les  Rebelles  sous  Charles  1^, 
les  Écùrchewsy  le  Brasseur-roi,  etc. 
Ce  qu'il  y  a  de  meilleur  à  dire  en  fa- 
veur de  tous  ces  écrits,  c'est  qu'ils  ont 
eu  pour  la  plupart  one  vogue  réelle, 
quoique  fort  exasérée  par  les  libraires 
et  routeur  lui-même. 

Ablon,  ville  du  Luxembourg,  a 
vingt-sept  kilomètres  ouest  de  la  ville 
de  ce  nom ,  appartint  à  la  France  de» 
puis  1631  jusqu'à  la  paix  de  Kiswick; 
elle  fut  alors  rendue  à  l'Espagne.  Sous 
la  république  et  sous  Tempire,  Arlon 
fut  le  chef-lieu  de  l'un  des  cantons  du 
département  des  Forêts. 

Abloii  (combat  d*).— Le  18  avril 
1794,  le  général  Jourdan  attaqua  les 
retranchements  des  Autrichiens,  corn* 
mandés  par  Beaolieu;  et,  après  une 
attaque  extrêmement  vive,  le  général 
autrichien  se  retira  en  arrière  de  la 
ville  d' Arlon ,  laissant  son  artillerie  an 
pouvoir  des  Français,  qui  s'emparèrent 
aussi  d'Arlon.  Parmi  les  soldats  qui  se 
distinguèrent  dans  ce  combat,  on  doit 
signaler  l'artilleur  Claude  Revein.  Ce 
brave  militaire  venait  d'avoir  la  cuisse 
emportée;  il  refusa  les  secours  de  son 
frère ,  artilleur  comme  lui ,  et  le  ren- 
voya ta  sa  pièce,  en  lui  disant  :  «Lais- 
ft  se-moi;  ta  présence  est  plus  néces- 
ti  saire  à  ta  batterie  qu'auprès  d'un 
«  frère  qui  se  trouve  heureux  de  mon- 
a  rir  pour  sa  patrie.  » 

Abmagnac  ,  ancienne  province  qui 
avait  titre  de  comté  en  Gascogne ,  et 
était  du  gouvernement  général  de 
Gascogne  et  Guyenne.  Cette  province  se 
divisait  en  haut  et  bas  Armagnac.  Le 
haut  comprenait  la  partie  méridionale 
qui  est  située  vers  les  Pyrénées,  et  où 
Se  trouvait  le  pays  des  Quatre  Vallées. 
Le  bas  Armagnac  était  beaucoup  plus 
étendu  :  outre  l'Armagnac  proprement 
dit,  il  comprenait  le  comte  d'Astarac, 
le  Brullois,  TEauzan,  les  comtés  de 
Fezensac  et  de  Fezeusaguet,  le  comté 
de  Gavre ,  le  pays  de  Verdun ,  la  Lo- 
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ma^e,  le  pays  de  Rivière-Basse,  et 
celui  de  Lusseau ,  etc« 

L* Armagnac ,  en  y  comprenant  les 
divers  pays  que  nous  venons  de  nom- 
mer, était  borné  au  nord  par  P  Agénois, 
le  Condomois  et  le  Gabardan  ;  au  sud , 

Jiar  le  Bigorre  et  le  Gomminges,  ou  par 
es  Pyrénées  qui  le  séparaient  de  I A- 
ragon;  à  Test,  par  le  Languedoc  et  le 
bas  Gomminge,  et  à  l'ouest  par  le  Mar- 
san, le  Tursan,  la  Ghalosse  proprement 
dite,  et  le  Béarn.  Il  avait  quarante 
lieues  de  longueur  sur  douze  de  lar- 
geur. La  ville  d^Auch  était  la  capitale 
de  tout  TArmagnac,  et  en  particulier 
du  haut  Armagnac.  Gelle  du  bas  Ar- 
magnac était  la  ville  de  Nogaro. 

Le  comté  d'Armagnac  a  eu  autrefois 
ses  comtes  particuliers  qui  se  sont  ren- 
dus célèbres ,  surtout  dans  le  xiv*  siè- 
cle (voy.  les  Annales,  pag.  58).  Après 
avoir  été  réuni  à  la  couronne  par  Hen- 
ri IV,  il  en  a  été  démembré  par 
Louis  XIV ,  en  faveur  de  Henri  de  Lor- 
raine, comte  de  Harcourt.  pour  lui  et 
ses  enfants  mâles  et  femelles.  Le  bas 
Armagnac  dépend  du  département  du 
Gers,  et  le  haut  Armagnac,  de  celui 
des  Hautes-Pyrénées. 

AsMAGNAC  (  baron  d'  ),  né  à  Tou- 
louse, était  cuisinier  de  M.  d'Argi- 
court  avant  la  révolution  ;  il  s'enrôla 
volontairement  en  1792,  servit  en  Ita- 
lie ,  où  il  devint  chef  de  la  32*  demi- 
brigade,  en  Egypte,  en  Syrie,  et  fUt 
envoyé  en  1S08  à  l'armée  d'Esps^ne 
comme  général  de  division.  U  se  dis- 
tingua au  combat  de  Médina  del  rio 
Secco,  au  siège  de  Valence,  au  combat 
du  col  de  Maya.  Il  commandait  une 
division  à  la  bataille  de  Toulouse.  Le 
baron  d'Armagnac,  après  la  chute  de 
Fempereur,  s^ttacha  à  la  cause  des 
Bourbons. 

Ahmagnàgs. — L'assassinat  du  duc 
d'Orléans ,  dans  la  rue  Barbette,  en 
1407,  fut  le  signal  de  ces  guerres  ci- 
TÎles  que  nous  connaissons  dans  notre 
histoire  sous  le  nom  de  guerres  des 
Armagnacs  et  des  Bourguignons.  Le 
jeune  duc  d'Orléans,  Charles,  qui  vou- 
lait venger  la  mort  de  son  père,  trouva 
un  puissant  auxiliaire  dans  Bernard 
d'Armagnac  dont  il  avait  épousé  la 


fltle.  Bernard  était  un  des  seigneurs 
les  plus  puissants  du  midi  de  la  Fran- 
ce. Il  amena  à  son  gendre  de  nombreux 
soldats ,  qui ,  transportés  au  nord  de 
la  Garonne  et  de  la  Loire ^  firent  la 
guerre  avec  une  férocité  mouïe.  Ils 
vinrent  jusque  dans  les  campagnes  «|ui 
avoisinent  Paris,  et  là  ils  se  livrèrent 
à  d'affreuses  déprédations.  Dans  la 
ville ,  les  bourgeois ,  mais  surtout  le 
menu  peuple,  avaient  pris  le  parti  de 
Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne,  qui 
avait  assassiné  le  duc  d'Orléans.  Par- 
mi les  hommes  violents  qui  s'étaient 
faits  Bourguignons^  comme  on  disait 
alors ,  on  distinguait  les  bouchers  et 
leurs  valets.  Cette  corporation  puis- 
sante forma  le  parti  des  cabochiens , 
qui  se  livra  à  Pans  à  d'eÔroyables  atro- 
cités (  141 1  ).  Jean  sans  Peur ,  qui , 
pendant  quelq^ue  temps,  s^était  tenu 
éloigné  de  Pans,  ne  tarda  pas  à  y  ren- 
trer. 11  s'empara  de  Charles  VI,  et  il 
força  ce  malheureux  roi  à  déclarer  en- 
nemis de  l'État  les  Armagnacs;  car 
c'était  ainsi  que  du  nom  de  leur  chef 
réel  on  appelait  les  auxiliaires  du  duc 
d'Orléans.  L'armée  royale  se  mit  donc 
en  mesure  de  poursuivre  les  hommes 
du  Midi.  Les  deux  partis  se  trouvaient 
en  présence  à  Bourges,  lorsqu'on  si- 
fl;na  une  paix  qui  ne  devait  pas  être  de 
longue  durée  (14X2). 

Cependant ,  à  Paris ,  les  excès  des 
cabochiens  avaient  soulevé  une  partie 
de  la  population.  Le  duc  de  Bourgo- 
gne eut  peur ,  et  il  se  hâta  de  retour- 
ner dans  ses  propres  États.  Alors  le 
parti  des  Armagnacs  prit  le  dessus,  et 
il  s'empara  à  son  tour  de  la  personne 
du  roi.  Cette  fois  ce  fut  le  duc  de 
Bourgogne  qui  fut  déclaré  ennemi  pu- 
blic, et  l'armée  royale  se  mit  en  mar- 
che pour  l'attaquer.  Jean  sans  Peur , 
assiégé  dans  Arras,  se  vit  contraint 
de  demander  la  paix.  Le  traité  fut  si- 
gné dans  la  tente  du  roi  (1414).  (  Voy. 
traité  d'AuiAS.  )  Mais  ee  traité  ne  fut 
pas  mieux  observé  que  celui  qui  avait 
été  fait  à  Bourges  ;  il  n'amena  point 
la  fin  des  misères  auxquelles  était  en 
proie  le  |>auvre  peuple,  et  la  haine  pro- 
fonde qui  séparait  1^  Armagnacs  et  les 
Bourguignons  ne  Ait  point  étouffée. 
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Les  deux  partis,  dans  les  moments 
de  détresse,  n'avaient  point  hésité  à 
implorer  Tappui  du  roi  d*Angleterre. 
Henri  y  songea  alors  à  tirer  profit  des 
discordes  civiles  qui  désolaient  la 
France  ;  il  vint  débarquer  à  Harfleur 
une  armée  anglaise ,  pour  soutenir  de 
▼ieilles  prétentions  et  pour  réclamer 
Texécution  du  traité  de Brétign^.Quand 
on  apprit  que  les  étrangers  avaient  mis 
le  pied  sur  le  sol  de  la  France,  les  Ar- 
magnacs et  les  Bourgui^ons  parurent 
pendant  un  instant  avoir  déposé  toute 
naine ,  et  ils  se  hâtèrent  de  venir  se 
ranger  sous  la  bannière  royale.  Henri  Y 
se  repentait  d'avoir  franchi  la  mer,  et 
déjà  il  faisait  sa  retraite ,  lorsque  le 
connétable  d'Albret  vint  lui  fermer  le 
passage  et  l'obliger  à  livrer  bataille.  La 
chevalerie  française  se  montra  aussi 
împnidente  et  aussi  indisciplinée  dans 
les  champs  d*Azincourt  qu  elle  l'avait 
été  à  Crecy  et  à  Poitiers,  et  elle  donna 
victoire  complète  aux  archers  anglais. 
La  bataille  (TAzincourt  (1415)  enleva 
à  la  France  une  foule  de  chevaliers  re- 
nommés pour  leur  valeur.  Henri  Y  en 
fit  massacrer  un  ^rand  nombre,  et  il 
emmena  à  sa  suite ,  en  Angleterre, 

{)armi  les  prisonniers ,  Charles  d'Or- 
éans,  neveu  du  roi  Charles  YI ,  le  duc 
de  Bourbon,  Richemond,  frère  du 
duc  de  Bretagne ,  et  le  maréchal  de 
Bouctcaut.    (  Yoyez    l'art.    Bataille 

d'AZINCOUBT.  ) 

Ce  furent  les  Armagnacs  qui  portè- 
rent la  peine  de  cette  grande  défaite. 
Bernard,  qui  était  devenu  connétable, 
ne  se  soutenait  ou'avec  peine  auprès 
du  roi  Charles  Vl ,  lorsque  Perrinet 
Leclerc  ouvrit  par  trahison  les  portes 
de  Paris  aux  Bourguignons  ,  qui  s'é- 
taient fait  accompagner  par  la  reine, 
Isabeau  de  Bavière.  Il  y  eut  alors  dans 
la  ville  une  sanglante  réaction.  La 
populace,  qui  n'avait  point  cessé  de  fa- 
voriser le  duc  de  Bourgofçne ,  se  pré- 
cipita bientôt  dans  les  prisons,  où  elle 
massacra  tous  les  Armagnacs;  elle  n'é- 
pargna ni  les  femmes,  ni  les  enfants. 
En  peu  de  jours,  quinze  cents  person- 
nes périrent  sous  les  coups  des  Bour- 
guignons :  parmi  elles  on  comptait  six 
évéques,  le  connétable  et  le  chance- 


lier. Jean  sans  Peur,  qui  était  revenu 
à  Pans,  sembla  approuver  tout  ce  qui 
avait  été  fait  ;  il  vit  publiquement  les 
chefs  des  révoltés,  et  présenta  la  main 
au  bourreau  Capeluche,  principal  agent 
des  massacres  (1418).  Toutefois  il  pa- 
rut avoir  quelque  remords  des  crimes 
qui  s'étaient  accomplis  en  son  nom , 
et  on  le  vit  punir  ceux-là  mêmes  qui 
l'avaient  si  bien  servi  par  leurs  cruau- 
tés :  Capeluche  fut  décapité.  I^  parti 
des  Armagnacs  n'était  pourtant  pas 
anéanti ,  et  le  fils  aîné  du  roi ,  le  dau- 
phin Charles ,  se  mit  a  la  tête  des  en- 
nemis du  duc  de  Bourgogne. 

Pendant  ces  terribles  discordes,  le 
vainqueurd'Azincourt  faisait  en  France 
de  rapides  progrès  :  il  avait  pris  Rouen, 
Pontoise,  et  déjà  il  affamait  la  capi- 
tale. Le  duc  de  Bourgogne  se  rendit 
alors  odieux  aux  populations  en  trai- 
tant avec  les  Anglais.  Il  agissait  de 
concert  avec  la  reine  Isabeau ,  qui 
n'hésita  point  en  cette  circonstance  h 
porter  atteinte  aux  droits  de  son  fils, 
le  dauphin  Charles.  Mais  bientôt  le 
duc  de  Bourgogne,  blessé  de  l'indolence 
des  villes  qui  soutenaient  sa  cause,  du 
mépris  des  Parisiens  et  de  l'orgueil 
des  Anglais,  ses  nouveaux  alliés,  eut 
quelaue  désir  de  se  réconcilier  avec  le 
dauphin.  Celui-ci  l'attira  à  une  entre- 
vue sur  le  pont  de  Montereau ,  et  le 
fit  assassiner  par  les  gens  qui  l'entou- 
raient (  1419  ).  Le  dauphin ,  par  ce 
crime,  recula  ses  affaires.  Plusieurs 
villes  qui  étaient  prêtes  à  abandonner 
la  cause  des  Anglais  et  des  Bourgui- 

§nons  la  soutinrent  avec  plus  d'ardeur, 
e  sorte  que  bientôt  Charles  se  trouva 
rejeté  par  la  majorité  de  la  nation ,  et 
trouva  encore  un  puissant  ennemi 
dans  Philippe  le  Bon,  fils  de  Jean  sans 
Peur,  qui  succéda  aux  vastes  et  riches 
possessions  de  son  père,  auxaudles  il 
ajouta  même  bientôt  après  le  Hainaut. 
Le  nouveau  duc  s'unissant  plus  inti- 
mement à  Isabeau  et  à  Henri  Y,  on 
fit  signer  au  roi  de  France  le  honteux 
traité  de  Troyes  (  1420  ),  par  lequel 
Henri  Y,  épousant  Catherine,  fille  de 
Charles  YI ,  fut  déclaré  régent  du 
royaume,  et  dut,  à  la  mort  de  son 
beau-père,  hériter  du  trône,  nonobs- 
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tant  \es  prétentions  de  Charles,  soi- 
disant  dauphin,  La  France'  fut  alors 
plus  nettennent  divisée  :  les  Bourgui- 
gnons étaient  maîtres  du  nord  de  la 
Loire;  le  reste  appartenait  encore  au 
dauphin  (*). 

Pendant  dix  années  on  put  croire 
que  Dieu  avait  prononcé  sur  la  France 
une  sentence  irrévocable,  et  que  le 
pays  était  condamné  à  subir  la  domi- 
nation étrangère.  Mais  une  série  d'évé- 
nements inattendus  vint  bientôt  chan- 
ger la  face  des  choses.  D'abord  Henri  Y 
mourut  à  Vincennes  au  milieu  de  ses 
triomphes,  et  il  ne  laissa  pour  son 
successeur  qu'un  jeune  enCant.  D'au- 
tre part,  le  dauphin,  qui  prit  le  titre 
de  roi  après  la  mort  ae  Charles  VI, 
conservait  encore  des  forces  assez  con- 
sidérables. Il  était  environné  d'hommes 
actifs  et  résolus  gui  stimulaient  son 
indolence,  et  qui  rejgagnaient  peu  à 
peu  les  pays  guMI  avait  perdus.  Il  faut 
le  dire  toutefois ,  les  défaites  étaient 
souvent  mêlées  aux  triomphes,  et  Char- 
les, vainqueur  à  Bausé,  fut  vaincu  h 
Crevaut  et  à  VerneuiT.  En  1429 ,  les 
af&iires  du  roi  de  Bourses  étaient  tel- 
lement désespérées,  qiron  le  vit  faire 
ses  préparatifs  pour  se  réfugier  dans 
hs  provinces  du  Midi  et  laisser  le 
champ  libre  aux  Anglais.  Ce  fut  alors 

Îue  parut  la  Pucelîe  d'Orléans.  En 
'rance,  on  appelait  toujours  la  grande 
lutte  de  l'étranger  contre  le  roi  Char- 
les VII,  la  lutte  des  Armagnacs  et 
des  Bourgiàgnons,  Jeanne  d'Arc  était 
oée  dans  un  village  qui  tenait  pour  les 
Armagnacs,  et  qui  se  trouva  fréquem- 
ment en  lutte  avec  des  villages  voisins 
qui  favorisaient  les  Bourguignons.  Dès 
rinstant  où  la  Pucelle  parut  au  milieu 
de  l'armée  royale,  tout  changea  de  fa- 
ce. Les  Anglais  levèrent  le  siège  d'Or- 
léans, et  Cnarles  VII  pénétra  jusqu'à 
Reims,  où  11  se  fit  couronner  (  voyez 
Jeanne  d'Asc  ).  Quand  Jeanne  d'Arc , 
condamnée  par  les  Anglais,  mou- 
rut au  milieu  des  flammes,  Charles 
n'avait  plus  qu'un  pas  à  faire  Dour  re- 
conquérir sa  royauté.  Un  événement 

(*)  Voy«i  mon  Prédi  àt  rhisidre  da 


heureux  vint  alors  hâter  le  dénod- 
ment  de  ce  drame  sanglant  et  mettre 
un  terme  aux  misères  de  la  France. 
Les  Bourguignons  se  rapprochèrent 
des  Armaawxcs^  et  cette  fois  la  récon- 
ciliation fut  sincère.  Le  31  septembre 
1435,  Philippe  le  Bon  et  Charles  VII 
signèrent  à  Atras  un  traité  de  paix  et 
d'alliance.  Dès  lors  il  n'y  eut  plus  en 
France  ni  Armagnacs,  ni  Bourgui- 
gnons ;  on  n'y  vit  plus  que  des  Français 
qui  se  levèrent  cle  toutes  parts  pour 
combattre  l'ennemi  commun  et  pouiv 
délivrer  le  pays  de  la  domination 
étrangère. 
Abhard  (N.),  colonel  do  22*  r^i* 

fiment  de  ligne ,  se  trouvait  à  Wolhn, 
ans  la  Poméranie  prussienne ,  en 
mars  1807,  avec  cent  hommes  de  son 
régiment,  lorsque  six  cents  hommes 
de  la  bande  de  Schiell  vinrent  le  sur- 
prendre pendant  la  nuit.  Sa  maison  fut 
mvestie.  et  il  fut  obligé  de  se  sauver 
par  une  tenétre.  Cependant,  ayant  ras- 
semblé cinq  ou  six  hommes,  il  combat 
l'ennemi  à  chaque  coin  de  rue,  réveille 
enfin  tous  les  Français,  chasse  la  bande 
de  Schiell ,  la  poursuit  hors  de  Wol- 
lin,  lui  prend  ses  canons,  s'en  sert 
pour  lui  tuer  deux  cent  cinquante  hom- 
mes, et  faire  le  reste  prisonnier;  puis 
revient  à  Wollin  se  remettre  au  lit. 

Au  siège  de  Dantzig ,  il  s'embarque 
avec  deux  cent  cinquante  hommes  sous 
le  feu  de  l'ennemi ,  pour  aller  s'empa- 
rer d'une  tie  située  entre  la  Vistule  et 
le  canal,  défendue  par  vingt  canons 
et  huit  cents  grenadiers.  Cette  action 
incroyable  lui  valut  le  commandement 
de  Dantzig.  Blessé  cinq  jours  avant  la 
bataille  de  Friedland ,  le  colonel  Ar* 
mand  quitta  l'armée. 

AsxBBS  (  de  terre }.  La  constitution 
des  armées  a  souvent  varié  en  France, 
depuis  rétablissement  de  la  monarchie 
jusqu'à  nos  jours:  nous  nous  propo- 
sons, dans  cet  article,  de  jeter  un  ra- 
pide coup  d'œil  sur  les  principales 
modifications  qu'elle  a  subies  à  l'époque 
des  invasions  barbares ,  au  moyen  âge 
et  dans  les  temps  modernes. 

Au  moment  des  invasions,  les  ar- 
mées des  Francs  n'avaient  point  d'or- 
ganisation régulière.  Les  principaux 


8S0         LUrOVERS.— DICTIOimAlRE  EHCTCLOPËDIQUE 


chefs  étaient  accompagnés  <)e  lears 
leudes  ou  fidèles  ;  ces  leudes  ou  fidèles, 
à  leur  tour,  emmenaient  à  leur  suite 
des  hommes  d^un  rang  inférieur ,  et 
tous  indistinctement,  dans  les  jours 
de  bataille,  combattaient  vaillamment, 
n^opposant  à  la  discipline  et  à  la  tactique 
des  Romains  qu'une  audace  aveugle  et 
une  irrésistible  impétuosité.  Quand  les 
envahisseurs  eurent  pris  place  sur  le 
sol  de  la  Gaule,  il  s*étaolit  entre  eux  une 
Jûérarchie  qui  fut  Torigine  de  Torgani* 
satioQ  féodale.  Cette  mérarchie,  sous 
les  rois  de  la  première  race,  fut  trans- 

r^rtée  dans  Tarmée.  Le  roi  emmenait 
sa  suite  ses  leudes,  ^ui  étaient  deve- 
nus de  grands  propriétaires  ;  et  ceux- 
ci  9  à  leur  t4)ur|  étaient  suivis  par  la 
classe  nombreuse  des  hommes  infé* 
rieurs  qui  vivaient  sur  leur  terre.  ) 

Il  en  fut  de  même  sous  les  premiers 
rois  de  la  seconde  race.  Seulement,  les 
guerres  fréquentes  amenèrent,  dans  le 
Bvstème  militaire ,  une  discipline  plus 
rigoureuse  el  une  organisation  plus 
régulière.  Le  service  fut  obligatoire 
pour  tous  les  hommes  libres  de  Tem- 
pire.  Genx  qui  avaient  reçu  de  Tempe- 
reur  ou  du'  roi  un  bénéfice ,  comme  on 
disait  alors,  c'est-à-dire,  des  immeu- 
bles considérables  à  gérer  pour  tout  le 
tempe  de  leur  vi«,  accouraient  aux 
grandes  assemblées  convoquées  par  le 
chef  de  Tempire  ;  là,  ils  se  tenaient  en 
armes ,  prêts  à  raccompagner  dans  ses 
lointainesexpéditions.  Ils  étaient  suivis 
des  hommes  qui  vivaient  sur  le  béné- 
fice ,  et  auxquels  «n  donnait  un  équi- 
pement complet  Les  petits  proprié- 
taires devaient  aussi  le  sef  vice  ;  run , 
suivant  l'étendue  de  ses  domaines,  n'a- 
menait arec  lui  que  trois  hommes, 
l'autre  en  amenait  deux,  l'autre  un 
seul.  Quelquefois  même  il  arrivait  que 
plusieurs  propriétaires  libres,  ne  se 
trouvant  point  assez  riches  pour  sui- 
vre ,  chacun  avec  ses  propres  ressour- 
ces ,  l'empereur  dans  ses  guerres ,  se 
réunissaient  pour  fournir  un  soldat. 
Les  chefs  supérieurs  des  provinces,  les 
Comtes,  avflientordre  de  veiller  à  Texé- 
eution  des  capitulaires  ou  ordonnances 
émanééa  de  l'autorité  suprême.  Us  sa- 
vaient le  nombre  d'hommes  que  chaque 


propriétaire  puvaît  envoyer^  et  ils  eiU 
geaient  que  les  soldats  fussent  arméi 
convenabiement.Les  comtes  recevaient 
à  cet  égard  des  ordres  préds.  «  Que  le 
«  comte ,  dit  un  capitulaire ,  ait  soin 
«  que  les  armes  ne  manquent  point  aut 
<  soldats  au'f!  doit  conduire  à  l'armée, 
«  c'est-à-aire,  qu'ils  aient  une  lance , 
«  un  bouclier,  un  arc  et  deux  cordes  ^ 

«  douze  flèches; qu'ils  aient  aussi 

a  des  cuirasses  ou  des  casques.  « 

Le  service  militaire  fut  fait  avec 
exactitude  sous  les  rois  de  la  dynastie 
Carlovingienne ,  et,  lusqn'à  un  certain 
point,  les  armées  présentaient  alors  tm 
aspect  régulier.  Mais  la  dissolution  de 
l*empire  de  Charlemagne  amena  un 
autre  ordre  de  choses ,  et ,  à  la  fin  du 
neuvième  siècle,  on  vit  tomber  le  sys- 
tème qui  avait  prévalu  iusqu'alon. 

Nous  n'avons  point  a  nous  arrêter 
ici  sur  les  causes  qui  amenèrent  la  féo- 
dalité; toutefois,  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  d'en  dire  qruelques  mota, 
qui  aideront  à  Connaître  rorganisation 
des  armées ,  en  France,  pendant  toutie 
la  durée  du  moyen  âge.  Au  moment  où 
le  pouvoir  central  cessa  de  se  faire 
sentir  et  de  protéger  les  intérêts  lo- 
caux ,  chacun  chercha  sa  défense  et  aa 
sûreté  dans  ses  ressources  personnelles. 
Les  individus  s'isolèrent,  et  les  plus 
puissants  cherchèrent  à  multiplier  au- 
tour d'eux  les  moyens  de  défense.  Un 
château  flanqué  de  fortes  tourelles, 
environné  de  fossés  profonds  et  d'é- 

Eaisses  murailles,  des  vassaux  nom- 
reux,  voilà  ce  qui  défendit  les  sei- 
gneurs, dans  les  premiers  temps  du 
moyen  âge,  contre  les  désordres  de  la 
société,  voyons  quelle  fut  la  hiérar- 
chie qu'adopta  la  féodalité,  et  nous 
connaîtrons  a  fond  le  système  militaire 
oui  domina  exclusivement  en  France, 
aepuis  le  dixième  siècle  jusqu'à  la  fin 
du  quinzième. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  féodale 
se  trouvait  le  roi  ;  au-dessous  de  lui , 
immédiatement,  les  ducs,  les  comtes, 
et  toute  la  classe  des  hauts  barons  ; 
puis,  au-dessous  encore,  les  seigneurs 
d'un  rang  inférieur  qui  relevaient  di- 
rectement des  ducs  et  des  comtes ,  et 
qui  n'étaient  plus  soumis  que  d'une 
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manière  médiate  à  l'autorité  royale. 
Ajoutez  à  cela,  que  le  roi ,  les  ducs , 
les  comtes  et  les  nobles  d*un  rang  infé" 
rieurs  avaient  encore  au-dessous  d*etix, 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  d*in- 
nombrables  vassaux  t|i]i  leur  devaient 
obéissance,  et  qui  étaient  tenus,  en 
toutes  circonstances,  de  les  servir  de 
leurs  biens  et  de  leurs  corps. 

Or,  quand  le  roi  préparait  une  expé* 
dltion,  il  convoquait  les  bauts  barons, 
qui,  aux  termes  du  pacte  féodal,  de« 
vaient  l'accompagner  à  la  guerre*  La 
durée  du  service  que  le  vassal  devait  à 
son  suzerain  était  ordinairement  fixée 
à  quarante  jours.  D'autre  part,  quand 
le  duc  ou  le  comte  se  disposaient  à  vi« 
der  leurs  querelles  à  mam  armée,  ils 
oonvoquaient  aussi  les  nobles  vassaux 
qu'ils  avaient  sur  leurs  terres;  et  ceux* 
ci,  comme  tenanciers,  rendaient  au 
due  ou  au  comte  le  service  féodal  que 
le  duc  ou  le  comte  rendaient  au  roi. 

Dans  les  premiers  temps ,  là  supré^ 
matie  du  chef  de  la  société  féodale  ne 
fut  qu'illusoire;  et,  jusqu^à  Louis  TI, 
lee  rois  de  la  troisième  race  n'exercé* 
rent  sur  leurs  grands  vassaux  qu'une 
vaine  suzeraineté.  Mais  toot  changea 
dans  le  cours  du  douzième  siècle.  L'au- 
torité rojale  se  fit  alors  sentir  aux  pos^ 
sesseurs  de  fiefs ,  dans  presque  toutes 
les  provinces  qui  composent  la  France 
actuelle.  La  rovauté  eut  alors  un  très- 
grand  moyen  d  action  ;  elle  commanda, 
non  plus  seulement  aux  ducs  et  aux 
comtes, ses  vassaux  immédiats,  mais 
encore  aux  seigneurs  subordonnés  aux 
ducs  et  aux  comtes ,  ses  vassaux  mé» 
diats ,  ou  arrière-vassaux.  Elle  attei- 
gnit tous  les  hommes  capables  de  porter 
les  armes^  par  le  ban  et  l'arrière-ban. 
CVoyez  Bah  et  Abbiàbb-ban.  ) 

lies  villes,  de  leur  c6té,  dans  le 
cours  du  douzième  siècle,  étaient  arri- 
vées à  un  haut  degré  de  puissance. 
Suand  elles  se  crurent  assez  fortes, 
les  luttèrent  avec  les  sei{^neurs  qui 
les  possédaient  comme  partie  de  leurs 
fiefs,  et  elles  parvinrent  a  se  soustraire 
à  la  Juridiction  féodale.  Dans  cette 
révolution  mémorable,  elles  s'étaient 
mises  en  la  main  du  rcî.  Alors  elles 
fournirent,  pour  leur  compte 9  des 


hommes  nombreux  au  pouvoir  oentraL 
Elles  organisèrent,  dans  leur  sein,  des 
milices  de  pied  (les  nobles  seuls  oodh 
battaient  à  cheval);  et  les  archers  ou 
arbalétriers  des  villes  formèrent  Vw 
fûnterie  régulière  des  armées  royales  % 
où  servaient  aussi ,  mais  eomme  f»a* 
tassins  irréguliers,  les  serfs,  vassaux 
des  possesseurs  de  fiefi.  Cette  infan- 
terie renaît  de  grands  services  à  la 
royauté  pendant  tè  moyeu  âge;  et  si 
les  chevaliers  ne  l'eussent  point  dé* 
daignée ,  la  France  n'aurait  pas  eu  i 
déplorer  les  désastres  de  Crécy,  de 
Poitiers  et  d'Azincoort.  (Voyez  Am* 

BAL^TBTBBS  et  ABGHEBS.) 

Il  y  avait  aussi,  au  moyen  âge,  une 
autre  classe  de  soldats  ;  nous  voulons 
parler  des  mercenaires.  On  les  appela, 
dans  l'origine,  Brabançanêf  Coie*- 
reauXi  ou  RùHtterê  (Voyez  ces  arti* 
clés).  Ces  mercenaires  faisaient,  an 
douzième  siècle,  la  principale  forde 
des  rois  d'Angleterre,  lorsqu'ils  ve^ 
naient  sur  le  continent  défendre  leur 
fief  de  I^ormandie ,  contre  le  roi  de 
France,  leur  suzerain.  Quand  ta  guerre 
était  terminée,  les  mercenaires,  qui^ 
pour  la  plupart,  étaient  des  serfs  fu* 
gitifs,  se  ffouvant  sans  asile  et  sans 
solde ,  se  livraient  au  pillage  et  h  d'ef- 
froyables dévastations.  Ce  fut  surtout 
au  quatorzième  siècle  qu'ils  acquh'ent 
une  grande  célébrité,  ils  formaient 
alors  ce  qu'on  appelait  les  grandes 
compagnies,  et  on  les  vit,  pendant  bien 
des  années ,  traverser  en  tous  sens  la 
France ,  et  bercer  impunément  leurs 
rapines  et  leurs  ravages.  (Voyez  Gban- 
BBS  COMPAGNIES.  Vovez  sussi ,  pour 
ce  qui  précède ,  Crbvaliebs  ,  Creva* 

LIEBS  BANNEBETS,  ChBYAUBBS  BA- 
CHELTEBS,ÉGtIYBBS,  VaBLETS,  MILI- 
CES BODBOEOISBSETDES  PAB0ISSE9, 

Gband  MaItbe  des  abbalbtbibbb, 
etc.  ). 

D'après  cet  aperçu  très^rapide,  on 
peut  se  faire  une  idée  de  l'organisation 
des  armées  françaises  au  moyen  âge. 
Le  système  militaire  changea  complé* 
temènt  vers  le  milieu  du  quinzième 
siècle,  et  les  deux  ordonnances  deChar- 
les  VII  (2  novembre  1489  et  38  avril 
144$)  opérèrent  une  téritable  réfol»- 


s»         L'UNIVERS.  -  DICriOîraAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


tion.  Il  n'y  eut  plus  alors  de  chevale- 
rie; le  service  militaire  devint  obliga- 
toire pour  tous,  et  se  fit  d'une  manière 
régulière;  les  prétentions  féodales  dis- 
parurent devant  la  volonté  royale,  et 
le  sol  de  la  France  fut  à  jamais  délivré 
des  bandes  de  pillards  et  d'aventu- 
riers. 

'  Les  réformes  de  Charles  VII  portè- 
rent d'abord  sur  la  gendarmerie,  c'est- 
à-dhre,  sur  la  cavalerie  armée  de  toutes 
pièces,  qui  formait,  ainsi  qu'on  a  pu 
le  voir,  la  principale  force,  ou,  du 
moins,  la  partie  la  plus  considérée 
des  armées  rrançaises.  Son  projet  était 
de  la  réduire  à  quinze  compagnies,  qui 
devaient  être  entretenues  en  temps  de 

Saix  comme  en  temps  de  guerre.  Il  en 
t  donc  rassembler  tous  les  détache- 
ments épars  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume ,  y  choisit  les  sol-^ 
dats  les  plus  braves  et  les  pluff  capables* 
d'observer  la  discipline ,  et  licencia  les 
autres.  Des  mesures  sévères  avaient 
été  prises  pour  éviter  tous  les  désor- 
dres; elles  furent  si  bien  exécutées, 
que  quinze  jours  après  on  ne  rencon- 
trait plus  un  seul  soldat  sur  les  routes. 
Chacune  des  compagnies  formées 
par  Charles  VU  se  composait  de  cent 
lances  ou  hommes  d*armes  (Voyez 
hommes  d'Arhbs),  et  chaque  homme 
d'armes  était  suivi  de  cinq  autres  sol- 
dats d'un  rang  inférieur,  savoir,  de 
trois  archers ,  d*un  coutillier.  et  d'un 

gage  ou  valet.  La  réunion  de  ces  six 
ommes  formait  ce  qu'on  appelait  une 
lance  garnie  ou  fourrée.«(  voyez  Ab- 

CHEAS,   COUTILLIES,  PAGE ,  VaLET, 

Lance  gabkie.  )  Les  officiers  étaient 
au  nombre  de  cinq  ;  c'étaient ,  outre  le 
capitaine ,  un  lieutenant ,  un  guidon , 
un  enseigne  et  un  maréchal  des  lo- 
gis. (  Voyez  Capitaine  ,  Lieute- 
nant, Guidon,  Enseigne,  Maré- 
chal DES  logis).  On  créa  en  même 
temps  des  inspecteurs  ou  commis- 
saires, qui  devaient  se  transporter 
fréquemment  dans  les  villes  où  les 
liomines  d'armes  furent  envoyés  en 

farnison,  pour  les  passer  en  revue. 
;nfin ,  tous  les  hommes  qui  servaient 
dans  une  compagnie,  durent  porter 
un  boquetoo  de  la  livrée  de  leur  ca- 


pitaine; ce  fut  l'origine  de  l'uniforme; 
et  cette  mesure  doit  être  regardée 
comme  une  de  celles  qui  contribuèrent 
le  plus  à  la  réforme  du  système  mili- 
taire en  France.  (Voyez  Uniforme.) 

Ces  troupes  prirent ,  de  Tordonnance 
qui  les  avait  organisées,  le  nom  de 
compagnies  d'ordonnance  (voyez  Com- 
PAGNiES  d'obdonnange).  Lc  trésor 
royal  n'étant  pas  en  état  de  subvenir  à 
leur  solde,  elle  fut  levée  sur  les  habi- 
tants des  villes  et  des  campagnes;  et 
cet  impôt,  nommé  la  taille  des  gen- 
darmes, fut  l'origine  des  tailles  ordi- 
naires (voyez  Taille). 

r^îous  avons  vu  que  chaque  compa- 
gnie était  composée  de  six  cents  hom- 
mes; les  quinze  ensemble  formaient 
un  corps  de  neuf  mille  hommes.  Mais 
ce  nombre  fut  bientôt  auçnenté;  tous 
les  hommes  d'armes  étaient  nobles; 
une  foule  de  jeunes  gentilshommes 
s'engagèrent  à  servir  à  leurs  frais  parmi 
les  archers,  les  coutilliers  et  les  pages, 
dans  l'espoir  d'être  appelés  un  jour  i 
remplacer  les  hommes  d'armes.  La 
gendarmerie  française  fut  longtemps 
la  principale  force  de  nos  armées,  et 
à  la  fin  du  règne  de  Charles  VU, 
isous  celui  de  Louis  XI  et  de  quelques- 
uns  de  ses  successeurs,  eue  passa 
avec  raison  pour  la  première  milice  de 
l'Europe. 

«  L'mstitutioo  des  compagnies  d'or- 
donnance fournissait  au  roi  Charles  Vn 
neuf  à  dix  mille  chevaux,  toujours 
prêts  à  marcher  au  premier  ordre. 
Voici  ce  qu'il  Gt  pour  avoir  pareille- 
ment une  milice  d'infanterie  aussi 
aisée  à  rassembler.  Il  ordonna  que 
chaque  paroisse  de  son  royaume  choisît 
un  des  meilleurs  hommes  qu'il  y  aurait 
pour  aller  en  campagne  avec  l'arc  et 
les  flèches  dès  qu'il  serait  commandé , 
et  servir  en  qualité  d'archer.  Le  pri- 
vil^e  qu'il  accorda  à  ceux  qui  seraient 
choisis,  fit  Qu'il  y  eut  de  rempresse- 
ment  pour  1  être,  car  il  les  affranchît 
presque  de  tous  subsides,  et  c'est  de 
cet  affranchissement  qu'on  les  appela 
francs  archers  ou  francs  taupins(*} 

(*)  Daniel ,  Histoire  d«  la  milice  française, 
tl.p.  a38. 
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(voyez  Fbancs  abchbbs  et  Fbaucs 
TAUPiNs).  Nous  n*avons  aucun  docu- 
ment qui  puisse  nous  faire  connaître  à 
quel  nombre  s*éleva ,  sous  Charles  VU , 
la  milice  des  francs  archers  ;  mais  une 
ordonnance  de  Louis  XI  nous  apprend 
que  sous  son  règne  elle  fut  de  seize 
mille  hommes.  Dès  ce  momoit,  l'ar- 
mée française  était  constituée.  Elle  ne 
se  composait  plus  des  troupes  des 
seigneurs  ou  des  milices  communales, 
mais  de  soldats  rassemblés  de  toutes 
]es  parties  de  la  France,  obéissant  à 
des  chefs  révocables,  nommés  par  le 
roi ,  et  ne  suivant  plus  qu'un  seul  dra- 
|>eau,  oelui  de  1b  France.  C'était  un 
in*and  pas  de  fait  vers  l'unité  na- 
tionale. 

Louis  XI  ne  fit  aucun  changement 
à  Torganisation  des  compagnies  d'or* 
donnance  ;  mais  il  abolit  la  milice  des 
francs  archers,  et  la  remplaça  par  six 
mille  mercenaires  suisses,  et  )>ar  un' 
corps  de  dix  mille  hommes  d'infanterie 
française  qu'il  leva  et  prit  à  sa  solde. 
Charles  VIII  l'imita ,  et  augmenta  beau- 
eoop  le  nombre  des  troupes  merce- 
naires. Aux  Suisses,  il  ajouta  les  lans- 
quenets, et  des  corps  nombreux  de 
cavalerie  légère,  dont  il  serait  trop 
long  de  donner  ici  le  détail  (voyez  les 
articles  Suisses,  Lansquenets,  Es- 
THADiOTS,  Cababins).  A  la  fin  du 
rè^ne  de  ce  prince,  l'infanterie  fran- 
çaise était  sur  le  plus  mauvais  pied  ; 
Louis  XII  en  réforma  la  discipline, 
mit  à  la  tête  des  différents  corps  qui 
la  composaient  des  hommes  de  qualité 
et  des  officiers  de  mérite,  et  lui  dut, 
dans  les  guerres  d'Italie,  une  partie  de 
ses  succès. 

François  I*'  avait  senti  les  inconvé- 
nients du  grand  nombre  de  troupes 
étrangères;  les  défections  des  Suisses 
et  des  lansquenets  avaient  causé  une 
partie  de  ses  revers  en  Italie.  II  ré- 
solut de  créer  un  corps  d'infanterie 
française  qui  pût,  sinon  les  remplacer 
entièrement,  du  moins  leur  imposer 
assez  pour  les  contenir  dans  le  devoir. 
Tel  fut  le  motif  qui  lui  fit  créer  ses 
légions  sur  le  plan  des  légions  romai- 
nes, à  cela  près  qu'elles  n'étaient  com- 
posées  que  d'infanterie.  Ces  corps 


étaient  au  nombre  de  sept,  et  portaient 
les  noms  des  provinces  où  ces  légions 
devaient  se  recruter.  Leur  force  était 
de  six  mille  hommes.  Elles  étaient  com- 
mandées chacune  par  six  capitaines 
nommés  par  le  roi ,  et  dont  le  premier, 
qui  portait  le  titre  de  colonel,  avait  la 
nommationide  tous  les  ofGksiers  subal- 
ternes. C'est  la  première  fois  que  le 
nom  de  colonel  apparaît  dans  l'histoire 
de  nos  armées  (voyez  l'article  Colo« 
nbl;  voyez  encore,  sur  les  autres  es- 
pèces de  troupes  qui  composaient  les 
armées  de  François  1^,  les  articles 
Vieilles  BANDBs,CoMPAGNiESfBAN- 
CHES,  Atentubisbs).  C'cst  aussi  à 
cette  époque  que  Ton  doit  rapporter  la 
création  de  la  charge  de  colonel  géné- 
ral de  l'infanterie  de  France. 

François  P'  ne  put  exécuter  entiè- 
rement'son  projet;  il  fut  obligé  d'y 
renoncer  a  la  fin  de  son  règne.  Mais 
Henri  II  le  reprit,  et,  par  une  ordon- 
nance du  22  mars  1557,  il  créa  les  sept 
légions  de  Guyenne,  Picardie,  Cham- 
pagne, Provence  et  Dauphiné,  Hov» 
mandie,  Languedoc  et  Bretagne.  Les 
vieilles  bandes,  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  se  trouvaient  aussi  dans 
l'armée  de  François  T'v  et  qui  formè- 
rent sa  seule  infanterie,  après  la  dis- 
solution des  premières  légions,  furent 
en  même  temps  réunies  en  corps  moins 
nombreux  que  les  légions,  et  reçurent 
le  nom  de  régiments.  Les  premiers 
régiments  formés  furent  : 

I**  PiCARDiB,  formé  des  compa^ies  des 
vieilles  bandes,  en  iSS'j ,  après  le  combat 
de  Saint-Quentin  ; 

a»  Cbampagne,  créé  en  z558; 

3**  Navahiie  ,  créé  d^abord  par  Antoine 
de  Bourbon  et  maintenu  par  Henri  II  en 
i558; 

4<»  PnÉMonT ,  formé  dans  la  même  année 
par  le  même  prince  avec  les  bandes  noires 
du  Piémont.  (Voir  Rroimeuts  et  IirrAirrE- 

BIB.) 

Les  légions  avaient  un  inconvénient  : 
ces  corps  trop  nombreux  se  mettaient 
difficilement  en  mouvement;  on  y  re« 
nonça  peu  à  peu ,  en  même  temps  que 
l'on 'multipliait  les  régiments;  sous 
Henri  IV,  il  n'en  restait  déjà  plus  au* 
cune  trace. 
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Koos  a?Qni  vo  que  Chartes  VIII 
avait  levé  quelques  corps  de  cavalerie 
légère.  Ces  corps  devinrent  plus  nom- 
breux sous  les  suecesseurs  de  ce  prince, 
et  sous  Henri  IV,  ils  iîirent ,  cofl»iiie 
Tinfenterie,  distribués  en  régiments. 
A  cette  époque  aussi ,  on  commença  à 
abandonner  l'usage  de  la  lance,  dont 
on  ne  pouvait  se  servir  ou'avec  de 
ftraiids  et  fcffts  chevaux  de  nataille,  et 
après  de  longs  exercices  »  auxquels  la 
jeune  noblesse  n'avait  phis  le  temps  ni 
le  iBoyen  de  se  livrer.  Les  compagnies 
â\wdonn«ice  ne  diétouent  donc  ^lus 
que  jpar  le  nom  de  U  cavalerie  légère. 
Louis  XIV  en  supprima  la  plus  sraode 
partie  après  la  paix  des  Pyréoees,  et 
m  laissa  suhsister  que  celiea  qui  oom« 
posaient  sa  earde.  Cellea^t  ne  furent 
abolies  qu'à  répo<{ue  de  la  révolution. 

Le  premier  régimei^t  de  marine  fut 
créé  par  Louis  XIII ,  et  eut  pour  pre* 
mier  mestre  de  camp  le  cardioal  de 
Richiriieu. 

Nous  n*avons  pas  parlé  des  modifia 
cations  qfji»  l'usage  des  armes  à  feu 
iutroduisit  dans  m>tre  syatèine  mili- 
taire. Cette  digression  nous  eût  eB<> 
traînés  trop  loin.  Kous  dirons  seule* 
ment  que  depuis  Charles  Vlli  jusqu'en 
1671 Y  les  troupes  étrangères  furenl 
exclusivement  uiargées  de  la  garde  de 
rartiUerie.  Ce  fut  en  cette  année  que 
Tou  songea  pour  la  première  fois  à  la 
coniier  à  des  troupes  françaises.  Alors 
on  créa  pour  cette  destination  un  corps 
spécial,  qui  fut  nommé  d'abord  régi- 
ment de  fusiliers ,  et  phis  tard  royal- 
artillerie.  Les  soldats  de  ce  régiment 
furent  les  premiers  à  qui  Toil  donna  un 
fusil  arme  d'une  baïonnette,  au  lieu 
du  mousmiet,  qui  était  auparavant 
Tarnie  ordinaîre  de  Tinfanterie. 

A  la  mort  de  Louis  XIIl«  l'armée 
française  était  composée  de  vin^t- 
quatre  régiutents.  d^iiifanterie»  de  dix* 
huit  de  cavalerie,  et  de  ce  qui  restaii 
des  compagnies  d'ordonnance.  Elle  for- 
Qiait  un  effectif  de  cent  mille  hommes, 

Earmi  lesquels  il  y  avait  dix-huit  mille 
omraes  de  cavalerie. 
Le  règne  de  Louis  XIV,  pendant 
lequel  la  France  eut  à  soutenir  une 
lutte  presque  continuelle  contre  la  plus. 


grande  partie  de  TEurope,  fiit  pour 
notre  système  militaire  une  époque  de 
grandes  et  utiles  améliorations.  Nous 
avons  parlé  de  la  transformation  des 
anciennes  compagnies  d'ordonnancei 
en  T^iments  de  cavalerie,  et  de  l'in* 
troduetion  du  iUsil  et  de  la  baïonnette, 

2ui  remplacèrent  par  une  seule  arme, 
'un  usage  fecile,  la  pique  et  le  moas-» 
quet,  dont  le  soldat  ne  pouvait  se 
servir  sans  sortir  des  rangs  (voir  les 
articles  Mocsqust,  Fdsil,  fi Aioir^ 

NBTTS). 

Les  capÂtaÎDCs  recevaient  directe* 
ntent  la  sâde  de  leur  compagnie,  dont 
ils  avaient  soin  d'augmenter  l'effectif 
par  des  pcisse-volarUs  (soldats  suppo* 
ses),  et  ne  distribuaient  que  ce  quils 
ne  pouvaient  8'ai)iNroprier.  Dès  le  com- 
meaceoient  du  règne,  le  ministre  Ler 
tellior  mit  un  terme  à  cet  abus;  il  eo 
referma  de  plus  criants  encore  daM 
Fadministration. 

£q  I68A,  furent  établies  les  compa-» 
gnies  de  cadets.  Ces  corps ,  où  l'oa  en* 
seignait  à  plus  de  trois  mille  jeunes 
gens  la  théorie  et  la  pratique  de  Tari 
militaire,  devinrent  pour  1  armée  uimi 
pépinière  d'ofDciers  instruits,  et  babi^ 
tues  de  bonne  heure  à  l'observation  d^ 
la  discipline  (voir  l'article  Capsts). 

Tandis  que  Ton  ouvrait  ainsi  a  U 
jeunesse  la  carrière  des  armes,  et 
qu'on  lui  fournissait,  jpar  le  bienfait 
d'uue  sage  et  solide  mstruction.  Ut 
moyen  de  s'y  distinguer,  rétablisse- 
ment de  rbotel  des  Invalides  venait 
offrir  aux  anciens  militaires  un  asile 
honorable  assuré  pour  le  reste  de  leur 
vie  (voir  l'article  Inkaudes).  ^ 

Les  officiers  et  les  soldats  vanaîent 
leur  costume  au  gcé  de  leurs  caprices  ; 
les  hommes  d'un  même  corps  ne  se 
reconnaissaient  qu'à  deux  écbarpes, 
qu'ils  portaient  en  sautoir,  l'une  aux 
couleurs  du  roi,  l'autre  aux  couleurs 
du  colonel  ou  commandant  supérieur.. 
Par  une  ordonnance  de  l'année  1670» 
il  fut  décidé  que  tous  les  hommes  ap- 
partenant à  un  même  corps  porteraient 
dorénavant  des  habits  uniformes.  Dea 
signes  distinct  ifs  des  grades  furent  ea 
même  temps  établis  (voir  les.  articles 
Unifoamjs»  Gbadb^  iiolitaiass) 
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'  De  mmyttux  corps  furent  eréét«iio- 
eatsivement ,  les  uns  à  rimitation  de 
troupes  semblables  existant  dans  les 
arnieei  ennemies ,  les  autres  sans  mo- 
dèle étranger,  tels  que  :  les  grenadiers , 
dont  la  première  compagnie  fut  formée 
en  1070;  les  carabiniers,  dont  l'ori- 
gine remonte  à  Tannée  1690  ;  les  hus- 
sards, qui  parurent  pour  la  première 
ibis  dans  nos  armées  en  1692  (voir 
les  articles  Gbenadie&s,  Caaabi* 

lOEBS.  HUSSJJtM). 

A  rqx>que  de  la  li|^  d'Augsboun;  « 
Louis  XIV,  entouré  d'ennemis,  rut 
obligé  de  leur  opposer  toutes  les  trou- 
pes qui  composaient  son  armée.  Mais 
il  ne  pouvait  laisser  le  territoire  sans 
défense;  il  dut  pourvoir  à  sa  sûreté. 
A  cet  effet ,  U  ordonna  la  création  de 
la  milice  de  France ,  dont  Torganisa- 
tion  avait  de  nombreux  rapports  avec 
Tinstitution  des  francs  arcners ,  sous 
Charles  VII.  Chaque  village  dut  four- 
nir un  ou  plusieurs  hommes ,  en  raison 
de  sa  population  et  de  sa  ricliesse.  Ces 
hommes  étaient  habillés,  armés  et  équi» 
pâi  aux  frais  de  leur  paroisse;  ils  n'é- 
taient enrôlés  que  pour  deux  ans ,  et 
pouvaient,  après  ce  temps,  quitter  le 
service.  On  torma  ainsi  trente  régi- 
ments ,  dont  la  force  totale  était  de 
vingt-cinq  mille  cinquante  hommes. 

Les  milices  de  France  furent  licen* 
ciées  après  la  paix  de  Riswick  ;  mais  on 
en  leva  de  nouvelles  au  commencement 
de  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne. Alors,  toutefois,  on  ne  les  en- 
régimenta plus  ;  on  en  lit  des  recrues 
pour  les  r^iments  ordinaires ,  et  cette 
méthode  wt  suivie  jusqu'à  la  paix 
iTUtrecht. 

La  garde ,  ou  maison  militaire  du  roi« 
était  peu  considérable  avant  Louis  XIV; 
ce  pnnce  composa  la  sienne  de  troupes 
fort  nombreuses.  Il  en  fit  un  corps 
d*élite ,  et  Tbonneur  d'y  être  admis  fut 
ambitionné  comme  une  récompense 
par  les  meilleurs  officiers  et  les  soldats 
les  plus  braves  du  reste  de  Taruiée. 
(Voyez  Maison  militaire  du  boi.) 

Tandis  que ,  par  ces  réformes  et  par 
ces  améliorations  successives ,  Tarmée 
arrivait  à  une  organisation  complète  et 
cigulUre»  elle  recevait  sans  cesse  de 
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nouveaux  accroissements.  Ainsi,  pour 
ne  parler  que  de  Pétat  de  paix ,  Parniée , 
réduite  en  1660,  après  la  paix  des  Py- 
rénées, à  cent  vingt-cing  mille  honunes, 
était,  en  1668,  à  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  de  cent  trente  et  un  mille  deux 
cent  soixante-cinq  hommes.  A  celle  d.e 
Nimègne,  en  1679,  elle  s*éievait  à  cent 
trente-huit  mille  quatre  cent  trente- 
deux  hommes;  et  à  cent  cinquante-huit 
mille  lH>mme8  après  la  paix  de  Ratis- 
bonne ,  en  1684.  L'état  de  guerre  fut 
toujours  plus  que  double  :  Louis  XIV 
opposa  en  effet  trois  cent  quatre-vingt- 

2uinze  mille  hommes  à  la  ligue  d^Augs- 
ourg;et,  de  1701  à  1718,  la  Fraqice, 
épuisée  par  tant  de  revers,  eut  enoore 
lus  de  quatre  cent  mille  hommes  sous 
es  armes. 

Le  nombre  des  régiments  d'fn&nte- 
rie  était  de  cent  trente-huit  en  1701. 
En  1702,  il  fut  porté  à  cent  soixante 
et  seize;  en  1705,  à  deux  cent  trente- 
cinq  ;  en  1706«  à  deux  cf>at  cin^aote- 
neuf;  et  enfin,  en  1709,  à  deux  cent 
soixante ,  sans  y  comprendre  les  dcM'x 
régiments  des  gardes. 

Voici  quelle  était  la  composition  de 
Tarmée  à  la  mort  de  I^uis  XiV  : 

MUAOïr    MILITAI»*    SV   ^01, 

I^fantfTte. 
I  compaj^nie  de  cent  raîBces  (too  h.)- 
1  réf  imant  <!•  g  «Ma  françaises  (49A^  h.), 
t  r^iineat  da  gardes  aai«aas  (a4oo  h-), 

(Àumitrie. 

4  compt^nies  de  gardes  du  corps -(1400  ^•)* 
I  compagnie  de  gendarmes  de  la  gaitle  (soo  h.}, 
t  compagnie  de  grenadiers  i  dteral  (i3o  h.), 
s  compagniedecheran-légerade  la  garde  (aoo  h.). 
a  compagnies  de  mousquetaires  (3oo  h.). 

Enfin ,  le  corps  de  la  gendarmerie,  qui  se  compo- 
sait de  dis  compagnies  de  gendannes  pro|»ceiQen| 
dits  (66  honiaies  «lacune),  m  de  six  compagnies  de 
dievau  •  légers  (aussi  de  66  iiomaes  chacune)  ;  en 
tout  zo56  nommes. 

ASMJB   BB   uoni. 
Infanlwe. 
aSo  régiments ,  eompris  le  v^fiamt  de  ny^^i* 
ttritt  dont  la  force  était  de  4'4o  hommes;  «^ 
TÎnct régi'nenis  étrangers»  qui  formaient  un  ef- 
fectif de  1642S  honunes ,  »avoir  : 
Suisses ,  9  régtmeots  (  to33o  h.)- 
▲Hemnodi,  4  régiments  (s56e  h.). 
Irlandais,  5  régiments  (saSo  h.). 
Italieus,  x  réj;iinait  (!>ooh.  ). 
Flamands  et  Walons,  i  régiment  (âSSh-)- 

Cafmlcrie  légire ,  6a  régiments,  dont  un  régiineal 
de  carabiniers  et  deux  de  hussards.  Dragons^ 
39  régiments. 
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L'armée  reçut ,  en  1790,  une  nou- 
velle organisation;  une  loi  du  28  oc- 
tobre de  cette  année  v  établit  cinq 
armes  différentes  :  Tinrantene,  la  ca- 
valerie ,  l'infanterie  étrangère ,  l'artil- 
lerie et  le  géin'e.  Voici  comment  se 
composait  notre  état  militaire  au  com- 
mencement de  1791  : 


IVVARTB&IB. 


79  régiments  d'infanterie  léfèn» 

la  bataillons  de  chaMcars. 

I  a  régiments  d'infanterie  allemande. 

CAVALtaiB. 

•  régiments  de  carabiniers. 
94        "-"        de  grosse  cavalerie, 
lé         —        de  dragons. 
a  a        *->        dechaseeart. 

6  «-        de  hussards. 

AiTUABaia 

7  régiment*  d'artillerie  k  pied. 

a  compagnies  d'artillerie  à  chcTal. 
6  compagnies  de  mineurs. 
lo  compagnies  d'ouTriers. 

OSHIB. 

3a9  officiers ,  dirisés  en  ac  brigsdes  el  at  di- 
rections. 

Par  la  constitution  de  1791,  l'armée 
fut  déclarée  une  force  habituelle  ex- 
traite de  la  force  publique ,  et  destinée 
uniquement  à  agir  contre  les  ennemie 
du  dehors.  Le  roi  fut  reconnu  comme 
le  chef  suprême  de  l'armée;  lui  seul 
en  conférait  le  commandement,  en  ré- 
glait la  destination,  et  l'assemblée  lé- 
gislative votait  annuellement  les  som- 
mes nécessaires  à  son  entretien.  Une 
loi  du  37  mars  1791  défendit  aux  corps 
administratifs  de  s'immiscer  en  rien 
dans  ce  qui  regardait  l'exécution  des 
ordres  relatifs  aux  armées  de  terre  et 
de  mer.  Le  règlement  du  1*'  avril  con- 
serva aux  diftérents  corps  leur  an- 
cienne organisation ,  mais  il  supprima 
les  noms  de  tous  les  régimeQts,et  décida 
qu'ils  ne  seraient  plus  désignés  à  l'a- 
▼enir  que  par  leur  numéro. 

Les  régiments  de  ligne  étaient  nu- 
mériquement très-faibles:  l'émigration 
les  avait  en  partie  désorganisés.  Ce- 
pendant, l'esprit  de  ces  corps  était 
ravorable  à  la  révolution,  qui  les  avait 
soustraits  à  la  discipline  allemande,  et 
qui ,  en  abolissant  les  privilèges  de  la 
noblesse,  avait  ouvert  la  carrière  à 
toutes  les  ambitions.  Ces  dispositions 


étaient  entretenues  par  les  soas-offl- 
ciers  devenus  officiers,  et  les  régiments 
où  l'émigration  avait  fait  le  plus  de 
progrès  étaient,  en  général,  ceux  qui 
montraient  le  meilleur  esprit.  Cepen- 
dant quelques  corps ,  et  surtout  ceux 
qui  étaient  composés  d'étrangers,  lais- 
saient entrevoir  des  dispositions  moins 
favorables.  On  adressait  particulière* 
ment  ce  veproche  aux  r^iments  de 
grosse  cavalerie  et  à  quelques-uns  de 
ceux  des  hussards.  Les  régiments  d'ar- 
tillerie, les  chasseurs  à  cheval^  les 
dragons  se  faisaient  remarquer  par 
leur  discipline,  leur  courage  et  leur 
dévouement  patriotique. 

Cependant  l'Europe  entière  s'était 
coalisée,  et  marchait  contre  nous;  le  11 
juillet  1792,  le  président  de  l'assemblée 
nationale  prononça  la  formule  solen- 
nelle :  Citoyens ,  ta  patrie  est  en  dan* 
ger!  Cette  grande  crise  fut  annoncée 
au  peuple  par  des  coups  de  canon  tirés 
de  moment  en  moment  pendant  plu- 
sieurs jours.  La  France  entière  courut 
aux  armes  ;  des  amphithéâtres  furent 
élevés  sur  toutes  les  places  publiques; 
des  ofQciers  municipaux  furent  char- 
gés d'y  recevoir,  sur  des  tables  portées 
par  des  tambours^  le  nom  de  ceux  qui 
venaient  s'enrôler  volontairement. 
Dans  la  seule  ville  de  Paris,  les  enrô- 
lements s'élevèrent  jus(^u*à  quinze 
mille  en  un  jour.  Des  bataillons  de  vo- 
lontaires se  formèrent  de  tous  côtés  ; 
on  en  comptait  plus  de  deux  cents  à  la 
fin  de  l'année,  rïos  forces  s'accrurent 
avec  tant  de  rapidité,  qu'en  décem- 
bre 1793  nous  avions ,  d'après  des  états 
certains,  six  cent  quatre-vingt-dix  mille 
hommes  sous  les  armes ,  et  un  effec- 
tif de  huit  cent  soixante-onze  mille 
hommes. 

Au  commencement  de  cette  année , 
la  Convention  avait  adopté,  d'après  les 
plans  du  général  Dumouriez ,  un  vaste 
système  pour  la  défense  du  territoire. 
Nous  extrayons  du  décret  qui  fut  alors 

Sorte ,  les  aispositions  qui  réglèrent  la 
istribution  des  armées  de  la  répu- 
bh'que  sur  les  différentes  parties  des 
frontières  et  du  littoral  : 

Les  forces  de  la  i-épublique  seront  répar- 
ties en  ouze  armées,  qni  seront  dispoceei» 
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lauflet  mouvements  qui  pourront  avoir  lieu , 
ainsi  qu*il  suit  : 

L*armée  du  Nord,  sur  la  frontière  et  dant 
les  places  et  forts ,  depuis  Dunkerque  jus- 
qu'à Maubeuge  exclusivement. 

V armée  des  Ardennet,  sur  la  frontière  et 
dans  les  places  ou  forls,  depuis  Maubeuge 
inclusivement  jusqu'à  Longwy  exclusive- 
ment. 

L'armée  de  la  Moselle,  sur  la  frontière 
et  dans  les  places  ou  forts,  depuis  Longwy 
inclusivement  jusqu'à  Bitch  exclusivement. 

V armée  du  Rhin ,  sur  la  frontière  et  dans 
les  places  ou  forts ,  depuis  Bitch  inclusive 
meut  jusqu'à  Porenlruy  exclusivement. 

L'armée  des  Alpes,  sur  la  frontière  et 
dans  les  places  ou  forts ,  dans  le  départemait 
de  l'Ain  inclusivement,  jusqu^au  déparlement 
du  Yar  exclusivement. 

L'armée  d'Italie,  sur  la  frontière  et  dans 
les  places,  forts  ou  ports,  depuis  le  dépar- 
lement des*  Alpes  maritimes  mclusivement, 
jusqu*à  Tembouchure  du  Rhône. 

L'armée  des  Pyrénées  Orieatales,  sur  la 
frontière  el  dans  les  places ,  forts  ou  ports , 
depuis  Temboucfaure  du  Kb6ne  jusqu'à  la 
rive  droite  de  la  Garonne. 

V armée  des  Pyrénées  Occidentales,  sur 
la  frontière  et  dans  les  places ,  forts  ou  ports, 
dans  toute  la  partie  du  territoire  de  la  ré- 
publique sur  la  rive  gauclio  de  la  Ga- 
ronne. 

L* armée  des  cotes  de  la  Rochelle,  sur  les 
cdtes  et  dans  les  places,  forts  ou  norti ,  de- 

Ï»uis  l'embouchure  de  la  Gironde  jusqu'à 
'embouchure  de  la  Loire. 

L'armée  des  côtes  de  Brest,  sur  les  côtes 
cl  dans  les  places,  forts  ou  ports,  depuis 
l'embouchure  de  la  Ix>ire  jusqu'à  Saint- 
Malo  exclusivement. 

L'année  des  cétes  de  Clterèourg",  sur  les 
côtes  et  dans  les  places ,  forts  ou  ports ,  de- 
puis Saint-Malo  inclusivement  jusqu'à  l'Au- 
thie. 

Diaprés  le  plan  qui  arait  donné  lieu 
à  ce  décret ,  cent  cinquante  mille  hom- 
mes devaient  occuper  la  Belgique  et 
couvrir  la  frontière  de  Dunkerque  à  la 
Meuse;  cinquante  mille  devaient  gar- 
der Tespacc  compris  entre  la  Meuse  et 
la  Sarre;  cent  cinquante  mille  s'étendre 
le  long  du  Rhin  et  des  Vosges.  Enfin, 
une  réserve  était  préparée  à  Châlons 
avec  le  matériel  nécessaire,  pour  se 
rendre  partout  où  le  besoin  Texigerait. 
On  faisait  garder  la  Savoie  et  Niée 


par  deux  armées  de  soitante-dtx  mAle 
nommes  chacune;  on  plaçait,  sur  les 
côtes  de  FOcéan  et  de  la  Bretagne, 
quaraiite^ix  mille  hommes ,  dont  par- 
tie servirait  à  reoibarcfuemeot,  s'il  était 
nécessaire.  Sur  ces  six  cent  soixante- 
seize  mille  hommes,  il  y  eo  avait  ein* 
Suante  mille  de  cavalerie,  et  vingt  mille 
'artillerie.  Telle  était  la  force  proje* 
tée;  mais  la  force  effective  était  biea 
moindre,  et  se  réduisait  au  plus  à 
deux  cent  soixante-dix  mille  hommes» 
Pour  arriver  au  complet,  la  Conven- 
tion décréta  que  le  recrutement  se  fe* 
rait  par  les  gardes  nationales;  que  tout 
membre  de  cette  garde,  non  marié, 
ou  marié  sans  enfants ,  ou  veuf  sans 
enfants,  était  à  la  disposition  du  |)0U- 
yoir  exécutif,  depuis  aix-huit  ans  jus- 
qu*à  quarante-cinq.  £ile  ajouta  que 
trois  cent  mille  hommes  étaient  encore 
nécessaires  pour  repousser  la  coalition, 
et  que  le  recrutement  ne  s'arrêterait 
que  lorsque  ce  nombre  serait  atteint* 
(Décret  du  24  février  1793.) 

Des  commissaires,  choisis  dans  le 
sein  de  la  Convention,  furent  envovés 
dans  les  départements  et  aux  armées, 
pour  y  faire  exécuter  ces  décrets.  Ils 
étaient  revêtus  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  ;  leur  mission  eut  le  succès  le 
plus  rapide.  Mais,  après  la  défection 
de  Dumouriez ,  et  les  revers  qui  en  fa* 
rent  d'abord  la  suite ,  ces  mesures  ne 
parurent  plus  assez  énergiaues.  Le  dé^ 
cret  du  24  février  n'appelait  sous  les 
drapeaux  que  les  citoyens  oui  eompo* 
saient  ta -garde  nationale;  le  33  iioût, 
sur  la  proposition  de  Barrère,  la  Con- 
vention en  adopta  un  autre,  où  l'on 
remarque  les  dispositions  suivantes  : 

Jusqu^au  moment  où  les  ennemis  auront 
été  chassés  du  territoire  de  la  république , 
toiu  les  Français  sont  en  réquisition  perma- 
nente  pour  le  service  des  armées. 

Les  jeunes  gens  iront  au  com))at;  les 
hommes  mariés  forceront  les  armes  et  transe 
porteront  les  subsistances  ;  les  femmes  le* 
ront  des  tentes ,  des  habits ,  et  serviront  dans 
les  hôpitaux;  les  enfants  mettront  le  vieux 
linge  en  charpie;  les  vieillards  se  fioront  por* 
ter  sur  les  places  publioues  pour  teciter  k 
courage  des  goerriers ,  la  haine  des  roii ,  «I 
le  dévouement  à  la  république. 


22*  Uvraisim.  (  Dictionnatbk  bnctgloprdiqub  ,  btc.) 
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SD  CMernei ,  les  places  publiques  en  ateliers 
^ânnes;  le  sol  des  caves  sera  iessivé  pour 
en  extraire  le  salpêtre. 

Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement 
confiées  à  ceux  qui  marcheront  à  l'ennemi; 
le  ternce  de  Tintérieur  se  fera  avec  les  fii« 
lUs  de  chasse  et  l'arme  blanche. 

Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour 
cMBpléler  les  corps  de  cavalerie  ;  les  cho- 
mux  de  tsait,  autres  que  oeux  employés  4 
JPagrieulture ,  eonduiraot  Tartillerie  et  les 

J4B  Confié  de  salut  public  est  chargé  de 
nneadre  toutes  les  mesures  pour  établir,  sauy 
fUlai  y  îuie  £ibrique  d'armes  de  tout  genre , 
qui  réponde  à  Tetat  et  à  Ténei'gie  du  peuple 
français..... 

Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  le 
service  pour  lequel  il  sera  requis  ;  les  fono> 
tionnaires  publics  resteront  à  leurs  postes. 

La  levée  sera  générale  ;  les  citoyens  non 
mariés,  ou  veufs  sans  enfiots,  de  dix -huit 
à  vingt-cinq  ans,  marcheront  les  premiers; 
Ils  se  rendrânt  sans  délai  au  chef-Uea  de 
kur  dlsiiict,  où  ils  s'exeroeront  tous  les 
jours  au  maniement  des  armes,  en  attendant 
rbrdBe  du  départ . .,. 

140  bilaillou  qui  sera  organisé  dans  cha- 
giM  district  i^  réunira  sous  une  hanuière 
portant  cetts  inscripiion  :  te  peuple  fran- 
fais  debout  contre  tes  tjrans, 

Is.  résultat  de  la  réquisition  fut  de 
fiiii»  murcber  sous. les  drapeaux  sept 
osnt  .trfl)Dte*deux  mille  quatre  cent 
soixante-quatorze  hommes  v  dont  Qua- 
tfo-ritigt-seize  mille  cinq  cent  vingt* 
six  de  cavalerie.  L'effectif  était ,  ^n 
t794y  d'un  million  vingt-six  mille  neuf 
cent  cinquante  hommes. 

Les  quatoree  armées  que  la  répu- 
blique entretenait  alors,  se  compo- 
saient de  régiments  de  ligne ,  de  ba- 
.^illons  de  volontaires ,  de  compagnies 
franches,  de  légions. fornlées  de  plu- 
sieurs armes,  un  ^rand  désordre  ré- 
gnait partout  ;  il  était  urgent  de  tout 
régulariser.  Par  un  décret  du  mois  de 
janvier  1794,  l'infanterie  fut  formée 
en  demi-brigades.  Chaque  demi- bri- 
gade fut  composée  d'un  bataillon  des 
anciens  rémments  de  (igné  et  de  deux 
bateiilonflae  volontaires.  Ces  nouveaux 
êOEM  ne  éevpieot  être  dénommés  que 

Sêilmr  numéro  :  mais»  à  la  paix,  cette 
énomination  aurail  été  rcmplaoée  par 


le  nom  des  départements.  En  Tan  yn. 
notre  état  militaire  était  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

IVVAVTSBZS. 

ito  demi>brigades  d'iofaDterie  de  ligne 
3o  demi-brigades  df  infanterie  légère. 

CATAl^aiB. 

a  réginenls  de  carabiniera. 
a$        •.-        de  groMe  caralerie. 
i5        —        de  dragons. 
sa         —        de  chasseurs, 
la        —        de  hauards. 
Aaiti.i.taial 

s  régimeats  i  pied. 

8  —•        k  cberd. 

sa  coopagnies  d'oarriers. 
3a  brigades  d'oorriers  artistes, 
a  bataillons  de  pontonniers. 
•é«iB. 
971  «Mdert. 
5  beiaiUoiM  de  sepenra. 

9  compagnies  de  mineurs. 
577  gardes  et  employée. 

En  1798,  à  l'époque  de  TexpéditiOQ 
d'^j^Pte,  les  désastres  avaient  partout 
succédé  à  nos  victoires.  Nos  arméei 
manquaient  de  tout.  L'indiscipline  les 
avait  désorganisées  ;  les  privations  de 
tout  seiure  y  avaient  introduit  la  déser- 
tion, il  fallait  remplir  les  cadres  édair- 
cis ,  et  réparer  les  pertes  causées  par 
les  victoires  elles-mêmes.  Mais  ce  n'é- 
tait plus  le  temps  des  grandes  et  éDe^ 
glques  mesures.  Au  Gouvernement  da 
Comité  de  salut  public  avait  succéJé 
un  gouvernement  laible,  sans  énergie, 
et  qui  laissait  flotter  les  rênes  de  il- 
tat ,  ne  pouvant  employer  les  moyeni 
extraorainaires  qui  avaient  jusçûe-là 
peuplé  nos  armées.  Il  fallut  avoir  r^ 
cours  aux  moyens  légaux.  liC  21  aoât 
.179S,  le  général  Jogrdan  fit  décréter 
que  tout  Français  contractait  en  nais- 
sant l'obligation  de  servir  sa  patrie  : 
«  Époque  mémorable,  dit  le  général 
Lamarque  (*),  qui  nous  donna  une 
armée  vraiment  nationale,  et  qui 
donna  à  cette  armée  une  base  vaste  et 
inébranlable;  institution  fondamentale 
qui  assurée  jamais  notre  indépendance, 
et  le  rang  que  notre  belle  France  doit 
tenir  parmi  les  nations,  v 

Lorsque  Bonaparte  fut  nommé  p^^ 
[nier  consul,  le  13  décembre  1799*  son 
premier  soin  fut  de  s'occuper  de  ^a^ 

(*)  Article  Aucéx.  ^am  l'Encydopéciis 
nuKlenw.  • 
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mée.  La  eitation  tuiraote,  que  nous 
cni|HruotOD8  aux  Mémoires  dé  l<9apo- 
[éon ,  pourra  donoer  uoe  idée  du  dé- 
sordre qui  régnait  alors  daos  i'admi- 
nistratioQ,  et  de  la  nécessité  d'une 
réfcMrme  :  «  Dubois-Crancé  était  mi- 
nistre de  la  guerre...  Il  ne  put  fourijir 
au  consul  un  seul  état  de  situation  de 
l'armée.  Bertbier,  qui  lut  nommé  à  sa 
place,  liit  obligé d'enyoyer  d^  soiteune 
douzaine  d*oAiciers  dans  les  divisions 
militaires  et  aux  corps  d'armée,  pour 
obtenir  les  états  de  situation  des  corps, 
laur  emplacement,  l'état  de  leur  admi- 
nistration. Le  «bureau  de  l'artillerie 
était  le  s^  où  l'on  eût  des  renseigne- 
ments. Un  grand  nombre  de  corps 
avaient  été  créés,  tant  par  les  géné- 
raux que  par  les  administrations  dépar- 
tementales; ils  existaient  sans  qu'on 
le  sût  au  ministère.  On  disait  à  Duoois- 
Craocé  :  «Vous  payez  l'armée,  vous 
«  pouvez  du  moins  nous  donner  des 
«  états  de  la  solde.  —  Nous  ne  I0  payons 
«pas.  —  Vous  nourrissez  l'armée, 
«  donnez-nous  les  états  du  bureau  des 
«  vivres.  —  Nous  ne  la  nourrissons 
«  pas. — Vous  babillez  l'armée,  donnez- 
«  nous  les  états  du  bureau  de  l'babille- 
«  ment. — Nous  ne  l'habiHons  pas.  » 

«L'armée,  dans  rintérieur,était  payée 
au  moyen  des  violations  de  caisse;  elle 
était  nourrie  et  habillée  au  moyen  des 
réquisitions,  et  les  bureaux  n'exer- 
çaient aucun  contrôle.  Il  fallut  un 
mois  avant  que  le  général  Bertbier  pût 
avoir  un  état  de  l'armée,,  et  oe  ne 
fut  qu'alors  qu'on  put  procéder  à  sa 
réorganisation. 

«  L'armée  du  Nord  était  en  Hollande  ; 
elle  venait  d*en  chasser  les  Anglais. 
Sa  situation  était  satisfaisante.  La 
Hollande,  d'après  les  traités,  fournis- 
sait à  tous  ses  besoins. 
9  «LesarraéesduRbinetderHeivétie 
souffraient  beaucoup  ;  le  désordre  y 
était  extrême. 

«  L'armée  d'Italie,  acculée  sur  la  ri- 
vière de  Gènes ,  était  sans  subsistances 
et  privée  de  tout.  L'insubordination  y 
était  telle,  que  des  corps  quittaient 
■ans  ordre  leur  position  devant  Ten- 
nemi ,  pour  se  porter  sur  des  points 
ok  ^  fli^^raittit  tiouver  dca  vivres. 


«  L'administration  ayant  été  amélio- 
rée, la  discipline  ait  bientôt  réta- 
blie (*).  » 

Sous  le  règne  de  Napoléon,  la  eons- 
cription  pénétra  dans  nos  moeurs;  on 
s'y  sopmft  comme'  à  une  nécessité;  on 
s'y  habitua  comme  à  upe  condition  de 
l'existence.  Une  grande  partie  de  la 
ieunesse  ne  pouvait  être  admfse  dans 
l'armée,  à  cause  de  sa  petite  taille; 
Tempereur  eut  l'idée  de  former  des 
compagnies  de  voltigeurs ,  qui  rivali- 
sèrent bientôt  avec  les  grenadiers.  La 
garde  impériale  ne  fîit  pas ,  comme  la 
garde  des  autres  souverains ,  un  corps 
uniquement  destiné  à  veiller  à  la  sûreté 
du  prince  ;  elle  formait  comme  la  ré- 
serve de  l'armée  française,  et  était  re- 
crutée par  tout  ce  que  les  autres  corps 
présentaient  de  plus  brave  et  de  plus 
irréprochable. 

Par  un  arrétédes  consuls,  en  d^te du 
1'*^  vendémiaire  an  xii,  les  demi-briga- 
des d'infanterie  avaient  repris  la  dé- 
nomination de  régiment^,  le  titre  de 
colonel  fut  réta)3li  pour  les  chefs  de 
brigades;  enfin,  le  nombre  des  régi- 
ments de  ligne  fut  fixé  à  quatre-vingt- 
dix,  dont  dix-neuf  à  quatre  bataillons, 
et  soixante  et  onze  à  trois ,  et  celui  des 
régiments  d'infenterie  légère  à  vingt- 
sept  ,  dont  trois  à  quatre  bataillons , 
et  vingt-duatre  à  trois. 

Un  arrêté  de  vendémiaire  an  x  avait 
créé  deux  régiments  de  cuirassiers. 
Les  régiments  de  cette  arme  furent 
successivement  portés  à  cinq ,  ^t  à 
douze  par  les  arrêtés  du  20  vendé- 
miaire an  XI  et  du  1*'  vendémiaire 
an  XII. 

Un  décret  du  18  juin  1311  créa 
neuf  régiments  de  dievau-légers  (lan- 
ciers) ,  qui  furent  formés  avec  des  dé- 
tachements des  autres  régiments  de 
cavalerie.  Un  autre  décret  du  3  avril 
1813  décida  la  création  des  quatre  ré- 
ciments de  gardes  d'honneur.  Ceux-ci 
lurent  organisés  avec  des  volontai- 
res. 

(*)  Mémoires  pour  servir  à  rhistoire  de 
France  sous  Napoléon,  écrits  à  Saiote-UÊ- 
lèue,  1 1,  p.  ia2«io5. 
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tVrAITTI&tX. 

<56  régiments  de  li^e. 
37        -.       ^'InfiiDterie  lég^. 

«ATAAsais. 
9  réginient»  de  carabinier»  (6  escwlnnis). 
14         —         de  cttirasaier$  (44  escadrons). 
24        -—        de  dragons  (gi  escadrons). 

8  —        de  ehevau-légers  (a4  eccadrom). 
a8    *    —        de  chaasears  (107  escadrcms). 
i4         -~        de  hussards  (60  escadrons). 

4        —        de  gardes  d'honneur  (48  esc.). 

AKTILLBIIB. 

9  régiments  ï  pipd. 

7  —         à  cheral. 
29  compagnies  d'ouvriers. 

3  bataillons  de  pontonniers. 
6  cnropagnies  d  aminriert. 

;  «7  bataillons  du  train.  , 

19  compagnies  de  canonniers  vétérans. 

145  compagnies  de  canonniers  gardes-cdtes. 
33  compagnies  de  gardes»cdtes  sédentaires. 

oivis. 
371  officiers. 

a  bataillons  de  nuoeors. 

9  bataillons  de  sapeurs. 

I  compagnie  d'oo^ers. 

%  compagnies  du  trais  du  génie. 

Après  la  première  restauration,  le  12 
mai  1814,  rarmée  fut  organisée  sur 
le  pied  de  paix.  On  en  fixa  l'effectif 
à  deux  cent  un  mille  six  cent  qua- 
rante-neuf hommes,  qui  furent  répar- 
tis entre  les  différentes  armes  : 

lavAVTBizx,  1 44 1795  hommes. 

90  régiments  de  ligne. 

z5         —         d'infanterie  IrfgAre. 

cAYALaKit,  36,o37  hommes,  2g,5tx  chcTanx. 

91  régiments  de  carabiniers. 
la  •»  de  cuirassiers. 
1$         -»        de  dragons. 

6        —         de  lanciers. 
tS        —        de  chasseurs. 

6  —        de  hussards. 

'ABTI1.1.SB»,  xS,993  hommaa. 
Étal>major. 

8  régiments  i  pied. 

4  régiments  à   chernl. 

7  bataillons  de  pontonnier*. 

a<«TB,  4f8a4  hommes. 
État  «major  (4oo  offidera,  non  compris  ii  g^ 

néranx.) 
3  rt'giments  de  sapeurs  et  mineurs, 
z  cumpap^nie  d'ouvriers. 
I  compagnie  de  train. 
S  00  gardes  du  génie. 

La  garde  impériale  avait  été  licen- 
ciée en  même  temps  que  Fancienne 
armée;  elle  fut  remplacée,  auprès  de 
Louis  XYIII,  par  un  corps  de  quatre 
mille  deux  cent  cinquanteH]uatre  hom- 
mes, qui  prit  le  nom  de  maison  miU- 


taire  du  nd.  Ce  corps  fut  organisé  pur 
trois  ordonnances  successives ,  det  33 
mai,  15  juin  et  15  juillet  1814.  Il  se 
composait  ainsi  qu'il  suit  : 

compagnies  de  gardes  du  corps  (So5  h.  dianme.) 
a         —         demouMpietaires  (i56h.  chs«uiM.) 
X  —  de  gendarmes  de  la  ganto  (a56  h.) 

1  —  de  cherao  légers  («56  h.) 

X  —         de  gardes  de  la  porte  (too  h.) 

I  —         de  cent  suisses  (xoo  h.) 

Enfin,  le  11  juillet,  le  corps  de  la 
gendarmerie  fut  réorganisé  à  son  tour. 
Il  fut  divisé  en  huit  mspections  géné- 
rales, et  forma  vingt-quatre  légions  et 
quatre-vingt-quinze  compagnies.  Cha- 
que brigade  fut  composée  d*un  maré- 
chal des  logis,  ou  brigadier,  et  de  cinq 
gendarmes. 

Cette  armée  fut  licenciée  et  réor- 
ganisée par  Napoléon  le  33  mars, 
puis  réorganisée  quatre  mois  après 
par  Louis  XVIII.  Mais,  cette  ioi&, 
on  ne  s'en  tint  pas  à  une  simple  ré- 
duction dans  le  nombre  des  régi- 
ments; on  voulut  ébranler  la  base 
même  de  notre  système  militaire ,  et 
revenir  aux  enrôlements  volontaires 
et  aux  milices  de  France.  Le  maréchal 
Saint-Cyr  démontra  qu^on  ne  pouvait 
renoncer  à  la  conscription  sans  renon- 
cer en  même  temps  a  la  i^andeur  et  à 
l'indépendance  de  la  patrie.  Cette  ins- 
titution fut  conservée.  Toutefois ,  aux 
régiments  d'infanterie,  on  substitua 
quatre-vingt-six  légions.  Chacun  de  ces 
corps  prit  le  nom  du  département  où 
il  devait  se  recruter  ;  il  était  composé 
d'un  état-major,  de  deux  bataillons 
d'infanterie  de  ligne,  d'un  bataillon  de 
chasseurs  à  pied ,  de  trois  cadres  de 
compagnies  formant  le  dépôt,  et  au 
besoin  d'une  compagnie  d'éclaireurs 
et  d'une  compagnie  d'artillerie.  Chaque 
bataillon  était  composé  de  huit  com- 
pagnies ,  dont  une  de  grenadiers ,  six 
de  fusiliers  et  une  de  voltigeurs.  La 
force  de  chaque  légion  était  de  cent 
trois  officiers,  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-quatre  sous-officiers  et  soldats  ; 
en  tout  mille  six  cent  quatre-vingt-sept 
hommesi 

La  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie  et 
la  gendarmerie  furent  aussi  à  leur  tour 
licenciés  et  réorganisés  surde  Douvres 
bases.  Voici  quelle  était  la  oomposi- 
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tion  de  cet  différenU  corps  au  10  sep- 
tembre 181&  : 

i«r*«Ta«ia  (i45,c>8t  lioniiwt>) 
59  Uf  ions  d'inrantem  <1«  ligna. 
97       —      d'infanterie  légère. 

CATALBaia  (*;»s54  hommes.) 
s  icgiment  decarabiiiirvn. 
6         ~-       de  cuirasKÎert. 
10        — «      dedngooa. 
a  4         _      ds  cbassaurs. 
6         -^      de  biusardi. 

AiTiLLaftiB  (ir,!i8o  hommea.) 
État  «major  ponr  le  aenrioe  dn  matériel. 
S  régimenta  d'artillerie  è  pied. 
4         —        d'anitlerie  à  cheral. 
s  bataillon  de  pontonnien. 
la  compagniea  a'ottTriera. 
V  compagnie  d'artiftciera. 
3  «acadrona  dn  train  d'artillerie. 

oivaa  (a.3«o  hommes.) 
État-major,  comme  en  ili4« 
3  régiments  du  génie, 
t  compagnie  d'ouvriers, 
a  oompagmea  dn  train. 

•BVBAaMaaiB  (il.ooo  hommes.) 

t  inapecteors  généraux. 
a4  légions  diriséet  en  i55o  brigades  à  cheral  et 
600  brigades  à  pied,  de  I  hommes  chacune. 

Par  une  ordonnance  du  1*"  septem- 
bre 9  on  avait  licencié  tous  les  corps 
3ui  composaient  la  maison  militaire 
a  roi,  excepté  les  auatre  premières 
compagnies  des  garaes  du  corps  et 
celle  des  cent  suisses.  La  même  ordon- 
nance créa,  pour  les  remi)iacer,  une 
garde  royale  composée  d^nfanterie,  de 
cavalerie  et  d'artillerie,  ainsi  qu'il  suit  : 

iBVAVTBttB  (it>i4o  hommss.) 
a  régiments  d'infanterie  française, 
a  régiments  d'infanterie  soiMc. 

cATALsaiB  (6,(96  hommes.) 
s  régiments  de  6  escadrons  chacun. 

AaTiLi.BaiB  (s,o3t  hommes.) 
s  régiment  d'artillerie  à  pied, 
t  régiment  d'artillerie  à  cheral. 
I  compagnie  du  train  d'artillerie. 

La  garde  roj^ale  était  commandée 
par  cjuatre  majors  généraux  choisis 
parmi  les  maréchaux  de  France. 

Une  ordonnance  du  l***  janvier  1816 
partagea  le  territoire  de  la  France  en 
vingt-deux  divisions  militaires. 

Les  légions  furent  supprimées  en 
1820,  et  remplacées  par  quatre-vingts 
régiments ,  savoir  : 

Quarante  régiments  de  ligne  à  trois 
bataillons  de  huit  compagnies  chacun  ; 

Vingt  régiments  de  ligne  à  deux  ba- 
taillons de  huit  compagnies  chacun; 

Vingt  régiments  d'infanterie  légère 


à  deux  bataillons  de  huit  compagnies 
chacun. 

L'artillerie  reçut,  en  1829,  une  nou- 
velle organisation  ;  on  en  fixa  la  force, 
sur  le  pied  de  guerre ,  à  trente-cinq 
mille  sept  cent  soixante  et  onze  hommes 
et  vingt-huit  mille  quatre-vingt-huit 
chevaux,  et,  sur  le  pied  de  paix,  à  dix- 
neuf  mille  cinq  cent  soixante-cinq 
hommes  et  cinq  mille  cent  quatre-vingt- 
quatorze  chevaux. 

La  garde  royale  et  la  maison  du  roi 
furent  licenciées  le  11  août  1830.  En- 
lin,  le  19  février  1831,  une  ordonnance 
royale  vint  encore  modifier  l'organisa- 
tion de  la  cavalerie. 

Voici,  d'après  l'Annuaire  militaire 
de  1839,  l'état  actuel  de  l'armée  fran- 
çaise:, 

I.  ÉtaUmajor  général.  —  Il  com- 
prend : 

1*^  Onze  maréchaux  de  France,  qui 
sont,  d'après  leur  rang  d'ancienneté  : 

Le  duc  de  Conégliano  (Moncey) , 

Le  duc  de  Dalmatie  (Soult) , 

Le  duc  de  Bellune  (Victor), 

Le  duc  de  Tarente  (Macdonald) , 

Le  duc  de  Re^.^io  (Oudinot), 

Le  comte  Moîitor, 

Le  marquis  Maison , 

Le  comte  Gérard , 

Le  comte  Clauzel, 

Le  marquis  de  Grouchy, 

Le  comte  Valée; 

2»  Quatre-vingt-dix-sept  officiers  gé- 
néraux, faisant  partie  du  cadre  d'acti- 
vité; 

3<>  Cent  vingt-huit  maréchaux  de 
camp,  compris  dans  le  cadre  d'acti* 
viié; 

4**  Trente  et  un  lieutenants  géné- 
raux, dans  la  position  de  non-activité 
déterminée  par  l'ordonnance  du  28 
août  1836; 

5*  Quarante  -  trois  maréchaux  de 
camp,  dans  la  position  de  non-activité 
déterminée  par  la  même  ordonnance; 

6o  Six  lieutenants  généraux,  faisant 
partie  du  cadre  de  réserve  institué  par 
ordonnance  du  15  novembre  1830; 

?•  Quinze  maréchaux  de  camp,  fai- 
sant partie  du  même  cadre. 

IL  Corps  royal  d'état  mc^ory  com- 
prenant; 
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1*  Trente  colonels; 
I    2°  Trente  lieutenants-colonels; 

3*"  Cent  chefs  d*escadron  ; 

4*  Cent  cinquante  capitaines  de  pre- 
mière classe; 

5°  Cent  cinquante  capitaines  de  se- 
ronde  classe; 

6°  Cent  lieutenants. 

ItL  Divisions  militaires,  —  La 
France  est  divisée  en  vingt  et  une  di- 
visions militaires  {yoj.  ce  mot].  Dans 
<  Iiacune  il  y  a  un  état-major  et  uù 
lieutenant  général  pour  gouverneur. 
ILy  a  aussi  un  état-major  dans  cha- 
que subdivision  ou  département  et  un 
maréchal  de  camp  commandant. 

.IV-  Intendance  miUtaire,  compo- 
sée, d*après  l'ordonnance  du  10  juin 
1935,  de: 

1»  Vingt  intendants  militaires; 

2*  Soixante  et  quinze  sous-inten- 
dants militaires  de  première  classe; 

3°  Soixante  et  quinze  sous-intendants 
militaires  de  seconde  classe; 

4»^  Trente  adjoints  de  première 
classe; 

ô""  Vingt  adjoints  de  seconde  classe. 

V.  État-major  des  places,  —  La 
France  renferme  cent  quatre-vingt-sept 
places  fortes ,  citadelles,  forts,  châ- 
teaux et  postes  militaires,  divisés  en 
quatre  classes.  La  première  et  la  se- 
conde classés  eh  comprennent  cent 
dix  ;  la  troisième  vingt  et  une ,  et  la 
quatrième,  celle  des  postes  militaires, 
cinquante-six.  Danscliaque  place  forte, 
de  première  et  de  deuxième  classe,  il 
y  a  un  commandant  et  un  état-major. 

(Voir  t^LACES  FOBTKS). 

VL  Gendarmerie.  —  La  gendarme- 
rie se  compose  : 

r  De  vmet-quatre  légions  pour  le 
service  des  aépartenients; 

S*"  De  deux  compagnies  de  gen- 
darmerie coloniale  employées  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  et  d'un 

J)oste  aux  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 
on; 

3^  De  la  garde  municipale  de  Paris  ; 
.   4°  D'une  légion  dite  d  Afrique  pour 
lé  service  de  TAIgérie; 
â*"  Du  bataillon  dç  voltigeurs  corses. 
Le  nombre  d'officiers  est  de  : 
Vingt- trois  colonels, 


Quarante -^atr«  Ifeateîiaiits-eblo* 

nels. 

Cent  quatre  capitaines, 

Quatre  cent  cinquante-deux  lieate- 
nants , 

Quarante-trois  sous-Iientenants. 

VII.  Dépôts  de  recrvtement  et  de 
réserve.  —  Conformément  à  Tordon- 
nance  du  1^'  février  1S36,  un  dépôt 
de  recrutement  et  de  réserve  est  éta- 
bli au  chef-lieu  de  chaque  département. 
Ces  dépôts  sont  divisés  en  deux  clas- 
ses ,  comprenant ,  la  première  trente 
départements  et  la  seconde  cinquante- 
six. 

Il  y  a  dans  chaque  dépôt  un  sons- 
lieutenant,  un  lieutenant,  un  capi- 
taine, et,  de  i^lus,  dans  les  dépôts  de 
première  classe,  un  chef  de  bataillon. 

Vni.  /fi/ianterfe.—EUe  se  compose 
de: 

l""  Soixante-sept  î-égîments  de  ligne; 

S"*  Vingt  et  un  régiments  d'infanterie 
légère; 

S""  Trois  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère d'Afriane,  résidant  à  Cran,  à 
Bougie  et  àBone; 

40  Douze  compagnies  de  discipline, 
dont  huit  de  fusiliers  et  quatre  de 
pionniers  ; 

h'*  Jjes  zouaves  dans  l'Algérie; 

e""  La  légion  étrangère; 

7**  Sapeurs  pompiers  de  Paris. 

L'infanterie  de  ligne  et  l'infanterie 
légère  en  activité  de  service  comptent  : 

Quatre-vingt-quatorze  colonels , 

Quatre-vingt-onze  lieutenants-colo- 
nels. 

Trois  cent  soixante^inq  ehe&  de  ba- 
taillon , 

Deux  mille  six  cent  trente  et  un  ca- 
pitaines. 

IX.  Cavalerie.  —  Elle  comprend  : 

1  •  La  cavalerie  de  réserve ,  formée  de 
deux  régiments  de  carabiniers  et  de 
dix  régiments  de  cuirassiers; 

2*  La  cavalerie  de  ligne,  composée 
de  douze  régiments  de  dragons,  de 
huit  régiments  de  lanciers; 

3*  La  cavalerie  légère  ,  comptant 
douze  régiments  de  chasseurs  et  six 
régiments  de  hussards; 

4''  Trois  régiments  de  chassemrs  d'A- 
frique; 
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5*  Les  spahis  réguliers  (T Alger,  de 
Bone  et  d^Oran. 

La  cavalerie  compte  en  activité  de 
service  : 

Cinquante-cinq  colonels, 

Cinquante-six  lieutenants-colonels , 

Cent  soixante  et  seize  chefs  d'esca- 
dron. 

Et  huit  cent  quarante  capitaines. 

X.  ArtiUerie, 

1»  Quatorze  régiments  d'artillerie; 

T  Un  bataillon  de  pontonniers; 

3«  Douze  compagilies  d'ouvriers 
d'artillerie; 

4^  Six  escadrons  du  train  des  parcs 
d^artillerîe. 

L'artillerie  compte  : 

Sept  lieutenants  générau^c, 

Et  douze  maréchaux  de  camp,  com- 
pris dans  les  listes  précédentes  des 
officiers  de  ce  grade, 

Quarante-huit  colonels , 

Quarante-huit  lieutenants-colonels , 

Cent  trente-sept  chefs  d'escadron, 

Trois  cent  vingt-six  capitaines  en 
premier. 

Deux  cent  soixante-trois  capitaines 
en  second , 

Deux  cent  dix  lieutenants  en  pre- 
mier. 

Cent  soixante-sept  lieutenants  en 
second. 

Cent  dix -huit  sous-lieutenants. 

Le  train  des  parcs  d'artillerie  compte: 

Un  lieutenant-colond , 

Cinq  chefs  d^escadron , 

Vingt  et  un  capitaines, 

Vingt-trois  lieutenants, 

Et  autant  de  sous-lieutenants. 

XI.  Géfiie,  —  Cette  arme  ne  forme 
que  trois  régiments,  plus  une  compa- 
gnie d'ouvriers  ;  mais  elle  compte  : 

Six  lieutenants  généraux. 

Et  neuf  maréchaux  de  camp,  com- 
pris dans  les  listes  précédentes  des 
officiers  du  même  grade, 

Vingt-huit  colonels. 

Vingt-neuf  lieutenants -colonels , 

Soixante  et  quinze  cbefi  de  batail- 
lon. 

Trois  cent  trente-neuf  capitaines, 

Cent  dix-sept  lieutenants , 

Et  dix  sous-lieutenants. 

Xn.  Train  des  équipages  nUHtaires. 


-^  Ce  corps  se  compose  dli  dix  fMi<? 
pafnies,  résidant  :  la  1'*,  à  Paris; kt 
2*  a  Bayonne  et  à  Perpi^an;  la  3*  à 
Lyon  ;  les  4%  6",  6%  7%  8^  et  »%  eii 
Afrique;  la  10'  à  Évreux;  en  outre,  de 
quatre  détachements  temporaires  de 
mulets  de  bât  en  Afrique,  et  de  trois 
compai^nies  d'ouvriers ,  la  première  ré- 
sidant a  Châteauroux  et  à  Sampigny; 
la  seconde,  à  Vernon;  Isa  troisième, 
en  Afrique.  Le  siège  de  la  direction  est 
à  Vernon  ;  deqx  parcs  de  ooostruction 
sont  à  Châteauroux  et  à  Vernon  ;  enfin 
le  dépôt  est  à  Sampigny* 

Ce  corps  compte  : 

Un  colonel  directeur, 

Trois  chefs  d'eseadron 

Un  major, 

Vingt-aeux  capitaines, 

Vingt-huit  lieutenants^ 

Et  trente  sous-lieutenants. 

Au  corps  du  train  des  éqaipaseft  ni^ 
litaires  appartient  encore  ie  bataitteii 
d'ouvriers  d'administration. 

Xm.  Vétérans  de  /'armée.— Cette 
classe  se  compose  : 

1<*  De  deux  compagnies  de  gendar- 
mes ; 

2*"  De  dix  compagnies  dé  sous-ôffi- 
ciers  vétérans; 

3°  De  seize  compagnies  de  fUsfU'ers 
vétérans  ; 

4*"  De  quatre  compagnies  de  cavaiieri 
vétérans  ; 

50  De  treize  compagnies  de  catièn« 
nîers  vétérans; 

6»  De  six  compa^ies  de  canonniM 
gardes-côtes  d'Afrique; 

7*"  D'une  compagnie  de  vétÉrans  M 
génie. 

XIV.  Corps  des  offiefers  de  sar4é. 
—L'ordonnance  ot'ganiquedu  l2août 
1836  a  fixé  le  cadre  constitutif  de  ee 
corps  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Deux  médecins  inspecteurs,  dettx 
hiédecins  principaux,  cmquante-trois 
médecins  ordinaires  ou  majors,  vingts 
quatre  médecins  adjoints  on  aides-ma- 
jors; en  tout,  quatre-vingt-sept  méde- 
cins; 

2*  Deux  chirurgiens  inspectfWfci 
douze  chirurgiens  prîncîpanx,  deux 
cent  vingt-trois  chirurgiens-nMrjorsj 
trois  cent  soixante  et  qnafotte  aiées- 
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mafon, quatreoentdix sous-aides;  en  d'Arras,  de  Metz,  de  Strasbourg,  de 

tout,  mine  vingt  et  un  chirurgiens;  Lyon  et  de  Montpellier. 

3»  Un  pharmacien  inspecteur,  huit        XVIIl.  HôUlroyaldes Invalides,— 

pharmaciens   principaux ,  vingt  -  sept  Une  décision  du  mmistre  de  la  guerre , 

pharmaciens    ordinaires,    cinquante-  en  date  du  21  août  1822,  assigne  dans 

TOuf  pharmaciens  adjoints;  en  tout,  l'armée  le  premier  rang  aux  invalides, 

guatre-vingt-quinze  pharmaciens;  comme  se  composant  de  militaires  de 

4*  Huit  officiers  d'administration  toutes  armes,  et  à  raison  de  l'âge,  des 

principaux;  blessures,  de  longs  et  honorables  ser- 

6*  Dix-sept  officiers  d'administra-  vices.  L'hôtel  de  Pans,  dont  le  mare- 

tion,  comptables  de  première  classe;  chai  Moncey,  duc  de  Conégliano,  est 

6»  Dix-huit  officiers  d'administra-  gouverneur,  a  une  succursale  à  Avi- 

tion ,  comptables  de  deuxième  classe;  gnon  (voyez  Ministère  de  lal  gueebb 

7*  Soixante  et  douze  adjudants  d'ad-  pour  les  comités ,  commissions  et  di- 

minîstration  en  premier;  visions  militaires), 

8*  Cent  vingt-trois  adjudants  d'ad-        TVous  avons  vu ,  sous  le  règne  de 

minîstration  en  second  ;  Louis  XIV,  l'effectif  de  l'armée  f ran- 

9'  Neuf  adjudants  auxiliaires.  çaise  fixé  à  cent  cinquante  mille  hom- 

XV.  Corps  des  officiers  d'admirùs-  mes  ;  il  fut  de  cent  soixante-sept  mille 

traUon  (hôpitaux,  subsistances  mill-  hommes  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV 

taîres,  habillement  et  campement).  —  et  sous  celui  de  Louis  XVI.  En  1814, 

L'ordonnance  constitutive  du  28  fé-  on  le  porta  à  deux  cent  un  mille  six 

TO«r  1838  en  a  fixé  ainsi  les^cadres  :  cent  quarante-neuf  hommes.  11  s'est 

omciers  J^adminUtratian,  ^^J%  élevé  depuis ,  et  il  paraît  devoir 

^  atteindre  enfin  le  chiffre  de  trois  cent 

Adjudant,  «n  ^ond  g  ^||,e  hommcs.  H  nc  saurait  guère  dé- 

.^        en  premier  •......•••.•  •     wo  ,  ■«,'•  i 

. ,    i  de  a*  cbMe. . .  76  j      ,,  passcr  cc  tcrmc ,  a  moins  d  épuiser  les 

Comptable.  jj^,„^,„...  7M  '  *  finsnccs  de  l'État  et  de  fatiguer  la 

principanx ;-,  "  population ;  mais  il  doit  y  arriver  pour 

'^***"* *9«  que  la  France  puisse  conserver  le  rang 

XVL  Service  de  la  remonte  gêné-  qu'elle  doit  occuper  en  £uro|)e.  Telle 

f^alc^  _  Cinquante-six  officiers  de  tout  est  l'opinion  de  tous  les  militaires  ins- 

5 rade,  détachés  de  tous  les  régiments  truits,  qui ,  déjà  même  avant  la  révo- 

e  cavalerie,  sont  affectés  à  ce  service,  lution ,  calculaient  ainsi  les  forces  né- 

— Les  établissements  deremonte  sont:  cessaires  à  la  France;  c'est  celle  qu'a 

Caen,  Saint-LÔ  (succursale) ,  Alençou  développée  le  général  Lamarque ,  dans 

(lci(^),leBêc(i(fem),Guingamp,Mor*  le  savant  article  que  nous  avons  déjà 

iaix  (succursale) ,  Villers ,  St.-Maixent ,  cité.  Nous  ne  pouvons ,  en  terminant, 

Saint-Jeand'Angely  (succursale).  Gué-  résister  au  plaisir  d'emprunter  à  cet 

ret,  Aurillac  (succursale),  Auch,Tar-  article  le  passage  suivant,  si  forte- 

bes  (succursale).  Castres  (idem).  ment  empreint  d'un  véritable  patrio- 

XVIL  Écoles   mUitcûres  (voy.  ce  tisme  :  «  J'ai  rapidement  parcouru  les 

mQt). —  Ce  sont  :  armées  des  peuples  les  plus  fameux ,  et 

1*  L'école  d'application  de.  l'artil-  cellesdelaFranceaux  diverses  époques 

lerieetdu  génie;  de  notre  monarchie.  Je  sens  qu'un 

2""  L'école  d'application  du  corps  moyen  de  donner  quelque  intérêt  à 

royal  d'état-major;  cet  article  serait  de  comparer  ces  ar- 

a*  L'école  polvtechnique;  mées  les  unes  aux  autres,  et  de  cher- 

4"  L'école  de  cavalerie  de  Saumur  ;  cher  celle  qui ,  par  ses  longs  travaux, 

S"*  L'école  spéciale  militaire  de  Saint-  ses  actions  éclatantes ,  ses  rudes  épreu- 

C;yr;  ves,  a  le  plus  mérité  d'être  onèrte 

G""  Enfin  le  collège  royal  militaire  de  pour  modèle;  mais  on  m'accuserait 

la  Flèdie.  peut  -  être  de  me  laisser  égarer  par 

U  y  a  encore  les  gymnases  militaires  l'ampur- propre  national   quand  Je 
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nommerais,  avec  un  sentiment  de 
fierté,  l'armée  qui,  pendant  trente 
ans ,  fit  rejaillir  sur  la  France  un  si  vif 
éclat  de  gloire.  Quelle  autre  pourtant 
a  mérita  comme  elle  Tadmiration  des 
hommes?  Les  phalanges  d'Alexandre 
ne  »)umirent  que  quelques  parties  de 
l'Asie  ;  et  les  sables  de  la  Syrie  et  de 
rÀfrique  ont  été,  comme  les  mornes 
de  l'Amérique ,  comme  les  glaces  du 
pôle,  témoms  du  courage  et  de  la 
constance  des  enfants  de  la  France  ! 
Les  soldats  d'Annibal  aperçurent  à 

Ï>eine  les  remparts  de  Rome  ;  et  toutes 
es  capitales  de  l'Europe  ont  ouvert 
leurs  portes  devant  les  soldats  fran- 
çais !  Le  Guadalquivir,  le  Tage ,  TEbre, 
le  Pô,  le  Tibre,  l'Adige,  la  Drave,  le 
Danube ,  l'Elbe,  l'Oder,  le  Niémen ,  le 
Boristhène,  ont  vu  tour  à  tour  flotter 
sur  leurs  rives  nos  drapeaux  triom- 
phants; et  quand ,  lassée  de  la  suivre , 
la  victoire  a  abandonné  cette  armée , 
rien  n'a  justifié  cette  inconstance  et 
nos  malheurs  :  elle  est  tombée  avec 
gloire,  se  montrant  supérieure  au  sort , 
et  emportant  l'estime  des  ennemis  éton- 
nés de  leur  triomphe  et  de  sa  chute.  » 

Nous  eussions  craint  d'ajouter  quel- 
ques mots  à  ces  éloquentes  paroles,  si 
nous  n'avions  cru  devoir  terminer  cet 
article  en  rappelant  avec  orgueil  que 
l'armée  française  s'est  relevée  des 
désastres  de  1*815,  aussi  sublime  qu'aux 
plus  beaux  temps  de  sa  gloire.  Le 
siège  d'Anvers  a  montré  toute  sa 
science  aux  étrangers  étonnés  ;  la  re- 
traite de  Constantine,  sa  patience;  la 
prise  de  Constantine,  son  impétuosité 
et  la  défense  de  Mazagran  tout  son 
ancien  héroïsme.  (Voyez  Guebbes.) 

Abmées  navales.  Voyez  Marine. 
Abmeuent  bn  coubse.  Voy.  Course. 

Abues  a  feu.  —  Sous  cette  déno- 
mination générale,  on  comprend  en 
France  le  fusil ,  le  mousqueton,  le  pis- 
tolet et  les  bouches  à  feu.  Le  fusil  est 
l'arme  propre  de  l'infanterie.  Il  a  pour 
la  plupart  des  corps  un  canon  de 
1,083  millimètres  de  longueur,  des  bal- 
les de  86  au  kilogramme,  et  un  poids 
total  de  4,68  kil.  Pour  les  voltigeurs, 
le  canon  est  de  1,028  millimètres  de 
long,  et  le  poids  de  4,57  kd.  Les  bîuon- 


nettes  emboîtées  au  bout  du  canon 
ont  0,460  millimètres  de  longueur,  et 
ajoutent  ainsi  au  fusil  l'avantage  des 
armes  blanches.  La  baguette  est  en  fer; 
les  bassinets  et  les  lumières  sont  en 
cuivre.  Le  fusil  porte  jusqu'à  400  mè- 
tres sous  l'angle  de  45' ;  mais  sa  por- 
tée certaine  est  fixée  à  283  mètres. 

r>e  mousqueton  est  le  fusil  de  la  ca- 
valerie; il  n'a  pas  de  baïonnette;  le 
canon  est  lon^  de  0",60  ;  le  poids  est  de 
2,57  kil.  Le  pistolet,  [)our  la  cavalerie, 
a  un  canon  de  0",189  à  0*,2I6  de  lon- 
gueur, et  pèse  1,31  kil.  Pour  les  ma* 
rins,  on  ajoute  un  crochet  de  ceinture 
en  cuir  faisant  ressort,  et  tenu  par  la 
grande  vis  du  milieu  de  la  platine,  qui 
est  plus  longue  pour  cette  aestination. 

Les  bouches  a  feu  se  font,  non  plus 
en  acier,  mais  en  bronze  ou  en  fonte 
de  fer.  Celles  qui  sont  destinées  au 
service  de  campagne  se  font  en  bronze , 
parce  que  le  bronze  offrant  plus  de 
résistance ,  permet  de  donner  aux 
pièces  plus  de  légèreté.  Cehii  dont 
on  fait  usage  parmi  nous  se  com- 
pose de  cent  parties  de  cuivre  et  de 
onze  d'étain.  La  fonte,  beaucoup 
moins  chère,  mais  beaucoup  plus  cas- 
sante ,  est  employée  pour  les  oatteries 
des  côtes  et  des  navires  de  guerre, 
parce  qu'il  nVst  pas  nécessaire  alors 
que  les  pièces  soient  mobiles,  et  que 
cela  permet  d'ajouter  toute  la  sur- 
charge de  matière  qu'exige  la  fragilité 
de  ce  métal.  Les  bouches  à  feu  en  bronze, 
avant  les  belles  expériences  de  M.  Pio- 
bert,  étaient  promptement  hors  d'usa- 
ge. Depuis  les  travaux  de  ce  savant 
ofGcier  les  canons  de  bronze  peuvent 
servir  très-longtemps  sans  aucune  dé- 
térioration. 

Au  milieu  du  quinzième  siècle,  on 
comptait  dix-sept  espèces  de  bouches  à 
feu;  redit  de  Blois  porté  par  Char- 
les IX,  en  1572,  réduisit  le  nombre  à 
dix.  Il  est  borné  aujourd'hui  à  trois. 
On  distingue  uniquement  les  canons, 
les  obusiers  et  les  mortiers. 

Les  canons  sont  destinés  à  lancer 
des  boulets  pleins  ou  des  boîtes  à 
balles;  guandf  on  veut  les  employer  à 
l'incendie,  on  les  charge  avec  des  bou- 
lets rouges;  leur  âme  est  uniforme* 
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ment  cylindrique,  et  leur  surface  ex- 
térieure a  la  forme  d'au  cône  tronqué 
avec  des  renforts  et  des  tourillons. 

Les  mortiers  lancent  des  projectiles 
creux  remplis  de  poudre,  qui  éclatent 
par  une  nouvelle  explosion  à  l'endroit 
où  ils  tombent.  Ils  diffèrent  des  canons 
en  ce  que  leur  Ame  est  beaucoup  plus 
courte  pro([K)rtionnellement,  et  oue 
dans  la  partie  inférieure  elle  se  rétrécit 
en  un  réduit  plus  étroit,  nommé  cham- 
bre, de  forme  conique  ou  cvlindrique, 
dans  lequel  on  charge,  et  dont  les  pa- 
rois servent  à  supporter  la  bombe.  Les 
mortiers  se  tirant  toujours  sous  un 
angle  très-ouvert,  leurs  tourillons  ne 
sont  point  placés  comme  ceux  des  ca- 
nons près  du  centre  de  gravité,  mais 
à  la  culasse. 

On  donne  le  nom  particulier  de 
pierriers  à  des  mortiers  légers  dont 
on  se  sert  pour  lancer  des  volées  de 
pierres  sur  Tennemi  lorsqu'il  est  placé 
à  une  petite  distance,  ainsi  que  cela 
a  souvent  lieu  pendant  les  travaux 
de  siège.  Les  obusiers  participent  à  la 
fois  ou  canon  et  du  mortier;  leurs 
projectiles,  qui  sont  les  obus ,  se  tirent 
a  peu  près  comme  les  boulets,  mais  ils 
sont  creux  et  éclatent  codame  les  bom- 
bes ;  rame  des  pièces  se  termine  comme 
celle  des  mortiers  par  une  chambre, 
.  mais  leur  forme  générale  se  rapproche 
de  celle  des  canons. 

Les  calibres  actuellement  en  usage 
sont,  dans  les  sièges,  dans  Fattaque  et 
la  défensedes  places,  de  16,  de  24  etde 
36  pouces  pour  les  canons  ;  de  S  pouces 
peur  les  obusiers;  de  8  et  10  pouces 
pour  les  mortiers;  en  campagne,  de 
12,  de  8  et  de  4,  pour  les  canons;  de 
6  pour  les  obusiers  et  les  mortiers. 
Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 
Le  calibre  fut  très-faibie  à  Torigine,  et 
les  pièces  n'étaient  d'abord  que  d'assez 
niéaiocres  tiiyaux  de  bois  ou  de  tôle 
renforcés  à  l'extérieur  par  des  cercles  de 
fer.  Mais  quand  on  les  substitua  dans 
les  sièges  au)(  catapultes  et  aux  batis- 
tes, on  aumenta  leurs  proporUons 
jusqu'à  l'excès,  les  rendant  amsi  im- 
mobiles. Louis  XI  fit  fondre  un  canon 
de  600  qui  .portait  les  boulets  depuis  la 
tour  de  la  Bastille  jusqu'à  Charenton, 


et  douze  autres  de  45,  auxquels  il 
donna  les  noms  des  douze  pairs  de 
France.  Sous  François  I*',  les  pièces 
de  50  étaient  communes.  Les  divers 
calibres  étaient  appelés  des  noms  des 
animaux  les  plus  redoutés  :  basilics, 
scorpions,  serpentines.  L'édit  deBlois 
de  1572,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
fixa  33  T  P^"^  1^  maximum  de  calibre. 
Louis  XIV  abaissa  encore  ce  maxi- 
mum, et  établit  le  premier  la  distinc- 
tion entre  les  calibres  de  siège  et  les 
calibres  de  campagne.  Après  la  guerre 
de  sept  ans,  grande  école  d'artillerie, 
comme  on  âait,  le  gouvernement  fran- 
çais, guidé  en  ceci  par  Gribeauval, 
ne  conserva,  pour  les  canons,  que  les 
calibres  de  12,  de  8  et  de  4;  pour  les 
obusiers ,  que  les  calibres  de  6  pouces , 
et  allégea  les  pièces.  Cest  avec  ce  ma- 
tériel que  la  révolution  fit  ses  campa- 
gnes. En  1803 ,  Napoléon,  aux  calibres 
de  4  et  de  8 ,  substitua  le  calibre  de  6. 
£h  1815,  on  revint  à  ceux  de  4  et  de  8. 
Pendant  les  campagnes  d'Italie,  on  se 
servit  pour  la  guerre  de  montagnes  de 
pièces  de  3  montées  sur  des  traîneaux, 
et  d'obusiers  de  4  pouces  pouvant  être 
employés  comme  mortiers.  Aujour- 
d'hui, pour  ce  genre  de  guerres,  on  se 
borne  exclusivement  à  des  obusiers  du 
poids  de  100  kil.  seulement,  trans- 
portés à  dos  de  mulet,  et  lançant  des 
projectiles  de  4. 

Le  tir  le  plus  sdr  et  le  plus  exact  est 
celui  du  canon;  mais  les  obus  et  les 
bombes  ont  sur  les  boulets  l'avantage 
d'être  inévitables  et  de  frapper  d'abord 
au  point  où  ils  tombent:  et,  en  second 
lieu,  le  long  des  nomnreuses  trajec- 
toires formées  par  leurs  éclats.  La 
règle  en  France  est ,  pour  les  canons , 
de  commencer  à  800  mètres  le  fea 
des  pièces  de  12  chargées  à  grosses 
balles;  à  700,  des  pièce;  de  8:  à  600, 
pour  celles  de  4 ,  etc.  :  pour  les  obu- 
siers et  les  mortiers,  de  tirer  à  1,200 
mètres  avec  un  calibre  de  8  pouces;  à 
2,200,  pour  un  calibre  de  10  pouces. 

Abmes  blanches. — Les  armes  or- 
dinaires des  Francs  étaient  la  francis- 
oue ,  ou  hache  à  deux  tranchées,  et  la 
tramée.  On  conserve,  à  la  bibliothèoue 
royale,  la  firamée  de  Cbilpéric.  Ces 
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hàclies  d'armes  disparurent ,  dans  Tes 
armées  françaises,  au  seizième  siècle. 

Sous  Tempire,  Tescadron  des  ma- 
meluks avait  encore  la  hache  pendue 
à  Tarçon  de  la  selle.  Aujourd'hui ,  les 
haches  ne  sont  plus  employées  que  dans 
la  marine.  Le  corps  du  génie  les  a  con- 
servées, mais  seulement  comme  outil. 

La  masse  d'armés  fut  également 
Tune  des  armes  le  plus  aiiciennement 
en  usage  chez  les  Francs  ;  la  masse 
avait  le  sros  bout  terminé  en  boule 
hérissée  de  pointes,  ou  bien,  muni  de 

auelques  ailerons  dentelés.  Cette  arme 
îsparut  au  quinzième  siècle. 

La  pique  est  une  arme  fort  ancienne, 
qui  ne  cessa  d'être  en  usage,  dans  nos 
armées ,  qu'à  Téçoque  où  elle  fut  rem- 
placée par  le  fusil  a  baïonnette ,  vers 
1703. 

La  demi-pique,  ou  esponton,  fut 
Parme  des  ofïïciers  jusqu'en  1758. 

La  hallebarde,  ou  pertuisane,  servit 
longtemps  aux  milices  allemandes  et 
suisses,  et  était  spécialement  Farnie 
des  sergents.  Cet  usage  existait  encore 
dans  l'armée  anf^laise  en  1815. 

La  lance  servit  à  toute  la  cavalerie 
jusqu'au  règne  de  Henri  IV.  A  la  ba- 
taille* d'Ivry  (1590),  la  lance  fut  aban- 
donnée  et  remplacée  par  le  pistolet  et 
répée.  Depuis  lors  on  a  repris  cette 
arme,  elle  est  aujourd'hui  employée 
avec  succès.  Dans  les  charges  de  cava- 
lerie en  ligne  de  deux  rangs  de  profon- 
deur, ]«  premier  rang  a  le  sabre  et  le 
second  la  lahce. 

Les  régiments  de  lanciers  furent 
établis  dans  l'armée  française  par  Na- 
poléon, en  1806.  CVovez  Lanciers.) 

L'épée ,  l'arme  nobfe  par  excellence , 
est  port^  aujourd'hui  seulement  par 
les  oiGciers  supérieurs. 

Le  sabre  est  fort  ahcfen.;  aujour- 
d'hui, la  cavalerie  légère  porte  un  ban- 
cal^  sabre  recourbé  et  propre  h  frapper 
d'estoc  et  de  taille;  la  grosse  cavalerie 
se  sert  de  l'espadoii,  sabre  droit  et 
pointu,  propre  surtout  à  pointer  avec 
force  ;  rartillerie  5  pied  et  rinfanterîe, 
depuis  1831,  se  servent  du  sabre-poi- 
gnard. Le  briquet  n'est  plus  porté  que 
parla  garde  nationale,  la  garde  muni- 
cipale, la  gendarmerie  et  les  pompiers. 


n  peiit  servir  d'arme  dëfbnsfre ,  bfen 
mieux  que  le  sabre-poianard ,  qui  ne 
sert  au  soldat  que  pour  le  campement. 

La  baïonnette,  inventée  vers  1670^, 
fut  employée  poinr  la  première  fois  à  la 
bataille  de  Turin;  depuis  la  révolution 
surtout ,  elle  est  deveflue  l'arme  prin- 
cipale de  l'infanterie  française.  ï  voir, 
poUr  plus  de  détails,  chactm  oé  ces 
niots.  ) 

AbM£s  ©'hownbtjb.  —  te  premier 
consul  ordonna,  par  un  arrêté  du  4 
nîvôse  an  viti  (2b  décembre  1800), 
qu'il  serait  accordé  des  armes  d'hon-  ' 
nèur  aux  miltiaires  qui  se  distingue- 
raient par  des  traits  m  bravoure.  Ces 
armes  étaient  des  sabres  pour  Ie6  offi- 
ciers ,  des  fusils  pbnr  les  sous-officiers 
et  soldats,  des  baguettes  pour  les  tam- 
bours; pour  les  cavalier^,  des  mous- 
queton^ et  des  carabines;  pour  les 
trompettes,  des  trompettei,  et  des 

frenadespour  le^  artilleurs.  Les  sabres 
'honneur  donnaient  droit  à  une 
double  paye ,  et  tes  autres  armes  h  une 
liéute  paye  de  cinq  centimes.  Lorsque 
lé  Légion  d'honneur  fnt  créée,  on  sup- 
prima lés  armés  d'honneur,  et  tous 
ceux  qui  avaient  reçn  ces  honorables 
récompenses  entrèrent  de  droit  dans 
l'Ordre,  leS  ious-officiers  et  Joftiats* 
comme  légionnaires,  et  les  bifficiers 
avec  le  titre  d'officiers. 

Armes  (hommes  d').  —  Ce  nom  est 
généralement  donné  par  les  écrivains 
a  tous  les  soldats  régulièrement  armés 
qui  servaient  dans  les  guerres  du  moVen 
âge. Toutefois, le  nonï  d'homme  d*af-' 
mes  i)'a  pas  seulement  cette  acception 
générale  et  indéterminée;  il  s'applique- 
particulièrement,  lorsqu'on  l'emploîe 
pour  les  douzième ,  treizième  et  qua- 
torzième siècles,  aux  hommes  de  noble 
race  que  les  documents  contemporains 
appellent  ordinaîremefit  fniHtes  en  la- 
tm ,  et  chevaliers  en  français.  Au  mi- 
lieu du  quinzième  siècle ,  rctprcssion 
d'homme  d'armes  prit  une  signîfteation 
plus  précise.  Chartes  Vif,  voulant  té- 

fularîser  Ifes  milices ,  ordortna  d'abord 
e  former  quinze  grandes  compagnies 
de  cavalerie ,  qui  sont  connues  sous  le 
nom  de  confpaçnies  d'ordminanide. 
Chaque  compagnie  se  composait  éo 
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cent  lanees  ou  cavaliers  ;  etdiaque  ca- 
valier 4  comme  nous  Pavons  déjà  dit, 
avait  avec  lui  cinq  personnes  :  trois  ar- 
chers, un  coutîllier  et  un  page  ou  valet. 
Les  cent  hommes  ^ui  formaient  Télite 
de  la  compagnie  étaient  les  seuls  qui 
fussent  appelés  hommes  d*armes.  Ils 
appartenaient  à  la  noblesse.  «Les  gen- 
darmes ou  hommes  d'armes ,  dit  le 
Père  Daniel ,  dans  son  Histoire  de  la 
milice  française ,  étaient  gentilshom- 
mes, et  ils  Tétaient  tous  encore  sous 
le  règne  de  Louis  XII.  C*est  ce  que  le 
chevalier  Bavard  fit  déclarer  à  Tempe- 
reur  Maximiîien ,  au  siège  de  Padoue , 
que  ce  prince  et  les  Français  assié- 
geaient conjointement.  Maximiîien  fit 
5 reposer  aux  commandants  français 
e  îaire  donner  un  second  assaut  a  la 
Ï>lace  par  leurs  gendarmes  et  par  ses 
ansquenets.  Bayard  s'y  opposa ,  et  la 
raison  <;[u'il  en  apporta  lut  qu'il  n'y 
avait  pomt  de  gens  dans  les  compa- 
gnies d'ordonnance  du  roi  qui  nefus" 
sent  gentilshommes;  et  que  si  l  em- 
pereur voulait  que  la  gendarmerie 
française  se  diargeât  de  cet  assaut ,  il 
fallait  qu'il  l'y  fit  accompagner  par  la 
sienne ,  et  non  point  par  ses  lansque- 
nets C).  »  Parmi  les  suivants  des  hom- 
mes d'armes,  il  y  avait  aussi  un  çrand 
nombre  de  soldats  qui  appartenaient  à 
d'illustres  familles.  Montluc  nous  ap- 
prend qu'il  fit  sa  première  campagne 
.dans  la  compagnie  des  gendarmes  du 
maréchal  de  Foîx,  en  qualité  d'ar- 
cher. Au  reste ,  les  archers ,  le  page 
ou  valet ,  et  tous  ceux  qui  servaient 
comme  subalternes,  se  préparaient,  si 
nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi, 
par  un  rude  noviciat  dans  les  grades 
inférieurs  t  à  devenir  eux-mêmes  hom- 
mes d'armes. 

Les  ordonnances  des  rois  qui  con- 
cernent les  compagnies  d'ordonnance 
sont  nombreuses.  Chaque  édit  apporta 
à  l'orgaatsation  primitive  quelque  im- 
portante modification.  En  général ,  les 
rois,  par  ces  ordonnances,  restrei- 
gnaient ou  au{;mentaient  le  nombre  de 
ceux  qui  suivaient  les  hommes  d'armes. 

(*)  Daniel  9  Histoire  de  la  milice  française^ 
tl,p.9i4. 


Il  y  eut  un  moment  où  les  suivants 
étaient  tellement  nombreux  que,  s'il 
faut  en  croire  Fleuranges ,  une  com- 
pagnie de  cent  hommes  d'armes,  sous 
Louis  XII ,  comprenait  quelquefois  jus- 
qu'à douze  cents  chevaux. 

Avant  Charles  VII,  il  n'y  avait  point 
de  milices  vraiment  régulières  et  per- 
manentes. Il  n'eii  fut  pas  de  même 
lorsque  ce  roi  eut  créé  les  compagnies 
d'ordonnance.  Les  hommes  a'armes 
devaient  toujours  être  sur  le  pied  de 
guerre  avec  un  équipement  complet. 
Ils  tenaient  garnison  dans  les  villes  de 
la  frontière.  Quand  ils  se  transpor- 
taient en  corps  d'un  lieu  dans  un  autre, 
leurs  marches  étaient  réglées  par  éta- 

{)eS;  et  ce  qu'ils  avaient  à  prendre  pour 
'entretien  de  leurs  hommes  et  de  leurs 
chevaux  était  déterminé  à  l'avance. 
Ils  avaient,  jusqu'à  un  certain  point, 
un  habillement  uniforme.  Les  mon- 
tres ,  ou  revues  des  compagnies  d'or- 
donnance ,  se  faisaient  quatre  fois  par 
an.  Il  y  avait  deux  revues  générales , 
où  se  trouvait  souvent  un  maréchal  de 
France.  Celles-ci  se  faisaient  en  ar- 
mes, c'est-à'dire,  que  les  hommes 
d'armes  y  paraissaient  équipés  avec 
l'armure  complète,  comme  s'ils  avaient 
été  sur  le  point  de  marcher  en  guerre. 
Les  deux  autres  revues  étaient  parti- 
culières à  chaque  compagnie,  et  elles 
se  faisaient  en  présence  d'un  commis- 
saire. La  compagnie  n'y  était  point  en 
armes,  mais  seulement  avec  la  livrée 
du  capitaine ,  et  cela  s'appelait  faire 
la  montre  en  robe.  C'est  l'expression 
(Tusage  dans  les  anciens  rôfes.  Les 
hommes  d'armes  se  livraient,  en  outre, 
à  de  fréquents  exercices. 

Les  compagnies  d'ordonnance  ac- 
quirent, sous  Charles  VIII,  Louis  XII 
et  François  V,  une  grande  célébrité; 
et  ce  fut  principalement  dans  les 
guerres  d'Italie  que  se  distingua  la 
gendarmerie  française.  A  partir  de 
François  II,  et  du  commencement  de 
nos  troubles  religieux ,  la  gendarmerie 
tomba  dans  une  complète  décadence. 
Dès  la  fin  du  seizième  siècle ,  le  mot 
fu)mme  d armes  cesse  d'être  en  usage. 
Les  mots  gendarmerie^  gendarmes , 
se  conservèrent  plus  longtemps,  mais 
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ilK  finirent  eux-mêmes  par  perdre  leur 
première signîflcatîon.  (Voyez  les  arti- 
cles GBIfDABMEBIE  et  GBNDABMES.  ) 

Abmbs  (profession  des).— La  pro- 
fession des  armes  fiit  d^abord  exclusi- 
vement réservée  à  la  noblesse.  Plus 
tard ,  des  individus  sortis  de  la  bour- 
geoisie devinrent  hommes  d'armes  et 
gentilshommes;  car,  jusqu*en  1600, 
ia  profession  des  armes  ennoblissait. 
Ce  fut  Henri  IV  qui ,  le  premier,  pu- 
blia un  règlement  qui  abolissait  cette 
coutume.  Jusgu'à  la  révolution,  toutes 
les  places  d'oificiers  dans  Tarmée  ap- 
partinrent à  la  noblesse,  et  c*est  à 
peine  si  Ton  cite  quelques  roturiers 
parvenus  à  de  hauts  emplois,  comme 
Fabert  ;  mais  pendant  la  révolution , 
les  distindions  aristocratiques  ayant 
été  détruites ,  tous  les  citoyens  obtin- 
rent les  grades  auxquels  leur  mérite 
les  désignait,  et  tout  le  monde  sait 
quels  intrépides  et  savants  généraux 
sortirent  des  derniers  rangs  de  nos 
armées.  Mais,  depuis  Torganisatîon 
des  écoles  militaires,  les  classes  riches, 
qui  ont  pris  la  place  de  la  classe  noM- 
haire ,  sont  parvenues ,  grâce  aux  lois 
de  la  restauration,  à  s^attribuer  les 
places  d'officiers,  auxquelles  les  enfants 
du  pauvre  ne  parviennent  que  bien 
rarement ,  en  triomphant  d'un  grand 
nombre  d'obstacles. 

Abu  ES  (manufactures  d*).  —  La  pre- 
mière manufacture  d'armes  à  feu  fut 
établie  en  1516,  à  Saint-Étienne,  par 
George  Vigile,  Languedocien.  Les  ma- 
nufactures d'armes  qui  existent  aujour- 
d'hui en  France  sont  celles  de  Saint- 
Étienne,  Tuile,  Gharleville,  Mutzig, 
Maubeu jçe ,  Paris ,  pour  les  armes  à  feu , 
et  de  Klingenthal ,  Saint-Étienne ,  Châ- 
tellerault,  pour  les  armes  blandies. 
lies  fonderies  de  canons  sont  établies  à 
Strasbourg,  Douai  et  Toulouse.  Les 
forges,  fonderies  et  manufactures  d'ar- 
mes pour  le  service  de  la  marine ,  sont 
à  Cône,  Guérigny,  Ruelle,  Indret, 
Saint-Gervais,  Nevers  et  aux  Mazures. 
AB]US(8ergentBd').Voy.SBB6ENT9. 
Abu isticb:  —  On  comprend  sous  le 
nom  d'armistice  l'espace  de  temps 
pendant  lequel  deux  ou  plusieurs  corps 
de  troupes  ennemies  conviennent  en- 


semble d'une  trêve,  soit  générale,  soît 

Sarticulière,  conclue  pour  un  temps 
éterminé  ou  indéterminé. 
L'histoire  des  guerres  de  la  France, 
et  notamment  des  guerres  de  la  révo- 
lution ,  présente  une  foule  de  conven- 
tions de  cette  nature  :  le  plus  ^vent, 
elles  se  réduisent  à  de  simples  suspen- 
sions d'armes  de  quelques  neures.  Les 
trêves  conclues  pour  un  laps  de  temps 

ÏAus  considérable,  comme  par  exemple 
a  capitulation  du  18  octobre  1799, 
supposent  les  pleins  pouvoirs  du  géné- 
ral en  chef,  qnelquerois  même  la  rati- 
fication du  gouvernement. 

Abmoibe  de  feb.  —  On  a  beau- 
coup parlé  de  Tarmoire  de  fer  placée 
dans  un  des  corridors  des  Tuilejries,  et 
faite  par  un  ouvrier  mécanicien,  nommé 
Gamm,  sous  la  direction  de  Louis  XVI, 
qui  était  lui-même  serrurier  fort  ha- 
bile. Cette  armoire  se  composait 
d*une  espèce  de  placard  pratiqué  dans 
l'épaisseur  de  la  muraille ,  garni  d'une 
solide  porte  de  fer,  et  caché  par  la  ta- 
pisserie. Lorsque  l'assemblée  législa- 
tive ordonna  une  visite  dans  la  de- 
meure royale,  l'ouvrier,  qui  avait 
travaillé  avec  Louis  XVÏ ,  révéla  l'exis- 
tence de  cette  armoire  ;  on  y  trouva 
un  grand  nombre  de  pièces  qui  ne 
furent  imprimées  qu'en  1793 ,  et  dont 
quelques-unes  seulement  offrent  de 
rinterêt.  Ces  notes  secrètes  prou- 
vent complètement  les  relations  de 
Louis  XVI  avec  les  émigrés  et  avec 
les  puissances  alliées;  elles  forment 
trois  volumes  in-8**,  imprimés  en  ca- 
ractères fins  et  serrés.  Nous  croyons 
utile  de  donner  le  titre  des  principaux 
documents  qui  s'y  trouvent  contenus. 
Les  plus  nombreuses  sont  des  projets 
de  gouvernement  ;  des  conseils  soumis 
au  roi;  des  adresses,  des  lettres  dé 
dévouement ,  de  consolation ,  envoyées 
à  Louis  XVI;  des  correspondances 
relatives  à  des  emprunts  d'argent.  Tous 
ces  écrits  ne  valent  pas  la  peine  au'on 
les  énumère  ;  nous  passerons  à  l  exa- 
men des  pièces  plus  significatives. 
Nous  trouvons ,  1*  à  la  date  du  2  jan- 
vier 1793,  un  plan  de  séduction  de 
toute  l'Assemblée,  au  moyen  d'une 
somme  d'un  million  dnq  cent  raille 
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livres  (*)  ;  T  projet  de  soulèvement 
des  faubourgs,  pour  les  porter  aux 
Tuileries, afin  d'eogaçer  le  roi  à  se  re- 
tirer à  Compiègne  ou  a  Fontainebleau  ; 
on  annonce  qu'on  dispose  dans  le  fau- 
bourg Saint -Antoine  d'une  société 
noiùbseuse  (**)  ;  3°  mémoire  pour  in- 
diquer la  conduite  à  tenir  aux  évéques 
supprimés  et  aux  prêtres  insermen- 
tés {***)  ;  4«  lettre  de  Talon  qui  ea- 
gage  lé  roi  à  prendre  un  ministre  ayant 
ta  couleur  jacobine,  et  dévoué  a  sa 
personne;  ce  ministre,  c'est  Sémop- 
ville  (*•**);  6*  lettre  de  Tarcbevéque 
d'Aix ,  gui  promet  au  roi  l'appui  des 
populations  méridionales,  s'il  veut  sor- 
tir de  Paris  (*****)  ;  6°  délibération  du 
comité  royaliste  de  Paris  sur  ces  trois 
questions  :  £ntrera-t-on  ?  Négociera- 
t-on  avec  une  force  armée  ?  Que  doit-on 
démander?  que  doit-on  oarir?  que 
doit-on  accepter  (*****•)?  70  lettre  de 
Galonné,  datée  de  Londres,  9  avril 
1790,  dans  laquelle  l'ex-ministre  an- 
nonce des  conférences  avec  Pitt,  et 
envoie  plusieurs  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  par  ce  dernier  sur  l'ordre 
de  G  eorge  Ul  (******•);  8*»  projet  de  Ta- 
lon et  Sainte-Foy  pour  l'organisatioa 
d'un  système  destiné  à  influencer  l'opi- 
nion publique  par  des  publications 
d'écrits,  des  chansons,  etc.,  en  sol- 
dant des  membres  de  la  société  des 
jacobins,  des  divers  clubs,  etc*.  Cela 
devait  coûter  cent  soixante  -  quatre 
mille  livres  par  mois.  Ce  projet  avait 
déjà  été  exécuté  en  partie  (********); 
9°  même  projet  plus  étendu;  état 
des  personnes  employées  en  province 
comme  agents  de  police;  ïif  13  mars, 
relation  d'une  entrevue  avec  Mira- 
beau, non  signée,  et  contenant  l'opi- 
nion de  ce  député  sur  les  partis  qui 
divisent  Paris  :  les  aristocrates,  les 

(*)  Pièee  cotée  xt  ;  aa  haut,  écrit  de  la  maia 
du  roi,  Taloo  et  Sainte-Foy. 
(*")  Pièce  cotée  vu. 
(*•*)  Pièce  ooiée  xix. 
(*'••)  Pièce  colée  lvx, 

!•**•*)  Pièce  cotée  guilv. 
•*****)  Pièce  cotée  lvii. 
(*••••••)  Piccç  cotée  xxt. 

(*^*****)  Pièce  Qolée  t«. 


jacobins ,  les  admirateurs  de  la  Fayette  ; 
protestations  monarcbi^es  de  Mira- 
peau,  et  ooiaeil  de  dissoudre  l'As- 
semblée en  tCMups  opportun  (  *  )  ; 
XX*  lettre  d'un  nonuné  Charabonas, 
qui  rend  compte  du  succès  de  ses  ten- 
tatives de  séduction  (**);  XT  lettre 
de  Santerre ,  qui  déclare  qu'on  est  venu 
souvent  lui  faire  des  propositions  de 
trahison  (***);  13«  bons  attestant 
que  Louis  XVI  payait  ses  gardes  du 
corps  après  leur  licenciement. 

Le  résumé  le  plus  complet  de  tous 
les  documents  trouvés  dans  l'armoire 
de  fer  et  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile  a  été  donné  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  Goliier,  député  d'Ille-et- 
Vilaine,  cliargé  de  faire  un  rapport  à 
ce  sujet.  En  somme,  l'armoire  de  fer 
ne  contenait  pas  autant  de  pièces  cu- 
rieuses qu'on  l'a  dit  autrefois;  et, 
cependant,  il  y  en  avait  assez  pour 
donner  toute  certitude  que  Louis  XVI 
n'adhéra  jamais  de  cœur  aux  principes 
révolutionnaires,  et  qu'au  contraire 
il  favorisa,  timidement  il  est  vrai, 
mais  d'intention  et  de  fait,  les  projets 
des  émigrés  et  des  ennemis  de  la 
France. 

AfiHoiBiBS  OU  Ajui£S,  emUèmes 
figurés  d'abord  sur  les  bannières ,  les 
armures,  les  sceaux  et  les  monuments 
des  seigneurs,  puis  des  bourgeois  ano- 
blis ,  des  villes ,  des  corporations,  etc. 
L'époque  où  Ton  ccmimença  à  faire 
usage  des  armoiries  est  fort  incer- 
taine ;  dans  l'antiquité ,  plusieurs  peu- 
{»les  ont  eu  des  emblèmes  nationaux  : 
es  Romains,  la  louve  et  l'aigle;  les 
Gaulois,  le  sanglier;  les  druides,  un 
serpent;  on  est  même  autorisé  à  croire 
que,  dès  les  temps  héroïques ,  les  per- 
sonnages distingués  portaient  des  em- 
blèmes sur  leurs boucliiïrs.  Toutefois, 
ce  n'est  qu'à  l'époque  des  tournois  et 
des  croisades  que  chaque  famille  noble 
adopta  un  signe  héraldique  transmis- 
sible  au:c  enfants.  Du  douzième  au 
quinzième  siècle ,  les  armoiries  forent 
réellement  des  marques  de  noblesse 

(*)  Pièce  cotée  u. 
(**)  Pièce  ODtée  xx. 
('")  Pièee  colée  w. 
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et  d'honneur;  maïs»  à  partir  de  cette 
époque,  les  lettres  d'anoblissement, 
déjà  assez  nombreuses ,  devinrent  tel- 
lement multipliées ,  que  les  armoiries 
ne  représentèrent  plus  rien.  La  confu- 
sion fut  portée  à  son  comble  en  1696, 
lorsque  Louis  XIV  força,  bon  gré 
mal^é,  les  bourgeois  de  son  royaume 
à  acheter  des  armoiries' pour  vingt 
francs  par  brevet.  A  la  révolution  fran- 
çaise, les  armoiries  disparurent  pour 
reparaître  sous  l'empire.  Depuis  la  ré- 
Tolutîou  de  juillet,  les  dispositions 
pénales  contre  les  usurpations  de  titres 
ayant  été  abrogées,  chacun  est  libre  de 
prendre  un  titre  et  des  armes  à  son  gré, 
et  une  pareille  f9ntaisie«'ast  plus  pas- 
sible que  du  ridicule.  (Voy.  Blason.; 
Abmobiques,  en  latin  Armorica- 
nus  JYactus.  —,  Du  temps  des  Romains, 
on  appelait  de  ce  nom  la  partie  de  la 
Gaule  celtique  qui  s'étendait  le  long 
de  rocéan.  Mais  bientôt  le  nom  d'Ar- 
jDorique  fut  restreint  à  l'étendue  de 

1>ays  contenue  entre  l'embouchure  de 
a  Seine  et  celle  de  la  Loire,  c'est- 
à-dire  la  Normandie,  la  Bretagne, 
et  la  plus  grande  partie  du  Maine, 
de  la  Touraine,  du  Perche  et  de 
rAnjott.  Les  cités  maritimes  de  la 
Gaule  celtique  étaient  appelées  Armo- 
ricœ  dxfitates.  Ce  nom  venait  d'ar- 
moTy  qui ,  en  langue  celtique,  signifiait 
ce  qui  est  situé  sur  la  mer,  cul  mare. 
On  lit  dans  César  (*)  :  UmvenU  civi- 
tatibusQusB  Oceanum  aiUngunt,  gtise* 
queGcUlonun  consuetudineAmi&ricœ 
appeilafUur,  Sous  Honorius,  les  Ar- 
inoriques  formaient  la  plus  grande 
partie  des  provinces  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  Lyonnaise.  Mais,  enfin, 
ie  nom  d'Armorique  fut  restreint  à 
Ja  Bretagne ,  quand  les  Bretons  d'outre- 
'mer,  fuyant  le  joug  des  Saxons  et  des 
Angles,  s'y  furent  établis. 

Vers  Tan  497,  les  villes  armoriques, 
qui  s'étaient  soustraites  à  l'empire  ro- 
main, se  donnèrent  à  Clovis.  En  SQi , 
Contran ,  roi  d'Orléans  et  de  Bourgo- 
gne, forj^  Waroc,  comte  de  Bretagne,  à 
venir  lui  rendre  hommageà  Guerrande. 
Ce  comte  avait  pris  les  armes  à  la  sol- 

O  Coouncaty  livre  vu 


'  licitation  de  Fréd^onde.  En  rendant 
son  hommage  à  (jontrari ,  Wârôc  s'ex- 
prima en  ces  termes  :  «  Nous  savons 
«  comme  tous,  que  les  villes  armorf- 
«  ques  (Hantes  et  Rennes)  appartied- 
«  nent  de  droit  aux  fils  de  Clotaire;  et 
«  nous  reconnaissons  que  nous  devons 
«  être  leurs  sujets.  »  Depuis  ce  temps, 
il  n'a  plus  guère  été  parlé  des  villes 
armoriques  sous  ce  nom  particnlier. 
Abmubes. — Le  nom  d'armure  s'ap- 
plique particulièrement  à  l'ensemMe 
des  armes  défensives ,  le  bouclier , 
le  casque,  la  cuirasse,  les  brassards, 
les  cuissards .  les  jambards ,  ete. 

l^s  Gaulois  et  les  Franks  se  ser- 
vaient d'un  bouclier  de  bois  couvert 
de  cuir.  Cette  arme  subit  plusieurs 
modifications  pendant  le  moyen  âge  ; 
les  chevaliers  portaient  Vécu  ;  le  fan- 
tassin conserva  la  rondache  jusque 
vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle. 
L'usage  des.  casques  remonté  à  une 
antiquité  fort  reculée;  ils  ont  porté  di- 
vers noms  au  moyen  âge;  on  distin- 
guait à  cette  époque  :  r'  le  heaulme , 
avec  son  cimier ,  son  panache  et  ses 
riches  ciselures  :  c'était  la  coiffure  des 
chevaliers  .et  des  hommes  d'armés;  2**. 
la  salade,  sans  crête  ni  crinière;  et 
3°  le  môrion ,  porté  par  tes  fantas- 
sins.   Depuis   la  révolution  ,    on   a 
adopté  la  lorme  des  casqués  grecs  pour 
la  coiffure  de  certains  corps  de  la 
grosse  cavalerie,  des  dragons,  des 
mineurs,  des  sapeurs-pompiers,  et, 
depuis  1830 ,  de  la  garde  municipale  à 
cheval.  Les  casques  sont  en  cuivre  ou 
en  fer,  ornés  d'un  cimier,  d'une  cri- 
nière, d'un  plumet  et  d'une  aigrette. 
La  cuirasse  paraît  avoir  été  em- 
ployée pour  la  première  fois  chez  les 
Franks,  sous  le  règne  de  Pépin  le 
Bref.  Elle  est  encore  portée  aujour- 
d'hui par  les  carabiniers  et  les  cuiras- 
siers, et  par  les  soldats  du  génie. 

Ce  fut  seulement  vers  le  onzième 
siècle  que  les  chevaliers  commen- 
cèrent à  porter  des  armures  complè- 
tes (armatwra  intégra)^  et  à  barder 
leurs  chevaux  de  fier.  Le  chevalier  était 
défendu  par  le  heaulme,  la  cuirasse  et 
la  cotte  de  mailles  oa  haubert,  les 
brassards,  les  torsettei,  les  cuissards, 
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les  grèves  ou  bottes,  et  les  genouillères. 

11  serait  trop  long  de  passer  ici  en 
revue  les  différentes  parties  qui  com- 
posaient une  armure  complète  ;  nous 
nous  contenterons  de  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  deux  listes  em- 
pruntées du  Glossaire  de  du  Cange. 

h'à  première  donne  Finventaire  des 
armures  de  Louis  le  Hutin. 

«  Cest  IHnventoire  des  armeures , 
et  premiéremerU  de  celles  que  Double f 
a  rendu  aux  exécvdeurs, 

a  Premièrement  y  83  hautes  çor- 
gières  *  doubles  de  chatnbli  *.  item 
uns  pans  ^  et  vns  bras  de  Jazt' 
ran  4  d'acier,  item  uns  pans  et 
uns  bras  de  roondes  mailles  de  haute 
claûeure.  item  uns  pans  et  uns  bras 
d'acier  plus' fors,  de  mailles  rondes 
de  haute  ctoUeure.  item  uns  pans  et 
uns  bras  d'acier  y  et  le  camait  de 
mesme  *.  item  3  coleretes  nizaines  de 
jazeran  d'acier,  item  un  kaubergon  ^ 
d'acier  à  manicles  7.  item  une  couver- 
ture  de  jazeran  de  fer.  item  une  cou- 
verture de  mailles  rondes  demy 
cloés.  item  une  testière  ^  de  doUeure 
de  maille  ronde,  item  un  haubert^  den- 
tier de  Lombardie.  Hefh  2  autres 
haubergons  de  Lombardie.  item  3 
paires  de  chauces  '•»  de  fer.  item  8 
paires  de  cluiuçons  et  un  chauçonpar 
dessus,  item  unes  plates  '*  neuves  cou- 
vertes  de  samit  *>  vermeil*^,  it^m  3 
paires  de  plaies  autres ,  couvertes  de 
samit  vermeil,  item  un  couteau  à 
manche  de  fust  ^^  et  de  fer ,  qtd  fu 
S.  Ijouys ,  si  comme  l'en  dit.  item  3 
paires  de  grèves  »*.  et  ^  paires  de 
poulains  '^  d'acier,  item  6  autres  pai- 
res de  grèves  d'acier ,  et  7  paires  de 

«  Haiissc-col.  »  Vjllc  du  Vexin.  3  Partie 
de  Tarmure  qui  couvrait  le  côté.  4  Composé 
de  maill&i.  ^  Habillement  de  tétc,  tî- 
aière  du  calque.  ^  Coite  de  mailles.  7  Bras- 
seleis.  '  Armure  de  fer  pour  couvrir  la  tùte 
du  cheval.  9  Synon)ine  d'haubergon.  >• 
Chausions.  *>  Gant  fait  de  lames  de  fer. 
s*  ÉlofTe  de  sole  brochée  d*or  et  d'argent. 
> 3 Rouge,  éearktc.  >4IDe  boit.  i&ik>ttesde 
fer.  >^Ou  poiaine,  souliers  pointus  de  deux 
pieds  pour  les  gens  riches,  et  dont  la  mode 
vint,  dit- on,  dt  Pologne:  supprimés  sous 
Charles  TI. 


pouUAns.  item  3  heaumes  d^acier. 
item  S  autres  heaumes  y  dont  H  uns 
est  dorezy  et  5  chapeaux  rooM^  dont 
les  3  sont  dorez,  item  3  cors  dacier. 
'  item  3  bacinez  roons.  item  4  espées 
garnies  d'argens ,  dont  les  3  sont 
garnies  de  samit,  et  les  2  de  cuir,  item 
une  espée  garnie  dor  et  de  cuir.  Hem 
une  espée  à  parer  y  garnie  d'argent  y 
le  pommel  et  le  poing  esmaillé.  item 
8  espées  de  Toulouze,  et  3  miséricor- 
des '.  item  17  espées  de  Bray.  item 
une  espée  de  Jean  dOrgeret.  et  3  «s- 
pées  et  une  miséricorde  de  yerzi. 
item  15  espées  de  Commun,  item  \h 
coutiaus  de  Commun,  et  7  fers  de 
glaive  de  TouUmze.  item  3  de  Com- 
mun, et  le  bon  fer  de  glnive  de  le  Roy. 
item  3  chanfrains  >  dorez  et  un  de 
cuir,  item  une  fleur  de  lys  d'argent 
doré  y  de  mauvese  preure  à  mettre 
sus  le  haume  le  Roy.  item  uns  ganteles 
couvers  de  velveit  vermeil,  item  16 
bannières  cousues  des  armes  le  Roy, 
item  1 3  bannières  batues  des  armes 
le  Roy.  item  18  pennocîaux  ^  batus 
des  armes  le  Roy.  item  unes  couver^ 
tures,  uneflanchièrès^,  unespicieres 
et  une  tunique  de  velveil,  les  fleurs  de 
lys  d'or  de  Chipre.  item  une  cote 
gamboisée  de  cendal  ^  blanc,  item  3 
houces  ^  et  7  tunicles  7  des  armes  de 
France ,  et  le  chapeau  de  meismes. 
item  2  timides  et  un  gamboison  ^  de 
bordure  des  armes  de  France,  item 
3  tunicles  batues  desarmes  de  France, 
item  3  manches  broudées.  item  3  pai- 
res de  bracîères  en  cuir  des  armes  de 
France,  item  3  paires  de  resnes  de 
fer.  item  4  paires  d espérons  garnis 
de  soye  et  3  paires  garnis  de  cuir, 
item  une  testière  et  une  crouppière 
garnie  des  armes  de  France,  item 

*  Poignard  ou  épée  très-courte ,  dont  les 
chevaliers  se  servaient  pour  tuer  leur  adver- 
saire terrassé,  s*il  ne  criait  miséricorde. 
>  Partie  de  l'armure  de  tète  d'un  cheval. 
3  Petite  bande  de  drap  qu*on  mettait  au  fer 
de  la  lame  pour  former  un  étendard.  4  Ar- 
mure qui  cou\Tait  tout  le  corps.  ^  Camelot  on 
étoffe  de  soie.  ^Robe  longue.  7  Robe  courte. 
'Pourpoint  garni  et  piqué,  e&t)èce  ât  plas- 
tron ,  qui  se  mettait  sur  le  corps  pour  empê- 
cher que  le  haubert  na  fit  du  mal. 
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un  eitiekiui  de  pUitei^  g»my  de 
samU.  Uem  2  chttpiaus  de  fer  cou* 
vers,  Uem  3  escus  pains  des  armes  le 
Rùy^  et  un  etacier.  Uem  16  paires  de 
couvertures  baàues  et  une  nonper  des 
armes  le  Roy.  Uem  5  cotes  *  battues 
des  armes  le  Roy  fourréesy  et  une 
de/burrées.  Uem  3  cottes  battues  de- 
fourrées  des  armes  le  Roy.  Uem  33 
penonciaux  batus  des  armes  le  Roy. 
Uem  une  couverture  de  gamboisonSf 
broudées  des  armes  le  Roy.  Uem 
8  paires  de  couvertures  gamboisées 
des  armes  le  Roy,  et  unes  indes  jor 
zeguenées.  Uem  2  paires  de  couvertu- 
res batues ,  et  une  coUère  ^  des  armes 
le  Roy.  Uem  une  quantUé  d^aiguU- 
lettes  et  las  à  armer.  Uem  6  bacinets. 
Uem  une  paire  destamfne  à  couvrir 
chevaux.  Uem  un  cuissiaux  4  gamboi- 
se%  et  uns  esqtdvelans  de  cuir,  item 
une  tunique  et  une  houce  de  drap 
des  armes  de  France  et  de  Navarre^ 
dor  de  Chypre  y  les  fleurs  broudées  de 
pelles  ^.  Uem  une  houce  et  une  tuni- 
que de  drap  simple  des  armes  de 
France  et  de  Navarre,  item  un  vieU 
Jupel  des  armes  de  France  à  fleurs 
broudées.  Uem  cote,  braeières ,  hottce 
d'escu  et  chapel  de  vektyau^ ,  et 
couvertures  à  chevcU  des  armes  du 
Roy ,  les  fleurs  de  lys  d'or  de  Chipre, 
broudées  de  pelles.  Uem  piciéres  et 
fiatichiêres  de  samU  des  armes  le 
Roy^  les  fleurs  de  lys  cTor  de  Chipre. 
Uem  uns  cuissiaus  sanspouloins  des 
armes  de  France.  Uem  une  cote  gam- 
boisée  à  arbroisseaux  d^or.  broudée 
à  chardonereus.  Uem  18  bannières 
battues  des  armes  de  France  et  de 
Navarre  j  et  A  de  coulure,  item  51 
penonciauxbatus  de  France  et  de  Na- 
varre, item  unes  couvertures  gam- 
boisées de  France  et  de  Navarre. 
Uemflandéres  et  piciéres  dk  France 

*  Bottines  faites  de  bandes  de  fer.  *  La 
cotte  d*amies  était  toujours  portée  sur  Tar- 
mure.  Elle  ne  venait  que  jusqu'au  nombril; 
elle  était  fourrée  de  Tair  ou  d'bermine ,  et 
ornée  des  armes  du  cbevalier ,  brodées  en 
matière  prédense.  3  Partie  de  la  croupière 
tfn  passe  sous  laqueoedo  cheval  4  Cuissard» 
armure  des  coiascs.  &  Ferles.  ^  Tdoun. 


et  de  Navarre,  item,  un  eseu  et  deux 
targes  «  de  France  et  de  Navarre, 
et  un  escu  inde  '  à  lettres  dor^  et  un 
chappiau  de  drap  de  France  et  de 
Navarre.  Uem  une  couverture  d'es- 
tamine. 

L'autre  texte  (de  1298)  cité  par  du 
Gange  d'après  Dom  Martenne,  est  im 
exemple  curieux  de  Ja  latinité  féodale 
qui,  comme  on  va  le  voir,  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  du  Malade  imagmaire^ 

Jtemy  do  et  lego  domino  Petro  de 
Monte  Anceltniprsedicto,  centum  li- 
bras  Turonenses ,  et  unam  integram 
armaturam  de  armaturis  mets,  vide- 
Hcet  meum  heaume  à  visserCy  meum 
bassignetum,  meum  porpoinctum  de 
cendallo,  meum  goabertum,  meam 
gorgretam ,  meas  buculas ,  meum 
gctui&chetumy  meas  trumuUeres  cta- 
der,  meos  cuissellosy  meos  chantoneSy 
meum  magnum  cutellum,  et  meam 
parv€un  ensem. 

La  Lombardie,  Toulouse  et  Tolède 
étaient  les  yilles  où  se  fabriquaient , 
au  moyen  âge,  les  armures  et  les  ar- 
mes les  plus  recherchées  pour  leur 
bonté  et  leur  luxe. 

Les  armures  des  chevaliers  étaient 
souvent  ornées  des  plus  riches  cise- 
lures. On  peut  en  voir  de  fort  belles 
au  Musée  d'artillerie  et  à  la  Biblio- 
thèque royale;  parmi  elles  nous  signa- 
lerons l'armure  de  Gaston  de  Foix 
(Musée  d'arUll,,  n*  84  bis),  une  ar- 
mure du  même  musée  (n'  6),  l'armure 
de  Henri  II  à  la  Bibliothèque  royale, 
sans  parler  d'un  ^rand  nomnre  de  cas- 
ques et  d'écus  qui  décorent  toutes  les 
collections  d'amateurs. 

L'introduction  des  armes  à  feu  fit 
peu  à  peu  abandonner  l'usage  des  ar- 
mures ,  que  Louis  XIII  tenta  vaine- 
ment de  rétablir.  IHous  ne  pouvons 
mieux  terminer  cet  article  qu'en  re- 
produisant id  les  réflexions  de  Tavannes 
sur  les  anciennes  armures,  et  sur  eette 
révolution  importante  qui  établissait 
l'égalité  entre  le  noble  et  le  vilain  sur 
le  èbamp  de  bataille.  Le  gentilhomme 
y  laisse  percer  son  dépit  de  n'être  plus 

'De  tergam,  boadier  en  cuir  bouilli. 
>Bleii. 
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Invulnérable;  ma{$  î)  ne  peut  ê'en^« 
cher  de  reconnattre  la  nécessité  d'atian»- 
donner  tout  cet  attirail  îoiitiie. 

«  Les  bardes  d*8Cier<  caparaçons  flan» 
cars  de  beufle,  de  mailles,  âenroiont 
aux  batailles  anciennes,  qui  se  ému»' 
loient  avec  l'espée  et  là  lance;  te  peu 
Ile  périls  rendoient  les  combats  iongsi 
Tel  a  esté  Aiit  en  Italie,  les  hommes 
et  les  dievaux  si  tien  ooaverts,  que 
de  deux  cens  mesiez  ne  s'en  tuoit  qua* 
tre  en  deux  heures^  Les^grands  pisto- 
lets rendent  ces  bardes  inutiles ,  et  la 
mestée  si  perilteuse ,  qu'un  chacun  en 
veut  sortir,  IMsant  les  combats  plus 
courts ,  où  l'on  nel^rt  que  passer  aott- 
dainement;  les  hommes  estonnez,  le 
nombre  des  mourans  et  blessez  font 
les  victoires  promptes.  Les  chevaux 
armez  y  serment  inutiies  «  à  cause  de 
la  pesanteur  des  espreuves  ;  ils  sont 
assez  chargez  de  porter  Fhomme  et 
ses  armes ,  sans  en  porter  davantage  : 
neantmoins  ud  cbàntram  à  l'espreuve 
et  quelques  platines  au  poictral  pour- 
voient serrir. 

«  Les  armes  de  mailles ,  cuyr  boûillj, 
cotonnines,  servoient  aux  anciens, 
lors  que  le  fer  estoit  rare  et  les  nations 
non  disciplinées  ;  les  lances,  les  espées 
firent  mtenter  les^eorcelets  et  salades-, 
ies  pistoiels,  les  ootraces,  les  casques 
à  répreoive.  Si  les  armes  offensives 
continuent  d'angnienter  ainsi  ^u'eMes 
font ,  par  les  longs  pistolets ,  viroiets , 
mousquets,  pouorea  et  balles  artifi- 
cieHes,  il  sera  nécessaira  d'inventer 
des  défences»  Les  cuirasses  battues  à 
ûoki^  trenspées,  se  renforcent  de 
quelque  chose,  non  pour  résister  à 
cette  force  extraordinaire.  Ceux  qui 
fle  Tentent  rien  commettre  à  fortme 
ont  renforcé  leurs  cuh*ace8,  fabriqué 
des  plastrons  doublez  de  lames ,  leurs 
castmes  à  Pespreave  da  mousquet,  se 
rewant  fncapobies  de  servir  dans  les 
^mbats  estans  combattus ,  encharenez 
et  liez  de  la  pesanteur  de  leurs  armes  : 
Ils  deviennent  enclumes  immobiles, 
chargeant  tellement  les  chevaux  t  qu'aux 
moindres  acddens  ils  succombent  des- 
sous ;  leurs  courages ,  leurs  entende- 
msnb  iiavMtten ,  demy  vainous^  n'ha- 
zardent,  n'agissent,  ny  ne  foni  rien 


qui  raille.  Ceux  qui  s'arment  sans 
espreuve  ne  veulent  venir  aux  mains , 
ou  en  sortir  bien  tost ,  posans  Farti- 
fice  au  lieu  de  valeur  ;  c'est  une  cognois- 
sance  de  ceux  qui  désirent  bien  com- 
battre, quand  ils  s'arment  bien  et  non 
incommodément*  La  mesure  entre  ces 
deux  extrémités  est  d'avoir  le  devant 
des  cttiraces ,  du  casque  ^  deux  lames 
de  tassettes  et  brassarts  à  l'espreuve 
de  rarquebuse ,  et  quelques  plastrons 
contre  le  mousquet;  je  dis  le  devant, 
pour  n'apprendre  à  tourner  le  derrière, 
et  suffira  que  le  reste  des  armes  résiste 
à  l'espée.  Tous  les  soldats  n'ont  de 
bons  pistolets  chargez  artrfleiellement; 
ils  n'y  mettent  la  peine  ny  la  despense; 
et  si  Vespreuve  susdite  ne  sert  contre 
les  coups  choisis  et  chargez  à  loisir  au 
logis  «  elle  résistera  au  commun,  du 
moins  elle  asseure  les  timides;  la  pou- 
dre, balles,  cartouches,  ne  se  char- 
gent parmy  les  tumultes  et  transports, 
ainsi  que  les  préparez  au  logi« ,  qui 
emportent  la  pièce.  Il  est  impossible 
que  les  capitaines,  dans  les  pesans 
casques  et  cuiraces  frappez  refteré- 
roent  de  leurs  fers  et  agitez  du  che- 
val ,  puissent  faire  leur  devoir  :  la 
conception,  rimagination ,  partie  de 
Tesprit  I  est  si  joincte  au  corps  qu'elle 
diminué  par  l'excessif  travail  d'iceluy. 
Il  est  drtOcile  à  ces  enferrez  de  dle- 
meurer  en  mesme  assiete  en  sens  ras- 
sis, de  voir,  d'ouïr,  de  galopper,  selon 
la  nécessité ,  laquelle  voudrôit  que  le 
f$eneral  et  le  mareschaî  de  camp  vo- 
lassent ,  ou  eussent  en  mesme  temps 
plusieurs  corps  pour  ordonner  par 
tout  (*).  » 

Aakag-Pohpadoub  ,  bourg  du  dé- 
partement de  la  Corrèze ,  arrondisse- 
ment de  Brives.  Ce  bourg  est  célèbre 
par  son  ancien  château,  bâti  |)ar  Guv- 
de-Latq|ir,  surnommé  le  Noir,  qui, 
vers  l'an  1026,  le  fit  fortifier,  afin  de 
se  défendre  contre  le  vicomte  de  Sé- 
gur.  Ce  château ,  après  avof r  été  long- 
temps possédé  par  la  maison  de  La- 
tour,  fut  réuni  au  domaine  de  TÉTât. 
Louis  XV  Térigea  en  marquisat ,  et  en 

(*}  Tie  de  GMpaid  de  SaiiU,  ■ei^Miir 
de  UmÈM^f  t.  il,,  p»  A4ft  et  wiv. 
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it  doa  à  la  faiMttae  JéanM-Aatoioette 
4e  PotBSoo ,  fia  £ivonte,  plus  conmiB 
BOUS  le  nom  de  marquise  de  Pompa* 


ABifAS ,  bourg  du  Beaujolais  (dépar- 
tement du  Rhône) ,  avec  titre  de  vi- 
oomté,  à  cinq  kilomètres  nord-ouest 
de  VilIfiffaiiCDe.  Un  peu  à  l'ouest  de 
cette  Tille,  se  troufe  ia  ooontagne  es- 
«arpée  de  Saint-Romain  de  Popej,  où 
forent  faits  prisonniers  les  déons  des 
înaurcés  lyonnais,  en  1798.  Lorsqu'il 
fiit  démontré  qu'il  était  impossible  de 
défendre  plus  longtemps  la  ville  de 
Lyon,  le  général  Précy  rassembla, 
dans  la  nuit  du  8  au  9  octobre,  ceux 
des  aasiégés  qui  voulurent  tenter  une 
sortie  aree  lui.  Environ  auinze  cents 
hommes  quittèrent  Lyon  de  grand  ma* 
tin.  Cette  eolonne,  vivement  poursui- 
vie,  fut  mise  en  déroute  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Cyr,  et 
ceux  qui  la  eomposaient  se  dispersèrent 
dans  toutes  les  directions.  Précy,  avec 
trois  eenti  hommes,  se  dîrim  cepen- 
dant sur  le  village  de  Saint-Didier,  et 
ga^na  les  Arnas  en  traversant  les  bois 
«t  les  chemins  qui  sont  au-dessous  de 
Limonest  et  de  la  BaroUière  ;  et ,  le  1 1 
odiebre*  îi  était  sur  ia  route  de  Paris 
par  le  Bourbonnais,  |»rès  les  Amas. 
Laissons  parler  ici  un  témoin  oculaire 
de  «es  événements.  «  Immédiatement 
ap«è64'avoir  traversée ,  on  aperçut  deux 
•escadrons  du  9*  dragons,  rangés  en 
ëataille  dans  la  plaine,  et  observant 
4es  mouvements  des  muscadins  {*). 
f  réoy  it  aussitôt  faire  à  sa  troupe  un 
à  gBucl)e  pour  éviter  Fennemi.  Les 
•muscadins ,  arrivés  au  pied  de  la  mon- 
tagne de  Saint-Romain  de  Popey,  se 
deaarrassèrent  de  leurs  sacs  et  de  tous 
leurs  bagages.  Pendant  Qu'ils  gravis- 
aaient  oette  côte  rapide ,  les  paysans , 
attirés  par  l'appftt  du  ^ain ,  en  véri- 
tables vautours,  tiraillaient  sur  eux  et 
dévalisaient  ensuite  leurs  cadavres. 
Beaucoup  de  œs  jeunes  gens ,  haras- 
sés de  fatiflues  et  de  privations,  s'ar- 
t;  us  furent  impitoyablement 
et  dénouillés.  Soixante  à 


«hiflu 


(*)  Sobriquet  domé  mk 
de  ramée  ïji 


pelae  ^tivirent  te  «Mtfiiet  de  la  mon- 
tagne; là,  ils  purent  se  désaltérer  avec 
les  gouttes  d'eau  que  la  rosée  avait 
^déposées  dans  les  feuilles  de  houx. 

«  Depuis  quelques  umnites  on  se  re- 
posait ,  lorsqu'une  escouade  de  hus- 
sards de  Bercfainy,  commandée  par  un 
officier,  arriva  au  pied  de  la  monts^œ, 
etsemit  àcrler:  «  viventlcs  I^onnaisi  » 
Ceux-ci  répondirent  par  le  eri  de 
«  Vivent  les  oussards  I  »  £n  entendant 
ses  cris ,  Précy  descend  .de  dieval ,  et 
s'abouche  avec  son  aide  de  camp«  Aécy . 
Une  discussion  assee  vive  s  engagea 
entre  eux  au  si^de  la  rencontre  des 
hussards.  Précy  Je  quitte,  en  lui  di- 
sant de  faire  ce  qu'd  croirait  conve- 
nable; puis,  BU  milieu  de  l'agitation, 
il  disparaît.  L'ofiieier  de  bussavds,  sans 
doute  pour  reconnaître  la  position  et 
Je  nombre  des  ennemis ,  détacha  quatre 
ou  cinq  hommes,  qui  airivèrent  auprès 
des  muscadins ,  et  leur  ténx)ignèrent 
le  désir  de  ne  plus  se  battve.  Ré^ 
s'avança  auprès  a*eux ,  tira  son  porte- 
feuille, en  sortit  des  assignats,  ett>ria 
les  hussards  de  vouloir  ^en  aller  cber- 
cher  mielques  farovisioDS  pour  ses  ca- 
marades; ce  que  les  hussards  pro- 
mirent. Peu  de  minutes  après,  l'oifiGier 
de  hussards  arrive  à  son  tour,  et  de^ 
mande  aux  Lyonnais  qiàéL  est  leur 
chef.  Héoy  se  présente,  et  lui  dit: 
«  C'est  BBOi.  »  L'olficter  républicain 
met  alors  pied  à  terre ,  sans  mot  dire, 
«aute  sur  Récy,  et  le  prend  à  bras-le- 
corps,,  en  criant:  «  A  moi,  hussardsl  » 
Ce  lut  le  signal  du  combat.  Récy  par- 
vint à  dégager,  un  pistolet  de  sa  cein- 
ture ,  et  tua  son  antagoniste.  Mais,  au 
bruit  des  coups  de  feu,  des  soldats 
d'infanterie,  des  dragons,  des  paysans 
accoururent  de  toutes  parts  ;  et ,  après 
une  mêlée  horrible,  les  musoadms, 
cernés  et  eédant  au  nombre,  furent 
.faits  prisonniers  et  dirigés  sur  Lyon , 
«tt  on  les  fusilla. 

«  Quant  au  général  Préoy,  il  s'était  ca- 
ché sous  des  fiigots ,  et  parvint  à  ga- 
cocr  la  Suisse,  où  il  apprit  la  mort 
de  ceux  qu'il  avait  làeliement  abandon- 
nés (*}.  > 

(*)  VeytzlalemvilelLDaiMUBipabUée 
dràh  Revue  du  Igroonis  (odelMe  sft^. 
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Abnaud  (l'abbé  François),  né  à 
Aubignan  le  27  juillet  1721 ,  s*adonna 
à  Férudition ,  et  fut  reçu,  en  1762,  à 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles^ 
lettres.  Il  mourut  en  1784,  le  2  dé- 
cembre. Ami  passionné  des  beaux- 
arts  ,  Tabbé  Arnaud  leur  consacra  tout 
son  talent.  Il  écrivit  une  lettre  sur  la 
musique,  1754,  in-S"*.  Cet  opuscule 
ftit  suivi  d'nn  grand  nombre  de  mor- 
ceaux sur  cette  question.  Il  soutint 
Gluck,  en  1777,  contre  ses  adversaires  : 
et ,  eu  1781,  un  de  ses  amis  publia  des 
mémoires  pour  servir  à  Thistoire  de  la 
révolution  opérée  dans  la  musique  par 
Gluck,  in-8%  1781.  Cet  ouvrage  est 
de  l'abbé  le  Blond,  et  non  pas  d'Ar- 
naud ,  comme  on  l'a  dit.  Il  écrivit  sur 
les  arts  dans  plusieurs  recueils ,  mais 
les  rassembla  et  les  publia  sous  le  titre 
de  :  yariétés  littéraires  y  ou  Recueil 
des  pièces  tant  originales  que  traduites 
concernant  la  philosophie,  la  littéra- 
ture et  les  arts,  1768-69,4  volumes 
in-12.  Cest  à  l'abbé  Arna\id  que  l'on 
doit  le  premier  volume  de  la  descrip- 
tion des  pierres  gravées  du  cabinet  du 
ducd'Orléans,  1780, 2  volumes  in-folio. 
Le  second  est  dû  aux  abbés  de- la  Chau 
et  le  Blond.  Arnaud  donna  plusieurs 
mémoires  à  l'Académie  des  inscrip- 
tions ,  qui  les  inséra  dans  son  recueil. 
Toutes  les  œuvres  d'Arnaud  ont  été 
renies  et  publiées  en  3  volumes  in-8% 
1808. 

Abnacjq  (Joseph),  chef  de  bataillon 
de  la  garde  imnénale ,  entra ,  en  1791 , 
dans  le  bataillon  de  Sa6ne-et-Loire 
comme  simple  soldat.  A  l'attaque  du 
camp  de  Raousse .  en  Piémont»  le  13 
juin  1793,  Arnaua,  alors  sergent-ma- 
jor, secondé  par  quelques-uns  de  ses 
camarades  que  son  exemple  avait  en- 
traînés, enleva  une  redoute  avancés 
défendue  par  trente  Piémontais.  Au 
siège  de  Saint -Jean  d'Acre,  Arnaud, 
devenu  sous-lieutenant ,  s'empara  d'une 
batterie  de  deux  pièces  de  canon.  Sa 
conduite  à  la  bataille  d'Eyiau  lui  valut 
la  décoration  de  la  Légion  d'honneur^ 
Ce  fut  lui  qui  entra  Te  premier  dans 
Ratisbonne  (1809),  et  détermina  par 
son  intrépidité  la  prise  de  cette  ville. 
L'empereur  le  nomma  alors  chef  de 


bataillon  dans  la  sarde;  pendant  la 
retraite  de  Russie ,  il  combattit  vaillam- 
ment à  Krasnoe.  A  Lutten ,  Brienne, 
Craonne ,  devant  Paris ,  ce  brave  offi- 
cier combattit  encore,  et  ajouta  de 
nouveaux  titres  à  sa  gloire. 

Arnaud  AurQUE. — On  nommait  ainsi 
ia  monnaie  épiscopale  d'Agen.  Elle  ti- 
rait son  nom  d'Arnaud  oe  Rbviaîn, 
évéque  de  cette  ville  au  commeDoo- 
ment  du  treizième  siècle,  qui,  en  1217, 
fit  un  accord  avec  Simon  de  Montfort, 
comte  de  Toulouse,  par  lequel  il  re- 
connaissait tenir  de  lui  en  fief  sa  mon- 
naie, à  la  condition  que  le  comte  s'en- 
gagerait à  son  tour  à  défendre  son 
église.  Cet  accord ,  qui  fut  renouvelé 
en  1224  avec  Raymond  VII,  est  le 
premier  titre  à  nous  connu ,  dans  le- 

3uel  il  soit  fait  mention  de  la  monnaie 
'Agen.  Il  est  encore  question  de  cette 
monnaie  dans  un  acte  de  1333 ,  où  un 
successeur  d'Arnaud ,  Raoul  de  Perris, 
promet  à  la  noblesse  et  aux  barons  as- 
semblés ,  pour  cet  effet ,  à  la  maison  de 
ville  d'Agen ,  de  ne  rien  innover  dans 
la  monnaie  frappée  par  Arnaud,  et 
nommée  vulgairement  Arnaudanqm» 
Cette  monnaie ,  du  reste ,  n'a  pas  été 
retrouvée,  et  on  n'en  connaît  ni  le 
poids  ni  l'effigie. 

Abnàudàt. — Le  9  mars  1814,  jour 
de  la  bataille  de  Laon,  le  mar&hal 
rïey  chargea  Arnaudat ,  simple  soldat , 
d'avancer,  à  la  tête  de  quelques  chas- 
seurs-flanqueurs  de  la  garde,  dans  un 
bois  où  l'ennemi  était  en  embuscade. 
Arnaudat,  enveloppé,  est  séparé  de 
son  détachement.  Déjà  son  caporal, 
mis  hors  de  combat  par  un  coup  de 
feu  au  genou,  s'est  réfugié  au  pied 
d'un  arbre.  Arnaudat  s'adosse  à  ce 
même  arbre ,  couvre  de  son  corps  son 
caporal  blessé,  et  soutient  seul  le  choc 
de  toute  la  troupe  ennemie.  «  Rendez- 
«  vous  !  lui  crie  en  français  l'officier 
«  russe ,  on  ne  vous  fera  aucun  mai.  > 
—  «  Me  rendre  !  ne  voyez-vous  pas  que 
«  j'ai  encore  un  sabre?  »  Arnaudat,  pen- 
dant un  quart  d'heure ,  renverse  tout 
ce  qui  s'approche ,  détourne  les  lances 
qui  le  menacent ,  reçoit  deux  blessures 
à  la  cuisse ,  plusieurs  coups  de  pistolet 
qui  lui  fracassent  les  mains  et  le  pied 
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gauche  j  et  ne  cesse  de  défendre  ie  ca- 
poral évanoui  et  qui  perd  tout  son 
sang.  En6n ,  le  maréchal  Ney,  instruit 
de  ce  dévouement  héroïque,  envoie 
aussitôt  quelques  chasseurs  au  secours 
des  deux  oraves  qui  furent  sauvés. 

AbnjLULJ)  (Antoine) ,  célèbre  avocat , 
naquit  à  Paris  en  1560.  Son  éloquence 
le  rendit  bientôt  célèbre  ;  et ,  lorsque 
Henri  IV  voulut  donner  au  duc  de  Sa- 
voie une  idée  du  barreau  français ,  il 
choisit  un  jour  où  Arnauld  devait  par- 
ler. Le  plaidoyer  le  plus  célèbre  qu'il 
ait  prononcé  est  celui  de  1594,  pour 
l'université  contre  les  jésuites.  U 
a  été  plusieurs  fois  imprimé.  Ar- 
nauld publia  plusieurs  autres  ouvra- 
ges contre  les  jésuites,  et  différents 
écrits  contre  la  Ligue  et  le  roi  d'Es- 
pagne. U  mourut  le  29  décembre  1619. 

Abnauld  b'Andilly  (Robert), fils 
du  précédent,  naquit  à  Paris  en  1589, 
et  rut  chargé  de  fonctions  importantes 
à  la  cour  ;  fonctions  qu'il  remplit  avec 
intelligence,  malgré  sa  jeunesse.  A  cin- 
quante-cinq ans ,  il  se  retira  dans  le 
monastère  de  Port-Royal ,  et  s'y  livra 
à  l'étude  et  à  la  culture  d'esoaliers, 
dont  il  adressait  les  fruits  a  Anne 
d'Autriche,  sa  protectrice.  Il  acquit 
dans  sa  retraite  une  réputation  de 
bonhomie  proverbiale,  et  laissa  plu- 
sieurs bons  ouvrages  après  sa  mort 
arrivée  en  1674,  le  27  septembre. 
Nous  citerons  surtout  sa  traduction 
des  oeuvres  de  Josèphe ,  2  volumes  in- 
folio, 1681,  Amsterdam;  et  plusieurs 
ouvrages  sur  la  religion. 
-  Aenacld  (Antoine) 9  surnommé  le 
grand  Àrnauld.,  était  né  à  Paris  l'an- 
née 1612.  II  était  le  vingtième  enfant 
d'Antoine  Arnauld.  Le  jeune  Antoine 
fit  avec  un  grand  succès  ses  études  au 
collège  de  Calvi-Sorbonne,  et  sa  phi- 
losophie au  collège  de  Lisieux.  Des- 
tiné d'abord  au  barreau,  et  ayant  étu- 
dié le  droit  à  cet  effet,  il  se  dégoûta 
de  cette  profession ,  et,  sur  les  con- 
seils de  1  abbé  de  Saint-Gyran ,  entra  à 
la  Sorbonne ,  où  il  apprit  la  théologie 
sous  le  jésuite  I^soot,  confesseur  du 
cardinal  de  Richelieu,  et  depuis  évéque 
de  Chartres.  Saint-Cyran  l'engagea 
alors  à  lire  les  travaux  de  saint  Au- 


gustin sur  la  grâce.  Arnauld  fut  frappé 
de  cette  lecture ,  et  se  voua  dès  lors  à 
la  défense  des  idées  de  prédestination. 
Dans  la  thèse  appelée  Tentative ,  qu'il 
soutint,  en  1636,  devant  un  grand  con- 
cours d'ecclésiastiques,  il  commença 
à  attaquer  les  théories  de  son  profes- 
seur, qui  ne  le  lui  pardonna  pas.  En 
1638 ,  il  soutint  sa  sorbonique  et  fut 
reçu  sous-diacre.  En  1641 ,  le  succès 
éclatant  de  sa  licence  porta  la  Sorbonne 
à  l'admettre  dans  la  Société  par  privi- 
lège, et  quoiqu'il  n'eût  pas  satisfait 
aux  conditions  ordinaires.  Mais  ie  car- 
dinal Richelieu,  poussé  sans  doute  par 
son  confesseur,  s'opposa  à  cette  fa- 
veur. En  1641,  Arnauld  fut  ordonné 
prêtre,  après  s'être  dépouillé  de  son 
patrimoine  en  faveur  du  monastère  de 
Port-Royal.  U   était  docteur  depuis 

Î|uelques  jours.  En  1643,  il  publia  le 
ivre  de  la  Fréquente  communiant  qui 
fit  revenir  la  Sorbonne  à  son  premier 

Erojet.  Admis  dans  la  Société^  il  sem- 
lait  avoir  une  position  au-dessus  des 
attaques  et  des  accusations  d'hérésie  ; 
mais  il  n'en  fut  rien.  Les  jésuites  mul- 
tiplièrent contre  lui  les  pamphlets  et 
les  déclamations.  Arnauld  répondit  par 
un  Avertissement^  qui  parut  en  tête 
d'une  seconde  édition  de  son  livre. 
Puis  il  écrivit  la  Théologie  morale  des 
jésuites.  Ces  pères,  se  croyant  sans 
doute  moins  torts  que  lui  en  argu- 
ments ,  eurent  recours  à  d'autres 
moyens.  Ils  conseillèrent  au  chancelier 
Séguier  de  déférer  l'affaire  et  d'envover 
Arnauld  à  Rome  ;  à  quoi  Arnauld,  l'u- 
niversité ,  le  parlement ,  la  Sorbonne , 
opposèrent  avec  succès  «  que  cette  ci- 
tation était  contraire  aux  lois  de  l'Église 
gallicane  qui  veulent  que  les  causes 
nées  dans  son  sein  y  soient  jugées  par 
elle,  à  celles  du  royaume  qui  ne  per- 
mettent pas  qu'un  sujet  soit  justiciable 
d'un  tribunal  étranger.»  Arnauld  n'alla 
pas  à  Rome ,  mais  il  se  confina  dans 
fa  retraite.  Au  sein  de  cette  retraite 
laborieuse ,  il,  écrivit  le  livre  de  la  Tra- 
dition de  l'Église  sur  la  pénitence, 
en  justification  de  la  Fréquente  com^ 
munion.  Une  des  propositions  con- 
tenue dans  ce  livre  tut,  grâce  au 
zèle  des  jésuites,  condamnée  à  Rome 
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en  1<K4S.  Outre  ceta,  VAuffUsiiniés 
de  révé<jae  tfYpres  ayant  été  i'objrt 
d'une  bulle  mn  en  prohibait  la  lec- 
ture, Arnanld,  aa  mois  d*aoât  1649, 
mft  du  Jour  les  Premières  et  dernières 
(^servatîùM.  les  ConHdércUianSyies 
Êfiffictdtés ,  la  première  et  seeonde 
Apoiogie  de  Janséniia,  et  ieta  ainsi 
lés  vrais  germes  de  la  grande  diseas- 
sfon  du  dix-septième  siècle.  En  1649 , 
le  svndic  Cornet  ayant  dénoncé  à  la 
Soroonne  cinq  propositions  de  VAu-' 
gusHnus^  provoqua  de  nouvelles  Con^ 
sidérations  d'Arnauld  ;  et  M.  de  Fa- 
bry,  en  portant  la  dénonciation  de 
la'Sorbonoe  à  Rome  même,  donna 
lied  aux  TroUiémeê  considérations 
d*Aroauld.  En  même  temps,  il  écri* 
vait  ses  Nodsb  objecUones  eonirà 
Renati  Descartis  meâUoHones.  et 
son  Apologie  pour  les  saints  Pérès, 
le  meilleur  ouvrage  sorti  de  sa  phime, 
à  ce  qu*ii  croyait ,  et  diriç^ait  les  reli* 

g'euses  et  les  pensionnaires  de  Port- 
oyal.  En  1648,  après  de  tioo veaux 
ouvrages  censurés,  il  fut  obligé  d^aban- 
donner  le  monastère  ob  il  vivait,  et  de 
chercher  avec  Nicole  un  séjour  inac- 
cessible. En  1656,  il  fut  exclu  de  la 
Société  et  de  la  Faculté.  Tous  les  doc« 
teurs  qui  refusèrent  de  souscrire  à 
cette  exclusion  y  furent  associés.  Dès 
lors,  Arnauld,  de  la  position  défensive 
qu'il  avait  gardée  jusque-là ,  passa  à  la 
guerre  offensive.  Outre  les  Provin» 
clalesy  qui  sont  en  partie  son  ouvrage, 
il  publia,  en  1658,  cinq  écrits  en  fa- 
veur des  curés  die  Paris  contre  les 
àasuistes  relâchés  ;  en  1662,  la  Nou" 
velle  Mrésie  des  jésuites^  etc.,  etc. 
A  côté  de  ees  livres  qui  ne  pou- 
vaient survivre  aux  débats  pour  les- 
quels ils  étaient  composés ,  il  faut  en 
mentionner  d'autres  qui  sont  de  tous 
les  temps ,  la  Grammaire  générale  et 
raisonnée  qiii  porte  le  nom  de  PorU 
Koval;  le  Règlement  pour  Pétude  des 
beUeS'lettres ,  la  Logique  ou  Part  de 

Î7enser^  etc.  En  166S,  Arnauld  accepta 
'accommodement  appelé  ta  Paix  de 
V Église^  et  fut  présenté  au  nonce  qui 
lui  dit  :  «  Monsieur,  vous  avez  une 
«  plume  d*or  pour  défendre  Téglise  de 
«  Dieu!  »  en  faisant  alHision  sans  doute 


à  la  PêtOé  PerpiMU  de  ht  Foi,  f 
btrée  en  f  664.  Le  roi,  qui  le  reçut  ^ik 
liment,  lui  dit  qu'il  était  bien  aise  de 
voir  un  bomim  d'un  sam  grand  mé» 
rite ,  et  qu'il  eeolMitait  que  tes  talmitg 
fussent  oonsaerés  à  ta  défense  de  VÉ* 
glise.  L'année  suivante  parut  le  pre- 
mier volume  de  la  Grande  PerpéfuUi 
de  la  Foi  sur  PEuckarisOey  écrit  eoii> 
jointement  avec  Nicole.  Arnauld  eee»» 
posa  seul  plusieurs  autres  onvrafçee 
contre  les  hérétiques,  entre  autres  le 
Cahinisme  convaincu  de  nouveauas 
doames impies ^  1682;  Réponse giné' 
raie  à  M.  Claude,  1671,  etc.  Durant 
Tespèce  de  trêve  qu'amena  la  paix  de 
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1666,  Arnauld  se  lia  d'amitié  avec 
leau  et  M.  de  Ranoé.  et  se  réconcilia 
avec  Racine  qui  avait  écrit  contre  Port- 
Royal  les  fameuses  lettres  aue  tout  le 
monde  a  lues ,  mais  dans  la  Phèdre 
duquel  il  vit  avec  Joie  la  poésie  au  ser* 
vice  d'une  pure  morale.  On  s'empres- 
sait de  venir  voir  de  tout  oâté  le  pria* 
cipal  adversaire  des  jésuites ,  et  son 
tnomphe  Ait  complet.  Il  ne  put  kwg- 
temps  en  Jouir<  Forcé  par  sa  cons- 
cience de  rentrer  dans  la  lice  avee  de 
nouvelles  armes ,  il  s'attira  bientôt 
d'autres  disgrâces.  En  1679,  Il  lui  &1- 
lut  se  retirer  à  Fontenay-aux^Roees,  et 
quelques  jours  après  se  réfugier  à 
Motts,  en  Flandre.  C'est  à  cette  occa- 
sion que  Boileau ,  devant  qui  l'on  di- 
sait  que  le  roi  faisait  chercher  Arnauld 
pour  l'arrêter,  répondit  généreuse- 
ment ;  «  Le  roi  est  trop  heureux  pour 
«  le  trouver.  »  Arnauld  ne  put  même 
pas  séjourner  à  Mons.  Errant  de  ville 
en  ville ,  il  y  continua  cependant  ses 
étemelles  polémiques  contre  les  jé- 
suites ,  contre  les  protestants ,  contre 
ses  amis  même  et  ses  protecteurs  :  Ni- 
cole, par  exemple,  et  le  pape  Inno- 
cent XI.  En  1688,  il  conunença,  au 
sujet  de  la  grâce  y  une  lutte  nouvelle 
avec  Malebranciie.  Elle  durait  encore 
quand  il  mourut  à  Bruxelles,  le  8  aoât 
1694 ,  laissant  une  grande  gloire,  dont 
les  fondements  sont  dujoura*hui  pres- 
que universellement  ignorés. 

AaNAULT  (  Antoine- Vincent) ,  na- 
quit à  Paris  en  1766.  En  1785»  il  fut 
nommé  secrétaire  du  cabinet  de  Ma^ 
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dame.  En  17S7,  il  acheta  ebea  Moih 
sieor,  depuis  Louis  XVIII,  une  charge 
qui  lui  coûta  fort  cher  et  que  TéniH 
gestion  lui  it  perdre  sans  qu'il  pât  ren* 
tnr  dans  ses  rond».  Il  cultivait  les  let* 
très  avec  ardeur.  En  1791 ,  il  débuta 
au  théâtre  par  la  pièce  qui  est  restée 
son  premier  titre  de  gloire,  par  Marinu 
à  Minûumei,  Le  socoèsqui  accueillit  ce 
drame  remarquable  enhardit  M.  Ar* 
nault  qui,  bientôt  apràs,  fit  représen- 
ter iMorèee.  Après  le  10  août  1793; 
les  opinions  royalistes  qu'il  avait  pro* 
fessées  le  forcèrent  à  s'exiler.  Il  alla 
d'abord  en  Angleterre ,  puis  à  BruxeU 
les;  mais  il  ne  tarda  pas  à  revenir. 
Arrdi^  à  Dunkerque,  il  fut  emprisonné 
comme  émigré,  mais  relâche  comme 
auteur  de  Marius,  Par  reconnaissance 
sans  doute  pour  un  genre  auquel  il 
devait  désormais  sa  vie  non  moins  que 
sa  gloire,  M.  Ârnault  écrivit  vers  oe 
temps  les  deux  tragédies  de  Gnekuna" 
tus  et  d*Osear;  mais,  en  même  temps, 
il  mit  au  jour  les  opéras  d'Horattui 
Codés  et  de  Pkrosine  et  MéUdor,  En 
1797,  il  alla  en  Italie.  Il  emportait  le 
projet  d'une  nouvelle  tragédie,  ks  f^é- 
nitiens^  qu'il  écrivit  en  enet  à  Venise^ 
sur  les  ruines  mêmes ,  comme  on  Ta 
dit,  des  institutions  qu'elle  rappelle. 
Mais,  en  même  temps,  il  fut  chargé 
par  le  général  Bonaparte  d'organiser 
le  gouvernement  des  lies  Ioniennes. 
L'année  suivante ,  à  l'époque  de  Tex* 
pédition  d'Egypte,  il  fit  route  jusgu'à 
llalte  avec  l'illustre  guerrier,  mais  il 
ne  put  aller  plus  loin ,  retenu  par  Tin- 
dtsposition  de  son  beau-frère,  Hegnaud 
de  Saint*Jean  d'Angely.  A  son  retour  en 
France,  il  fut  fait  prisonnier  par  un  bâ- 
timentanglais  ;  mais  sa  captivité  ne  dura 
que  dix  jours,  et  il  put  donner,  en  1799^ 
»Q  Théâtre-Français  ses  Vénitiens,  qui 
y  forent  fort  applaudis.  La  même  an* 
née  il  obtint  un  siège  à  l'Institut.  Il 
seconda  Bonaparte  dans  le  coup  d*État 
do  18  brumaire.  En  1800,  il  fut  appelé 
au  ministère  de  Tintérieur,  comme 
chef  de  division  de  Tinstruction  pu- 
blique. En  1801 ,  il  suivit  Lucien  en 
Espagne ,  et  fut  reçu  membre  de  l'A* 
caoémie  de  Madrid,  comme,  ea  1813, 
il  devait  l'être  de  la  Société  royale  de 


Napkri.  Revenu  eai  Fmieè ,  il  s i|Mri% 
son  poste  au  minialère^  qu'il  échangea* 
en  1808,  contre  les  fonctions  de  oon*. 
sellier  ordinaire  et  seerétaire  général 
de  l'Université.  M.  Arnault,  admis 
dans  l'inl  imité  du  plus  grand  génie  des, 
temps  modernes,  eut  souvent  lieu  de 
mettre  à  profit  ces  honorables  rela* 
tions,  même  comme  littérateur  et 
comme  poète.  Il  aimait  a  raconter  ce«( 
entretiens  si  glorieux  pour  lui  où  Teoph 
pereur  lui  indiquait  des  corrections  ou 
des  sujets  nouveaux .  avec  cette  supé^ 
riorité  que  son  intelligence  conservait 
toujours  sur  quelque  su|et  qu'elle  se 
portât.  M.  Arnault  écrivit  alors  :  Dam 
Pèdre,  ovl  le  A<Â  et  le  Lahoureuir  ;  Sd* 
pion;  la  Rançon  de  du  GuescUn,  ou  ke 
MoBurs du  dowÊième  siècle;  un  recueil 
de  Fables ,  etc.  Après  l'abdioation  de 
l'empereur,  il  alla  au-devant  du  roi  à 
Compiègne,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
d'être  dépouillé  de  tous  ses  emplois  en 
janvier  1816.  Napoléon ,  au  retour  de 
llle  d'Elbe,  le  nomma  administrateur 
général  de  l'Université.  Il  fit  aussi 
partie  de  la  chambre  des  représen- 
tants, et  fut  du  nombre  de  ceux  qui 
protestèrent,  par  une  réunion  dernière 
chez  Lanjuinais,  contre  la  clôture  vio« 
lente  du  corps  législatif.  Deux  ordon- 
nances royales  du  34  juillet  1815  et  du 
17  janvier  1816  l'exilèrent  d'abord  à 
vingt  lieues  de  Paris,  puis  hors  de 
France.  Il  se  retira  dans  les  Pays*Bas. 
Il  écrivit  alors  quelques  articles  dans 
le  Libéral  de  Bruxelles.  Il  ne  put  re- 
tourner en  France  c(u'en  novembre 
1819,  quoiqtt'en  1816  il  eût  fait  jouer 
aux  Francis  une  tragédie  de  Germa- 
nicus^  qui  excita  dans  le  parterre  une 
lutte  terrible  quand  on  voulut  en  nom*> 
mer  l'auteur.  En  1899,  il  fut  réintégré 
à  l'Académie,  et,  à  la  mortd'Aodrieux, 
il  fut  nommé  secrétaire  perpétuel  do 
cette  compagnie.  Il  est  mort  il  y  a  trois, 
ans ,  après  avoir  fait  paraître  des  mé- 
moires sous  le  titre  de  Sowenirs  if  tus 
sexagénaire. 

Son  fils,  Lucien  Arnault,  s'est  fait 
connaître  dans  les  lettres  en  livrant  au 
public,  d'abord  la  tragédie  de  PertîMcuc, 
oeuvre  de  son  père  en  grande  partie; 
puis  Mgubiêf  Pierre  de  Portugalp 
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Catherine  de  MédiciSy  etc.,  qai  hri  ap* 
partiennent  en  totalité.  La  révolution 
de  juillet  lui  a  rendu  les  fonctions  de 
pr&et  qu'il  avait  remplies  sous  Tem- 

1>ire,  après  avoir  gouverné  cinq  ans 
'Istrie. 

Abno  (département de  1'),  formé  de 
la  Toscane  ;  borné  au  nord  et  à  Test 
par  le  royaume  d'Italie;  à  l'ouest^  par 
le  département  de  la  Méditerranée;  au 
sud,  par  les  départements  de  l'Ombrone 
et  de  Trasimène.  Ce  département  était 
arroeé  par  l'Amo,  qui  lui  donnait  son 
nom.Son  chef-lieu  était  Florence;il  était 
divisé  en  trois  arrondissements  :  ceux 
de  Florence,  d'Arezzo  et  de  Pistoia.  Sa 
surface  était  de  cinq  cent  soixante 
lieues  carrées,  et  sa  population  de 
six  cent  quatre-vingt-dix  mille  habi« 
tants.  Ce  département,  perdu  par  la 
France  en  1814,  fait  partie  du  grand- 
duché  de  Toscane. 

Abnoul  (Saint),  tige  de  la  race 
carlovingienne,  était  né  près  de  Nancy 
▼ers  580.  Sous  Clotatre  II,  il  fut 
maire  du  palais  d'Austrasie ,  et  devint 
évéquedeMetz,  capitale  de  ce  royaume, 
vers  611.  Avant  de  recevoir  le  bâton 
pastorah,  il  avait  épousé  Dode,  fille 
d'un  comte  de  Boulogne,  laquelle 
l'avait  rendu  père  de  Pépin  a*Hénstal, 
qui  eut  pour  fils  Charles  Martel ,  pour 
petit-fils  Pépin  le  Bref,  et  pour  arrière* 
petit-fils  Cnarlemagne. 

ABNOULD(Ambroise-Marie),  mem- 
bre de  la  convention  nationale,  du 
conseil  des  anciens,  trésorier  et  maître 
des  comptes ,  s'est  moins  occupé  des 
discussions  politiques  que  des  questions 
de  finances ,  de  commerce  et  de  droit 
public.  Continuateur  de  Mably ,  il  est 
encore  l'auteur  de  la  Balance  du  com- 
merce, du  Système  commercial  et  ma« 
ritime  de  la  France  au  dix-huitième 
siècle,  et  de  plusieurs  autres  brochu- 
res. Arnould  est  mort  en  181S. 

Abnould  (Sophie),  célèbre  actrice, 
naquit  à  Paris  en  1744,  dans  la  cham- 
bre même  où  fut  assassiné  Coligny. 
Son  père ,  qui  tenait  un  hôtel  sarni , 
lui  fit  donner  une  éducation  brillante. 
Un  jour ,  au  Val  de  Grâce ,  la  prin- 
cesse de  Modène ,  qui  s'y  était  retirée 
pour  y  faire  pénitence,  remarqua  une. 


voix  qui  chantait  une  leçon  de  ténè- 
bres; cette  voix  était  celle  de  Sophie. 
La  princesse ,  de  retour  à  la  cour ,  y 
signala  la  jeune  virtuose,  que  l'inten- 
dant des  menus  trouva  bientôt  moyen 
de  faire  entrer  dans  la  chapelle  du  roi, 
malgré  les  résistances  de  sa  mère.  Ma- 
dame de  Pompadour  ayant  entendu 
chanter  Sophie,  s'écriait  :  «  Il  y  a  là 
de  quoi  faire  une  princesse.  »  Quekfue 
temps  après ,  Sopnie  Arnould  était  à 
l'Opéra ,  reine  en  effet  du  théâtre.  On 
cite  comme  ses  plus  brillants  rôles, 
ceux  de  Théalire ,  dans  Castor  et  Pol^ 
kucy  d'Éphise,  dans  Dardanus,  et 
d'Ipbigénie,  dans  Iphigénie  en  jémde, 
Quant  aux  amants  que  lui  firent  son 
jeu  expressif,  loué  par  le  grand  acteur 
Garrick ,  sa  physionomie  pleine  de 
grâce  et  de  vivacité,  au  rapport  de 
tous  les  contemporains,  sa  voix  déli- 
cieuse, ses  saillies  conservées  dans 
VAmMianay  son  caractère  -  plein 
d'abandon  et  d'insouciance,  il  serait 
trop  long  de  les  énumérer.  Sa  maison, 
comme  celle  d'une  nouvelle  Aspasie, 
était  fréquentée  par  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  illustre  et  de  plUs  élevé.  La 
littérature  y  affluait  presque  tout  en- 
tière :  d'Alembert,  HelvétHis,  Diderot, 
Mably,  Duclos,  J.-J.  Rousseau  lui- 
même,  venaient  s'y  mêler  aux  Dorât, 
aux  Ruihière,  aux  Bernard,  etc.  Au 
commencement  de  la  révolution,  elle 
acheta  le  presbytère  de  Luzarcbe,  et 
en  fit  une  belle  maison  de  campagne 
sur  laquelle  elle  inscrivit  :  Ite^  missa 
est.  Elle  mourut  en  1809,  la  même 
année  que  deux  autres  grandes  actri- 
ces, la  clairon  et  la  Dumesnil,  et  en 
recevant  l'extrême-onction ,  elle  dit  au 
curé  de  Saint-Germain  l'Auxerrois, 
qui  la  lui  administrait  :  «  Je  sm's 
«  comme  Madeleine  ;  beaucoup  de 
«  péchés  me  seront  remis,  parce  que 
«  j'ai  beaucoup  aimé.  »  Son  troisième 
fils.  Constant  Dioville  de  Brancas,  fht 
tué,  colonel  de  cuirassiers,  à  la  ba- 
taille de  Wagram. 

Arouet.  —  C'est  le  nom  de  Csunille 
de  Voltaire  ;  aucun  de  ses  aïeux  ne  se 
signala  assez  pour  mériter  une  place  ici. 
Disons  seulement  que  la  famille  Arouet 
paraît  avoir  exercé  la  profession  de 
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notaire  dans  Ja  ville  de  Saint-Loup  en 
Poitou,  depuis  le  quinzième  siècle. 

ABPAJOif ,  anciennement  nommé 
Hastres  { Castra)^  petite  ville  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  sur  la 
route  de  Paris  à  Orléans.  En  1730,  les 
terres  et  seigneuries  de  Chartres-sous  • 
Montiliéry,  de  la  Bretonnière  et  de 
Saiot-Germain,  furent  unies  et  érigées 
en  marquisat  d*Arpajon,  en  faveur  de 
Louis  Ut  petit-Ols  de  Louis,  créé  duc 
d*Arpajon  et  pair  de  France  en  1650, 

ABPiuov  (famille  d').  —  Cette  fa- 
mille, originaire  du  Rouergue,  est 
une  des  plus  illustres  et  des  plus  an- 
ciennes delà  France.  La  maison  d*Ar- 
pajon  remonte  à  Hugues  I*',  sired*Ar- 
pajon,  qui  vivait  en  1268.  Parmi  les 
membres  les  plus  célèbres  de  cette  fa- 
mille nous  citerons  :  Bérenger  II,  sire 
d*Arpaion  et  vicomte  de  liautrec,  qui 
se  distingua  dans  les  guerres  de  1380; 
Dragonnety  qui  servit  aux  guerres  de 
Flandre  en  1427,  et  au  traité  d*Arras 
en  1435;  Jean  /*',  Tun  des  seigneurs 
dévoués  à  Louis  XI;  ÀnMne.  tué  à 
la  bataille  de  Dreux  en  1562;  Charles^ 
baron  d*Arpajon  et  de  Severac,  qui 
refusa  comme  calviniste  d'accepter  ror« 
dre  du  Saint-Esprit,  que  Henri  UI  lui 
donna  dès  la  création;  enfin  les  deux 
personnages  dont  on  trouvera  la  bio- 
graphie dans  les  deux  articles  suivants. 

Abpajon  (Louis,  vicomte,  puis 
duc  d'  ) ,  gouverneur  de  Lorraine ,  lieu- 
tenant générai  au  gouvernement  de 
Languedoc,  général  des  armées  de 
Louis  XIII.  Après  s'être  distingué 
dans  un  grand  nombre  de  batailles, 
il  leva ,  en  1621 ,  un  régiment ,  à  la  tête 
duquel  il  vint  trouver  le  roi ,  au  siège 
de  Montauban.  Il  servit  également 
comme  volontaire  au  sié^e  de  Ton- 
neins,  et  contribua  ensuite  à  la  dé- 
fense de  Casai ,  du  Montferrat  et  du 
Piémont.  Peu  de  temps  après,  il  em- 
porta la  ville  de  Trêves,  après  avoir 
défait  les  troupes  qui  venaient  la  se- 
courir. Il  prit>  au  milieu  d'un  hiver 
rigoureux ,  la  ville  de  Lunéville  ;  enfin , 
en  1642,  il  sut,  par  sa  prudence  et  sa 
fermeté,  ramener  dans  le  devoir  la 
province  de  Guienne.  Lorsqu*en  1646, 
le  sultan  Ibrahim  menaça  Hle  de  Malte, 


d'Arpajon  fit  prendre  les  armes  à  tous 
ses  vassaux;  leva  à  ses  dépens  un 
coros  de  deux  mille  hommes  ;  chargea 
quelques  vaisseaux  de  vivres  et  de  mu- 
nitions, et  vint  o£frir  ses  services  au 
grand  maître  Paul  Lascaris  Castellard. 
Avant  été  élu  chef  des  conseils  et  gé- 
néralissime de  rOrdre,  Il  pourvut  si 
bien  à  la  sâreté  de  Tlie ,  que ,  par  re- 
connaissance ,  le  grand  maître  lui  per- 
mit de  porter  sur  ses  armes  celles  de 
l'Ordre ,  et  lui  accorda  plusieurs  autres 
privilèges,  dont  le  plus  remarquable 
fut  qu'un  de  ses  fils  ou  petit-fils,  à 
chaque  génération ,  serait  reçu  cheva- 
lier de  Malte  en  naissant,  et  grand- 
croix  à  l'âge  de  seize  ans.  A  son  re- 
tour en  France,  le  vicomte  d'Arpajon 
fut  nommé  ambassadeur  extraordi- 
naire à  la  cour  de  Pologne,  li  y  resta 
en  cette  qualité  jusqu'à  la  mort  de  La- 
dislas  IV,  et  [lendant  une  partie  du 
règne  de  Casimir,  son  successeur,  dont 
il  avait  favorisé  l'élection.  Louis  XJV 
lui  accorda  le  titre  de  duc  en  1651.  n 
mourut  en  1670,  à  Severac,  où  il  fut 
enterré. 

Abpajon  (Louis ,  marquis  d') ,  pe- 
tit*fils  du  précédent ,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi,  gouverneur  du 
Berry,  chevalier-né  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem.  Il  était  entré  fort  jeune  au 
service ,  et  s'était  distingué  au  siège 
de  Mons,  en  1691,  et  à  celui  de  Na- 
mur  en  1692.  Nommé  brigadier  le  2 
avril  1703 ,  il  se  trouva  en  cette  qua- 
lité aux  deux  batailles  d'Hochstet  et  à 
la  prise  d'Augsbourg.  Il  fut  envoyé  le 
20  mars  1709  en  Espagne ,  avec  le  grade 
de  maréchal  de  camp,  et  y  fut  con- 
tinuellement chargé  des  commande- 
ments les  plus  importants ,  jusqu'à  la 
paix  dlJtrecht,  époque  ovl  il  rentra  en 
France.  Nommé,  en  1715,  gouver- 
neur général  du  Berry,  il  fut  promu , 
en  1718 ,  au  grade  de  lieutenant  géné- 
ral. Il  mourut  en  1736,  à  l'âge  de 
soixante-sept  ans.  Le  marquis  d'Arpa- 
jon ,  n'ayant  point  d'enfant  mâle,  avait 
obtenu  du  grand  maître  de  l'ordre  de 
Malte  que  le  privilège  accordé  à  sa  fa- 
mille par  Jean  Lascaris  fût  transféré 
à  sa  fille,  la  comtesse  de  Noailles,  et 
è  ses  descendants.  En  conséquence. 
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de  Farquebiise  à  croc  dans  nos  armées 
ne  remonte  pas  plus  haut  qae  le  règne 
de  Louis  XII.  L*invention  des  arque* 
buses  à  rouet  est  plus  récente  encore; 
eUe  eut  lieu  à  la  Qn  du  seizième  siècle, 
et  précéda  de  peu  de  temps  celle  des 
mousquets. 
Abqukbusibbs.  —  L'usage  de  far- 

?uebuse  ne  fut  Jamais  général  en 
'rance;  une  partie  seulement  de  nés 
soldats  dlofanterie  en  étaient  armés. 
On  leur  donnait  le  nom  d'arquebu- 
siers, par  opposition  à  celui  de  pi- 
quiers^que  portaient  ceux  qui  n'avaient 
pour  arme  que  la  pique  ou  la  lance. 
L'arquebuse  apnt  d  abord  remplacé 
l'arc  et  l'arbalete ,  qui  étaient  les  armes 
de  l'infanterie  légère,  le  nom  d'arque- 
busiers finit  par  devenir  synonyme  de 
celui  de  troupes  légères.  Aussi  trouve- 
t-on  des  arquebusiers  dans  Tarmée 
française,  bien  longtemps  après  que 
Tarquebuse  eut  cesse  d'y  être  en  usaçe. 
Sous  Louis  XV,  en  1746,  il  existait, 
sous  le  nom  à^ arquebusiers  de  gras- 
sinSf  un  corps  de  partisans,  qui  était 
composé  d'infauterie  »  à^  cavalerie, 
d'artillerie,  et  d^une  compagnie  d'ou- 
vriers. 

Abqijbs  ,  petite  ville  de  Normandie 
(département  de  la  Seine  «Inférieure), 
à  cmq  kilomètres  sud-est  de  Dieppe, 
avec  titre  de  comté  dès  le  onzième 
siècle. 

Abquss  (bataille  d').  —  Après  Fas- 
sassinat  de  Henri  m  (1589},  Henri  de 
Béarn ,  oblieé  de  lever  le  siège  de  Paris, 
s'était retiréen  Normandie ,  dans  la rille 
de  Dieppe,  qui  lui  avait  été  livrée.  Il  se 
hâta  d'envoyer  demander  des  secours  à 
Elisabeth,  reine  d'Anflieterre;  et,  de 
concert  avec  le  maréchal  de  Biron ,  il 


cette  dame  fîit  reçue  grand-croix  de 
Tordre  de  Malte  le  13  décembre  1745. 
En  elle  finit  la  famille  d'Arpajon. 

'Abquebusb.  —  On  a  fait  usage, 
dans  nos  armées,  de  trois  espèces 
d'arquebuses.  On  distingue  ces  armes 
par  les  noms  â^mrquewue  à  croe. 
arquebuse  à  méehe  et  arque^e  a 
rouet. 

Varquelnise  à  eroe  est  la  plus  an- 
cienne des  petites  armes  à  feu.  11  fallait 
deux  hommes  pour  en  faire  usaM. 
C'était  un  canon  de  la  forme  de  celui 
d'un  fhsil,  mais  plus  long,  plus  fort 
et  d'un  plus  crand  calibre.  Il  était 
porté  sur  un  chevalet  en  bois ,  et  re- 
tenu par  un  croc.  On  y  mettait  le  feu 
avec  un  boute-feu.  La  longueur  des 
arquebuses  à  croc  était  de  1  mètre  39 
à  1  mètre  71  ;  le  poids  variait  de  24 
à  3S  kilogrammes. 

arquebuse  à  méehe.  Cette  arme 
était  composée  d'un  fat.  d'un  canon 
et  d'une  platine.  La  platine  portait  à 
son  extrémité  inférieure  un  chien, 
nommé  serpentin ,  à  cause  de  sa  forme. 
En  pressant  avec  la  main  sur  une 
longue  détente,  on  fiiîsait  jouer  une 
bascule  intérieure ,  qui  abaissait  le  ser« 

f)entin  garni  de  sa  mèche  allumée,  sur 
e  bassinet,  où  il  mettait  le  feu  à  l'a- 
morce.  Comme  cette  arme  était  fort 
lourde ,  le  soldat  qui  en  était  chargé 
portait  en  même  temps  un  bâton  ferré 
par  le  bas ,  et  garni  par  le  haut  d'une 
fourchette.  Il  plantait  son  bâton  en 
terre ,  et  appuyait  sur  la  fourchette  le 
canon  de  son  arquebuse,  quand  il  von* 
lait  tirer.  Cette  arquebuse,  rendue 
dans  la  suite  plus  portative ,  prit  le 
nom  de  mousquet. 

Arquebuse  à  rouet;  elle  différait  de 
la  précédente  par  son  poids ,  qui  était 
moindre ,  et  ^ar  le  mécanisme  de  sa 

8 latine.  Le  chien ,  au  lieu  d'être  armé 
'une  mèche ,  portait  une  pierre  entre 
ses  mâchoires.  Lorsqu'on  appuyait  sur 
la  détente,  cette  pierre  frottait  sur  un 
rouet  d'acier  cannelé,  et  produisait 
des  étincelles  qui  mettoient  le  feu  à 
l'amorce. 
Suivant  le  Père  Daniel  (*) ,  l'usage 

(*)  Histoire  de  la  milice  fhuiçaise,  t.  I , 
p.  46- 


traça ,  au  village  d'Arqués ,  un  camp 
retranché,  attendant  l'arrivée  de 
Mayenne  qui  s'avançait  de  Paris  avec 
une  armée  de  vingt-aeux  mille  fantas- 
sins ,  et  quatre  mille  cinq  cents  che- 
vaux, grossie  sur  la  route  de  plu- 


eut  que  quelques  escarmouches  dans 
lesquelles  Henri  fut  vainqueur.  Le 
21,  les  lansquenets  qui  servaient  daoi 


FRANCE.  (XUf  3) 


^**^..   ..  ^.-' 


^Kk.v..«   .^-..'■^„-,. 


rRAHCE  (1915  11547) 


.^.4/^  '7;//-  ^;s<<»- 


SB  VfOaHÙOE^  DE  FRANCE. 


FanDée  de  Mayenne  se  présentèrent 
devant  le  eamp  de  Henri,  et  s^aanon* 
eèrent  comme  des  déserteurs,  et  des 
protestants  qui  venaient  défendre  leurs 
nrères.  On  tes  reçut;  mais  à  peine  fu« 
nnt-ils  entrés  dans  le  camp  qulls  tom* 
bèrent  sur  les  soldats  de  Henri.  Une 
mêlée  s*ençagea;  et,  sans  le  courage 
dtt  Béarnais,  tout  était  perdu.  Ses 
soldats,  excités  par  sa  bravoure,  chas- 
sèrent les  lansquenets  des  retrandie* 
ments ,  et  le  timide  Mayenne  n'arriva 
qu'après  leur  déroute.  Le  24 ,  la  ba- 
taille s'engagea  sous  les  murs  de 
Dieppe.  La  valeur  de  Biron  et  l'artil- 
lerie légère  de  Charles  Brisa  (voyez  ce 
nom),  employée  alors  pour  la  première 
lois,  empêchèrent  Mayenne  de  rem* 
porter  la  victoire. 

Cependant  Henri  IV  n'avait  pu  en- 
core foicer  Mayenne  à  la  retraite.  Il 
était  même  impossible  qu'avec  sept 
mille  hommes  épuisés  de  fatigues, 
manquant  de  vivres ,  il  pût  continaer 
à  résister  à  trente  mille  ligueurs,  lor^ 
ope  le  duc  de  LongueviUe ,  le  mare* 
ohal  d'Aumont ,  le  brave  la  î^oue ,  ar- 
rivèrent à  Dieppe  avec  des  renforts* 
Mayenne  se  retira  alors  sur  Amiens, 
pour  se  joindre  au  |Hrince  de  Parme. 

Henri  IV  reçnt  ensuite  le  secours 
d'Elisabeth;  il  consistait  en  cinq  mille 
fimtassins  anglais  et  écossais.  Il  réso^ 
lut  alors  d'étonner  sas  adversaires  par 
une  entreprise  hardie;  il  partit,  le  19 
octobre,  avec  vingt  mille  fantassins* 
trots  mille  chevaux ,  et  quatorze  pièces 
de  canon;  et,  le  81  octobre,  le  Béar* 
nais  était  devant  Paris. 

AamAïf  CT ,  bourg  du  duché  de  Bar, 
département  de  la  Meuse ,  à  einmiante- 
deux  kilomètres  nord-est  de  bar;  il 
appartint  d'abord  aux  ducs  de  Luxem- 
bourg, comme  marquis  d'Arlon ,  puis 
aux  comtes  de  Luxembour|{ ,  qui ,  vers 
1970,  en  cédèrent  la  moitié  à  Thibaut, 
eomte  de  Bar. 

AmRAS,  Jtrecht  en  flamand,  rille 
forte ,  capitale  de  l'Artois,  aujourd'hui 
cbeMieu  do  département  du  Pas-de- 
Calais,  située  à  quatre-vingt-seize  kilo* 
mètres  nord>est  de  Paris,  sur  la  Scarpe. 
Cette  ville ,  qui  était  la  capitale  des 
Atrébates,  e^  désignée  dans  les  au- 


teurs anciens  sous  les  noma  de  Or^lo- 
'Cum,  ffemetoeenam^  ^lÂirebates.  Elle 
fut  dévastée  par  les  Vandales  en  407 , 
pis  prise  par  les  Franks»  qui  y  furent 
nattus  par  les  Romains.  Elle  resta» 
dans  les  siècles  suivants ,  attachée  à  la 
Neustrie;  en  880,  Arras  fut  pillée  par 
les  rïcNrmaods.  Son  histoire  «  depuis 
cette  époque  1  est  la  même  qiie  celle 
de  l'Artois,  Elle  fut  prise ,  en  1477, 
par  Louis  XI,  mais  rendue  par  Char'* 
les  VIII  à  Maximilien.  En  1640, 
Louis  XIII  en  fit  la  conquête  «  et  elle 
fut  cédée  définitivement  à  la  France, 
en  1659.  Louis  XIV  chargea  Vaubaa 
de  la  fortifier  et  d*y  construire  une 
citadelle. 

Le  christianisme  ne  parait  avoir  été 
établi  à  Arras  qu'assez  tard.  Son  pre« 
mierévéque  fut  saint  Diogène,  vers 
390;  il  fut  tué  par  les  baHbares  vers 
410.  Vers  5$0,  saint  Waast  (mort  en 
540)  fut  son  second  évéque;  ses  suc- 
cesseurs allèrent  résider  à  Cambrai; 
mais  depuis  I^ambert,  sacré  en  1098» 
Arras  a  toujours  eu  son  évéque.  En 
1035,  OH  tint  un  concile  à  Arras  contre 
certains  hérétiques  qui  rejetaient  les 
sacrements.  On  établit  d'une  manière 
très-positive,  dans  ce  ooncile,  la  foi 
de  l'Eglise  touchant  l'Eucharistie. 

Parmi  les  hommes  célèbres  nés  à 
Arras,  nous  indimierons  le  juriscon- 
sulte français  Bauoouin ,  mort  en  1573; 
Damiens,  assassin  de  Louis XV;  Maxi-* 
milieu  Robespierre,  Joseph  Lebon, 
Palissot,  naturaliste,  etc. 

Les  armes  d' Arras  étaient  d*a2ur  à 
une  fasoe  d'argent,  chargée  de  trois 
rats  de  sable,  aoeompagnée  en  chef 
d'une  mitre  d'or,  et,  en  pointe,  de 
deui  crosses  de  même  passées  en  sau* 
toir.  C'est  par  allusion  à  ces  armoi- 
ries qu'on  avait  placé  Tinscription  sui- 
vante sur  l'une  des  porta  de  la  ville, 
lorsque  les  Français  l'assiégèrent  en 
1640  :  Quand  les  Français  prendront 
Arras,  les  rats  mandant  les  chats. 
Après  la  prise  de  la  ville,  un  des  as« 
siégeants  dit  qu'il  fallait  laisser  cette 
inscription ,  en  se  contentant  d'effacer 
le  p. 

Arras  a  été,  du  temps  même  des 
Romains ,  célèbre  par  ses  maoufiMiores. 
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d'étoffes  de  laine  et  de  poarpre;  saint 
Jéréme  les  mentionne  comme  très- 
célèbres.  Pendant  toute  la  durée  du 
moyen  âge ,  et  jusqu'au  seizième  siè- 
cle, ses  tapisseries  historiques  ont 
été  fort  estimées.  (Voyez  Tapissb- 

BIES.) 

AaBAS  (traités  d').  —  Le  premier 
traité  d'Arras  fut  signé  le  4  septembre 
1414.  C'était  au  moment  où  la  France 
était  déchirée  par  la  guerre  civile  des 
Armagnacs  et  des  Bourguignons.  Les 
Armagnacs  s'étaient  rendus  mattres 
de  la  personne  du  roi ,  et  le  duc  de 
Bourgogne,  Jean  sans  Peur,  s'était 
enfui  dans  ses  États  héréditaires.  L'ar- 
mée royale  s'était  mise  à  sa  poursuite, 
et  déjà  elle  assiégeait  Arras,  lorsque 
Jean  sans  Peur  fit  demander  la  paix.  Il 
fobtint ,  et  le  traité  fut  signé  dans  la 
tente  du  roi.  Voici  les  principales  con- 
ditions de  cet  arrangement  :  le  roi  ac- 
cordait pour  le  passé  un  entier  pardon 
au  dnc^e  Bourgogne.  Jean  sans  Peur, 
de  son  côté,  s  engageait  à  ne  point 
contracter  d'alliances  contraires  aux 
intérêts  du  roi ,  et  à  ne  revenir  à  Paris 
que  lorsqu'il  recevrait  un  mandement 
spécial  de  Charles  VI,  ou  de  son  fils, 
le  dauphin.  On  abolissait,  en  outre, 
toutes  les  lettres  qui  portaient  atteinte 
à  l'honneur  du  duc  de  Bourgogne.  On 

{)ut  croire  un  instant  que  ce  traité  al- 
ait  mettre  fin  aux  discordes  civiles, 
et  la  nouvelle  de  la  paix  fut  accueillie 
avec  joie  par  les  populations.  Des  mes- 
sagers royaux  furent  envoyés  dans  les 
provinces  et  dans  toutes  les  bonnes 
villes ,  pour  annoncer  l'accord  qui  ve- 
nait d'être  fait  entre  les  princes.  Mais 
cette  paix  tant  souhaitée  fut  de  courte 
durée.  (Voyez  AfiMAGNACs  et  Boub- 

OUIGTIONS.) 

Second  traité  d^Arrus.  Le  23  dé- 
cembre 1482,  un  traité  fut  conclu  à* 
Arras  entre  Louis  XI  et  l'archiduc 
Maximiiien.  Marie  de  Bourgogne  était 
morte,  et  la  Flandre  ne  se  voyait 
qu'avec  peine  soumise  à  un  prince*  al- 
lemand. Déjà  elle  avait  refusé  à  Maxi- 
milieu  la  tutelle  de  ses  enfants  ;  bien- 
tôt elle  le  contraignit  à  terminer  la 
guerre  qu'il  faisait  au  roi  de  France. 
1^  envoyés  des  deux  princes  te  réu*» 


nirent  à  Arras ,  et  la  paix  fut  faite  aux 
conditions  suivantes  :  Marguerite ,  fille 
de  Maximiiien  et  de  Marie  de  Bour- 
gogne, devait  épouser  lefils  de  Louis  XI, 
et  lui  apporter  en  dot  les  comtés  d'Ar- 
tois et  de  Bourgogne ,  les  seigneuries 
de  Mâcon,  d'Auxerre,  de  Salins,  de 
Bar-sur-Seine  et  de  Noyers.  Louis  XI 
renonçait  à  ses  prétentions  sur  Lille , 
Douai  et  Orchies ,  mais  il  se  réservait 
le  droit  de  suzeraineté  sur  la  Flandre  ; 
et,  comme  suzerain,  il  confirma  aussi- 
tôt les  privilèges  de  cette  province.  Il 
1>romit,  en  outre,  une  amnistie  pour 
es  Bourguignons  qui  habitaient  les 
pays  nouvellement  cédés  à  la  France. 
Pour  réparer  les  désastres  de  la  guerre, 
il  accorda,  pour  six  «ans,  une  exemp- 
tion de  tailles  au  comté  d'Artois.  On 
le  voit  par  ce  court  énoncé,  ee  traité, 
com'Ju  a  Arras  au  mois  de  décembre 
1482 ,  était  tout  entier  à  l'avantage  de 
la  France. 

Abbas  (paix  d').  —  Depuis  le  com* 
mencement  de  la  lutte  des  Armagnacs 
contre  les  Bourguignons,  la  France 
avait  été  en  proie  à  d'effroyables  mi- 
sères ;  elle  avait  été  déchirée  d'abord 
par  la  guerre  civile;  puis,  son  terri- 
toire avait  été  envahi  par  les  Anglais. 
Henri  V  et  Henri  VI  d'Angleterre 
avaient  porté  à  Paris  la  couronne  des 
rois  de  France.  Après  la  mort  de  son 
père,  Charles  VII  avait  vu  la  presque 
totalité  de  la  France  lui  échapper,  et 
l'on  sait  que,  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  il  fut  contraint  d'errer  de  ville 
en  ville  comme  un  fugitif  et  un  pros- 
crit. En  1429,  il  est  vrai,  il  avait  re- 
pris, avec  l'aide  de  la  Pucelle,  une 
partie  de  ses  États  ;  mais  il  n'avançait 
que  lentement  dans  ses  conquêtes ,  et, 
en  1435,  la  guerre  paraissait  encore 
devoir  être  interminable.  Cependant 
quelques  hommes  qui  portaient  à  leur 
pays  un  amour  sincère,  cherchèrent 
enfin ,  en  rapprochant  lejluc  de  Bour- 
gogne du  roi  Charles  Vif,  à  mettre  un 
terme  à  de  trop  longues  calamités.  Ils 
prévoyaient  qu'à  partir  du  jour  où 
Philippe  le  Bon  abandonnerait  l'al- 
liance des  Anglais,  la  guerre  toudierait 
à  sa  fin ,  et  que  la  France  ne  tarderait 
point  à  jouir  du  repos  après  avoir  ie« 
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conquis  sa  liberté  et  son  indépendance. 
Dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  1435,  le  duc  Philippe  le  Bon 
et  le  duc  de  Bourbon  se  reunirent  à 
Nevers ,  arec  le  connétable  dé  Riche- 
mond,  pour  aviser  aux  moyens  de  ré- 
concilier les  deux  maisons  de  France 
et  de  Bourgogne.  Après  douze  jours 
de  discussions,  on  convînt  d'ouvrir 
un  congrès  au  mois  de  juillet  suivant , 
pour  traiter  de  la  paix ,  et  d'appeler 
les  cardinaux  légats  pour  servir  de 
médiateurs  dans  les  conférences.  Il  fut 
décidé  aussi  que,  dans  le  cas  où  les 
Anglais  refuseraient  d'accéder  aux  pro- 
positions qui  leur  seraient  faites,  le 
duc  de  Bourgogne  abandonnerait  leur 
parti,  et  que,  moyennant  la  cession 
a  lui  faite  des  villes  de  la  Somme,  ou 
le  payement  de  quatre  cent  mille  écus 
d'or,  il  contracterait  avec  le  roi  Char- 
les Vn  une  solide  alliance.  Les  con- 
férences ne  s'ouvrirent  que  le  5  du 
mois  ii'août,  dans  le  monastère  de 
Saint-Vaast ,  à  Arras.  Les  deux  cardi- 
naux médiateurs  étaient  le  cardinal 
de  Sainte-Croix ,  envoyé  par  le  pape , 
et  le  cardinal  de  Chypre ,  envoyé  par 
le  concile  de  Bâle.  On  vit  aussi  paraître 
dans  ce  congrès  des  ambassadeurs  ve- 
nus de  tous  les  pays  de  la  chrétienté. 
L'archevêque  d'York  et  le  comte  de 
Suffolk  représentaient  l'Angleterre; 
le  connétable  de  Richemond ,  le  duc 
de  Bourbon,  Tarchevéaue  de  Reims 
étaient  chargés  de  défenare  les  intérêts 
de  la  France.  Quant  au  duc  de  Bour- 
gogne ,  il  se  rendit  en  personne  à  Ar- 
ras. Dès  Touverture  des  conférences , 
les  Anglais  firent  valoir  de  trop  grandes 
prétentions.  Ils  voulaient  que  le  traité 
de  Troyes  servit  de  base  aux  nouvelles 
négociations;  mais  les  envoyés  de 
Charles  VII  repoussèrent  4oin  d'eux 
la  demande  des  Anglais.  L'archevêque 
d'York  et  le  comte  de  Suffolk  rom- 
pirent brusquement ,  et  ils  s'éloignè- 
rent d'Arras.  Cette  conduite  leur  aliéna 
tous  les  esprits;  et  ce  fut  alors  qu'à 
force  d'instances  on  parvint  à  rappro- 
cher le  duc  de  Bourgogne  du  roi  de 
France.  La  mort  du  duc  de  Bedford 
hâta  la  conclusion  de  la  paix.  Le  ii 
septembre  1435,  Charles  VII  et  Phi- 


lippe le  Bon  signèrent  un  traité  dont 
tous  les  articles  étaient  avantageux  au 
duc  de  Bourgogne.  Le  roi  cédait  en 
effet  à  Philippe  le  Bon  les  comtés 
d' Auxerre ,  de  Mâeon  ;  les  châtelleoies 
de  Péronne.  Roye,  Montdidier;  les 
redevances  au  comté  d'Artois ,  et  les 
villes  de  la  Somme.  Mais,  quelque 
avantageux  que  fût  ce  traité  jpour  le 
duc  de  Bouréogne ,  il  était  plus  utile 
encore  à  la  l^ance.  Il  privait  les  An- 
glais d'un  allié  qui,  seul,  les  avait 
maintenus  jusqu'alors  au  nord  de  la 
Loire  ;  et  bientôt  il  fut  facile  de  pré- 
voir que,  la  France  ne  tarderait  point 
à  être  délivrée  de  l'invasion  étran- 
gère. 

Abbast,  bourg  de  Béarn,  à  deux 
kilomètres  de  Pau ,  et  l'une  des  douze 
premières  baronnies  de  cette  province. 
On  connaît,  dès  le  onzième  siècle, 
des  seigneurs  d'Arrast.  Cette  baronnîe 
passa ,  au  seizième  siècle ,  aux  Goû- 
tant. 

Abrestation.  Voyez  Libebi^  in- 
dividuelle. 

Abbêts.  —  On  entend ,  par  ce  mot , 
un  jugement  ferme  et  stable  des  cours 
souveraines,  tant  pour  le  civil  que 
pour  le  criminel.  Les  jugements  du 
Châtelet  étaient  appelés  sentences.  Les 
expéditions  des  arrêts  étaient  autre- 
fois données  gratis.  Sous  Charles  Vin, 
on  commença  à  les  payer.  Ce  prince 
étant  en  guerre  avec  ses  voisins ,  et 
ayant  peu  d'argent,  se  laissa  persua- 
der, par  quelques-uns  de  ses  ministres, 
qu'il  n'y  avait  nulle  injustice  à  faire 
paj'er  aux  parties  l'expédition  de  leurs 
arrêts  ;  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué 
depuis. 

Abréts  dit  conseil.  —  Le  con- 
seil créé  par  les  ordonnances  de  Phi- 
lippe le  Bel  (1803)  et  de  Philippe  le 
Long  (1316) ,  et  dont  furent  détachés 
plus  tard  le  parlement  de  Paris  et 
toutes  les  autres  cours  souveraines, 
rendait  non-seulement  la  justice,  mais 
exerçait  encore  une  sorte  de  pouvoir 
législatif  et  réglementaire.  Souvent  ses 
arrêts  expliauaient  ou  confirmaient 
une  loi  précédemment  faite  par  édit, 
déclaration  ou  lettres  patentes.  Ces 
règlements  avaient  et  sont  censés  eo- 
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oore  «uipurd*luii  avoir,  forée  de  loi , 

tant  (^  ils  n'ont  oas  été  abrogés  par 
une  loi  nouvelle.  Ils  devaient  t^s  être 
enregistrés ,  à  Texception  de  ceux  qui 
se  rapportaient  à  dès  matières  de  fX)- 
lice.  Les  arrêts  du  conseil  ont  été 
remplacés  par  les  ordonnances  royales 
renoues  en  oonseiJ  d*État,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  avril  1816.  Q'oyez 

GbANB  GONSBfL,  COUSUL  D*£tAT«) 

AABISJUS-BA.H.  Vovez  Bav. 

A&KlÈRE-flEFS.  Voyez  Ï'ISFS. 

Abiughi  (due  de  Padoue),  général 
de  division^  grand  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  entra  fort  jeune  au 
service ,  et  fut  d'abord  aide  de  camp 
de  Berthier.  Dans  la  campagne  d'E- 
gypte, il  fut  nommé  capitaine  sur  le 
œamp  de  bataille  de  Salahieh.  Aux 
sièges  de  Jaffa  et  de  Saint- Jean  d'Acre, 
Il  fut  désigné  pour  monter  à  Tassant 
avec  les  grenadiers  d'éiite.  Il  gagna 
son  grade  de  chef  d'escadron  à  Ma- 
rengo ,  et  bientôt  après  fut  nommé  co- 
lonel du  1*'  régiment  de  dragons. 
A  FafFaire  de  Wertingen ,  il  culmita , 
avec  deux  régifiaents  de  dragons,  deux 
régiments  de  cuirassiers  soutenus  par 
un  corps  de  srenadiers  hongrois,  prit 
six  canons,  plusieurs  centaines  de  cui- 
rassiers, et  fit  mettre  bas  les  armes  à 
un  bataillon.  L'empereur,  pour  récom- 
penser sa  belle  conduite  à  la  bataille 
d^Austerlitz,  lui  donna  le  comnaande- 
ment  des  dragons  de  la  garde.  Arrighi 
fut  nommé  général  de  brigade  à 
Friedtand,  peu  de  temps  après,  duc 
de  Padoue,  et  général  de  oivision  à 
Essiing.  Pendant  la  retraite  de  Russie 
et  la  campagne  de  Saxe,  il  comman- 
dait les  cohortes.  A  la  bataille  de 
.Leipzig,  et  fiendant  la  canMagne  de 
France ,  il  déploya  une  grande  valeur. 
£n  181^  ArBigbi  fut  exilé,  et  rappelé 
en  1830. 

AaBONIHSB£ii£NT«      XAAITIHBS. 

Voyez  Divisions  maritimes. 

ABBOTO-^loiiiNOs  (affaire  d').— Le 
•maréchal  SouU  ayant,  en  181 1,  chargé 
le  général  Girard  de  lever  des  contri- 
butions dans  le  pays  de  Caœrès ,  ce- 
lui-ci se  mit  en  maroliede  Mérida  avec 
aa  diviëion^  une  brigade  de  cavalerie 
légère  et  «ne  ^igade  de  dn^n». 


Il  fouilla  avec  aueeèa  la  baute  Estra- 
niadure,  et  arriva,  le  13  octobre, 
à  Cacerès ,  y  fixa  son  <|uartier  gé- 
néral, et  le  ouitta  le  2(>  pour  ga- 
gner Arroyo-Molinos,  village  situé 
au  pied  de  la  sierra  de  Montancbès,  et 
il  y  campa  le  27.  Le  géoérd  analais 
Hlll  ayant  été  informé  de  la  faiblesse 
des  farces  de  la  division  Girard  #  réso- 
lut de  la  surprendre. 

Le  28,  à  deux  heures  du  matin ,  les 
troupes  anglaises  y  favorisées  par  un 
brouillard  épais  et  une  pluie  tra»€orte 
qui  CHchaient  leurs  mouvements,  Ci- 
tèrent leurs  cantonnements  et  Tinreot 
attaquer,  dès  l'aube  du  jour,  les  tpostes 
des  rrançais.  Déjà  Tavant-f^rde  frao- 
çaise,  commandée  par  le  général  Victor 
Rémond ,  était  en  xnarclie  sur  Mérida  ; 
le  reste  de  la  colonne  allait  s'â>ranler, 
lorsque  Je  bruitde  la  fusillade  annonça 
l'arrivée  des  Anglais.  Le  ^éntn\  Gi- 
rard, connaissant  la  su{»eriorité  du 
nombre  de  Temiemi,  qui,  en  effet, 
«tait  dix  fois  supérieur ,  prit  des  me- 
sures énergiques.  Il  envoya  un  batail- 
lon du  34*  arrêter  les  tirailleiirs  enne- 
mis qui  oommefiçaient  déjààdébouchcr 
dans  le  village,  qu'il  fallait  à  toute 
force  dégager  pour  assurer  la  retraite 
de  la  cavalerie  aux  prises  avec  les  An- 
glais. Bien  que  les  Français  ne  fessent 
pas  plus  de  treize  cents,  ils  repoussè- 
rent la  cavalerie  ennemie;  mais ,  pen- 
dant ce  temps ,  les  Anglais  faisaient  uo 
mouvement  sur  la  gauche  du  général 
Girard,  enlevaient  ses  équipages,  et 
coupaient  la  route  de  Mérida.  La  cava- 
lerie française  était  arrêtée  en  tête  da 
village.  Dans  cette  position  désespérée , 
Girard  ordonna  la  retraite.  Prise  eo 
queue  et  sur  les  flancs,  privée  de  son 
artillerie,  la  colonne  française,  sona- 
niée  de  se  rendre,  s'avance  fièrement  à 
la  baïonnette,  s'ouvre  un  passage,  6t 
essaye  de  gagner  les  hauteurs  de  Mob- 
tanchès.  Les  Anglais  les  occupaient 
déjà  ;  on  les  en  culbuta  à  la. baïonnette, 
et  on  marcha  sur  les  coltines  de  Sarza* 
Il  fallut  eneore  débusquer  l'ennemi  per 
une  charge  vigoiweuse^  et  repousser 
les  attaques  de  sa  cavalerie  jusque  veis 
les  hauteurs  de  San-Hernando,  où  les 
Anglais  s'ariél^pent.  i«e  géatal  Gi- 
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vtrd  t^jr  repoM^  et  se  mit  ensuite  en 
marche  sur  Orellano ,  où  il  traversa  la 
Guadiana.  Les  Francis  sauvèrent  leurs 
aifcles,  mais  perdirent  six  cents  hommes 
et  leur  artilferie.  Le  général  Girard  fut 
rappelé.  Il  s'était  laissé  surprendre  à 
Arroyo-Molinos  »  et ,  biea  que  son  éner- 

§ie  pendant  la  retraite  eut  sauvé  sa 
ivision,  sa  trop  grande  conûance 
lavait  exposée  à  oe  péril.  Aussi  Tem* 
pereur,  après  Tavoir  rappelé ,  réœm- 
pensa-t-il  sa  bravoure  «n  lui  donnant 
un  nouveau  commandement. 

Absat,  Arisitensis  pagus,  fietit 
pays  du  Rouertfue,  où  existait  ancien- 
nement la  ville  aujourd'hui  ruinée 
d'ArisiUum,  qui  fut,  au  temps  des 
Sarrasins,  siège  d'un  evéché. 

Absbnâl.  *-  Plusieurs  ét^mologies 
du  mot  arsenal  ont  été  nresentées  à 
diverses  époques;  on  a  lait  venir  ce 
mot  de  Taraoe  darcenaa;  du  latin 
airs,  machine;  du  celte  ar-sanail,  dé- 
pôt d'instruments  d*agriculture  ;  enfin 
&a  grec  àp<rnvéXiK>  employé  déjà  du 
temps  de  Tempereur  Théoplûle.  Quoi 
qu'if  en  soit ,  on  appelle  arsenal  un 
magasin  destiné  à  la  fabrique  et  à  la 
garde  des  armes  de  toute  espèce. 

Les  arsenaux  de  France,  où  se  cons- 
truisent presque  toutes  les  armes, 
sont  à  Paris,  Strasbourg,  Metz ,  Lille , 
Besançon  et  Perpignan.  Les  arsenaux 
pour  les  constructions  de  l'artillerie 
sont  à  Rennes ,  la  Fère ,  Strasbourg , 
Toulouse ,  Douai ,  Mets ,  Auxonne  et 
Grenoble.  • 

Les  arsenaux  maritimes  se  com- 
posent de  la  réunion  des  chantiers , 
bassins,  ateliers,  for^çes,  corderies, 
magasins,  armes,  munitions  de  guerre, 
provisions  de  bouche  qui  sont  néces- 
saires à  Tarmement  des  vaisseaux.  11 
y  a,  eo  France,  trois  arsenaux  mari- 
times de  première  classe  :  Brest,  Tou- 
lon, Aocliefort  ;  deux  de  seconde  classe  : 
Lorieut  et  Clierbour^;  six  arsenaux 
secondaires  :  Dunkerque,  le  Havre, 
Saint-Servan ,  Miaules  «  Bordeaux  et 
Bayonne. . 

Abt  DHAUATiQUE. — Lorsqu'on  vçut 
retrouver  en  France  les  premiers  essais 
de  ia  poésie  dramatiaue,  c*est  à  la 
franco  du  nord^  à  la  langue  waHone 


Sii'il  faut  les  demander.  On  les  cher» 
,  lerait  en  vain  dans  la  littérature  pro- 
ven(jale,  qui  semble  avoir  réservé  ex- 
clusivement pour  d'autres  genres  son 
originalité  et  sa  richesse.  Encore,  dans 
la  Frahce  septentrionale,  faut-il  atten- 
dre longtemps  avant  de  trouver  un 
essai  dramatique  proprement  dit,  un 
commencement  d*art ,  un  théâtre.  Pour 
avoir  le  vrai  point  de  départ  de  This* 
toire  du  théâtre  en  France,  il  faut 
attendre  jusqu'à  la  fin  du  quatorzième 
siècle. 

Sans  douté,  il  y  eut  des  spectacles 
bien  avant  cette  époque.  Lès  entrées 
solennelles  des  princes  étaient  mar- 

3uées  par  des  jeux  allégoriques,  par 
es  scènes  composées  moitié  en  ta- 
bleaux, moitié  en  action.  Les  pèlerins 
qui  revenaient  de  la  terre  sainte  don- 
naient probablement  à  leurs  récits  la 
forme  d'un  petit  drame  pour  frapper 
plus  vivement  les  fidèles  et  recueillir 
plus  d'aumônes.  La  célébration  des  offi- 
ces était  mêlée,  en  France,  comme  par- 
tout ailleurs,durant  le  moyen  âge,de  scè- 
nes et  dejeux  symboliques.  On  connaît  la 
fête  de  l'âne ,  fa  fête  des  fouS ,  ia  proces- 
sion du  renard,  etc.  (voyez  ces  mots). 
Des  mystères  étaient  représentés  dans 
l'intérieur  des  monastères;  quelquf^oîs 
l'érudition  et  la  dévotion  mspiraieat 
aux  solitaires  des  compositions  drama- 
tiques semblables  à  celles  de  la  reli- 
gieuse Roswitha,  du  onzième  siècle. 
.Mais  sans  nous  arrêter  à  ces  origines, 
sur  lesquelles  un  savant  oriti^ue, 
M.  Magnin ,  a  jeté  le  plus  grand  jour 
par  ses  rechercnes,  il  faut  nous  trans- 
porter à  Tan  1402,  époque  où  paratt 
notre  premier  théâtre  à  la  fois  perma- 
nent et  régulier.  Plusieurs  bourgeois  et 
artisans  de  Paris,  maîtres  maçons, 
menuisiers,  serruriers,  avaient  com- 
mencé dès  Tannée  1398  à  se  réunir 
régulièrement  les  jours  de  fête,  dans 
le  Dourg  de  Saint-Maur.  au-dessus  de 
Vincennes,  pour  y  représenter  les 
traits  les  plus  intéressants  du  r^ouveau 
Testament.  Ces  re|)résentation8,  ta- 
bleaux naïfs  de  la  Vie  et  de  la  Passion 
du  Christ,  commençaient  à  attirer  la 
foule,  lorsqu'elles  furent  menacées 
d'interdiction  par  le  prévôt  de  Paris. 
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Le  roi  Charles  VI  s'occupa  lui-même 
de  cette  affaire,  et,  pour  la  Juger,  se 
rendit  au  théâtre.  Il  sV  amusa,  et, 
loin  d'appuyer  son  prévftt,  érigea  par 
un  édit  cette  société  en  confrérie  de  la 
Passion,  aveé  privilège  exclusif  de 
jouer  Dieu  et  les  saints.  Les  confrères 
de  la  Passion  s'installèrent  dans  Thos- 
pice  de  la  Trinité,  hors  la  porte  de  la 
ville,  du  côté  de  Saint-Denis. 

A  la  même  époque,  d'autres  sociétés 
dramatiques  se  tbrmèrent  dans  des 
vues  moins  pieuses.  La  confrérie  des 
Enfants  sans -souci,  jeunes  gens  de 
famille  joyeux  et  dissipés,  dont  le  chef 
s'appelait  prince  des  sots^  on  de  la 
sottise,  joua  de  petites  pièces  appelées 
sotties,  dont  la  libre  gaieté  censurait 
les  travers  et  souvent  même  les  abus 
de  la  société.  D'autres  pièces  comi- 
ques, portant  le  nom  de  moralités  ou 
ie  farces f  furent  représentées  par  les 
clercs  de  procureur  qui  formaient  le 
corps  de  la  basoche,  fameux  par  ses 
coutumes,  sa  juridiction  et  ses  fêtes. 
Les  uns  et  les  autres  obtinrent  de 
Charles  VI  des  privilèges,  et  notre 
théâtre  prit  ainsi  naissance  sous  un 
des  r^es  les  plus  malheureux  de  notre 
histoire. 

Les  mystères  des  confrères  de  la 
Passion  n'^étaient  qu'une  version  dialo- 

§uée  de  l'Écriture  sainte  ou  des  légen- 
es.  Plus  tard ,  on  emprunta  des  sujets 
à  la  mythologie ,  on  mit  sur  la  scène 
des  aventures  romanesques,  comme 
VMstoire  de  Troie  la  Grant,  et  la 
pièce  de  Griselidis»  Les  mystères  n'of- 
frent aucun  plan,  aucune  composition 
suivie.  L'auteur  suit  ordinairement 
chapitre  par  chapitre ,  et  livre  par  livre , 
le  texte  saint,  avec  une  servilité  qui 
exclut  toute  espèce  d'invention  et  d'ar- 
rangement. De  là,  les  changements  de 
scène  continuels  et  l'extrême  longueur 
de  ces  drames.  Les  acteurs  en  jouaient 
chaque  jour  le  plus  qu'ils  pouvaient, 
et  la  représentation  durait  souvent  un 
ou  deux  mois.  La  scène  était  ordinai- 
rement partagée  en  trois  comparti- 
ments ,  qui  figuraient  le  paradis ,  I  enfer 
et  la  terre.  Les  acteurs  passaient  fré- 
quemment de  l'un  dans  l'autre ,  et ,  dans 
celui  où  se  trouvait  la  terre,  ils  chan- 


geaient sans  cesse  de  maison,  de  Tille 
ou  de  contrée;  ils  voyageaient  de 
Rome,  par  exemple,  à  Jérusalem.  Da 
reste,  Pexactitude  de  la  traduction 
n'empêchait  pas  mille  anadironismes 
de  mœurs ,  de  costume  ou  de  langage, 
qui  attestent  Tignorance  et  la  simpli* 
cité  des  acteurs.  Ce  qui  prouve  leur 
naïveté  et  celle  de  leur  temps,  c'est 
l'habitude  qu'ils  ont  de  reproouire  sur 
la  scène  les  détails  les  plus  affreux  ou 
les  plus  indéce*nt8.  Les  moindres  dé- 
fauts de  leur  langage  à  peine  formé 
sont  la  platitude  et  la  prolixité;  et  l'on 
ne  peut  trouver  qu'un  intérêt  de  cu- 
riosité à  parcourir  ces  premiers  et 
informes  monuments  de  rart  drama- 
tique. 

Les  confrères  de  la  Passion  eurent 
bientôt  des  imitateurs  dans  la  pro- 
vince. Des  théâtres  s'établirent  à  Metz, 
à  Rouen  et  dans  d'autres  villes.  Vers 
1539,  on  enleva  aux  confrères  l'hôpital 
de  la  Trinité,  et  ils  passèrent  à  celui 
de  Flandre.  Cest  là  qu'en  1540,  ils 
jouèrent  avec  le  plus  grand  succès  les 
Actes  des  Apôtres,  dont  la  mise  en 
scène  fut  brillante.  Mais  le  moment 
approchait  où  l'attention  du  pouvoir 
allait  être  éveillée  par  les  inconvénients 
d'un  spectacle  qui  déjà  n'était  plus  en 
harmonie  avec  les  mœurs.  Ces  pdn- 
tures  grossières  où  nulle  décence 
n'était  observée,  mais  que  la  dévotion 
naïve  du  moyen  âge  contemplait  sans 
inquiétude,  devenaient  pour  une  so- 
ciéfé  plus  intelligente  et  plus  civilisée 
un  objet  de  ridicule  ou  de  scandale. 
Le  parlement  défendit  aux  confrères 
d'ouvrir  leur  théâtre  à  certaines  fêtes 
de  l'année,  et  même  le  jeudi  de  cer- 
taines semaines.  En  1543,  ils  se  pré- 
paraient à  jouer  le  mvstère  du  F^ieux 
Testament,  lorsque  le  procureur  gé- 
néral présenta  une  requête  où  il  s*âe- 
vait  avec  force  contre  leurs  représenta- 
tions ^j)our  lesquelles  la  foule  désertait 
les  omces,  quittait  l'église  au  milieu 
des  vêpres,  et  manquait  le  sermon;  il 
s'y  plaignait  encore  de  voir  les  choses 
les  plus  saintes  livrées  à  la  risée  pu- 
blique par  la  naïveté  maladroite  des 
auteurs  et  les  accidents  inévitables  de 
la  mise  en  scène.  Il  ajoutait  qu'tf  y 
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avoU  plusieurs  choses  au  rieil  Tes^ 
tament  qu'il  n'est  expédient  de  dé- 
clarer au  peuple  j  comme  gens  igno' 
tans  qui  pourrolent  prendre  occasion 
d(?Jttaa{5i7te.Cependant]asentenced'in- 
terdictioD,  dont  les  confrères  étaient 
menacés,  ne  fut  rendue  qu*en  1548. 
Ordre  leur  fut  donné  dans  cette  année 
de  ne  trniter  désormais  que  des  sujets 
licites  y  profanes  et  honnêtes,  et  de 
s^abstenir  de  tout  mystère  tiré  des 
saintes  Écritures.  La  répression  du 
scandale  était  motivée  d'ailleurs  par 
les  progrès  de  la  réforme,  qui  ne  lais- 
sait échapper  aucune  occasion  de 
tourner  en  ridicule  les  dogmes  du  ca- 
tholicisme. 

Les  moralités  y  bien  qu^appartenant 
au  genre  comique,  se  rapprochaient 
souvent  des  mystères  par  les  instruc- 
tions édiOantes  qu'elles  contenaient  et 
par  la  nature  des  personnages.  On  y 
voyait  souvent  paraître  Dieu ,  la  Vierge 
et  les  saints.  D'ordinaire,  ces  pièces 
étaient  allégoriques  ou  paraboliques, 
comme  riodiquent  les  titres  suivants  : 
Querelle  de  peu  et  de  moins  ^  Bien 
avisé  et  Mal  avisée  le  Mauvais  riche, 
V Enfant  prodigue,  etc.  Les  farces 
étaient  de  petites  pi^s  bouffonnes  qui 
roulaient  le  plus  souvent  sur  les  ruses 
d*UD  fripon,  les  infortunes  d'un  mari, 
les  anxiétés  d'un  avare,  les  tribulations 
d'un  père  dupé,  et  où  la  gaieté  fran- 
çaise arrivait  quelquefois  au  vrai  comi- 
que. Elle  mérite  le  nom  de  comédie, 
cette  faree  célèbre  de  \ Avocat  Pâte* 
Un  y  dont  l'invention  et  l&dîalogue  sont 
si  plaisants,  et  qui  fait  tant  d'hon- 
neur au  quinzième  siècle.  La  sottie  se 
distinguait  de  la  farce  par  son  caractère 
satirique  et  souvent  politioue.  Elle  était 
souvent  un  pamphlet  altéeorique  en 
dialogue.  Dans  la  sottie  de  l  ancien 
monde  y  on  voit  un  personnage  allégo- 
rique appelé  Abus  y  qui  usurpe  par 
fraude  le  pouvoir,  et  entreprend  de 
refaire  à  sa  guise  la  société  avec  l'aide 
de  trois  acolytes,  qui  sont  l'Orgueil, 
la  Débauche  et  le  Mensonge  personni- 
fiés. Messire  Abus  fait  des  siennes  jus- 
qu'à ce  que  le  nouveau  monde  s'écroule, 
et  que  rancien  reprenne  son  train  de 
Groê^ean  comme  devant» 


On  sent  quelle  résistance  devait  ren- 
contrer dans  le  pouvoir  un  genre  tout 
en  allusion  et  en  satire.  Charles  VH 
imposa  aux  basochiens  l'obligation  de 
ne  jouer  qu'avec  une  autorisation  ex- 
presse :  plus  tard  même,  il  ieu^r  interdit 
entièrement  les  sotties,  Louis  XII  leva 
l'interdiction  par  tolérance  et  par  cal- 
cul :  le  bon  roi  aimait  à  entendre  la 
vérité  de  la  bouche  de  son  peuple; 
l'actif  adversaire  de  Jules  II  trouvait 
son  profit  à  faire  parodier  sur  les  tré- 
teaux les  prétentions  de  la  cour  ro- 
maine. Il  se  servit  des  basochiens  pour 
accréditer  en  France  les  doctrines  gal- 
licanes. Mais  Francis  l",  peu  favo- 
rable à  l'esprit  de  critique  et  de  liberté, 
recommença  les  persécutions  contre  la 
joyeuse  confrérie.  En  vain  Marot,  qui 
en  avait  fait  partie ,  adressa  pour  elle 
au  prince  une  requête  poétique.  Les 
mesures  de  rigueur  se  multiplièrent 
contre  la  basoche.  En  1516,  défense  de 
jouer  farces  et  sotties  où  il  serait  parlé 
de  princes  et  de  princesses;  en  1536, 
défense  de  jouer  sur  la  scène  quelque 
personne  aue  ce  soit  sous  peine  de 
prison  ou  (le  bannissement;  en  1588  et 
en  1540,  arrêté  qui  décrète  la  prison 
et  la  hart  contre  quiconque  ferait  re- 
présenter des  pièces  dont  le  manuscrit 
n'aurait  pas  été  remis  à  la  cour,  pour 
être  corrigé,  quinze  jours  auparavant. 
Les  basochiens  furent  dqnc  réduits  à 
la  comédie  de  mœurs.  Telle  est  l'his- 
toire résumée  de  notre  scène  jusqu'au 
milieu  du  seizième  siècle. 

A  cette  époque,  la  renaissance  des 
lettres ,  l'enthousiasme  universel  pour 
l'antiquité ,  la  mode  de  l'érudition ,  opé- 
rèrent dans  l'art  dramatique  la  même 
révolution  que  dans  les  autres  branches 
de  la  littérature.  D'abord ,  avant  d'imi- 
ter les  drames  des  anciens,  on  ne  fit 
que  les  traduire.  Lazare  de  Baïf  tra- 
duisit V Electre  de  Sophocle  et  VHécube 
d'Euripide;  Thomas  Sebilet,  VIphigé- 
nie  en  Aulide,  Le  Plutus  d'Aristo- 
phane fut  mis  en  vers  français  par 
Ronsard ,  qui ,  tout  jeune  alors ,  acné- 
vait  à  peine  ses  études  :  il  représenta 
sa  traduction  avec  ses  condisciples  de- 
vant son  maître,  le  savant  Donat.  en 
1549.  C'était  le  moment  où  Joacnim 
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Dubellay  publiait  ce  fameux  manifeste, 
expression  des  vœux,  des  théories  et 
de  Tardeur  de  la  nouvelle  école. 

Les  imitations  ne  se  firent  pas  at- 
tendre. Parmi  les  premières  qui  paru- 
rent se  distinguent  celles  de  Jodelle, 
proclamé  réformateur  du  tliéâtre  par 
cette  j^énératioo  de  poètes  érudits  qui 
croyaient  en  un  jour  effacer  la  barba- 
rie. La  Cléopdtre  et  la  Didan  de  Jo« 
délie,  que  tant  d'applaudissements  ac- 
cueillirent, ne  sont  qu'un  calque  servile 
•t  grossier  des  formes  de  la  tragédie 

Sreoque.  Il  n'avait  oublié  d'y  mettre  ni 
es  prologues  ni  des  choeurs;  il  avait  ré- 
glésur  les  modèles  anciens  le  uombredes 
personnages  et  rétendue  des  scènes. 
Du  reste ,  comme  conception  et  comme 
style,  rien  n'est  plus  commun,  plus 
emphatique  et  plus  pauvre  que  ces 

Sremières  tragédies  françaises.  Autour 
e  Jodelle,' il  faut  ranger  Jean  de  la 
Péruse,  Jean  de  la  Taille,  Mellin  de 
Saint-Gelais,  Antoine  de  Baîf,  Rémi 
Belleau,  Jacques  Grevin,  auteur  d'une 
Mort  de  César,  dans  laquelle  on  trouve 
quelques  vers  qui  ne  manquent  pas  de 
vigueur.  En  dehors  des  imitations 
grecques  et  des  représentations  de 
collée,  la  confrérie  de  la  Passion 
subsistait  toujours,  et  n'ouvrait  son 
théâtre  de  l'hôtel  de  Bourgogne,  où 
elle  était  établie  depuis  1548,  qu'à  des 
pièces  irrégulières  composées  dans  Tes* 
prit  du  quinzième  siècle,  moins  indécen« 
tes ,  mais  aussi  plates  que  les  mystères. 
Le  successeur  de  Jodelle  dans  la 
nouvelle  école  poétique  fut  Robert 
Garnier.  On  s'accorde  généralement  à 
trouver  dans  ses  œuvres ,  où  abondent 
les  souvenirs  des  Grecs  et  de  Sénèque, 
un  style  plus  ferme  et  plus  noble ,  plus 
rapproché  du  ton  delà  tragédie.  Ses 
pièces  de  ComéUe,  de  Marc-Jntoine^ 
iTHippalyte,  malgré  les  plagiats  et  la  d^ 
clamation,qu'on  y  remarqueyannoncent 
une  sorte  de  progrès.  Ses  disciples,  dont 
aucun  n'approche  de  lui,  sont  François 
de  Chantelouve,  Jean  Godard,  Jean  Heu* 
don 4  Pierre  Mathieu,  Claude  Billard^ 
Antoine  de  Montchrétien.  En  même 
temps  qu'elle  opposait  dédaigneuse»- 
ment  au  théâtre  suranné  des  confrères 
de  la  Passion  ses  ouvrages  imités  de  la 


forme  antique,  la  nouvelle  école  riva- 
lisait avec  les  clercs  de  la  basoche  par 
des  comédies  où  elle  mettait  à  profit 
son  érudition  latine  et  italienne.  Dans 
ce  genre,  où  travaillèrent  et  Jodelle  et 
Robert  Garnier,  il  faut  rémarquer  les 
essais  de  Pierre  Larivey,  Champenois, 
qui  sut  plus  d'une  fois  être  plaisant  et 
naturel ,  et  qui  a  même  la  gloire  d'avofr 
fourni  plusieurs  traits  à  Molière. 

A  la  fin  du  seizième  siècle,  le  mou- 
vement qui  avait  porté  les  esprits  vers 
rimitation,  ou  plutôt  vers  la  contre- 
façon de  Tantiquité,  se  ralentit  corn* 
battu  par  une  nouvelle  influence.  L'Es- 

Îmgne  commençait  à  nous  imposer  sa 
ittérature,  comme  elle  avait  d'abord 
agi  sur  nous  par  sa  politique.  Alexan- 
dre Hardy  fit  pour  Lope  de  Vega  ce  que 
Jodelle  et  Garnier  avaient  fait  pour 
Sophocle.  On  vit  paraître  des  drames 
affranchis  de  toute  espèce  de  régula- 
rité, où  l'intrigue  était  compliquée  à 
l'excès,  où  le  nombre  des  personnafçes 
était  infini,  où  d'énormes  intervalles 
de  temps  s'écoulaient  souvent  entre 
les  actes,  et  dont  les  sujets  étaient 
fabuleux,  grecs,  romains,  espagnols. 
Dans  ce  nouveau  système,  Hardy 
n'eut  ni  plus  d'intelligence  du  véritable 
intérêt  dramati<)ue,  ni  plus  de  strie 
que  ses  devanciers.  Doué  de  la  pins 
malheureuse  fécondité,  il  ne  songeait 
qu'à  suffire,  en  produisant  sans  cesse, 
aux  besoins  des  comédiens  de  l'hAtel 
de  Bourgogne,  auxquels  il  s'était  atta- 
ché. Il  ne  s'agit  plus  ici  des  confrères 
de  la  Passion.  La  confrérie,  que  le 

Î oublie  commençait  à  déserter,  avait 
oué,  en  1588,  son  privilège  et  son 
théâtre  à  une  troupe  oe  province.  En 
1598,  elle  avait  traité  avec  une  autre 
compagnie,  qui  prit  définitivement 
possession  de  l'hôtel.  Ce  fut  celle-là 
qui  représenta  pendant  le  commence- 
ment du  dix-septième  siècle  les  pièces 
de  Hardy  :  ce  fut  celle-là  qui  plus  tard 
devint  la  comédie  française. 

Après  bien  des  révolutions  dans 
notre  art  dramdti<}ue,  il  s'en  préparait 
une  oui  allait  lui  donner  sa  tonne 
dernière  et  durable.  Au  commencement 
du  dix-septième  siècle,  plusieurs  écri- 
vains ,  lassés  de  la  confusion  produita 
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par  la  liberté  sans  bornes  de  Hardy, 
revinrent  à  Vantiquitë  pour  y  chercher 
la  base  d*un  système  fixe  et  simple» 
On  étudia  plus  attentivement  c|ue  ne 
Pavaient  fait  Jodelle  et  Garnier  les 
tragiques  grecs  et  les  préceptes  d*Aris- 
tote.  De  ce  travail  critique  sortit  le 
code  dramatique  qui  devait  régir  dé- 
sormais notre  théâtre.  Ce  changement 
toutefois  ne  s*accoraplit  pas  sans  pro- 
voauer  des  résistances  et  des  luttes. 
L'eoole  de  Hardy  refusa  pendant  quel- 
que temps  de  se  soumettre;  elle  fut 
soutenue  par  un  homme  d'un  génie 
indépendant  et  ferme,  par  Rotrou, 
l*auteur  à^ÀnUgone  et  de  fVenceslas. 
Les  unités  étaient  proclamées  et  défen- 
dues par  Mairet,  Scudéri ,  d'Aubignac. 
Corneille  prit  le  meilleur  moyen  pour 
les  faire  triompher  :  il  fit  des  chefs- 
d'œuvre  en  les  observant.  Le  Cid  parut 
en  1636,  les  Horaces  et  Cintut  en 
1689.  Là,  on  admira  ce  que  personne 
n'avait  su  trouver  iusqu*alor8,  une 
action  simple  et  attachante,  des  carac- 
tères énergiques  et  vrais ,  un  style  élevé 
et  souvent  sublime.  Toutefois,  même 
après  Corneille,  on  pouvait  mettre  plus 
de  profondeur,  de  souplesse  et  de  pa- 
tliétique  dans'la  peinture  des  passions, 
une  perfection  plus  constante  dans  le 
style.  Ce  progrès  était  réservé  à  Ra- 
cine. Corneille  avait  préparé  une  amé- 
lioration dans  le  genre  comique  par  sa 
pièce  du  Menteur,  si  supérieure  aux 
parades  et  aux  imbroglios  qui  s'étaient 
multipliés  depuis  Larivey.  Mais,  mal- 
gré le  Menteur,  la  comédie  semble 
créée  tout  entière  avec  Molière ,  tant  il 
y  a  de  nouveauté  et  de  puissance  dans 
les  couvres  de  ce  génie,  digne  d'être 
regardé  comme  le  plus  original  de  son 
siècle.  Ces  trois  grands  hommes  élevè- 
rent notre  théâtre  à  une  hauteur  dont 
il  ne  fit  plus  que  descendre  après  eux. 
liCs  successeurs  immédiats  de  Racine 
■ont  fidèles  aux  règles  qu'il  avait  ob- 
servées, mais  c'est  le  seul  côté  par  où 
ils  se  raîpprochent  de  lui.  Rien  ae  plus 
médiocre  et  de  plus  froid  que  la  tra- 
gédie entre  les  mains  de  Duché  et  de 
Caropistron. 
Le  dii-^ioitième  siècle  devait,  sans 
tyer  aucune  innovation  hardie, 


modifier  le  caractère  de  l'art  drama- 
tique en  s'attachant  à  ce  oui  en 
est  la  partie  la  plus  facile,  à  nntérét 
d'action,  à  l'effet  théâtral.  Crébillon 
dut  principalement  son  succès  aux 
coups  de  terreur,  aux  sanglantes  péri* 
péties  de  son  action,  et  au  caractère 
romanesaue  de  la  plupart  de  ses  intri- 
gues. Yoltaire  le  combattit  par  ses 
plaisanteries  et  mieux  encore  par  ses 
pièces;  mais  Voltaire  lui-même,  malgré 
son  zèle  à  suivre  et  à  défendre  les  tra* 
ditions  du  dix-septième  siècle,  fut  un 
novateur  dans  l'art  dramatique.  Il  élar- 

Î^it  les  limites  où  l'on  s'était  tenu  pour 
e  choix  des  sujets;  il  apprit  des  An- 
glais à  amener  des  situations  fortes  et 
saisissantes  :  il  perfectionna  l'appareil 
scénique;  ce  fut  lui  qui  débarrassa  te 
théâtre  de  ces  banquettes  où  s'asseyait 
le  public  d'élite,  et  qui  interdisaient  les 
grands  mouvements  aux  acteurs  privés 
d'espace.  Rien,  du  reste,  n'était  plus 
légitime  que  ces  changements,  puis- 
qu'il faut  avouer  que  la  vivacité  et  la 
variété  d'action  manquaient  un  peu  aux 
maîtres  du  dix-septième  siècle;  mais  ce 

3ue  l'an  gagnait  d'un  côté,  il  le  perdait 
e  l'autre ,  et  si  le  théâtre  de  Yoltaire 
est  en  général  plus  animé  que  celui  de 
Racine,  il  s'en  éloigne  beaucoup  par 
la  vérité  des  sentiments  et  la  poésie. 
Même  infériorité  pour  la  comédie  dans 
ce  siècle.  L'esprit  n'y  manque  pasj 
mais  on  n'y  trouve  ni  profondeur  ni 
caractères.  Cependant,  après  les  chefs- 
d*œuvre  de  Molière  et  de  Regnard ,  ce 
sont  encore  des  œuvres  considérables 
que  la  Métromanie,  le  Glorieux,  et 
surtout  le  Mariage  de  Fiaaro,  le 
chef-d'œuvre  des  comédies  d  intrigue. 
Une  théorie  qu'on  répétait  beaucoup 
au  dix-septième  siècle,  et  dont  on  a 
fait  un  SI  grand  usage  dans  celui-ci, 
c'est  que  les  habitudes  et  les  mœurs  du 
théâtre  étaient  beaucoup  trop  éloignées 
du  train  ordinaire  de  la  vie  réelle. 
Cette  théorie,  réalisée  par  la  Chaussée 
et  Diderot,  produisit  le  drame  bour- 
geois. Ils  réunirent  les  éléments  de  la 
comédie  et  ceux  de*  la  tragédie  dans  ces 
pièces  mixtes  connues  sous  le  nom  de 
genre  larmoyant,  et  que  Voltaire  ap- 
pelait le  genre  ennuyeux. 
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La  révolution ,  qui  ouvrit  le  champ 
à  toutes  les  nouveautés,  fut  accompa- 
gnée de  trop  d'agitations  et  de  mal- 
fieurs  pour  qu'on  pût  s'occuper  d'art 
et  de  théâtre.  Les  seules  nouveautés 
furent  quelques  pièces  de  circonstance 
destinées  à  exciter  l'enthousiasme  na- 
tional, et  quelques  parades  ignobles  où 
les  mauvaises  passions  de  quelques 
hommes  se  donnaient  un  libre  cours. 

Au  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix 
sous  Tempire,  on  retrouve  la  pâle  et 
faible  école  des  imitateurs  de  Voltaire. 
Quelques-unes  de  ses  productions  ne 
sont  pas  sans  talent  :  toutes  manquent 
de  force  et  de  vérité.  Cet  état  de  fai- 
blesse et  de  langueur  se  prolonge  jus- 
qu'aux dernières  années  de  la  restau- 
ration. Alors  la  satiété  du  goût  public, 
ce  besoin  d'innovation  dans  les  lettres 
q[ui  correspond  aux  grandes  révolu- 
tions sociales,  le  mouvement  des  es- 
prits vers  les  études  historiques,  l'in- 
nuence  du  génie  anglais  et  allemand, 
dont  les  chefs-d'œuvre  se  populari- 
saient chez  nous,  telles  furent  les 
causes  qui  suscitèrent  une  nouvelle 
école,  et  allumèrent  cette  fameuse 
querelle  littéraire  qui  nous  a  si  long- 
temps occupés  sous  le  nom  de  guerre 
des  classiques  et  des  romantiques. 
L'ancienne  poétique  abrogée  ;  les  unités 
abolies;  la  pompe  et  la  noblesse  sou- 
tenue du  style  classique  remplacées  par 
une  poésie  libre  et  rompue,  par  une 
prose  souvent  voisine  de  la  lamîliarité 
du  langage  ordinaire;  les  coups  de 
théâtre,  les  catastrophes  imprévues 
multipliées  pour  imprimer  l'étonne- 
ment  et  la  terreur;  une  prétention 
constante  à  reproduire  la  physionomie 
propre  de  chaque  époque  historique; 
te  comique,  le  bouffon,  le  bizarre,  mêlés, 
à  dessein  et  avec  l'intention  de  produire 
un  contraste ,  à  la  tristesse  et  à  l'hor- 
reur du  drame  :  tels  sont  les  principaux 
changements  qui  se  sont  opérés  sous 
DOS  yeux.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en 
discuter  les  inconvénients  ou  les  avan- 
tages. Mais  pour  tout  témoin  impar- 
tial ,  le  progrès  si  hautement  annoncé 
au  début  par  les  réformateurs  n'est 
pas  encore  accompli,  et,  contre  leur 
vœu  «  et  ^Igré  l'esprit  et  le  génie  dont 


plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  preuve, 
fa  plus  grande  incertitude  règne  aujour- 
d'hui  sur  les  destinées  du  théâtre. 

Abtagnàn  ,  bourg  et  seigneurie  du 
Bigorre  (département  des  Hautes-Py- 
rénées) ,  à  quatre  kilomètres  nord  de 
Tarbes,  possédée  par  la  maison  de 
Montesquiou. 

Abtais.  —  Artais,  en  royauté,  dé- 
pendait du  comté  de  Mâcon  ;  et  Artais, 
en  duché  r  à  cinq  kilomètres  du  précé- 
dent ,  était  compris  dans  le  duché  de 
Bourgogne. 

Artannes,  bourg  et  baronniedeToa- 
raine  (département  d'Indre-et-Loire), 
sur  l'Indre,  à  trois  kilomètres  sud- 
ouest  de  Tours.  Avant  1789,  une châ- 
tellenie  et  trente  terres  nobles  dépen- 
daient encore  de  cette  baronnie. 

Aktaud  db  Montob  (Alexis-Fran- 
cis, le  chevalier  de),  naquit  à  Paris  le  31 
juillet  1772;  commença  sa  carrière  dans 
la  diplomatie;  après  avoir  été  atta- 
ché à  plusieurs  ambassades  en  Italie, 
et  notamment  à  Rome ,  où ,  par  son 
caractère  aimable  et  son  esprit  con- 
ciliant ,  il  s'attira  l'affection  de  tous 
les  Français  qui  l'y  connurent,  il  finit 
par  se  vouer  entièrement  au  culte 
des  lettres  et  des  arts.  M.  Artaud  a 

fmblié  des  Considérations  sur  l'état  de 
a  peinture  en  Italie,  dans  les  quatre 
siècles  qui  ont  précédé  celui  de  Ra- 
phaël, 1808,  in-S"»;  une  traduction  da 
Dante  ;  plusieurs  vies  d'artistes  dans 
la  Biographie  universelle  ;  une  descrip- 
tion de  Rome ,  traduite  de  l'italien  de 


téressantes  études  sur  Machiavel,  qu'il 
a  publiées  en  1833,  sous  le  titre  de  l^a- 
chiavel ,  son  génie  et  seserreuté  (3  vol. 
in-S**)  ;  une  Histoire  de  la  vie  et  des 
travaux  politiques  du  comte  d'Hadte- 
rive ,  et ,  ce  qui  est  peut-être  son  phis 
beau  titre  littéraire,  une  Histoire  ds 
pape  Pie  Fil  y  qui  a  eu  onze  éditions, 
dont  sept  traductions  en  langues  étran- 
gères, et  à  laquelle  l'Académie  française 
adécerné,en  I838,un  des  prix  fondés  par 
M.  Monthyon.  Depuis  1830,  M.  Artaad 
fait  partie  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions ,  en  qualité  d'académicien  libre* 
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Abthonns,  ville  d'Auvergne  sur  la 
Morges ,  mentionnée  par  Grégoire  de 
Tours;  h  deux  kilomètres  ouest  de 
Montpensier. 

Arthub  ,  duc  de  Bretagne ,  était  fils 
posthume  de  Geoffroy,  troisième  ûls 
de  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  et  de 
Constance,  héritière  de  ce  duché; 
quand  Richard  Cœur  de  Lion  partit 
pour  la  croisade ,  il  déclara  Arthur  son 
successeur.  En  1196,  Constance  fit 
aussi  reconnaître  Arthur  duc  de  Bre- 
tagne. Mais  Richard  ayant  plus  tard 
changé  d'avis ,  il  résolut  de  dépouiller 
son  neveu.  Il  s'empara  par  ruse  de  la 
mère  du  jeune  prince,  et  envahit  la  Bre- 
tagne ;  mais  Tevéque  de  Vannes  sauva 
Arthur  en  le  conduisant  auprès  de 
Philippe  -  Auguste.    Son    but   étant 
manqué,  Richard,  qui  craignait  aussi 
que  les  Bretons  ne  se  déclarassent  pour 
Philippe-Auguste,  se  hâta  de  faire  la 
paix  en  1197.  Deux  ans  plus  tard ,  Ri- 
chard mourut,  laissant  par  son  testa- 
ment la  couronne  à  son  frère  Jean 
sans  Terre.  L'Anjou ,  le  Maine  et  la 
Touraine  se  déclarèrent  en  faveur  d'Ar- 
thur, et  Philippe  -  Auguste  reçut  son 
hommage  pour  ces  trois  provinces, 
ainsi  que  pour  la  Bretagne ,  le  Poitou 
et   la  Normandie.  Alors  le  roi   de 
France,  qui  espérait  profiter  de  la 
lutte  des  deux  compétiteurs,  déclara  la 
guerre  à  Jean.  Arthur,  quoique  âgé  de 
quinze  ans,  était  doué  d'un  grand 
courage  ;  se  sentant  soutenu  parle  roi 
de  France,  il  va  assiéger  la  ville  de 
Mirebeau  en  Poitou;  mais  Jean  sans 
Terre  le  surprit ,  le  fit  prisonnier,  et 
l'envoya  à  Falaise ,  où  il  essaya ,  mais 
en  vain ,  de  le  faire  tuer.  Il  le  fît  alors 
conduire  dans  la  tour  de  Rouen  ;  et , 
n*ayant  pu  trouver  personne  qui  con- 
sentit à  assassiner  Arthur,  il  se  rendit 
par  eau  au  pied  de  la  tour,  se  fit  ame- 
ner son  neveu  dans  sa  barque ,  et  le  jeta 
ensuite  dans  la  Seine,  après  Tavoir 
frappé  plusieurs  fois  de  son  épée  (1 202). 
Quoique  le  meurtrier  eût  fuit  metlre 
une  pierre  au  cou  de  sa  victime ,  un 
pécheur  retrouva  le  corps  d'Arthur, 
qui  fut  enterré  dans  le  prieuré  de 
Notre-Dame  du  Pré. 
Philippe  •  Auguste  cita  Jean  sans 


Terre  à  la  cour  des  pairs ,  qui  rendit 
l'arrêt  suivant ,  auoique  Jean  eût  re- 
fusé de  comparaître  :  «  Jean ,  duc  de 
«  Normandie,  ayant  violé  son  serment 
«  envers  le  roi  Philippe,  son  seigneur; 
«  tué  le  fils  de  son  rirère  aîné ,  vassal 
«  de  la  couronne  de  France,  cousin  du 
«  roi ,  et  commis  ce  crime  dans  l'éten- 
«  due  de  la  seigneurie  de  France ,  il  est 
«  déclaré  coupable  de  félonie  et  de 
«  trahison  ;  toutes  les  terres  qu'il  tient 
«  à  hommage  seront  confisquées.  » 

Artifice  (feux  d*).  Voyez  Pyro- 
technie. 

Abtipiciebs.  —  Dans  l'artillerie, 
on  appelle  artificier  tout  ouvrier  qui 
travaille  aux  feux  d'artifice  de  guerre 
ou  de  réjouissance.  Ce  sont  des  canon- 
niers  oui  chargent  les  bombes,  les 
obus,  les  fusées  des  roches  à  feu  qui 
brûlent  dans  l'eau  ;  des  boulets  à  éclai- 
rer; des  boulets  et  des  fusées  incendiai- 
res, ou  fusées  de  signaux  de  toute  cou- 
leur (  voyez  Abt  télégbaphique  )  ; 
des  chevaux  de  frise  foudroyants ,  des 
fusées  à  la  Congrève.  Il  y' a  aujour- 
d'hui un  chef  artificier  jjar  régiment 
d'artillerie ,  et  six  artificiers  par  bat- 
terie. —  Dès  l'an  1449,  les  Francis 
employèrent  les  artifices  dans  la  guerre. 
Dunois,  dans  cette  année,  se  servit 
de  fusées  au  siège  de  Pont-Audemer. 

Abtillebie.  —  Le  mot  artillerie 

S  eut  être  pris  dans  deux  acceptions 
ifférentes  :  ou  bien  il  signifie  l'art  de 
construire  toutes  les  machines  de 
guerre ,  de  les  conserver  et  d'en  faire 
usage;  ou  bien  il  désigne  l'ensemble 
de  ces  machines ,  et  les  troupes  char- 
gées de  les  faire  mouvoir.  Dans  ces 
deux  acceptions,  le  mot  artillerie  est 
plus  ancien  que  l'usage  des  armes  à  feu 
dans  nos  armées.  On  trouve  en  effet , 
dès  le  douzième  siècle,  des  grands 
maîtres  de  l'artillerie  ;  et  l'on  en  compte 
vingt-huit ,  dans  l'espace  de  cent  qua- 
tre-vingt-cinq ans,  avant  Louis  XI. 

Nous  ne  traiterons  ici  que  des  troupes 
de  l'artillerie.  Quant  à  l'art  de  cons- 
truire les  machines  de  guerre ,  et  à  ces 
machines  elles-mêmes,  on  en  trouvera 
l'histoire  aux  articles  Abmes  a  feu  , 
Canons,  Bombabdes,  Obusiebs; 
GbibeàutaL}  Piobebt,  etc.... 
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Avant  Louis  XI ,  TartHierie  ne  for- 
mait point  un  corps  unique  ;  elle  était 
partagée  en  plusieurs  divisions  com- 
mandées par  des  officiers  que  Ton  nom- 
mait grands  maîtres  de  Tartillerle, 
mais  entre  lesquels  il  n'existait  aucune 
hiérarchie.  Louis  XI  réunit  toutes  ces 
divisions  sous  l'autorité  d'un  seul  chef, 
auquel  il  donna  le  titre  de  mattre  gé- 
néral. Depuis  Tannée  1479,  où  fut 
adopté  ce  règlement,  jusqu'en  1515, 
on  compte  sept  maîtres  généraux  de 
Tartillerie. 

En  1515,  François  I""'  rendit  aa 
maître  général  de  Tartillerie  le  titre  de 
grand  maître ,  et  v  ajouta  celui  de  ca- 
pitaine général.  Cette  charge  devint 
une  des  plus  importantes  du  royaume. 
Elle  donnait  le  commandement  de 
toutes  les  troupes  d'infanterie  et  l'au- 
torité sur  tous  les  travaux  militaires, 
tant  pour  les  sièges  que  pour  les  mar- 
ches et  les  campements.  La  grande 
maîtrise  des  arbalétriers  fut  alors  réu- 
nie à  celle  de  Tartillerie;  et  depuis, 
tant  que  le  corps  des  arbalétriers  sub- 
sista ,  il  fut  soumis  à  Pautorité  du  chef 
de  l'artillerie.  (Yoy.  Abbalbtriebs.} 

De  1515  à  1599,  on  compte  dix 
grands  maîtres  de  rartiiierie;  le  der- 
nier est  Sully,  en  faveur  duquel 
Henri  IV  érigea  la  grande  maîtrise 
en  charge  de  la  couronne.  Sully  eut 
son  fils  pour  successeur.  Après  celui-ci , 
la  charge  de  grand  mattre  passa  suc- 
cessivement a  huit  titulaires,  jusqu'en 
l'année  1755,  où  elle  fut  supprimée. 
Les  attributions  du  grand  maître  fu- 
rent réunies  au  ministère  de  la  guerre. 

On  mit  alors  à  la  tête  du  corps  un 
lieutenant  général ,  avec  le  titre  de 
premier  inspecteur  général  d'artille- 
rie. Il  y  en  eut  trois  jusqu'en  l'année 
1789,  où  cette  place  fut  aussi  abolie. 
Recréée  en  l'an  yiii  par  un  arrêté  des 
consuls ,  elle  subsista  encore  jusqu'en 
1815,  et  fut  occupée  successivement, 

{rendant  cet  intervalle,  par  six  titu- 
aires. 

Avant  qu'on  eût  en  France  un  corps 
de  troupes  affecté  à  l'artillerie ,  les  ca- 
nons étaient  servis  par  des  maîtres  ca- 
nonniers  brevetés  du  grand  maître.  On 
en  formait  des  compagnies  à  la  guerre , 


^  OD  les  lioendalt  à  la  paix*  Il  y  avait, 
pour  commander  ces  canonniers,  un 
corps  d'officiers  subordonnés  au  grand 
maître ,  et  tenant  de  lui  leurs  coiU' 
missions  ;  mais  ils  n^avaient  point  de 
grades  correspondant  à  ceux  des  autres 
troupes.  C'est  du  rèf;ne  de  Louis  XII] 
que  datent  les  premiers  brevets  de  co- 
lonels délivrés  à  des  officiers  d'artih 
lerie. 

Pendant  longtemps  la  garde  de 
l'artillerie  fut  confia  à  des  détadie- 
ments  d'infanterie;  et,  oe  qui  est  re- 
marquable ,  ces  détachements  étaient 
ordinairement  composés  de  Suisses, 
on ,  à  leur  défaut,  de  lansquenets.  Sai« 
▼ant  le  P.  Daniel  (*),  la  raison  de 
cet  usage  est  que  l'on  attachait  une 
extrême  importance  à  ce  que  l'artille- 
rie fût  bien  défendue,  et ç|ue,  pendant 
longtemps,  la  meilleure  mfanterie  de 
l'Europe  fut  celle  des  Suisses,  et, 
après  les  Suisses,  celle  des  lansquenets. 

C'est  Charles  YIII  qui ,  le  premier, 
confia  aux  Suisses  la  garde  de  l'artill^ 
rie.  Ils  avaient  mérité  cet  honneur  par 
leur  belle  conduite  pendant  la  cam- 
pagne de  Naples.  Au  passage  des  Apen- 
nins, ils  s'étaient  eux-mêmes  attelés 
aux  canons,  dans  les  endroits  où  les 
chevaux  ne  pouvaient  les  traîner.  Lors- 

Sue ,  sous  le  règne  de  Louis  XII,  ils 
evinrent  ennemis  de  la  Franoe,  les 
lansquenets  leur  succédèrent  dans  la 
garde  de  l'artillerie.  Ceux-ci  étaient  en 
possession  de  ces  fonctions  à  la  ba- 
taille de  Novarre,  où  ils  laissèrent 
l'ennemi  s'emparer  de  nos  canons,  et 
à  celle  de  Marignan ,  où  il  en  eût  été 
de  même  sans  la  valeur  de  François  I'' 
qui  se  mit  lui-même  à  leur  tête,  et 
leur  imposa  par  son  exemple.  Les 
Suisses  s'étant  alors  réconcilies  avec  la 
France ,  on  leur  rendit  les  canons ,  et 
ils  les  conservèrent  jusqu'au  règne  de 
Louis  XIV. 

Ce  prince ,  par  une  ordonnance  de 
l'année  1668,  réforma  tous  les  canon- 
niers qui  étaient  entretenus  dans  les 
places ,  et  en  leva  six  nouvelles  com- 
pagnies. Mais  c'est  de  l'année  1671 

(*)  Histoire  de  la  milice  française,  t.n, 
p.  5aa. 
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qae  date  seolement  la  Tëritable  orga-* 
nisation  du  corps  de  rartillerie.  Ce  rut 
en  effet  alora  que  fut  créé  \e  premier 
régiment  de  cette  arme.  Ce  régiment 
fut  d'abord  composé  de  quatre  compa- 

{^niea  de  cent  hommes  chacune  ;  il  prit 
e  nom  d^fusiSers  du  roi,  parce  que 
Ie$  soldats  qui  le  composaient  furent 
les  premiers  à  qui  Ton  donna  des  fu- 
sils ^  le  mousquet  était  encore  Parme 
ordmaire  de  rinfanterie.  Ce  régiment 
des  fusiliers  du  roi  fut  aussi  le  pre- 
mier qui  fit  usage  de  la  baïonnette. 

En  1672,  il  fut  augmenté  de  vingt- 
deux  compagnies,  et  divisé  en  deux 
bataillons  de  douze  compagnies  de  fu- 
siliers et  d'une  compagnie  de  grena- 
diers chacun.  On  y  ajouta  quatre  nou- 
veaux bataillons  de  quinze  compagnies 
en  1677.  Il  fut  alors  composé  de  six 
bataillons;  mais  le  sixième  bataillon 
fut  réformé  en  1679. 

Avant  la  formation  du  régiment  des 
fusiliers,  du  roi ,  les  travaux  des  arse- 
naux et  des  parcs  d'artillerie  se  fai- 
saient par  des  ouvriers  libres  que  Ton 
payait  à  la  journée.  Quelques  chefs 
d'ateliers  seulement  étaient  entretenus 
dans  les  armées  en  temps  de  guerre, 
et  dirigeaient  les  travaux. 

Il  n'y  avait  alors  en  France  que  deux 
compagnies  de  bombardiers,  qui  ne 
faisaient  point  partie  du  régiment  des 
fusiliers  ou  roi  ;  Louis  XIV  en  créa  dix 
en  16S4,  et  en  forma  un  régiment  qui 
fut  nommé  Rayai  des  bombardiers^ 
Ce  régiment  fut  augmenté  de  deux 
compagnies  en  1686. 

Six  nouvelles  compagnies  de  canon- 
niers  furent  formées  eu  1689,  et  réu- 
nies aux  six  qui  existaient  déjà.  Ces 
douze  compagnies  ne  faisaient  point 
partie  du  régiment  des  fusiliers ,  mais 
on  les  regardait  comme  étant  déta- 
chées de  ce  corps ,  d'oii  elles  tiraient 
d'ailleurs  tous  leurs  ofQciers.  En  1691, 
on  rétablit  le  sixième  bataillon  du  ré- 
giment des  fusiliers.  Le  corps  de  rartil- 
lerie française  s'élevait  alors  h  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  hommes. 

Louis  XIV  changea ,  en  1693 ,  le  nom 
du  régiment  des  fusiliers,  et  lui  donna 
celui  de  Royal- Artillerie.  En  1695,  on 
y  incorpora  les  douze  compagnies  dé- 


tadiéet  de  canonniers.  Le  régiment 
des  bombardiers  fut  augmenté  d'un 
second  bataillon  en  1705. 

On  avait  levé,  en  1703,  une  com- 
pagnie franche  de  canonniers  gardes- 
côtes  de  rOcéan.  Cette  compagnie 
était  de  deux  cents  hommes,  et  comp- 
tait six  ofOciers. 

Oh  avait  également  créé  quelques 
années  auparavant ,  en  1679,  une  com- 
pagnie d'ouvriers  mineurs.  On  en  créa 
une  seconde  en  1695,  et  deux  autres 
en  1705  et  1706.  Ces  ouatre  compa- 
gnies présentaient  un  eifectif  de  trois 
cent  quarante  soldats  et  vingt-quatre 
officiers. 

Voici  quelle  était  la  composition  da 
corps  de  l'artillerie,  à  la  mort  de 
Louis  XIV  : 
1  grand  mattre. 

60  lieutenants  du  ^nd  maftre, ayant 
le  rang  d'officiers  généraux ,  bri- 
gadiers ou  colonels. 
60  commissaires    provinciaux ,   avec 

rang  de  lieutenants-colonels. 
60  commissaires  extraordinaires,  avec 

rang  de  capitaines  en  premier. 
60  ofiiciers  pointeurs,  ayant  rang  de 

lieutenants. 
a  régiments,    Royal- artillerie   et 
Royal-Bombardiers,  dont  les  for- 
ces réunies  s'élevaient  à  plus  de  six 
mille  hommes. 
1  compagnie  de  canonniers  gardes- 
côtes  ,  de  deux  cent  six  hommes  ;  et 
4  compagnies   d'ouvriers    mineurs, 
s'élevant  ensemble  à  trois   ceut 
soixante-quatre  hommes. 
Le  roi  était  colonel  des  régiments 
d'artillerie  et  des  bombardiers;  le 
grand  maître  en  était  colonel-lieute- 
nant ;  les  commandants  immédiats  ne 
portaient  que  le  titre  de  lieutenant- 
colonel.  Tous  les  officiers  qui  compo- 
saient le  corps  de  l'artillerie  étaient , 
à  la  paix ,  répartis  dans  les  places  de 
guerre ,  à  l'exception  de  quelques  com- 
missaires extraordinaires  et  officiers 
{)ointeurs ,  qui  étaient  employés  dans 
es  écoles  d'artillerie. 

Par  une  ordonnance  du  5  février 
1720,  Louis  XV  fit  incorporer  dans  le 
régiment  Royal-Artillerie  le  régiment 
des  bombâraiers,  les  compagnies  da 
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mineurs,  et  celle  des  canonniers  gardes- 
côtes.  Le  régiment  Royal-Artillerie  fut 
alors  composé  de  cinq  bataillons  de 
huit  compagnies  cbactm  ;  chaque  com- 

Î)agnie  fut  divisée  en  trois  escouades  : 
a  1*^*  comprenant  vingt-quatre  canon- 
niers ou  bombardiers  ;  la  2" ,  douze  mi- 
neurs ou  sapeurs ,  et  douze  apprentis  ; 
la  3%  douze  ouvriers  en  fer  ou  en  bois, 
et  douze  apprentis.  Les  cinq  bataillons 
devinrent  tout  à  fait  indépendants  les 
uns  des  autres;  et  il  fut  décidé  que  le 
Jieutenant-colonel  de  cliaque  bataillon 
aurait  le  rnng  de  lieutenant  du  grand 
maître  ;  les  deux  premiers  capitaines, 
celui  de  commissaires  [provinciaux; 
les  autres  capitaines,  celui  de  commis- 
saires ordinaires;  et  les  lieutenants, 
celui  de  commissaires  extraordinaires. 
Dans  chaque  compagnie, "il  y  avait 
deux  cadets.  Le  nombre  des  bataillons 
fut  porté  à  six  en  1755. 

Une  ordonnance  du  5  mai  1758  abo- 
lit la  dénomination  de  régiment  d'or- 
iillerie,  et  la  remplaça  par  celle  de 
corps  royal  d'ariiuerie.  Les  six  ba- 
taillons furent  convertis  en  un  pareil 
nombre  de  brigades,  de  huit  cents 
hommes  chacune ,  et  divisées  en  huit 
compagnies,  savoir:  une  compagnie 
d'ouvriers  ;  cinq  compagnies  de  canon- 
niers, et  deux  compagnies  de  bombar- 
diers; une  autre  ordonnance  du  27  fé- 
vrier 1760  y  ajouta  une  compagnie  de 
sapeurs.  Les  noms  des  brigades  étaient  : 


Brigade  de  Mouv. 

—  .  dlndivfllier. 

—  de  la  Pelleterie^ 

—  de  Beausire.  j 

—  Loyauté.  ]  ■ 

—  Vilfepatour. 

'  Par  une  ordonnance  du  5  novembre 
1761 ,  Fartillerie  de  la  marine  fut  réu- 
nie au  corps  royal  d'ariUlerie,  et  Ton 
créa  trois  nouvelles  brigades.  Les  mi» 
neurs,  qui  avaient  été  séparés  du 
corps  en  1758,  y  rentrèrent ,  et  furent 
placés  à  la  suite  des  brigades  destinées 
au  service  de  terre,  Kn  1762,  une 
septième  brigade  fut  créée  pour  ce  ser- 
vice, et  Tune  des  trois  brigades  du 
service  de  mer  fut  supprimée  en  1764. 
Enfin ,  en  1765,  les  sept  brigades  furent 


converties  en  autant  de  régiments  d*a^ 
tillerie. 

Le  1«'  rég.  prît  le  nom  de  la  Fère. 

Le  2*  —  —  Metz. 

Les*  —  —  Strasbourg. 

Le  4*  —  —  Grenoble. 

'  Le5*  —  —  Besançon. 

Le  6*  —  —  Auxonne. 

Le  7*  —  «  Toul. 

L'ordonnance  du  24  octobre  1784 
créa  un  corps  royal  de  VartiUerie  des 
coloniçs.  Il  fut  composé  d'un  régiment 
de  vingtcompagnies  decanonniers-bom- 
bardiers ,  et  de  trois  compagnies  d  ou- 
vriers. En  1791 ,  les  régiments  quittè- 
rent les  noms  qu'ils  portaient  depuis 
1765,  et  ne  furent  plus  désignés  mie 
par  leurs  numéros.  La  même  année, 
on  créa  deux  compagnies  d'artillerie  à 
cheval.  Le  nombre  en  fut  ensuite  porté 
jusqu'à  trente  ;  et  l'on  en  forma ,  en 
1792,  neuf  régiments ,  qui  furent  dé- 
signés par  leurs  numéros,  comme  les 
régiments  d'artillerie  à  pied.  * 

Un  décret  du  18  floréal  an  m  fixa 
la  composition  du  corps  de  l'artillerie 
à  huit  régiments  à  pied  ;,huit  régiments 
à  cheval  ;  douze  compagnies  d'ouvriers, 
et  un  corps  de  pontonniers ,  formant 
huit  compagnies. 

Les  consuls,  par  un  arrêté  du  18 
nivôse  an  viii,  organisèrent  les  diar- 
retiers  d'artillerie  en  corps,  sous  le 
nom  de  bataillons  d*ji  train  d'artille- 
rie. Le  nombre  des  bataillons  du  train 
fut  porté  à  huit  par  un  arrêté  du  16 
thermidor  an  ix.  Voici  quelle  était 
l'organisation  du  corps  de  rartillerie 
au  18  vendémiaire  an  x  : 

8  généraux  de  division ,  dont  un  pre- 
mier inspecteur. 

12  généraux  de  brigade,  dont  six 
inspecteurs  généraux  et  six  com- 
mandants d'école. 

33  chefs  de  brigade  directeurs. 
37  chefs  de  bataillon  sous-directeurs. 

8  régiments  à  pied. 

6  régiments  à  cheval. 

2  bataillons  de  pontonniers. 

8  bataillons  du  train. 
15  compagnies  d'ouvriers. 

13  compagnies  de  canonniers  vété- 
rans. 
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180  compagnies  de  canonniers  gardes- 
côtes. 
899  employés  pour  le  service  du  ma- 
tériel. 

Les  compagnies  de  mineurs  avaient 
été  séparées ,  en  Tan  ii ,  du  corps  de 
Tartilterie,  pour  faire  partie  de  celui 
du  génie.  Par  l'organisation  du  18  ven- 
démiaire, et  par  quelques  changements 
Îju'on  y  fit  dans  le  courant  de  Tan  x , 
a  force  totale  du  corps  fut  portée  (of- 
ficiers de  tous  grades  et  employés  com- 
pris) à  vingt-huit  mille  huk  cent  trente- 
nuit  hommes  pour  le  pied  de  paix ,  et 
à  vingt-neuf  mille  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  pour  le  pied  de  guerre. 

Un  arrêté  du  10  floréal  an  xi  réta- 
blit la  dénomination  de  colonel ,  qui , 
en  1793,  avait  été  remplacée  par  celle 
de  chef  de  brigade.  Le  même  arrêté 
réduisit  le  nombre  des  chefs  de  ba- 
taillon à  cinq  par  régiment  d'artillerie 
à  pied,  et  recréa  le  grade  de  major, 
tant  dans  les  régiments  à  pied  que 
dans  les  régiments  à  cheval. 

La  force  des  corps  de  Tartillerie 
était,  au  mois  de  vendémiaire  an  xiii , 
de  quarante-trois  mille  quatre  cents 
hommes  pour  le  pied  de  paix,  et  de 
cinquante-deux  mille  sept  cent  trente- 
neiu  pour  le  pied  de  guerre,  savoir, 
powr  le  pied  de  paix  : 

État-major,  y  compris  les  officiers 
généraux,  IIO; 

Artillerie  à  pied,  12,712; 

Artillerie  à  cheval,  2{,6S3; 

Artilleriede  la  garde  des  consuls,216; 

Pontonniers,  1,092; 

Ouvriers,  1,005; 

Ouvriers  de  la  garde,  19; 

Canonniers  vétérans,  1,386; 

Armuriers,  99; 

Écoles  d'application,  91; 

Examinateurs  des  élèves,  1; 

Écoles  des  régiments,  33;         ..;' « 

Employés,  898; 

Emplovés  de  la  garde,  9;     ^ 

Tram  (l'artillerie*  7,646; 

Train  d'artillerie  de  la  garde,  461  ; 

Canonniers  gardes-côtes ,  1 2, 100  ; 

Canonniers  sédentaires,  3,388. 

Pour  le  pied  de  guerre  : 

Étai-major,  y  compris  les  officiers 
généraux,  110; 


Artillerie  à  pied,  17,840; 

Artillerie  à  cheval ,  3,784; 

Artillerie  de  .la  garde,  216; 

Pontonniers,  1,620; 

Ouvriers,  1,500; 

Ouvriers  de  la  garde,  19; 

Canonniers  vétérans,  1,386; 

Armuriers,  99; 

Écoles  d'application ,  91  ; 

Examinateur  des  élèves,  1  ; 

Écoles  des  régiments,  33; 

Employés,  398;  ' 

Employés  de  la  garde,  9; 

Tram  d'artillerie,  9,684; 
•    Train  d'artillerie  de  la  garde,  461  ; 

Canonniers  gardes-côtes,  12,100; 

Canonniers  sédentaires,  3,888. 

Depuis  l'époque  de  cette  organisa- 
tion jusqu'en  1814,  les  guerres  conti- 
nuelles rendirent  néoessairesdegrandes 
augmentations  dans  le  corps  de  l'artil- 
lerie. On  élargit  les  cadres,  mais  l'or- 
ganisation elle-même  ne  fîit  pas  sensi- 
blement altérée ,  si  ce  n'est  en  ce  qui 
concerne  la  garde  impériale.  Lors  de  la 
formation  de  ce  corps ,  l'artillerie  qui 
en  faisait  partie  fut  composée  ainsi 
qu'il  suit. 

Artillerie  de  la  garde  impériale  :     j 

État-major,  66  hommes  ;  > 

Artillerie  à  cheval,  624; 

Artillerie  à  pied  (vieille  ^arde),  744; 

Ouvriers  pontonniers  (vieille  garde) , 
154; 

Vétérans,  62; 

A  rtillerie  à  pied  (jeune  garde) ,  1 ,960  ; 

État-major  du  train,  y  compris  les 
employés,  103; 

Troupes  du  train,  8,950. 

D'après  ces  changements ,  et  les  aug- 
mentations qui  avaient  été  faites  de- 
puis Tan  XIII  dans  les  différents 
corps,  la  force  de  l'artillerie  se  trou- 
vait, au  30  mars  1814,  de  cent  trois 
mille  trois  cent  trente-six  hommes ,  sur 
le  pied  de  guerre. 

Lors  de  l'organisation  de  l'armée 
sur  le  pied  de  paix,  à  la  première  res- 
tauration ,  l'artillerie  fut  réduite  à  huit 
régiments  à  pied ,  quatre  régiments  à 
cheval,  un  bataillon  de  pontonniers, 
douze  compagnies  d'ouvriers,  huit  es- 
cadrons du  train  et  dix  compagnies  de 
canonniers  vétérans.  A  la  seconde  res- 
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tauration,  en  1815,  il  fut  décidé  que 
les  régiments  ne  seraient  plus  désignés 
par  leurs  numéros,  mais  par  des  noms 
particuliers  à  chacun  d'eux.  Ces  noms 
étaient» 

Régilixeot  d'artillerie  à  pied  de  1«  Fère. 

—  de  Mets. 

—  de  Veleuoe. 

—  d'Avxonne. 
•—  de  Strasbonrg. 
~«  de  Dooel. 

—  de  Toaloue. 

—  de  Rennes. 
Régiment  d'ertillerie  à  cherel  de  Metz. 

•-«  de  Bennee. 

»  de  Stretbonrg. 

—  de  Touloase. 

Toutefois,  en  1810,  quand  une  or- 
donnance du  roi  supprima  les  légions 
départementales,  les  noms  des  régi- 
ments d'artillerie  furent  aussi  suppri* 
Blés,  et  ces  corps  ne  furent  plus  dési* 
gnés  depuis  que  par  leurs  numéros. 

L'organisation  de  1816  subsista  jus* 

fi'en  1830,  à  peu  de  modifications  près  : 
cette  époque,  l'ordonnance  du  6  août 
donna  une  nouvelle  formation  au  corps 
de  l'artillerie,  et  supprima  les  ré^- 
ments  à  cheval.  Ces  corps  furent  réunis 
aux  régiments  d'artillerie  à  pied ,  dont 
le  nomhre  Ait  porté  à  dix,  et  qui  furent 
composés  chacun  de  trois  batteries  à 
cheval,  treize  batteries  à  pied  et  un 
dépdt. 

Pour  l'organisation  actuelle  du  corps 
de  l'artillerie,  voyez  à  l'article  Abmbs 
la  partie  concernant  cette  arme,  dans 
le  tableau  général  des  différentes  es- 
pèces de  troupes  qui  composent  actuel- 
lement l'armée  française. 

On  a  vu ,  dans  la  notice  f^ui  précède, 
que  les  forces  de  rartillerie  ont  aug- 
menté chez  nous  par  une  progression 
rapide  et  non  interrompue.  Il  en  a  été 
de  même  chez  les  autres  nations  de 
l'Europe.  Cette  arme,  en  effet,  qui, 
dans  l'origine,  était  considérée  comme 
simple  auxiliaire,  est  maintenant  une 
partie  intégrante  et  nécessaire  des  ar- 
mées. Si  un  général,  avec  de  l'infan- 
terie et  de  la  cavalerie  seulement,  at- 
taquait une  armée  où  il  y  aurait  de 
l'artillerie,  cette  armée  fût-elle  moitié 
moindre  que  la  sienne,  il  serait  infail- 
liblement vaincu.  Il  faut  dans  toute 
armée  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie  et 


dé  l'artillerie  dans  une  jufta  propor^ 
tion.  Suivant  les.  meilleurs  tacticiens , 
cette  proportion  doit  être  de  quatre 
pièces  par  mille  hommes,  ce  qui  fait 
en  hommes  le  huitième  de  l'armée  pour 
le  personnel  de  l'artillerie.  Cette  pro<» 
portion  a  souvent  été  dépassée  sous 
l'empire;  nous  avons  vu  que  les  cadres 
de  rartillerie,  en  1814,  comprenaient 
plus  de  cent  mille  hommes.  La  citation 
suivante,  que  nous  empruntons  aux 
Opinions  de.Napoléotiy  expliauera  cette 
extension  dannée  alors  à  rartillerie 
francise.  «  L'empereur  disait  que  rar- 
tillerie faisait  aujourd'hui  la  véritable 
destinée  des  armées  et  des  peuples; 
qu'on  se  battait  à  coups  de  canon 
comme  à  coups  de  poing ,  et  qu'en  ba- 
taille comme  à  un  siège,  l'art  consis- 
tait à  présent  à  faire  converger  un 
grand  nombre  de  feux  sur  un  même 
point;  que  la  mêlée  une  fois  établie, 
celui  qui  avait  l'adresse  de  faire  arrives 
subitement  et  à  l'insu  de  l'ennemi ,  sur 
un  de  ses  points,  une  masse  inopinée 
d'artillerie ,  était  sûr  de  l'emporter. 
Voilà  quel  avait  été,  disait-il,   son 

grand  secret  et  sa  grande  tactique 

Nous  avons  vu,  ajoutait-il,  des  occa« 
sions  où  l'ennemi  aurait  gagné  la  ba- 
taille :  il  occu|)ait  avec  une  batterie  d^ 
cinquante  à  soixante  bouches  à  feu  une 
belle  position;  on  l'aurait  en  vain  at- 
taqué avec  quatre  mille  chevaux  et  huit 
mille  hommes  d'infanterie  de  plus;  il 
fallut  une  batterie  d'égale  force,  sous 
la  protection  de  laquelle  les  colonnes 
d'attaque  s'avancèrent  et  se  déployè- 
rent. Prétendre  courir  sur  les  pièces, 
les  enlever  à  l'arme  blanche,  ou  feire 
tuer  descanonniers  par  des  tirailleurs, 
sont  des  idées  chimériques  :  cela  peut 
arriver  quelquefois;  et  n'avons-nous 
pas  des  exemples  de  places  fortes  prises 
d'un  coup  de  main  !  Dans  les  premières 
campagnes  de  la  guerre  de  la  révolu- 
tion ,  ce  que  la  France  a  toujours  eu  de 
meilleur,  c'est  rartillerie.  Je  ne  sache 
pas  un  seul  exemple  de  cette  guerre  où 
vingt  pièces  de  canon ,  convenablement 
placées  en  batterie,  aient  jamais  été 
enlevées  à  la  baïonnette.  A  l'affaire  de 
Valmy,  à  la  bataille  de  Jemmapes,  à 
celle  de  Nordlingen ,  à  celle  de  Fleuras , 
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noas  avions  une  artillerie  sapérieure  à 
celle  derennemi .  quoique  souvent  nous 
Q*eus8ions  que  aeux  pièces  pour  mille 
hommes;  mais  c*est  que  nos  armées 
étaient  très-nombreuses.  » 

Abttllebib  (grands  maîtres  de  Y), 
—  Dès  le  quatorzième  siècle  ^  il  y  eut 
en  France  des  officiers  supérieurs  éta- 
blis pour  la  garde  de  l^artillerie  du 
royaume,  mais  ce  n*est  qu'en  1601  que 
la  charge  de  grand  maître  de  Tartillerie 
a  été  érigée  en  office  de  la  couronne. 

D*£xpilly  a  donné  la  liste  de  ces 
officiers  supérieurs  et  grands  maîtres 
jusqu'à  Louis- Charles  de  Bourbon. 
Aous  la  lui  empruntons  en  la  complé- 
tant jusqu'à  nos  jours. 

I.  J«ta  en  Lyon,  établi ,  m  i344,  ^anle  de  l'ar- 
tlllerie  do  Lovtrc,  cf  t  qualièé  souTeniin  maî- 
tre de  rartillerie  du  roi  depnU  Pâques  i358 
jusqu'en . .   i365 

a.  Milct  do  Lyon,  inattre  f  énéral  et  vîsiteor 
de  rartillerie  le  i*'  norembre  «378,  ré- 
signe le  a»  février 1397 

S.  Jeen  de  Sotsi,  du  aa  férrier  1397,  meurt 

le  16  juin • «407 

4.  Malbieu  de  BeanTaia  ,  dit  Gode ,  du  17 

juin  1407  jusqu'en ,   j4ii 

5.  Etienne  Lambin,  depuis  l'ao  i4ix  jus- 

qn'en t4i3 

MatbieB  de  Beauvais»  rétabli  le  la  jan- 
TÎer  t4i3 ,  résigne  en i4t5 

6.  Jean  Gande,  exerce  peu  de  temps. 

7.  Hicolas  de  Manterille,  du  4  mot    >4>S 

jusqu'en s4t8 

S«  Jean  Petit ,  capitaine  des  arebers  du  corps 
de  Bourgogne,  général,  maître  et  risi* 
teur  des  artilleries  de  France ,  du  7  octo- 
bre i4i8  josqa'ea  septembre g4ao 

9.  Pbilibert  de  Molans,  commis  le  i5  sep- 
tembre i4aoi  nonrru  par  le  roi  d'An- 
glelerre ,  le  7  «éœmbre s4a4 

to.  Pierre  Bcasoneau  ,    insUtué  en  octobre 

i4ao  par  le  dauphin  Charles ,  se  démcL  z444 

II.  Gaspard  Bureau,  dn  17  décembre  i444> 

meurt  rers  l'an 1469 

la.  Bélîon  le  Groing ,  exerce  peu  de  temps. 

i3.  Gobert  Cadiot,  en  1470,  meurt  en  jaiir.  1473 

14.  Guillaume  Boomel ,  seigneur  de  J^iuber- 
court ,  général  mettre  Tîsiteur,  et  gou- 
eemaur  de  toule  l'artillerie  de  France, 
du  i&  anàt  1473»  meurt  en 1477 

i5.  Jean  Cholet,  seigneur  de  la  Choletiére, 
dn  7  décembre  i477t  meurt  le  17  sep- 

tembre 1479 

,16.  ieatt  Ricard  de  Genoilbae,  dit  Galiot, 
cberaiier  sieur  de  Bmssae,  du  5  dé« 
cembre  1479,  meurt  le  t6  msrs x493 

«7.  Gui,  dit  Guinot  de  Lauaière,  du  at  août 

1493  •  meurt  en s5o4 

Jean  fie  la  Grange ,  lirur  de  Viel-CliAtel , 

fit  la  fonction  de  maître  de  l'ariillerie , 

è  la  Journée  de  Fomoge,  le  6  juillet 

■49&>  où  il  finit  glorieusement  ses  jours. 

Jacques  de  Silly.  iienr  de  Longrai  1  exerça 
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l'office  de  maître  de  l'artillerie  au  siège        / 
de  Capoue  en  iSoi.  ^ 

Paul  de  Busserade,  sieur  de  Cepjr,  Mila- 
nais ^  du  3  juin  x5o4,  tué  an  siège  de    . 

Ravenne,  le  16  avril x5ra 

Jacqnes    de  Oenôilhac,  dit  OaliM.  dn 

16  mai  i5i a,  meurt  en. f^...   r546 

Antoine  de  la  FaTette,  aiear  de  Pontgi- 
bant,  institué  maître  de  l'artillerie  de 
là  les  monts,  s'en  démet  en  x5t5. 
Jean  de  Pomereuil  aucoède  à  Antoine  de 
la  Fajrette,  le  17  octobre  i5i6,  et  il 
est  tué  en  iSa4. 

ao.  Jean ,  sienr  de  Tais ,  en  i546,  deatitué  en  t547 

ai.  Charles  de  Cessé,  comte  de  Brisssô,  du 
1 1  avril  I S47 ,  créé  maréchal  de  France 
en  1 55o ,  meurt  en i563 

sa.  Jean  d'Estrées,   sieur  de  Ccravres,   du 

9  juillet  i5So  jusqu'en 1S67 

a3«  Jean  Babon ,  aienr  de  la  Bourdainéra ,  an 

1567,  moQmt  le  1 1  octobre. X&69 

a4.  Armand  de  Oontaut  de  Biron,  du  6  no- 
vembre 1569,  marédaal  de  France  en 
t577,  se  démet  en XS78 

a5.  Philibert,  sieur  de  la  Guicbe,  dn  6  juillet 

1578,  se  retire  en  1596  et  meurt  en. . .   1607 

a6.  Frsnçois  d'Espinai ,  aienr  de  Saiat-Luc , 

dn  S  septembre  1S96 ,  tué  le  8  septemb,  1S97 

37.  Antoine  d'Estrées,  en    x597,  donne  sa 

démission  en. . . , 1599 

aS.  Maximilien  de  Bédiune,marqn{s  de Rosn j, 
du  1 3  novembre  x  599.  C'est  en  sa  faveur 
que  la  charge  de  grand  maître  de  rar- 
tillerie fut  érigée  en  office  de  la  con.> 
ronne  en  janvier  x6oi.  Il  futdepuiadue 
et  pair  et  maréchal  de  France;  ae  démit 
en .' s6i8 

39.  HaaimiUen  II  de  Béthune,  mart{nis  de 
Rosny,  dn  3o  arril   i6t8,    meurt  le 

x"  septembre r. .  i694 

Henri  de  Scbomberg ,  comte  de  IVantenil, 

exerce  par  commission,  en 16a  i  et  163a 

Antoine  Rnaé ,  marquis  d'JSffiat,  exerce  de 
même  en 1639 

3o.  Charles  de  la  Porte  de  la  Meilleraye,  de- 
pois   maréchal  de  France,  pourvu  en  i034 

3i.  Arroand-Charles  de  la  Porte ,  duc  de  Ma- 
aarin,  pourvu  dn  vivant  de  son  pAre, 
s'en  démet  en 1669 

3a.  Benri  de  Daillon,  duc  du  Lude,  depuis 

1669  jusqu'au  3o  aoét. . . *. x685 

33.  Louis  de  Crevant,  depuis  doc  d'Aumières, 

maréchsl  de  France,  pourvu  en  septem- 
bre iG85 ,  meurt  le  3o  août 1694 

34.  Louis-Angnstede  Bourbon,  duc  dn  Maine, 

dn  10  septembre  1694»  meurt  le  i4  mai  17S6 

35.  ix>ois-Charles  de  Bourbon,  comte  d'Eu, 

repi  en  survivance   en   1710,   exerce 
depuû  le  i4  mai  1736,  meurt  vers. . . .   176a 

Depuis  cette  époque,  les  grands 
maîtres  de  rartillerie  sont  remplacés 
par  des  inspecteurs  généraux;  parmi 
eux,  on  distingue  M.  de  Gribeauval 
(voyez  ce  mot).  En  1800,  Napoléon 
établit  une  charge  de  premier  inspec- 
teur général  d'artillerie,  placé  sous 
l'autorité  du  ministre  de  la  guerre, 
mais  qui,  par  le  fait,  représentait 
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assez  bien  celle  des  grands  maîtres; 
cet  inspecteur  avait  la  direction  du 
personnel  et  du  matériel  de  Fartillerie. 

1800.  Le  général  Soogis ,  menrt  en '. . .   181  c 

1811.  L^  général  Laribeissière i8ia 

Cette  charge  fut  supprimée  par  or- 
donnance du  20  juillet  1815,  et  fut 
remplacée  par  une  institution  nou- 
velle, celle  du  comité d^artillerie,  dont 
le  président  actuel  est  le  lieutenant 
général  comte  d'Anthouard. 

Abtots,  province  de  France  bornée 
au  nord  par  la  Flandre;  à  Test,  par  le 
Hainaut  et  la  Flandre;  à  l'ouest, par  le 
Pas-de-Calais,  et  au  sud,  par  la  Picardie. 
Dans  Tantiijuité,  1* Artois  était  habité 
par  les  Atrebates,  et,  sous  la  domina- 
tion romaine ,  la  cité  des  Atrebates  fit 
partie  de  la  deuxième  Belgique.  L'Ar- 
tois fut  une  des  premières  contrées  qui 
tombèrent  au  pouvoir  des  Francs  au 
commencement  du  cinquième  siècle. 
On  trouvera  Thistoire  de  cette  pro- 
vince à  la  page  ioo  des  Annales. 

Le  traité  dès  Pyrénées  (1659)  l'a  réu- 
nie à  la  France.  Depuis  pette  époque, 
l'Artois  conserva  ses  libertés  particu- 
lières, et  notamment  les  états  provin- 
ciaux pour  la  levée  des  impots.  Les  dépu- 
tés du  clergé  se  composaient  des  évéqu  es 
d'Arras,  de  Saint-Omer,  d'un  grand 
nombre  d'abbés ,  de  deux  députés  de 
chaque  chapitre,  excepté  celui  d'Arras, 
qui  en  avait  trois  sans  compter  le 
prévôt.  La  noblesse  avait  environ 
soixante  et  dix  députés.  Le  tiers  état 
était  représenté  par  les  cent  treize 
échevîns  d'Arras,  les  magistrats  et 
députés  de  Saint-Omer,  Aire,  Bé- 
thune,  Lens,  Bapaume,  Hesdin,  Saint- 
Pol,  Perne  et  Lillers.  La  province 
de  l'Artois  était  divisée  en  treize  con- 
trées :  le  gouvernement  (l'Arras,  l'ad- 
vocatie  de  Béthune,  le  comté  de  Saint- 
Pol ,  les  régales  de  Thérouanne  et  les 
bailliages  d  Aire, Saint-Omer,  Hesdin, 
Lillers,  Lens,  Bapaume,  Avenues  et 
Aubigny.  On  trouve  aussi  indiquée 
une  division  de  l'Artois  en  Artois  cédé 
et  réservé.  Cette  distinction  a  existé 
pendant  que  cette  province  appartenait 
a  la  France  et  à  l'Espagne.  Elle  a  cessé 
depuis  l'époque  où  la  France  posséda 
l'Artois  en  entier*  L'Artois  forme  au- 


jourd'  hui  le  département  du  Pas-de- 
Calais  (voir  ce  mot). 

Abtois  (comtes  d').  Voyez  les  An- 
iiALES  et  les  articles  Robebt  et  Char- 
les X.  j 
Aets.  Voyez  Beàux-A^ts.  ' 
Aevernes  {Arvemï)^  peuple  célèbre 
et  l'un  des  plus  puissants  de  la  Gaule 
celtique,  et  ensuite  de  la  première  Aqui- 
taine. Ils  occupaient  le  terrain  dont  on 
a  formé  depuis  le  diocèse  de  Clermont 
et  celui  de  Saint-Flour;  on  ;$ait  que 
celui-ci  est  un  démembrement  du  pre- 
mier. Si  l'on  en  croit  Strabon,  les 
Arverni  avaientétendu  leur  domination 
jusqu'au  territoire  de  Marseille  et  jus- 
qu'aux Pj^rénées;  jusqu'à  l'Océan  et  jus- 
qu'au Rhin.  Leur  trop  grande  puissance 
leur  suscita  des  jaloux.  Les  ^Eduens 
ne  se  sentant  pas  assez  forts  pour  se 
soutenir  dans  l'état  florissant  et  d'in- 
dépendance où  ils  étaient  parvenus ,  et 
fatigués  d'ailleurs  par  les  Hélvetiensqui 
avaient  voulu  traverser  leur  pays  mal- 
gré eux ,  appelèrent  à  leur  secours  les 
Âomains,  et  firent  alliance  avec  ces 
étrangers.  Alors  la  jalousie  augmenta 
de  part  et  d'autre.  César  profita  aes  cir- 
constances. Les  iËduens,  qui  s'étaient 
d'abord  alliés  au;c  Romains ,  les  aban- 
donnent et  s'unissent  aux  Arvernes  et 
aux  autres  nations  gauloises  qui  fai- 
saient les  plus  grands  efforts  pour  sou- 
tenir leur  liberté.  Mais  cette  confédé- 
ration se  forma  trop  tard.  César  avait 
déjà  fait  de  grands  progrès  dans  les 
Gaules;  et  il  n*est  pas  douteux  que 
son  armée ,  ainsi  que  cela  arriva  tou- 
jours aux  conquérants ,  ne  s'y  soit  re- 
crutée d'un  grand  nombre  de  Gaulois, 
les  uns  mécontents ,  et  les  autres  sim- 
ples aventuriers.  Après  divers  succès, 
les  Gaulois,  commandés  par  Vercin- 
gétorix,  chef  des  Arvernes,  furent  obli- 
gés de  se  renfermer  dans  Alisia.  César 
affama  la  place ,  et  l'obligea  de  capi- 
tuler. La  garnison  envoya  des  députés 
au  vainqueur.  Celui-ci  ordonne  qu'on 
lui  livre  les  chefs  et  les  armes.  Vercio- 
gétorix  comprend  que  la  Gaule  est 
perdue,  et  voulant  lui  sauver  de  nou- 
veaux malheurs,  il  se  livrelui-mémeaux 
Romains  comme  Fauteur  de  la  guerre. 
Il  est  conduit  prisonnier  à  Rome  pour 
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orner  le  triomphedu  vainqueur.  Quel- 
que temps  après,  le  pays  des  Arvernes 
est  subjugué,  ainsi  que  le  reste  des 
Gaules. 

Gergofûia  était  la  capitale  des  Ar- 
vernes. Les  rois  des  Arvernes  étaient 
électifs.  Après  leur  soumission  à  l'em- 
pire romain,  les  Arverni  restèrent 
puissants ,  et  ne  se  dirent  jamais  les 
sujets ,  mais  les  frères  du  peuple  ro- 
main. 

I         ArTcrniqae  ausi  Latîo  sa  dicere  fratres. 
'  Lucaiii,  I,  4*7- 

*  A RViEux!  (Laurent  d'),  naquit  à 
Marseille  le  21  juin  1635,  d'une  fa- 
mille noble  et  ancienne,  originaire  de 
Toscane.  Son  éducation  fut  très-soi- 
gnée. S*étant  rendu  à  Leyde,  où  son 
oncle  avait  été  nommé  consul,  en  1653, 
d*Arvieux  y  apprit  toutes  les  langues 
orientales.  La  connaissance  de  ces 
langues  lui  facilita  celle  de  Thistoire 
ancienne  et  moderne,  des  mœurs,  des 
coutumes,  de  la  politique  des  nations  du 
Levant.  Louis  XIV,  instruit  des  talents 
ded*Arvieux,  l'envoya  à  Tunis  pour  y 
conclure  un  traité.  On  eut  lieu  d'être 
satisfait  de  sa  négociation.  Il  la  fit 
tourner  tout  à  l'avantage  de  la  France, 
et  de  plus ,  il  procura  la  liberté  à  trois 
cent  quatre-vingts  esclaves  français.  Il 
fut  aussi,  à  Constantinop le ,  chargé 
d'une  mission  fort  difficile,  car  il 
s'agissait  de  traiter  avec  le  grand  vizir 
Achmed  Kupral,  politique  fin  et  ha- 
bile. En  1673 ,  il  fut  reçu  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Lazare,  et  le  roi  lui 
donna  la  même  année  une  pension  de 
mille  livres.  I^ommé  consul  à  Alger,  il 
s'y  comporta  si  bien,  qu'en  partant, 
le  divan  lui  accorda  la  liberté  de  deux 
œnt  quarante  esclaves  français.  Col- 
bert,  qui  honorait  d'Arvieux  d'une 
bienveillance  toute  particulière,  le  fît 
nommer  au  consulat  d'Alep,  oiî  il 
rest^  six  ans.  Il  ne  travailla  pas  seule- 
ment pendant  ce  temps  à  faire  fleurir 
le  commerce  et  à  honorer  le  nom  fran- 
çais ,  il  prêta  aussi  une  attention  par- 
ticulière à  tout  ce  qui  pouvait  concer- 
ner la  religion.  Constamment,  les 
missionnaires  l'eurent  pour  appui  et 
pour  protecteur.  Le  pape  Innoeent  XI, 


informé  de  sa  conduite,  lui  offrit  l'évé- 
clié  de  Babylone,  au'il  accepta  pour 
M.  Piton,  canne  déchaussé  dont  la 
nomination  fut  confirmée  par  plusieurs 
bulles.Enl686,d'Arvieuxrevintsefixer 
à  Marseille,  où  il  se  maria.  Dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  il  ne  s'oc- 
cupa plus  que  de  Fétude  de  l'Écriture 
samte.  Il  mourut  le  30  octobre  1702 , 
âgé  de  soixante-sept  ans.  On  lui  doit 
plusieurs  mémoires  sur  rhistoire  mo- 
derne et  sur  les  affaires  du  Levant. 

Abzelièbes,  bourg  et  seigneurie 
de  Champagne  (département  de  la 
Marne),  à  deux  kilomètres  sud-sud- 
ouest  de  Vitry-le-Français.  De  cette 
baronnie,  une  des  plils  anciennes  de  la 
Champagne,  relevaient  encore  trente- 
six  fiefs  avant  1789. 

AsGÀBic ,  Gaulois ,  vivait  au  com- 
mencement du  quatrième  siècle.  Le 
Joug  romain  lui  paraissant  odieux  à 
supporter,  il  résolut  d'en  affranchir 
sa  patrie.  Profitant  de  l'absence  de 
Constance  Chlore,  il  se  joignit  à  Rade- 
gaise.  Mais  Constantin  les  défit,  en 
307 ,  et  se  vengea  d'eux  en  les  faisant 
dévorer  par  des  dogues. 

AsFELD  (  Claude  -  François  Bidal, 
marquis  d') ,  né  le  2  juillet  1667,  ma- 
rédial  de  France  ;  commença  à  s'illus- 
trer dans  la  guerre  de  la  succession 
d'Fspagne.  En  1707,  il  contribua  au 
gain  de  la  bataille  d'Almanza  ;  après 
cette  victoire ,  il  réduisit  le  royaume 
de  Valence.  En  1713,  ou  Tenvoj^a  as- 
siéger Landau;  puis,  en  1714,  il  re- 
vint en  Espagne  prendre  Barcelone  et 
soumettre  Maiorque.  En  1718,  il  fut 
nommé  directeur  des  fortifications; 
en  1733  et  en  1734 ,  il  commanda  Tar- 
mée  d'Italie;  et,  en  1735,  il  obtint  le 
bâton  de  maréchal.  Cette  même  année 
il  s'empara  de  Philipsbourg,  après  qua- 
rante-quatre jours  (le  tranchée  ouverte. 
Le  maréchal  d'Asfeld  mourut  le  7 
mars  1743,  âgé  de  soixante  et  seize 
ans.  Asfeld  a  été  à  bon  droit  regardé 
comme  un  digne  successeur  de  Vauban 
dans  l'art  de  la  poliorcétique. 

Asie  française.  —  L'influence 
française  en  Asie  remonte  aux  croi- 
sades. Les  Français  prirent  une  part 
tellement  considérable  à  ces  expédi* 
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tions  ;  leur  valeur  fit  une  telle  impres- 
sion sur  les  Orientaux  ;  on  les  regarda . 
comme  tellement  supérieurs  aux  autres 
Européens,  que  depuis  lors  tout  Eu- 
ropéen devint  un  Franc  pour  les  mu- 
sulmans. Les  divers  seigneurs  fran- 
çais ,  qui  prirent  part  aux  croisades , 
devinrent  les  fomlateurs  de  plusieurs 
États  en  Asie  Mineure  et  en  Syrie  (voir 
Cboisàdes  ,  et  JÉEUSÀLEM  [royaume 
de]  ).  Du  onzième  au  treizième  siè- 
cle, la  puissance  des  Francs  résista  aux 
attaques  des  musulmans  ;  mais .  après 
la  mort  de  saint  Louis,  elle  ne  m  plus 
que  décliner,  jusqu'à  la  fin  du  treizième 
siècle ,  époque  ou  elle  fut  détruite.  Ce- 

fiendant  les  alliances  avec  les  Mongols 
voir  ce  mot) ,  et  les  relations  com- 
merciales qui  ne  faisaient  qu'augmen* 
ter  chaque  jour,  nous  avaient  con- 
servé cette  supériorité  sur  les  autres 
peuples  de  TOccident.  Cependant,  au 
dix  -  septième  siècle ,  lorsaue  la  France 
créa  son  système  colonial,  elle  ne  put 
établir  en  Asie  une  puissance  coloniale 
redoutable. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avait  fait 
de  grands  efforts  pour  assurer  à  la 
France  une  part  dans  le  commerce  des 
Indes  orientales,  mais  sans  succès* 
Sous  le  ministère  de  Colbert ,  la  France 
reprit  ses  projets  d'établissement  dans 
les  Indes  orientales.  Ce  grand  ministre 
créa  une  compagnie  en  1664 ,  lui  donna 
un  priviléffe  de  quinze  ans,  la  propriété 
exclusive  des  conquêtes  qu'elle  pourrait 
faire,  et  un  secours  de  quinze  millions* 
La  compapie,  après  avoir  fondé  quel- 
ques établissements  à  Madagascar,  créa 
un  comptoir  à  Surate  en  1675,  et,  en 
1679,  Pondichéry,  acquis  par  elle,  de- 
vint le  centre  de  ses  opérations.  Elle 
s'établit  encore  à  Chandernagor  et 
dans  plusieurs  autres  comptoirs.  Mais 
son  développement  fut  entravé  par  les 
mesures  du  gouvernement,  surtout 
après  la  mort  de  Colbert. 

Nous  trouvons  dans  Heeren  (*) 
cette  phrase  qui  explique  et  nos  re- 
vers et  le  succès  des  colonies  an- 
glaises :  «  Le  succès  des  colonies  an- 
glaises dépendait  de  la  volonté  nationale 
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beaucoup  plus  que  des  caprices  du  goa* 
vernement ,. et  fut,  par  conséquent, 
bien  mieux  assuré.  »  En  effet  lef^uver- 
nément  anglais  subissait  l'influence  d6 
la  volonté  nationale,tandi8  qu'en  France 
le  pouvoir  était  absolu.  Tant  que  le 
pouvoir  fut  entre  les  mains  de  Colbert* 
la  grandeur  de  ses  vues  compensait  les 
vices  d'un  pareil  mode  de  gouverne- 
ment; mais,  lorsque  le  gouverne- 
ment échut ,  sous  la  régence  et  sous 
Louis  XV,  à  l'infâme  Dubois,  puis 
au  faible  Fleury  et  aux  maîtresses 
royales ,  la  politique  étant  dirigée  par 
les  caprices  et  les  viles  passions  de 
tous  ces  gouvernants  incapables ,  les 
colonies  des  Indes,  loin  de  se  dévdop- 
per,  tombèrent  en  décadence.  Dopleu 
avait  essayé  de  suppléer,  par  des  con- 
quêtes territoriales,  à  rinsufflsance  du 
commerce  français  dans  les  Indes  :  La- 
bourdonnais  avait  pris  Madras  (1746)  ; 
mais  cette  conquête  fut  honteusemeot 
cédée  à  l'Angleterre  par  le  traité  d^ Aix- 
la-Chapelle  ;  et,  en  1^68,  on  consentit  à 
démolir  les  fortifications  de  Pondi- 
ehéry,  à  n'y  plus  avoir  qu'un  canon  et 
une  garnison  de  citufuante  dpafeê! 
Sous  le  rcigne  de  Louis  XVI ,  les  00* 
lonies  des  Indes  furent  moins  prol^ 
gées  que  les  colonies  d'Amérifoet 
par  suite  des  relations  politiques  qui 
s'étaient  établies  entre  la  France  d 
cette  partie  du  monde.  Pendant  la  ré^ 
Tolution,  la  France  tout  entière,  à 
sa  lutte  contre  l'Europe,  ne  put  son- 
ger à  reprendre  en  Asie  l'ascendant 
auquel  elle  avait  droit  de  prétendre* 
Mais  après  ses  premiers  succès  en 
Italie,  Bonaparte  comprit  toute  Vioh 
portance  du  commerce  des  Indes  1 
et  résolut  de  porter  un  coup  terrible 
à  la  puissance  ae  l'Angleterre,  eo  atta- 
quant le  centre  de  son  commerce* 
L'alliance  avec  Tippo-Salb,  l'impla- 
cable ennemi  des  Anglais,  avait  pour 
but  de  les  chasser  de  l'Inde ,  et  Texpé- 
dition  d'Egypte,  d'ouvrir  à  la  Fiànos 
la  route  la  puis  naturelle  pour  le  com« 
merce  des  Indes  ;  la  conquête  de  l'E- 
gypte et  de  la  Syrie  devait  la  rendre 
maîtresse  de  la  Méditerranée  (voir  ce 
mot),  de  la  mer  Rouge,  et  rattacher 
ainsi  ses  conquéles  dans  les  Indes  elle 
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oommerce  deoeDays  à  la  France  elle- 
même.  En  1797,  Tippo-Salb envoya  une 
ambassade  en  France ,  et  s'entoura  de 
Français.  Les  Anglais  effrayés  fui  dé- 
clarèrent la  guerre,  et,  en  1799,  le  sul- 
tan mourait  vaincu  à  Seringapatam,  qui 
tomba  au  pouvoir  des  Anglais.  Libres 
dans  les  Indes,  les  Anglais  purent  di- 
riger toutes  leurs  forces  contre  l'ar- 
mée expéditionnaire  d'Egypte.  On  sait 
les  funestes  résultats  de  cette  cam- 
pagne (voyez  Egypte)  ;  tous  1^  grands 
projets  deBonapartesurrOrient  furent 
renversés,  et  la  route  la  plus  importante 

Kmr  le  commerce  du  monde  fut  pour 
Dgtemps  fermée  à  la  Franee. 
en  1815,  nos  colonies  dans  les 
Iodes  nous  furent  en  partie  ren- 
dues ;  mais  leur  importance  est  pres- 
que nulle.  Cependant,  malgré  les  fau- 
tes des  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  lors,  malgré  nos  tris- 
tes revers,  notre  nom  est  toujours  puis- 
sant en  Asie;  les  glorieux  faits  d'armes 
qui  ont  signalé  1  expédition  d'Egypte, 
le  bruit  des  exploits  de  Napoléon, 
ont  achevé  de  convaincre  les  Orien- 
taux que  nous  sommes  le  plus  grand 
peuple  de  r£uro|)e.  Lorsque  le  roi 
de  Lahore  a  régénéré  ses  États,  il 
a  eu  recours  à  des  officiers  français 
(voyez  Allasd);  en  1889,  le  roi  de 
Perse  s'est  adressé  à  la  France  pour 
avoir  des  ofSeiers  ;  le  roi  d'Annam  a 
fait  bâtir  ses  citadelles  par  des  Fran- 
çais; et  tout  récemment  encore,  de 
pauvres  Persans,  accablés  d'impôts 
par  la  Russie  et  la  Perse ,  sont  venus 
chez  nous  implorer  notre  pitié,  et  nous 
demander  l'argent  nécessaire  pour 
payer  leurs  tributs,  et  retirer  de  l'es- 
clavage leurs  familles,  auxquelles  leurs 
oppresseurs  avaient  enlevé  leur  der- 
nier bien ,  la  liberté.  (Voyez  Indes  , 
et  les  divers  États  de  l'Asie.) 

A8ILB  (champ  d').^  En  1819,  des 
vétérans  de  nos  armées  voulurent  éta- 
blir une  colonie  au  Texas,  vers  les 
frontières  de  l'Amérique  espagnole, 
mais  ils  en  furent  expulses  par  des 
forces  supérieures.  On  y  trouvait 
réunis  les  débris  des  cinquante  armées 
qui ,  pcudaiit  trente  ans ,  firent  trem- 
Mcrl  Europe. 


AsiLB  (*)  (droit  d').  —  Le  droit 
d'asile,  droit  sacré  des  peuples  primi* 
tifs,  se  retrouve  aux  premiers  âges  de 
toutes  les  nations  ;  if  se  posa  au  sein 
même  des  cités,  en  face  du  droit  con^ 
muh.  C^est ,  dans  Tordre  judiciaire , 
comme  Ta  fort  bien  dit  M.  Wallon,  la 
question  de  la  grâce  et  de  la  loi.  Aussi 
n'est-il  pas  sans  intérêt  de  connaître 
les  différentes  solutions  qu'elle  reçut 
aux  diverses  époques  de  liiistoire,  de 
la  nôtre  surtout.  Il  v  a  entre  l'exis- 
tence de  ce  droit  et  l'état  social  d'un 
pays  une  corrélation  intime  et  néces- 
saire. Dans  les  pays  où  la  loi  reli- 
gieuse est  en  même  temps  la  loi  civile, 
on  ne  reconnaît  pas  d'asile  contre  le 
droit.  De  même,  dans  les  |)ays  où  la 
loi  civile  est  forte  et  respectée,  comme 
à  Rome,  le  droit  d'asile  ne  peut  être 
qu'une  exception  fort  rare.  Mais  ou 
conçoit  que  là  où  le  droit  commun  ne 
trouve  pas  de  sanction  humaine,  oiî 
la  loi  est  impuissante  contre  les  vio- 
lences de  toutes  sortes,  le  droit  d'asi- 
le, droit  de  grâce  et  d'exception,  doive 
s'établir  enlace  de  la  loi,  et  même  la 
dominer,  surtout  lorsqu'il  oppose  à  la 
force  matérielle  la  force  morale  qu'il 
tire  d'une  religion ,  respectée  encore 
quand  la  loi  ne  l'est  plus.  C'est  ce  qui 
arriva  au  moyen  âge.  On  conçoit  en- 
core que  ce  droit  ait  été  plus  ou  moins 
puissant  suivant  que  le  pouvoir  reli- 
gieux avait  plus  ou  moins  de  force, 
en  sorte  ^ue  les  principes  admis  sans 
contestation  dans  un  temps  aient  été 
abandonnés  dans  un  autre,  pour  être 
remis  plus  tard  en  vigueur,  et  dispa- 
raître enfin,  non  toutefois  sans  dispu- 
ter le  terrain,  devant  la  puissance 
temporelle,  désormais  assez  torte  pour 
accorder  à  la  loi  une  sanction  effi- 
cace. 

Les  législations  anciennes  ouvraient 
des  asiles  à  l'accusé  oui  n'osait  com- 
paraître en  justice,  à  1  esclave  qui  crai- 

(*)  Yolr  UM  savante  thèse  de  M.  Henn 
Wallon  sur  le  droit  d'asile;  deux  articles  de 
M.  Tfulet,  Revue  de  Paris,  iS34;  le  cu- 
rieux cbapiti«  des  Antiquités  de  Sauvai  sur 
les  asiles  oe  Paris;  et  M.  Michelet,  OrigUifls 
du  droit I  p.  3a4« 
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5 naît  la  vengeance  de  son  maître ,  au 
ébiteur  insolvable.  L'asile,  c'était  le 
temple,  et  quelquefois  Tenceinte  sacrée 
de  la  ville.  Nous  n*avons  pas  à  nous  oc- 
cuper des  asiles  dans  l'antiquité;  nous 
constatons  seulement  leur  existence, 
afin  de  montrer  que  le  christianisme 
ne  fit  que  conserver  dans  ses  églises  le 
droit  d'asile  qu'il  trouvait  établi  dans 
les  temples  du  paganisme.  Mais  ce  droit 
sous  la  nouvelle  religion  devait  pren- 
dre un  tout  autre  caractère.  Dans  Tan- 
tiquité ,  il  était  circonscrit  dans  l'en- 
cemte  même  du  lieu  sacré;  dès  que  le 
fugitif  parvenait  à  en  toucher  le  seuil, 
il  était  à  l'abri  de  toute  poursuite  pen- 
dant le  temps  qu'il  pouvait  demeurer 
près  des  autels;  mais,  dès  qu'il  était 
contraint  de  les  abandonner ,  il  avait 
aussitôt  à  rendre  compte  de  son  cri- 
me ;  c'était  le  seul  respect  porté  à  la 
divinité  dans  son  temple  qui  arrêtait 
le  bras  de  la  justice.  Aussi  la  sainteté 
des  asiles,  reconnue  généralement  en 
droit ,  était  dans  le  fait  souvent  vio- 
lée, du  moins  indirectement.  On  n'ar- 
rachait pas  de  son  asile  le  coupable 
réfugié  auprès  des  autels,  mais  on 
employait  toutes  sortes  de  subterfuges 
pour  len  faire  sortir;  ou  bien  on  mu- 
rait le  temple,  et  on  le  faisait  ainsi 
mourir  de  faim.  Au  reste,  ce  n'est 
pas  cette  violation  indirecte  des  asiles 
dans  l'antiquité  qui  les  distingue  des 
asiles  modernes,  car  nous  verrons 
ceux-ci  tout  aussi  souvent  violés  et  di- 
rectement et  indirectement.  Ce  qui  les 
distingue,  c'est  que  l'asile  chrétien 
n'est  plus  réduit  comme  Tasile  païen 
aux  murs  du  temple,  à  la  pierre  de 
l'autel  ;  le  prêtre  lui-même  devient  un 
asile  tout  autant  que  l'autel ,  et  un 
asile  qui,  quelquefois,  s'élance  vers  le 
coupable  qui  n'a  pu  atteindre  le  lieu 
de  refuge.  A  cette  époque ,  en  effet , 
l'autel  avait  besoin  de  la  protection  de 
ses  prêtres.  Les  églises  étaient  peu 
respectées,  si  leur  muette  intercession 
n'avait  pas  uif  de  ces  éloquents  inter- 
prètes qui  s'appelaient  Augustin,  Am- 
broise  ou  Grégoire.  On  courait  à  l'é- 
glise, on  demandait  l'évêque,  on  se 
jetait  à  ses  pieds  :  «  Seigneur,  je  suis 
«  froissé;  seigneur,  on  me  traîne  en  pri- 


«S011  (*);»  et  l'évêque  s'empressait 
d'intervenir.  Il  prenait  sous  sa  pro- 
tection immédiate  celui  qui  avait  cher- 
ché refuge  dans  la  maison  de  Dieu. 
Des  stipulations  intervenaient  entre  le 
prêtre ,  protecteur  des  réfugiés ,  et  le 
ministre  du  prince,  demandant  l'exé- 
cution des  lois. 

Il  faut  reconnaître  aussi  à  l'asile 
chrétien  un  caractère  beaucoup  plus 
moral.  Il  ne  soustrairait  pas  le  débiteur 
à  sa  dette,  le  criminel  à  sa  peine;  il 
ne  combattait  pas  le  droit,  mais  la  vio- 
lence du  châtiment.  «  Le  châtiment 
comme  la  grâce,  dit  saint  Augustin, 
n'a  qu'un  but,  corriger  la  vie  des 
hommes.  »  Tel  fut  le  principe  que  l'É- 
glise chrétienne  voulut  introduire  dans 
le  droit  commun.  Elle  pardonnait, 
mais  aux  deux  conditions  de  la  péni- 
tence, satisfaction  pour  le  passé ,  amen- 
dement pour  l'avenir.  Elle  ne  deman- 
dait pour  le  coupable  d'autre  grâce  que 
celle  de  la  mutilation  et  de  la  mort 
«  Qu'il  satisfasse,  qu'il  ait  paix  de  b 
vie  et  des  membres,  et  soit  rendu  à  la 
justice.  9  Ces  conditions  conciliaient 
parfaitement  le  droit  et  la  grâce;  mais 
elle  ne  put  les  faire  accepter  à  la  vio- 
lence des  temps  et  à  la  dureté  du  droit 
romain,  si  hostile  à  tout  ce  qui  cher- 
chait à  échapper  à  ses  règles.  Ne  pou- 
vant faire  entrer  ce  principe  dans  le 
droit  commun,  elle  fut  obligée  de  s'en 
tenir  à  ces  défenses  toutes  locales  qui 
prêtaient  aux  abus,  et  par  là  même 
provoquaient  aux  violations. 

Jusqu'à  Théodose,  la  Uace  de  ce 
droit  de  l'Ëglise  ne  se  trouve  guère 
que  dans  des  exemples  de  violation. 
La  première  loi  qui  le  mentionne  est 
une  loi  de  répression  (**).  Un  concile 
d'Afrique  demanda  le  premier,  à  l'oc* 
casion  d'une  éclatante  violation  d'asile, 
u'on  donnât  à  la  coutume  la  sanction 
u  droit,  ilonorius  éluda  la  demande 
en  ordonnant  de  respecter  les  privilèges 
de  l'Église.  C'est  que  Rome,  en  adop- 
tant le  diristianisme,  n'abdiquait  pas 
son  droit.  Si  les  empereurs  accordaient 
la  grâce  à  des  prières ,  ils  ne  voulaient 

'    (•)  Saint  AiigatliD ,  de  Verb.  apost  iS. 
(••)  Code  Théod.  i,  34,  de  Epiic  etOer. 
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pas  faire  un  droit  de  la  grâce.  Ils  oc- 
troyaient simplement  aux  évéques  le 
droit  d'intercéder,  et  encore  impo- 
saient-ils des  formes  légales  à  leur 
intercession.  Il  est  vrai  qu'ils  définis- 
saient largement  l'enceinte  privilégiée, 
non-seulement réglise  et  le  sanctuaire, 
mais  tout  Tenclos  des  églises,  le  ter- 
rain qui  s'étendait  des  murs  du  temple 
à  la  clôture  extérieure,  et  comprenait 
des  bains,  des  jardins,  des  maisons, 
etc.;  rien  u'v  manquait.  Mais  ils  ex- 
cluaient de  l'asile  le  juif,  l'homicide, 
le  ravisseur,  l'adultère ,  le  débiteur  du 
trésor,  etc.  Ainsi,  en  élargissant  l'a- 
sile, ils  restreignaient  le  nombre  de 
ceux  qui  pouvaient  s'y  réfugier. 

Mais  déjà  l'Église  parlait  à  un  autre 
monde  plus  docile  à  sa  voix.  Les  bar- 
bares pénétraient  dans  l'empire,  déjà 
convertis.  Au  milieu  de  leur  victoire , 
ils  proclamaient  asile  la  basilique  des 
Saints  Apôtres  à  Rome ,  et  «  ces  vain- 
queurs fondaient  en  détruisant.  »  Ce 
refuge,  dit  Sozomène,  empêcha  Rome 
de  périr  entièrement.  Elle  se  repeupla 
de  ceux  qu'avait  sauvés  l'asile. 

La  loi  des  Visigotbs  conserve  déjà 
de  nombreuses  traces  de  l'Influence 
ecclésiastique.  Une  de  leurs  assemblées 
nationales,  le  concile  de  Tolède,  étend 
à  trente  pas  autour  des  murailles  l'asile 
qui  peut  recevoir  les  criminels,  les 
débiteurs,  les  esclaves,  non  pour  les 
soustraire  au  droit  :  ils  seront  livrés  à 
la  justice;  mais  la  violence  ne  sera  pas 
employée,  à  moins  qu'ils  ne  se  défen- 
dent par  les  armes.  (7est  le  prêtre  seul 
qui  doit  livrer  4e  débiteur  au  créancier, 
Tesclave  au  mattre,  le  meurtrier  aux 
parents  du  mort.  C'est  lui  aussi  qui  en 
les  livrant  fait  les  conditions.  La  peine 
de  mort  n'entre  pas  dans  les  expiations 
du  meurtre;  la  vie  sera  laissée  au 
meurtrier  (*). 

L'influence  religieuse  n'était  pas 
moins  puissante  sur  les  autres  bar- 
bares. Une  loi  de  Luitprand,  roi  des 
Lombards,  condamnait,  sans  distinc- 
tion, au  widrigilt  le  mattre  qui  arra- 
chait son  esclave  des  églises.  La  loi 
des  Alamans ,  avant  de  rendre  l'esclave 


réfugié,  exigeait  du  mattre  un  gage  de 
pardon  qu'elle  stipulait.  «  Si  un  cou- 
pable ,  dit  la  loi  des  Bavarois ,  se  réfugie 
a  l'église,  que  personne  n'ose  l'en  ar- 
racher par  force,  dès  qu'il  en  aura 
passé  le  seuil,  jusqu'à  ce  qu'il  inter- 
pelle le  prêtre  ou  Tévéque.  » 

La  loi  salique  est  muette  sur  l'asile, 
mais  l'Église  prêtait  aux  Francs  l'or- 
gane de  ses  conciles,  dont  ils  accep- 
taient les  décrets.  Le  concile  d'Or- 
léans, convoqué  par  Clovis  (511), 
ordonne  que  les  réfugiés  «  ne  seront 
point  livres  avant  qu'un  serment  prêté 
sur  l'Évangile  les  ait  garantis  de  la 
mort,  de  la  mutilation  et  de  toute  peine 
semblable,  de  façon  pourtant  qu'ils 
conviennent  avec  la  personne  lésée 
d'une  juste  satisfaction.  » 

Si  la  satisfaction  était  repoussée  par 
la  personne  lésée,  ou  le  serment  re- 
fusé, le  prêtre,  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité, était  comme  engagé  à 
favoriser  l'évasion  du  suppliant.  En 
même  temps,  les  conciles  condam- 
naient tous  les  moyens  d'éluder  la  loi , 
et  la  ruse  qui  attirait  hors  de  l'asile, 
et  ce  respect  de  mauvaise  foi  qui  fai- 
sait de  l'église  une  prison. 

Mais  le  serment  ne  coûtait  guère  à 
ces  barbares,  qui  souvent  bravaient 
toutes  les  excommunications  de  l'Ë- 
glise  et  pillaient  ses  domaines,  lors- 
qu'elle tardait  à  rendre  le  suppliant. 
«  Chasse  l'apostat  de  ta  basilique,  di- 
sait le  roi  des  Francs  à  Grégoire  de 
Tours ,  ou  je  brûle  tout  ton  pays.  »  — 
«IUstimpossible,répondaitIesaintévê- 
«  que,  de  faire  au  temps  des  chrétiens 
«  ce  qu'on  ne  faisait  pas  au  temps  des 
«  infidèles.  »  Et  le  roi  venait  brûlant  et 
ravageant  le  pays  de  Tours  (*).  Et  en- 
core si  l'Église  n'avait  eu  à  supporter 
que  la  violence  des  persécuteurs  !  Mais 
elle  n'avait  pas  moins  à  souffrir  de  la 
violence  des  réfugiés.  Ces  hommes 
grossiers  transportaient  leurs  orgies 
dans  le  sanctuaire,  et  souillaient  même 
de  sang  l'autel  où  ils  venaient  chercher 
grâce  de  la  vie.  Ëbéruif  serrait  à  la 
gorge  et  écrasait  contre  un  banc  un 
prêtre  qui  tardait  à  lui  monter  à  boire. 


(*)  Leg.  Wisig.  ix ,  3.  {*)  Grégoire  de  Tours ,  v,  i4 1  iqq* 
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Mais  la  violation  <|e  Tasile  allait  bientôt 
en  punir  l'abus.  Claudius,  arrivant  à 

Ïours  avec  d«s  instructions  contre 
bérulf ,  ne  demandait  qu'une  chose  : 
si  la  vengeance  du  saint  atteignait  im- 
médiatement les  profanateurs  de  son 
asile.  Le  saint  était  bon;  on  pourrait 
le  désarmer  s'il  donnait  du  temps  à  la 
prière.  Il  le  priait  d'avance.  «  Saint 
Martin ,  «  disait-iU  une  main  levée  vers 
l'autel,  l'autre  sur  la  victime,  «fais 
«  que  je  revoie  ma  femme  et  mes  pa^ 
«  rents.  v 

Mais  le  saint  ne  le  défendit  pas  non 
plus  quand  U  chercba  dans  la  cellule 
de  l'abbé  uo  refuge  contre  les  ven- 
geurs d'Ébérulf.  Il  fut  massacré  avec 
tous  ses  compagnons ,  et  leurs  cadavres 
traînés  hors  des  saints  lieux. 

Ces  éclatantes  violations  d'asile  ap- 
pelèrent de  nouveau  l'attention  des 
évéques.  Le  deuxième  concile  de  Ma*» 
cou  (ôftâ)  disait  :  «  Nous  avons  appris 
«  que  de  faux  chrétiens,  oubliant  leur 
«religion,  arrachent  les  réfugiés  de 
«l'église.  Quiconque,  pressé  par  sa 
«  faute  ou  cédant  aux  persécutions  des 
«  puissants ,  fuira  dans  le  sein  de  sa 
«  mère  FËglise,  nous  vouions  qu'il  de- 
«  meure  ferme  comme  un  roc  sous  les 
«  yeux  du  nrétre,  etc.  »  Nos  lois  an- 
ciennes conorment  les  dispositions  des 
conciles  à  cet  égard.  «  Que  nul,  porte 
«  un  capitulaire  de  595,  que  nul  n'ait 
«  l'audaced'arracher  de  l'église  le  voleur 
«  ou  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  qui  s'y 
«serait  réfugié.»  En  630,  Pagobert 
réitère  la  n^e  défense;  il  veut  que 
l'on  s'adresse  soit  au  prêtre,  soit  à  Pé- 
véque.  £n  effet,  le  cours  de  la  justice 
n'était  pas  entièrement  suspendu ,  mais 
il  fallait  entrer  en  composition.  «  Il 
«  n'y  a  point  de  erime  si  grand ,  porte  le 
«  capitulaire  de  630,  pour  lequel  il  ne 
«  doive  ^tre  fait  remise  de  la  mort,  par 
«  crainte  de  Dieu  et  respect  pour  les 
«  saints.»  De  là,  il  jiassa  en  principe  que 
tous  ceux  qui  feraient  refuse  à  1  église 
ne  seraient  pas  pour  cela  dispensés  de 
comparaître  en  justice,  mais  qu'il  leur 
serait  donné  dans  leiir  lieu  d'asile 
jyournemeflt  à  comparaître  aux  plaids, 
avec  assurance  d'avoir  dans  tous  les 

oas  ta  vi«  et  lea  wwbJm  sau^  Le 


même  capitulaire  condamne  celai  qui 
a  violé  l'astle  «  h  payer  à  l'Eglise,  à 
«  titre  de  composition,  quarante  sous, 
«  et  au  fisc,  pour  amende,aussi  quarante 
«  sous,  parce  qu'il  doit  toujours  être 
«  rendu  honneur  à  Dieu ,  respect  aux 
«  saints,  et  gloire  h  la  sainte  Eglise.  » 
Mais  les  rois  allaient  bientôt  recom- 
mencer la  lutte  contre  l'influence  reli- 
gieuse. Déjà  un  capitulaire  de  Garlo- 
man,  rendu  vers  744,  fait  défense  de 
donner  aucune  nourrfture  aux  coupa- 
bles d'homicide  ou  d'autres  crimes 
punis  de  la  peine  capitale,  qui  auraient 
fait  refuge  a  l'église.  Ainsi  on  se  refu- 
sait encore  la  violation,  mais  par  là 
on  n'entendait  que  la  violence;  la  ruse 
était  permise  et  s'établissait  en  droit. 
L'emploi  de  la  force  aurait  eu  de 
graves  inconvénients;  mais  on  prenait 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  le  réfugié  ne  pdt  se  maintenir 
dans  l'asile  où  il  se  trouvait;  on  dis- 
posait des  gardes  pour  faire  le  guet  et 
empêcher  toute  communication  du 
dehors. 

Dans  la  suite ,  cette  coutume  de  dire 
le  guet  devint  à  peu  près  générale,  et 
elle  fut  même  imposée  dans  les  chartes 
d'affranchissement  comme  service  pn- 
blic.  Des  lettres  patentes  du  mois  de 
Juin  1875,  accordées  aux  habitants  de 
Meuian ,  les  déchargent  de  l'obligation 
de  faire  le  guet,  en  aéclarant  toutefois 
«  que  se  il  avenoit  que  aucuns  maJfaio- 
«  teurs  occeissent  un  homme,  ou  hh- 
«  sent  aucun  meurtre,  ou  aucun  autre 
«  meffait  ou  aucune  malfaçon ,  et  se  il 
«  se  boutoit  ou  moustier  ou  en  lieu 
«  semblable ,  lesdits  habitans  seront 
«  tenus  à  gaiiter.  » 

Jl  est  probable  toutefois  qu^on  n'usa 
d'une  pareille  rigueur  que  pour  les 
crimes  réservés,  homicides  et  autres. 
Dans  la  plupart  des  cas,  les  réfugiés 
trouvaient  encore  à  cette  époque  une 
existence  assurée  dans  les  asifes  reli- 
gieux;, ils  obtenaient  ce  qu'on  appelait 
alors  la  paix  de  l'Église  {pacem  Ec- 
clesm).  Mais  il  est  présumable  que 
l'on  ne  persista  pas  longtemps  à  leur 
accorder  cette  entière  impunité ,  et  que 
Ton  vit  bientôt  s'établir  la  coutume 
qui  s'est  longtemps  conaorvée  daoi 
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certains  pays,  de  leur  donner  à  choisir 
entre  la  comparution  en  justice  et 
Texii  volontaire  (voyez  le  mot  Foeju- 

EBB). 

Ce  qu^l  y  a  de  certain ,  c'est  que 
Chariemagne  lui-même,  ce  protecteur 
de  rÉglise:  ne  se  contentait  déjà  plus 
de  refuser  la  nourriture  aux  râuçiés. 
A  côté  de  l'article  qui  étend  l'asile  à 
tous  les  alentours  de  l'église,  on  lit 
dans  un  capitulaire  de  *779  :  «  Si  un 
homme  coupable  d'un  larcin  on  d'un 
meurtre,  ou  de  tout  autre  crime,  fuit 
dans  une  église,  que  le  comte  somme 
Tabbé  ou  1  évéque  de  lui  rendre  le  ré- 
fugié. »  Un  premier  refus  était  puni 
de  l'amende,  qui  était  doublée  au  se- 
cond; au  troisième,  le  comte  avait 
droit  d'arracher  de  fasile  le  conpable, 
dont  it  répondait  sur  sa  charge. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  en  effet  que 
le  roi  dierchat  à  restreindre  les  efrets 
de  l'asile.  En  multipliant  ainsi  les  res- 
trictions de  toutes  sortes ,  la  loi  ne 
faisait  que  suivre  en  sens  inverse  le 
développement  pris  par  le  droit  d'a- 
sile, qui  multipliait  aussi  et  élargis- 
sait comme  à  plaisir  les  lieux  de  refu- 
ge. En  effet ,  on  regardait  générale- 
ment comme  asiles  tous  les  édiGces  et 
tons  les  monuments  consacrés  à  la  re- 
ligion et  à  son  culte.  En  première 
ligne,  se  présentaient  les  églises.  Nous 
avons  vu  que  déjà  les  empereurs  avaient 
compris  dans  le  privil^e  tout  le  pour- 
tour extérieur,  ce  qui,  a'après  une  dé- 
finition assez  large,  renouvelée  même 
par  Chariemagne,  s'entendait  «  des  por- 
tiques ,  parvis,  jardins,  bains  ou  autres 
lieux  attenants  à  l'église.  »  Quand  v  un 
dottre  ne  déterminait  pas  l'étendue 
précise  du  privilège,  des  évéques  mar- 
quaient par  des  croix  les  limites  de 
cette  terre  de  salut.  On  avait  aussi 
adopté  une  mesure  fixe,  indépendante. 
de  tout  signe  :  quarante  pas  pour  les 
grandes  églises,  trente  pour  les  plus 
petites.  Quelquefois  le  droit  d'asile  ne 
se  contentait  pas  de  ces  étroites  limites, 
il  prenait  bien  autrement  ses  aises. 
Dagobert,  dit.  Sauvai,  voulut  que. 
comme  Saint-Denis  lai  avait  servi 
d'asile,  il  en  servit  encore  aux  crimi- 
nels de  tons  les  pays  aux  environs, 


jusqu'à  Louvres-en-Parisis,  Montmar- 
tre et  autres  terres  du  voisina^.  Dans 
l'église  même,  des  places  particulières 
leur  étaient  réservées,  et  près  de  l'au- 
tel était  placé  un  siège  de  pierre  que 
l'on  nommait  pierre  de  la  paix,  où  le 
réfugié  venait  s'aisseoir;  à  l'extérieur 
étaient  scellés  dans  le  mur  des  anneaux 
de  fer ,  appelés  anneaiix  de  salut;  le 
'prisonnier  qui  parvenait  à  s'en  saisir , 
en  demandant  la  paix  de  Dieu  et  dis 
VÈgUse.  devenairinviolable.  Quelque- 
fois même,  le  simple  anneau  dîme 
porte  d'église  était  une  sauvegarde 

§our  l'homme  poursuivi  (*).  Il  y  a  peu 
'années  que  cet  anneau  de  sahit  se 
voyait  encore  sur  le  mur  d'une  des  égli- 
ses de  Paris,  Saint-Jacques  la  Bouche- 
rie. «  Jean  le  Coquelier,  sous-diacre  dû 
diocèse  de  Sens,  ayant  été  arrêté  et 
battu  par  les  bourgeois  de  la  garde 
pendant  qu'il  tenait  fortement  l'anneau 
de  la  porte  de  la  cathédrale ,  le  parle- 
ment condamna  les  bourgeois  en  une 
amende  envers  le  clergé  et  le  roi  (**).» 
On  ne  s'en  tint  pas  la;  la  croix  fut 
un  asile  séparé  de  l'autel  ;  nne  simple 
croix  trouvée  sur  la  route  assurait  au 
criminel  grâce  de  la  vie  et  des  mem- 
bres. Les  tombeaux  aussi  devinrent  un 
asile:  enfin  les  maisons  des  évêques  et 
des  chanoines  recurent  expressément  le 
droit  de  refuge.  Et  quand  on  eut  ovyt)1ié 
l'origine  de  ce  droit,  on  n'en  reconnut 
plus  d'autre  cause  ^e  le  caractère  sa- 
cré de  l'évêque.  Lui-même  fut  alors  un 
asile  j  et  on  vit  les  évêques  d'Orléans , 
depuis  saint  Aiçnan,  disait-on,  en 
463,  jusqu'à  Louis  XV.  en  1753,  exer- 
cer le  privilège  de  délivrer  tous  les 
f»risonniers  détenus  dans  la  vflfe  te 
our  de  leur  entrée  solennelle. 

Ce  n'est  pas  tout  :  à  eôté  de  l'asile  re- 
ligieux, ily  avaitl'asile  séculier.  Comme 
autrefois  la  table  du  roi  barbare,  rÂ<^ 
tel  du  roi  était  un  asile ,  et  plus  tard, 
on  retrouve  le  même  droit  aux  hdtela 
des  princes  du  sang.  Mais  à  eux  seuls 
né  s  arrêtait  pas  le  privilège.  Un  baron 
des  plus  petits  aurait  cru  déroger  »  si 

(*)  YOTtt  Dukure,  UiOoirede  Jteis, 
I.  II ,  p.  3i. 
(*')  OUm  du  MrlGm.  do  Paris ,  i3e4«    . 
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]e  château  qui  relevait  au-dessus  de  la 
loi,  n'eût  pu  soustraire  les  malfaiteurs 
à  la  justice  bourgeoise  de  telle  ville  du 
voisinaee;  et  quelquefois  c'était  moins 
qu'un  château  :  une  simple  pierre  lon- 
gue de  quatre  pieds,  large  de  deux, 
était  un  asile  pour  le  débiteur  sur  la 
grande  place  de  la  commune  de  Pé- 
ronne  {*).  Les  communes  rendaient  la 
pareille  aux  barons.  La  coutume  de 
Toulouse  et  de  Bourges  portait  que 
dès  qu'un  serf  entrerait  dans  ces  villes, 
il  serait  libre.  D'autres  se  faisaient  re- 
connaître le  droit  de  sauver  leurs  ré- 
fugiés, à  l'exception  des  meurtriers  et 
des  larrons.  D'autres,  enûn,  stipulaient 
une  sorte  de  neutralité  qui  était  encore 
un  asile. 

Comme  on  le  voit,  le  droit  d'a- 
sile s'était  singulièrement  disséminé. 
Ce  n'était  plus  un  appel  de  la  justice 
des  hommes  à  une  juridiction  suprême, 
c'était  un  appel  au  caprice  féodal ,  à 
l'orgueil  bourgeois.  L  asile  des  égli- 
ses n'avait  guère  moins  d'abus.  On  ou- 
bliait trop  souvent  cette  condition  de 
Tasile  tant  de  fois  proclamée  par  les 
conciles  :  «  Qu'il  satisfasse ,  qu'il  ait 
«  paix  de  la  vie  et  des  membres, et  soit 
«  rendu  à  la  justice.  »  Et  par  ces  abus , 
le  droit  d'asile  fournissait  contre  lui- 
même  des  armes  à  la  loi  civile. 

Il  semble  qu'au  onzième  et  au  dou- 
zième siècle,  la  voix  de  l'Eglise  ait  été 
plus  fidèlement  observée,  en  ce  qui 
concerne  les  asiles.  Il  en  est  moins 

f)arlé  dans  les  conciles  comme  dans 
'histoire;  seulement  en  1150,  Gratien 
coordonnant  dans  son  décret  les  prin- 
cipaux monuments  du  droit  canonique, 
réunissait  sur  la  question  de  l'immu- 
nité ecclésiastique,  plusieurs  textes 
choisis  de  conciles,  de  décrétâtes  ou  de 
lois,  qui  établissaient  le  droit  d'asile, 
mais  avec  son  double  caractère  de 
grâce  et  de  justice.  Mais  au  treizième 
siècle,  les  violations  d'asile  recom- 
mencent à  exciter  partout  l'attention 
des  évéques.  En  Angleterre,  on  entou- 
rait de  gardes,  on  faisait  mourir  de 
faim  ceux  qui  refusaient  de  sortir  de 
l'église;  ceux  qui  acceptaient   l'exil 

(*)  Michelet,  Origine  du  droit,  p.  a45. 


ne  trouvaient  que  pièges  sur  les  voies 
publiques.  Le  droit  d'asile  perdait  de 
plus  en  plus  de  sa  considération;  et 
même  en  matière  civile,  pour  la  moindre 
dette,  on  violait  la  sainteté  de  l'église. 
Celle-ci ,  de  sou  côté,  se  défendait  vi- 
vement ,  et  ne  se  faisait  pas  faute  de 
décrets,  d'interdits  et  d'excommunica- 
tions. L'Espagne  aussi  voyait  se  renou- 
veler tous  ces  antiques  moyens  d'annuler 
le  droit  d'asile  :  chasser  le  suppliant 
par  le  feu,  par  la  faim  ,  ou ,  au  con- 
traire, l'enchatner  à  Tautel  et  l'y  faire 
mourir  de  besoin  ,  d'insomnie ,  de 
tortures.  En  Allemagne  cependant  les 
privilèges  étaient  mieux  en  sûreté  sous 
la  sauvegarde  des  villes. 

En  France,  comme  dans  les  autres 
pays,  il  y  avait  alors  de  nombreuses 
violations  d'asile.  Le  concile  de  Ruf- 
fec  (  1258)  lançait  TexcommunicatiOD 
contre  les  hommes  d'armes  ou  les  sei* 
gneurs  qui ,  trop  souvent ,  prenaient 
ou  tuaient  les  réfugiés  dans  les  égli- 
ses. Les  conciles  de  Montpellier  (1268), 
de  Saint-Quentin  (1271),  prononçaient 
la  même  peine  contre  le  même  âélit  ; 
un  concile  de  Bourges  (1276),  un 
autre  de  la  province  d'Auch  (1S03),  rap- 
pellent les  subterfuges  que  nous  avons 
vu  employer  en  Espagne.  Mais  il  faut 
le  dire,  les  rois  étaient  étrangers  à  ces 
violences.  Louis  le  Jeune  avait  reconnu 
un  grand  nombre  de  privilèges;  Phi- 
lippe Auguste  en  avait  fait  autant.  Le 
droit,  en  effet,  ne  leur  paraissait  pas 
dangereux  tant  (]u'il  n'était  que  privi- 
lège, et  ils  avaient  soin  de  ne  faire 
leurs  concessions  qu'à  ce  titre.  Saint 
Louis,  par  exemple,  dans  la  pragma- 
tique sanction,  confirmait  moins  l'im- 
munité des  églises  et  autres  lieux  sacrés 
que  les  immunités  à  eux  accordées  par 
lui-même  ou  par  ses  prédécesseurs. 
'Ainsi ,  les  rois  ne  détruisaient  pas  le 
droit  des  églises,  ils  le  leur  conféraient. 
Dès  le  début  de  leurs  ordonnances,  ils 
montrent  une  apparente  docilité   à 
l'Eglise  ;  le  respect  des  lieux  saints  y 
est  passé  en  formule.  Toutes  les  or- 
donnances du  quatorzième  siècle ,  re- 
latives à  cet  objet ,  portent  la  même 
formule  :  Ordre  d'arrêter  le  coupable 
hors  Heu  %aint.  Il  est  vrai  que  parfois 
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il  «*y  glisse  un  léger  correctif  :  nisi 
casibus  injurepermissis  (ordonnance 
de  idof).  L'influence  des  légistes  est 
ici  flagrante.  Les  rois  laissaient  donc 

S  rendre  fort  peu  d'avantage  au  droit 
'asile,  et,  sans  l*attaquer  eux-mêmes 
et  de  front,  ils  s'étaient  donné  un  re- 
doutable auxiliaire,  le  parlement.  Ce- 
lui-ci transférait  la  lutte  sur  un  ter« 
rain  nouveau ,  il  la  faisait  entrer  dans 
la  pratique.  Il  ne  discutait  pas  d'abord 
le  principe  de  la  grâce,  il  en  attaquait 
simplement  telle  et  telle  application  ; 
il  ne  s'en  prenait  point  au  droit  d'asi- 
le ,  mais  aux  asiles  et  à  leurs  intolé- 
rables abus.  C'était  la  cause  de  l'ordre 
et  de  la  justice  qu'il  défendait,  et  la 
victoire  n'était  pas  douteuse;  toute- 
fois elle  devait  être  longuement  dis- 
putée. 

Les  églises  de  Paris  comptaient  des 
asiles  puissants  à  opposer  aux  hommes 
de  la  loi.  Cette  lutte,  dont  on  ne  trouve 
nulle  trace  depuis  Dagobert,  recom- 
mença par  un  grand  mouvement  de  la 
commune.  Ce  fut  la  violation  de  l'a- 
sile de  Saint-Merry  qui  devint  sinon 
la  cause ,  du  moins  Toccasion  de  cette 
émeute  populaire  dirigée  par  Marcel  : 
les  maréchaux  de  France  et  de  Cham- 
pagne, coupables  de  la  profanation, 
lurent  tués  aux  pieds  du  dauphin;  leurs 
corps ,  Jetés  sur  une  charrette  traînée 
par  des  crocheteurs,  conduits  à  Sainte- 
Catlierine,  furent  repoussés  d'abord 
par  les  religieux ,  qui  unirent  par  les 
enterrer  secrètement. 

Dès  lors  une  suite  non  interrompue 
de  faits  authentiques  viennent  d'année 
en  année  témoigner  de  la  puissance  de 
l'Église  et  des  efforts  constants  de  la 
justice  séculière  pour  annuler  le  droit 
d'asile.  Charles  Y  essayait  une  atta- 
que indirecte ,  en  renouvelant  à  deux 
reprises  une  disposition  du  roi  Jean, 
qui  ordonnait  aux  chirurgiens  de  ne 
panser  qu'une  fois  les  blessés  réfugiés 
dans  les  lieux  sacrés ,  et  de  les  dénon- 
cer aussitôt  au  prévôt  de  Paris.  Ces 
mesures,  perdues  d'ailleurs  dans  de 
longues  ordonnances,  semblaient  peu 
alarmantes  et  faisaient  peu  de  bruit. 
Mais  si  on  en  venait  h  quelque  viola- 
tion directe,  les  chapitres  forçaient 


la  main  au  parlement  pour  se  faire 
donner  satisfaction.  Vers  1377,  trois 
sergents,  qui  avaient  enlevé  dans  Saint- 
Merry  et  emmené  au  Châtelet  un  clerc 
nommé  Jean  Bridelle,  sont  condamnés, 
malgré  les  remontrances  du  procureur 
du  roi ,  à  le  ramener  dans  l'église  un 
jour  de  dimanche ,  et  à  faire  des  ex- 
cuses devant  le  chapitre  réuni.  On  ne 
se  contentait  pas  toujours  de  simples 
excuses,  il  fallait  l'amende  honorable, 
selon  les  us  et  coutumes  du  parle- 
ment; et  quelquefois  même  on  en  con- 
sacrait le  souvenir  dans  un  tableau, 
qu'on  suspendait  dans  la  nef  principale 
avec  une  inscription  en  latin  et  en 
français. 

Cependant,  la  Justice  séculière  n'en 
renouvelait  pas  moins  ses  efforts,  mais 
toujours  sans  succès.  Le  parlement 
différait-il  de  répondre  à  la  requête  du 
chapitre,  le  service  divin  était  sus- 

Ï^endu ,  les  églises  fermées.  En  1406 , 
e  parlement  ne  les  fit  rouvrir  qu'en 
donnant  satisfaction  à  Saint -Jacques 
la  Boucherie ,  qui  faisait  alors  la  dé- 
pense de  quatre  livres  six  sous  seize 
deniers  parisis  pour  construire  une 
chambre  à  l'usage  des  réfugiés. 

Ce  fut  là  le  plus  haut  point  de  la 
puissance  des  asiles.  A  partir  de  cette 
époque,  le  privilège  ecclésiastique  com- 
mence à  faiblir,  et  les  troubles  qui 
survinrent  contribuèrent  surtout  à  sa 
ruine.  En  1416,  les  Armagnacs,  cou- 
pables d'une  profanation ,  rouvrirent 
eux-mêmes  les  églises  qu'on  avait 
voulu  fermer  encore ,  et  firent  chan- 
ter la  messe  malgré  l'évéque.  Bientôt 
le  parlement  lui-même  qui,  Jusque-là, 
avait  consacré  le  privilège  par  tous 
ses  arrêts,  parut  croire  que  le  moment 
de  prendre  l'offensive  était  venu ,  et,  en 
1433,  il  rendit  un  arrêt,  qui  sursit 
indéfiniment  à  statuer  sur  une  demande 
en  réparation  d'asile  violé.  Il  finit  par 
prendre  la  coutume  de  se  faire  ame- 
ner les  réfugiés ,  sauf  à  les  rendre  s'il 
y  avait  lieu  et  après  examen.  Il  les  ren- 
dit quelquefois,  souvent  aussi  il  les 
fit  pendre,  ou,  quand  il  les  rendit,  ce 
fut  avec  assignation  à  trois  Jours  par- 
devant  le  prévôt. 
Cette  lutte  si  vive  contenait  le  droit 
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d*a8iie  dans  d'étroites  limites,  et, 
maigre  ses  vicissitudes ,  en  préparait 
la  complète  abolition.  On  en  était  venu 
en  effet  au  point  de  défendre  le  privilège 

{»lus  que  le  privilégié.  On  avait  fait  de 
'asile  un  moven  d'impunité,  c'était  le  li- 
vrer  sans  défense  aux  attaques  du  droit 
civil.  Les  papes,  il  faut  le  reconnaître, 
avaient  tout  fait  pour  conserver  cette 
ancienne  tradition  de  justice,  sansla- 
.  quelle  le  droit  d'asile  dégénérait  en 
abusjnnocent  III,  dans  sa  réponse  au 
roi  d'Écosse(l  ai2},maintenait  ledevoir 
imposé  aux  prêtres  d'obtenir  grâce  de 
la  vie  et  des  membres  pour  le  criminel 
réAigié,  mais  il  rappelait  aussi  que  le 
privilège  ne  pouvait  le  soustraire  a  tout 
autre  châtiment  l^itime;  et  pour  que 
les  résistances  locales  eussent  de  moms 
funestes  conséquences,  il  excluait  de 
l'immunité  ceux  qui  faisaient  profes- 
sion de  crimes.  En  1237^  Grégoire  IX 
rappelait  encore  le  principe  de  ces  ex- 
clusions. Ces  concessions  étaient  avi- 
dement saisies  par  les  princes ,  quand 
ils  ne  les  avaient  pas  devancées,  et 
tous  les  cas  d'indignité  n'étant  pas  pré* 
vus  par  la  loi  pontiûcale,  on  priait  le 
pape  d'y  ajouter.  Hedri  VII  ayant  ex- 

Sosé  à  Innocent  VIII  les  abus  dont  le 
roit  d'asile  était  la  cause  en  Angle- 
terre,  le  pape  étendit  le  principe  dxx- 
elusion. 

Pour  abolir  le  droit  d*asile,  les  rois 
de  France  ne  demandèrent  point  l'avis 
du  pape  ;  ils  procédèrent  doucement  et 
sans  bruit  Plusieurs  ordonnances  y 
conduisirent  peu  à  peu,  et  quand  enfin 
François  I""'  voulut  mettre  la  justice 
humaine  hors  de  page,  il  dit  simple- 
ment dans  son  ordonnance  de  1629: 
«  Toutes  personnes  contre  lesquelles  il 
«  }[aura  prinse  de  corps décernéesur  in- 
«  formations  faites  des  cas  dont  ils  se* 
«  ront  chargés  et  accusés,  se  pourront, 
«  quand  ainsi  sera  ordonné  par  le  juge , 
«  prendreen  franchise  eten  lieux  saincts 
«  et  sacrés,  sai^à  les  réintégrer,  s'il  y 
«  eseheoU.  »  La  pratique  du  parlement 
passait  dans  la  loi ,  et  l'Église  ayant 
elle-même  reconnu  certains  crimes  in- 
dignes de  Tasile,  ne  pouvait  se  plaindre 
quon  examinât  la  qualité  du  réfugié, 
sat{fà  le  réintégrer j  s'il  y  escheoit. 


La  pratique  montra  bien  que  ees  der- 
niers mots  n'étaient  mis  là  que  pour 
la  forme.  Henri  II  n'en  parlait  déjà 
plus  dans  sa  loi  de  1547  :  «  Si  ub 
«  meurtre  a  été  commis,  lors  sera  faite 
«  deue  et  entière  recherche  et  perqui- 
c  sition  par  toutes  les  maisons,  ^lises 
«  et  franchises,  pour  se  saisir  réiument 
«  et  de  faict  desdits  meurtriers  et  as- 
«  sassinateurs.  » 

Ce  ne  fut  point  le  seul  asile  que  sup- 
prima le  pouvoir  royal.  Déjà  Louis  xl 
avait  aboli  le  privilège  que  s^arrogeaient 
certains  châteaux  de  défendre  leurs 
réfugiés  contre  la  justice.  Un  an  après 
la  loi  qui  enlevait  ce  droit  à  l'Égnse, 
François  I*'  le  poursuivait  partout, 
dans  les  maisons  de  ses  baillis,  vicom- 
tes ou  hommes  de  justice,  dans  les 
hôtels  des  gentilshommes,  jusque  dans 
les  corps  militaires,   où  les  soldats 
malfaiteurs  cherchaient   à   échapper 
sous  la  protection  de  leurs  camarades. 
«  Il  leurenjoignoità  tous,  au  contraire, 
d'ayder  en  justice  à  ce  que  punition 
soit  faite.  »  François  II,  en  1559, 
étendait  la  loi  aux  parents  eux-mêmes 
«  qui  ne  les  pourront  retenir;  ainsi 
«  seront  tenus,  s'ils  se  retirent  devers 
«  eux,  de  s'en  saisir  et  de  les  pré- 
«  senter  en  justice....  Autrement,  vou- 
a  Ions  qu'ils  soient  tenus  pour  coupa- 
«  blés,  et  punis  comme  leurs  alliés  et 
«  complices  de  la  même  peine  qu'eux.  » 
C'était  aller  un  peu  lom.  Cependant 
les  asiles  des  nobles  ne  furent  point 
supprimés  aussi  facilement  que  ceux 
de  rÉglise.  En  1566,  l'ordonnance  de 
Moulins  renouvelait  la  même  défense; 
en  1579,  Henri  ni  la  répète  encore. 
Vaine  déifense  ;  ils  bravèrent  Richelieu 
lui-même.  En  1641 ,  Théveneau  disait 
dans  son  Commentaire  des  ordonnan- 
ces :  «  Les  grands  du  royaume  ont 
usurpé  ce  qu'on  a  osté  aux  églises, 
leurs  maisons  servant  d'asile  aux  assas- 
sins, meurtriers,  ravisseurs  de  filles  et 
banqueroutiers;  c'est  pourquoi  tout 
ainsi  que  Sixte  V  a  tollu  telles  fran- 
chises de  la  maison  des  cardinaux  à 
Rome,  elles  le  devroient  être  de  celles 
des  princes  en  France  par  ordonnance 
particulière,  parce  que  le  palais  des 
grands  doit  estre  la  maison  de  miséri* 
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corde  )N>ot  leé  pauvres  àfllfgës  et  op- 
primés par  plus  puissants  qu'eu]^ ,  et 
non  des  méchants  et  des  infaméS;  t» 
Tous  les  Jours  de  nouvelles  plaintes 
s'élevaient^  et  le  parlement  ne  pouvait 
que  supplier  le  roi  d'y  porter  remède. 
En  1069,  il  Insista  d^une  manière  plus 
pressante.  Un  substitut  du  procureur 
du  roi ,  ^ui  roulait  faire  saisir  un  meUN 
trier  dans  l^hAtel  de  Soissons,  avait  été 
renoussé  avec  insulte  par  les  laquais. 
«  Si  on  toléroit  de  pareils  abus,  disait 
«  Orner  Talon ,  chargé  de  porter  fo 
«  parole,  cela  iroit  à  établir  de  petites 
«  souverainetés  indépendantes,  ièstluel- 
«  les  étant  une  fois  soustraites  du  pou- 
«  Toir  des  Juges  ordinaires,  ne  recon*- 
«  naîtront  pas  longtemps  la  puissance 
«  souveraine  et  rojale.  »  Ces  réflexions 
touchèrent  Louis  XIV)  il  autorisa  les 
perquisitions,  promit  assistance,  et 
en  1600,  il  répétait  encore ,  après  tant 
d'ordonnances  perdues  :  «  Faisons  très- 
«  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
m  tous  princes,  seigneurs  et  autres  nos 
«  stijets,  de  donner  retraite  dans  leurs 
«  hdtets  et  maisons ,  aux  prévenus  de 
«  crimes,  vagabonds  et  gens  sans  aveu, 
«  etc.» 

Les  asiles  des  nobles  ft'étaient  pas 
les  seuls  à  fomenter  les  abus  et  les 
crimes  ;  il  v  avait  aussi  des  asiles  boui^- 

Seois,  asiles  que  la  piété  du  moven 
ge  avait  ouverts  au  sein  des  villes , 
aux  pauvres ,  aux  malheureux ,  et  où 
avaient  afflué  les  gueut  de  toute  race; 
telles  étaient  à  Paris  la  rue  de  la 
Truanderie  ;  la  cour  des  Francs-Bour^ 
ceois,  fondée  en  1860  pour  quarante* 
nuit  pauvres,  et  qui.  Jusqu'au  dix-hui-^ 
tième  siècle,  fut  un  repaire  de  brigan* 
dages;  et  enfin  la  fimeuse  cour  des 
Miracles,  dont  M.  Victor  Hugo  a  fait 
dans  Notre-Dame  de  Paris  une  si 
énergique  peinture.  En  1680,  on 
voulut  ouvrir  Une  large  rue  qui  tra- 
versât ce  bouge  inlFâme;  mais  les  mi« 
sérables  qui  y  trouvaient  un  refuge , 
battirent  maçons  et  entrepreneurs,  et 
purent  continuer  à  exercer  leurs  bri- 
gandages et  leurs  escroqueries,  qui, 
en  1058,  dit  Sauvai,  fournirent  une 
entrée  fort  plaisante  à  un  ballet  de  la 
cour. 


St  rasild  des  noblëS  et  des  bour- 
geois survécut  si  longtemps  aux  ordon* 
nances ,  l'asile  religieux  tfavait  pas 
non  plus  péri  tout  entier.  Aboli  comme 
dboit,  il  resta  comme  privilège  au  par- 
don  de  SaihJt-R'bmain  (Vot.  ce  mot), 
et  è  rinstatlation  des  évéïues  d'Or- 
léans. (Vojek  lés  ÀNititls,  p.  144.) 
Six  semaines  à  l'avàdce,  on  proclamait 
d^ns  Ofléftns  la  jo)reuse  entrée  du  futur 
évéque.  Les  criminels  de  toute  nrô- 
Tlnce  arrivaieht  dans  les  prisons  ae  la 
ville  ',  et  en  1000  il  y  en  eut  huit  cent 
SoiJtante  -  cinq  qui  furent  tous  déli- 
vrés. Mais  en  1758  Louis  XV  mit  de 
iustës  bornes  à  cet  abus,  prenant  pour 
lui  Seul  le  droit  de  erâcè ,  et  rame- 
nant le  privilège  de  l'évéque  à  l'an- 
eien  droit  d*intercesSiofl  (irôye2  Ce 
mot  ).  Le  privilège  du  saint  nof- 
mand  fut  plus  tenace  (*}  ;  il  avait  bravé 
Louis  XII,  îl  brava  François  1",  et 
l'année  même  où  ce  priricè  abolissait 
rasile  de  l'église,  uh  meurtrier  fut  dé- 
livré malgré  lui.  François  P'  Henri  II, 
tous  les  princes,  Louis  XIV  lui-mémé, 
le  re(;onnurent  aii  grand  déplaisir  des 
parlementùîres,  qui  ne  cessèrent  pas 
de  le  combattre.  Les  gens  de  cour  le 
soutinrent  bofttre  les  hommes  de  loi , 
et  il  arriva  sans  encombré  jusqu'à  là 
révolution,  qui  l'abolit  àved  faut  d'au/- 
très  abus. 

Le  droit  d'asile  àvAit  à  peu  près  dis- 
paru de  fait,  quatld  la  révolution  vint 
en  rendre  le  rétablissement  impossible , 
en  consacrant  le  grand  prlncine  de 
l'égalité  civile.  Appelé  à  une  juridictioU 
suprême ,  le  droit  d'asile  ne  doit  venir 
qu  à  défaut  de  la  juridiction  commune. 
Cette  juridiction  commune  est  acquise 
désormais  à  la  tVancé;  et,  Il  faut  le 
dire  à  son  grand  honneur,  l'égalité 
n'est  plus  Une  simple  prescription  lé- 
gale ,  et  rei>pectée  seulement  à  ce  titre, 
c'est  un  fait  accompli,  radicalement 
accompli  ;  elle  a  pris  racine  dans  Yes-* 
prit  et  les  moeurs  de  la  nation  à  une 
si  grande  profondeur,  ^'on  tlè  pour» 
rait  l'en  arracher  qu'avec  la  vie  sociale 
elle-même.  Il  n'y  a  plus  d'asile  contre 

(*)  Voir  rouvrage  de  M.  Floqoet  sur  le 
privilège  de  Saint-Romain, 
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la  loi ,  parce  que  la  loi  est  Tasile  de 
tous. 

Il  est  un  asile  qui  n*a  rien  de  com- 
mun ,  il  est  vrai ,  avec  ceux  dont  nous 
avons  parlé,  et  aue  nos  lois  protègent 
encore ,  maïs  en  l'assurant  à  tous ,  c'est 
celui  qu'offre  à  chaque  citoyen  la  mai- 
son qu'il  habite.  La  constitution  du  5 
fructidor  an  m  a  proclamé  Tinviolabi- 
lité  du  domicile.  Cette  disposition  est 
reproduite  dans  la  constitution  du  212 
frimaire  an  yiii  ,  qui  est  encore  au- 
jourd'hui notre  loi  constitutionnelle  : 
«  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un 
«  asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  nul 
«  n'a  le  droit  d'y  entrer,  que  dans  le 
c  cas  d'incendie ,  d'inondation  ou  de 
«  réclamation  venant  de  l'intérieur 
«  de  la  maison.  Pendant  le  jour,  on 
a  peut  V  exécuter  les  ordres  des  au- 
«  torites  constituées*  Mais  aucune 
«  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir 
c  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi ,  et  pour 
«  la  personne  ou  l'objet  expressé- 
«  ment  désignés  dans  l'acte  qui  or- 
«  donne  la  visite.  » 

Cet  asile  du  foyer  domestique  pro- 
tège aussi  et  d'une  manière  absolue , 
la  nuit  conune  le  jour,  le  débiteur,  au- 
quel l'Ëglise  ne  prétait  autrefois  qu'un 
refuee  bien  moins  assuré.  Le  progrès 
de  liiumanitè  et  l'adoucissement  des 
mœurs  apparaissent  vivement  dans 
notre  législation  sur  cette  matière, 
modifiée  encore  depuis  1880,  dans  un 
sens  plus  humain  (voyez  Gontbàintb 
PAR  corps).  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  son  propre  domicile  que  le  débi- 
teur trouve  asile  et  sûreté ,  c'est  dans 
une  maison  quelconaue  ;  c'est  dans  le 
lieu  et  pendant  les  séances  des  autori- 
tés constituées;  c'est  dans  tous  les 
édifices  consacrés  au  culte,  pendant 
les  exercices  religieux  ;  c'est  enfin  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  les  jours 
de  fête  légale,  et  tous  les  jours,  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil. 
Bien  plus ,  s'il  est  appelé  comme  té- 
moin devant  un  tribunal,  il  lui  est 
accordé  un  sauf-conduit ,  en  vertu  du- 

âuel  il  ne  peut  être  arrêté  ni  le  jour 
xé  pour  sa  comparution ,  ni  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour 
revenir. 


Il  est  encore  un  autre  asile  qu'on 
peut  appeler  international ,  c'est  celui 
qu'un  paj^s  accorde  aux  étrangers  que 
leur  patrie  a  rejetés  de  son  sein ,  ou 
que  l'oppression  et  la  domination  étran- 
gère en  ont  expulsés,  ou  enfin  qui 
ont  échappé  à  la  rigueur  des  lois  na- 
tionales. Cet  asile ,  dont  il  sera  parlé 
ailleurs  sous  un  autre  point  de  vue 
(voyez  Extradition  et  Rbfuoibs), 
cet  asile,  accordé  à  tous  indistincte- 
ment, amènerait  de  très-graves  abus, 
et  ne  serait  bientôt  plus  qirun  échange 
de  malfaiteurs  entre  nations;  mais 
restreint  à  ce  qu'on  appelle  crimes  ou 
fautes  politiques  4  et ,  pour  parier  plus 
généralement,  à  tous  ces  actes  dont  le 
simple  déplacement  du  coupable  suffit 

Sour  prévenir  le  retour,  il  n'offre  plus 
e  dangers,  et  mérite,  au  contraire, 
toute  faveur  et  toute  protection.  Après 
avoir,  pendant  si  longtemps,  lutté  pour 
conserver  l'asile  ecclésiastique ,  Rome 
continue  sa  mission  en  ouvrant  ses 
murs  a  toutes  les  infortunes  politi- 
ques ;  c'est  le  grand  asile  moderne ,  le 
rendez-vous  de  tous  les  proscrits  il- 
lustres. Depuis  1880,  la  France  est 
entrée  assez  largement  dans  cette  voie, 
et  bien  souvent  son  hospitalité  a  été 
généreuse  et  empressée;  mais  tout  pro- 
grès à  cet  égard  n'est  pas  accompli.  Es- 
pérons que,  lorsqu'elle  sera  parvenue  à 
se  rasseoir  un  peu  de  #^  agitations, 
lorsqu'elle  aura  assez  conscience  de 
sa  force  pour  ne  pas  s'effraver  de 
quelques  réclamations  isolées,  elle  pra- 
tiquera cette  hospitalité  avec  plus  de 
franchise  et  de  grandeur.  Espérons 
aussi  que  les  autres  peuples  la  suivront 
dans  cette  voie  de  prostrés,  où,  il  faut 
le  reconnaître ,  elle  a  été  précédée  par 
quelques-uns;  l'Angleterre,  par  exem- 
ple. Le  temps  n'est  pas  loin  ,  cepen- 
dant, où  Vsisïle  de  la  terre  des  proscrits 
a  été  violé  d'unemanière  indigne.  Lors- 
que, en  1815,  Thomme  qui  tenait  le 
monde  attentif  au  bruit.de  ses  pas, 
vint  seul  et  sans  défense ,  paitper  et 
nudus,  chercher  un  refuge  sur  un  vais- 
seau anglais ,  ce  foyer  au  peuple  bri- 
tannique, l'Angleterre,  que  la  neur 
rendait  lâche ,  lui  tendit  une  main  nos- 
pitalière;  et  lorsqu'il  se  fut  livré*. • 
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nous  Bavons  toas  ce  qu'il  en  advint. 
Alors  tous  les  subterfuges  à  Taide  des- 
quels Tantiquité  violait  ses  asiles,  et 
que  nous  avons  vu  renouvelés  dans  le 
moyen  âge;  toutes  ces  ruses  odieu- 
ses furent  pratiquées  de  nouveau  , 
mais  en  ^rand.  L'asile,  ce  fut  un 
rocher  aride,  perdu  au  milieu  des 
mers ,  sous  un  climat  brûlant.  Et  là , 
six  années  durant,  l'homme  du  destin 
fut  soumis  à  toutes  les  épreuves  ;  les 
tortures  physiques ,  les  tortures  mora- 
les ,  risoiement,  l'affront,  le  climat ,  le 
geôlier,  tout  fut  mis  en  œuvre ,  jusqu^à 
ce  qu'il  s'éteignit  dans  une  lente  agonie. 
C'est  ce  qu'ils  appelèrent  un  cancer 
au  cœur.  Le  véritable  cancer ,  ce  fut 
Hudson  Lowe ,  ce  vautour  envoyé  par 
l'Angleterre  pour  ronger  le  cœur  du 
nouveau  Prométhée.  Mais  cet  homme 
devait,  par  sa  Gn  même,  servir  Tlm- 
manité  autant  qu'il  l'avait  servie  du- 
rant toute  sa  vie.  Comme  il  l'a  voulu, 
comme  il  l'a  écrit,  VasUe  du  Belle- 
rophon  sera  désormais  aux  veux  de 
l'histoire,  un  sujet  de  honte  éternelle 
pour  l'Angleterre ,  et  ces  mots  flétri- 
ront à  jamais  tout  acte  semblable  de 
déloyauté  chez  un  peuple  civilisé. 

AsNOis,  village  du  département  de 
la  I^ièvre,  qui  était  au  moyen  âge  le 
chef-Ueu  d'une  des  seigneuries  les  plus 
considérables  du  Nivernois,  et  dont 
les  habitants  furent  affranchis  en  1 304 , 
par  Regnaud  de  Saint-Yerain,  sire 
d'Asnois. 

AsPASiE  joua  un  rôle  dans  les  sédi- 
tions de  1795.  Le  21  mai  de  cette 
année,  elle  se  mit  à  la  tête  des  femmes 
qui  attaquèrent  la  Convention ,  et  con- 
tribua à  Tassassinat  de  Féraud.  Elle 
vbulait  assassiner  Camboulas  et  Boissy 
d^Angias,  qu'elle  regardait  comme  les 
auteurs  de  la  disette.  Arrêtée,  elle 
avoua  ses  projets,  et  déclara  qu'elle 
avait  été  excitée  par  les  Anglais  et  les 
royalistes  ;  elle  ajouta  qu'on  avait  formé 
aussi  le  complot  de  donner  le  trône  au 
iils  de  Louis  XVT,  détenu  au  Temple, 
mais  elle  refusa  de  nommer  ses'com- 

f)lices.  Elle  fut  condamnée  et  exécutée 
e  24  prairial  an  iv  (1796). 

AspE  (T),  nom  d'une  vallée  des 
Basses-Pyrénées,  arrondissement  d*0 


leron.  Le  5  septembre  1793,  six  mille 
Espagnols  y  furent  taillés  en  pièces  par 
six  cents  Français  de  l'armée  des  Pyré- 
nées Occidentales. 

AsPESMOMT  ou  Apremont  (pays 
d'),  dans  le  duché  de  Bar,  formant 
aujourd'hui  le  canton  de  Saint-Mihiel , 
dans  le  département  de  la  Meuse.  Ce 
lieu  était  autrefois  le  chef-lieu  d'une 
baronnie  considérable ,  et  l'un  des  plus 
grands  fiefs  de  l'évêché  de  Metz. 

AssAs  (ctfevalier  d'^.  —  C'est  dans 
une  petite  ville  des  Cevennes ,  au  Vi- 
gan,  que  naquit  l'homme  qui  devait 
renouveler  de  nos  jours  les  plus  beaux 
dévouements  de  la  Grèce  et  de  Rome. 
Quoique  né  catholique,  et  n'apparte- 
nant pas  à  la  religion  qui  était  proscrite 
alors,  d'Assas  avait  été  élevé  à  une 
dure  école.  Sa  famille  avait  pris  part  à 
cette  rude  guerre  des  camisards ,  qui , 
au  milieu  de  tant  d'horreurs,  produi- 
sit tant  d*actions  héroïques.  Enrôlé  de 
bonne  heure,  le  chevalier  d'Assas  était 
devenu  capitaine  dans  le  régiment  fran- 
çais d'Auvergne,  quand  il  donna  tant 
d'éclat  à  son  nom,  par  le  noble  sacrifice 

Su'il  fît  à  son  pays.  C'était  dans  la  nuit 
u  15  au  16  octobre.  1760.  L'armée 
française  stationnait  aux  environs  de 
Gueldre,  près  de  Closterskamp.  Le 
chevalier  d'Assas ,  à  la  tête  d'une  garde 
avancée,  sort  pour  inspecter  les  pos- 
tes, vers  le  milieu  de  la  nuit.  A  peine 
a-t-il  fait  quelques  pas,  qu'il  tombe  au 
milieu  d'une  division  ennemie  qui  allait 
surprendre  l'armée  française.  Vingt 
baïonnettes  se  croisent  sur  la  poitrine 
du  héros;  à  son  silence  est  attachée  la 
ruine  de  notre  armée;  il  tombe  mort, 
s'il  dit  un  mot.  Mais  d'Assas  n'a  point 
hésité  :  «  A  moi,  Auvergne,  l'ennemi 
est  là!  »  s'écrie-t-il ;  et  il  meurt,  percé 
de  vingt  blessures;  il  meurt,  mais 
l'armée  française  est  sauvée;  et  l'en- 
nemi ,  par  son  admiration ,  rend  le 
plus  bel  hommage  à  la  bravoure  du 
uéros. 

D'Assas  n'était  point  marié.  Une 
rente  viagère  de  mille  livres  fut  ac- 
cordée aux  représentants  de  son  nom. 
Supprimée  pendant  la  révolution,  elle 
fut  rétablie  depuis;  et  une  statue  en 
bronze,  élevée  aujourd'hui  sur  une 
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place  du  Vigdti,  a  tendu  à  cette  ville 
le  héros  dont  elle  s'honore. 

AssAT,  village  et  seigneurie  du 
Béarn  (départenoient  des  Basses-Pyrér 
nées),  à  trois  kilonoètres  est-sud-est 
de  Pau ,  érigée,  en  1652,  en  baronnie. 

AssELiNB  (Jean-René) y  évégue  de 
Boulogne  avant  la  révolution.  Il  émi- 
gra  en  1791 ,  et  devint,  en  1807,  con- 
fesseur de  Louis  XVIII,  du  duc  et  de 
la  duchesse  d*Àngouléme.  Il  mourut 
en  1813. 

'Assemblée  des  jélecteues.  Voyez 

ÉLECTEtJBS. 

Assemblée  des  notables.  Voyez 
Notables. 

Assemblée  nationale  et  Assem- 
blée hioisLktty^.—^  Assemblée  na- 
tionale. —  Quand  Louis  XVI  succéda 
à  son  aïeul  sur  le  trône  de  France,  la 
couronne  était  devenue  lourde  à  porter. 
Un  énorme  déflcit  dans  les  finances, 
un  facile  abandon  de  tout  sentiment 
d'honneur  dans  la  noblesse,  une  ex- 
trême inquiétude  dans  le  peuple,  un 
malaise  général  dans  toutes  les  classes , 
tel  était Tétat  du  royaume  en  1774.  Et 

2ul  devait  lutter  contre  ces  éléments 
e  dissolution?  Un  homme  instruit,  il 
est  vrai ,  mais  sans  intelligence  poli- 
tique, un  homme  sans  vices  (il  faut  le 
reconnaître),  mais  sans  aucune  de  ces 
vertus  qui  sauvent  les  nations  et  les 
rois. 

La  philosophie,  après  avoir  démon- 
tré la  vanité  des  privilèges  sur  lesquels 
s'appuyaient  la  monarchie  et  Taristo- 
cratie,  après  avoir  ouvert  un  nouvel 
horizon,  avait  laissé  au  dix-huitième' 
siècle  une  prédiction  qui  allait  s'accom- 
plir, ft  Nous  approchons  de  Tétat  de 
«  crise  et  du  siècle  des  révolutions.  Je 
«  tiens  pour  impossible  que  les  grandes 
«  monarchies  de  TEurope  aient  encore 
«  longtemps  à  durer:  toutes  ont  brillé, 
(I  et  tout  Ëtat  qui  brille  est  sur  son 
0  déclin.  J*ai ,  de  mon  opinion ,  des 
«  raisons  plus  particulières  que  cette 
«  maxime;  mais  il  n*est  pas  a  propos 
«  de  les  dire,  et  chacun  ne  les  voit  que 
«  trop.  »  Ainsi  parlait  Rousseau.  Écou- 
tons encore  Voltaire.  «  Tout  ce  que  je 
«  vois  jette  les  semences  d*une  révolu- 
«  tion  qui  arrivera  Immanquablement, 


*  et  dont  je  n'aura)  pas  le  plaisir  d*êtré 
«témoin.  La  lumière  s*est  tellement 
«  répandue  de  proche  en  proche,  qu'on 
a  éclatera  à  la  première  occasion;  et 
«  alors  ce  sera  un  beau  tapage.  Les 
h  Jeunes  gens  sont  bien  heureux,  ils 
ft  verront  Dien  des  choses.  » 

Le  jour  des  révolutions  était  venu  ; 
les  Jeunes  gens  étaient  prêts.  Après 
avoir  usé  plusieurs  ministres,  dont  un 
seul,  Turgot,  fut  digne  d'estime, 
Louis  XVI,  contrarié  dans  ses  de- 
mandes d'argent  par  le  parlement  qu'il 
exila  deux  fois,  et  par  une  assemnlée 
de  notables  (voyez  Notables)  qu'il 
avait  cru  trouver  plus  flexible,  prit  un 
parti  extrême,  et  convoqua  les  états 
généraux,  dont  la  dernière  réunion 
datait  de  Soixante  et  quinze  ans.  Il 
était  nécessaire  de  savoir  d'abord  quel 
devait  être  le  nombre  des  déput<^  par 
chaque  ordre.  L'opinion  publique, 
guiciée  par  les  avis  des  publicistes  les 
plus  distingués,  demandait  que  le  tiers 
état  devînt  quelque  chose,  La  cour, 
cédant  à  ce  désir  national,  ordonna 
que  le  nombre  total  des  députés  serait 
de  mille  au  moins;  qu'il  serait  formé 
en  raison  de  la  population  et  des  con- 
tributions de  chaque  bailliage,  et  que 
le  nombre  particulier  des  députés  du 
tiers  état  serait  égal  à  celui  des  deux 
ordres  réunis. 

Mais  il  restait  à  résoudre  une  grave 
difficulté,  c'était  de  savoir  si  les  votes 
seraient  comptés  par  ordre  ou  par 
tête  :  dans  le  premier  cas,  le  rôle  du 
tiers  état  était  nul ,  puisqu'il  avait  tou- 
jours contre  lui  la  noblesse  et  le  clergé , 
dont  les  intérêts  identiques  se  reru- 
saient à  toute  amélioration;  dans  la 
seconde  hypothèse,  et  surtout  avec 
l'ordonnance  qui  augmentait  le  nombre 
des  députés ,  le  tiers  pouvait  presque 
toujours  imposer  sa  volonté.  Il  est 
utile  d'observer  que  tout  Français  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  domicilié  et  com- 
pris au  râle  des  impositions,  avait  le 
droit  de  venir  dans  les  assemblées  pri- 
maires nommer  des  électeurs,  pour 
lesquels,  ainsi  que  pour  les  députés, 
il  nj  avait  aucune  condition  de  cens  ou 
d'impôt;  l'assemblée  des  états  géné- 
raux, élue  par  six  millions  de  votants, 


DE  L'BIBTOIRE  D£  FIlANCB. 


d95 


poirrait  donc  le  oooif dérer  comme  l'et- 
preenon  de  la  Tolonté  nationale. 

Lee  électioot  commencent;  toutes 
les  aiaemblées  primaires  ont  ea  le  soin 
de  consigner  leurs  plaintes  et  les  ré- 
formes à  opérer  dans  des  cahiers  con- 
fia à  chacun  de  leurs  mandataires.  La 
noblesse  demande  le  rétablissement  de 
.  la  constitution  primitive  de  la  monaN 
chie;  c^était  une  manière  habile  de 
faire  renouteler  ses  privilèges.  Le 
dergé,  plus  prévoyant  ou  plus  libéral , 
tout  en  conservant  ses  prérogatives  de 
caste  distincte,  veut  que  les  trois  or- 
4nM  soient  reconnus,  et  que  le  pouvoir 
législatif  appartienne  aux  états  géné- 
raux. Le  tiers  exige  beaucoup  plus;  il 
demande  une  constitution  écrite,  la 
nsonarehie  tempérée,  la  responsabilité 
des  ministres,  la  puissance  législative 
pour  la  nation  avec  la  sanction  du  roi , 
le  consentement  national  pour  les  im- 
pôts et  les  emprunts,  les  états  géné- 
raux permanents  ou  périodiques ,  Téga- 
lité,  rinviolabilité  de  la  propriété,  la 
liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
presse,  l'abolition  des  privilèges  féo- 
daux, la  réforme  des  abus. 

Nous  avons  voulu  donner  le  résumé 
des  demandes  du  tiers,  afin  qu*il  soit 
bien  constaté  que  les  députés  de  cet 
ordre,  élus  par, un  nombre  d'électeurs 
trois  fois  plus  considérable  que  le 
nombre  des  électeurs  qui  votaient  pour 
les  deux  autres  ordres,  exprimèrent 
rintention  formelle  de  la  France,  puis- 
qu'ils parlèrent  au  nom  de  la  majorité. 

Le  peuple  de  Paris  va  au-devant  de 
toutes  les  difficultés  et  de  la  résistance 
à  laquelle  il  s'^attend.  Les  électeurs 
arrêtent  qu'ils  resteront  en  perma- 
nence pour  correspondre  avec  leurs 
mandataires  ;  chasses  de  leurs  districts, 
ils  s'établissent  à  Thôtel  de  ville,,  et  se 
donnent  le  titre  d'Assemblée  générale 
de  la  commune.  Le  4  mai,  veille  de 
rouverture  des  états  généraux,  douze 
ceuts  députés  et  la  cour  se  rendent 
processionnellement  à  l'église  Saint- 
Louis  a  Versailles;  pendant  le  trajet, 
le  tiers  état,  que  la  noblesse  cherche 
à  humilier  par  son  luxe  et  son  inso- 
lence, conserve  une  attitude  fière  et 
graTe  oui  donne  bon  espoir  au  peuple. 


Enfin,  le  5,  lee  débutés  se  réunissent 
dans  la  grande  salle  des  Menus-Plai- 
sirs, qu'on  appelle  alors  salle  des  Trois- 
Ordres.  Le  roi,  entouré  de  courtisans, 
et  placé  en  face  du  tiers ,  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  demande  aux 
états  généraux  leur  concours  pour  re- 
médier aux  maux  du  royaume.  Ensuite, 
le  garde  des  sceaux,  et  le  directeur 

Î général  des  finances,  I^ecker,  prennent 
a  parole,  mais  ils  n*annoncent  pas  un 
projet  de  constitution ,  et  se  déclarent 
pour  le  vote  par  ordre.  Le  soir,  le  tiers 
arrête  que  les  pouvoirs  seront  vérifiés 
en  commun;  et,  le  lendemain,  cette 
décision  est  communiquée  à  la  noblesse 
et  au  clergé,  qui  refusent  de  se  rendre 
à  l'invitation  qui  leur  est  faite.  Le 
tiers  état,  encouragé  par  l'assemblée 
des  électeurs ,  n'entame  aucune  déli- 
bération ,  fixe  aux  députés  des  deux 
ordres  un  délai  nécessaire,  et  décide 
qu'il  se  déclarera  assemblée  nationale, 
lors  même  que  la  noblesse  et  le  clergé 
ne  viendraient  pas  se  réunir  à  lui.  De 
tous  côtés  on  le  menace  de  lettres  de 
cacheiL  de  coups  d'État  :  il  ne  se  laisse 
pas  effrayer;  et,  le  10  juin,  après  une 
sommation  sans  résultat  faite  aux  or- 
dres opposants ,  une  commission  pré- 
sente au  roi  une  adresse,  dans  laquelle 
on  lui  démontre  combien  l'obstination 
de  la  noblesse  et  du  clergé  est  funeste 
au  rovaume.  Louts  XYl  répond  par 
des  gémissements. 

Le  16,  une  vive  et  brillante  discus- 
sion s'élève  sur  le  nom  quedoit  prendre 
la  réunion  des  députés;  il  est  décidé 
qu'elle  s'appellera  Assemblée  natio- 
nale. Le  17,  une  dernière  invitation, 
envoyée  aux  deux  ordres,  n'est  pas  plus 
écoutée  que  toutes  les  autres  ;  alors , 
considérant  qu'il  représente  à  lui  seul 
les  guatre-vingt-seizième9de  la  nation, 
le  tiers  état  se  déclare  constitué,  choi- 
sit Baiily  pour  président,  et  jure  de 
remplir  avec  zèle  et  fidélité  les  fonc- 
tions que  le  peuple  lui  a  confiées;  puis, 
a|p  de  rassurer  les  citoyens  que  peut 
effrayer  son  audace,  l'assemblée  arrête 
que  les  impôts ,  quoique  non  votés  par 
elle,  seront  perçus  Jusqu'à  sa  disso- 
lution. La  noblesse  irritée  entoure 
Louis  XVI,  le  presse  de  sauver  la  mo- 
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narchîe,  et  lui  arrache  la  promesse 
d'une  séance  royale  pour  ie  22  juin. 
De  son  côté,  l'assemblée ,  sans  s'occu- 
per de  ces  intrigues  de  cour,  s'ajourne 
au  20  ;  mais ,  lorsque  Bailly  se  pré- 
sente à  la  salle  des  réunions,  il  trouve 
à  la  porte  des  gardes  françaises  dont 
la  consigne  est  de  ne  laisser  entrer 

Ï personne.  Des  députés  arrivent  et  veu- 
ent  forcer  le  passage.  Mais  l'un  d'eux 
indique  le  Jeu  de  Paume,  et  tous  y  mar- 
chent, escortés  par  le  peuple  qui  ap- 
plaudit à  leur  patriotisme.  Les  murs 
de  la  salle  du  Jeu  de  Paume  sont  nus. 
et  humides ,  il  ne  s'y  trouve  même  pas 
de  sièges;  les  représentants  restent  de- 
bout, et  la  séance  s'ouvre  au  milieu 
du  silence  de  la  fouie  qui  est  venue 
assister  à  cet  imposant  spectacle.  Un 
député  demande  que  l'assemblée  jure 
de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir 
donné  a  la  France  une  constitution  ; 
cette  motion  est  accueillie  avec  entliou- 
siasme.  Le  président,  la  main  levée  au 
ciel,  prononce  ce  serment  d'une  voix 
solennelle  :  «  Nous  jurons  de  ne  jamais 
«  nous  séparer  de  l'assemblée  natio- 
«  nale ,  et  de  nous  réunir  partout  où 
«  les  circonstances  l'exigeront,  jusqu'à 
«  ce  que  la  constitution  soit  établie  et 
«  affermie  sur  des  bases  solides.  »  Tous 
les  députés  jurent,  à  l'exception  d'un 
seul,  dont  la  protestation  est  respectée.  ' 
Dès  lors  la  révolution  est  commencée, 
puisque  le  peuple  a  des  représentants 
qui  marchent  avec  lui.  Bientôt,  le  clergé 
et  la  noblesse  viennent  se  joindre  à 
l'assemblée,  qui,  dès  ce  jour,  dominant 
la  royauté ,  résiste  à  l'ordre  de  disso- 
lution que   lui    intime  Louis  XVI. 
«Nous  ne  sortirons  d'ici  que  par  la 
«  force  des  baïonnettes  !  »  s'écrie  Mi- 
rabeau. «  Vous  êtes  aujourd'hui  ce  que 
«  vous  éties^  hier,  »  ditSieyès  ;  et  c'était 
la  veille  qu'on  avait  prononcé  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume.  On  décréta 
ensuite  l'inviolabilité  des  membres  de 
l'assemblée. 

Jusqu'ici  c'était  le  pouvoir  législatif 
qui  avait  résisté  au  pouvoir  royal  :  le 
peuple  ne  tarda  pas  à  agir  de  son  côté.  La 
cour,  sentant  son  impuissance,  sous  le 
rapport  du  droit,  voulut  avoir  pour  elle 
la  puissance  des  baîonnettes,et  des  trou- 


pes,  accourues  des  frontières,  vinrent 
cerner  Paris  et  Versailles.  Aussitôt 
l'assemblée  demande  au  roi  l'éloigné- 
nient  des  régiments  qu'il  a  appelés. 
Louis  XVI  répond  qu^il  a  le  droit  de 
commander  les  mouvements  militai- 
res sans  que  personne  puisse  lui  faire 
des  remontrances,  et  il  offre  en  ménae 
temps  de  transporter  les  états  géné- 
raux à  Noyon  ou  à  Soissons,  nour  as- 
surer l'entière  liberté  desdéhberations. 
De  violents  murmures  accueillent  cette 
insidieuse  proposition  du  roi ,  qui,  ne 
déguisant  plus  ses  intentions ,  renvoie 
Necker  et  ses  collègues,  pour  les  rem- 
placer par  des  hommes  dont  les  tendan- 
ces réactionnaires  sont  bien  connues. 
L'assemblée  consternée  lui  présente 
une  adresse,  pour  le  prier  de  rappe- 
ler Necker  et  de  calmer  l'inquiétude 
du  peuple  ;  repoussée  encore  une  fois, 
elle  décrète  courageusement  la  respon- 
sabilité des  nâinistres  et  des  conseil- 
lers de  la  couronne,  le  renvoi  des 
troupes  stationnées  à  Versailles  et  à 
Paris ,  l'organisation  par  toute  la 
France  des  milices  bourgeoises  ;  enGn, 
elle  se  déclare  en  permanence. 

Le  peuple ,  nous  l'avons  dit ,  secon- 
dait énergiquement  ses  mandataires  ; 
et ,  pour  trapper  un  coup  décisif,  le  14 
juillet  il  prend  la  Bastille,  qu'il  détruit 
(voyez  Bastille).  A  cette  nouvelle , 
l'assemblée  nomme  vingt-quatre  de 
ses   membres   pour   aller  demander 
compte  au  roi  des  causes  de  l'insurrec- 
tion. La  députation  se  disposait  à  par- 
tir quand  Louis  XVI  vient  lui  -  même 
annoncer  à  l'assemblée  qu'il  a  ordonné 
le  départ  des  troupes  ;'encore  une  fois, 
l'espoir  renatt  dans  tous  les  cœurs  ;  en- 
core une  fois,  les  applaudissements  ac- 
compagnent le  chei  delà  nation.  Après 
le  départ  du  roi ,  l'assemblée  choisit 
quatre-vin^-huit  membres,  qui  se  ren- 
dent à  Pans  au  milieu  des  cris  de  joie 
de  la  [population.  Arrivés  à  l'hôtel  de 
ville ,  ils  sont  reçus  par  les  électeurs  ; 
ils  conjurent  le  peuple  de  renoncer  à 
tout  sentiment  de  vengeance;  con- 
sentent, au  nom  du  roi,  à  la  forma- 
tion de  la  milice  bourgeoise ,  dont  la 
Fayette  est  à  l'instant  proclamé  clief  ; 
le  prévôt  des  marchands,  Flesselles, 
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pani  de  mort  pour  cause  de  trahison , 
est  remplacé  par  Bailly .  La  députation 
revient  à  Versailles,  toujours  suivie 
par  la  foule  enthousiasmée.  A  son  re- 
tour, les  députés,  par  l'organe  de 
Mounier,  rendent  compte  de  leur  mis- 
sion ,  et  annoncent  que  Paris  demande 
le  rappel  de  Necker  et  la  présence  de 
Louis  XVI  à  rhotel  de  ville.  Aussitôt 
cent  membres  sont  désignés  pour  ac- 
comparer  le  roi,  qui,  invité  le  17 
par  Ôailly,  se  rend  à  l  hôtel  de  ville  (*) , 
prend  la  cocarde  nationale ,  et  peut  à 
peine  dire  que  son  peuple  doit  compter 
sur  son  amour ,  tant  il  est  ému  par 
cette  scène  imposante.  Bailly  de- 
mande ensuite  un  représentant  a  cha- 
cun des  districts,  et  forme  une  nou- 
velle commune  provisoire ,  qui  se  met 
en  rapport  avec  rassemblée. 

Cependant ,  une  proposition  est  faite 
au  sein  de  la  députation  pour  deman- 
der la  répression  des  désordres  popu- 
laires; après  une  vive  discussion,  elle 
est  repoussée,  par  cette  raison  qu'il 
est  dangereux  de  refroidir  l'enthou- 
siasme du  peuple,  et  que  les  exécu- 
tions^ qui  ont  été  faites  étaient  justes 
et  m'éritées.  Bien  plus,  l'assemblée, 
renversant  l'édifice  aristocratique,  abo- 
lit, dans  la  nuit  du  4  août,  tous  les 
privilèges  de  la  noblesse;  décrète  le  ra- 
chat des  dtmes  et  des  droits  féodaux  ; 
la  suppression  des  servitudes  person- 
nelles ,  du  droit  de  chasse,  des  justices 
seigneuriales ,  de  la  vénalité  des  chan- 
ges, de  rinéçalité  des  impôts,  du  ca- 
suel  des  cures ,  de  la  pluralité  des  bé- 
néfices ,  l'admission  de  tous  les  citoyens 
aux  emplois  civils  et  militaires,  tjne 
médaille  d'or  doit  être  frappée  pour 
éterniser  le  souvenir  de  cette  mémo- 
rable nuit. 

Sdre  de  la  puissance,  et  n'ayant  plus 
un  indispensable  besoin  de  cohésion 
pour  résister  à  la  royauté,  l'assemblée 
concentra  en  elle-même  l'énergie  qu'elle 
avait  déployée  jusqu'alors  au  dehors  ; 

^  î(*)  Louis  XVI  fut  re^  par  les  électeur 
qui  •  après  en  avoir  délibéré ,  lui  rendent 
let  honneurs  maçonniques ,  et  forment  tur 
aa  tète  la  voûte  d'acier,  en  croisant  leurs 
épées.  (Journal  da  l'aMemUée  des  électeurs.) 


ce  fut  à  ce  moment  que  commencèrent 
à  se  dessiner  trois  partis ,  tous  trois 
pleins  d'ardeur  pour  arriver  à  la  réali- 
sation de  leur  système.  Le  premier 
était  le  parti  aristocratique ,  celui  -  là 
ipéme  qui  avait  constamment  refusé 
son  adhésion  aux  mesures  révolution- 
naires; deux  hommes  y  défendaient  les 
doctrines  du  régime  absolu  :  c'étaient 
Cazalès,  jeune  capitaine  de  dragons, 
plein  d'enthousiasme,  qui  s'était  trouvé 
tout  à  coup  un  des  plus  éloquents  ora- 
teurs de  rassemblée  ;  et  Maury ,  rhé- 
teur audacieux,  qui  savait  jouer  sur  les 
mots  et  nier  l'évidence.  Venait  ensuite 
le  parti. constitutionnel  que  représen- 
tait le  ministre  Necker,  partisan  pro« 
nonce  de  la  constitution  anglaise ,  et 
persuadé  qu'en  l'introduisant  en  France, 
on  sauverait  la  monarchie  ;  Lally-Tol- 
lendal ,  Mounier,  Malouet ,  étaient  les 
avocats  les  plus  distingués  de  cette 
cause.  Restait  le  parti  populaire,  ayant 
à  sa  tête  Mirabeau ,  qui  tua  la  royauté; 
Sieyès ,  qui  précisa  le  but  où  tendait 
la  révolution;  la  Fayette,  qui  rêvait 

f)Our  sa  patrie  le  bonheur  des  États  de 
'Union  américaine  ;  Barnave,  Duport, 
Lameth,  qui  tous  furent  remarquables 
dans  leurs  débuts,  mais  faiblirent,  plus 
tard,  devant  les  conséquences  de  leurs 
principes.  Le  parti  populaire  était  puis- 
sant par  le  nombre  et  par  le  talent  ; 
nul  ODStade  ne  pouvait  l'arrêter,  et  la 
discussion  le'  rendait  plus  entrepre- 
nant, parce  que  chaque  iour  il  se 
trouvait  plus  de  force  et  plus  d'habi- 
leté, r^ous  verrons  plus  tard  s'il  fut 
tout  ce  qu'il  pouvait  être. 

Louis  XVI  avait  accepté ,  le  1 3  août , 
tous  les  articles  votés  dans  la  nuit 
du  4  ;  les  libertés  étaient  à  peu  près 
assurées  ;  il  devenait  urgent  de  s'occu- 
per deîa  position  financière  du  royaume. 
Necker  avait  fait,  le  7,  un  rapport  fort 
alarmant.  Avant  de  se  livrer  à  un  tra- 
vail sérieux  sur  cette  matière  si  grave, 
l'assemblée  régla  les  moyens  de  main- 
tenir Tordre  public,  et  formula  le  ser- 
ment civique;  puis,  sur  la  demande 
pressante  de  Necker,  elle  vota  un  em- 

{>runtde  trente  millions,  en  réduisant 
'intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent. 
Pendant  ce  temps,  l'opinion  publique 
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s'occupait  de  la  constitutiou  qui  avait 
été  promise  ;  l'assemblée  entama  cette 
grande  question.  Le  rapport  du  comité 
de  constitution  concluait  à  ce  qu'une 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  fût  inscrite  en  tête  de  la 
constitution.  Cette  patriotique  propo^ 
sition  fut  approuvée^  et,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  principe  a'égalité  fut 
solennellement  inscrit  dans  le  caté' 
dUsme  national,  suivant  l'expression 
de  Rarnave.  On  aiscuta  d*abord  sur  la 
division  du  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres,  dont  l'une,  formée  de 
membres  inamovibles,  devait,  par  sa 
nature  et  ses  fonctions ,  être  au  pouvoir 
de  l'aristocratie,  et  dont  l'autre ,  com- 
posée des  députa  élus  périodiquement, 
se  rattacherait  plus  immédiatement  au 
peuple.  Cette  mauvaise  imitation  du 
système  anglais  fot  repoussée  par  le 
lion  sens  de  la  majorité. 

On  passa  ensuite  à  la  part  de  pou- 
voir qu'il  convenait  de  laisser  au  roi  : 
d'un  côté ,  on  voulait  que  nulle  réso- 
lution de  l'assemblée  n'eût  force  de 
loi  sans  la  sanction  du  souverain ,  au- 
quel on  laissait  liberté  complète  de  re- 
fus ou  d'acceptation  :  c'était  là  ce  qu'on 
appelait  le  veto  absolu;  de  l'autre,  on 
demandait  aussi  à  la  royauté  sa  signa- 
ture; mais  on  ne  lui  permettait  de  la 
refuser  que  pendant  un  laps  de  quatre 
années;  c'était  là  le  veto  suspensif. 
La  discussion  fut  agitée  ;  cependant  le 
côté  eaucbe  triompha,  et  le  veto  sus- 
pensif fut  volé. 

Le  peuple,  qu'avait  violemment  ému 
cette  grave  question ,  se  persuada  que 
le  veto  absolu  était  adopté;  souffrant 
d'ailleurs  de  l'horrible  disette  que  toute 
l'activité  des  représentants  de  la  com- 
mune n'avait  pu  éloigner  de  Paris ,  il 
se  porta  à  Versailles  en  demandant  du 
pain  et  la  mort  des  gardes  du  corps, 
qui ,  dans  un  banquet,  avaient  eu  l'im- 
prudence de  fouler  aux  pieds  la  co- 
carde tricolore  et  d'insuUer  l'assem- 
blée dans  leurs  toasts.  La  Fayette 
s'était  d'abord  opposé  au  départ  de  la 
garde  nationale;  mais,  entraîné  par 
èUe,  il  était  aussi  arrivé  à  Versailles. 
Une  députatioQ  de  femmes  se  présenta 
à  la  barre  de  l'assemblée ,  et  hii  ex- 


posa la  misère  du  peuple.  L'aasemUée 
envoya  quelques-uns  de  ses  membres 
pour  accompagner  ces  femmes  dhez  le 
roi ,  qui  les  reçut  poliment  et  pesait 
avec  elles  du  mal  qu  il  ne  pouvait  ré- 
parer. La  députation  se  laissa  prendre 
aux  paroles  royales  :  ce  n'était  pas  là 
ce  que  voulait  la  masse  populaire  qui 
l'avait  envovée;  une  seconde  se  pré- 
senta au  château;  elle  fut  reçue  à 
coups  de  sabrtî;  la  lutte  s'engagea  |  et 
du  sang  fut  versé.  La  Fayette  parriot, 
avec  la  garde  nationale ,  à  faire  cesser 
le  combat  ;  il  obtint  de  Louis  XVI  la 

t»romesse  de  venir  à  Paris  ;  et ,  dans 
a  même  journée,  le  peuple,  une  dé- 
putation de  l'assemblée  et  le  roi 
partirent  pour  Paris ,  et  se  rendirent 
aussitôt  à  l'hôtel  de  ville.  Railly  reçut 
le  roi ,  le  harangua ,  et  transmit  sa  ré- 
ponse à  la  foule,  qui  applaudit  encore. 
Désarmais  le  parti  populaire  n'a  plus 
de  craintes  à  concevoir.  Louis  XVI 
est  à  Paris ,  il  peut  être  facilement  sur- 
veillé. 

Ce  jour  même,  le  6  octobre,  qui 
eut  de  si  importants  résultats ,  Fassem- 
blée  était  venue  s'établir  à  Tarchevé- 
ché  de  Paris  ;  le  19  octobre ,  elle  reprit 
avec  courage  ses  travaux  sur  la  consti- 
tution. Elle  divisa  la  France  en  dépar- 
tements ,  refila  le  mode  d'élection  et 
le  cens  exigible  pour  acquérir  la  cpia- 
lité  d*électeur.  Tourmentée  de  nouveau 
par  les  demandes  de  Necker,  qui  n'avait 
plus  de  fonds  dans  le  trésor,  elle  dé- 
créta ^ue  le  quart  du  revenu  de  chaque 
propriétaire  serait  versé  dans  les  cof&es 
publics.  Tranquille  après  ce  noble  sa- 
crifice ,  elle  concéda  au  roi  le  droit  de 
faire  la  paix  ou  la  guerre,  sauf  la  ra- 
tification des  députés ,  arrêta  que  le 
clergé  serait  rétribué  par  TÉtat,  et  que 
ses  biens  deviendraient  propriété  na- 
tionale ,  et  hypothéqua  sur  ces  biens 
un  emprunt  ae  quatre  cents  millions 
de  francs  en  assignats  forcés;,  die 
réduisit  le  nombre  des  évéchâ  au 
nombre  des  départements;  soumit 
à  l'élection  les  fonctionnaires  ec- 
désiastroues;  supprima  les  chapitres, 
et  modela  le  pouvoir  spirituel  sur  h 
pouvoir  temporel.  Il  était  évident  que 
le  clergé,  froissé  dans  ses  intérfts  et 
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attaqué  dans  es  qn*'A  appelait  ses  droits, 
résislteraît  aux  aécisioos  de  la  léj;isla- 
ture;  pour  prévenir  toute  opposition, 
elleexiaea  que  les  prêtres  prétassentser- 
ment  de  fidélité  a  la  nation ,  à  la  loi , 
au  roi ,  et  jurassent  d*obéir  à  la  nou- 
velle constitution  civile.  Beaucoup  ro> 
fusèrent,  et,  destitués,  devinrent  les 
ennemis  les  jplos  ardents  de  la  révolu- 
tion. La  ludieature  fut  aussi  réglée  sur 
la  nouvelle  division  géo/(rapbique,et  l'é- 
leetion  des  juges  fot  laissée  au  pouvoir 
du  peuple.  Les  crades  militaires  ne 
furent  plus  aocordés  à  la  naissance  et  au 
bon  plaisir  du  roi,  mais  réservés  au  cou- 
rage et  à  l'ancienneté;  enfin,  tous  les 
titres  de  noblesse,  toutes  les  distinc* 
tions  honorifiques  furent  abolis. 

L'anniversaire  de  la  j)rise  de  la  Bas- 
tille était  arrivé;  la  fête  qu'on  avait 
instituée  en  souvenir  de  ce  premier 
triomphe  populaire  fut  magnifique 
d'eQtnousiasme  et  de  grandeur  ;  toute 
la  France  crut,  dans  ce  iour,  voir 
commencer  une  ère  de  bonheur  et  de 
liberté.  Quatre  cent  mille  spectateurs 
reçurent  le  serment  que  prononça 
Louis  XVI  d'employer  tout  le  pou* 
voir  gui  lui  était  délégué  par  1  acte 
constitutionnel,  à  maintenir  la  constKr 
totioo  décrétée  par  l'assemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  lui  ;  tous  jurèrent 
d'être  fidèles  à  cette  constitution;  nul 
n'avait  le  pressentiment  de  Tavenir. 

L'armée  ne  pouvait  rester  immobile 
au  milieu  de  ce  mouvement  général  ; 
elle  devait  aussi  faire  justice  des  abus 
^ue  contenait  sa  mauvaise  organisa- 
tion. L'avancement  avait  été  accordé 
|Mr  an  décret  de  l'assemblée  au  mérite 
«t  à  l'ancienneté  :  la  noblesse  n'avait 
po  aceeptar,  sans  murmurer,  cette  loi 
qui  la  privait  de  son  plus  beau  privi- 

Se;  elle  avait  essayé  de  soulever  l'ar- 
e  cototre  l'assemblée.  Ses  perfides 
menées  furent  déjouées  par  les  soldats 
^  euz-némes,  qui,  reconnaissants  des 
'  grandes  choses  faites  par  le  parti  po- 
pulaire, se  déclarèrent  pour  la  révolu- 
tiOB.*,Une  sédition,  provoquée  par  la 
ooaduite  dédaigneuse  des  oi&ciers  en- 
vers les  soUats,  fut  comprimée  après 
«I  affieui  carnage.  Sans  doute  il  est 
9Q«  cette  première  révolte  ait 


été  apaisée,  car  peut-être  les  soldats 
victoneux  eussent-ils  compromis  ou 
dénaturé  la  révolution.  L  assemblée, 
effrayée  des  conséquences  d'un  mou-» 
vement  militaire,  rendit  un  décret 
contre  les  rebelles.  Bouille,  qui  avait 
rétabli  l'ordre,  reçut  les  remercîments 
de  l'assemblée  et  du  roi. 

L'assemblée,  toujours  pressée  par  les 
demandes  d'argent  du  ministère,  vota 
l'émission  d'une  somme  de  huit  cents 
millions  de  francs ,  à  prendre  sur  les 
biens  du  clergé.  Peu  ae  temps  après, 
le  ministère ,  accusé  par  le  côté  droit 
et  le  parti  populaire ,  se  retira,  sauf 
Montmorin ,  dont  le  caractère  mou  et 
inconsistant  n'inspirait  aucune  dé- 
fiance. Le  nouveau  ministre  de  la 
Suerre,  Duportail,  essaya  vainement 
e  réparer  le  mal  immense  que  son 
prédécesseur  avait  fait  à  la  France,  en 
favorisant  l'émigration  et  en  laissant 
un  pouvoir  dictatorial  à  Bouille,  dont 
le  zèle  contre-révolutionnaire  hâta  la  . 
ruine  de  la  royauté ,  en  lui  conseillant 
des  mesures  imprudentes. 

Depuis  que  les  travaux  de  l'assem- 
blée étaient  commencés,  une  gtnùâe 
partie  de  la  noblesse ,  encourasée  par 
la  cour,  sortait  chaque  jour  de  France 
et  avait  été  chercher  à  Fétranger  des 
ennemis  contre  la  canaiUeen  révoUe. 
Peut-être  dans  l'esprit  de  fartstocratie 
française,  nulle  idée  de  trahison  ne  s'at- 
tachait-elie  à  cette  fuite  ;  mais  les  émi- 
grés n'en  sont  pas  moins  blâmables  d'a- 
voir été  assez  inintelh'gents  pour  met- 
tre les  devoirs  de  caste  au-dessos  des 
devoirs  de  citoyen ,  et  surtout  d'avoir 
excité  l'Europe  contre  leur  patrie. 

Louis  XVI,  tomours  indécis,  tou- 
jours dissimulé ,  irosait ,  tout  en  fa- 
vorisant l'émigration ,  se  jeter  encore 
dans  ses  bras;  il  répugnait  à  une  guerre 
civile,  mais  ne  voulait  pas  non  plus 
entrer  ffanchement  dans  la  route  que 
lui  traçait  l'assemblée.  Mirabeau,  sondé 
par  des  courtisans  et  gagné  par  la  cour, 
avait  promis  d'arrêter  les  tendances 
révolutionnaires;  il  avait  travaillé  ac- 
tivement à  un  projet  d'enlèvement  du 
roi,  et  tout  semblait  disposé  pour  le 
succès ,  lorsque  sa  mort  (9  avrt^  1791} 
vint  arrêter  ses  tentatives  criminenes.     * 
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A  cette  nouvelle,  rassemblée  qui  ignore 
encore  la  trahison  du  tribun ,  décide 
Qu'elle  accompagnera  le  convoi  de  Mi- 
rabeau jusque  dans  les  caveaux  de  Té- 
8 lise  Ste-Geneviève,  devenue  un  pan- 
léon,  avec  cette  noble  dédicace  :  Aux 
grands  hommes  la  patrie  reconnais- 
sante. 

Cependant  le  peuple,  averti  par  les 
tentatives  de  fuite  de  quelques  mem- 
bres de  la  famille  royale,  surveillait 
tous  les  mouvements  de  Louis  XVI ,  et 
un  jour,  trompé  par  de  faux  bruits,  il 
arrête  la  voiture  du  roi  qui  allait  à 
Saint-Cloud.  Louis  XVI,  neureux  de 
cette  circonstance  qui  lui  donnait  le 
moyen  de  prouver  qu*il  n'était  pas 
libre,  vint  à  l'assemblée  se  plaindre  de 
la  violence  qu'on  exerçait  sur  le  chef 
de  l'État  ;  il  fut  remercié  vivement  de 
la  conGance  qu'il  [prouvait  à  l'assemblée. 
Mais,  déjà,  a  avait  préparé  ses  moyens 
.  d'évasion  ;  il  avait  appelé  à  lui  les  ar- 
mées de  l'Autriche  et  de  la  Prusse;  il  es- 
pérait, en  se  rendant  à  Montmédy  sous 
la  garde  de  Bouille,  que  les  secours  qui 
lui  étaient  promis  suffiraient  pour  ré- 
tablir son  pouvoir  si  fortement  ébranlé. 
Il  partit  le  20  juin,  à  minuit  ;  mais ,  re- 
connu à  Varennes ,  il  fut,  sur  un  décret 
de  l'assemblée,  recondiit  à  Paris  (*). 
Les  ministres  avaient  reçu  l'ordre  de 
l'assemblée  de  correspondre  avec  elle , 
et  de  lui  apporter  tous  les  papiers  du 
roi.  M.  de  l!aporte  vint  déposer  sur  le 
bureau  du  Dissident  un  mémoire  sur 
les  causes  de  départ ,  et  un  billet  ca- 
cheté, que  l'assemblée  lui  rendit 
sans  rouvrir.  Ramené  aux  Tuileries , 
Louis  XVI  conserva  le  titre  de  roi , 
mais  il  était  réellement  détrôné:  ras- 
semblée gouvernait  sous  son  nom. 

Cet  état  de  clioses  ne  |)ouvait  durer; 
et  de  tous  côtés  l'opinion  publique, 
voyant  dans  la  fuite  du  roi  un  acte 
d'abdication,  demandait  que  la  dé- 
chéance fût  prononcée.  Une  adresse , 
rédigée  par  F  Américain  Thomas  Payne, 
rappelaitaux  Français  que  le  calme  avait 
régné  pendant  l'absence  de  Louis  XVI , 

(*)  Ce  fîit  le  kodemain  que  l'assemblée 
naiionale  prit  le  nom  d'assemblée  oonsti- 


et  combien  il  y  avait  de  vengeances  à 
craindre,  si  on  ne  se  hâtait  pas  de  desr 
tituer  celui  qui  avait  insulté  la  nation 
en  fîivant.  Au  club  des  Jacobins,  une 
pétition  dans  le  même  sens  fut  rédigée 
et  portée  le  lendemain,  17  juin,  au 
champ  de  Mars,  où  elle  devait  être 
signée  sur  l'autel  de  la  patrie.  L'as- 
semblée ,  qui  avait  déclare  le  roi  invio- 
lable, chargea  Bailly  de  maintenir 
l'ordre.  Le  maire,  soutenu  par  la 
Fayette  à  la  tête  de  la  garde  nationale, 
voulut  faire  évacuer  le  champ  de 
Mars;  il  ordonna  une  décharge  qui 
tua  un  grand  nombre  de  citoyens.  Ce 
fîit  là  le  premier  combat  entre  la  bour- 
geoisie et  le  peuple;  c'est  de  ce  jour 
que  ces  deux  puissances,  unies  jus- 
qu'alors ,  se  séparèrent  l'gne  de  l'autre 
pour  ne  plus  se  rapprocher  que  la  me- 
nace à  la  bouche  et  les  armes  à  la 
main. 

La  constitution  était  terminée; 
il  ne  restait  plus  qu'à  la  relire 
en  entier  pour  reviser  quelques  ar- 
ticles et  juger  de  l'ensemole  général, 
lorsque  le  côté  droit  s'avisa  de  pro- 
tester contre  ce  qui  avait  été  tait, 
et  refusa  de  prendre  part  au  vote. 
Cette  opposition  intempestive  irrita 
l'assemblée,  qui  repoussa  toutes  les  ob- 
servations. La  constitution  fut  donc 
présentée  au  roi ,  qui  eut  la  liberté  de 
se  rendre  où  il  voudrait  pour  examiner 
l'acte  constitutionnel.  Après  quelques 
jours  de  réflexion ,  Louis  XVI ,  qui 
comptait  sur  l'avenir,  accepta  la  cons- 
titution le  13  septembre,  et  fut  ap- 
plaudi comme  aux  premiers  jours  de 
son  règne.  Une  amnistie,  demandée 

{)ar  la  Fayette ,  fut  proclamée  ;  toutes 
es  prisons  politiaues  s'ouvrirent;  et, 
le  30  septembre ,  rassemblée  nationale 
ou  constituante  déclara,  par  Torgane 
de  son  président ,  ses  travaux  termi- 
nés et  ses  séances  closes ,  après  avoir 
décidé ,  sur  la  motion  de  Rooespierre, 
l'un  de  ses  membres,  qu'aucun  des  dé- 
putés ne  pourrait  être  réélu. 

Ainsi,  rassemblée  constituante  aban- 
donnait le  champ  de  bataille  sans  avoir 
assuré  la  victoire  de  la  cause  révolu- 
tionnaire. Maîtresse  souveraine  de  ses 
volontés  et  de  la  France,  elle  avait 
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tout  renversé  sans  n'en  reconstruire 
sur  une  base  solide;  et  elle  léguait  à 
l'assemblée  législative ,  qui  devait  lui 
succéder,  une  position  qui  ne  pouvait 
avoir  d'autre  issue  qu'une  guerre  inté- 
rieure et  extérieure,  et ,  par  suite,  que 
la  terreur  ou  l'anéantissement  de  la 
nationalité  française.  Toutefois,  hâ- 
tons-nous d'excuser  ces  hommes  qui , 
sans  tradition  parlementaire,  sans 
autre  science  législative  que  leur  ad- 
mirable instinct  et  les  leçons  de  la 
philosophie ,  se. trouvèrent  tout  à  coup 
en  face  d'un  monde  vieux  et  prêt  a 
crouler.  Jamais  la  France  ne  présenta 
à  l'Europe  une  réunion  plus  admirable 
d'hommes  supérieurs ,  de  patriotes  dé- 
voués. Quel  beau  spectacle  que  celui 
de  ces  six  cents  députés  debout  dans 
la  salle  du  Jeu  de  Paume,  jurant  qu'ils 
ne  se  sépareront  pas  avant  d'avoir 
donné  à  la  France  une  constitution , 
au  moment  même  où  la  royauté  vient 
de  les  faire  chasser  de  leur  salle,  et 
prépare  contre  eux  un  sanglant  coup 
d'État  !  On  peut  reprocher  à  l'assemblée 
nationale  d  avoir  eu  surtout  en  vue  les 
intérêts  de  la  bourgeoisie ,  et  d'avoir 
oublié  la  classe  populaire;  mais  on 
conçoit  gue,  dans  ces  premières  luttes, . 
elle  n'ait  pas  su  comprendre  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  le  peuple  d'intelligence 
et  de  dévouement  désintéresse,  et 
qu'elle  ait  redouté  le  lion  qui  venait 
ue  se  déchaîner.  D'ailleurs ,  le  temps 
nous  l'a  appris ,  dans  la  voie  des  ré- 
volutions ,  on  ne  peut  du  premier  pas 
arriver  sûrement  au  but. 

Liste  des  présidents  de  Vassembléô  consti^ 

tuante. 

Itats  cfniajiox. 
17S9.  d  mai.  7^roux,  prés,  da  tien  état;  card.  de 

la  Rochrfoacaald ,  pivs.  du  cl«>rg«  ; 

de  Moulloisslcr,  prë«.  de  la  uoblcs«e. 
D'Ailly,  doyen  du  tiers. 
Boillr,  id. 

Railly  est  conliuué. 
Bailly,  prés,  provisoire. 
Gard,  de  la  Rochefoucauld,  prés,  da 

clergé. 
37     »      Réunion  des  trois  orjrts, 

AtSBHBLKS    VATIOVALB. 

3  Juilt.  Le  duc  d'Orlraiis ,  nommé  prés. ,  re- 
fuse; il  est  remplacé  par  l'archcv. 
do  Vltfmie ,  Lef ranc  de  l'ompignan. 
i3     »      Marquis  de  la  Fayette,  vice-pr es. 
3  août.  Thoarel ,  élu  prés. ,  attaqué  ]iar  plu- 
aieurs  mcabres;  il  donne  dans  ta 
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méose  séance  sa  démission ,  et  est 

remplacé  dans  la  séance  du  soir  par 

Cba|>elier. 
Cleruiou  l-Toonerre. 
Mounier. 

L'évcque  de  Langres. 
au  soir.   Démission  de  l'évè<(iie  île 

I^ngres.  Elle  est  refusée. 
Clermont-Tonuerre ,  pour  la  a*  ft>is. 
Mounier. 

au  soir.  Fréteau,  pré:-. 
Camus. 
Pas  de  majorité  pour  la  noiitiiiiiiiou 

du  près. 
Thouret. 

Boisjeliii,  archevêque  d'Aix. 
an  soir.  Fréteau,  pour  la  a"*  fuis. 
Desmcuiiiers. 
au  soir.  L'obbé  Montesquieu. 

*»         Target. 
Le  scrutin  ne  donne  pas  de  rc-suhal. 
Bureau  de  Pusj. 
Talleyrand. 

L'abbé  Monte8(|uiou,pour  la  a*  fois. 
Rabaod  Saint-Ëtienoe. 
Marquis  de  Bonuav. 
Virieo, 

Thouret,  pour  la  a*  fois. 
Le  scrutin  ne  donne  pas  de  résultat. 
L'abbé  Siéyés. 

Le.  scrutin  ne  donne  pas  de  résultai. 
Pelletier, 
an  soir.  Le  scrutin  ne  donne  pas  de 

résultat. 
Bonnay. 
Treilbard, 
au  soir.  D'André. 
Dupont  de  Nemours, 
au  soir.  Le  scrutin  ne  donne  pas  de 

résultat. 
Fessé, 
an  soir.  Bureau  de  Puzy,  pour  la  a* 

fois, 
an  soir.  Rmmery. 
Merlin. 
Barnavc. 
Cha^sey. 
au  soir.  Alexandre  Lameili. 

»         Pet  ion. 
Doonay  refuse  la  présidence. 
D'.\ndré  est  nommé  prés. 
Ëmmery,  pour  la   a«  fois, 
au  soir.  Le  scrutin  ue  donne  pas  d« 

résultai 
Abbé  Grégoire, 
au  soir.  Comte  de  Mirabeau. 

»        Duport. 
l.ouis  Ko.titles. 
.  Montes(|uiou. 
au  soir.  Le  scnilin  no  donue  pas  d^ 

résultat. 
TroDchrt. 
an  soir.  CbabronJ. 
Rewbeli. 

D'Andr»',  pour  la  a*  fois. 
Bureau  de  l'uay,  pour  la  V  fois. 
Daucby. 

an  soir.  Rcauhaniaîs. 
Charles  Lametli. 
DefermoMt. 

Beauharnais  «  pour  I j  a^  fuis 
.  Victor  Broglîe. 


W  JJvraUon.  (Dictionnàibe  enc\clopédiqu£,  etc.) 
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x79i.a9aoàt.  Vemi«r. 

a  ftepu  TiMiuret.  11  clôt  la  séance  de  rasBcm- 

blôc  nalioiialr. 

SBCaitTAI&lS    DB    l/AtSBMBLlB   COK8TITVA|rTS. 
BTA.TS    •E.IIRACX. 

1789.  Il  jain.  Cninijs  rt  Pison  du  Galand,  sccr.  da 

ti'pin  ciat. 
«4    *      Brriooiid  et  Coster,  aecr.  du  clergé. 

ABSCHBLia    hatioualb. 

3i  août.  Rbédou,    Deschainps ,    Heori    Lon* 

gaèvr. 
x4  ^t.  Desineuuiers,    l'abbé  d'Eyuar,  vi* 

comte  de  Mirabeau. 

28  »      Fontaiigc,  évAque  delïancy,  Burcaa 

de  Puxy,  F.iydcl. 
i3  octo.  Marquis  de  Hostaing »  Thibaut,  le 
chev.  I^inrth. 

10  nov.  Rabaud  Saint-Ktienne,  Salomon,  vi* 

comte  de  Mirabeau. 
a3    »      Beaubarnais,  Voinsjr,  DaboiS'Crancé. 

5  déc.  Meuou ,  Ch.  Lameth ,  Lesachet. 
ai     »      Du|}ort,  Trrilbard,  Massieu. 

1790.  4  j<>(i^*  Boufllirrs,  Barrfre.  d'Aiguillon. 

tS     »      Vicciinte  de  Moailles,  d'Expilly,  La- 
borde. 
I  férr.  Guillfitin ,  baron  de  Marguerite,  mar- 
quis de  la  Coste. 
16    »      Casteilaue,  Biauiat ,  Cbamiiagny  (*). 

6  juin.  Gounlan ,  de  Pardieu ,  abbé  Dumon- 

chrl. 
19    »      T)odeluy,  Popula» ,  Robespierre. 

3  jnill.  Dupont  de  rieinoura,  Gant   aîné» 

Rrguaud  d'Angely. 
3i     n      KÏKpoter,  CernoB,  Aiqoier. 
t6  aodt,  Lacoiir<Auibesieux  »    Buzos,    Dino- 

chau. 
a8    n      Dauchy,  Antoine  Gillet*  Lajaqnemi- 

ni^re. 

11  sept.  L'abbé  Bôardoo  ,  Vieillard  ,  Goupil- 

Irau. 

a5     »      \eruif.r,  Beyveut  Bouche. 

II  octo.  Duraiid-Maillane,  Regnault  de  Nan« 
cy,  Bottllé. 

ao  noY.  Salioeiti,  Poulain- Boataaeonrt,  Cas- 
tell  aaet. 

4  déc.  Martiiieau,  Varin,  Lancelot, 

1791.  i5  janv.  Vcrdrl,  Goudard,  abbé  Jacquemart. 

29  »      L'abbé  Marollcs,  Boussion,  Livré. 
x4  fcvr.  Péitou,  Voullaud,  Bruiart'SiJIery. 
26     »      Evrard,  Cochon-La pparent,  SmUcs. 
14  mars.  Le  Moréchal,  abbé  Monnel»  Saint- 

Martin. 
26    ■      Boissy  d'Angles,  Deyismes»   DevII- 

lirrs. 
18  jain.  Fricot,  Merle,  Lecarlier. 

Assemblée  législative,  —  Le  30 
septembre,  la  première  assemblée  na- 
tionale avait  clos  ses  séances;  le  len- 
demain ,  la  seconde  assemblée ,  qu'on 
distingua  par  le  nom  de  législative  ^ 
ouvrit  ses  travaux.  Avant  d'entrer  dans 
le  récit  des  actes  de  cette  léj^i.slature, 
examinons  quelles  furent  les  idées  qui 
fie  heurtèrent  dans  son  sein. 

(*)  Do  i6  février  «n  6  juin ,  le  Monitwr  n'indique 
wtmuê  élection  de  seetétairei. 


La  France  était  déjà  bien  loin  de  soa 
point  de  départ;  il  ne  s'agissait  plus 
d*ordres,  ni  de  prééminence  dune 
classe  sur  Fautre  :  la  caste  aristocra- 
tique et  le  clergé  dépossédés  de  leurs 
privilèges ,  et ,  par  conséquent ,  sans 
puissance  et  sans  moyens  d'action, 
avaient  été  remplacés  au  côté  droit  par 
des  libéraux  qui  regardaient  comme 
une  oeuvre  parfaite  et  inattaquable  la 
constitution  de  1791,  consentie  par  le 
peuple  et  par  le  roi.  Ces  députés  se 
nommèrent  constituti(|nnels.  £n  face 
des  constitutionnels  segroupaient  tous 
les  hommes  qui,  sans  oser  8*avouer 
hautement  républicains,  hâtaient  de 
tous  leurs  efforts  la  chute  de  la  mo- 
narchie; mais  déjà  ce  parti  se  scindait 
en  deux  :  le  plus  nombreux  devint  plu6 
tard  la  Gironde,  l'autre  fut  le  aojraa 
de  la  Montagne.  Enfin ,  dans  rassem- 
blée ,  comme  dans  toute  réunion  Dom* 
breuse,  il  y  avait  un  centre  composé 
d'iiommes  sans  énergie  ou  sans  cons- 
cience, qui  votaient,  tantôt  avec  les 
constitutionnels ,  tantôt  avec  les  répu- 
blicains. 

A  côté  du  pouvoir  législatif  s^or- 
ganisait  vigoureusement  une  force 
.qui  devait  bientôt  s'emparer  de  la  di- 
rection des  affaires  :  nous  voulons  par- 
ler des  clubs.  C'était  du  haut  de  ces 
tribunes ,  accessibles  à  tous  les  ci- 
toyens, qu'était  donné  le  signal  de  l'in- 
surrection. Le  peuple  aimait  ces  discus- 
sions bruyantes  qui  l'instruisaient  et 
lui  faisaient  connaître  ses  plus  ardents 
défenseurs.  C'était  la  place  publique 
d'Athènes  avec  ses  agitations  et  ses  im- 
menses avantages.  La  plus  importante 
de  ces  sociétés,  le  club  des  Jacobins, 
avait  déJn  une  très-grande  influence  par 
le  nomnre  de  ses  membres  et  ses  ra- 
midcations  dans  toute  la  France  ;  Ro- 
bespierre en  était  le  membre  le  plus 
influent.  Les  constitutionnels  s'étaient 
aussi  réunis  sous  le  nom  de  Feuillants, 
mais  ils  ne  trouvaient  aucune  sympa- 
thie dans  les  masses  qui  les  avaient 
dépassés.  Il  existait  encore  un  autre 
club  patriotique ,  celui  des  Cordeliers, 
qui  marchait  alors  dans  le  même  sens 
que  le  club  des  Jacobins.  Danton  et 
CamilleDesmouluisenétaieDtleschefik 
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Telle  était  la  position  politiquedes  par- 
tis ;  voyons-les  maintenant  à  Tœuvre. 
Bailly  s*était  démis  de  la  fonction  de 
maire,  et  avait  été  remplacé  par  Pé- 
tion.  Les  premières  relations  de  ras- 
semblée avec  Louis  XVI  indiquèrent 
clairement  les  tendances  antimonar- 
chiques de  la  majorité.  Par  son  pre- 
mier décret,  elle  abolit  les  titres  de 
sire  et  de  majesté  qu'on  donnait  au 
roi;  mais,  sachant  que  Louis  XVI 
avait  rintentioD  de  faire  ouvrir  la  ses- 
sion législative  par  ses  ministres  pour 
échapper  à  ce  qu'il  regardait  comme 
une  humiliation ,  elle  eut  la  faiblesse 
de  rapporter  son  décret.  Le  roi  vint 
alors  en  personne;  mais  son  orgueil 
fut  encore  blessé  quand  il  vit  les  dé- 
putés s'asseoir  en  sa  présence.  Dès  ce 
luoroent  il  s'abandonna  sans  réserve 
au  criminel  espoir  d'être  délivré  par 
les  étrangers.  Cependant,  si  Ton  ex- 
cepte le  roi  de  Suéde  qui  avait  protesté, 
nulle  puissance  ne  paraissait  décidée  a 
faire  la  guerre.  Les  nobles  seuls  qui 
émigraient  en  grand  nombre  se  prépa- 
raient à  une  invasion.  L'assemblée,  ins- 
truite de  leurs  desseins,  prit  contre 
eux  une  mesure  énergique  :  elle  dé- 
clara Louis-Stanislas-Xavier,  frère  du 
roi ,  déchu  de  ses  droits  à  la  régence, 
s'il  ne  rentrait  en  France  dans  le  délai 
de  deux  mois,  et  décida  que  tous  les 
Français  rassemblés  au  delà  des  fron- 
tières seraient  considérés  comme  cons- 
pirateurs et  punissables  de  mort,  si , 
au  1"  janvier  1792,  ils  étaient  encore 
sous  les  armes.  En  même  temps,comme 
les  prêtres  et  surtout  les  évéques  ex- 
citaient le  peuple  à  la  révolte,  et  que 
déjà  des  soulèvements  avaient  lieu  dans 
le  Calvados ,  dans  le  Gévaudan  et  dans 
la  Vendée,  elle  ordonna  aux  prêtres 
dissidents  de  prêter  le  serment  civique, 
s'ils  ne  voulaient  être  privés  de  leur 
traitement  et  poursuivis  comme  re- 
belles. Louis  XVI  sanctionna  le  pre- 
mier décret,  mais  opposa  son  veto  aux 
deux  autres.  Ces  ménagements  impo- 
litiques et  qui  cachaient  une  arrière- 
pensée,  provoquèrent  un  vif  méconten- 
tement. L'assemblée  se  composait  alors 
de  trois  partis,  les  constitutionnels, 
qui  pensaient  ^e  la  Ipi  seule  sufQi\iit 


pour  sauver  la  patrie;  les  giron- 
dins, disposés  à  employer  le  peuple  et 
les  moyens  extrêmes  pour  sauver  la 
révolution,  et  enfin  le  centre  qui,  mal- 
gré sa  modération,  s'était,  en  pré- 
sence des  dangers  publics,  rallie  au 
parti  démocratique.  Pressé  par  les 
plaintes  de  l'assemblée,  Louis  XVI 
renvoya  son  cabinet ,  Justement  sus- 
pect, et  nomma  un  ministère  girondin, 
a  la  tête  duquel  était  Dumouriez,  in- 
trigant habile  et  sans  convictions,  et 
l'honnête  mais  faible  Roland,  gouverné 
par  sa  femme  (*).  Il  fallait  d'autres 
nommes  pour  sauver  Louis  XVI  et  la 
France. 

L'assemblée  nationale,  en  suppri- 
mant ce  qui  restait  en  France  de  l'an- 
cien réçime,  n'avait  pas  plus  respecté 
les  privilèges  des  étrangers  que  ceux 
des  nationaux.  La  féodalité,  avec  tous 
ses  droits,  avait  été  abolie  dans  l'Al- 
sace comme  dans  le  reste  de  la  monar- 
chie: les  juridictions  anciennes  avaient 
été  détruites ,  les  biens  ecclésiastiques 
confisqués  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces. Les  princes  possessionnés  (**) 
firent  éclater  leurs  plaintes  dans  l'Em- 
pire.  D'abord ,  ils  adressèrent  à  Paris 
des  réclamations  qui  n'y  furent  point 
écoutées;  ils  les  réitérèrent  à  Ratis- 
bonne,  puis  à  Francfort ,  auprès  des 
électeurs  réunis  pour  l'élection  de 
Léopold  II,  et  pressèrent  le  nouvel 
empereur  de  prendre  des  mesures  éner- 
giques pour  garantir  les  droits  des 
membres  de  l'Empire.  A  la  suite  de 
la  convention  de  Pilnitz ,  des  notes  de 
jour  en  jour  plus  hostiles  furent 
échangées  entre  les  cours  de  Vienne , 
de  Berlin  et  de  Paris,  et  lorsque,  enfin, 
Léopold  fut  remplacé  par  le  jeune  Fran- 
çois II  en  1792 ,  le  prince  de  Kaunitz 
déclara  au  nom  de  son  souverain ,  qui 
n'était  que  Tinstrument  des  émigrés, 

3u'on  ne  consentirait  point  à  une  in- 
emnité  pécuniaire,  et  exigea  comme 

• 

(*)  Les  antres  membres  du  cabinet  étaient 
CJavicre,  Duraiithon  ,  Lacoste  et  Servan. 

(*)  On  ap))elait  ainsi  les  princes  allemande 
qui  avaient  conservé  des  droits  féodaux  sqr 
TAlsiicc  lors  de  I4  réunion  de  cette  pro- 
vince à  la  France 

26. 
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ultimatum  le  rétablissement  de  la 
monarchie  française  sur  les  bases 
fixées  par  la  déclaration  royale  du  23 

I'uin  1789;  la  restitution  immédiate  des 
Hens  de  l'Église  au  clergé ,  des  fiefs 
de  TAlsace  aux  princes  possessioa* 
nés,  et  du  comtat  Yenaissm  au  pape. 

En  même  temps,  1* Autriche  rassem- 
blait ses  armées,  violait  le  territoire 
de  Bâie,  plaçait  une  garnison  dans  le 
pays  de  Porentrui,  pour  se  ménager  le 
moyen  d*envahir  le  département  du 
Doubs,  et  favorisait  les  rassen)ble- 
ments  d'émigrés,  tant  à  Coblentz  qu'à 
Bruxelles,  (/était  déclarer  la  guerre; 
Louis  XVI,  poussé  par  la  cour  qui 
n'était  pas  sans  arrière-pensée,  la  pro- 
posa à  l'assemblée,  qui  la  décréta. 

L*initiative  de  cette  mesure  énergi* 
que  devait  être  surtout  attribuée  aux 
girondins.  Mais  bientôt  le  ministre,  qui 
avait  semblé  vouloir  asir  sous  leurs 
ordres,  se  livra  aux  séductions  de  la 
cour.  Entraîné  par  son  caractère  ar- 
dent et  débauché,  et  convaincu  d'em- 
ployer à  ses  plaisirs  des  fonds  secrets 
que  rassemblée  lui  avait  accordes  sans 
lui  en  demander  la  destination.  Du- 
mouriez  rompit  avec  la  gi ronde,  qui 
recommença  a  faire  une  vive  opposi- 
tion. Le  peuple  aussi  s'inquiétait  de  la 
marche  des  affaires  ;  il  voyait  les  gar- 
des nationaux  qui  composaient  avec 
quelques  soldats  de  ligne  la  maison  n)i- 
iitaire  du  roi,  forcés  de  se  retirer,  par 
suite  des  dégoûts  dont  op  les  abreuvait. 
Des  Suisses  avaient  osé  arborer  à 
I^euill]^  la  cocarde  blanche;  des  dépôts 
de  papier  avaient  été  brûlés  à  Sèvres; 
des  urètres  insermentés  parcouraient 
les  départements  du  Midi  en  préchant 
Ja  révolte.  L'assemblée,  craignant  la 
trahison,  se  déclara  en  permanence, 
et  après  avoir  écouté  un  de  ses  mem- 
bres qui  fît  un  rapport  exact  sur  l'etat 
de  la  maison  militaire  du  roi ,  recon- 
naissant que  la  constitution  était  violée, 
elle  décréta  le  licenciement  de  la  garde 
royale  et  la  mise  en  accusation  du 
duc  de  Brissac  qui  la  commandait. 
Louis  XVI  signa  ces  deux  ordonnances 
diaprés  le  conseil  de  Dumouriez,  mais 
il  continua  à  payer  en  secret  les  soldats 
congédiés*  Bientôt  lasse  des  intrigues 


des  prêtres,  l'assemblée  arrêta  que  sur 
la  dénonciation  de  vingt  citoyens  actifs, 
approuvée  par  le  directoire  clu  district, 
le  directoire  du  département  pouvait 
prononcer  contre  le  prêtre  accusé  la 
peine  de  la  déportation  ;  elle  s'empara 
en  même  temps  d'une  motion  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  Servan,  (]ui,  à 
l'occasion  de  la  fédération  du  14  juillet, 
demandait^la  permission  de  former 
sous  Paris  un  camp  de  vingt  mille  vo- 
lontaires.  La  gi  ronde,  dans  l'espoir 
d'avoir  cette  force  sous  sa  main ,  ap- 
puya cette  proposition  qui  fut  adoptée. 

Il  était  dilûcile  que  ralliance  des  ré- 
publicains et  de  la  cour  durât  long- 
temps :  la  cour  recevait  avec  un  dégoût 
mal  déguisé  les  conseils  des  girondins, 
et  ceux-ci  se  déGaient  de  Louis  XVI; 
la  rupture  fut  amenée  par  une  lettre 
énergique  adressée  au  roi,  aue  Roland 
lut  en  conseil ,  et  le  refus  ae  sanction 
pour  le  décret  contre  les  prêtres.  Les 
trois  ministres  girondins ,  Servan , 
'Clavière  et  Roland ,  furent  renvoyés. 
Dumouriez  lui-même,  qui  avait  contri- 
bué à  leur  destitution ,  se  vit  disgra- 
cier à  son  tour,  et  les  portefeuilles  du 
ministère  sans-culotte  (c'est  ainsi  que 
la  cour  avait  surnommé  le  ministère 
girondin)  furent  confiés  à  des  minis- 
tres du  parti  constitutionnel. 

Louis  XVI  revenait  toujours  à  son 
projet  de  fuite ,  et  comptait  plus  que 
jamais  sur  l'étranger;  Mallet-Dupan 
avait  été  envoyé  par  lui  avec  une 
mission  secrète  auprès  des  puissances 
coalisées.  De  leur  côté  les  feuillants, 
aussi  opposés  que  le  roi  au  parti  giron- 
din, sans  toutefois  approuver  I  inva- 
sion ,  essayaient,  au  moyen  d^un  coup 
de  main ,  de  ramener  là  France  à  la 
pratique  modifiée  de  la  constitution. 
La  Fayette,  le  plus  hardi  d'entre  eux, 
écrivit  à  l'assemblée  une  lettre  mena- 
çante, dans  laquelle  il  examinait  tout 
ce  qui  avait  été  fait  depuis  l'ouverture 
de  la  session.  Cette  manière  peu  con- 
venable de  donner  des  avis  à  la  légis- 
lature fut  vivement  blâmée  par  la 
majorité  des  députés,  et  dépopularisa 
la  Fayette.  Le  peuple,  nous  Tavons 
dit,  s'agitait;  convaincu  des  intentions 
perfides  que  Louis  XVI  cachait  sous 
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une  apparente  faiblesse ,  il  se  prépa- 
ra d^abord  à  repousser  Tennemi  qui 
avait  remporté  de  légers  avantages,  et 
avant  tout ,  à  en  finir  avec  la  royauté. 
Legendre,  Panis,  Sergent,  le  marquis 
de  Saint-Hurugue  et  Santerre,  maîtres 
des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau,  étaient  prêts  à  marcher, 
et  Pétion,  le  maire,  favorisait  leurs 
mouvements.  Le  20  juin,  jour  anni- 
versaire du  serment  du  Jeu  de  Paume, 
trente  mille  hommes,  après  avoir  défilé 
en  armes  dans  le  local  de  l'assemblée, 
marchent  vers  les  Tuileries ,  au  cri  de 
vive  les  sans-culottes^  à  bas  le  veto, 
pour  présenter  au  roi  une  pétition  dans 
laquelle  on  lui  demande  de  signer  les 
deux  décrets.  Les  portes  des  Tuileries 
brisées  à  coups  de  hache  livrent  pas- 
sage aux  pétitionnaires;  ils  parvien- 
nent jusqu  à  Louis  XVI,  qui  est  forcé 
par  eux  de  se  coiffer  du  bonnet  de  la 
liberté.  Le  roi,  il  faut  le  dire ,  montra 
une  contenance  calme  et  impassible. 
Après  quelques  observations  faites  en 
leur  nom  par  Santerre,  les  faubourgs 
se  retirent  à  la  voix  de  Pétion ,  sans 
avoir  obtenu  ni  le  rappel  des  ministres, 
ni  la  sanction  des  décrets. 

Les  constilutionnels  se  hâtèrent  de 
saisir  cette  occasion  pour  éloigner  du 
pouvoir  les  girondins  ;  ils  cherchèrent 
.  a  effrayer  la  bourgeoisie,  qui,  satis- 
faite de  la  victoire  qu>.lle  avait  rempor- 
tée par  le  moyen  de  l'assemblée  consti- 
tuante, revenait  à  son  svstème  de  gou- 
vernement anglais.  La  Fayette  se  plaça 
à  la  tête  des  accusateurs  du  peuple. 
Après  avoir  inutilement  presse  le  roi 
de  venir  se  mettre  à  la  tête  de  son  ar- 
mée, il  quitte  ses  troupes  chargées 
de  défendre  les  frontières  du  nord  de 
lu  France,  et  se  présente  dans  l'as- 
semblée pour  demander ,  en  son  nom 
et  au  nom  de  son  armée ,  la  punition 
des  auteurs  de  Tinsurrection  du  20 
juin,  et  la  destruction  du  club  des  Ja- 
cobins. Mais  cette  imprudente  tenta- 
tive reste  impuissante  ;  elle  n'a  d'autre 
résultat  que  d'enlever  au  jeune  géné- 
ral sa  popularité  et  d'accroître  l'exas- 
pération des  esprits.  Les  girondins  dès 
lors  ne  songent  plus  qu'à  faire  pronon- 
cer la  déchéance  du  roi ,  et,  dans  leurs 


discours,  ils  dénoncent  la  cour  comme 
l'ennemi  qu'il  faut  vaincre  avant  tout. 
Cf'pendant,  les  Prussiens  appro- 
chaient de  la  frontière;  il  était  temps 
de  leur  opposer  une  armée.  Alors  l'as- 
semblée eut  une  magnifique  inspira- 
tion qui  sauva  la  France;  elle  proclama 
cette  admirable  formule  :  Citoyens^  la 
patrie  est  en  danger.  Tous  les  Fran- 
çais en  état  de  porter  les  armes  sont 
appelés  à  la  défense  commune;  on  dis- 
tribue des  piques  à  ceux  qu'on  ne  peut 
armer  de  fusils;  des  bataillons  de  vo- 
lontaires sont  enrôlés;  un  camp  se 
forme  à  Soissons ,  et  toutes  les  auto- 
rités se  maintiennent  en  permanence. 
L'arrivée  des  fédérés  marseillais  porte 
l'exaltation  à  son  comble,  et  les  giron- 
dins organisent  l'insurrection;  caria 
royauté  ne  pouvait  plus  rester  en  face 
du  parti  républicain.  Le  26  juillet,  le 
peuple  devait  se  lever  :  un  défaut  d'en- 
semble dans  les  mesures  prises  fit  man- 
quer le  mouvement.  Au  sein  de  l'assem- 
blée, la  lutte  définitive  s'engagea  au  sujet 
de  la  Fayette,  dont  la  miseen accusation 
avait  été  proposée.  L'influence  de  son 
nom  et  du  parti  constitutionnel  le  fit 
absoudre.Lesfeuillants,encouragéspar 
cette  victoire ,  demandèrent  le  renvoi 
des  fédérés  bretons  et  marseillais.  Une 
violente  opoosition  s'éleva  contre  ce 
projet,  qui  fut  repoussé. 

Les  dangers  augmentent.  Une  armée, 
composée  de  soixante-dix  mille  Prus- 
siens et  de  soixante-huit  mille  Autri- 
chiens, Hessols  ou  émigrés,  marche  sur 
la  frontière,  précédée  du  fameux  mani- 
feste de  son  général  le  duc  de  Bruns- 
wick ,  qui  menaçait  d'effacer  Paris  de 
la  surface  de  la  terre  si  le  roi  venait 
à  y  souffrir  le  plus  léger  outrage.  La 
réponse  à  cet  imprudent  manifeste  fut 
[ajournée  du  10  août,  qui  rendit  cap- 
tif^ le  roi  au  nom  duquel  d'aussi  inso- 
lentes menaces  avaient  été  proférées. 

La  section  des  Quinze-Vingts  prend 
l'initiative  :  elle  arrête  que  si  l'assem- 
blée ne  prononce  pas  le  jour  même  la 
déchéance  de  Louis  XVI,  le  tocsin 
sonnera  et  le  château  des  Tuileries  sera 
attaqué.  Cette  décision  est  approuvée 
par  toutes  les  sections  moins  une  :  tout 
ayant  été  concerté  dans  la  soirée  da  9 
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août,  le  lendemain  le  combat  fut  li- 
vré (  voyez  Journée  du  10  Août) ,  et 
Louis  XVI  vaincu  se  réfugia  auprès 
de  rassemblée,  dont  le  pouvoir  avait 
été  annulé  par  la  commune  insurrec- 
tionnelle, qui  vint,  forte  de  sa  victoire, 
réclamer  le  décret  de  déchéance  et  la 
convocation  prochaine  d'une  conven- 
tion. Les  girondins  qui  avaient  dirigé 
le  mouvement  envoyèrent  à  toutes  les 
armées  et  dans  les  départements  des 
commissaires  chargés  ae  rallier  les  pa- 
triotes aux  principes  républicains.  Puis 
les  vainqueurs  ne  tardèrent  pas  à  se 
séparer  en  deux  partis  qui  s'atta(|uè- 
tent  avec  acharnement  :  le  parti  gi- 
rondin ,  qui  croyait  avoir  accompli  la 
tâche  révolutionnaire  en  détrônant  un 
roi  ;  et  le  parti  Jacobin ,  qui  pressen- 
tait qu'un  long  et  pénible  travail  sui- 
vrait le  renversement  de  la  royauté. 
L'assemblée  soutenait  les  girondins,  qui 
en  formaient  la  majorité  ;  les  clubs  et 
les  sections  obéissaient  aux  jacobins. 
L'ennemi  avançait  toujours;  encou- 
ragé  par  rinhabileté  et  la  trahison 
de  quelques  généraux  français,  il 
s'était  emparé  de  plusieurs  villes  et 
s'était  ouvert  la  route  de  Paris.  A  cette 
nouvelle,  un  désespoir  sombre  comme 
celui  d'un  homme  qui  va  mourir  frap- 
pa le  peuple  de  Pans.  L'ennemi  le  me- 
naçait à  l'extérieur,  l'ennemi  le  mena- 
çait au  dedans.  Les  prisons ,  remplies 
ae  royalistes,  étaient  un  foyer  de  cons- 
pirations qu'on  ne  prenait  pas  la  peine 
de  cacher;  il  était  certain  que  les  dé- 
tenus devaient  s'armer  et  favoriser  les 
opérations  de  l'ennemi  par  une  diver- 
sion sanglante  à  Paris.  Dans  cette 
situation  terrible,  Danton  s*écrie  au 
sein  de  l'assemblée  :  «  Mon  avis  est 
«  que,  pour  déconcerter  les  agitateurs 
«  et  pour  arrêter  l'ennemi,  il  faut  faire 
a  peur  aux  royalistes.  »  Ces  terribles 
paroles  furent  comprises  par  le  peu- 
ple ,  qui  se  crut  appelé  à  se  faire  jgs- 
tice  lui-même.  A  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Verdun,  arrivée  à  Paris  dans  la 
nuit  (lu  1"  au  2  septembre,  le  tocsin 
sonne,  les  barrières  sont  fermées  ;  des 
hommes,  appartenant  tous  aux  classes 
industrielles ,  excités  par  Tallien  et 
par  Billaud-Vareunes^  se  dirigent  vers 


les  prisons  où  étaient  renfermés  les 
plus  redoutables  adversaires  de  la  ré- 
volution, ceux  qui  conspiraient  avec 
l'étranger  contre  l'indépendance  natio- 
nale, et  que  le  gouvernement,  malgré 
la  clameur  publique,  avait  refusé  de 
punir,  et  alors  les  niassacres  commen- 
cent. Jetons  le  voile  sur  ces  cruelles 
représailles  que  blâmèrent  les  plus  ver- 
tueux patriotes,  mais  qui,  en  frappant 
l'ennemi  de  terreur,  ont  peut-être 
sauvé  la  France  ! 

Pendant  ces  deux  jours  de  deuil, 
l'assemblée  nationale  resta  dans  une 
morne  stupeur,  et  n'essa)^a  que  par 
l'envoi  de  quelques  députés  d'arrêter 
cette  sanglante  justice.  Elle  ne  fit  plus 
rien  d'important;  la  convention  natio- 
nale était  élue.  Le  20  septembre  1792, 
la  nouvelle  assemblée  tint  sa  première 
séance,  vérifia  les  pouvoirs  de  chacun 
de  ses  membres,  se  constitua  définitive- 
ment, et,  le  21,  l'annonça  à  l'assemblée 
législative ,  qui  se  rendit  en  corps  au- 
près d'elle  pour  lui  présenter  ses  hom- 
mages par  l'organe  de  son  président 
François  de  Neufchâteau  (Voyez  Con- 
vention). 

L'assemblée  législative  ne  mérite 
pas ,  dans  le  souvenir  de  la  France , 
une  place  aussi  belle  que  l'assemblée 
constituante;  le  rôle  qu'elle  avait  à 
jouer  était,  il  est  vrai,  moins  grand; 
elle  est  écrasée  par  la  gloire  de  l'assem- 
blée qui  la  précéda ,  ex  de  celle  qui  lui 
succéda;  aussi  n'est-elle  qu'une  sorte 
de  transition  entre  ces  deux  législatu- 
res. Liée  à  la  constituante  par  la  frac- 
tion constitutionnelle,  qui  formait  sort 
côté  droit,  elle  tient  aussi  à  la  conven- 
tion parla  fraction  girondine, qui  était 
son  côté  gauche.  Dirigée  tantôt  par 
les  feuillants,  tantôt  par  lès  républi- 
cains, elle  ne  put  se  prononcer  contre 
la  royauté  qu'avec  le  secours  du  peu- 
ple, qu'elle  habitua  à  des  manifestations 
tumultueuses.  Sa  faute  la  plus  grave 
est  de  ne  pas  s'être  intrépidement  pla- 
cée en  tête  de  l'opinion  publique,  et  de 
l'avoir  laissée  se  substituer  au  pou- 
voir législatif,  qui  lui  faisait  défaut. 
La  convention  eut  à  supporter  les  fu- 
nestes conséquences  de  cette  atteinte 
portée  à  la  puissance  législative,  et 
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Doas  n'faésitons  pas  à  croire  que  ce 
qui  causa  surtout  la  ruine  de  la  répu- 
blique, ce  furent  C(*s  menaçantes  appa- 
ritions, qui,  après  avoir  exalté  l'ardent 
patriotisme  des  jacobins ,  et  les  avoir 
souvent  entraînés  hors  des  bornes,  fa- 
cilitèrent la  réaction  thermidorienne, 
qui  devait  être  si  fatale  à  la  France. 

mXSTJi   BU     raIsZDBlITS     I»     b'ASSSHlLis    I.K01VL4* 

1791.   3  oet.    Pastorct. 
3o    »      Vcrgniaud. 
iS  nov*  VauUauc. 
a  8     »      Laccpède. 
10  déc.    I«inontey. 
«•    •      Franfoi*  d«  NcufdiltMii. 
179a.    SJADT.  DaverhottU* 
a  a     M      (luadet. 

5  févr.  Coiidoreet. 
19    »      Mathieu  Dumaa. 

4  naan.  GuytoifMorTMo. 
17     »      Geusoiiné. 

a  avril.  Dorizy. 
19    »      Bigot'PréaoMMB. 
19    »      Lacnae. 
i3  mai.  Muraire. 
37     »      TardÎTcnu. 
19  juin.  François  d«  Nantea. 
a4     a      Oirardin. 

9  juill.  Aubert  du  Bayet. 
aS     u      Larund-Ladebat. 
1 3  aoàt.  Merlet. 
19    »      l^crois. 

a  sept.  Haranlt  de  Séchclles. 

SBcaiTAïaas  ds  i.'hmu%i.im  a.l«ULATiTa. 
1791.   3  oct.    Fraoçoia  de  Neufcbitcan,  Garran- 
Couloii,  C^^rutty.  LacpptMe.  Con- 
dorcet,  GuytOD-Morreaa  (*). 

Assemblées. — Nous  ne  rangerons, 
tous  ce  titre  général  d'assemblées,  que 
les  grandes  réunions  qui  eurent  lieu 
depuis  les  invasions  des  Francs  jusqu'à 
la  aissolution  de  l'empire  carlovingien, 
et  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
sommairement  les  assemblées  natio- 
nales qui  se  sont  succédé  depuis  cette 
époque  jusqu'à  nos  jours. 

En  Germanie,  les  assemblées  étaient 
générales  ;  tous  les  hommes  de  la  tribu 
ou  de  la  bande  se  réunissaient  pour 
discuter  en  commun  ce  qui  Intéres- 
sait Tassociation.  Quand  les  Francs, 
après  avoir  frauchi  le  Rhin,  s'étendi- 
rent jusqu'à  la  Loire,  ils  se  réunirent 
eacore;  mais  tous  les  hommes  indis« 
tijictement  n'assistaient  pas,  comme 

SI  Cca  a»  non»  aoot  !••  smte  qu'on  trouva  dans 
oniteur.  l\  est  pru  probable  cepeiidaut  que  ccr 
tt'alcat  paa  été  renouTclés  de  tonte  la 


dans  les  forêts  de  la  Germanie,  aux 
délibérations  communes.  On  rencon- 
tre, il  est  vrai,  dans  Grégoire  de 
Tours ,  Frédégaire  et  les  chroniqueurs 
qui  écrivirent  sous  les  Mérovingiens, 
ces  expressions:  Francis  omnes  Francis 
populos,  omnis  vel  cunctus  populus  ; 
mais  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  le  sens 
de  ces  expressions.  Les  hommes  qui 
parurent,  sous  la  première  race  des 
rois  francs,  dans  ces  assemblées,  qu'on 
appelle  champ  de  mars  ou  de  mai, 
conventus  generalisy  placUum  gene^ 
raie  ou  synodus,  n'étaient  qu'en  pe- 
tit nombre.  Il  n'en  fut  plus  de  même 
sous  Pépin  et  Charlemagne.  Alors  les 
assemblées  sont  convoquées  régulière- 
ment, et  Ton  voit  accourir  auprès  du 
roi  ou  de  l'empereur ,  à  des  époques 
périodiques  et  oien  déterminées ,  des 
nommes  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, nincmar .  dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  en  882,  a  ceux  qui  lui  deman- 
daient des  conseils  pour  le  gouverne- 
ment de  Carloman ,  nous  donne  sur  les 
réunions  qui  avaient  lieu,  au  printemps 
et  à  l'automne,  sous  les  premiers  Car- 
lovingiens ,  des  détails  précieux  et  cir- 
constanciés. 

«  C'était  l'usage  de  ce  temps  de  tenir 
«  chaque  année  deux  assemblées...; 
«  dans  l'une  et  l'autre,  et  pour  qu'elles 
«  ne  parussent  pas  convoquées  sans 
«  motif  {*) ,  on  soumettait  à  l'examen 
«  et  à  la  délibération  des  grands ,  et 
«  en  vertu  des  ordres  du  roi ,  les  arti- 
«  des  de  loi ,  nommés  capitula ,  que  le 
«  roi  lui  -  même  avait  rédigés  par  l'in- 
«  spiration  de  Dieu ,  ou  dont  la  néces- 
«  sité  lui  avait  été  manifestée  dans  l'ii^ 
«  tervalle  des  réunions. 

«  Après  avoir  reçu  ces  communîca- 
ctions,  ils  en  délibéraient,  un,  deux 
c  ou  trois  jours .  ou  plus ,  selon  l'îm- 
«  portance  des  affaires.  Des  messagers 
«  du  palais,  allant  et  venant ,  recevaient 
«  leurs  questions,  et  leur  rapportaient 
«  les  réponses ,  et  aucun  étranger  n'ap- 

^  X*)  «  Ne  quasi  sine  eattsa  convocari  vidé» 
rtntur,  CeUe  phrase  iodiqiie  que  la  plupart 
des  membres  de  ces  assemblées  regardaient 
l'obligation  de  s'y  rendre  comme  un  fai^ 
deau,  qu'ils  se  souciaient  assez  peu  de  par^ 
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procbait  du  lieu  de  leur  réunion, 
jusqu'à  ce  que  le  résultat  de  leurs 
délibérations  pût  être  mis  sous  les 
yeux  du  grand  prince,  qui,  alors, 
avec  la  sagesse  qu'il  avait  rei^ue  de 
Dieu ,  adoptait  uùe  résolution  a  la- 
quelle tous  obéissaient, 
a  Les  choses  se  passaient  ainsi  pour 
un,  deux  capitulaires,  ou  un  plus 
grand  nombre,  jusqu'à  ce  que,  avec 
raide  de  Dieu ,  toutes  les  nécessités 
du  temps  eussent  été  réglées. 
«  Pendant  que  ces  affaires  se  trai- 
taient de  la  sorte,  hors  de  la  présence 
du  roi ,  le  prince  lui-même,  au  milieu 
de  la  multitude  venue  à  rassemblée 
générale,  était  occupé  à  recevoir  les 
présents,  saluant  les  nommes  les  plus 
considérables,  s'entretenant  avec  ceux 
qu'il  voyait  rarement,  témoignant 
aux  plus  âgés  un  intérêt  affectueux, 
s'égayant  avec  les  plus  jeunes,  et  fai- 
sant ces  choses  et  autres  semblables 
f>our  les  ecclésiastiques  comme  pour 
es  séculiers.  Cependant,  si  ceux  qui 
délibéraient  sur  les  matières  sou- 
mises à  leur  examen,  en  manifestaient 
le  désir,  le  roi  se  rendait  auprès  d'eux, 
y  restait  aussi  longtemps  qu'ils  le 
voulaient ,  et  là ,  ils  lui  rapportaient 
avec  une  entière  familiarité  ce  qu'ils 
pensaient  de  toutes  choses,  et  quelles 
étaient  les  discussions  amicales  qui 
s'étaient  élevées  entre  eux.  Je  ne  dois 
pas  oublier  de  dire  que ,  si  le  temps 
était  beau ,  tout  cela  se  passait  en 
plein  air;  sinon,  dans  plusieurs  bâ- 
timents distincts,  où  ceux  qui  avaient 
à  délibérer  sur  les  propositions  du 
roi  étaient  séparés  de  la  multitude 
des  personnes  venues  à  l'assemblée; 
et  alors  les  hommes  les  moins  con- 
sidérables ne  pouvaient  entrer.  Les 

tager  le  pouvoir  législatif,  et  que  Cliarle- 
magne  voulait  légitimer  leur  convocation  en 
leur  donnant  quelque  chose  à  faire ,  bien 
plutôt  qu'il  ne  se  soumettait  lui-même  à  la 
nécessité  d'obtenir  leur  adhésion.»  (Note  de 
M.  Guizot.)  Régulièrement  chaque  comte 
devait  envoyer  à  rassemblée  générale  douce 
jreprésentants.  Les  avoués  des  églises,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  étaient  chargés  de  proléger 
et  de  défendre  les  biens  des  églises,  devaient 
aussi  les  accompagner. 
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lieux  destinés  à  la  réunion  des  seî* 
gneurs  étaient  divisés  en  deux  parties, 
de  telle  sorte  que  les  évéques,  l'es 
abbés  et  les  clercs  élevés  en  dignité 
pussent  se  réunir  sans  aucun  mélange 
de  laïques.  De  même ,  \ts  comtes  et 
les  autres  principaux  de  l'État  se  sé- 

f taraient ,  dès  le  matin ,  du  reste  de 
a  multitude,  jusqu'à  ce  que,  le  roi 
présent  ou  ateent,  ils  fussent  tous 
réunis;  et  alors  les  seigneurs  ci-des- 
sus désignés,  les  clercs  de  leur  côté, 
les  laïques  du  leur,  se  rendaient  dans 
la  salle  qui  leur  était  assignée ,  et  où 
l'on  avait  fait  honorablement  prépa- 
rer des  sièges.  Lorsque  les  seigneurs 
laïques  et  ecclésiastiques  étaient  ainsi 
séparés  de  la  multitude,  il  demeu- 
rait en  leur  pouvoir  de  siéger  en- 
semble ou  séparément,  selon  la  nature 
des  affaires  qu'ils  avaient  à  traiter, 
ecclésiastiques,  séculières  ou  mixtes; 
de  même  s'ils  voulaient  faire  venir 
quelqu'un ,  soit  pour  demander  des 
aliments,  soit  pour  faire  quelque 
question,  et  le  renvoyer  a  près  en  avoir 
reçu  ce  dont  ils  avaient  besoin,  ils 
en  étaient  les  maîtres.  Ainsi  se  pas- 
sait l'examen  des  affaires  que  le  roi 
proposait  à  Ipurs  délibérations. 
«  La  seconde  occupation  du  roi  était 
de  demander  à  chacun  ce  qu'il  avait 
à  lui  rapporter  ou  à  lui  apprendre  sur 
la  partie  du  royaume  dont  il  venait. 
Non-seulement  cela  leur  était  permis 
à  tous,  mais  il  leur  était  étroitement 
recommandé  de  s'enquérir,  dans  Pin- 
tervalle  des  assemblées,  de  ce  qui  se 
passait  au  dedans  et  au  dehors  du 
royaume;  et  ils  devaient  chercher  à 
le  savoir  des  étrangers  comme  des 
nationaux,  des  ennemis  comme  des 
amis ,  quelquefois  en  employant  des 
envoyés,  et  sans  sMnquiéter  beaucoup 
de  la  manière  dont  étaient  acquis  les 
renseignements.  Le  roi  voulait  savoir 
si ,  dans  quelque  partie,  quelque  coin 
du  royaume,  le  peuple  murmurait 
ou  était  agité,  et  quelle  était  la  cause 
de  son  agitation ,  et  s'il  était  survenu 
quelque  désordre  dont  il  fût  néces- 
saire d'occuper  le  conseil  général,  et 
autres  détails  semblables.  Il  cher- 
chait aussi  à  connaître  si  quelqu'une 
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«  des  nations  soamises  voulait  se  ré- 
«  Tolter ,  si  quelqu'une  de  celles  qui 
«  s'étaient  révoltées  semblait  disposée 
«  à  se  soumettre ,  si  celles  qui  étaient 
«  encore  indépendantes  menaçaient  le 
«  royaume  de  quelque  attaque,  etc.  Sur 
«  toutes  ces  matières ,  partout  où  se 
«  manifestait  un  désordre  ou  un  péril, 
«  il  demandait  principalement  quels  en 
«  étaient  les  motifs  ou  l'occasion  {*),  » 

M.  Guizot,  qui,  dans  ses  Essais 
sur  Vhistoire  de  France,  a  traduit 
Ja  lettre  d'Hincmar,  apprécie  avec 
beaucoup  de  justesse  et  de  sagacité  ce 
curieux  document. 

«  Si  je  regarde ,  dit-il ,  à  la  compo- 
sition de  ces  réunions  périodi(]ues , 
même  de  celle  du  printemps ,  je  n'y 
découvre  rien  qui  annonce  une  origine 
vraiment  nationale  et  indépendante. 
En  cas  de  guerre ,  il  est  vrai ,  tous  les 

§uerriers  y  sont  convoqués  ;  en  temps 
e  paix ,  le  prince  y  reçoit  solennelle- 
ment les  dons  de  ses  peuples.  Mais , 
auant  au  gouvernement  proprement 
it,  quels  sont  les  hommes  qui  y  inter- 
viennent, et  à  quel  titre?  Ces  majores^ 
eesseniores,  qui  seuls  participent  aux 
délibérations  y  ce  sont  les  ducs  et  les 
comtes  que  Charlemagne  a  nommés, 
les  évéques,  dont  la  plupart  ont  aussi 
reçu  de  lui  leur  office ,  les  grands  bé- 
nénciers  qu'il  sait  retenir  dans  une 
condition  précaire.  Ces  minores,  qui 
ne  délibèrent  sur  rien,  n'exercent 
aucune  autorité  et  doivent  seulement 
confirmer ,  par  l'adhésion  de  leur  in* 
ielUgence,  les  décisions  qui  seront 
adoptées,  ce  sont,  en  grande  partie 
du  moins,  les  vicaires,  iescenteniers, 
les  officiers  royaux  d'un  ordre  infé- 
rieur. Un  capitulaire  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, ou  Mably  et  d'autres  ont 
voulu  voir  des  députés  vraiment  élus 

{>ar  le  peuple,  me  confirme  dans  cette 
dée  :  Que  chaque  comte  y  y  est-il  dit, 
vienne  à  rassemblée  générale,  d'a- 
près les  ordres  de  l'empereur;  qu'il 
y  amène  avec  lui  douze  scabini  ,  s'il 
en  a  douze;  sinon,  qu'il  complète  ce 
nombre  e9i  prenant  les  meilleurs  hom- 


mes de  son  comté.  Or,  les  scabini 
étaient  des  magistrats  nommés  par  les 
missi  dominici  ou  les  comtes,  bien 
plutôt  qu'élus  par  les  hommes  libres; 
s'il  n'y  en  a  pas  douze ,  c'est  le  comte 
qui  choisit  et  amène  avec  lui  les  meil- 
leurs  hommes  qui  doivent  compléter 
ce  nombre.  Qui  forme  donc  presque 
exclusivement  l'assemblée?  Les  offi- 
ciers royaux,  les  magistrats  des  pro- 
vinces. Je  vois  bien  là ,  de  la  part  du 
monarque,  Tintention  de  réunir  au- 
tour de  lui  ses  agents  pour  les  connaî- 
tre et  les  diriger,  de  recevoir  leurs  con- 
seils, de  s'éclairer  en  les  interrogeant 
et  en  les  écoutant,  comme  faisait  Char- 
lemagne, au  dire  d'Hincmar.  Je  n'y 
puis  découvrir  une  élection  populaire, 
le  résultat  d'institutions  libres,  l'inter- 
vention spontanée  et  indépendante  de 
la  nation  (*).  » 

Ainsi ,  ces  assemblées  générales ,  H 
ne  faut  pas  s'y  tromper,  n'étaient  qu'un 
vaste  moyen  de  gouvernement.  Char- 
lemagne ne  réunissait  près  de  lui  tous 
ses  grands  que  pour  connaître  par  eux 
l'état  et  les  besoins  du  pavs;  leur  sou- 
mettre les  capitulaires  qu^il  avait  pré- 
parés, non  point  pour  reconnaître  leur 
droit  à  les  contrôler,  mais  afin  de  pro- 
fiter de  leurs  lumières  et  changer  ce 
qui  serait  trouvé  mauvais.  Ces  assem- 
blées diffèrent  donc  essentiellement  de 
ces  anciennes  réunions  du  Champ  de 
Mars ,  011  les  hommes  libres  venaient 
faire  réellement  eux-mêmes  leurs  af- 
faires. Aussi  voit-on  que  sous  Charle- 
magne, la  plupart  de  ceux  qui  com- 
f)Osaient  ces  assemblées,  regardaient 
'obligation  de  s'y  rendre  comme  une 
charge  pénible,  car  ils  savaient  qu'ils 
n'alla  ient  porter  là  que  leur  approbation 
à  des  actes  arrêtés  d'avance ,  ou  tout 
au  plus  leurs  conseils,  mais  jamais  leur 
volonté.  Et  d'ailleurs,  ce  n'était  point 
le  vrai  peuple  des  hommes  libres  qui 
venait  a  ces  assemblées  :  convoqués 
dans  les  marches  d'Espagne,  d'Italie 
et  de  Bavière ,  ou  dans  les  marais  de  la 
Saxe,  tous  les  évéques,  tous  les  comtes , 
tous  les  fidèles  ne  pouvaient  ainsi,  deux 


.    (*)  Hincmar,  cité  et  trad.  par  M.  Guizot. 
Histoire  de  la  civil,  en  France,  t.  U. 


(*)  M.  Guizot,  Euai  sur  Cliittoire  de 
France,  p.  336* 
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fois  l'année,  traverser  l'immensité  de 
l'empire  pour  aller  trouver  l'empereur 
et  le  lieu  de  réunion  :  il  leur  aurait 
fallu  vivre  sur  les  grandes  routes.  Aussi 
n'y  avait -il  souvent  à  ces  assemblées, 
que  ceux  qui  formaient  l'armée,  ou 
bieiT  quelques  notables  qui,  suivant 
les  grands  et  les  évéques,  venaient  y  re- 
présenter la  nation  des  Francs.  Il  est 
juste  toutefois  d'ajouter,  qu'en  sou* 
venir  des  anciens  privilèges  des  hom- 
mes libres,  il  était  dit  quelquefois, 
comme  dans  le  troisième  capitulaire 
de  l'année  808 ,  §  XIX  :  «  (^ue  le  peuple 
soit  interrogé  sur  les  capitulaires  qui 
ont  été  récemment  ajoutes  a  la  loi  ;  et 
Quand  tous  y  auront  donné  leur  assen- 
âment ,  subscriptiones  et  manufirma^ 
tiones  suas  in  ipsis  capituUsfaciant  » 
Mais  cette  espèce  d'enquête  et  de  con- 
sultation n'était  sans  doute  ordonnée 
que  pour  des  additions  ou  des  change- 
rtients  faits  aux  diverses  lois  nationales. 
Les  c-apitulaires ,  bien  qu'ils  portent 
souvent  ces  mots  :  de  his  consenserunt 
omnesy  n'avaient  pas  besoin  de  cette 
confirmation.  Encore  une  fois ,  cette 
formule,  qui  a  fait  croire  à  plusieurs 
que  sous  Charlemagne  il  y  avait  encore 
un  peuple  des  Francs,  jaloux  de  ses  lî* 
bertés,  et  faisant  lui-même  ses  affaires, 
n'est  c|u'un  de  ces  protocoles  de  chan'> 
cellerie  qui  ne  changent  jamais,  bien 
que  les  idées  qu'ils  expriment  et  leurs 
termes  même  soient  depuis  longtemps 
hors  d'usage. 

Que  faut-il  donc  penser  de  ces  gran* 
des  assemblées  oii  les  hommes  de  toutes 
les  parties  de  l'empire  se  réunissaient 
d'après  les  ordres  du  chef  suprême? 
qu'elles  étaient  le  résultat  d'une  grande 
nécessité.  Quelle  était  cette  nécessité? 
c'était,  de  la  part  de  Gharlemagne  et 
de  ses  premiers  successeurs ,  la  néces- 
sité de  prévenir  une  dissolution  immi- 
nente, et  de  fonder  à  tout  prix ,  comme 
le  dit  encore  M.  Guizot,  un  gouverne- 
ment et  une  nation.  Les  premiers  Car- 
lovingiens  eux-mêmes  avaient  senti 
combien  était  précaire  Inexistence  du 
vaste  corps  qu  ils  avaient  constitué  ^ 
et  ils  cherchaient,  au  moyen  d'une 
espèce  de  eentralisation ,  à  prolonger 
cette  existence. 


Il  y  eut  huit  assemblées  générales 
sous  le  règne  de  Pépin  ;  trente ,  sous 
Gharlemagne  ;  vingt-cinq ,  sous  I^uis 
le  Débonnaire,  et  vingt-cinq,  sous 
Charles  le  Chauve. 

Sous  la  troisième  race ,  les  états  gé- 
néraux furent  convoqués  vingt -huit 
fois  jusqu'en  1787.  (Voyez  États  gb* 
hébaux.) 

Voici  l'indication  des  assemblées  na- 
tionales ou  législatives  qui  se  sont  réu- 
nies depuis  cette  dernière  époque  : 

Assemblées  d*s  notables ,  ouvertes  à  Ver- 
sailles, la  première  le  37  féirier  1787  ,  li 
seconde  le  lO  novembre  178S. 

États  généraux,  à  Venailles,  le  5  mai 

Ï789- 
Assemblée  constituante,  le  g  oclobre  1 7  8^ 

à  Paris,  de  môme  que  toutes  les  assemblé*! 

subséquentes. 

Assemblée  lég-islattv*  p  le    x"    octobre 

I79Ï- 

Convention  nationale,  le  ai  septembre 
179a. 

Conseil  j  /^  °^ctens       j  le  28  ocl.  1 7  oS. 

(  des  cififf-cents  )  '  ^^ 

.  Sénat  canseruateur,  le  nS décembre  ij^. 

Corps  léffislaiif,  le  x*"»"  janvier  tSoo. 

Tribunat ,  lo  même  jour. 

Chambre  des  pairs,  convoquée  par  Louii 
XVIII,  le  4  i«i»  1814. 

Chambre  des  pairs,  convoquée  par  Napo- 
léon, le  7  juin  i8i5.  , 

Chambre  des  représentants,  le  même  jour. 

Cliambre  des  pairs,  convoquée  par  Louis 
XVIH,  le  7  octobre  i8i5. 
^    Cliambre  des  députés,  le  même  jour. 

Depuis  celte  époque,  les  deux  cham* 
bres  ont  été  convoquées  tous  les 
ans,  conformément  aux  dispositions 
de  la  charte  constitutionnelle.  (Voyes 

CHABTS,   SEBSIOIIB    LÉGISLATIYB81 

l\BVOLt)TioN  DE  JUILLET,  et  chacun 
des  mots  en  italique.) 

Assemblées  communales. — Sous 
les  constitutions  de  1791,  de  1793  et 
de  l'an  m  «  on  donnait  ce  ooin  aux 
assemblées  chargées  d'élire  les  agents 
municipaux  et  leurs  adjoints.  ' 

Assemblées  de  gauton.— Sous  la 
constitution  de  Tan  vin,  les  assem- 
blées de  canton  nommaient,  au  collège 
électoral  d'arrondissement  et  au  col- 
lège électoral  de  département,  le  nom- 
bre de  membres  qui  leur  était  assi*. 
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ané,  en  raison  du  nombre  de  citoyens 
dont  chacune  d'elles  se  composait.  Le 
premier  consul  nommait  le  président 
de  rassemblée  de  canton.  Ses  fonctions 
duraient  ci na  ans;  il  pouvait  être  re- 
nommé indéfiniment.  Le  président  de 
canton  nommait  les  présidents  des  seo* 
tions.  L'assemblée  de  canton  désignait 
deux  citoyens  pour  chaque  place  de 
suppléants  aux  juges  de  paix.  C'était 
le  premier  consul  qui  choisissait  le 
juge  de  paix  du  canton. 

ÂSSBMBLÉES  ÉLECTOBAIES. —  CeS 

assemblées  sont  de  diverses  espèces,  se* 
Ion  qu'elles  ont  pour  objet  de  nommer 
des  députés,  des  membres  des  conseils 
départementaux ,  d'arrondissement  ou 
municipaux  (  voyez  Conseils  ),  ou  des 
officiers  et  sous-offîciers  de  la  garde 
nationale  (  vorez  Élections.  )  Sous 
les  constitutions  de  1791,  1793  et  de 
l'an  III ,  elles  nommaient  aussi  les 
membres  du  tribunal  de  cassation. 

Assemblées  peimaibes. — Les  as- 
semblées primaires  sont  la  réunion 
plus  ou  moins  nombreuse ,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi ,  de  citoyens  éli- 
sant ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient  les 
glus  capables  de  choisir  les  représen- 
ints  de  la  nation.  Sans  exammer  ici 
jusqu'à  quel  point  un  tel  système  d'é- 
lection peut  être  considère  comme  le 
Iilus  équitable,  nous  nous  bornerons 
ci  à  xaire  l'histoire  de  cette  insti- 
tution   .  ^.  8 

Les  premières  assemblées  primaires 
furent  créées  par  l'assemblée  consti- 
tuante. Par  la  loi  du  22  décembre 
1789 ,  art.  28 ,  elle  régla  ainsi  le  mode 
de  composition  des  assemblées  pri- 
maires :  elles  étaient  composées  de  tous 
les  citoyens  actifs,  qui  se  réunissaient 
au  chef-lieu  de  canton  pour  nommer 
des  électeurs;  tous  les  électeurs  nom- 
més par  les  assemblées  primaires  d'un 
département  se  réunissaient  ensuite 
pour  élire  les  représentants  de  ce  dé- 
partement à  l'assemblée  nationale. 
Pour  être  citoyen  actif,  il  fallait  être 
né  Français;  être  â^i^é  de  vingt-cinq  ans 
accomplis;  être  domicilié  dans  la  ville 
ou  le  canton  depuis  le  temps  déter- 
miné par  la  loi  (depuis  une  année  sui- 
vant le  décret  du  15  septembre  1789); 


de  plus,  il  fallait  payer,  dans  un  lieu 
quelconque  du  royaume,  une  contrî* 
button  directe  au  'moins  égaie  à  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail  et  en 
présenter  la  quittance  ;  n'être  pas  dans 
un  état  de  domesticité,  c'est-à-dire 
serviteur  à  gages;  être  inscrit,  dans  là 
municipalité  de  son  domicile ,  au  rôle 
des  gardes  nationales ,  et  avoir  prêté 
le  serment  civique.  Pour  pouvoir  être 
élu,  par  les  assemblées  primaires,  aui 
fonctions  d'électeur  départemental ,  il 
fallait  réunir  aux  eondttlons  de  ci« 
toyen  actif  la  possibilité  de  payer  une 
contribution  égale  au  moins  à  dix 
journées  de  travail. 

Cette  condition  pécuniaire  irrita  le 
peuple,  qui  appela  la  loi  le  décret  du 
marc  d'argent  ;  Mirabeau  l'avait  delà 
condamnée  en  disant  :  «  Vous  venez  de 
«  faire  la  plus  mauvaise  loi.  »  Les  cla- 
meurs furent  si  nombreuses  que,  dans 
la  constitution  de  1791 ,  le  marc  d'ai^ 

f;ent  fut  supprimé;  d'un  autre  cdté, 
'aristocratie  regagna  le  terrain  qu'elle 
perdait;  elle  fit  décréter  que  les  élec- 
teurs départementaux  devraient,  à  l'a* 
venir,  dans  les  villes  au-dessus  de  sit 
mille  âmes ,  être  propriétaires  ou  usu^ 
fruitiers  d'un  bien  évalué,  sur  les  rôles 
des  contributions  •  à  un  revenu  égal 
à  la  valeur  locale  de  deux  cents  jour- 
nées de  travail,  ou  être  locataires  d'une 
habitation  évaluée,  sur  les  mêmes  rôleSi 
à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
cinquante  journées  de  travail  ;  dans  les 
villes  au-dessous  de  six  mille  âmes^  être 
propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  bien 
évalué  à  la  valeur  locale  de  cent  cin« 
quante  journées  de  travail,  ou  être  lo* 
cataires  d*une  habitation  évaluée  à  un 
revenu  é^al  à  la  valeur  de  cent  journées 
de  travail  ;  dans  les  campagnes,  être 
propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  bien 
évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  lo- 
cale de  cent -cinquante  journées  de  tra- 
vail ,  ou  être  fermiers  ou  métayers  de 
biens  évalués  à  la  valeur  de  quatre 
cents  journées  de  travail. 

Tel  était  le  système  électoral  défini- 
tivement adopte  dans  la  constitution  de 
1791.  Voici  comment  se  formaient  les 
assemblées  primaires.  Pour  choisir  les 
électeurs  dq^tementaux,  les  citoyens 
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actifs  se  réunissaient  tous  les  deux  ans 
en  assemblées  primaires  dans  les  villes 
et  dans  les  cantons.  Ces  assemblées 
se  tenaient  de  plein  droit  le  second 
dimanche  de  mars.  Après  leur  nomi- 
nation ,  tous  les  électeurs  départemen* 
taux  devaient  se  réunir  en  une  seule 
assemblée  le  dernier  dimanche  de 
mars*  Dans  tout  canton  il  y  avait 
une  assemblée  primaire,  lors  même 
que  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne 
s'élevait  pas  au  chiffre  dfe  cent  ;  il  n'y 
avait  qu'une  assemblée  tant  que  le 
nombre  des  citoyens  actifs  ne  dépas- 
sait pas  neuf  cents;  au-dessus  de  ce 
chiffre ,  il  se  formait  deux  assemblées 

Ï primaires  également  nombreuses.  Dans 
es  villes  de  quatre  mille  âmes  et  au- 
dessous,  il  n'y  avait  qu'une  assemblée 
primaire  ;  il  y  en  avait  deux  dans  les 
villes  de  quatre  mille  jusqu'à  huit  mille 
âmes ,  trois  dans  celles  de  huit  mille 
jusqu'à  douze  mille  âmes ,  et  ainsi  de 
suite  :  ces  assemblées  se  composaient 
par  quartiers  ou  arrondissements. 

Nous  ne  pouvons  omettre  de  parler 
de  l'organisation  électorale  de  Paris. 
La  ville  était  divisée  en  quarante-huit 
sections^  simples  divisions  de  la  com- 
mune parisienne,  formant  autant  d'as- 
semblées primaires  qui  nommaient  les 
électeurs  secondaires  chargés  d'élire 
les  députés.  Le  maire  indi(]uait,  huit 
jours  avant  la  réunion  générale,  les 
assemblées  des  quarante -huit  sections  ; 
le  scrutin,  commencé  au  même  jour 
et  à  la  même  heure ,  était  ouvert  jus- 
qu'au résultat  déûnitif.  Chaque  assem- 
blée constituait  d'abord  son  bureau; 
le  doyen  d'âge  présidait,  aidé  des 
quatre  plus  vieux  citoyens  comme  scru- 
tateurs ,  jusqu'au  moment  où  le  prési- 
dent ,  élu  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  était  proclamé;  les  trois 
scrutateurs  étaient  ensuite  nommés  en 
un  seul  scrutin  de  liste.  Les  citoyens 
écrivaient  leurs  bulletins^  et  le  vote 
était  secret.  On  procédait  alors  à  la 
nomination  des  électeurs  départemen- 
taux, qui  ne  pouvaient  être  pris  que 
dans  le  canton.  Chaque  assemblée  pri- 
maire nommait  un  électeur  à  raison 
de  cent  citoyens  jusqu'à  cent  cinquante 
et  un  ;  alors  elle  déléguait  deux  élec- 


teurs au  département,  qui  étaient  élus 
en  un  seul  tour  de  scrutin  de  liste,  ou 
en  trois  s'il  en  était  besoin. 

Lorsque  les  choix  de  toutes  les  as- 
semblées primaires  étaient  connus,  les 
électeurs  départementaux  se  réunis- 
saient en  une  assemblée  pour  élire  les 
représentants.  Si  une  assemblée  d'élec- 
teurs, trop  nombreuse  pour  délibérer 
commodément,  voulait  se  diviser  en 
plusieurs  bureaux ,  elle  pouvait  le  faire, 
pourvu  que  chaque  bureau  restât  con>- 
posé  de  cent  électeurs  au  moins  :  deux 
commissaires  de  ces  bureaux  venaient 
au  bure(au  central  faire  en  cx)mniun  le 
dépouillement  des  votes.  Les  méfnes 
formes  et  le  même  ordre  étaient  suivis 
dans  les  réunions  d'électeurs. 

Telle  fut  la  première  organisation 
électorale  en  assenibiées  primaires. 
L'assemblée  législative,  poussée  par  le 
peuple  qui  venait  de  s'emparer  des 
Tuileries,  modifia,  le  12  août  1792, 
cette  constitution  électorale.  Les  as- 
semblées primaires  nommaient  le  même 
nombre  d'électeurs  départementaux 
qu'aux  dernières  élections;  mais  la  dis- 
tinction des  citoyens  actifs  et  non  ac- 
tifs fut  supprimée;  et,  pour  être  admis 
aux  assemblées  primaires,  il  suffisait 
d'être  Français;  d'avoir  vingt  et  un  ans, 
et  un  domicile  connu  depuis  un  an  ; 
de  vivre  du  produit  de  son  travail  sans 
être  en  état  de  domesticité.  Le  même 
mode  d'élection  que  par  le  passé  fut 
suivi  ;  mais ,  pour  accélérer  les  opéra- 
tions électorales ,  les  présidents ,  secré- 
taires et  scrutateurs  devaient  être 
nommés  à  la  pluralité  relative  et  par 
un  seul  scrutin, 

La  constitution  de  1793,  faite  par 
les  montagnards ,  repoussa  l'élection 
à  deux  degrés;  elle  fut  de  nouveau  dé- 
crétée par  la  faction  thermidorienne. 
D'après  les  dispositions  de  la  constitu- 
tion de  Tan  lii ,  Tadministration  mu- 
nicipale envoyait  à  chaque  assemblée 
primaire  le  nombre  des  citoyens  qui 
devaient  la  composer,  et,  de' plus,  le 
chiffre  de  tous  les  électeurs  primaires 
du  département.  Lorsc|u' une  assemblée 
primaire  comptait  trois  cents  citoyens, 
elle  nommait  un  électeur  de  second 
degré;  depuis  trois  cent  un  jasqu^à 
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cinq  cents ,  elle  en  nommait  deux ,  et 
ainsi  de  suite.  Pour  être  électeur  prU 
maire j  il  fallait  être  citoyen  français; 
être  domicilié  dans  le  canton ,  ou ,  du 
moins ,  y  résider  depuis  un  an  :  une 
absence  d'une  année  faisait  perdre  le 
droit  de  suffrage.  Pour  être  citoyen 
français ,  il  fallait  être  né  en  France  ; 
être  âgé  de  vingt  et  un  ans  ;  s'être  fait 
inscrire  sur  le  registre  civique  de  son 
canton,  et,  depuis  cette  inscription, 
avoir  demeuré  un  an  sur  le  territoire 
de  la  république;  payer  une  contribu- 
tion directe  quelconque,  foncière  ou  per- 
sonnelle. Tout  individu  qui  ne  payait 
pas  de  contribution  directe  pouvait  se 
présenter  à  la  mairie  de  sa  commune , 
et  s'y  inscrire  peur  une  contribution 
personnelle  égale  à  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail  agricole  ;  tout 
Français  qui  avait  servi  en  temps  de 
guerre  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique était  électeur  de  droit.  Il  fallait 
encore  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire;  les  sexagénaires  et 
fonctionnaires,  exempts  par  la  loi, 
jouissaient  du  bénéfice  d'inscription. 
Chaque  année ,  avant  la  fin  de  pluviôse , 
chaque  municipalité  dressait  un  ta- 
bleau des  citoyens  qui  avaient  le  droit 
de  voter  dans  le  canton;  l'assemblée 
primaire  statuait  sur  toutes  les  difli- 
cultés  qui  s'élevaient  sur  les  qualités 
requises  pour  voter,  et  jamais  les  mu- 
nicipalités ne  pouvaient  refuser  d'ins- 
crire sur  le  tableau  de  vote  un  citoyen 
3ui  demandait  son  inscription;  elles 
evaient  seulement  mettre  sur  une 
liste  à  part  tous  les  citoyens  qu'elles 
croyaient  ne  pas  réunir  les  conditions 
exigées,  et  les  assemblées  primaires 
décidaient  ;  en  outre ,  ce  tableau  géné- 
ral indiquait  ceux  des  citoyens  qui  pou- 
vaient être  électeurs  de  second  degré. 
Les  assemblées  primaires  se  réunis- 
saient ,  de  plein  droite  le  1"  germinal 
(21  mars)  de  chaque  année  pour  les 
opérations  électorales  :   la   première 
séance  ne  commençait  pas  avant  onze 
heures  du  matin;  l'ouverture  des  au- 
tres séances  était  ûxée  par  les  assem- 
blées; toute  séance  était  close  à  six 
lieures  du  soir,  s'il  n'y  avait  pas  à  ache- 
ter uo  appel  nominal  ou  un  recense* 


ment.  La  constitution  ordonnait  qu'il 
y  eût  au  moins  une  assemblée  primaire 
par  canton ,  et  qu'il  n'y  en  eât  qu'une 
seule,  si  elle  ne  se  composait  pas  de 
plus  de  neuf  cents  votants  ;  que  chaque 
assemblée  se  fractionnât  eh  bureaux 
particuliers,  de  cent  à  deux  cents  ci- 
toyens. Toute  assemblée  primaire  se 
constituait  d'abord  sous  la  présidence 
du  doyen  d*âge ,  qui  s'adjoignait  comme 
secrétaire  le  plus  ieune  des  votants; 
les  fonctionnaires  devaient  tous  savoir 
lire  et  écrire  ;  ils  étaient  élus  en  un 
seul  scrutin  de  liste ,  à  la  pluralité  re- 
lative des  suffrages.  Le  bureau,  une 
fois  constitué,  était  inamovible  pen- 
dant la  même  session  de  l'assemblée 
primaire;  les  bureaux  se  constituaient 
au  moyen  d'un  appel  nominal  ;  chaque 
bureau  choisissait  un  président,  un 
secrétaire  et   trois  scrutateurs.  Les 
formes  du  vote  étaient  ainsi  réglées  : 
chaque  citoyen ,  lorsqu'il  était  appelé, 
déposait  son  billet;  il  n'y  avait  jarpais, 
excepté  pour  la  nomination  du  bureau, 
de  reappel  ;  aucune  élection  ne  pouvait 
se  faire  à  haute  voix  et  par  acclama- 
tions; les  bulletins  ne  devaient  pas 
être  signés  ;  ils  étaient  fermés  et  se- 
crets ;  ils  devaient  être  déposés  de  ma- 
nière à  ce  que  les  scrutateurs  et  tous 
les  assistants  vissent  que  chaque  vo- 
tant ne  déposait  qu'un  seul  billet;  tout 
citoyen  pouvait  écrire  son  bulletin 
comme  il  le  voulait  ;  celui  qui  ne  sa- 
vait pas  écrire  pouvait  demander  aux 
scrutateurs  de  l'écrire  pour  lui.  Les 
suffrages  qui  portaient  un  nom  appar- 
tenant à  plusieurs  citoyens  éligibles, 
sans  aucune  désignation  directe  ou  in- 
directe de  l'un  d'entre  eux ,  ne  devaient 
être  appliqués  à  personne  ;  les  autres 
suffrages  qu'ils  contenaient  comptaient 
cependant ,  et  même  la  majorité  abso- 
lue était  fixée  avec  tous  les  billets, 
quelque  défectueux  qu'ils  fussent  ;  les 
bulletins  qui  contenaient  moins  ou 
plus  de  noms  qu'il  n'en  fallait  n'étaient 
pas  regardés  comme  nuls  ;  dans  le  se- 
cond cas,  les  scrutateurs  effaçaient 
les  derniers  noms  excédant  le  no'mbre 
déterminé  par  la  loi;  tout  suffrage 
qui  n'était  pas  donné  conformément  à'ia 
loi  était  supprimé  ;  les  billets  nuls  ue 
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senraient  pas  à  fixer  le  terme  de  la 
majorité  absolue.  S*il  n*y  avait  qu'un 
seul  électeur  à  nommer,  le  scrutin  était 
individuel;  le  scrutin  était  de  liste, 
s'il  s'agissait  de  nommer  plusieurs 
électeurs  :  si ,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, le  nombre  nécessaire  d'électeurs 
obtenait  la  majorité,  l'élection  était 
terminée;  dans  le  cas  contraire,  le 
bureau  formait  une  liste  de  ceux  qui 
avaient  obtenu  le  plus  de  voix  :  cette 
liste  pouvait  porter  dix  fois  plus  de 
noms  qu'il  n'y  avait  de  candidats  à 
élire  ;  cependant,  si  les  suffrajo^es  avaient 
été  donnés  sans  résultat  définitif  à  plu- 
sieurs citoyens,  on  les  portait  seuls 
sur  la  liste.  Lorsque  les  bureaux  avaient 
été  formés  dans  une  assemblée  pri" 
ffiaire  ou  électoretle,  le  recensement 
qui  se  faisait  dans  chaque  bureau  de- 
vait  produire  une  liste  exacte  du  nom- 
bre des  voix  obtenues  par  chaque  can- 
didat; aucun  des  candidats  designés, 
quelque  faible  que  fût  le  nombre  des 
suffrages  par  lui  obtenus,  ne  devait 
être  omis,  car  il  pouvait  avoir  eu 
beaucoup  de  voix  dans  les  autres  bu- 
reaux. Les  recensements  partiels  étaient 
portés  par  les  scrutateurs  au  premier 
bureau  :  là ,  on  procédait  au  recense- 
ment général,  en  additionnant  pour 
diacfue  candidat  les  suffrages  qu'il 
avait  re<^us  dans  les  divers  bureaux. 
Au  corps  législatif  seul  appartenait  le 
droit  de  valider  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  des  assem- 
blées électorales.  Des  doubles  de  tous 
les  procès-verbaux  des  assemblées  élec- 
torales étaient  envoyés  aux  archives 
de  la  république. 

Jusqu'ici  nous  nous  sonunes  con- 
tenté d'examiner  les  fonctions  des  as- 
semblées primaires,  en  tant  qu'elles 
consistaient  à  nommer  les  représen* 
tants  de  la  nation  ;  il  nous  reste  à  in- 
diquer quels  étaient  les  autres  travaux 
civiques  qu'elles  avaient  à  exécuter. 
Sous  la  constitution  de  91,  les  assem- 
blées primaires  avaient  la  nomination 
aux  emplois  administratifs,  judiciaires, 
ecclésiastiques.  L'acte  constitutionnel 
de  93,  en  rendant  aux  assemblées  pri- 
maires l'élection  directe  et  la  sanction 
des  lois,  laissa  aux  assemblées  électo- 


rales la  nomination  aux  emplois  admi* 
nistratifs  et  judiciaires.  Dans  la  cons- 
titution de  l'an  m,  les  assemblées 
primaires  eurent  rélection  des  juges 
de  paix,  des  officiers  municipaux  et  des 
présidents  des  administrations  muni- 
cipales. 

Pious  avons  peu  de  cliose  à  dire 
sur  les  assemblées  primaires  conser- 
vées par  la  constitution  de  l'an  Yiii. 
Pïous  ne  savons  pas  s'il  est  possible 
d'appeler  assemblées  primaires  ces  réu- 
nions par  arrondissement  de  citoyens 
qui  choisissent  le  dixième  qu'ilscroient 
le  plus  propre  à  gérer  les  affaires  pu* 
bliques;  ce  dixième  élu  se  réunit  à  tous 
les  autres  dixièmes  communaux ,  pour 
nommer  encore  le  dixième  d'entre  eux, 
lequel  forme  une  troisième  liste  qui 
comprend  les  citoyens  du  département 
éligibles  aux  fonctions  publiques  natio- 
nales. Il  n'y  a  plus  dans  ces  délégations 
qu'une  imitation  mensongère  de  la  fa- 
culté élective  accordée  aux  citoyens 
par  les  constitutions  précédentes;  on 
se  sent  déjà  dans  l'atmosphère  monar- 
chique. 

Nous  répéterons  en  finissant,  que 
nous  nous  abstenons  de  discuter  sur 
le  mérite  des  assemblées  priaiair<>s; 
nous  remarotierons  seulement  combien 
le  système  électif  actuellement  en  vi- 
gueur est  loin  de  celui  que  consacra  la 
première  constitution  libérale  :  le  pro* 
êrès ,  nous  le  savons,  s'est  op^é  dans 
les  idées,  mais  il  y  a  encore  une  grandi 
différence  dans  les  formes. 

ASSEMBLÉBS  PROVINCIALES. — Ges 

assemblées,  que  les  notables  convo- 
qués à  Versailles,  en  1787,  demandè- 
rent aux  ministres  de  Louis  XVI, 
furent  créées  en  vertu  d'un  édit  du  23 
juin  1787,  sur  le  rapport  de  Mecker, 
après  avoir  été  établies  déjà,  par  forme 
d  essai ,  dans  le  Berci  et  la  haute 
Guienne.  Elles  se  composaient  de  dé- 
putés des  trois  ordres  élus  par  les  as- 
semblées de  district,  et  avaient  ua 
K résident  temporaire  pris  dans  la  no- 
lesse  ou  le  clergé.  Les  députés  des 
deux  premiers  ordres  réunis  ne  pou- 
vaient surpasser  en  nombre  ceux  da 
tiers  état.  On  votait  par  tête ,  en  com- 
mençant tantdt  par  Tun ,  tantôl  ^imt 
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Tautre  des  trois  ordres.  L'assemblée, 
renouvelée  par  quart  tous  les  ans,  avait, 
pour  délégués  chargés  de  letécution 
de  ses  arrêts,  des  syndics  élus  dans 
les  paroisses.  Elle  était  chargée ,  sous 
raotorité  du  roi  et  de  son  conseil ,  de 
la  répartition  des  impôts ,  et  pouvait 
faire  au  goureroeiDent  toutes  les  re- 
présentations qui  lui  paraissaient  utiles 
a  la  provinoe  et  au  royaume  en  gé- 
néral. 

AssBBMSivTB  (  cIcTgé  ).    (  Voycz 
Clergé.  ) 

AssiBNTO  (  privilège  de  V  ),  fourni* 
ture  exclusive  des  noirs  aux  colonies 
espagnoles,  dont  la  France  acquit  le 
monopole  par  le  traité  conclu  avee 
TEspagne  en  1701,  et  dont  elle  ne 
tarda  pas  à  être  dépossédée  par  TAn- 
gleterre,  qui  fit  de  eet  odieux  privi- 
lège Tune  des  clauses  expresses  des 
traités  d'Utrecht. 

Assignats.— Bailly  conçut  le  pre- 
mier l'idée  des  assignats ,  et  son  pro- 
jet ,  discuté  et  modifié  par  Mirabeau , 
Pétion  et  autres ,  fut  adopté  le  19  avril 
1789.  hes  assignats,  affectés  au  paye- 
ooent  des  créanciers  derÉtat,  devaient 
représenter,  entre  leurs  mainsou  celles 
de  leurs  oessionnaires,  un  droit  de 
propriété   réalisable    immédiateroent 
dans  la  |>roportion  de  leurs  créances, 
par  la  mise  en  vente  des  biens  natio- 
naux. Pour  faciliter  la  conversion  de 
ces  valeurs  et  multiplier  le  nombre  des 
petits  propriétaires,  TËtat  faisait  aban- 
aon  aux  communes  des  biens  natio- 
naux compris  sous  leur  juridiction,  à 
la  charge  de  les  vendre  et  de  se  rem- 
bourser avec  des  assignats,  qui  de- 
vaient rentrer  par  cette  voie  et  sortir 
de  la  circulation.  De  là,  le  nom  de 
papier  municipal  donné  d*abord  aux 
assignats.  La  dette  de  TÉtat,  ainsi  con- 
vertie en  di'tte  communale,  se  rappro- 
chait du  créaucier,  et  présentait  d  ail- 
leurs à  tout  porteur  d'assignats  une 
Aarautie  oertiiineet  toujours  réalisable. 
il  ne  s*agissait  donc  pas,  comme  les 
membres  du  clergé  voulaient  le  per^ 
auader,  d'un  papier  identique  à  celui 
de  Liaw,  soumis  aux  chances  d'une 
Méculation  aventureuse.  Aussi,  maicré 
Vhgpomtàou  de  l'abbé  Haury  et  de  ré- 


vèle d'Autan,  Zall^and,  l'assem* 
blée  constituante  adopta  pleinement 
le  projet  de  Bailly.  Il  faisait  face  à 
toutes  les  difGcultés  de  la  situation 
financière ,  créait  des  ressources  nou- 
velles à  FÊtat,  en  offrant  des  gages  à 
ses  anciens  créanciers,  et  le  dispensait  « 
de  recourir  a  Timpot.  Quatre  cents 
millions  d'assignats  furent  émis,  et  ^ 
une  circulation  forcée  •  au  nom  de  la 
loi,  leur  assurait  une  valeur  absolue 
égale  à  celle  du  numéraire.    • 

Le  projet  était  sagement  conçu, 
mais  la  gravité  des  dangers  présents, 
et  l'ébranlement  de  la  confiance  publi<* 
que ,  qui  en  était  la  suite ,  en  empé* 
àièrent  tout  d'abord  la  réussite.  La 
révolution  commençait  :  on  doutait  de 
la  durée  de  ses  actes,  et  du  maintien 
des  ventes  qu'elle  aurait  ordonnéei. 
a  Les  assignats,  dit  H.  Thiers,  re»« 
talent  dans  la  circulation  comme  une 
lettre  de  cbange  non  acceptée,  et  s'avi* 
lissaient  par  le  doute  et  la  quantité.  Le 
numéraire  restait  seul  comme  mesure 
réelle  des  valeurs.  »  Les  agioteurs  dis- 
créditaient encore  les  assignats  par 
leur  trafic.  Vainement  la  convention 
tenta  de  les  réhabiliter  par  les  plus  ri- 

goureuses  mesures,  et  décréta  six  ans 
e  fers  contre  celui  qui  stipulerait  pour 
des  marchandises  un  pnx  différent, 
selon  que  le  payement  se  ferait  en  nu- 
méraire ou  en  assignats.  L'assignat 
baissait  toujours  dans  le  crédit  et  sa 
valeur  qui,  relativement  au  numéraire, 
se  comptait  alors  dans  la  proportion 
de  trois  à  un,  tomba,  en  deux  mois, 
jusqu'à  l'énorme  différence  de  six  a  un. 
Tous  les  débiteurs  s'empressaient  de  se 
libérer,  et  les  créanciers ,  forcés  de  re- 
cevoir, au  taux  lé{;al,les  assignats  ainsi 
dépréciés,  perdaient  les  cinq  sixièmes 
de  leurs  créances. 

Aux  assignats  républicains  on  pré- 
férait encore  les  papiers  étrangers,  les 
actions  dans  les  compagnies  de  finan- 
ces ,  et  les  assignats  marqués  de  l'effi- 
gie royale,  dont  on  espérait  tirer  parti 
en  cas  de  réaction  contre-révolution- 
naire. La  création  du  grand  livre  par 
Gambon ,  qui  permit  de  convertir  les 
assignats  en  une  inscription  de  rente 
perpétuelle,  les  décrets  de  plus  en  pUia 
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sévères  de  la  convention,  et  surtout 
ses  éclatantes  victoires,  en  rétablissant 
la  conGance,  firent  remonter  les  assi- 

§nats  au  taux  du  numéraire  vers  la  fin 
e  1793.  Cet  équilibre  dura  peu  :  la 
loi  du  maximum  intervint,  et  chan- 
geant la  nature  de  la  difficulté  sans  la 
résoudre,  rabaissa  le  cours  des  mar- 
chandises au  taux  où  l'assignat  était 
généralement  accepté.  Mais  la  répu- 
blique elle-même  travaillait  à  discré- 
diter sa  propre  monnaie.  Au  milieu  du 
désordre  de  ses  finances ,  elle  avait  à 
soutenir  d'immenses  charges.  Elle  en- 
tretenait quatorze  armées  sur  les  fron- 
tières; au  dedans  elle  était  ruinée, 
dilapidée  par  Timprévoyance  ou  la 
concussion.  Dans  cette  situation  ex* 
tréme ,  on  accepta  la  banqueroute 
comme  une  nécessité,  sauf  à  compter 
ensuite  avec  les  créanciers  et  à  se  li- 

auider  par  la  victoire.  Des  milliards 
'assignats ,  émis  coup  sur  coup ,  dé- 
passèrent considérablement  le  chiffre 
des  valeurs  territoriales ,  et  se  trouvè- 
rent désormais  sans  garantie. 

Lorsque,  çn  1795,  la  république, 
triomphante  sur  tous  les  points,  songea 
à  réorganiser  ses  affaires  intérieures, 
le  discrédit  des  assignats  était  cinq  ou 
six  fois  plus  grand  que  Tannée  précé- 
dente. Il  fallait  s'en  prendre  désor- 
mais à  la  quantité  des  émissions,  qui 
seule  en  empêchait  la  circulation.  Pour 
lui  offrir  un  débouché  certain,  on 
tenta  d'activer  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, presque  abandonnée  de  guerre 
lasse,  mais  dont  les  difficultés  sem- 
blaient enfin  aplanies.  Dans  ce  but, 
divers  projets,  une  banque  territoriale 
avec  primes,  une  tontine,  furent  pro- 
posés et  mis  h  exécution,  mais  avec 
un  médiocre  succès.  Tous  ces  plans 
reposaient  sur  une  idée  fausse  de  l'état 
financier  du  pays,  auquel  on  supposait 
la  faculté  d  acheter,  quand  il  était 
ruiné  et  dépourvu  de  ressources  réel- 
les. Les  sommes  immenses  représen- 
tées par  les  assignats  ne  formaient 
qu'une  richesse  illusoire,  qui,  réduite 
au  tarif  de  la  circulation,  suffisait  à 
peine  aux  dépenses  de  la  vie.  Un  habit 
valait  huit  cents  francs  en  assignats; 
on  payait  une  paire  de  bottes  quatre 


cents  francs.  Toutefois  un  projet  de 
Bourdon  de  l'Oise ,  habilement  conçu 
et  approprié  aux  besoins  du  moment, 
avait  commencé  à  réaliser  le  double 
but  qu'on  se  proposait  d'atteindre  :  la 
rentrée  du  papier-monnaie  et  la  vente 
des  biens.  Malheureusement  il  fut 
abandonné  pour  ïécheUe  des  cusi" 
gnats.  Cette  échelle  devait  servir  à  en 
préciser  exactement  la  valeur,  compa- 
rativement au  numéraire,  suivant  le 
rapport  de  quantité  entre  les  émissions 
successives.  Ainsi  une  nouvelle  émis- 
sion ,  égale  à  la  première,  devait  faire 
baisser  de  moitié  le  montant  des  som- 
mes représentées  par  celle-ci.  Au  fond, 
c'était  là  une  vraie  banqueroute,  car  le 
gouvernement  pouvait  réduire  indéfi- 
niment le  taux  des  assignats,  par  la 
multiplicité  des  émissions.  Toutefois , 
ce  fut  dans  cet  état  déplorable  que  la 
convention  laissa  les  affaires  aux  mains 
du  directoire. 

Le  directoire,  qui  s'efforça  de  tout 
réorganiser,  n'osa  pas ,  en  s^attaguant 
aux  finances ,  trancher  dans  le  vif,  et 
n'eut  recours  qu'aux  demi-mesures.  Il 
commença  par  supprimer  l'emprunt 
volontaire ,  ouvert  dans  les  derniers 
jours  de  la  conventioa,  emprunt  qui 
ruinait  TÉtat,  tenu  de  servir  en  nunié> 
raire  les  intérêts  d'un  prêt  fourni  en 
papier.  A  cette  époque,  la  masse  des 
assignats  en  circulation  pouvait  être 
évaluée  à  environ  vingt  milliards.  En 
les  admettant  même  au  cent  cinquan- 
tième de  leur  valeur ,  ils  ne  formaient 
pas  un  capital  réel  de  deux  cents  mil- 
lions. Dans  les  premiers  mois  de  1796, 
vingt  milliards  de  nouveaux  assignats 
furent  émis,  et  ne  (produisirent  que 
cent  millions.  Toutefois,  cette  monnaie 
si  discréditée  trouvait  encore  de&  par- 
tisans parmi  les  patriotes  de  1792,  et 
d'ailleurs  se  prêtait  à  toutes  les  com- 
binaisons d'un  intrépide  agiotage.  Mais 
le  gouvernement  sentait  1e  b^in  de 
suppléer  à  cette  ressource  épuisée,  on 
de  lui  donner  un  nouveau  cours.  C'est 
ce  qu'il  fît,  d'abord  par  la  création  des 
cédules  hypothécaires,  et  enfin  parles 
mandats  territoriaux.  C'était  toujours 
l'assignat,  mais  sous  une  formule  plus 
précise,  et  qui  représentait  une  quan- 
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tité  fixe  de  biens  territoriaux ,  sans 
pouvoir  subir  d'autre  variation  que 
celle  des  biens  eux-mêmes.  Le  30  piu- 
yiôse  an  iv  (  19  février  1796) ,  la  plan- 
clie  des  assignats  fut  brisée.  Ramel , 
ancien  ministre  des  finances,  a  calculé 
que  la  somme  des  assignats  émis  de* 
puis  leur  création  s'élevait  alors  à 
quarante-cinq  milliards.  Quand  la  li- 
quidation définitive  s'opéra,  vin^t- 
quatre  milliards  étaient  encore  en  cir- 
culation, et  ces  vingt<|uatre  milliards, 
liquidés  au  trentième,  furent  échangés 
contre  huit  cents  millions  de  mandats 
territoriaux. 

AssiGNiBS,  nom  d'une  ancienne 
seigneurie  près  d'Aire  en  Artois  (dé- 
partement du  PasKle-Calais) ,  qui  fut 
érigée  en  marquisat  en  1673. 

Assises.  —  C'était  le  nom  que  l'on 
donnait  aux  cours  de  justice  qui  se 
tenaient  dans  les  sénéchaussées,  bail- 
liages, prévôtés,  et  quelquefois  aux 
cours  de  iustlce  des  princes  et  des  rois. 
Les  assises  du  baiili  ou  sénéchal 
étaient  les  assises  du  juge  supérieur 
qui  rendait  la  justice  dans  les  tribu- 
naux des  juges  inférieurs.  Toutes  les 
coutumes  parlent  de  ces  assises  qui  se 
tenaient  dans  une  villeconsidérable  à  la- 
quelle ressortissaient  plusieurs  prévô- 
tés. Lesassises  ou  grands  Jours  étaient 
les  plaids  extraordinaires  tenus  par  les 
rois.  Les  (assises  de  Justice  en  Nor- 
mandie étaient  les  plaids  tenus  par  les 
chevaliers;  c'était  une  cour  féodale. 
Suivant  le  langage  de  certaines  cou- 
tumes ,  la  grande  assise  était  celle  du 
sénéchal;  la  petite  assise^  celle  du 
juge  prévôtal.  On  appelait  aussi  assises 
ie&  ordonnances  Élites  aux  assises  ;  on 
disait ,  en  Bretagne,  V assise  du  comte 
Geoffroi ,  Vassise  de  Jean  II. 

Assisbs.  Voyez  Coubs  d'assises  et 

JUBY. 

Assises  de  Jébusalem,  lois  pro- 
mulguées par  les  croisés  dans  la  Syrie. 
Après  là  prise  de  Jérusalem ,  en  1099, 
les  croises  s'occupèrent  d'orsaniser, 
dans  les  pa}[s  où  ils  venaient  de  s'éta- 
blir, des  institutions  politiques  etci  viles 
Eui  fussent  propres  à  assurer  la  sta- 
ilité-da  leur  conquête.  Ils  se  confor- 


cette  tâche  difficile,  aux  usages  qui 
étaient  reçus  en  Europe,  et  particu- 
lièrement dans  la  France.  Godefroy  de 
Bouillon ,  élevé  au  trône  par  l'élection 
des  chefs  de  l'armée,  nomma,  sur 
l'avis  du  patriarche  de  Jérusalem ,  des 
princes  et  des  barons  ,-une  commission 
de  sages-hommes  y  qu'il  chargea  de 
s'enquérir ,  auprès  des  croisés  de  na- 
tions diverses,  des  coutumes  de  leurs 
pays.  La  comnii^ision  mit  par  écrit  et 
présenta  au  roi  le  résultat  de  son  en- 
quête.  Une  assemblée  générale  des 
princes  et  des  barons  soumit  ensuite 
a  une  discussion  approfondie  ce  projet 
de  loi ,  le  modifia  conformément  à  la 
situation  particulière  où  les  croisés  se 
trouvaient  en  Orient,  et,  enlin,  lui 
imprima  le  caractère  légal.  Ce  recueil , 
connu  sous  le  titre  à* Assises  de  Jéru^ 
salemy  ou  Lettres  du  Sépulcre^  devint 
le  code  des  croisés  dans  toutes  leurs 
colonies  d'Orient,  mais  ne  fut  pas,  à 
vrai  dire,  publié;  car  ici  les  croisés 
s'éloignèrent  de  Tusa^e  généralement 
reçu ,  et ,  plus  tard ,  ils  reconnurent 
l'étendue  de  la  faute  qu'ils  avaient 
commise  en  agissant  ainsi.  Au  lieu  de 
multiplier  les  copies  de  leur  code  et  de 
les  répandre,  fis  n'en  firent  qu'une 
seule  transcription ,  qui ,  revêtue  du 
sceau  du  roi  et  du  patriarche ,  fut  ser- 
rée dans  un  coffre  et  placée  dans 
l'église  du  Saint-Sépulcre.  Les  forma- 
lités à  remplir  pour  pouvoir  consulter 
le  code  des  assises  étaient  si  nom- 
breuses et  si  solennelles ,  que  les  tri- 
bunaux s'accoutumèrent  à  juger  sous 
l'inspiration  de  leurs  propres  pensées, 
et  que  la  jurisprudence  unit  par  sup- 
planter la  loi. 

Les  assises  établirent,dansleroyaume 
de  Jérusalem ,  deux  cours  :  la  haute 
cour  et  la  cour  des  bourgeois.  La  pre- 
mière était  présidée  par  le  roi ,  et  se 
composait  de  tous  les  vassaux  directs 
de  la  couronne.  Les  bourgeois  ou  jurés 
de  Jérusalem ,  présidés  par  un  seigneur 
nommé  le  vicomte ,  formaient  la  se- 
conde. Une  organisation  semblable  se 
reproduisait  dans  les  domaines  de  tous 
les  barons  qui  avaient  haute  justice , 
ou ,  comme  on  disait ,  cour  y  coins  eu 


mèrent,  pour  l'acoomplissement  de    justice.  Ces  deux  juridictions  appli- 
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quaîent  des  systèmes  de  lois  complète- 
ment différents.  Le  code  de  la  haute 
cour  offre  le  tableau  exact  des  usages 
de  la  féodalité  primitive.  Nulle  part 
on  ne  trouve  une  peinture  plus  vive  et 

I)lus  Adèle  des  relations  qui  unissaient 
e  vassal  au  seigneur,  et  les  vassaux 
entre  eux.  L'assise  des  bourseois  est 
moins  Intéressante ,  parce  qtron  pos- 
sède un  nombre  infini  de  chartes  de 
communes ,  où  toutes  les  questions  de 
jurisprudence  municipale  sont  éclair- 
cies. 
Les  assises ,  rédigées  vers  Tan  1100, 

Sérirent  lors  de  la  prise  et  du  pillage 
e  Jérusalem  par  Saladin,  en  1187. 
Après  cet  événenf)«nt,  la  législation 
des  croisés  devint  purement  coutu- 
mière ,  et  varia  selon  les  lumières  ou 
les  préjugés  des  nombreux  juriscon- 
sultes qui  s'efforcèrent  de  recomposer, 
à  l'aide  de  leurs  souvenirs  et  des  tra- 
ditions, le  code  qui  avait  été  anéanti. 
Ce  sont  les  écrits  de  ces  jurisconsultes 

3 ni  forment  ce  qu'on  appelle  aujour- 
'hui  les  assises  de  JéruscUem. 
La  république  de  Venise  s'étant  fait 
céder  iTle  de  Chypre  par  la  reine  Ca- 
therine, en  1489,  eut  la  sagesse  de  ne 
rien  changer  aux  lois  et  aux  usages  de 
ce  paj's.  Ses  envoyés  recueillirent  et 
revêtirent  de  la  sanction  légale  divers 
ouvrages  de  jurisprudence,  qui  faisaient 
autorité  dans  les  tribunaux ,  et  où  l'on 
trouve,  sinon  le  texte  des  assises  de 
Godefroy  de  Bouillon ,  au  moins  l'es- 
prit de  ces  anciennes  lois.  Les  plus 
remarquables  de  ces  nombreux  écrits 
sont  ceux  de  Jean  d'Ibelin  et  de  Phi- 
lippe de  Navarre.  Nous  ne  connaissons, 
toutefois,  ce  recueil  précieux  que  par 
l'édition  incomplète  et  fautive  que  la 
Thaumassière  en  a  publiée  à  Pans ,  en 
1690;  car  l'ancienne  version  italienne. 
Insérée  par  Canciani  dans  son  Recueil 
de  lois  barbares ,  contient  seulement 
l'ouvrage  d'Ibelin;  mais  divers  manus- 
crits, et  particulièrement  celui  de 
Vienne,  qui  est  l'exemplaire  même 
dont  se  servirent  les  envoyés  de  Ve- 
nise pour  faire  leur  promulgation, 
permettent  d'entreprendre  une  édition 
oeaucoup  plas  utile  à  l'étude  de  l'his- 
toire et  de  la  Juriaprodenoe  du  moyen 


âge.  M.  le  comte  Arthur  Beugnot, 
membre  de  l'Institut,  connu  par  de 
savantes  recherches  sur  notre  ancien 
droit  français  et  notamment  sur  les 
olim  du  parlement  de  Paris ,  s'occupe 
en  ce  moment  de  cet  important  tra- 
vail, qui  doit  faire  partie  de  la  collec- 
tion des  historiens  des  croisades ,  pu- 
bliée par  FAcadémie  des  inscriptions 
et  belles-lettres. 

Association.  —  On  nomme  asso- 
ciation la  réunion  volontaire  de  plu- 
sieurs individus  marchant  à  un  but 
commun.  Le  droit  d^assoeiation  dé- 
coule du  principe  même  de  la  nature 
humaine  et  de  sùa  sociabilité.  Nous  re- 

Sardons  comme  inutile  de  discuter  la 
tièse  de  Rousseau ,  et  de  chercher  à 
prouver  çue  l'homme  ne  peut  vivre 
qu'en  société.  Nous  dirons  seulement 
avec  M.  Reynaud  (^}  :  «  L'homme 
étant  certainement  créé  pour  se  per* 
fectionner ,  et  ce  perfectionnement  ne 
pouvant  être  obtenu  que  par  le  con- 
cours de  ses  semblables ,  il  s'ensuit 
que  l'homme  est  positivement  créé 
pour  la  société ,  et  que  la  société  est 
ainsi  son  état  naturel.  »  Mais,  forcée 
d'obéir  aux  exigences  de  la  configura- 
tion géographioue  ,  l'humanité  s'est 
fractionnée  en  plusieurs  sociétés,  con- 
courant toujours,  malgré  leurs  Que- 
relles particulières ,  au  but  providen- 
tiel ;  de  là  les  nations.  La  nation ,  pour 
s'acquitter  de  ses  innombrables  de- 
voirs ,  a  besoin  de  se  subdiviser  elle- 
même  en  une  multitude  de  petites  so- 
ciétés, qui  répondent  chacune  aux 
aptitudes  personnelles  de  chacun  des 
individus  qui  la  composent,  et  dont 
aucune  cependant  ne  s'écarte  en  rien 
du  respect  et  de  l'obéissance  dus  à  la 
réunion  de  toutes ,  à  la  nation  enfin  ; 
de  là  les  sociétés  oonunerdales,  les 
académies,  etc.  Il  est  donc  certain 

Sue  l'association  est  un  droit  ;  on  doit 
ire  de  plus  Qu'elle  est  une  des  condi- 
tions essentielles  du  travail  de  l'huma- 
nité. 

Dans  l'ordre  purement  politioue, 
l'association  n'est  pas  moins  neoes^ 


(*)  EMydopédk 
voL  vm. 
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saire.  Si  une  nation  ,  mal  servie  par 
son  génie  et  par  les  circonstances,  n*a 
pu  arriver  à  une  forme  politique  qui 
n'entrave  pas  son  développement  m- 
tellectuel  et  physique  ;  si ,  par  suite  de 
la  violation  des  lois  suprêmes  de  Téga- 
lité  et  de  la  liberté ,  elle  en  est  /encore 
au  système  oppresseur  des  privilèges , 
elle  doit  chercner  dans  l'association  de 
ses  membres  des  moyens  de  délivrance. 
Elle  ne  doit  s'arrêter  que  devant  une 
considération  :  eelle  de  bien  saisir  le 
moment  favorable  ^  afln  de  ne  pas 
faire  une  sanglante  tentative,  qui  ne 
produise  qu'un  ajournement  plus  dur 
a  supporter.  Mais  dans  les  pays  qui , 
comme  la  France,  ont  consacré  par 
des  révolutions  leurs  tendances  irré- 
sistibles vers  le  progrès ,  c'est  une 
idée  coupable  que  de  chercher  au  sein 
des  associations  secrètes  les  moyens 
d'arriver  à  une  émancipation  radicale. 
Le  pouvoir  peut  bien  violer  la  loi  na- 
turelle ,  en  prohibant  les  réunions  po- 
litiques ;  toutefois  il  est  certain  qu'il 
n'arrivera  jamais  à  faire  oublier  au 
peuple  et  ses  souffrances  et  les  remè- 
des qui. peuvent  les  guérir.  En  effet, 
la  loi  de  1834,  qui  défend  toute  asso- 
ciation ,  a-t-elle  empêché  les  citoyens 
de  s'entendre  pour  réprouver  la  mar- 
che rétrograde  du  gouvernement  ?  Des^ 
lois  de  ce  genre  produisent  de  grands 
maux ,  nous  l'avouons ,  elles  faussent 
souvent  la  bonne  direction  des  idées  ; 
mais  il  nous  semble  impossible  qu'el- 
les annihilent  tout  travail  politique. 
Elles  sont  dangereuses ,  en  ca  que  les 
citoyens,  ne  pouvant  plus  protester 
pacrfiquement ,  songent  a  se  jeter  dans 
les  sociétés  secrètes ,  et  à  conquérir 
les  armes  à  la  main  les  réformes  que 
le  pays  réclame  ;  en  ce  que  le  pouvoir, 
ne  voyant  plus  en  face  de  lui  une  op- 
position prête  à  dénoncer  à  la  nation 
ses  actes  et  ses  pensées  rétrogrades , 
persiste  de  plus  en  plus  dans  les  voies 
de  réaction.  Si  une  association  se 
forme  pour  discuter  les  questions 
politiques ,  pour  surveiller  et  blâmer, 
s'il  y  a  lieu ,  tous  les  actes  du  gouver- 
nement ,  si  elle  devient  puissante  par 
ses  doctrines  et  par  le  nombre  de  ses 
membres,  le  pouvoir  doit  écouter  ses 


remontrances ,  parce  qu'il  ne  doit  agir 
que  d'après  la  volonté  de  ses  commet- 
tants. Si  cette  association ,  que  nous 
supposons  forméepar  la  miyorité  des  ci- 
toyens, traduit  ndèleriient  l'opinion 
du  pays ,  il  doit  se  soumettre  à  sa  dé- 
cision ;  si  au  contraire  cette  même  as- 
sociation n^est  que  l'assemblage  de  quel- 
ques mécontents,  le  pouvoir  peut  sans 
danger  souffrir  qu'elle  émette  ses  théo- 
ries et  ses  sujets  de  plainte  :  l'opinion 
publique  en  fera  prompte  justice. 

Qu'onne  croie  pas  toutefois  que  nous 
demandons  qu'un  gouvernement,  établi 
et  soutenu  par  la  volonté  populaire , 
laisse  une  association  de  turoulents  ou 
d'ambitieux  s'organiser  pour  l'attaquer 
à  main  armée  ;  on  doit  trop  de  respect 
à  la  volonté  de  la  majorité ,  pour  ex- 
cuser une  minorité  qui  se  révolte  au- 
dacieusement.  Il  faut  condamner  ces 
tentatives  criminelles;  mais  il  est  per- 
mis d'espérer  que ,  dans  une  sage  or- 
ganisation politique ,  toutes  tes  socié- 
tés finiraient  par  venir  se  perdre  dans 
la  grande  société ,  qui  est  la  Nation, 

AssoucT  (  Charles  Ck)ypeau  d'  ) ,  né 
à  Paris ,  vers  1604 ,  mort  vers  1679. 

Le  plos  niâDTalf  plaiuDt  eat  des  appr*bate«rt  ^ 
Et  Joaqn'l  d'Atsoney  tout  trouTa  dea  lecteurs. 

I 

Ces  vers  de  VJri  poétique^  et  quel- 
ques traits  satiriques  de  Chapelle  et  de 
Bachaumont ,  ont  sauvé  de  l'oubli  le 
nom  de  cet  écrivain  bouffon ,  qu'on  a 
surnommé  le  Singe  de  ScarroHy  et 
qui  se  donnait  à  lui-même  le  titre  d* Em- 
pereur du  burlesque  >  premier  du 
nom.  Il  a  écrit  un  Ovide  en  belle  hu- 
meur, et  un  Ravissement  de  Proser- 
pine  y  plats,  travestissements  dans  le 
genre  de  V Enéide  de  Scarron ,  et  où 
Fon  trouve  à  peine  quelques  traits  heu- 
reux. —  D'Assoucv  a  encore  composé 
un  Recueil  de  poésies ,  un  autre  de 
rimes  redoublées ,  et  quelques  ouvra- 

{^es  mêlés  de  prose  et  de  vers  ,  dans 
esquels  il  raconte  sa  vie,  qui  fut  très- 
misérable  et  très-agitée.  Habile  à  jouer 
du  luth ,  et  com|>ositeur  agréable ,  il 
futattaché  au  service  de  Mademoiselle- 
Royale  ,  fille  de  Henri  IV ,  et  fut  même 
chargé  de  divertir  Louis  XIII  et 
Louis  XIV  enfiant.  Il  voyagea  à  plii- 
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sieurs  reprises  en  Italie  et  en  France, 
et  s'attira  partout  des  disgrâces  par 
sa  fureur  de  médire  en  vers.  Gomme  il 
se  faisait  accompagner  dans  ses  cour- 
ses par  deux  pages ,  qui ,  selon  les  uns, 
étaient  de  jeunes  garçons ,  selon  les 
autres  de  jeunes  filles*,  il  fut  accusé 
d'un  crime  contre  nature ,  et  succes- 
sivement renfermé  à  Rome ,  dans  les 
Î irisons  du  Saint-Offlce ,  et  à  Paris ,  à 
a  Bastille  et  au  Châtelet.  Dans  tous 
ses  écrits ,  il  se  plaint  vivement  de  ses 
ennemis  ;  mais  il  n'en  eut  jamais  de 
plus  cruel  que  lui-même. 

AsTÀBÀG  ou  EsTABAG  {Astaracetir 
cis  pagus)^  pays  de  France  dans  le 
bas  Armagnac,  avec  le  titre  de  comté 
(Voyez  les  Annales  ,  p.  64).  Du  temps 
deslElomains,  il  était  nabité  en  ^nde 
partie  par  les  Auscii.  Il  a  suivi  cons- 
tamment les  mêmes  destinées  que  TAr- 
magnac.  La  ville  de  Mirande  en  était 
Ja  capitale.  L'Astàrac  forme  aujour- 
d'hui rarrondissement  de  Mirande  dans 
le  département  du  Gers. 

AsTB,  bourg  du  Bigorre  (départe- 
ment des  Hautes-Pyrenées),  à  deux 
kilomètres  sud-est  de  Ba^nères,  et 
autrefois  la  résidence  des  vicomtes  de 
Bigorre,  qui  possédaient  les  vallées 
de  Bagnères  et  de  Gampan. 
k  AsTOHGA,  ville  d'Espagne,  dans  le 
royaume  de  Léon,  sur  le  bord  de  la 
rivière  d^Astura.  Au  mois  de  mai  1810, 
cette  ville  fut  assiégée  par  Junot,  afin 
d'ouvrir  un  débouché  aux  Français 
dans  le  nord  du  Portugal ,  et  de  chasser 
les  Anglais  de  ce  royaume.  Les  Espa- 
gnols avaient  ajouté  plusieurs  ouvrages 
importants  à  son  enceinte  de  vieille 
maçonnerie,  mais  d'une  construction 
très-solide;  ils  l'avaient  remplie  de 
munitions,  et  y  avaient  placé  une 
brave  ^rnison  et  de  bons  artilleurs  de 
la  marine.  La  place  était  sous  le  com- 
mandement de  Santolcides,  général 
intrépide.  Les  Français  ouvrirent  la 
tranchée,  et,  maljgre  l'insuffisance  de 
leur  artillerie  de  siège,  firent  une  brè- 
che que  l'on  déclara  praticable,  dans 
l'impossibilité  où  l'on  était  de  l'aug- 
menter. D'ailleurs  Junot  avait,  malgré 
'le -général  Yalazé,  choisi  le  point  le 
plus  mauvais  de  toute  l'enceinte.  On  ' 


avait  battu  la  partie  de  la  muraille 
adossée  à  la  cathédrale,  de  sorte  que 
les  boulets  qui  manquaient  le  rempart 
allaient  s'amortir  en  pure  perte  dans  le 
pignon  de  ce  vaste  édifice.  En  outre, 
pour  arriver  à  la  brèche,  il  fallait 
passer  sous  le  feu  de  plusieurs  maisons 
du  faubourg  Retebia,  que  Santolcides 
avait  fait  créneler  et  remplir  d'adroits 
tirailleurs  que  l'on  ne  put  déloger. 
Tout  étant  disposé  pour  l'assaut,  un 
bataillon  de  grenadiers  et  de  volti-  . 

§eur8 ,  commandé  par  le  chef  d'esca-  ^ 
ron  Lagrave,  se  précipite  au  pas  de 
charge,  et  parcourt,  au  milieu  d'une 
fusillade  bien  nourrie,  un  espace  de 
cent  toises.  Arrivés  à  la  brèàie,  les 
voltigeurs  l'escaladent,  mais  sans  pou- 
voir entrer  dans  la  ville.  Trois  esta- 
cades  d'un  cêté  et  un  mur  de  dix  pieds 
avaient  été  élevés  par  les  assiégés, 
qui ,  du  haut  de  ces  remparts ,  faisaient 
un  feu  terrible  sur  les  Français.  Trois 
fois  ils  essayèrent  d'enlever  Testacade, 
mais  inutilement.  On  se  logea  alors 
sur  la  brèche,  à  vingt  pasdeT'enuemi. 
Les  soldats  firent  un  rempart  avec 
leurs  sacs,  et,  pendant  la  nuit,  on 
leur  apporta  des  sacs  de  terre  qui  don- 
nèrent plus  de  solidité  à  leur  fortifica- 
tion. Pendant  ce  temps ,  les  uns  tiraient 
sur  l'ennemi  ;  à  cotres  travaillaient  à 

f pratiquer  une  issue  pour  entrer  dans 
a  ville;  d'autres  encore  à  rendre  la 
brèche  plus  praticable.  L'armée,  de 
son  côte,  assurait  la  communication 
entre  le  rempart  et  la  tranchée,  afin 
de  pouvoir  secourir  au  besoin  les  trou- 
pes établies  sur  la  brèche.  Pendant  la 
nuit,  le  faubourg  Retebia  fiit  enlevé 
avec  bravoure  par  le  65'  de  ligne. 
L'ennemi,  effrayé  de  cette  opiniâtreté 
et.de  ce  courage  héroïque,  jugea  qu'il 
valait  mieux  ne  pas  s'exposer  aux 
chances  d'un  assaut  à  outrance,  et,  au 
point  du  jour,  Santolcides  demanda  à 
capituler.  La  ville  se  rendit  à  discré- 
tion le  10  avril,  après  quinze  jours  de 
tranchée  ouverte.  La  garnison  fut  en- 
voyée en  France.  Junot  traita  les  ha- 
bitants avec  bonté,  et  permit  aux 
paysans  qui  étaient  venus  défendre  As> 
torga,  de  retourner  dans  leurs  villages* 
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Tart  de  prédire  les  événements  ter- 
restres  d'après  l'aspect  du  ciel,  les  in- 
fluences des  astres,  leur  situation 
relative,  etc.  Cet  art  prétendu  appar- 
tient à  la  plus  haute  antiquité.  On  le 
trouve  chez  les  Indiens,  les  Égyptiens , 
les  Grecs,  les  Juifs,  les  Romains;  au- 
jourd'hui encore  chez  les  Turcs,  les 
Arabes,  les  Chinois,  etc.,  en  dépit  des 
interdictions  sacerdotales  ou  pnitoso- 
phiques;  et  même  il  ne  serait  pas  té- 
mà>aire  d'affirmer  que  les  traces  en 
subsistent  encore  en  grand  nombre 
dans  l'Europe  occidentale,  même  en 
France.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu*il  y  eut  un  temps  où  la  conviction 
de  la  réalité  de  cette  science  était  à  peu 
près  universelle,  et  partagée  par  les 
plus  grands  esprits  du  monde. 

Ce  fut  surtout  au  quatorzième  et  au 
quinzième  siècle  que  l'astrologie  et  les 
astrologues  furent  en  ^rand  honneur. 
Tous  les  princes  avaient  alors  près 
d'eux  des  astrologues  aussi  bien  et 
même  mieux  traités  que  leurs  confes- 
seurs; ainsi  le  père  de  Christine  de  Pi- 
san ,  homme  de  si  haut  entendement 
es  sciences  mcUIiénuiU({ues  et  juge- 
ments d'cutrologie  f  était  admis  près 
du  roi  Charles  V  avec  la  charge  de  con- 
sulter les  astres  sur  les  diverses  entre- 
prises qu'on  projetait;  car,  dit  un 
écrivain  contemporain  :  «  Les  grands 
clercs ,  les  grands  chappes  et  cnappe- 
rons  fourrés  et  les  grands  princes  sé- 
culiers n'oseroient  rien  faire  de  nou- 
vel sans  le  consentement  et  sans  la 
sainte  élection  de  l'astrologie;  ils  n'ose- 
roient chasteaux  fonder  ne  églises  édi- 
fier, ne  guerre  commencer,  ne  entrer 
en  bataille,  ne  vestir  robe  nouvelle, 
ne  donner  un  joyau ,  ne  entreprendre 
un  grand  voyage ,  ne  partir  de  Tostel 
sans  son  commandement.  »  Charles  Y 
était  grand  partisan  de  l'astrologie.  Sa 
célèbre  bibliothèque  de  900  volumes 
contenait  beaucoup  de  livres  d'astro- 
logie. Pierre  de  Castille  était  toujours 
entouré  d'astrologues,  et  après  avoir 
dépensé  plus  de  cinq  cent  mille  doubles 
d'or  avec  eux,  il  fut  obligé  de  recon- 
naître que  pour  une  vérité ,  ils  lui  di- 
saient vingt  bourdes.  Les  astrologues 
de  Charles  Y  ne  devaient  pas  en  dire 


moins  que  ceux  du  roi  d'Espagne.  On  ne 
l'ignorait  pas ,  car  on  lit  dans  Philippe 
de  Maizières  :  «  Il  est  écrit  au  livre 
des  jugements  que  toutes  les  fois  que 
la  lune  parviendra  au  de^ré  ascendant 
à  l'heure  de  sa  conjonction  avec  le  so- 
leil ,  se  celui  de^é  sera  pluvieux ,  il 
{>loura  en  celle  région  en  laquelle  la 
une  lors  estoit  à  son  ascendant  ;  et 
toutefois  il  advient  souvent  et  par  vraye 
expérience  le  contraire.  O  quantes  fois 
Thomas  de  Bonlongne  faillit  en  cestui 
petit  jugement.  »  Malgré  ces  belles  pa- 
roles, Philippe  de  Maizières  n'en  est 
pas  moins  convaincu  qu'on  peut  lire 
l'avenir  dans  les  astres.  Une  particula- 
rité curieuse  qui  nous  a  été  conservée 
comme  peignant  les  mœurs  du  qua- 
torzième siede,  c'est  que  Charles  Y 
donna  un  astrologue  à  du  Guesdin 
lorsqu'il  le  nomma  connétable. 

Le  préjugé  ne  s'éteignit  pas  dans  les 
siècles  suivants.  Citons  Louis  XI ,  par 
exemple,  qui  vivait  entouré  d'astrolo- 
gues, ainsi  que  chacun  sait;  Cathe- 
rine de  Médicis,  qui,  sur  leurs  pré- 
dictions, abandonna  les  Tuileries, 
qu'elle  venait  de  faire  construire,  et 
bâtit  sur  l'emplacement  de  l'hôtel  de 
Soissons  une  tour  qui  lui  servit  d'ob- 
servatoire, et  qu'on  voit  encore  à  la 
halle  aux  blés;  Henri  lY,  qui  ordonna 
au  fameux  la  Rivière,  son  premier  mé- 
decin, de  tirer  l'horoscope  du  jeune 
prince  qui  devait  être  Louis  XIII;  Ri- 
chelieu et  Mazarin,  qui  consultaient 
Jean  Morin  sur  leurs  entreprises.  On 

{>ourrait  objecter,  ce  qui  est  vrai,  que 
es  grands  politiques  furent  toujours 
particulièrement  enclins  à  la  supers- 
tition ;  mais  ce  qu'on  ne  peut  mécon- 
naître ,  c'est  que  cet  art  fut  professé 
par  des  savants  ou  des  philosophes 
d'un  esprit  supérieur,  tels  que,  chez  les 
Grecs,  Hippocrateet  Galien ,  Ptolémée, 
Proclus  et  Porphyre,  tels  que  les  plus 
illustres  astronomes  arabes,  tels  que 
le  grand  Albert  et  le  célèbre  Thomas 
d'Aquin,  tels  que  la  plupart  des  jpro- 
moteurs  de  la  renaissance  scientinque 
à  la  fin  du  moyen  âge,  les  Roger 
Bacon,  les  Campanella,  les  Curdan, 
etc.,  tels  enfin  que  les  immortev 
Tycho-Brahé  et  Kepler,  etc. 
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On  comprend  gue  Padhésion  de  tant 
de  bautes  intelligences  est  un  motif 
suffisant  pour  croire  que  tout  n'est  pas 
folie  dans  l'astrologie,  et  qu'il  doit  v 
avoir  là  quelque  chose  de  tonde  à  d^ 
gager  des  erreurs  et  des  préjugés  ridi- 
cules qui  s'y  sont  mêlés.  D'ailleurs, 
en  proclamant  en  politique  la  souve- 
raineté du  peuple  et  de  l'opinion  géné- 
rale, pouvons*nous  admettre,  comme 
on  l'a  admis  Jusqu'ici,  que  le  genre 
humain  s'est  en  ceci  radicalement 
abusé,  qu'une  absurdité  complète  et 
grossière  à  l'excès  a  pu  régner  tant  do 
siècles  sans  s'appuyer  sur  autre  chose 
oue  sur  l'imbécillité  d'une  part,  et  de 
1  autre  sur  le  charlatanisme,  la  mau- 
vaise foi ,  la  cupidité?  Quoi  !  la  plupart 
des  hommes,  pendant  près  de  cin- 
quante siècles,  ont  été  sur  ce  point  ou 
dupés  ou  fripons!  Voilà  ce  qu'il  nous 
fondrait  reconnaître.  Mais  quelle  cer- 
titude nous  resterait-il  donc  pour  la 
présent  et  pour  l'avenir?  mais  com- 
ment admettre  que  Dieu  aurait  permis 
une  semblable  maladie ,  un  semblable 
fléau  intellectuel? 

II  n'en  est  rien ,  croyons-le  bien  -,  lors 
même  qu'il  ne  nous  serait  pas  possible 
de  nous  rendre  compte  de  la  part  de 
réalité  mêlée  dans  l'astrologie  à  la  rê- 
verie et  à  l'invention,  disons,  avec 
Bossuet,  que  toute  erreur  est  l'abus 
d'une  vérité,  et  avec  tous  les  philoso- 
phes de  notre  temps,  que  rien  de  ce 
qui  a  été  dominant  ne  saurait  être  tout 
a  fbit  faux. 

N'est-il  pas  vrai  quMl  y  a  une  réac- 
tion physique  des  astres  les  uns  sur 
les  autres?  N'est-il  pas  vrai  que  les 
astres  ont  une  influence  sur  l'atmos- 
phère, et  par  conséquent  une  action 
au  moins  médiate,  smon  immédiate, 
sur  les  végétaux  et  les  animaux?  La 
science  moderne  n'a-t-elle  pas  mis  ces 
deux  points  hors  de  doute?  N'est-il  pas 
vrai  que  la  liberté  humaine  n'est  pas 
absolue?. que  tout  se  tient,  que  tout 
pèse,  les  astres  comme  autre  chose, 
sur  chaque  volonté  individuelle?  que 
la  Providence  agit  sur  nous  et  dirige 
les  hommes  par  ces  relations  qu'elle  a 
établies  entre  eux  et  les  objets  exté- 
rieurs et  l'univers  tout  entier?  etc. , 


etc.  Eh  bien,  le  fond  de  Tastrologis 
n'est  pas  autre  chose.  C'est  le  senti- 
ment de  ces  grandes  vérités,  dont  ré- 
tablissement scientifique  n'était  pas 
possible  alors,  qui  a  inspiré  les  astro- 
logues et  attaché  la  multitude  à  leurs 
svstèmes.  Leurs  r^les  et  leurs  mé- 
thodes étaient  fort  msùfQsantes,  sans 
doute;  ils  sont  arrivés  à  des  résultats 
ridicules,  ce  qui  était  infaillible,  œ 
qui  s'est  produit  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  connaissance  humaine  à  leur 
origine.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'un 
instinct  supérieur  à  leur  siècle  avait 
dirigé  leurs  efforts  et  que  tout  dans 
leurs  théories  n'était  pas  dénué  de  fon- 
dement Il  faut  le  répéter,  le  reproche 
capital  qu'on  a  adressé  à  l'astroloeîe,  et 

Suiest,  par  exemple,  le  principal  grief 
e  Bailly,  le  reproche  d'avoir  anéanti  la 
liberté  de  l'homme  dans  un  grossier 
matérialisme,  est  tout  à  fait  &mé  de 
raison.  Les  grands  astrologues  adooet- 
tent  tous,  sans  exception,  que  nous 
pouvons  réagir  contre  les  influences 
des  astres;  ce  principe  est  établi  dans 
le  Tétrabiblos  dePtolémée,  la  bible  des 
astrologues,  aux  chapitres  ii  et  m  du 
livre  premier.  Tycho-Brahé  en  dit  au- 
tant dans  son  discours  sur  les  sciences 
mathématiques,  prononcé  en  1S74, 
dans  l'université  de  Copenhague;  il  en 
est  de  même  de  CampaneUa ,  au  li- 
vre VII  de  ses  prédictions  astrologi- 
ques; et  ^uant  à  la  préexistence  dans 
1  astrologie,  sous  la  seule  forme  qai 
ait  été  longtemps  possible,  de  l'astro- 
nomie physique  qui  s'occupe  des  rap- 
ports des  astres  entre  eux,  tt  de  l'as- 
tronomie météorique  qui  étudie  leurs 
influences  sur  le  milieu  au  sein  duquel 
nous  sommes  plongés,  il  ne  nous  se- 
rait pas  difficile  de  rétablir  aussi  par 
des  textes  ;  mais  l'espace  nous  manque. 
Comme  exemple  de  la  crojance  à 
l'astrologie  en  France,  nous  invitons 
nos  lecteurs  à  lire  dans  un  ouvrage 
bien  connu,  la  Hépttblique  de  Jean 
Bodin,  un  chapitre,  le  second  du  qua- 
trième livre,  oh  l'auteur,  examinant 
s'il  y  a  moyen  de  savoir  les  chan^ 
ments  et  ruines  des  républiques  à 
Vavenir^  donne  une  explication  de 
l'histoire  universelle  par  M  conjooc* 
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tioDS  des  planètes*,  considérées  comme 
les  exécuteurs  fidèles  de  la  volonté 
divine. 

AsTBONOMiB.  —  L'astronomie  en 
France,  comme  dans  tous  les  pavs, 
remonte  aux  âges  les  plus  reculés. 
La  vue  du  ciel,  la  régularité  des  mou- 
vements des  astres,  rimportance  de  la 
connaissance  de  ces  mouvements  pour 
l'agriculture,  les  migrations,  la  guerre, 
l'y  auraient  fait  naître ,  si  les  races  di- 
verses qui  vinrent  se  mêler  sur  son  sol, 
n'avaient  apporté  avec  elles  leurs  ins- 
titutions et  leurs  sciences.  Chez  les 
Gaulois,  comm^  chez  tous  les  peuples 
de  l'antiquité,  les  prêtres,  en|)osses- 
sion  de  toute  tradition  scientiOque, 
portèrent  leur  attention  soutenue  vers 
l'astronomie  ;  et  s'ils  n'arrivèrent  pas 
à  former  des  théories,  ils  parvin- 
rent du  moins ,  par  leurs  observa- 
tions, à  un  état  pratique  assez  satisfai- 
sant, qui  était  nécessité  par  le  rôle  im- 
portant des  phénomènes  planétaireSy 
dans  tous  leurs  rites  religieux,  comme 
dans  beaucoup  d'actes  de  leur  vie  civile. 
Leur  année  se  composait  de  lunaisons; 
leur  mois  commençait  non  à  la  syzy- 
gie  ou  à  la  nouvelle  lune,  ni  ^  la  pre-* 
oiière  apparition  de  cet  astre,  mais 
au  premier  quartier,  lorsque  près  de 
la  moitié  de  son  disque  est  éclairée  ^ 
phénomène  invariable,  tandis  aue  la 
•yzyde  dépend  toujours  d'un  calcul  et 
^ue  le  temps  de  la  première  appari- 
tion est  sujet  à  des  variations.  Leur 
période  la  plus  longue,  et  qu'ils  nom- 
niaient  siècle ,  était  de  trente  années; 
alors  ,  il  y  avait  concordance  entre 
l'année  civile  et  l'année  solaire,  c'est- 
îk-dire,  que  tous  les  trente  ans,  les 
points  cardinaux  des  équinoxes  et  des 
solstices  revenaient  au  même  quan- 
tième des  mêmes  lunes.  Ce  retour 
exact  suppose  qu'ils  avaient  su  faire 
une  intercalation  de  onze  lunes  en 
trente  ans ,  ou  bien  onze  années  de 
treize  lunes.  Par  le  moyen  de  cette  in- 
tercalation, les  lunaisons  demeuraient 
sensiblement  fixes  pour  les  saisons  ;  il 
n'y  avait  qu'une  différence  de  dix 
heures  pour  que  la  concordance  de 
l'année  civile  avec  la  révolution  so^ 
lait  tÙX  exacte.  Il  est  probable  qu'ils 


faisaient  la  correction  de  cette  erreur. 
Ces  résultats,  que  Jules  César  nous  a 
transmis  dans  ses  Commentaires,prou* 
vent  que  les  druides  observaient  les 
astres.  Le  sixième  iour  de  la  lune  était 
donc,  chez  les  Gauiois,  un  iour  qui  ou- 
vrait le  mois,  l'année,  le  siècle  ;  c'était 
un  jour  solennel.  Les  monuments  re- 
présentent souvent  les  druides  tenant 
dans  leurs  mains  un  croissant  de  lune 
à  son  premier  Quartier.  Aussi  les  Ro- 
mains crurent-ils  que  les  Gaulois  me- 
suraient la  durée  du  temps  par  les 
nuits  et  non  par  les  Jours;  ce  qu'ils  at- 
tribuaient à  l'origine  infernale  de  ce 
peuple,  et  à  sa  descendance  de  Piuton. 

Le  midi  de  la  Gaule,  en  contact  avec 
lacivilisationdes  Phéniciens,  des  Grecs 
etdes  Romains,  partagea  leurs  connais- 
sances  astronomiques ,  de  même  qu'il 
adopta  en  grande  partie  leurs  institu- 
tions. C'est  ainsi  qu'on  voit,  vers  le 
temps  d'Alexandre,  Pythéas  de  Mar- 
seille faire  l'observation  de  la  longue 
méridienne  du  gnomon ,  au  solstice 
d'été  :  observation  précieuse,  puis- 
qu'elle confirme  la  diminution  succes- 
sive de  l'obliquité  de  l'écliptique.  Sous  . 
la  domination  romaine^  les  Gaules  du- 
rent adopter  peu  à  peu  toutes  les  con- 
naissances astronomiques  de  Rome, 
comme  ils  en  adoptèrent  la  langue  et 
le  culte.  Le  mélange  des  colonies  ro- 
maines avec  les  vaincus  répandit  dans 
la  Gaule  le  système  de  Ptolémée ,  et 
le  savoir  de  1  école  d'Alexandrie,  et  la 
réforme  du  calendrier,  accomplie  par 
Jules  César,  en  qualité  de  grand  poo* 
tife. 

Pendant  les  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne  ,  notre  pays,  vrai  champ 
de  bataille,  ne  fit  aucun  progrès  dans 
les  sciences ,  que  les  malheurs  des 
temps  le  forcèrent  à  négliger  ;  tout  au 
plus  dans  le  silence  des  cfoîtres  peut- 
on  penser  qu'il  se  trouva  quelques  es- 
prits méditatifs  que  la  contemplation 
dut  porter  à  tenter  d'expliquer  le  ma- 
gnifique Spectacle  de  l'univers,  dont 
l'harmonie  frappe  l'intelligehce  et  le 
cœur  des  hommes.  Les  besoins  de  la 
liturgie  et  les  rapports  des  évéques 
avec  la  cour  de  Rome ,  portent  à  pen- 
ser que  si  Tastronomie  ne  fit  pas  de 
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progrès ,  du  moins  son  flambeau  ne 
6*éteiçnit  jamais  dans  notre  pays; 
mais  il  faut  franchir  une  longue  série 
d*année8  pour  trouver  quelques  no- 
tions certaines  sur  ]*état  de  cette 
science.  On  sait  par  Éginhard  que 
Charlemagne  s'était  beaucoup  occupé 
d'astronomie.  L'année  civile,  qui  sous 
la  première  race  commençait  au  1"^ 
mai,  époque  des  revues  militaires, 
sous  la  seconde  époque,  où  l'influence 
des  clercs  se  fit  sentir ,  commença  au 
solstice  d'hiver.  Hugues  Capet,  en 
987,  la  fit  commencer  à  Pâques  ,  et 
cette  coutume  se  continua  jusau'en 
1563.  Charles  IX,  oui  régnait  alors, 
eut  à  lutter  contre  le  p»lement  pen- 
dant près  de  deux  années ,  pour  faire 
commencer  l'année  au  premier  jan- 
vier. Pendant  quelque  temps  lui  seul 
en  France  obéit  à  son  édit,  malgré  le 
besoin  généralement  senti  par  ceux 
qui  s'étaient  occupés  de  science,  de  re- 
médier à  cette  inégalité  de  trente 
jours,  qui  comprend  les  variations  de 
la  fête  de  Pâques.  (Voyez  Année.) 

Ainsi,  dans  toute  cette  période, 
on  n'étudia  guère  l'astronomie  que 
dans  le  but  de  la  célébration  des 
fêtes.  Cependant  on  avait  déjà  re<^u 
l'impulsion  des  Arabes  et  de  l'Italie. 
Viète,Bouillaud,  Petau  avaient  puisé 
dans  leurs  traités  les  premières 
connaissances.  Ce  dernier  surtout 
avait  recueilli  et  traduit  les  astrono- 
mes grecs  ;  Peyresc,  conseiller  au  par- 
lement d'Aix ,  le  protecteur  et  l'ami 
de  Gassendi ,  avait  répété  à  Marseille 
l'observation  de  la  hauteur  solsticiale 
du  soleil ,  prise  déjà  par  Pythéas.  Fu- 
ronce,  simple  iarainier,  près  de  Gre- 
noble ,  avait  d^à  observe  les  astres , 
avait  dressé  des  tables,  dont  Gassendi 
se  servit  avec  succès  en  les  citant  avec 
éloges.  Gassendi,  philosophe  et  savant 
distingué,  né  en  1618,  près  de  Digne, 
détermina  le  diamètre  du  soleil  d'une 
manière  fort  ingénieuse,  démontra  la 
iibration  de  la  lune,  et  observa  le  pas- 
sage de  Mercure.  Toutefois,  l'astro- 
nomie française  ne  faisait  que  suivre 
encore  l'impulsion  donnée  par  les  au- 
tres contrées  européennes  ou  la  sdence 
avait  été  créée  un  peu  plus  tôt  par  le 


génie  des  Copernic,  des  Kepler,  des 
Tycho-Brahé,  des  Galilée,  des  Newton. 
Sœur  puînée  elle  ne  tarda  pas  à  é^er 
celles  qui  l'avaient  précédée. 

En  1581 ,  Grégoire  XIII  réforma  le 
calendrier ,  et  l'année  grégorienne  fut 
admise  sans  difficulté  dans  la  France, 
qui  en  comprit  la  nécessité ,  et  qui  en 
conserva  1  usage  jusqu'à  l'établisse- 
ment du  calendrier  républicain,  en 
1792. 

Dans  toute  cette  période ,  depuis  la 
renaissance  des  sdences  due  aux  Ara- 
bes ,  l'astronomie ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  précédemment,  était  impré- 
gnée d'une  partie  orientale,  mysté- 
rieuse, astrologique,  et  les  plusgrands 
rois  avaient  un  astrologue,  comme  ils 
avaient  un  médecin  ;  fonctions  qui 
parfois  étaient  confiées  à  un  même 
individu,  auquel  la  connaissance  du 
grec  et  de  l'arabe  avait  permis  d'ac- 
quérir l'une  et  l'autre  science  dans  les 
sources  originales. 

Les  découvertes  en  physique  et  le 
perfectionnement  des  méthodes  ma^ 
thématiques  dus  à  Descartes  contri- 
buèrent Dcaucoup  aux  progrès  de  l'as- 
tronomie*. Il  est  douteux  que  les 
astronomes  célèbres  que  nous  avons 
cités  eussent  pu  avancer  d'un  pas  as- 
suré dans  la  carrière  ,  s'ils  n'avaient 
eu  l'instrument  mathématique  et  les 
données  physiques,  en  sorte  qu'on 
pourrait  revendiquer  pour  lui  une  part 
indirecte  de  leur  gloire.  Mais  Descartes 
comme  Newton  voulut  descendre  d'un 
principe  unique  pour  expliquer  tout.  Ce 
principe,  pour  lui,  était  la  force  centri- 
fuge par  laquelle  on  peut  rendre  raison 
des  mouvements  astronomiques.  Selon 
lui ,  les  corps  ne  sont  pesants  que 
parce  que  la  torce  centrifuge  les  aban- 
donne :  c'est  rhyi>othèse  de  Newton, 
la  gravitation  universelle  retournée. 
Il  revendiqua  avec  bonheur  l'égalité 
pour  la  terre,  dénlacée  du  centre  par 
l'astronomie  moaeme,  et  démontra 
qu'elle  est  soumise  aux  mêmes  lois 
que  les  autres  planètes. 

Sous  le  règne  de  Louis  XHI ,  Tas- 
tronomie,  malgré  ses  progrès ,  n'avait 
pas  tout  à  fait  chassé  l'astrologie,  et 
au  moment  de  la  naissance  de  Louis 
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Xiy,  un  astroloeue  était  en  fonction 

Gindant  raocouchement  de  la  reine, 
crin ,  astrologue  et  médecin ,  servit 
beaucoup  la  navigation,  que  la  décou- 
verte du  nouveau  monde  avait  rendue 
ii  active,  par  les  moyens  qu'il  trouva 
pour  déterminer  la  longitude. 

Louis  XIV,  inspire  du  génie  de 
Ck>lbert,  eut  d'abord  la  noble  ambi- 
tion de  faire  de  la  France  la  patrie  de 
tous  les  savants  et  de  toutes  les  scien- 
ces. Pourquoi  faut-il  que  plus  tard, 
soumis  à  d  autres  influences,  et  surtout 
à  celle  du  clergé ,  il  ait  fait  perdre  au 

Ï}ayB  tant  d'hommes  illustres  qui  pré* 
érèrent  changer  de  patrie  plutôt  que 
d*abjurer  leurs  opinions  religieuses? 
Hu7ghens,  Gassini  P%  Roëmer,  solli- 
cités, courtisés  par  le  grand  roi,  se 
fixèrent  en  France,  où  l'Académie  des 
sciences,  créée  par  lui  en  1666,  les  ap- 
pelait d'une  voix  unanime.  Depuis 
lors,  l'astronomie  française  s'est  te- 
nue au  premier  rang,  et  parfois  même 
a  dépasse  ses  rivales  dans  la  vaste  ré- 

Êubliaue  des  sciences  et  des  lettres, 
[uy^nens  paya  sa  dette  à  sa  nouvelle 
Satrie  par  la  découverte  de  l'anneau 
e  Saturne ,  et  par  l'invention  de  son 
horloge  à  pendule,  dont  Picard  observa 
les  variations  pendant  l'hiver  et  l'été. 
Les  voyages  à  UranibouK,  à  Cayenne, 
la  description  des  côtes  de  France  par 
les  académiciens  français,  auxauelson 
doit  aussi  l'application  du  télescope 
au  quart  de  cercle ,  le  micromètre, 
l'héliomètre,  la  connaissance  deja  vi- 
tesse de  propagation  de  la  lumière,  de 
la  diminution  de  la  pesanteur  à  l'équa- 
teur,  de  la  grandeur  de  la  terre,  de  sa 
forme  ellipsoïde  aplatie  vers  les  pô- 
les, les  parallaxes  de  Mars  et  du  soleil, 
et  un  grand  nombre  d'autres  décou- 
▼ertes  avaient  porté  l'astronomie  à  un 
degré   d'exactitude  qui  semblait  ne 
pouvoir  être  surpassé  avant  les  beaux 
travaux  analytiques  de  Lalande ,  de 
L*agranee ,  de  Delambre,  de  Laplace , 
de  M.  Poisson ,  etc.,  etc.,  pour  intro- 
duire dans  le  calcul  des  phénomènes 
les  corrections  des  inégalités  de  vi- 
tesse des  planètes  de  notre  système 
solaire,  produites  parleur  changement 
ipecàr  dans  le  cours  des  siècles  «  et 


pour  donner  une  théorie  mathémati- 
que des  comètes,  qu'on  avait  pendant 
si  longtemps  regardées  comme  des  as- 
tres errants  dans  l'espace.  De  nos 
jours ,  l'astronomie  française  est  di- 
gnement représentée  par  MM.  Arago, 
Biot,  Bouvard,  Cassmi,  Damoiseau, 
Largeteau,  le  Français  de  Lalande, 
Liou ville,  Mathieu ,  Poisson ,  de  Pon- 
técoulant,  Savarv,  dont  les  travaux  se 
trouvent  analysés  dans  leurs  biogra- 
phies, ainsi  que  dans  celles  des  astrono» 
mesdojQt,  faute  d'espace,  nous  n'avons 
pu  souvent  citer  les  noms;  ces  dé- 
tails intéressants  compléteront  l'his- 
toire des  progrès  de  l'astronomie  en 
France ,  rapidement  esquissée  dans  cet 
article. 

AsTBUG  (  Jean  ),  médecin,  naquit  en 
1684,  professa  l'anatomie  à  Toulouse 
dès  l'an  1710,  et  succéda  à  Montpel- 
lier à  Chirac.  Il  fut  successivement 
inspecteur  des  eaux  minérales  du  Lan- 

fuedoc,  premier  médecin  du  roi  de 
ologne,  enfin  professeur  à  la  faculté 
de  Paris.  Il  mourut  en  1766.  Astruc 
était  un  bon  observateur,  et  avait  fait 
des  recherches  profondes  sur  toutes  les 
parties  de  son  art  De  ses  nombreux 
travaux ,  son  Traité  des  maladies  vé- 
nériennes a  conservé  seul  une  certaine 
autorité. 

ATA.CIN1 ,  ancien  peuple  des  bords 
de  l'Atax  (  Aude).  • 

Ath,  ville  forte  de  la  Belgique,  à 
vingt-trois  kilomètres  nord-ouest  de 
Mons ,  sur  la  Dendre.  Cette  ville  fut 
prise  par  les  Français  en  1697,  le  5 
juin.  Limiers  (*)  décrit  ainsi  cet  événe- 
ment :  «  Après  la  paix  d'Italie,  les  al- 
liez dévoient  s'attendre  de  voir  en 
Flandre  de  plus  nombreuses  armées , 
et  les  avantages  que  la  France  se  pro- 
mettoit  d'en  retirer  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  ce  dessein.  En  effet,  le  roi  y 
envoya  trois  maréchaux  de  France, 
dont  chacun  avoit  un  corps  d'armée 
sous  sa  conduite  ;  ces  trois  maréchaux 
étoient  MM.  de  Catinat ,  de  Yilleroi 
et  de  BoufOers.  Le  premier  fit  l'ouver- 
ture de  la  campagne  par  le  sié^e  d'Ath, 
avec  une  armée  oe  quarante  mille  hom- 

(*)  HJAloîre  de  Louis  XIV,  t.  U|  p.  633^ 
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mes ,  [)endant  que  les  deux  autres  le 
oouvroient;  le  roi  d'Angleterre  et  l'é- 
lecteur de  Bavière  firent  divers  mou- 
vements pour  secourir  la  place  ;  mais, 
oonsidérant  qu'il  auroit  fallu  hasarder 
une  bataille  contre  une  armée  de  beau- 
coup  supérieure  à  la  leur,  dans  un 
temps  ou  la  Franee  seroit  obligée  de 
rendre  Ath,  ils  jugèrent  plus  à  propos 
de  faire  choix  d'un  camp  qui  mit  le  pays 
à  couvert  le  reste  de  la  campagne.  Le 
gouverneur  de  la  place,  se  voyant  donc 
par  là  sans  espérance  de  secours,  se 
rendit  le  &  de  juin ,  après  treizl  jours 
de  tranchée  ouverte.  » 
Rendue  à  la  paix,  la  ville  d'Ath  fut 

{irise  sous  le  règne  de  Louis  XV-  par 
e  comte  de  Lowendal ,  le  8  octobre 
1745,  malgré  les  efforts  du  ducde  Gum- 
berland,  dont  le  maréchal  de  Saxe  sut 
&ire  échouer  les  projets.  Rendue  de 
nouveau  à  l'Autricne',  Ath  devint  une 
ville  française  pendant  la  république  et 
sous  Tempire.  Alors  elle  était  le  chef- 
lieu  d'un  canton  du  département  de 
Jemmapes.  Le  traité  de  Paris,  en  1814, 
a  enlevé  cette  ville  à  la  France. 

Athéisme. — Ce  mot  sert  a  désigner 
l'opinion  de  ceux  qui  nient  l'existence 
de  Dieu.  En  philosophie,  la  significa- 
tion de  ce  mot  est  très-vague,  car  le  mot 
Dieu  lui-même  n'a  pas  encore  été  net- 
tement défini  ;  en  matière  religieuse , 
l'athéisme,  par  un  abus  de  langage, 
est  le  refus  de  croire  aux  dogmes  de 
telle  ou  telle  religion.  Par  le  lait,  l'a- 
théisme absolu ,  professé  par  quelques 
esprits  isolés,  n'a  jamais  été  la  doctrine 
d'aucune  société.  En  France ,  le  mou- 
vement philosophique,  commencé  au 
seizième  siècle  par  Rabelais,  Dolet,  la 
Roétie,  Montaigne ,  amena  un  résultat 
inverse  de  ce  qui  se  passait  dans  les  pays 
devenus  protestants.  Isolées  du  reste 
du  monde ,  enfermées  dans  les  limites 
étroites  d'un  grossier  individualisme , 
les  nations  protestantes  conservèrent 
la  forme  intérieure  du  christianisme , 
mais  sans  en  avoir  l'esprit ,  et  leurs 
travaux  métaphysiques  les  jetèrent  de- 
puis dans  les  discussions  éternelles  et 
sans  solution  du  rationalisme.  £n 
France ,  au  contraire ,  les  formes  exté- 
rieures ,  le  culte  du  christianisme,  s'af- 


faiblirent peu  à  peu  ;  on  rejeta  les  eéré* 
monies  et  toutes  croyances  aux  choses 
subjectives  du  christianisme;  mais  l'es- 
prit philosophique  français  restant  f- 
dèle  a  ses  traditions  catfioliques  de  dé- 
vouement, aux  idées  de  grandeur ,  et  à 
notre  mission  de  peuple  civilisateur, 
en  un  mot  aimant  plus  le  monde  que 
lui-même ,  aborda  la  question  de  savoir 
s'il  ne  valait  pas  mieux  être  atliée  que 
d'avoir  une  fausse  religion  (  Voyes 
Bàyle).  Les  philosophes  du  dix-bui- 
tième  siècle  cherchant  la  solution  du 
problème  que  Bayle  avait  si  hardiment 
posé,  conclurent  à  l'athéisme,  car  leur 
théisme  (  y  oyez  ce  mot)  est  si  vague, 
leur  Dieu  est  si  hors  de  nous-mêmes, 
notre  âme  est  si  absolument  sans  rap- 
port avec  lui ,  que,  en  fait,  ils  abouti- 
rent à  l'athéisme.  Parmi  les  plus  célè- 
bres partisans  de  l'athéisme,  ij  faut 
citer  Lalande ,  Naigeon ,  Dupuis,  etc 
Toutefois  l'athéisme  est  tellement  en 
dehors  de  notre  nature ,  que ,  après 
bien  des  efforts  pour  ne  pas  croire  i 
Dieu  et  à  ses  rapports  avec  notre  âme, 
les  philosophes  athées  du  dix-huitième 
siècle  furent  réellement  plus  ennemis 
des  superstitions  et  du  fanatisme  qu'ils 
combattaient ,  que  de  Dieu  lui-même, 
et  bien  que  s'avouant  athées,  ils  étaient 
profondément  pénétrés  du  sentiment 
religieux.  Cependant  leurs  n^ations , 
leur  incrédulité  passèrent  dans  le  jpeu* 

f)le;  pendant  la  révolution,  l'athéisme 
e  plus  grossier  fut  professé  oar  un 
certain  nombre  d'individus,  confondant 
ridée  de  Dieu  et  ses  conséquences  mo» 
raies  avec  les  pratiques  du  culte  ca- 
tholique. On  doit  croire  que  ces  doc- 
trines ont  exercé  sur  quelques  hommes 
de  l'époque  révolutionnaire  la  plus  fu- 
neste influence ,  et  les  ont  conduits  à 
déshonorer  la  cause  qu'ils  avaient  à  dé- 
fendre. Le  mal  même  devint  tel  à  cette 
époque,  quela  Convention,  cédant  aux 
instances  de  Robespierre,  fut  obligéede 
décréter  que  le  peuple  français  recon- 
naissait 1  existence  de  l'Être  suprême 
et  l'immortalité  de  Tâine.  (Voyez  et b£ 
suPBÉHB  [fête  de  1']}.  Aujourd'hui 
l'athéisme  s'est  développé,  se  cachant 
sous  le  nom  de  matérialisme,  et,  niant 
les  droits  comme  les  devoirs  moraux 
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et  sociaux,  il  aooompHt  à  face  ouverte 
ces  actes  scandaleux  de  tout  genre  qui 
Ibnt  du  temps  où  nous  vivons  uiieé|>o- 
que  si  honteuse.  Mais  auelc|ue  puissant 

3ue  paraisse  aujouro^hui  i'attiéisme, 
est  sans  force ,  car  il  n*a  pas  d'ave- 
nir. (VoyeB  sur  cette  importante  ques- 
tion l'opinion  émise  par  M.  Leroux 
dans  VEncyciopédie  nouvelle,  articles 

BAYLE  et  CULTB.) 

ÂTHBNÀS  (Pierre-Louis),  archéo- 
logue et  naturaliste  distingué ,  naquit 
à  Paris  le  S'février  1763.  Son  père 
était   épicieiwlroguiste  dans   la  rue 
Mouffetard,  où  son   frère  fut  long- 
temps pharmacien.  «  Issu  d'un  sacris- 
tain de  paroisse,  disait  Athenas,  j'aij- 
rais  été  enfant  de  chœur,  ahbé  ou 
moine.  C'est  aux  alcalins  commer- 
ciaux qui  remplissaient  les  magasins 
de  mon  père ,  aux  soudes  et  aux  po- 
tasses qu'il  vendait  journellement  aux 
blanchisseuses  de  la  rivière  des  Gobe- 
lins,  que  J'ai  dû  ma  destinée  pharma- 
cologiaue.  »  Entraîné  en  effet  par  un 
goât  décidé  pour  les  sciences  natu- 
relles, il  étudia  avec  soin  la  chimie  et 
la  physique  sous  le  savant  père  Mal- 
herbe; la  minéralogie,  la  géologie, 
l'anatomie,  etc.,  sous  Buffon  et  Dau- 
benton.  Vers  1786,  il  vint  se  fixer  à 
Nantes,  où  il  resta  jusqu'à  sa  mort, 
en  1839.  Durant  ces  quarante-trois 
ans,  il  renouvela  presque  entièrement 
l'asriculture  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure;  y  naturalisa  l'herbe 
de  Guinée  (panieum  diti88imum)^^{m 
des  fourrages  les  meilleurs  et  les  plus 
abondants;   inventa    une    puissante 
charme  de  défrichement,  qui  lui  valut 
en  1824  la  grande  médaille  d'or  de 
!*Académie  des  sciences  ;  découvrit  la 
riche  mine  d'étain  de  Périac,  et  rendit 
enfin  de  tels  services  à  ce  département, 

3u'à  sa  mort  la  chambre  de  commerce 
e  Plantes  fit  à  sa  veuve  une  rente  via- 
gère de  la  moitié  des  honoraires  dont 
Il  jouissait  comme  secrétaire  de  cette 
chambre.  On  a  de  lui  un  nombre  con- 
sidérable de  notes,  de  mémoires,  de 
dissertations,  de  rapports  publiés  dans 
le  Lycée  armoricain  ou  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  Société  académique  de 
riantes. 


Athbnéb.  ^  On  appelait  ainsi  dans 
Tantiquité  un  lieu  consacré  à  Minerve, 
servant  aux  réunions  des  poètes,  des 
philosophes  et  des  orateurs.  De  nos 
jours  on  appelle  Athénée  un  établisse- 
ment où  se  font  des  cours  scientifi- 
3ues  et  littéraires  devant  un  public 
'abonnés.  Le  plus  célèbre  de  ces  éta- 
blissements  est  V Athénée  roycU  de 
Paris,  fondé  en  1785  par  Piiatre  de 
Rosier  sous  le  nom  de  Mutée.  Vers 
l'an  2  de  la  république^  il  fut  réorga- 
nisé sous  le  nom  de  Lycée.  Les  pro- 
fesseurs qui  y  firent  alors  des  cours 
étaient  la  Harpe ,  Marmontel ,  Garât , 
Fourcroy,  Monge,  Gin(;uené,  Cuvjer, 
N.  Lemercier,  etc.  Depuis  cette  époque, 
le  Lycée  a  pris  le  titre  d' Athènes  royal. 

Le  Lucée  des  arts  fut  fondé  en 
1793,  à  l'époque  où  la  suppression  des 
anciennes  corporations  et  académies 
laissait  les  savants  dans  l'isolement. 
Parmi  les  fondateurs  du  Lycée  des 
arts  on  doit  citer  Lavoisier,  VIcqd'A- 
zyr,  Lalande,  Condorcet,  Valmont  de 
Bomare,  Parment|er,  Halle,  Berthol- 
let,  Darcet,  Fourcroy,  Millin,  Sue, 
Vauquelin,  Cuvier,  Chaussier,  Daley- 
rac,  Moreau  de  St-Méry,  etc.,  qui  y 
firent  des  cours,  et  conservèrent  le 
goût  des  sciences  et  des  lettres  à  une 
époque  si  difficile.  Depuis,  le  Lycée  a 
pris  le  nom  à* Athénée  des  arts. 

Depuis  1830,  plusieurs  établisse- 
ments de  ce  genre  se  sont  élevés,  mais 
n'ont  pas  encore  acquis  une  impor- 
tance considérable;  d  autres  n'ont  été 
gu'un  moyen  de  camaraderie  assez  ef- 
nrontée,  et  sont  tombés  après  une 
courte  existence. 

Athènes,  capitale  de  l'un  des  plus 
célèbres  États  helléniques,  et  aujour- 
d'hui du  royaume  de  Grèce ,  tomba, 
après  la  conquête  de  l'empire  latin  eu 
1203  par  les  croisés,  au  pouvoir  d'O- 
thon  de  la  Roche,  seigneur  bourgui- 

§non,  qui  prit  le  titre  de  grand- duc 
^AUiènes  et  de  Thébes,  Ses  descen- 
dants continuèrent  à  régner  dans  le 
duché  d'Athènes  jusque  vers  le  com- 
mencement du  auatorzième  siècle, 
époque  à  laquelle  les  Catalans  le  leur 
enlevèrent.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
parler  des  relations  si  intimes  qui  exis* 
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tent  entre  le  caractère  hellénique  et  le 
caractère  fran^is,  de  l'influence  exer- 
cée par  l'ancienne  Athènes  sur  la 
civilisation  de  la  France  ;  nous  ren- 
voyons aux  articles  Grbgx  et  Tbà- 

DITIONS    GRECQUES. 

ATHiSy  village  de  Seine  •  et  -  Oise , 
arrondissement  de  Corbeil.  On  fait 
dériver  le  nom  de  ce  village  d'un  mot 
de  la  basse  latinité,  attegia,  qui  veut 
dire  cabane.  Ce  qui  lui  a  donné  quel- 
aue  célébrité,  c'est  la  châsse  de  sainte 
Geneviève,  tir^  de  Paris  dans  la 
crainte  que  les  Normands  ne  la  pro- 
fanassent, et  qui  s'arrêta  plusieurs 
jours  dans  les  cabanes  qu'habitaient 
alors  quelques  familles  de  bergers. 
L'élise  paroissiale  ne  date  que  du 
treizième  siècle,  et  les  plus  anciens 
seigneurs  d'Athis  ne  datent  que  du 
temps  de  Philippe-Auguste.  Un  cer- 
tain Hugues  >thi8,  sous  le  rè^ne  de 
saint  Louis,  était  grand  panetier  de 
France.  On  ne  sait  comment,  vers  le 
dixième  siècle,  cette  terre  est  échue 
aune  famille  de  magistrats  appelée 
Viole,  dont  l'un  des  membres,  dans 
l'exaltation  de  ses  sentiments  reli- 
gieux, se  fit  ermite,  vécut  longtemps 
a  Athis  sous  le  nom  de  Frère  de  la 
mort,  portant  une  robe  noire  et  une 
tête  de  mort  pendue  à  son  cou.  Nous 
n'avons  point  parlé  du  château  qui  est 
fort  simple,  et  dont  la  situation  fait 
tout  le  mérite.  Athis,  vers  la  fin  du 
douzième  siècle,  appartenait  au  duc 
de  Roquelaure,  et  a  passé  ensuite  à  la 
veuve  du  maréchal  de  Villars. 

Atrebates.— César,  dans  ses  Com- 
mentaires, place  les  Atrebates  dans 
cette  partie  dTes  Gaules  qu'il  appelle  Bel- 
gique. Il  connut  par  lui-même  cette  po- 
pulation, qui  prit  part  aux  guerres 
^ue  les  Gaulois  soutinrent  pour  leur 
indépendance.  Sous  Auguste,  l'admi- 
nistrationimpérialeintroduisit,comme 
on  le  sait,  de  nouvelles  divisions  dans 
les  provinces  qui  avaient  été  conquises 
par  les  armes  romaines.  Les  Atrebates 
firent  alors  |):;rtie  de  la  seconde  Bel- 
gique. Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les 
limites  de  l'Artois  ou  moyen  âge  et 
des  temps  modernes  répondent  exac- 
tement a  celles  de  l'ancienne  province 


des  Atrebates.  L'Artois  comprend, 
indépendamment  du  pays  des  Mre- 
batesy  une  grande  partie  du  territoire 
où  habitaient  autrefois  les  MorM, 
Pline  fait  mention  des  Atrebates  sans 
parler  de  leur  ville  princijpale  ;  mais 
saint  Jérôme,  dans  son  épitre  à  Age* 
rucie,  compte  Arras  parmi  les  princi- 
pales villes  des  Gaules  qui  furent  rui- 
nées par  les  barbares.  U  parle  aussi 
des  manufactures  d'étoffes,  très-re- 
nommées alors,  qui  se  trbuvaientdans 
cette  ville.  Les  Francs,  sous  Chlodion, 
occupèrent  le  pays  des  Atrebates.  Au 
temps  des  Mérovingiens,  Arras  faisait 
partie  de  la  Neustrie.  S'il  faut  en 
croire  un  savant  géographe  du  der- 
nier siècle,  le  mot  Atr&Hites  fut  eor- 
rompu  en  Adertes  ou  Adratas,  et  le 
pays  fut  nommé  pagus  Adertisbu; 
il  ajoute  que  de  ces  mots  sont  venus 
ceux  d' Arras  et  &  Artois. 

ATTA.LE ,  Gallo-Romain ,  au'une  in- 
téressante narration  de  Grégoire  de 
Tours  a  rendu  célèbre.  La  guerre 
entreprise  par  Chlother  et  Gnilde- 
bert  contre  la  Bourgogne  les  avait 
brouillés  momentanément  ;  mais  ils  se 
réconcilièrent  bientôt  après ,  et  «  s'é- 
tant  prêté  serment  de  ne  point  mar- 
cher l'un  contre  l'autre ,  ils  se  don- 
nèrent mutuellement  des  otages  pour 
confirmer  leurs  promesses.  Parmi  ees 
otages  il  se  trouva  beaucoup  de  fils  de 
sénateurs;  mais  de  nouvelles  discordes 
s'étant  élevées  entre  les  rois,  ils  fu- 
rent déclarés  esclaves  publics ,  et  tous 
ceux  qui  les  avaient  en  garde  en  firent 
leurs  serviteurs.  Un  bon  nombre  cepen- 
dant s'échappèrent  par  la  fuite  et  re* 
tournèrentdans  leur  pays;  quelques-uns 
demeurèrent  en  esclavage.  Parmi  ceux- 
ci  ,  Attale ,  neveu  du  bienheureux  Gré- 
goire, évêque  de  Langres,  avait  été 
fait  esclave  de  l'État  et  emplové  à 

farder  des  chevaux  ;  il  servait  un W- 
are  qui  habitait  le  territoire  de  Trêves. 
Le  bienheureux  Grégoire  envoya  des 
serviteurs  à  sa  recherche,  et  lorsqu'on 
l'eut  trouvé ,  on  apporta  à  cet  homoM 
des  présents;  mais  il  les  refusa  en  di- 
sant :  «  Un  homme  d'une  telle  origine 
«  doit  payer  dix  livres  d'or  pour  sa  ran- 
«  çon.  «  Lorsque  les  serviteurs  furent 
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revenus,  un  nommé  Léon,  attaché  à 
la  cuisine  de  l'évéque ,  lui  dit  :  «  Si  tu 
c  veux  le  permettre,  peut-être  pour- 
«  rai-je  le  tirer  de  sa  captivité.  »  Son 
maître  fut  joyeux  de  ces  paroles ,  et 
Léon  se  rendit  au  lieu  qu'on  lui  avait 
indiqué.  Il  voulut  enlever  secrètement 
le  jeune  homme,  mais  il  ne  put  y  par- 
venir. Alors,  menant  avec  lui  un  autre 
bomme ,  il  lui  dit  :  «  Viens  avec  moi, 
«  vends-moi  dans  la  maison  de  ce  bar- 
«  bare,  et  le  prix  de  ma  vente  sera  pour 
«  toi  ;  tout  ce  <]ue  je  veux ,  c'est  de  pou* 
«  voir  plus  facilement  faire  ce  que  j'ai 
c  résolu.  »  L'accord  fait,  l'homme  alla 
avec  lui ,  et  s'en  retourna  après  l'avoir 
vendu  douze  pièces  d'or.  L'acheteur 
demanda  à  cet  esclave  qui  était  d'un 
extérieur  grossier,  ce  qu'il  savait 
faire,  celui-ci  répondit  :  «  Je  suis  très- 
«  habile  à  faire  tout  ce  qui  doit  se  man- 
c  ger  à  la  table  des  maîtres,  et  je  ne 
«crains  pas  qu'on  en  puisse  trouver 
«un  autre  égal  à  moi  dans  cette 
«  science.  Je  te  le  dis  en  vérité  ;  quand 
«  tu  voudrais  donner  un  festin  au  roi , 
«je  suis  en  état  de  composer  des 
«mets  royaux,  et  personne  ne  les 
«  saurait  mieux  faire  que  moi.  »  Et 
le  maître  lui  dit  :  «  Yoilà  le  jour  du 
«  soleil  qui  approche  »  (car  c'est  ainsi 
que  les  barbares  ont  coutume  d'ap- 
peler le  dimanche);  «  ce  jour- là, 
m.  mes  voisins  et  mes  parents  se- 
«  ront  invités  chez  moi  ;  je  te  prie 
m.  de  me  faire  un  repas  qui  excite  leur 
«  admiration  et  duquel  ils  disent  :  I^ous 
«n'avons  rien  vu  de  mieux  dans  la 
«  maison  du  roi.  »  Le  serviteur  dit  : 
«  Que  mon  maître  ordonne  qu'on  me 
«rassemble  une  grande  quantité  de 
«  volailles ,  et  je  lerai  ce  que  tu  me 
«  commandes.  »  On  prépara  ce  qu'a- 
vait demandé  Léon.  Le  dimanche 
arriva ,  et  il  fit  un  grand  repas  plein 
de  choses  délicieuses.  Tous  mangè- 
rent, tous  louèrent  le  festin;  les 
parents  ensuite  s'en  allèrent  ;  le  maî- 
tre remercia  son  serviteur,  et  celui-ci 
eut  autorité  sur  tout  ce  que  possédait 
son  maître.  Son  maître  1  aimait  beau- 
coup; c'était  lui  qui  distribuait  à  tous 
ceux  qaï  étaient  avec  lui  les  rations 
de  pam  et  de  viande.  Après  Tes- 


pace  d'un  an ,  son  maître  ayant  en  lui 
une  entière  confiance,  il  se  rendit 
dans  la  prairie  située  près  de  la 
maison,  avec  Attale  le  gardien  des 
chevaux ,  et ,  se  couchant  a  terte  loin 
de  lui  et  le  dos  tourné  de  son  côté , 
afin  qu'on  ne  s'aperçût  pas  qu'ils  par- 
laient ensemble ,  il  dit  au  jeune  hom- 
me :  «  Il  est  temps  que  nous  songions 
«  à  retourner  dans  notre  patrie;  je  t'a-, 
«vertis  donc,  lorsque  cette  nuit  tu 
«  auras  ramené  les  chevaux  dans  l'en- 
«  clos,  de  ne  pas  te  laisser  vaincre  par  le 
«  sommeil,  maisdèsquejet'appeuerai, 
«  de  venir,  et  nous  nous  mettrons  en 
a  marche.  »  Le  Barbare  avait  invité  ce 
soir-là  à  un  festin  beaucoup  de  ses 
parents ,  au  nombre  desquels  était  son 
gendre ,  le  mari  de  sa  propre  fille.  Au 
milieu  de  la  nuit,  lorsqu'ils  eurent 
quitté  la  table  et  se  furent  livrés  au 
repos ,  Léon  suivit  le  gendre  de  son 
maître ,  avec  de  la  boisson,  et  lui  pré- 
senta ce  qu'il  a^ait  versé;  l'autre 
lui  parla  ainsi  :  «  Dis-moi  donc,  toi , 
«  l'homme  de  confiance  de  mon  beau- 
«père,  quand  te  viendra -t- il  envie 
«de  prendre  ses  chevaux  et  de  t'en 
«  rétourner  dans  ton  pays  ?»  Ce  qu'il 
lui  disait  par  plaisanterie  et  en  s'amu- 
sant  ;  Léon  de  même  en  riant ,  lui  ré- 
pondit la  vérité  :  «  Cest  mon  projet 
«  pour  cette  nuit,  s'il  plaît  à  Dieu.  »  Et 
l'autre  ajouta  :  «  Pourvu  que  mes  ser- 
«  viteurs  aient  soin  de  me  bien  garder 
«  pour  que  tu  ne  m'emportes  rien.  »  Et 
ils  se  quittèrent  en  riant.  Tout  le 
monde  étant  endormi,  Léon  appela 
Attale,  et,  les  chevaux  sellés,  il  lui 
demanda  s'il  avait  une  épée.  Attale 
répondit  :  «  Non,  je  n'ai  qu'une  petite 
lance.  »  Léon  entra  dans  la  demeure  de 
son  maître ,  et  prit  son  bouclier  et  sa 
framée.  Celui-ci  demanda  qui  c'était  et 
ce  qu'on  lui  voulait.  Léon  répondit  : 
«C'est  Léon  ton  serviteur;  j'éveille 
«  Attale  pour  qu'il  conduise  les  che- 
«  vaux  au  pâturage,  car  il  est  endormi 
«  comme  un  homme  ivre.  »  L'autre 
lui  dit:  «  Fais  ce  qui  te  plaira.  »  Et, 
en  disant  cela ,  il  s'endormit. 

«  Léon  étant  ressorti ,  munit  d'ar- 
mes le  jeune  homme,  et,  par  la  grâce 
de  Dieu,  trouva  ouverte  la  porte  d'eu* 
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trée  qu'il  avait  fermée  au  commence- 
ment  de  la  nuit  avec  des  clous  enfoncés 
à  coups  de  marteau  pour  la  sûreté  des 
chevaux;  puis,  rendant  grâces  au  Sei- 
gneur, ils  prirent  les  chevaux  qui  res- 
taient et  s'en  allèrent,  emportant  leurs 
vêtements  dans  une  valise.  Mais  iors- 
au'  ils  furent  arrivés  à  la  Moselle,  comme 
ils  s'apprêtaient  à  la  traverser,  ilstroû- 
.vèrent  des  hommes  qui  les  arrêtèrent;  et 
ayant  donc  laissé  leurs  chevaux  et  leurs 
vêtements ,  ils  passèrent  l'eau  à  la  nage 
ens'appuvant  sur  un  bouclier.  Ils  arri- 
vèrent à  rautre  rive ,  et ,  dans  l'obscu- 
rité de  la  nuit,  ils  entrèrent  dans  la  forêt, 
où  ils  se  cachèrent.  C'était  la  troisième 
Duitdepuis  qu'ils  voyageaient  sans  avoir 
goûté  la  moindre  nourriture  ;  alors , 
par  la  permission  de  Dieu ,  ils  trou- 
vèrent un  arbre  chargé  des  fruits  vul- 
gairement appelés  prunes ,  et  ils  les 
mangèrent.  S'étant  un  peu  restaurés 
par  ce  moyen^  ils  prirent  le  chemin  de 
la  Champagne.  Comme  ils  s'avançaient, 
ils  entendirent  le  bruit  de  chevaux  qui 
arrivaient  en  courant,  et  dirent  :  «  Cou- 
«  chons-nous  à  terre,  afin  que  les  gens 
«qui  viennent  ne  nous  aperçoivent 
«  pas.»  Et  voilà  que  tout  àcoup  ils  virent 
un  grand  buisson  de  ronces,  et  passant 
derrière  ils  se  jetèrent  à  terre,  leurs 
épées  nues,  afin  que,  s'ils  étaient 
découverts.  Ils  pussent  se  défendre  « 
comme  contre  des  voleurs^  Lorsque 
œux  qu'ils  avaient  entendus  arrivé^ 
rent  près  de  ce  buisson  d'épines ,  ils 
s'arrêtèrent,  et  l'un  des  deux  dit, 
pendant  que  les  chevaux  lâchaient 
leur  urine  :  «  Quel  malheur  que 
«  ces  misérables  se  soient  enfuis 
«  sans  ^ue  je  puisse  les  retrouver  I 
«  mais  je  le  dis,  par  nnon  salut,  si 
«  nous  les  trouvons ,  l'un  sera  con«> 
«  damné  au  gibet,  et  je  ferai  hacher 
«  l'autre  en  pièces  à  coups  d'épée.  » 
C'était   leur  mettre  le  barbare  qui 

girlait  ainsi  ;  il  venait  de  la  ville  de 
eims ,  où  il  avait  été  à  leur  recher- 
die ,  et  il  les  aurait  trouvés  en  route 
si  la  nuit  ne  l'en  eût  empêché.  Les 
chevaux  se  mirent  en  route  et  repar- 
tirent. Cette  même  nuit  les  deux  fu- 
gitifs arriv^ent  à  la  ville,  et  y  étant 
MiréS)  trouvaient  un  homme  auquel 


ils  demandèrent  la  maison  du  prêtre 
Paulelle.  Il  la  leur  indiqua.;  et  comme 
ils  traversaient  la  place,  la  cloche 
sonna  matines,car  c'était  un  dimanche. 
Ils  frappèrent  à  la  porte  du  prêtre  et 
entrèrent.  Léon  lui  dit  les  aventures  de 
son  mattre  ;  alors  le  prêtre  dit  :  «  Ma 
«  vision  s'est  vérifiée ,  car  j'ai  vu  cette 
«  nuit  deux  eolombcs  qui  sont  venues 
c  en  volant  se  poser  sur  ma  maia: 
«  l'une  des  deux  était  blanche  et  l'autre 
«  noice.  »  L'esclave  dit  au  prêtre  : 
«  que  Dieu  nous  pardonne,  si  maW 
«  gré  la  solennité  du  jour,  nous  voue 
«  prions  de  nous  donner  quek]ue 
a  nourriture ,  car  voilà  la  quatrième 
a  fois  que  le  soleil  se  lève  depuis  <|ue 
«  nous  n'avons  goûté  ni  pain  ni  riea 
«  de  cuit.  »  Avant  caché  les  deux 
jeunes  gens,  il  leur  donna  du  pain 
trempé  dans  du  vin,  et  alla  à  matines. 
Cependant  le  barbare  survint  ;  il  venait 
chercher  de  nouveau  ses  esclaves  ;  mais, 
trompé  par  le  prêtre,  il  s'en  retourna, 
car  le  prêtre  était  depuis  longtemps 
lié  d'amitié  avec  le  bienheureux  Giï- 

{^oire.  Les  jeunes  gens  ayant  repris 
eurs  forces  en   mangeant,  demeu- 
rèrent deux  jours  dans  la  maison  du      j 
prêtre,  puis  s'en  allèrent;  ils  arri'>      ^ 
vèrent  amsi  chez  saint  Grégoire.  I4 
pontife,  joyeux  de  les  revoir,  pleura 
sur  le  cou  de  son  neveu  Attale.  Il  dé-    ' 
livra  Léon  et  toute  sa  race  du  joug  de 
la  servitude ,  et  lui  donna  des  terres  ea 

Kropre ,  dans  lesquelles  il  vécut  libre, 
î  reste  de  ses  jours,  avec  sa  femme  et 
ses  enfants  (*).  v 

Attaque  et  défeiibb  desplàcbs. 
Voyez  Genib. 

Attehtat.  —  Ce  mot,  d'après  le 
Dictionnaire  de  l'Académie,  veut  dire 
une  entreprise  criminelle  contre  l'État 
ou  la  personne  du  dief  de  l'État.  Mais 
cette  définition  est  bien  vague.  Us 
conspirations  ,  les  coniurations ,  les 
eomplots ,  les  émeutes ,  tes  trahisons, 
les  tentatives  d'assassinat,  les  éeitts, 
articles ,  brochures ,  livres  contre  la 
constitution  et  les  lois  générales,  les  ^ 
taques  satiriques ,  injurieuses ,  calom* 
niatrices ,  contre  le  ohef  ou  les  actes 

(*)  Grégoire  de  Toun. 
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du  gouvernement,  toute  démarche > 
désir ,  action ,  pensée  contre  Tordre 
actuel  de  choses ,  sont  donc  un  atten- 
tat? car  tout  cela  attaque  rÉtat,le 
chef  de  TÉtat ,  ou  le  gouvernement. 
Depuis  Torganisation  judiciaire  de  la 
cour  des  pairs ,  chareée  de  connaître 
dés  attentats  contre  TÉtat,  plusieurs 
procès  politiques  lui  ont  été  déférés. 
Les  procès  des  ministres ,  d*avril ,  de 
Fieschi ,  d*Âlibaud ,  de  Meunier ,  de 
Laity ,  des  accusés  du  12  mai ,  sont  les 
cas  où  la  chambre, des  pairs  a  été  ap- 
pelée à  venger  TÉtat.  Sa  juridiction 
est  devenue  tellement  menaçante,  que 
le  parlement  a  reconnu  Tindispensa- 
ble  nécessité  de  définir  le  mot  atten- 
tat ,  afin  de  fixer  les  limites  du  pou* 
voir  accordé  à  ce  redoutable  tribunal, 
et  d'assurer  au  jury  le  maintien  de  ses 
droitscommejuge souverain  en  matière 
politique.  La  question  est  encore  pen- 
dante en  ce  moment.  Il  est  clair  qu'un 
tribunal  jugeant  sans  appel ,  puissant 
par  lé  nombre  des  juges ,  leur  position 
sociale ,  leur  influence  dans  le  gou- 
vernement ,  ne  pourrait  être  investi  ^ 
sans  restrictions ,  d'un  pouvoir  si 
énorme ,  sans  dangers  pour  TÉtat  lui- 
même.  On  pourra ,  du  reste ,  exami- 
ner Thîstoire  des  attentats ,  et  des  tri- 
bunaux chargés  de  les  punir,  aux 
divers  articles  historiques  et  aux  noms 
des  cours  de  justice. 

ÀTTiGnY  ,  bourg  considérable  de 
la  Champagne  (  dép.  des  Ardennes), 
sur  la  rive  gauche  de  l'Aisne ,  à  deux 
kilomètres  est-sud-est  de  Rethel.  Glo- 
vis  II  y  avait  bâti ,  en  647 ,  une  villa. 
On  y  tint  trois  conciles ,  en  765 ,  823 
et  870. 

Atton  ou  Ha-Tton-Chastel  ,  pe- 
tite ville  du  duché  de  Bar  (dép.  de 
la  Meuse  ) ,  qui  se  forma  autour  du 
château  fort  bâti,  vers  859  ou  860,  par 
Hatton,  évéque  de  Verdun ,  et  oue  ses 
successeurs  conservèrent  avec  le  plus 
grand  soin  jusqu'en  1546,  où  Tévéque 
Pficolas  de  Lorraine  le  céda  pour 
120,000  fr.  au  duc  de  Lorraine,  son 
neveu. 

Attboupembnts.  Voyez  Loi  m ab- 

TIÀLS. 

Atoatiquis  ,  peuple  de  raodenne 


Gaule  qui  habitait  entre  les  Nerviens 
et  les  Trévires,  dans  le  Brabant  méri- 
dional ,  et  qui  pouvait  fournir  à  la  li- 
§ue  des  peuples  belles  contre  César 
ix-neuf  mille  guerriers.  Lorsque  Cé- 
sar marcha  contre  les  Nerviens ,  les 
Atuatiques  se  préparèrent  à  courir  à 
leur  secours  ;  mais  à  peine  étaient^Hs 
en  route  avec  toutes  leurs  forces  9 
qu'ils  apprirent  la  défaite  de  leurs  al* 
liés.  Renroussant  aussitôt  chemin ,  ils 
abandonnèrent  toutes  leurs  villes  ^ 
pour  s'enfermer  avec  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  précieux  dans  leur  forteresse 
d'Atuatuca.  Entourée  ,  dit  César  lui^ 
même  dans  ses  Commentaires ,  de 
hauts  rochers  et  de  précipices ,  cette 
place  n'était  accessible  que  d'un  côté  » 

Sar  une  pente  douce ,  large  d^environ 
eux  cents  pieds,  et  défendue  au  moyen 
d'une  double  muraille.  Le  général  ro** 
main ,  arrivé  devant  cette  place ,  Tas* 
siégea  dans  toutes  les  formes ,  et  l'en* 
toura  d'une  circonvallation  de  douze 
pieds  de  haut  et  de  quinze  milles  de 
tour.  «  Quand  ils  virent  de  loin,  ajoute 
César ,  qu'après  avoir  posé  les  mante* 
lets  et  élevé  la  terrasse,  nous  cons*- 
truisions  une  tour ,  ils  se  mirent  à  en 
rire  du  haut  de  leurs  murailles,  et  à 
nous  demander  à  grands  cris  ce  que 
nous  prétendions  faire ,  à  une  si  grande 
distance .  d*une  si  énorme  machine; 
avec  quelles  mains ,  avec  quelle  force  y 
des  nains  comme  nous  (car  la  plupart 
des  Gaulois ,  à  cause  de  l'élévation  de 
leur  taille ,  méprisent  la  netitesse  de 
la  nôtre),  espéraient  approcher  de  leurs 
murs  une  tour  d'un  si  ^rand  poids.  » 
Mais  dès  qu'ils  la  virent  se  mou- 
voir et  s'approcher  de  leurs  murailles, 
frappés  de  ce  spectacle  nouveau  et  In- 
connu ,  ils  envoyèrent  à  César ,  pour 
traiter  de  la  paix ,  des  députés  qui  lui 
dirent  :  «  Nous  ne  doutons  plus  que 
«  les  Romains  ne  fassent  la  guerre 
«  avec  l'assistance  des  dieux  >  puis* 
«  qu'ils  peuvent  ébranler  avec  tant  de 
«  promptitude  de  si  hautes  machines 
«  pour  combattre  de  près  ;  nous  remet- 
a  tons  entre  leurs  mains  nos  personnes 
«  et  nos  biens  (*).  » 

(*)  César,  Guerre  des  Gaules,  t  H,  pa|« 
3o-3t. 
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César  consentit  à  la  paix,  à  condi- 
tion qu'ils  livreraient  leurs  armes.  Ils 
obéirent  ;  et  «  du  haut  de  leurs  mu- 
railles ,  ils  jetèrent  dans  le  fossé  qui 
était  devant  la  place ,  une  si  grande 
quantité  d*armes,  que  le  monceau  s'é- 
levait presque  à  la  hauteur  du  rempart 
et  de  notre  terrasse  ;  »  et  cependant , 
comme  on  le  sut  par  la  suite ,  ils  en 
avaient  cadié  et  gardé  un  tiers  dans 
la  ville.  Ils  ouvrirent  leurs  portes,  et 
restèrent  paisibles  le  reste  du  jour. 
«  Sur  le  soir ,  César  fit  fermer  les 

Sortes  et  sortir  ses  soldats  de  la  ville , 
ans  la  crainte  qu'ils  ne  commissent 
la  nuit  des  violences  contre  les  habi- 
tants. Ceux-ci ,  comme  on  le  vit  bien- 
tôt, s'étaient  concertés  d^avance,  pen- 
sant qu'après  leur  soumission  ,  nos 
postes  seraient  désarnis^  ou  au  moins 
négligemment  gardés.  Une  partie  d'en- 
tre eux ,  avec  les  armes  qu'ils  avaient 
retenues  et  cachées ,  une  autre  avec 
des  boucliers  d'écorce  ou  d'osier  tressé, 
qu'ils  avaient  recouverts  de  peaux  à  la 
hâte,  vu  la  brièveté  du  temps,  sortent 
tout  à  coup  de  la  place ,  à  la  troisième 
veille ,  avec  toutes  leurs  troupes ,  et 
fondent  sur  l'endroit  des  retranche- 
ments où  l'accès  leur  parut  le  moins 
difficile.  L'alarme  fut  aussitôt  donnée 
par  de  grands  feux  ,  signal  prescrit 
par  César ,  et  on  accourut  de  tous  les 
forts  voisins  sur  le  point  attaqué.  Les 
ennemis  combattirent  avec  acharne- 
ment ,  comme  devaient  le  faire  des 
hommes  désespérés ,  n'attendant  plus 
leur  salut  que  de  leur  courage,  luttant, 
malgré  le  désavantage  de  leur  posi- 
tion, contre  nos  soldats,  qui  lançaient 
leurs  traits  sur  eux  du  haut  du  retran- 
chement et  des  tours.  On  en  tua  Qua- 
tre mille,  le  reste  fut  repoussé  aans 
la  place.  Le  lendemain,  César  fit  rom- 
pre les  portes,  laissées  sans  défenseurs, 
entra  dans  la  ville  avec  ses  troupes,  et 
fit  vendre  à  l'encan  tout  ce  qu'elle  con- 
tenait. Il  apprit  des  acheteurs  que  le 
nombre  des  têtes  était  de  cinquante- 
trois  mille  (*).  » 

AUBA.6NE  ou    Albanià  »   petite 
ville  de  Provence  (dép.  des  Boucbes- 

n  Céiar,  ibid.,  t  II,  pag.  3a-33. 


du-Rhône) ,  avec  titre  de  baronnie,  à 
a  kilomètres  nord-est  de  Cassis.  C'est 
la  patrie  de  l'abbé  Barthélémy. 

AuBÀiM.  —  Ancienne  dénomination 
de  l'étranger  en  France  :  en  latin  au- 
henay  cUbinus,  albanus,  albinicus.  On 
lui  donne  communément,  pour  étymo- 
logie,  la  contraction  de  alild  natus. 
Mais  de  Laurière  a  proposé  sur  Tori- 

§ine  decemot  une  hypothèse  qui  mérite 
'être  mentionnée  :  on  appelait  autre- 
fois ^/&/n.  Alben,  le  territoire  de  l'E- 
cosse ;  et  1  on  confondait  dans  l'appella- 
tion d'^^^ani,  Albim^Albinici/^XQiçit% 
aux  Écossais ,  les  habitants  de  Plrlan- 
de  et  du  reste  de  l'Angleterre  :  tous  en- 
semble furent  renommés  de  tout  temps 
pour  leur  humeur  voyageuse  :  consue- 
tudo  peregrinandi  pené  in  naturam 
conversa  est.  dit ,  en  parlant  de  ces 
peuples ,  un  nistorien  des  Miracles  de 
SaitU-GaU,  Ante  Brito  staMUsfiet. . . 
dit  un  vieux  poète  à  propos  d*un  ser- 
ment d'amour  éternel.  Pourquoi  les 
Français  n'auraient -ils  pas  compris 
tous  les  étrangers  sous  la  dénomma- 
tion  qui  était  particulière  aux  étran- 
gers qu'ils  revoyaient  le  plus  souvent? 
On  sait  qu'en  Orient,  par  exemple, 
tous  les  Occidentaux  sont  désignés 
par  le  nom  de  Francs.  Voici ,  au  reste, 
comment  un  extrait  d'une  requête  or- 
donnée par  la  chambre  des  comptes , 
le  10  janvier  1566,  définit  les  aubains: 
nous  le  rapportons  ici ,  parce  qu'il  re- 

{>roduit  avec  naïveté  les  mœurs  de 
'époque,  plutôt  qu'il  ne  donne  une 
idée  exacte  du  mot  lui-même  :  «  Item, 
tous  aùbeins  sont  personnes  qui  ne 
sçavent  dont  ils  sont  naiz,  ne  dont 
ils  sont  extraits  :  comme  on  pourroit 
dire ,  enfans  nouveaux  nasquiz  et  gai- 
gnez  par  aucunes  jeunes  femmes  desî- 
rans  estre  celées  ;  et  pour  ce  les  font 
mettre  aux  huys  d'aucunes  ^lises  avec 
du  sel ,  en  signifiant  qu'ils  ne  sont  pas 
haptisez  :  ou  autres  enfans  apportez 
d'estranges  paîs  comme  enfans  pris  en 

guerre ,  si  ieunes ,  qu'ils  ne  sçavent 
ire  dont  ils  sont,  ne  les  noms  des 
père  et  mère  (*).  »  (Voyez  Au&AUfi 

(*)  Bacqaet,  Traité  da  droit  d'anbane, 
première  partie,  chap.  4 ,  $  i3. 
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AcBBifAOB  (droit  d*),  Étbangsbs.) 
AuBÀiNB  (droit  d').  —  Ancien  droit 
de  rÉtat  de  succéder  aux  étrangers 
pour  tous  les  biens  qu'ils  possédaient 
en  France  au  moment  de  leur  mort,  et 
de  recueillir,  en  leur  lieu,  tous  les 
biens  qui  leur  étaient  laissés  par  suc- 
cession, par  testament,  ou  par  tout 
autre  acte  de  dernière  volonté.  —  Dans 
un  sens  plus  restreint,  le  droit  d*au- 
baine  signiûait  l'incapacité  où  étaient 
les  étrangers  de  transmettre  et  de  re- 
cevoir des  biens  par  succession,  par 
testament  ou  par  tout  autre  acte  de 
dernière  volonté.  (Voyez  Aubain.) 

Le  droit  d*aubaine  a  pris  naissance 
sous  le  régime  féodal.  On  peut  toute- 
fois retrouver  dans  les  lots  barbares 
et  dans  les  capitulaires  les  {premières 
traces  d'un  droit  analogue.  Ainsi  il  est 
parlé,  dansja  charte  cPun  ancien  mo- 
nastère d'Ecosse  (^},  d'une  ioi  des 
Francs  f  laquelle  aurait  attribué  au  roi 
les  biens  des  étrangers  défunts. 

Les  auteurs,  qui  veulent  toujours 
une  origine  précise  aux  clioses,  argu- 
mentent de  ce  texte  pour  afOrmer  que 
le  droit  d'aubaine  existait  chez  les 
barbares;  mais,  comme  ils  ne  sauraient 
retrouver  la  loi  des  Francs,  dont  il  y 
est  Question,  ils  se  bornent  à  dire 
qu'elle  doit  être  perdue:  et  cette  solu- 
tion évasive  ne  fait  pas  honneur  à  leur 
sagacité  {**).  En  effet,  ce  n'était  point 
par  une  loi  positive,  mais  par  une 
conséquence  de  la  constitution  des 
barbares,  que  les  biens  des  étrangers 

Kuvaient  appartenir  au  roi.  Les  bar- 
res s*étaient  organisés  en  associa- 
tions particulières.  Hors  de  ces  asso- 
ciations, il  n'y  avait  point  chez  eux  de 
société;  et  ceux  qui  nV  trouvaient 
point  une  protection  sufusante  ou  qui 
n'y  étaient  point  admis,  comme  les 
pauvres,  les  orphelins  et  les  femmes, 
n'avaient  pas  d'autre  ressource  que  de 
se  vouer  au  service  d'un  homme  puis- 
sant, d'une  corporation  religieuse  ou 
du  roi.  Ainsi ,  en  se  donnant  un  pro- 

(*)  Makilloii,  AonaL  Bened.,  tom.  Il, 
p.  69:. 

(*')  Heinecîus,  Uisl.  jur.  lib.  ix ,  eap.  11, 
(  37 ,  in  Dot. 


tecteur,  on  se  donnait  an  mattre,  ati- 
quel  on  abandonnait  et  sa  personne  et 
ses  biens.  Or,  les  étrangers  qui  ve- 
naient s'égarer  au  milieu  d'un  pareil 
ordre  de  cnoses,  sans  avoir  le  droit  de 
faire  partie  des  associations  particu- 
lières, ne  pouvaient  revendiquer  la 
protection  ae  qui  que  ce  fût.  Ajoutez 
a  cela  que  les  lois  étant  personnelles, 
les  étraneers  ne  pouvaient  invoquer 
auprès  daucun  tribunal  la  loi  des 
hommes  du  pays  dans  lequel  ils  se 
trouvaient.  Que  leur  arrivait-il  donc? 
Ils  erraient,  comme  des  bétes  fauves, 
à  la  merci  de  tous,  et  l'on  n'attendait 
point  leur  mort  pour  les  dépouiller  d« 
leurs  biens,  les  contraindre,  à  force  de 
mauvais  traitements,  à  révéler  les 
trésors  qu'ils  pourraient  avoir  cachés, 
et  s'emparer,  en  déflnitive,  de  leur 
personne. 

Les  capitulaires,  les  lois  même  des 
barbares ,  sont  remplis  de  lamentables 
invocations  à  la  cnarité  chrétienne, 
pour  défendre  les  pauvres  étrangers. 

On  fit  mieux.  On  s'avisa  d'une  ins- 
titution protectrice.  On  plaça  les  étran- 
gers sous  la  garde  dû  roi,  comme  les 
veuves,  les  orphelins,  et  tous  ceux  qui 
se  recommandaient  à  lui.  En  vertu  de 
cette  garde,  te  roi  poursuivait,  en  son 
propre  nom,  les  injures  faites  aux 
étrangers;  la  toi  qu'on  appliquait  était 
celle  qui  se  trouvait  le  plus  usitée  dans 
le  pays;  parfois  la  loi  même  de  l'offen- 
seur. Mais,  pour  prix  de  cette  garde, 
le  roi  recevait  la  plus  grande  part  des 
amendes  payées  pour  insultes  faites 
aux  étrangers:  en  outre,  il  succédait 
aux  étrangers,  à  défaut,  le  plus  sou- 
vent, d'héritiei*s  directs  et  descen- 
dants. 

Or,  telle  est  la  loi  à  laquelle  fait 
allusion  le  texte  de  la  charte  rapportée 
par  Mabillon.  Cette  loi  était  une  appli- 
cation de  ce  qui  avait  lieu  chez  les 
barbares  lorsqu'un  homme  se  mettait 
sous  la  protection  d'un  seigneur,  d'un« 
communauté  religieuse  ou  du  roi. 

Nous  pourrions  citer  les  lois  bar- 
bares et  les  capitulaires  où  se  trouve 
l'établissement  d'une  protection  pres- 
que publique  à  l'usage  des  étrangers* 
Mais  ces  textes,  où  se  mêlent  des  dé* 


96*  Uvraisan,  (  Diction nàibb  bn cyclopbdiqub  ,  btg.  ) 
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Xiuls  ^vtTB,  œront  mieux  placés  aH» 
jeurs*  (Voyez  Etsangbbs.) 
.  L'état  dont  nous  venons  de  re- 
tracer quelques  traits  ne  fit  qu'errf- 
Aîrer  avec  ia  formation  du  régime  féo- 
dal, qui  en  fut  la  conséquence.  Les 
^rsonoes  ne  se  distinguant  plus  qu'en 
(Kigneurs,  vassaux  et  en  serfs,  et  la 
classe  des  hommes  libres  non  nobles 
«yant  presque  complètement  disparu 
dans  le  pays  coutumi«r  de  la  France, 
les  étrangers  qui  se  hasardaient  à  y 
venir  y  subissaient  la  pire  condition  : 
en  les  réduisait  a  l'état  de  serfs,  et 
l'on  était  étranger,  non  pas  <)'État  à 
Ëtat,  mais  de  cbatellenie  à  châtellenie, 
et  de  diocèse  à  diocèse.  (Voyez  Aubb« 

|«AOB.) 

Dans  le  pays  de  droit  écrit,  au  delà 
de  la  Loire,  il  en  était  autrement.  Là, 
avec  les  franchises  municipales  et  la 

rnmunicatîon  active  du  commerce, 
classe  des  hommes  libres  s'était 
conservée;  les  étrangers  affluaient,  et 
l'on  ne  s'emparait  ni  de  leurs  biens  ni 
àe  leur  personne,  pas  plus  durant  leur 
YÎa  qu'au  moment  de  leur  mort. 

Plus  tard,  aptes  les  révolutions 
communales  qui  rétablirent  une  classe 
de  bourgeois  et  d'hommes  libres,  les 
étrangers,  même  dans  le  pays  de  droit 
coutumier,  purent  ne  plus  être  con- 
fondus avec  les  serfs  et  rester  libres; 
mais  il  fallait  pour  cela  qu'ils  eussent 
la  précaution  ae  s'avouer  hommes  du 
roi  auprès  des  baillis  royaux.  A  cette 
condition ,  ils  payaient  une  redevance 
et  jouissaient  partout  de  leur  liberté. 
(Voyez  AVBU.) 

.  Toutefois,  par  une  étrange  persis- 
t/mce  de  l'usage  contre  les  progrès  les 
plus  légitimes,  et  les  prescriptions  les 
plus  claires  de  la  justice  et  de  Thuma- 
nité,  ces  étrangers,  qu'on  considérait 
comme  libres  pendant  leur  vie,  conti- 
nuèrent à  être  traités  comme  serfs 
après  leur  mort.  Sauf  certaines  modi- 
ucations,  le  droit  d'aubaine  qu'on  re- 
trouve alors,  et  qui  est,  à  vrai  dire,  un 
rçste  de  l'ancienne  servitude  des  étran- 
gers, n'était  autre  chose  que  le  droit 
successoral  des  serfs  mêmes.  Liberi 
vimnty  servi  morluntur^  disaient  avec 
raison  les  jurisconsultes. 


Citons  cependant  une  belle  protes- 
tation de  la  justice,  et  que  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  d'au- 
baine, tous,  à  l'exception  d'un  seul  (^, 
ont  omis  de  rapporter.  Le  droit  d^au- 
baine  a  été  formellement  aboli  le  15 
décembre  1815,  par  Louis X,  dans  une 
déclaration  relative  aux  franchises  de 
l'Église  et  à  l'extirpation  de  l'hérésie 
des  Albigeois,  dont  Tarticle  10  repro- 
duit exactement  l'authentique  Omnes 
peregrini  au  Code  (liv.  vi,  tit.  59,  loi 
10),  promulguée  par  Frédéric  II  d'Al- 
lemagne, vers  l'année  1224.  Mais  cette 
abolition  est  demeurée  sans  effet,  soit 
parce  qu'elle  a  passé  inaperçue  dans  le 
texte  d'une  déclaration  ou  l'on  ne 
s'attend  point  à  la  trouver,  soit  ^rce 
qu'elle  était  trop  supérieure  aux  idées 
et  aux  faits  du  temps. 

Vers  cette  époque,  en  effet,  le  droit 
d'aubaine  était  devenu  l'objet  d'un  vif 
et  important  débat  entre  la  royauté  el 
les  seigneurs.  Les  seigneurs,  comme 
hauts  justiciers,  prétendaient  à  re- 
cueillir pour  eux-mêmes  les  biens  des 
étrangers  morts  sur  leurs  terres  :  les 
biens  de  vaient  leur  appartenir,  disalent- 
fts ,  soit  comme  biens  vacants  et  sans 
maître,  soit  comme  biens  de  personnes 
serves  à  eux  acquises.  Mais  les  officiers 
do  domaine  du  roi  répondaient  à  ces 
prétentions ,  en  alléguant  que  les  étran- 
gers, soit  par  l'aveu  direct  de  la  sei- 
gneurie royale ,  soit  par  Taveu  indirect 
qui  résultait  du  payement  d'une  rede- 
vance au  roi,  étaient  devenus  des 
hommes  de  Tavouerle  royale;  qu'ils 
avaient  joui  à  ce  titre  pendant  leur  vie 
d'une  pleine  liberté;  que  la  confiscation 
de  leurs  biens  après  leur  mort  devait 
être  le  prix  et  la  récompense  d'une  telle 
faveur,  et  nue  d'ailleurs  le  roi ,  comme 
souverain  fleffeux  de  tout  le  royaume, 
avait  un  droit  suprême  et  antérieur  de 
propriété  sur  toute  chose  vacante, 
qu'un  privilège  spécial  ne  réservait  pas 
a  autrui.  Ce  débat,  qui,  sous  l'appa- 
rence de  la  confiscation  de  quelques 
biens,  était  un  des  accidents  les  plus 
sérieux  de  la  grande  lutte  soutenue  par 
les  rois  contre  la  féodalité,  se  termina 
.{*)  M.  Rossî,  Encyclopédie  du  droit, 
article  Aubaine  Aubaine  (droit  d*). 
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au  profit  des  rois  :  le  droit  d*aabaîne 
fut  déclaré  domanial^  inaliénable  y 
imprescriptible,  un  de  ceux  que  le  roi 
à  son  sacre jitrait  de  ne  céder  jamais^ 
dont  toute  cession  était  nulle  et  n^en- 
gageait  point  les  successeurs  du  roi 
cédant;  enfio  un  des  fleurons  de  la 
couronne  de  France. 

Cependant,  lors  de  la  rédaction  des 
coutumes,  on  en  voit  un  certain  nom- 
bre réserver  encore  le  droit  d'aubaine 
aux  seigneurs  :  les  principales  sont  les 
coutumes  de  Touraine,  de  la  Marche , 
deTAnjou,  du  Maine,  du  Bourbon- 
nais, du  Hainaut,  de  Montargis,  de 
Sentis,  de  Sens,  d*Auxerre,  etc.  Plu- 
sieurs coutumes  réservent  expresse" 
ment  le  droit  d^aubaine  au  roi  :  les 
principales  sont  les  coutumes  de  Poi- 
tou, de  Melun,  de  Valois,  de  Vitrv  en 
Partois,  de  Yermandois,  de  Cliâfons, 
de  Ponthieu,  de  Reims,  d'Amiens,  de 
Përonne,  de  Normandie,  de  Laon, 
d'Orléans,  etc.  Le  plus  grand  nombre 
des  coutumes,  par  leur  silence,  con- 
Arment  les  prétentions  du  roi  au  droit 
d'aubaine. 

Comme  prérogative  importante  du 
domaine  royal,  le  droit  d'aubaine  fut 
malheureusement  étendu  et  imposé 
aux  provinces  de  droit  écrit  sur  les- 
quelles le  roi  vint  à  acquérir  la  souve* 
raineté.  Il  y  eut  résistance  :  «  On  ne 
peut  sans  rougir,  disait  un  juriscon- 
sulte du  pays  de  droit  écrit  (*),  dénier 
aux  étrangers  la  faculté  de  disposer  et 
de  tester  des  biens  qu'ils  ont  en 
France,  puisqu'on  leur  permet  d'^  vi- 
vre, trafiquer,  acquérir »  Puis  le 

jurisconsulte  cite  a  l'appui  de  son  opi- 
-nion  le  texte  des  lois  romaines,  les 
prophètes,  l'Évangile,  les  pères  de  l'É- 
glise, les  philosophes,  et  il  continue 
ainsi  :  «  Tout  nous  ordonne  de  chérir 
les  étrangers,  et  l'on  veut  que  nous 

IfS  traitions  en  ennemis! Quoi! 

l'étranger  mourra  parmi  nous ,  et  de 
son  labeur  nous  aurons  fait  tel  des- 
sein que  de  plusieurs  animaux  im" 
mondes  dont  nous  supportons  les  in- 
fections, pour  en  avoir  et  la  graisse 

'  (*)  ▼oycx  daiM  hs  ArrèU  notables  de 
JiayMnL 


et  le  lard.  »  Gomme  on  le  voit  à  Pé* 
nergie  de  ces  plaintes,  cette  fois  la 
protestation  ne  venait  point  d'un  in« 
térét  de  conservation  féodale,  mats 
d'une  supériorité  réelle  de  civilisation. 
Les  rois  cependant  tinrent  à  cœur  d'en 
triompher  comme  ils  avaient  fedt  à 
l'égard  de  la  féodalité. 
-  Mais  il  faut  le  dire,  pour  étrejustes, 
le  droit  d'aubaine  entre  les  mains  des 
rois  a  été  adouci  par  tant  d'exemp- 
tions, qu'en  fait,  du  moins,  il  perdit 
beaucoup  de  ce  qu'il  avait  de  révol- 
tant aux  yeux  de  rhumanité.  Le  droit 
d'aubaine  ne  consistait  plus,  en  der- 
nier lieu,  que  dans  l'incapacité  active 
et  passive  du  testament  et  de  la  suc- 
cession ab  intestat^  avec  attribution 
au  fisc  de  tous  les  biens  qui  devaient 
échoir  à  des  étrangers  par  ces  deux 
▼oies.  L'incapacité  active  et  passive 
de  tester  entraînait  l'incapacité  de 
donner  et  de  recevoir  à  cause  de  mort. 
l.es  étrangers  pouvaient  donner  et  re^ 
Ce  voir  entre  vifs. 

Deux  exceptions  modifiaient  ledroit 
d'aubaine,  ainsi  établi:  — 1*  Les  en- 
fants légitimes,  nés  et  demeurant  en 
France,  succédaient  à  leur  père  étran- 
ger, sans  être  naturalisés,  par  exclu- 
sion du  fisc.  Si  un  seul  des  enfants  lé- 
fitiines  était  né  et  demeurait  en 
'rance,  seul  il  suffisait  pour  exclure 
le  fisc,  et  cette  exclusion  profitait  à 
ses  frères  ;— 3*  Toute  espèce  de  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  était  per- 
mise aux  étrangers.  En  faveur  du 
mariage,  le  fisc  consentait  à  laisser 
prévenir  les  effets  du  droit  d'aubaine. 
En  vertu  de  la  maxime  qui  comman- 
dait aux  rois  d'avoir  les  mains  pures 
de  toute  confiscation,  les  rois  don- 
naient toujours  à  quelqu'un  la  percep- 
tion du  droit  d'aubaine,  et  le  dona« 
taire  était  le  plus  souvent  un  parent 
de  l'étranger  défunt. 

Quant  aux  exemptions  dont  le  droit 
d'aubaine  a  été  l'objet,  elles  sont  si 
nombreuses,  qu'on  ne  saurait  les  rap<» 
porter  d'une  manière  précise. 

En  faveur  du  commerce  et  de  l'in* 
diistrie,  Toulouse  (1472),  Bordeaux 
(H73),  tout  le  Languedoc  (1475  et 
1488),  Marseille  (1609),  Dunkerqu« 
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(1668),  les  anciennes  foires  de  Cham- 
pagne, les  foires  de  Lyon  étaient  plus 
ou  moins  complètement  exemptées  du 
droit  d*aubaine;  une  jurisprudence 
constante  de  la  chambre  du  trésor  fai- 
sait jouir  généralement  de  la  même 
exemption  tous  les  marchands  venus 
en  France  pour  trafiquer.  Les  ouvriers 
étrangers  travaillant  dans  les  manu- 
factures royales,  les  étrangers  em- 
ployés au  dessèchement  des  marais,  à 
rexploitation  des  mines,  étaient  plus 
ou  moins  complètement  exemptés  du 
droit  d*aubaine. 

En  faveur  de  TÉtat ,  les  acquéreurs 
de  rentes  sur  TÉtat  (1586),  les  acqué- 
reurs de  rentes  sur  Thôtel  de  ville  de 
Paris  (1674...1720),  pour  ce  qui  con- 
cernait la  libre  disposition  des  rentes 
acquises  ;  les  Écossais  de  la  garde  du 
roi,  les  Suisses  à  la  solde  du  roi,  puis, 
en  dernier  lieu ,  tous  les  étrangers 
servant  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer ,  étaient  plus  ou  moins  absolu- 
ment exemptés  du  droit  d'aubaine. 

Mais  ce  ifurent  les  traités  ^ui  aboli- 
rent surtout  le  droit  d'aubaine.  Qu'il 
nous  suffise  de  dire ,  pour  ne  pas  en- 
trer dans  une  nomenclature  trop  lon- 
gue, que,  d'après  un  tableau  dressé 
par  M.  Rœderer,  au  commencement 
de  ce  siècle ,  il,  n'existait  plus  en  Eu- 
rope que  six  États ,  de  peu  d'impor- 
tance ,  avec  lesquels  le  droit  d'aubaine 
n'avait  pas  été  supprimé.  Ce  tableau, 
dont  les  conclusions  sont  au-dessous 
de  la  vérité,  ne  parle  point  des  États 
hors  de  l'Europe  avec  lesquels  le  droit 
d'aubaine  avait  été  aboli.  Ainsi  réduit, 
le  droit  d'aubaine,  en  1787,  d'après  les 
comptes  de  M.  Necker ,  ne  rapportait 
au  trésor  que  40,000  écus. 

L'Assemblée  constituante  n'avait 
pas  besoin  qu'il  en  coûtât  peu  d'être 
juste  pour  avoir  le  courage  de  l'être. 
Le  6  août  1790 ,  elle  abolit  en  ces  ter- 
mes le  droit  d'aubaine  :  «  L'Assem- 
blée nationale ,  considérant  que  le 
droit  d'aubaine  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  fraternité  qui  doivent  lier 
tous  les  hommes,  quels  que  soient 
leur  pays  et  leur  gouvernement  ;  que 
ce  droit ,  établi  dans  des  temps  bar- 
bares ,  doit  être  proscrit  chez  un  peu- 


ple qui  a  fondé  sa  constitution  sur  lei 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  et 
que  la  France  libre  doit  ouvrir  son 
sein  à  tous  les  peuples  de  la  terre ,  en 
les  invitant  à  jouir ,  sous  un  gouver- 
nement libre ,  des  droits  sacrés  et  ina- 
liénables de  l'humanité ,  a  décrété  et 
décrète,  etc..»  Le  13  avril  1791, 
l'Assemblée  déclara  que  ce  décret  de- 
vait être  étendu  à  toutes  les  posses- 
sions françaises ,  même  dans  les  deux 
Indes.  Une  loi  du  8  avril  1791  (art.  3), 
confirmée  par  la  constitution  de  1791 
(titre  6),  amsi  que  par  celle  de  Tan  m 
(art.  336) ,  compléta  la  pensée  philan- 
thropique de  l'abolition  du  droit 
d'aubame. 

On  avait  lieu  de  croire  que  ce  droit 
avait  été  supprimé  à  jamais  ,  lorsqu'il 
reparut  avec  plus  de  dureté  qu'il  n'en 
avait  jamais  eu  dans  le  code  civil 
(art  11,  726,  913),  sous  la  dénomina- 
tion adoptée  par  les  auteurs ,  de  syt- 
tème  de  récifyrocité.  Les  traités  an- 
ciens, des  traités  nouveaux  «  la  réunion 
de  plusieurs  pays  à  la  France,  inter- 
dirent heureusement ,  dans  la  plupart 
des  cas ,  l'application  d'un  système  qui 
se  ressentait  de  l'état  de  guerre  euro- 
péenne au  milieu  duquel  il  avait  été 
mventé.  —  Après  la  chute  de  Tempire, 
le  traité  de  paix  du  30  mai  1814,  con- 
firmé par  celui  du  20  novembre  1815, 
déclara  (art.  28),  que  «  l'abolition  des 
droits  d'aubaine,  ae  détractton,  et  au- 
tres de  la  même  nature ,  dans  les  pays 
qui  l'ont  réciproquement  stipulée  avec 
la  France ,  ou  qui  lui  avaient  été  ex- 
pressément réunis ,  était  expressément 
maintenue.  » 

Les  derniers  vestiges  du  droit  d'au- 
baine (art.  72G,  912  du  code  civil) 
ont  été  enfin  effacés  par  la  loi  du  24 
juillet  1819 ,  laquelle  a  été  étendue 
aux  colonies  fininçaises  par  une  ordon- 
nance du  21  novembre  1821. 

AuBàis,  gros  bours  du  Languedoc 
(département  du  Gara),  à  trois  kilo- 
mètres oufst-sud-ouest  de  Nîmes.  — 
C'était  une  seigneurie  dès  l'année 
1099.  Par  lettres  de  172'1,  la  baronnie 
d'Aubaîs  fut  érigée  en  marquisat  avec 
union  des  seigneuries  de  Junas ,  Ca- 
verne, Saint-Nazaire,  Murissargues , 
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et  des  fiefs  de  Christin,  de  Corbières, 
etc. ,  en  faveur  de  Charles  de  Basclii. 

Aube  (Alba),  rivière  de  Champa* 
gne  qui  donna  son  nom  à  un  départe- 
ment !  elle  prend  sa  source  à  Praslay , 
et  se  Jette  clans  la  Seine  à  Marciily,  à 
six  lieues  nord -ouest  de  Troyes.  Elle 
traverse  les  villes  de  Bar  et  d*Arcis. 
Dans'  son  cours ,  qui  est  de  vingt-huit 
lieues,  elle  reçoit  plusieurs  aiUuents 
peu  considérables. 

AuBB  (département  de  T).  — -  Ce 
département ,  formé  d'une  partie  de  la 
Champagne  et  de  la  Bourgogne,  est 
borné  au  nord  par  les  départements 
de  la  Haute-Marne,  de  la  Marne  et 
de  Seine-et-Marne;  à  Test,  par  la 
Haute-Marne;  au  sud,  par  la  Côte-d'Or 
et  r Yonne;  enfin,  a  Touest,  par 
TYonne  et  le  département  de  Seine-et- 
Marne.  Sa  superficie  est  d'environ 
trois  cents  lieues  carrées,  et  sa  popu- 
lation de  deux  cent  cinquante-trois 
mille  huit  cent  soixante-dix  habitants. 
Le  département  de  TAube  est  divisé 
en  cinq  sous-préfectures  :  Arcis-sur* 
Aube,  Bar-sur-Aube,  Bar-sur-Seine, 
Nogent-sur-Seine  et  Troyes,  et  subdi- 
vise en  vingt-six  cantons  et  quatre 
cent  cinquante  communes;  la  ville  de 
Troyes  en  est  le  chef-lieu.  Le  départe- 
ment de  l'Aube  est  compris  dans  la 
dix-huitièmedivision  militaire,  dans  la 
dixième  conservation  forestière,  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  et  de  l'aca- 
démie de  Paris.  Il  paye  1,758,879  fr. 
de  contribution  foncière,  sur  un  re- 
venu territorial  de  12,569,000  fr.  Le 
nombre  des  députés  qu'il  envoie  à  la 
chambre  est  de  trois. 

Le  pape  Urbain  lY ,  fils  d'un  save- 
tier de  Troyes,  le  graveur  Thoinassin, 
le  sculpteur  Girardon ,  les  frères  Mi- 
gnard,  peintres,  Passerat,  l'un  des 
auteurs  de  la  satire  Ménippée,  les  frè- 
res  Pithou,  jurisconsultes,  Riehelet, 
auteur  d*un  dictionnaire  français ,  le 
conventionnel  Rabaut  Saint-Etienne 
et  Danton  appartiennent  à  ce  dépar- 
tement. 

AuBENAGB.  aussi  appelé  avbeuge^ 
aubinage^  aubcUneté,  aubanUéy  indi- 
quait jadis  un  certain  droit  des  sei- 
gneurs sur  la  succession  des  personnes 


étrangères  à  leur  seigneurie,  et  qui 
venaient  à  y  mourir,  après  le  séjour 
d'un  an  et  d'un  jour,  sans  lui  avoir 
fait  aoeu  (voyez  ce  mot).  Lorsque  la 
France ,  sous  le  régime  féodal ,  était 
subdivisée  en  un  très-grand  nombre 
de  seigneuries  ou  souverainetés  locales, 
les  sujets  d'une  seigneurie,  passant 
d'un  lieu  dans  un  autre,  s'y  trouvaient 
étrangers,  aubains  (voyez  ce  mot),  et 
y  étaient  traités  comme  tels ,  c'est-à- 
dire,  réduits  à  la  condition  de  serfs 
(voyez  ce  mot).  Il  n'y  avait  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  pouf  les  sujets 
des  seigneuries  entre  lesquelles  avaient 
été  faits  des  traités  de  parcours  ei 
d entrecours  (voyez  ce  mot) ,  et  pour 
les  personnes  de  condition  noble.  «  // 
est  telles  terres,  dit  un  de  nos  plus  an- 
ciens jurisconsultes ,  sur  lesquelles , 
lorsqu  une  personne  franche,  qui  n*est 
point  noble  de  lignage  y  y  vient  de* 
meurer  pendant  un  an  et  un  jour,  elle 
est  réduite ,  soit  homme ,  soit  femme , 
à  l'état  de  serf  du  seigneur  sous  lequel 
elle  a  résidé  (*).  »  Les  mots  restrictifs 
«  Il  est  telles  terres  »  font  allusion  aux 
lieux  pour  lesquels  existaient  des  trai- 
tés de  parcours  et  dentrecours.  Les 
auteurs  ne  disent  pas  si  les  personnes 
ecclésiastiques  jouissaient ,  a  cause  de 
leur  condition ,  de  la  même  exemption 
que  les  personnes  nobles.  Mais  il  faut 
le  croire  :  partout  où  elles  se  trou  vaient, 
les  personnes  ecclésiastiques  étaient 
sous  la  protection  de  l'Ë^lise  ou  autre 
puissance  religieuse  du  lieu. 

Les  limites  du  pays  hors  duquel  on 
était  étranger  se  marquaient  souvent , 
non  par  la  seigneurie ,  mais  par  la  cir- 
conscription du  diocèse  :  on  disait  au- 
bain  ou  étranger  en  ce  sens ,  celui  qui 
allait  AoTJ  du  baptême,  du  crème ,  du 
dioeése.  Ce  sont  les  expressions  de 
quelques  coutumes.  Mais  cela  ne  dé- 
rangeait en  rien  la  nature  purement 
féodale  de  l'aubenage ,  qui  n^était  éta- 
bli que  pour  le  seigneur. 

Telle  était  donc  Ta  rigueur  primitive 
d'un  usage  qui  nWait  été  inventé  par 
la  barbarie  d'aucun  seigneur,  mais  qui 

(*)  Beaumanoir,  chap.  Aveux  et  Désaveu*, 
Nous  a?om  modifié  le  langage  d«  Reaa- 
maooir  pour  le  rendre  plus  intelligible. 


488         L'UNIVERS.  —  DICTIONNAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


résultait  de  Fétat  de  fractionnement 
dans  lequel  la  France  se  trouvait.  Il 
devait  s'adoucir  et  disparaître  par  suite 
des  efforts  qui  tendaient  à  former  une 
seule  et  même  patrie  de  celte  multitude 
de  patries  locales  et  particulières.  Et 
déjà ,  dans  les  Établissements  de  saint 
Louis  (voyez  ce  mot) ,  on  peut  remar- 
quer la  transition  à  un  état  meil- 
leur: «L'étranger,  y  est -il  dit,  qui 
vient  demeurer  en  la  châtellenie  d'un 
baron ,  sans  le  reconnaître  pour  sei- 
gneur dans  l'an  et  le  jour,  est  exploi- 
table à  merci  par  le  baron.  »  Jusqu'ici , 
c'est  toujours  l'ancien  usage.  Mais 
l'Etablissement  ajoute  :  «  Si  l'étranger 
dont  il  s'agit  vient  à  mourir,  sans  avoir 
légué  quatre  deniers  au  baron ,  tous 
les  meubles  de  l'étranger  appartien- 
dront au  baron  (*). »  Ainsi,  l'ancien 
usage  n'est  plus  qu'une  menace;  le  ser- 
vage n'a  pas  été  réellement  encoui^ 
Sar  l'omission  de  la  reconnaissance 
ans  l'an  et  ie  jour;  l'étranger  peut 
toujours  mourir  libre.  En  effet,  les 
seuls  biens  que  le  serf  puisse  posséder 
pendant  sa  vie,  mais  qu'à  sa  mort  il 
ne  saurait  laisser  à  sa  famille,  les 
meubles,  appartiendront  en  signe  de 
la  liberté  non  perdue ,  à  la  famille  de 
l'étranger,  parce  le|^s  de  quatre  deniers 
fait  au  naroo  :  tardive  mais  suffisante 
reconnaissance  de  la  seigneurie. 

Plus  tard  Y  avec  les  progrès  cons- 
tants que  faisait  l'unité  nationale,  l'an- 
oieo  usage,  dont  les  Établissements 
de  saint  Louis  nous  présentent  déjà 
un  adoucissement,  est  généralement 
tombé  en  désuétude  dans  toute  la 
France.  Mais  il  en  resta ,  en  queloues 
lieux ,  le  droit  que  nous  avons  défini 
au  commencement  de  cet  article.  Que 
l'individu  non  noble,  qui  venait  à  mou- 
rir sur  les  terres  d'une  seigneurie  à  la- 
quelle il  était  étranger,  après  un  an  et 
un  jour,  et  sans  avoir  fait  aveu  au  sei- 
gneur, eût  légué  ou  non  les  quatre  de- 
niers dont  parlent  les  Établissements 
de  saint  Louis,  ses  héritiers  prenaient 
ses  biens ,  à  la  charge  de  payer  au  sei- 

(*)  Étaèiissements  de  saint  Louh,  Hv.  r, 
chàp.  S7.  Quaal  au  langage ,  même  remar 
qw  qoe  pour  la  note  précédente. 


{;neur  les  deniers  en  question ,  dans 
es  vingt-quatre  heures  après  l'inhu- 
mation. S  ils  manquaient  a  ce  paye- 
ment dans  le  délai  prescrit ,  ils  étaient 
passibles  d'une  amende  de  soixante 
sous;  et  le  seigneur  poursuivait  le 
payement  du  tout  sur  les  biens  du  dé- 
lunt ,  qu'il  avait  droit  de  retenir,  et  sur 
les  biens  personnels  des  héritiers. 

L'aubenage,  ainsi  modifié,  se  re- 
trouve encore  dans  la  coutume  du  Lou- 
dunois ,  dans  celles  de  Touraine ,  de 
Mëzières,  de  Tlle-Savary,  de  la  Rocbe- 
Posay,  de  la  Guierche ,  de  Saint-Cvran 
en  Brenne,  de  Saint-Genoust,  Je  la 
baronnie  de  Châteauneuf.  La  coutume 
de  Pruilly ,  coutume  locale  de  Touraine 
comme  les  précédentes ,  alloue  au  sei- 
gneur, outre  une  bourse  neuve  et  qua^ 
tre  deniers  dedans,  comme  quelques- 
unes  de  celles  aue  nous  venons  de 
citer,  une  livre  de  cire.  Parfois,  il  fal- 
lait ajouter  une  paire  de  gants.  L'au- 
benage a  disparu  avec  la  léodalité. 

AUBENAS  ou  Albenaciuh,  ville  du 
Tivarais  (département  de  l'Ardèche), 
à  quatre  kilomètres  sud-ouest  de  Pri- 
vas. La  terre  d*Aubenas  était  une  des 
onze  baronnies  du  Vivuràis. 

AUBENTON,  ville  de  la  Thiérarche 
en  Picardie  (département  de  l'Aisne), 
sur  l'Aube,  à  trois  kilomètres  de 
Yervins.  Après  avoir  longtemps  formé 
une  seigneurie  particulière,  elle  fut 
comprise  dans  le  duché  de  Guise. 

AuBEfi  (  Daniel  -  François  -  Esprit) , 
naquit  à  Caen  en  1785.  —  Ce  composi- 
teur, qu'on  peut  nommer  le  repr&en- 
tant  actuel  de  l'école  musicale  française, 
avait  été  destiné  par  ses  parents  au  com- 
merce; mais  bientôt  dégoûté  de  cet 
état,  et  porté  h  la  culture  d'un  art  où 
il  a  acquis  une  si  grande  célébrité ,  il 
se  fit  connaître  par  de  petits  opéras 
représentés  à  Feydeau.  On  distingua 
surtout  la  Bergère  châtelaine,  opéra 
en  trois  actes,  joué  en  18!20.  Dès 
lors,  ses  partitions,  toujours  gracieu- 
ses ,  élégantes ,  pleines  de  verve  et  de 
mélodie,  se  succédèrent  avec  une  pro- 
fusion presque  inouïe.  On  applaudit 
successivement  Emma j  i^eicester,  la 
Neige,  le  Concerta  la  cour,  LéocadU,le 
Maçon,  Fiorella.  L'opéra  auquel  Auoer 
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doit  priDcipalement  sa  réputation ,  ce- 
lui que  la  popularité  a  accueilli  et  qu'on 
peut  uommer  son  chef-d'œuvre,  c'est 
la  hfueite  de  Portici,  dans  laquelle  il  a 
su  joindre  à  ses  qualités  ordinaires, 
un  style  énergique ,  une  instrumenta- 
tion aussi  hai)ife  que  brillante.  Tout 
le  monde  sait  avec  quel  succès  ont  été 
représentées  toutes  ses  compositions  : 
ia  Fiancée,  Fra  DiavoiOy  Lestocq^ 
fe  Domino  Tioir,  l* ambassadrice ,  le 
Philtre,  le  Serment  y  le  Dieu  et  la 
Bayadere,  Action  ^  le  Lac  des  fées. 
Ces  ouvrages  sont  aimés  et  applaudis 
non-seulement  en  France,  mais  encore 
en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Auber 
a  été  décoré  de  Tordre  de  la  Légion 
d'honneur  en  1826,  élu  membre  de 
la  classe  des  beaux-arts  de  l'Institut  en 
1829,  et  nommé,  après  la  mort  de 
Paër,  en  1839,  directeur  de  la  musique 
du  roi. 

AuBBBes.  — -  Dès  le  treizième  siè- 
cle ,  il  existait  en  France  des  maisons 
où  les  voyageurs  étaient  logés  et  nour- 
ris moyennant  rétribution,  et  qui  por- 
taient le  nom  d'auberges,  aloerga, 
albergaria  (voyez  du  Cànge ,  au  mot 
jilberga).  En -effet,  une  ordonnance 
de  saint  Louis  défend  aux  aubergistes 
de  donner  à  manger  à  d'autres  qu'à 
ceux  qui  logent  cnez  eux.  Cependant 
ces  établissements  étaient  plus  souvent 
encore  désignés  par  les  noms  d'hôtels 
et  hôtelleries,  hostalaria»  Voyez  leur 
histoire  et  la  législation  qui  les  régit,  à 
l'article  Hôtbllbbie. 

Les  mots  alberga  et  alberginm, 
dans  les  chartes  et  les  dironiques  du 
moyen  âge ,  signiGent  encore  le  droit 
qu'avaient  certains  seigneurs  d'être 
reçus  et  hébergés,  avec  leur  suite ,  dans 
les  maisons  de  leurs  vassaux.  Ce  droit 
se  rachetait  Quelquefois  par  une  rede- 
vance annuelle,  que  le  vassal  payait  en 
argent  ou  en  nature,  et  que  l'on  nom- 
mait alberqamentum.  L'officier  chargé 
de  percevoir  cette  redevance  s'appelait 
albergafor.  Dans  cette  acception ,  les 
mots  alberaa  et  albergium  se  tradui- 
sent par  i£roit.  d*aubergade ,  et  sont 
synonymes  de  Jus  gisti.  (Voyez  Dboit 

DB  CtTB.) 

AUBBBOUX,  gros  bourg  du  oomtat 


Venaissin  (département  de  Vaucluse), 
qui,  avant  1789,  formait  un  Gef,  avec 
haute,  moyenne  et  basse  justice. 

AuBEBT  (Jean-Louis),  petit  abbé  au- 
teur de  quelques  bonnes  tables,  et  qui 
reçut  de  Voltaire  la  lettre  suivante: 
«  J'ai  lu  vos  fables  avec  tout  le  plaisir 
«  qu'on  doit  sentir  quand  on  voit  la 
«  raison  ornée  des  charmes  de  l'esprit* 
«  Il  y  en  a  qui  respirent  la  philosophie 
«  la  plus  digne  de  l'homme.  Celles  du 
«  merle,  du  patriarche,  des  fourmis j 
«  sont  de  ce  nombre.  De  telles  fableà 
«  sont  du  sublime  écrit  avec  naïveté. 
«  Vous  avez  le  mérite  du  style,  celui 
«  de  4'invention ,  dans  un  genre  où 
«  tout  paraissait  avoir  été  dit.  »  (22 
mars  1758.)  Dans  une  autre  lettre. 
Voltaire  lui  disait  :  «  Vous  vous  êtes 
«  mis  à  cdtédela  Fontaine.  »  Tout  Ger 
de  ces  éloges,  le  petit  abbé  se  plaça 
de  lui-même  plus  naut  que  ne  levait 
placé  Voltaire,  et  se  crut  bien  supérieur 
à  la  Fontaine,  qui,  disait-il,  avait 
emprunté  presque  toujours  le  sujet  dé 
ses  fables.  Aubert  ne  fut  pas  seulement 
poète,  mais  encore  critique  plein  de 
goût,  d'érudition ,  et  quelquefois  aussi 
de' vivacité;  aussi  un  plaisant  avait-il 
écrit  au-dessous  de  sonnuste  :  «  Passez 
«  vite,  car  il  mord.  »  Rédacteur  pen- 
dant vingt  ans  du  feuilleton  des  Petites^ 
Affiches  y  puis  du  Journal  des  beauX" 
arts  et  des  sciences ,  il  fut  nommé,  en 
1773,  professeur  de  littérature  fran- 
çaise au  collège  royal,  et  l'année  sui- 
vante directeur  général  de  la  Gazette 
de  France.  Plus  tard ,  il  fut  chargé  de 
la  police  des  journaux  étrangers  et  de- 
vint censeur  royal.  Il  mourut  en  1814, 
de  la  joie  que  lui  causa  le  retour  des 
Bourbons.  Cependant  sa  retraite,  tou- 
jours studieuse,  avait  été  peu  troublée 
par  la  révolution ,  et  il  avait  toujours 
conservé  son  titre  de  professeur  nono- 
raîre  au  collège  de  France. 

AuBBBT  DB  PciCTBOT,  troubadour 
limosin  du  treizième  siècle,  s*est  rendu 
célèbre  par  ses  galanteries,  qui  se  ter- 
minèrent d'une  manicreassez  piquante. 
S'étant  marié,  il  laissa  sa  femme  pour 
aller  chercher  des  aventures  en  Espa- 

Sne;  à  son  retour,  étant  entré  dans  un 
e  ces  lieux  dont  Messaline  rapportait* 
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Fodeur  dans  la  couche  impériale,  il  y 
trouva  sa  femme,  qui,  de  faute  en 
faute,  était  tombée  dans  cet  affreux 
repaire.  Après  cette  rencontre,  tous 
deux  se  retirèrent  dans  un  couvent,  où 
Puicibot  mourut  en  1263. 

AUBBRT  DU  Bayet  ^J.-B.  Annibal), 
naquit  à  la  Louisiane  le  19  août  1799, 
et  étant  entré  dans  la  carrière  milî- 
taire ,  servit  sous  Rochambeau  et  sous 
la  Fayette.  En  1788,  il  était  capitaine  de 
cavalerie  à  Metz  ;  on  s*y  occupait  de  la 
régénération  des  juifs ,  si  nombreux 
dans  cette  ville,  et  plongés  alors  dans 
le  plus  triste  état  d  abjection.  Aubert 
lança  contre  eux  un  écrit  satirique  qui 
produisit  un  grand  effet.  S*étant  mon- 
Ué  dès  le  commencement  de  la  révolu* 
tion  Tun  des  défenseurs  les  plus  éclai- 
rés des  idées  nouvelles,  il  rut  envoyé 
par  le  département  de  Tlsère  à  ras- 
semblée législative.  Pendant  la  durée 
de  la  Convention,  il  servit  aux  armées, 
et  se  trouva  à  la  bataille  de  Yalmy.  A 
Tarmée  du  Rhin,  son  courage  et  ses 
talents  lui  valurent  tous  ses  grades  ; 
fl  obtint  même  celui  de  général  de  di- 
vision,  et  ce  fut  à  lui  que  Custino 
confia  la  défense  de  Mayence.  On  con- 
naît Tadmirable  résistance  de  cette 
ville  et  sa  capitulation.  Aubert,  qui 
avait  juré  de  ne  pas  porter  les  armes 
contre  les  alliés ,  devint   eénéral  en 
clief  de  Tarmée  de  la  Vendée,  où  il 
accourut  en  poste  avec  ses  troupes  et 
prépara,  par  ses  habiles  opérations,  la 
fin  de  la  guerre  civile.  Cependant, 
battu  à  Clisson ,  il  eut  beaucoup  de 
peine  à  repousser  les  accusations  dont 
il  fut  l'objet.  Plus  tard ,  il  obtint  le 
ministère  de  la  guerre,  puis,  trois  mois 
après,  Tan^bassade  de  Constantinople, 
ou  il  mourut  en  1797»  le  17  décem- 
bre. 

AuBiRTiN  (Edme),  ministre  calvi- 
niste, né  à  Cbâlons-sur-Marne  en  1695, 
publia  en  1626  un  ouvrage  qui  eut 
une  grande  importance  à  cette  époque  : 
la  Conformité  de  la  créance  de 
VÉglise  et  de  saint  Augustin  sur 
t Eucharistie,  qu'il  publia  de  nouveau 
en  1633,  sous  le  titre  de  :  Eucharistie 
de  l'ancienne  Église.  Aubertin  a  ras- 
semblé dans  ce  livre  toutes  les  opinions 


et  a  exposé  toutes  les  raisons  qui  de- 
vaient s'opposer  an  dogme  de  la  pré- 
sence réelle.  Les  cardinaux  Bellarmin 
et  Duperron,  et  plus  tard,  Arnauld  et 
Nicole,  réfutèrent  Touvrage  d'Auber» 
tin. 

AuBBBT  (Antoine),  naquit  à  Paris  le 
18  mai  1616,  et  s'adonna  à  Tétude  des 
langues  latine,  grecque  et  hébraïque, 
et  de  plusieurs  langues  modernes.  Il 
publia  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vrages, la  plupart  assez  importants. 
V Histoire  générale  des  cardinaux  ^ 
depuis  le  pontificat  de  Léon  IX ,  5 
vol.  in-4*,  parut  de  1642  à  1649,  et  fut 
suivie  d'un  ouvrage  politique  intitulé: 
De  la  prééminence  de  nos  rois ,  et  de 
leur  préséance  sur  Vempereur  et  le 
roi  dtExpagne^  1649,  in-4'.  Son  His- 
toire du  cardinal  de  Richelieu  j  1660, 
est  faite  d'après  de  bons  matériaux, 
mais  ne  met  pas  assez  en  relief  le  ca- 
ractère politique  du  cardinal.  Il  publia 
en  même  temps  un  recueil  plus  im- 
portant :  ce  sont  des  mémoires  pour 
l'histoire  du  cardinal  de  Richelieu, 
depuis    l'an    1616  jusqu'à   la  lin  de 
1642  (5  vol.  inl2  ,  1667).  En  16G7,  il 
fit  paraître  un  écrit  qui^souleva  l'Alie- 
magnc,  sous  le  titre  de  Justes  prêtai" 
lions  du  roi  sur  f  Empire,  1667,  in-l*. 
Enfin,  nous  sic^nalerons  son  Histoire 
du  cardinal  Mazarin,  qui ,  bien  que 
peu  exacte,  abonde  en  renseîgnementii 
précieux.  Aubery  mourut  le  29  jan- 
vier 1695. 

AuBEBV  ou  AuBBY  (Jcan-Alberi- 
cus),  naquit  dans  le  Bourbonnais  vers 
la  fin  du  seizième  siècle  ;  il  fut  méde- 
cin du  duc  de  Montpeosier,  et  publia 
les  ouvrages  suivants  :  en  1 599,  l'/^/i- 
f idole  de  l'amour;  en  1604,  un  traité 
des  bains  de  Bourbon-Lancy  et  de 
Bourbon-l'Archambault  ;  et  en  1608, 
l'apoloçie  de  la  médecine.  Il  faut  bien 
qu  à  l'époque  où  ce  médecin  publia 
Y  Antidote  de  Pamottr,  ce  livre  reih 
fermât  quelques  préceptes  utiles  et 
intéressât  assez  vivement  la  curiosité 
publique,  puisqu'il  s'en  fit  une  réim- 
pression plus  de  soixante  ans  après. 
On  a  dit  au  sujet  de  ce  livre  que,  d'a- 
près la  manière  dont  cet  auteur  avait 
envisagé  son  sujet,  il  ne  paraissait 
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pas  être  du  sentiment  d'Ovide,  qui  re- 
garde Fainour  comme  rebelle  aux  se- 
cours de  la  médecine:  nuUis  amor  est 
medîcabilis  herbis.  Quant  aux  traités 
sur  les  bains  de  Bourbon -Lancy  et 
de  Bourbon-rArchambault,  ils  renfer- 
ment des  observations  remarquables 
par  une  sagacité  encore  rare  àTépoque 
où  il  écrivait. 

AuBESPiNE  (de  r]i  famille  originaire 
de  la  Beauce,  a  donné  de  grands  hom- 
mes à  r  Église  et  à  TÉtat.  Le  premier 
personnage  célèbre  est  Claude  de  TAu- 
Bespine,  baron  de  Châteauneuf ,  secré- 
taire d*£tat,  le  premier  qui  jporta  le 
titre  de  secrétaire  d*État ,  substitué  à 
celui  de  secrétaire  des  flnances.  Il  se 
signala  par  les  services  qu*il  rendit  à  la 
France  sous  les  règnes  de  François  F', 
de  Henri  II,  de  François  II  et, de 
Charles  IX.  François  V  le  nomma  en 
1545,  avec  le  cardinal  du  Bellay,  le 
maréchal  de  Biez  et  le  président  Ré- 
mond ,  pour  aller  à  Hardelot ,  près  de 
Boulogne,  négocier  la  paix  avec  les  An* 
glais.  Le  roi  Henri  il  employa  aussi 
Claude  dans  plusieurs  négociations, 
renvoya  en  1555  aux  conférences  de 
la  Mark ,  et ,  au  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis,  Claude  fut  l'un  des  plénipo- 
tentiaires de  la  France.  Claude  de 
TAubespine  fut  aussi  chargé,  de  1560 
à  1567,  de  toutes  les  négociations  en- 
tre la  cour  et  les  protestants ,  et  em- 
ployé à  rassemblée  de  Fontainebleau, 
a  la  reddition  de  Bourses,  à  la  con- 
férence du  faubourg  Samt-Marcel ,  et 
à  celle  de  la  Chapelle.  Dans  cette  der- 
nière circonstance,  blessé  de  la  hau- 
teur du  prince  de  Condé,  et  alTligé 
d'ailleurs  des  maux  de  sa  patrie  à  l'é- 
lévation de  lacjuelle  il  avait  tant  con- 
tribué, il  tomba  malade  et  mourut  le 
1 1  septembre  1567.  Catherine  de  Mé- 
dîcis  le  consultait  dans  toutes  les  cir- 
constances difficiles. 

Les  autres  membres  distingués  de 
cette  famille  sont  :  Sébastien  de  l'An- 
bespine,  évéquede  Limoges,  puis  de 
Vannes,  qui  se  distingua  aussi  dans 
la  diplomatie,  et  mourut  en  1582; 

Guillaume  de  VAubespine,  qui,  né 
en  1547,  fut  ambassadeur  en  Angle- 
terre,  et  mourut  en  1629; 


"  Charles  de  tAiAespine,  seigneur 
de  Verderonne ,  chancelier  de  Gaston 
d'Orléans  et  ambassadeur  en  Suisse  ; 

Charles  de  tAubespine^  marquis 
de  Châteauneuf,  garde  des  sceaux  de 
France,  qui  fut  envoyé  en  1609,  par 
Henri  IV,  en  ambassade  à  Bruxelles  et 
en  Hollande  ;  par  Louis XIII,  en  1620, 
en  Allemagne,  puis  à  Venise,  et  en 
Angleterre  en  1629  et  en  (630.  Cette 
même  année,  il  fut  nommé  garde  des 
sceaux;  mais  Richelieu  les  lui  retira 
en  1633,  bien  qu'il  eût  trouvé  en  lui 
un  juge  complaisant  dans  les  procès 
de  Marillac  et  de  Montmorency.  Il  se 
retira  des  affaires,  et  mourut  en  1653, 
le  26  septembre ,  à  l'âge  de  soixante- 
treize  ans. 

ACBETBBBB,  Alboterro ,  ville  du 
département  de  la  Charente,  avec  ti- 
tre de  comté  et  de  marquisat,  à  sept 
kilomètres  ouest  de  Périgueux.  Au 
dernier  siècle,  cette  seigneurie  avait 
juridiction  sur  dix-neuf  paroisses  et 
sur  quarante  fiefs. 

AuBBTEBBB  (Joseph-Hcnri  Bou- 
chard d'Esparbet,  marquis  d'),  né  en 
1714  et  mort  en  1788,  maréchal  de 
France.  Il  s'était  distingué  dans  la 
guerre  de  sept  ans,  et  dans  des  ambas- 
sades successives  à  Vienne,  à  Madrid 
et  à  Rome. 

AuBiGNÀC.  Voyez  Hedelin. 

AuBiGNAN,  bourg  avec  titre  de 
marquisat^  dans  le  comtat  Venaissin 
(département  de  Vaucluse). 

AuBiGNB  (Théodore-Agrippa  d' } , 
Tune  des  plus  grandes  figures  du  sei- 
zième siècle,  naquit  à  Saint  Maury, 
dans  la  Saintonge,  en  1550,  et  mourut 
à  Genève  en  1630.  C'était  le  fils  d'un 
ancien  huguenot.  A  huit  ans  et  demi 
il  passa  à  Amboise  avec  son  père,  qui, 
ayant  reconnu  sur  un  échafaud  les 
restes  de  ses  malheureux  compagnons 
de  la  conjuration,  lui  dit  :  a  Mon  en- 
«  faut,  ils  ont  décapité  la  France,  les 
n  bourreaux  !  Il  ne  faut  pas  épargner  ta 
«  tête,  après  la  mienne,  pour  venger  ces 
«  chefs  pleins  d'honneur  ;  si  tu  t'épar- 
«  gnes,  tu  auras  ma  nialédiction.  «  L'en- 
fant était  fort  précoce:  à  six  ans  il  li- 
sait le  latin,  le  grec  et  l'hébreu  ;  et  à 
sept  il  traduisait  en  français  le  Critoo 
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de  Platon  :  ces  pàrofes  et  ces  recom- 
mandations solennellas  lui  firent  une 
profonda  impression  qu'il  n'oublia  ja- 
mais, et  qui  décida  de  toute  sa  vie. 
A  treize  ans  il  commeoNça  la  lutte  qui 
devait  durer  toute  sa  vie,  en  s'échap- 
pant  de  la  maison  de  son  tuteur  pour 
aller  prendre  part  au  siège  d'Orléans. 
Il  serait  trop  long  de  raconter  les  pé- 
rilleuses expéditions  auxquelles  il  prit 
part,  d*abord  sous  les  drapeaux  du 
prince  de  Gondé,  et  ensuite  au  service 
du  roi  de  Navarre.  Nous  ne  rapporte- 
rons pas  non  plus  les  anecdotes,  les 
unes  touchantes,  les  autres  tragiques 
et  sublimes,  qui  se  rattachent  à  sa  lon- 
gue et  libre  amitié  avec  Etenri  IV, 
avant  comme  après  ravénem^ent  de  ce 
prince  ;  nous  n'en  citerons  qu'une  qui 
nous  semble  caractériser  suffisamment 
d'Aubigné.  Il  avait  le  propm  singu- 
lièrement rude  et  audacieux  ;  il  n'épar- 
gnait à  son  maitre  ni  les  remontrances 
ni  les  colères.  U  ne  se  faisait  pas  scru- 
pule d'accuser  directement  et  en  sa 
présence  ses  faiblesses  religieuses,  ses 
ingratitudes  envers  ses  serviteurs,  et 
ses  débordements.  Henri  IV  entendait 
tout  de  lui  sans  s'irriter;  mais  les 
maîtresses  du  roi,  qui  n'avaient  pas 
de  plus  constant  ennemi  aue  d'Auoi- 
gne,  excitaient  le  cou  rrouxoe  leur  royal 
amant.Après  la  conversion  de  Henri  fv, 
on  raconta  à  l'héroïque  soldat,  alors 
exilé  volontairement  cie  la  cour,  que  son 
maître,  dans  un  moment  de  fureur 
provoqué  par  des  rapports  exagérés, 
avait  juré  de  le  faire  mourir  s'il  tom- 
bait entre  ses  mains.  D'Aubigné  prend 
la  poste  et  arrive  à  Chauny,  chez  la 
belle  Gabrteile,  qui  attendait  son  royal 
amant.  Tout  le  monde  lui  conseille  de 
partir  :  il  résiste,  et  quand  Henri  des- 
cend de  voiture  il  s'approche  de  lui. 
Le  prince  sentant  revenir  toute  son 
affection,  embrasse  son  cher  d*Aubi- 
gné,  lui  fait  embrasser  sa  maltresse, 
le  conduit  avec  elle  dans  son  apparte- 
ment, après  avoir  ordonné  aux  cour- 
tisans ae  se  retirer,  lui  apporte  le  pe- 
tit duc  de  Vendôme  et  le  met  entre  ses 
mains,  en  disant  qu'il  veut,  lorsqu'il 
aura  trois  ans,  que  d'Aubigoé  rem- 
mène en  Saintonge  pour  I  y  élever 


•  parmi  les  huguenots  :  puis  il  caoie 
aTec  épanchement,  et  montrant  à 
d'Aubigné  sa  lèvre  percée  d*un  coup 
de  couteau,  lui  raconte  comment  il  a 
été  blessé  au  retour  du  siège  de  Laon. 
a  Sire,  répond  d' Aubigné,  comme  vous 
«  n'avez  encore  renoncé  Dieu  que  des 
«  lèvres,  Dieu  s'est  contenté  qu'elles 
«  fussent  percées  ;  mais  s'il  vous  arrive 
«  un  jour  de  le  renoncer  du  conir,  alors 
«  il  permettra  que  votre  cœur  soit  per* 
«  ce.  »  «  Oh  !  les  belles  paroles,  s'écria 
Gabrielle,  mais  mal  employées!  » 
«  Oui,  madame,  répliqua  le  stoïque 
calviniste,  parce  qu'elles  ne  serviront 
de  rien.  »  Quelle  scène  ! 

On  sent  qu'entre  les  mains  d'un  tel 
homme  la  blume  ne  put  être  qu'une 
épée.  En  enet,  tous  les  ouvrages  de 
d  Aobigné,  écrits  quand  ses  blessures 
ou  l'âge  et  les  circonstances  l'éloigné* 
rent  forcément  des  champs  de  ba- 
taille, sont  des  pamphlets  avant  tout, 
pamphlets  éloquents  et  souvent  subli- 
mes. Tel  est  son  livre  latin  de  Dissi- 
dUs  patrvm,  composé  contre  l'évéque 
d'ÉTreux  à  la  Suite  d'une  discussion 
rdigieuse  ;  telles  sont  ses  Tragiques^ 
in-8,  satires  politiaues  au'on  n'a  pas 
surpassées,  dignes  allés  des  prophètes 
hébreux  et  du  Dante  ;  telles  sont  sa 
Cor^esskm  du  sietar  de  Sancy  et  les 
Aventures  du  baron  de  Feneste,  d'une 
ironie  si  amère  et  si  incisive  ;  telle 
est,  enfin,  son  Histoire  universeiie  de 
la  fin  du  seizième  siècle  (1550-1601), 
dédiée  à  la  ^stétité  (3  vol.  in-foL), 
dans  laquelle  il  faut  remarquer  en  outre 
l'un  des  premiers  efforts  pour  mener 
de  front  les  annales  de  tous  les  peuples  ; 
et  même  ses  Mémoires,  composés  pour 
l'éducation  de  6es  enfants,  quoique 
l'épuisement  et  l'impartialité  de  la  vieil- 
lesse s'y  fassent  sentir ,  dans  un  style 
d'ailleurs  toujours  fortement  articulé. 
Il  a  aussi  publié  (1620,  in-8°}  Des  ùt" 
très  sur  quelques  histoires  de  Ft^ance, 
et  sur  la  sienne.  Comment  un  pa- 
reil poète,  un  pareil  écrivain  a-t-îi 
été  SI  peu  connu  dans  les  derniers 
siècles  ?  C'est  que  les  ouvrages  de  ce 
terrible  accusateur  de  la  royauté 
et  des  catholiques  furent  brûlés 
avec  un  soin  tout  particulier  sons 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


44» 


Louis  XIII,  de  la  main  du  bourreau  ; 
c'est  qu'ensuite  leurs  rudes  et  brutales 
beautés  n*ont  pu  contribuer  efficace- 
ment aux  perfectionnements  de  la 
langue.  Or,  le  dix-septième  siècle,  en 
classant  les  écrivains  qui  font  honoré, 
ne  s*est  occupé  que  de  ceux  qui  avaient 
servi  à  perfectionner  Tinstrument  des 
Corneille  et  des  Pascal,  et  ne  pouvait 
rappeler  le  nom  et  les  œuvres  cled*Âu- 
bigné,  sous  la  monarchie  de  Louis 
XIV,  alors  que  la  petite-fille  de  cet 
homme  célèbre,  madame  de  Mainte- 
non,  qui  partageait  le  trône  de  France, 
rougissait  autant  de  son  aïeul  répu- 
blicain et  calviniste  que  de  son  pre- 
mier mari,  le  pauvre  cul-de-jatte 
Scarron. 

•  AuBiGifY,  j4lberUacttm,  petite  ville 
du  Berry  (Cher),  avec  le  titre  de  duché, 
à  4  kilomètres  de  Gien,  qui  fut  donnée 
en  1094  par  son  seigneur  aux  chanoi- 
nes de  Saint-Martin  de  Tours ,  lesquels 
associèrent  en  pariage  avec  eux  le  roi 
Louis  YII.  Philippe-Auguste  leur 
acheta  plus  tard  la  moitié  <}u*ils  s'é- 
taient réservée.  La  seigneurie  d'Aubi- 
Çny  demeura  réunie  à  la  coiu'onne 
jusqu'en  1298.  Elle  fut  donnée  alors 
en  apanage  à  Louis  d'Évreux.En  1860 
elle  jfut  encore  distraite  de  la  couronne 
et  donnée  à  Jean,  duc  de  Berry;  mais 
à  sa  mort,  en  1416,  elle  revint  au  do- 
maine. Charles  VU,  en  1423,  pour  ré- 
compenser Jean  Stuart,  connétable 
des  Écossais  en  France,  lui  donna 
cette  terre.  La  famille  de  ce  person- 
nage la  posséda  de  mâle  en  mâle ,  par 
ordre  de  priroogéniture,  jusqu'en  1673, 
époque  à  laquelle  elle  s'éteignit.  En 
1684,  Aubigny  fut  érigée  en  duché- 
pairie  en  faveur  de  Charles  de  Lenox, 
duc  de  Richement. 

AuBLET  (  Jean-Baptiste-Christophe 
Fusée) ,  botaniste,  né  à  Châlons  le  4 
novembre  1720,  étudia  de  bonne  heure 
la  botanique  et  voyagea  dans  les  co- 
lonies. Envoyé  à  Pile  de  France  pour 
y  établir  une  pharmacie,  il  eut  le  tort 
grave  de  gêner  Poivre  dans  tous  ses 
projets  de  naturalisation  des  arbres  à 
épioes  dans  i'tle  de  France.  En  1762 
il  fit  MB  voyage  à  la  Guyaue  et  y  ras- 
sembla HO  herbier  fort  Imi^rtant, 


qu'il  publia  en  1775  sous  le  titre  de 
Plantes  de  la  Guyane,  4  volumes  in-4« 
avec  392  planches,  décrivant  860  plan- 
tes d'après  la  méthode  de  Linné.  Au- 
blet  visita  encore  d'autres  contrées,  et 
se  vantait,  au  retour  de  ses  voyages, 
d'avoir  laissé  plus  de  trois  cents  tin- 
fants  dans  les  pays  qu'il  avait  parcou- 
rus. Aublet  mourut  le  6  mai  1778. 

AuBHiBT  (Claude) ,  peintre  d'his- 
toire naturelle,  à  la  gouache  et  en  mi- 
niature ,  naquit  à  Chalons-sur-Marne, 
en  1651 ,  et  mourut  à  Paris,  en  1743. 
Il  fut  nommé  dessinateur  du  roi ,  et 
chargé  d'accompagner  Toumefort  dans 
le  Levant.  A  son  retour,  il  remplaça 
Jean  Joubert ,  et  fut  chargé  de  conti- 
nuer la  collection  des  plantes  sur  vé- 
lin commencée  par  ificolas  Robert 
(Voyez  ce  nom).  C'est  d'après  les  des- 
sins d'Aubriet  qu'ont  été  gravées  les . 
planches  des  œuvres  de  Toumefort  et 
de  Séb.  Vaillant.  Il  reste  de  lui,  outre 
les  dessins  de  la  collection  du  Muséum, 
5  vol.  in-fol.  de  dessins  à  la  bibliothè- 
que royale ,  représentant  des  coquiUa- 
ges ,  des  poissons ,  des  oiseaux  et  des 
papillons. 

AuBBiOT  (Hugues),  né  à  Dijon,  de- 
vint ,  autant  par  ses  talents  que  par 
la  protection  du  duc  de  Bourgogne  et 
du  prince  de  Conti ,  prévôt  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris,  en  1367. 
Deux  ans  après,  il  fit  bâtir  la  fort^ 
resse  de  la  Bastille  pour  protéger  Pa- 
ris contre  les  attaques  des  Anglais.  Il 
fit  aussi  construire  les  premiers  égouts 
oui  aient  existé  à  Paris,  pour  faciJiter 
1  écoulement  des  eaux  et  des  immon- 
dices qui  encombraient  les  rues  et  les 
carrefours  de  la  capitale.  C'est  à  lui 
que  l'on  doit  la  construction  de  deux 
ponts  en  pierre,  le  Petit-Pontet  lepont 
Saint-Michel.  Pour  préserver  le  quar- 
tier Saint-Antoine  des  inondations  de 
la  Seine,  il  fit  élever  un  mur  le  long  de 
la  Seine.  Les  écoliers  de  l'université 
faisaient  souvent  dans  la  ville  des  in- 
cursions et  y  commettaient  des  vols  et 
des  meurtres  :  Aubriot  éleva  le  Petite 
Châtelet  pour  s'opposer  à  leurs  atta- 
ques. Mommé  ca|)itdine  de  Paris,  il 
réorganisa  la  milice  bourgeoise.  h% 
clensé  «viiit  fut  ontover  aux  juiCs  teurs 
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enfants  pour  être  baptisés  :  Aubrtot 
les  leur  rendit.  Une  conduite  si  droite 
et  si  ferme  excita  la  haine  du  clergé 
et  de  Tuniversité.  Cette  dernière  le 
dénonça  à  Tévéque  comme  hérétique 
impie  et  débaucné.  On  le  jugea  di- 

§  ne*  d'être  brûlé,  mais  on  se  contenta 
'exiger  qu'il  fît  amende  honorable,  et 
on  l'enferma  à  la  Bastille.  En  1382, 
le  peuple  parisien  ,  soulevé  contre  le 
eouvernement  des  tuteurs  de  Char* 
les  VI,  se  hâta  de  délivrer  son  ancien 
prévôt,  et  le  mit  à  sa  tête.  Mais  Au- 
briot,  dont  les  habitudes  pacifiques  ne 
pouvaient  s'accorder  avec  le  rôle  de 
chef  de  révoltés,  se  sauva,  parvint  à 
Dijon,  et  mourut  peu  de  temps  après 
son  arrivée,  en  1382.  La  ville  de  Paris 
n'a  pas  oublié  les  services  qu'il  lui  a 
rendus.  Elle  a  placé  sa  statue  sur  la 
façade  de  l'hôtel  de  ville. 

AUBRY(Claude-Charles),  né  à  Bourg 
en  Bresse,  en  1773,  entra  comme  élève 
sous-lieutenant  dans  une  école  d'ar- 
tillerie, en  1792,  et  avait  déjà  le  grade 
de  capitaine  le  T'août  1793.  Depuis 
cette  époque,  il  fut  toujours  en  acti- 
vité de  service.  Sa  conduite  à  la  ba- 
taille d'EssIing,  où  il  était  chef  d'état- 
major  de  l'artillerie  de  Masséna,  et  où 
il  fut  grièvement  blessé,  lui  valut  le 
titre  de  baron.  Ce  fut  lui  qui ,  durant 
la  désastreuse  retraite  ae  Moscou, 
construisit ,  sous  le  feu  de  l'ennemi, 
le  pont  de  la  Bérésina ,  qui  sauva  les 
débris  de  l'armée  française.  A  Leipzig, 
il  eut  les  deux  cuisses  emportées  par 
un  boulet,  et  expira  le  lendemain. 

AuBBY  DE  MoNTDiDTER,  chcvalier, 
Ttvait  sous  le  règne  de  Charles  V.  Ce 
gentilhomme  fut  assassiné  par  un  de 
ses  compagnons  d'armes ,  le  chevalier 
Richard  de  Macaire.  L'assassin ,  sur 
qui  l'on  n'avait  aucun  soupçon,  fut 
poursuivi  par  le  chien  d'Aubry  avec 
tant  de  persistance,  que  Charles  V 
conçut  quelques  doutes ,  et  résolut  de 
faire  combattre  Macaire  contre  le  chien 
de  sa  victime.  Macaire ,  quoique  armé 
d'une  massue,  Ait  vaincu.  Ce  combat 
eut  lieu ,  d'après  la  tradition ,  à  l'ex- 
trémité occidentale  de  l'île  St-Louis,  à 
Paris. 

AuBRT  (du  Bouchet),  né  à  la  Ferté- 


Milon,  vers  1740 ,  et  député  aux  états 
eénéraux  pour  le  bailliage  de  Villers- 
Cotterets  ;  il  vota  pour  toutes  les  in- 
novations, proposa  une  nouvelle  divi- 
sion géographique  de  la  France,  et 
demanda  rétablissement  d'un  cadastre 
général  pour  asseoir  Timjpôt  foncier, 
etc.  Il  mourut  peu  après  la  session. 

AvBBY  (Etienne),  l'un  des  bons 
peintres  de  portrait  de  la  seconde 
moitié  du  dernier  siède.  Il  mourut  en 
1781.  Des  tableaux  de  plus  grande  di- 
mension ,  ie  Mariage  interrompu,  et 
mémeun  tableau  d'histoire,  les  Âd&euz 
de  Coriolan  à  sa  femme  y  furent  ad- 
mirés à  l'époque  de  leur  a|)paritîon. 

AUBRT  (François) ,  naquit  à  Paris, 
en  1765,  et  entra  de  bonne  heure  au 
service.  Envoyé  à  l'assemblée  'Consti- 
tuante  par  le 'département  du  Gard, 
il  y  resta  dans  la  plus  profonde  obs- 
curité. Tïommé  aussi  à  la  Conven- 
tion ,  il  vota  avec  la  Plaine ,  et  fut 
porté  en  l'an  III  au  comité  de  salut 
public,  par  le  parti  réactionnaire,  en 
remplacement  de  Carnot  Un  de  ses 
premiers  actes  fut  la  destitution  du 
général  Bonaparte,  considéré  alors 
comme  terroriste ,  parce  qu'il  avait 
été  lié  avec  Robespierre.  Durant  son 
ministère,  Aubry  compromit  plusieurs 
fois ,  par  son  incurie ,  le  sort  des  ar- 
mées françaises  ,  et  désoi^anisa  l'ad- 
ministration. Dans  la  suite ,  il  entra 
au  conseil  des  Cinq-Cents ,  et  conspira 
ouvertement  contre  la  république  au 
club  de  Clichv  ;  aussi ,  après  le  coup 
d'État  du  18  fructidor ,  if  fut  dé|)orté 
à  Cayenne ,  d'où  il  parvint  à  s'échap- 
per,  et  mourut  en  Angleterre  en  1802. 

Aubry  (Je-an- Baptiste) ,  né  à  Dey- 
viller  (Vosges),  en  1736,  fit  ses  études 
chez  les  jésuites,  et  s'engagea  ensuite 
dans  l'ordre  de  Saint-Benott.  11  fut 
un  des  savants  chargés  de  la  conti- 
nuation de  l'histoire  des  auteurs  sa- 
crés et  eccl^iastiques ,  après  la  mort 
de  Rémi  Lessier  qui  l'avait  couimen* 
cée.  Il  ne  coopéra  qu'à  la  composition 
d'un  volume  qui  fut  jugé  très-fkvora- 
blement,  et  cependant  ne  fut  pas  icn- 
primé.  Parmi  ses  nombreux  ouvrages, 
qui  tous  traitent  de  matières  philoso- 
phiques, on  cite  surtout  VAmiphikh 
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sopheet  politique,  publié  en  1776. 
C'est  de  cet  ouvrage  que  d'Alembert, 
écrivante  l*auteur,  a  dit  :  Cest  le  li- 
vre d*un  philosophe  vertueux  et  ci- 
toyen. Il  est  mort  à  Commercy,  le 
4  octobre,  en  1809. 

AUBUSSON ,  ville  et  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  de  la 
Creuse.  La  manufacture  de  tapis  d'Au- 
busson,sans  avoir  atteint  le  degré  de 
splendeur  de  celle  de  la  Savonnerie, est, 
après  celle-ci,  la  plus  célèbre  de  France, 
parla  beautéde  ses  ouvrages.  Il  est  assez 
ordinaire  de  voir  des  ouvriers  en  sortir 
pour  venir  se  perfectionner  à  Paris,  et 
apporter  à  Aubusson  le  goât  qu'ils  ont 
acquis  dans  cet  apprentissage.  Les 
procédés  de  Fart  ne  sont  pas  les  mêmes 
a  Aubusson  qu*à  la  Savonnerie  ;  on  y 
travaille  plus  rapidement,  et  c'est  peut- 
être  pour  ce  motif  que  les  produits  en 
sont  d'une  qualité  inférieure.  On  y  fai- 
sait autrefois  des  tapisseries  représen- 
tant des  batailles  ainsi  que  des  paysa- 
ges ,  que  Ton  y  désigne  sous  le  nom  de 
verdures,  des  chasses ,  des  animaux , 
des  arabesques.Les  tapis  veloutés,  dont 
nous  avons  emprunte  l'Usage  aux  Orien- 
taux ,  etdontrinirodùçtion  en  France 
n'est  pas  bien  ancienne ,  y  sont  traités 
avec  soin;  on  en  remarque  les  des- 
sins ,  les  nuances ,  les  vives  couleurs , 
les  dimensions  étonnantes.  Cette  ma- 
nufacture, pour  tous  ces  avaiitages, 
mérite  d'être  soutenue  et  encouragée, 
moins  peut-être  sous  le  point  de  vue 
de  l'utilité  des  travaux  qui  en  sortent , 
que  parce  qu'elle  occupe  une  quantité 
considérable  de  bras  dans  une  petite 
ville  dont  les  environs  sont  arides  et 
incultes ,  et  où  les  ressources  ne  sont 
pas  en  proportion  des  besoins.  Aubus- 
son ,  entourée  de  montagnes ,  située 
sur  un  terrain  qui  se  refuse  à  la  cul- 
ture ,  ne  pourrait  pas  nourrir  ses  ha- 
bitants ,  sans  l'aisance  que  cette  ma- 
nufacture V  apporte  ,  et  sans  le 
commerce  de  sel  que  l'on  y  fait  avec 
assez  de  succès. 

Les  bâtiments  et  les  travaux  de  la 
manufacture  d' Aubusson ,  qui  portait 
le  titre  de  royale  j  sont  seuls  dignes 
de  la  curiosité  des  voyageurs.  Il  y  a 
aussi,  à  Aubusson ,  une  manufacture 


de  draps,  établie  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle. 

Aubusson  (famille  d').  Son  ori- 
gine remonte  avec  certitude  à  Ouï  Vy 
vicomte  d' Aubusson,  qui  vivait  en 
1177  et  1194,  et  prit  part  à  la  croi- 
sade. L*un  de  ses  descendants,  i?e- 
naudj  se  croisa  contre  les  Albigeois , 
fît  hommage  de  sa  vicomte ,  par  ordre 
du  roi ,  au  comte  de  la  Marche  ,  en 
1226,  et  mourut  avant  1249. 

Cette  famille  se  compose  de  plusie&rs 
branches ,  et  présente  plusieurs  houit- 
mes  célèbres. 

1**  La  branche  des  seigneurs  de  la 
Borne  commence  à  Ranulphe,  fils  alod 
de  Renaud ,  qui  vivait  en  1277.  A  cette 
branche  appartenait  Charles  de  la 
Borne ,  qui  eut  la  tête  tranchée  au  pi- 
lori ,  à  Paris ,  le  23  février  de  l'an 
1533 ,  pour  violences  exercées  contre 
quelques  monastères  de  son  voisi- 
nage. 

2^  La  branche  de  Monteil-au-Vicomte 
commencée  Renaud d'Aubusson,  mort 
en  1433,  et  compte  parmi  ses  mem- 
bres les  plus  illustres ,  Antoine  d'Aii- 
busson  ,  seigneur  de  Monteil-au-Vl- 
comte,  qui  servit  Louis  XI  contre  les 
Anglais  et  les  Boiir^^uignons,  et  alln 
au  secours  de  son  frère  le  grand  maî- 
tre de  Rhodes,  qui, lé  nomma  général 
de  ses  troupes  ;  et  Pierre ,  grand  maî- 
tre de  Rhodes  (voir  Aubusson  [Pierre 

d']). 

3"*  La  branche  de  la  Feuillade  com- 
mence à  Guillaume  d' Aubusson  ,  qui 
vivait  en  1420 ,  et  comprend  Fran- 
çois II  d' Aubusson ,  comte  de  la  FeuiL- 
iade,  premier  chambellan  de  Gaston, 
qui  mourut  à  la  bataille  de  Castelnau^ 
aary;  Léon,  son  Gis,  lieutenant  gé- 
néral ,  tué  à  la  bataille  de  Lens;  Fran- 
çois, duc  de  la  Feuillade,  maréchal 
ae  France  (voyez  duc  de  la  Feuil- 
lade )  ;  Louis,  duc  et  pair  ,  maréchal 
de  France ,  gouverneur  du  Dauuhiné , 
qui  prit  le  château  de  Suse>  dans  la 
campagne  de  Piémont,  en  1704  ;  s'em- 
para du  Val  d'Aoste;  fut  nommé,  en 
1705 ,  au  commandement  du  comté  de 
I^ice ,  s'empara  de  cette  ville  et  de 
plusieurs  autres  places,  força  le  duc 
ae  Savoie  à  évacuer  Chivas  /  assiégea. 
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fnatilement  Tarin ,  en  1706 ,  et  mou- 
rut le  29  janvier  1725. 

4t*  et  5*"  La  branche  des  seigneurs  de 
Villac,  marmils  de  Mîremont,  com- 
mence à  Gui  r"  d'Aubusson,  qui  vivait 
en  1480,  et  ne  présente  aucun  homme 
réellement  illustre.  If  en  est  de  même 
de  la  branche  de  Savignac ,  qui  ne 
commence  qu'à  Jean-George,  qui  vi- 
vait sous  Louis  XIII. 

6*"  et7''LabranchedeBeauregdrd,  qui 
commence  à  François ,  contemporain 
de  François  !•',  et* celle  de  Castelnou- 
vel ,  qui  descend  d'Hector ,  vivant  en 
I6S3 ,  ne  présentent  que  André- Jo- 
seph ,  marquis  d'Aubusson  ,  seigneur 
de  Castelnouvel ,  maréchal  de  camp. 

8*  La  branche  dfs  seigneurs  de  Poux 
et  de  Banson  remonte  à  Guillaume , 
qui  servit  Jean  le  Bon  dans  ses  guerres 
en  Guienne,  en  13.^0.  Ses  membres 
les  plus  distingués  sont  Antoine , 
écuyer  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII; 
et  Jacques,  qui  fut  envoyé  par  Henrî  II 
en  ambassade  auprès  des  princes  d'Al- 
lemagne, et  mourut  en  1554. 

AtiBUSsoN  (Pierre  d'),  naquit  en 
1423;  il  descendait  par  son  père  des 
anciens  vicomtes  de  la  Marche,  et  était 
allié  par  sa  mère  aux  rois  d'Angle- 
terre. Très-jeune,  il  porta  les  armes 
en  Hongrie  contre  les  Ottomans  ;  et 
Sigismond  de  Luxembourg,  alors  em- 
pereur d'Allemagne,  sous  les  ordres 
duquel  il  servait,  remarqua  son  intré- 
pidité réglée  par  une  sage  prudence. 
La  guerre  étant  devenu?  probable  en- 
tre &  France  et  l'Angleterre,  il  rentra 
dans  sa  patrie,  et  rut  présenté  à  la 
cour  par  son  cousin  Jean  d'Aubusson, 
chambellan  de  Charles  VIL  II  y  ga^a 
bientôt  les  bonnes  grâces  du  dauphin, 
Qui  régna  depuis  sous  le  nom  de  Louis 
A.I.  Ce  prince  ayant  reconnu  dans  le 
jeune  d'Aubusson  un  esprit  et  un  ju- 
gement qu'avait  notablement  dévelop- 
pés en  lui  rétude  de  I  histoire,  de  la 
géographie  et  des  mathématiques, 
voulut  qu'il  l'accompagnât  au  siège  de 
Montereau,  en  1447.  Si  dans  cette  cir- 
constance le  jeune  d'Aubusson  ne  put 
détourner  ce  prince  de  la  révolte  dont 
il  se  rendait  coupable  contre  son  père, 
du  moins  il  exerça  sur  lui  assez  d'in- 


fluence pour  que  sa  faute  ne  fui  pas 
de  longue  durée.  Le  dauphin  se  fît  en- 
core accompagner  de  d'Aubusson  dans 
son  expédition  contre  les  Suisses,  à 
l'attaque  de  Bâle  et  au  combat  de 
Saint- Jacaues.  Cette  expédition  ter- 
minée, a'Aubusson  ne  voyant  en 
France  aucune  occasion  d'exercer  son 
activité,  se  rendit  à  Rhodes,  où  il  obtint 
bientôt  une  commanderîe.  Le  grand 
maître  de  Milly  Tenvoya  peu  après 
comme  ambassadeur  en  France  ^ur 
obtenir  des  secours  contre  les  infidèles. 
Charles  VII,  tout  en  refusant  de  se 
liguer  ostensiblement  contre  les  Otto- 
mans, permit  qu'on  levât  des  décimes 
sur  tout  le  clergé  français,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre  :  ce  qui, 
immédiatement,  procura  à  a'Auhus- 
son  seize  mille  écus  d'or.  Le  succès  de 
cette  négociation  accrut  singulière- 
ment la  considération  dont  il  se  trou- 
vait déjà  entouré.  11  en  profita  pour  s« 
laisser  aller  à  tous  les  mouvements  de 
son  beau  caractère  dans  les  conseils 
de  Rhodes  et  dans  les  cours  de  la 
chrétienté.  Français,  il  défendit  cou- 
rageusement lés  prérogatives  de  sa 
nation.  Sous  le  successeur  de  Milly, 
une  nouvelle  dignité  de  bailli  capitu- 
laire  avant  été  créée  pour  les  cheva- 
liers de  la  langue  d'Auvergne,  il  en 
fut  revêtu  le  premier  ;  et  bientôt 
après  il  fut  nommé  grand  prieur 
d  Auvergne,  et  chargé  de  la  surmten- 
dance  des  fortifications  de  l'Ile. D'Au- 
busson, devenu  si  considérable  par 
l'importance  des  fonctions  dont  il  était 
investi,  était  aussi  devenu,  par  toutes 
les  belles  qualités  qui  le  distmguaient, 
par  son  savoir,  sa  perspicacité,  sa 

f)rudence  éprouvée  et  son  courage  mi- 
itaire,  Tâme  et  le  bras  du  conseil  de 
la  Religion,  En  1476,  lors  de  la  mort 
du  grand  maître  des  Ursins,  les 
vœux  du  peuple,  comme  ceux  des  che- 
valiers, le  portaient  à  ceposteéminent; 
aussi  y  fut-il  nommé  a  l'unanimité. 
Mahomet  II,  qui  menaçait  alors  llle 
de  Rhodes,  pouvait  disposer  de  forces 
immenses.  Le  çrand  maître  fit  fer- 
mer la  rade,  qu'il  protégea  par  de  nou- 
veaux forts,  et  de  nouveaux  moyens 
de  défense  si  habilement,  si  solide* 
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nMiit  c^mbénéa  et  si  promplementexé- 
eutés,  que  tout  était  déjà  prêt  pour  la 
plus  TÎgoureuse  résistance  avant  Tap* 
parition  des  Ottomans,  qui  arrivèrent 
en  1480  au  nombre  de  cent  mille 
hommes  de  débarquement  portés  par 
eent  soixante  vaisseaux  de  haut  bord, 
commandés  par  le  pacha  Paléoiogue, 
renégat  de  la  race  des  derniers  empe- 
reurs grecs,  qui  s*était  vendu  au  con- 
quérant. Dès  que  ces  forces  redouta- 
bles furent  en  vue  de  Ttle,  elles  Tas- 
sié^èrent;  mais  elles  éprouvèrent  une 
résistance  si  opiniâtre,  elles  Greot  des 
pertes  si  considérables,  qu'elles  se  vi- 
rent contraintes  de  renoncer  à  leur 
entreprise.  D'Aubusson,  qui  depuis  le 
premier  assaut  n'avait  pas  quitté  les 
remparts  et  s'était  porté  aux  postes 
les  jplus  périlleux,  ne  rentra  dans  son 
palais  qu  après  la  retraite  de  Tennemi. 
C'est  à  cette  occasion  qu'après  avoir 
rendu  grâces  à  Dieu,  il  bâtit  la  magni- 
fique église  de  Sainte-Marie  de  la  Vic- 
toire. En  1481,  après  la  mort  de  Maho- 
met II,  dont  IH)rgueil  avait  été  si  hu- 
milié par  la  levée  de  ce  siège,  Zizime, 
frère  puîné  de  Bajazet  II,  qui  lui  suc- 
céda, succomba  dans  la  tentative  qu'il 
fit  de  le  détrôner.  Proscrit  et  pour- 
suivi par  Bajazet ,  Zizime  se  vit  forcé 
de  demander  un  asile  à  d'Aubusson , 
qui,  par  humanité  autant  que  par  poli- 
tique, accorda  cette  faveur  à  un  prince 
du  sang  des  sultans,  mais  fiit  forcé, 
quelques  mois  après,  ;de  l'éloigner. 
Pour  apaiser  ou  rendre  vaine  la  liaine 
implacable  que  lui  portait  son  frère,  il 
le  ut  passer  en  France  sous  la  garde 
du  chevalier  de  Blandiefort,  et  le  fit 
mettre  en  sâreté  dans  la  commande- 
rie  de  Bourgneuf,  en  Auvergne.  Le 

f>ape  Innocent  VT1I  ayant  exigé  qu'il 
ui  livrât  ce  prince,  d'Aubusson  obéit, 
et  pour  prix  de  cette  honteuse  con- 
descendance reçut  la  pourpre  romaine, 
en  1489.  Zizime  fut  conduit  à  Borne, 
où  il  périt  de  mort  violente  sous  le 
pontificat  d'Alexandre  VI,  qui  fut  ac- 
cusé de  l'avoir  empoisonné.  (Voyez 
les  Annales,  p.  358.)  Cependant  Char- 
les Vin,  à  la  tête  des  princes  chrétiens, 
•rganisait  une  croisade  oontre  les  Ot- 
tomans, L'honneur  de  la  oommandet 


fiit  ofifert  à  d'Aubusson,  qui  racoeftta  ; 
mais  la  jalousie  des  puissances  alliées 
ayant  bientôt  fait  renoncer  à  cette  nou- 
velle croisade,  d'Aubusson,  affligé  de 
voir  son  nom  et  son  honneur  com- 
promis par  la  mort  du  roi  de  France, 
et  se  sentant  humilié  de  ce  qu'un  si  con- 
sidérable armement  resterait  inutile, 
tomba  dans  une  profonde  mélancolie, 
qui  ne  se  termina  que  par  sa  mort,  le 
18  juillet  ]50a.  D'Aubusson  était  alors 
âgé  de  quatre-vingts  ans.  Pendant 
trente  et  un  ans  que  dura  son  sage  et 
brillant  magistère,  il  fut  l'objet  de 
l'affection  et  du  respect  de  tous  les 
chevaliers  de  l'ordre,  unissant  une 
piété  solide  à  une  valeur  éprouvée,  la 
fermeté  à  la  douceur,  l'économie  à  la 
bienfaisance.  Cet  admirable  concours 
de  qualités,  de  talents  et  de  vertu ,  fit 
dire  de  lui  qu'il  avait  été  le  plus  illus- 
tre grand  maître  qui  eût  jamais  été  à 
la  tête  de  l'ordre.  La  vie  de  d'Aubus- 
son a  été  écrite  par  le  père  Boubours, 
et  lui-même  nous  a  laissé»  du  siège  de 
Rhodes,  un  récit  en  latin  oui  se  trouve 
dans  le  recueil  intitulé  :  de  Scriptori" 
(»«  GermaTdœ,  Francfort,  1602, in- 
fol.,  sous  ce  titre  :  De  servata  urbe 
prassidioque  suo ,  et  insigni  centra 
Turcos  Victoria  ad  Fredericum  III 
imperatorem  relalio. 

ACBUSSON  (François  d'},  duc  de  la 
Feuiilade,  voyez  la  Feuilladb. 

AucH,  Âîtausta  Jusciorum,  CUnt'* 
berriSy  Climoerrum,  était,  du  temps 
de  César,  la  capitale  des  Antcii,  Au 
huitième  siècle,  Auch  remplaça  Ëause^ 
comme  capitale  de  la  Gascogne ,  et 
lorsque  cette  contrée  fut  divisée  en 
comtés,  Auch  devint  chef- lieu  du 
comté  d'Armagnac.  Il  est  certain  que 
dès  le  quatrième  siècle  il  y  avait  un 
évéché  dans  cette  ville,  mais  il  ne  de- 
vint métropolitain  qu'après  la  des- 
truction d'Ëause  par  les  Normands* 
Néanmoins ,  ce  fut  seulement  en  879 
que  l'évéque  Aymard  prit  le  titre  d'ar^* 
eiievéque.  Les  archevêques  d'Aucb 
se  sont  appelés ,  jusqu'en  17M,  pri* 
mats  d'Aquitaine. 

Parmi  les  monuments  célèbres  qu^ 
renferme  la  ville  d'Aueh,  la  cathédralu 
mérite  d'attirer  l'attentioa  des  artislei 
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et  des  archéologues.  Ses  vitraux  et 
les  sculptures  des  stalles  du  chœur 
sont  surtout  remarquables  par  leur 
beauté  et  leur  parfaite  conservation. 
La  cathédrale  d'Auch  a  été  commencée 
en  H89  ,  sous  le  vocable  de  Sainte- 
Marie,  et  pendant  répiscopat  de  Fran- 
çois !*%  cardinal  de  Savoie.  Elle  n*a 
été  entièrement  terminée  que  sous  le 
règne  de  Louis  XIV.  En  général,  le 
st}ie  de  cet  édifice  est  de  cette  épo- 
que où  le  cothique  fleuri  se  mélange 
avec  le  goût  italien.  Les  stalles  ont 
été  faites  au  commencement  du 
seizième  siècle,  par  ordre  et  aux  dé- 
pens de  Tarchevéque  Fr.  -  Guillaume 
de  Clermont-Lodève ,  mort  en  t540. 
C'est  ce  même  archevêque  qui  char- 
gea ,  en  1509 ,  Arnaud  Desmoles  de 
faire  les  vitraux  de  cette  église. 

Auch  est  aujourd'hui  le  chef-lieu 
du  département  du  Gers. 

Aude,  Max  y  rivière  du  Langue- 
doc ,  a  sa  source  dans  le  Capsir ,  près 
de  I^Iont-Louis,  passe  à  Aleth,  Limoux, 
Carcassonne  et  Narbonne.  A  4  kil. 
au  nord-est  de  Narbonne ,  TAude  se 
divise  en  deux  branches,  dont  Tune, 
qui  conserve  le  nom  d*Aude ,  va  se 
rendre  dans  Tétang  de  Vendres;  Tau* 
tre  bras  prend  le  nom  de  Robine, 
passe  à  Narbonne,  et  se  perd  dans  Té- 
tang  de  Sigean.  Le  cours  de  l'Aude 
est  de  vingt-cinq  lieues;  elle  reçoit 

{plusieurs  petits  affluents,  entre  autres 
'Auson,  le  Gesse,  TOrbien. 

Aude  (département  de  1*).— Ce  dé- 
partement, formé  du  Languedoc ,  est 
borné  au  nord  par  les  départements 
de  l'Hérault ,  du  Tarn  et  de  la  Haute- 
Garonne;  à  l'est  par  la  Méditerranée; 
au  sud  par  les  Pyrénées-Orientales  ; 
enfin  à  Touest  par  les  départements 
de  i'Arîége  et  de  la  Haute-Garonne. 
Sa  superficie  est  de  610,608  hec- 
tares carrés,  et  sa  population  de 
deux  cent  quatre-vingt-un  mille  qua- 
tre-vingt-huit  habitants.  Il  est  divisé 
en  quatre  sous-préfectures  :  Carcas- 
sonne, Castelnaudary,  Limoux  et  Nar- 
bonne, et  subdivisé  en  trente  cantons 
et  en  quatre  cent  trente-six  commu- 
nes. Le  département  de  l'Aude  est 
eomjiNrisdans  la  10*  division  militaire, 


la  trente-huitième  conservation  for» 
tière,  le  ressort  de  la  cour  royale  et 
de  Tacadémie  de  Montpellier.  11  pave 
2,075,645  francs  de  contributions  di- 
rectes, sur  un  revenu  territorial  de 
17,887,000  fr.  Le  nombre  de  députa 
qu'il  envoie  à  la  diambre  est  de  quatre. 

Le  poète  romain  Terentius  Varro, 
le  bénédictin  Fernand  de  Montfau- 
con,  Fabre  d'Églantine  et  Rivarol 
sont  nés  dans  ce  département. 

AuDEBERT  (J.-B.),  graveur  natu- 
raliste, né  à  Rochefort,  1739,  peignait 
des  portraits  en  miniature  lorsque 
M.  d'Orcy ,  amateur  d'histoire  natu- 
relle, lui  confia  le  soin  de  publier  sa 
collection,  et  l'envoya  copier  plusieurs 
dessins  en  Hollande  et  en  Angleterre. 
Audeberttrouvaàson  retour  le  moyen 
d'imprimer  les  figures  en  couleur  et 
avec  des  couleurs  à  l'huile.  Parmi  les 
ouvrages  qu'il  a  publiés ,  on  doit  citer 
l'histoire  naturelle  des  singes,  des 
makis  et  des  ealéopitlièques,  rbiKtoire 
des  colibris,  des  oiseaux-mouches,  ja- 
camars  et  promerops.  Audebert  mou- 
rut en  1800.  Ses  ouvrages  furent  ter» 
minés  par  M.  Vieillot ,  son  ami. 

AuDEFBOi  le  Bâtard  ,  trouvère  du 
treizième  siècle ,  auteur  de  plusieurs 
lais  en  musique  conservés  à  la  biblio- 
thèque royale.  Le  Grand  d'Aussy  re- 
garde Audefroi  comme  Tinventeurde 
ces  petits  poëmes  appelés  depuis  ro- 
mances. 

Audiences.— Ce  mot,  qui  vient  do 
latin  audire,  entendre,  écouter,  ne 
s'appliquait,  dans  le  principe ,  qu'aux 
rois  seuls,  et  s'étendit  plus  tard  aux 
grands  dignitaires,  puis  aux  fonction* 
naires  de  tous  rangs.  Les  audiences, 
usitées  dès  le  commencement  de  la 
monarchie,  étaient  données  par  le  roi 
avec  tout  Tappareil  de  la  majesté 
royale.  Charlemagne,  Philippe- Aa« 
guste,  saint  Louis  et  beaucoup  d'au- 
tres rois  donnaient  des  audiences  pu- 
bliques à  tous  ceux  qui  avaient  à  leur 
paner.  Charles  VIII  en  donnait  tous 
les  jours;  il  y  admettait  jusqu'aux 
moindres  de  ses  sujets ,  et  particujiè* 
rement  les  plus  pauvres ,  c'est-à-dircy 
ceux  qui  étaient  les  plus  exposés  i 
l'oppression. 
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«  Ce  n'est  pas,  dit  Commines ,  que 
le  roi  fît  de  grandes  expéditions  en 
cette  audience;  mais  au  moins  étoit-ee 
tenir  les  gens  en  crainte,  et  par  espé- 
dal  les  oniciers  dont  ils  a  voient  sus- 
pendu aucuns  par  pillerie.  » 

Audiences  judiciaires.  —  La 
publicité  des  audiences  judiciaires 
est,  depuis  la  révolution,  un  prin- 
cipe fondamental  de  notre  droit  pu- 
blic. Les  débats  doivent  être  publics  à 
peine  de  nullité.  Ce  principe  souffre 
cependant  une  exception^  consacrée  par 
Tarticle  55  de  la  charte ,  dans  le  cas 
où  la  publicité  serait  dangereuse  pour 
Tordre  ou  les  mœurs,  et  alors  il  faut 
un  jugement  du  tribunal  pour  pronon- 
cer  ie  huis-clos.  Biais  dans  tous  les 
cas  le  jug(*ment  doit  être  rendu  en 
séance  publique.  Les  présidents  des 
cours  et  tribunaux  peuvent  donner,  à 
leur  domicile,  des  audiences  à  référé 
dans  les  cas  d'urgence ,  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer  provisoirement  sur 
les  difficultés  relatives  à  Texécutioa 
d'un  jugement.  Les  juges  de  paix 
peuvent  aussi  donner  audience  chez 
eux  en  tenant' les  portes  ouvertes. 

Ce  principe  de  la  publicité  des  au- 
diences, admis  pour  les  tribunaux  ci- 
vils et  criminels,  ne  Test  point  encore 
en  justice  administrative.  Il  faut  dire 
toutefois  que,  depuis  quelque  temps 
seulement,  le  conseil  d'État  a  des  au- 
diences publiques;  c'est  un  premier 
pas,  et  il  faut  espérer  c|u*on  ne  s'arrê- 
tera pas  là,  et  qu*on  étendra  le  prin- 
cipe »ux  audiences  des  conseils  de  pré- 
fectures ,  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  surtout,  qui  juge  sans  ap- 

§el  et  dans  sa  propre  cause,  du  conseil 
e  l'instruction  publique,  et  môme  de 
la  cour  des  comptes.  Quant  à  la  jus- 
tice militaire,  rendue  par  les  conseils 
de  guerre,  la  publicité  est  admise,  mais 
d'une  manière  fort  restreinte. 

Les  heures  d'audience,  dans  chaque 
tribunal,  sont  fixées  par  uu  règlement 
particulier.  La  police  des  audiences 
appartient  au  président  du  tribunnl, 
revêtu  h  cet  égard  d*un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. La  répression  des  délits 
d'audience  appartient  au  tribunal 
même  devant  lequel  le  fait  a  eu  lieu. 


Il  doit  être  sursis  à  toute  affaire  et  le 
délit  est  jugé  séance  tenante.  Quand 
il  s'agit  d'un  crime  ,  s'il  a  été  commis 
à  l'audience  de  la  cour  de  cassation, 
d'une  cour  royale  ou  d'une  cour  d'as- 
sises, il  doit  être  procédé  de  suite  et 
sans,  désemparer  au  jugement  du  cou- 
pable, contrairement  a  tous  les  prin- 
cipes admis  en  droit  criminel;  mais  la 
loi  est  formelle  a  cet  égard. 

On  nomme  audienciers  les  officiers 
chargés  d'ouvrir  et  de  fermer  les  por< 
tes  de  l'audience,  et  d'exécuter  ou  de 
faire  exécuter  les  ordres  donnés  par 
le  président  ;  ce  sont  des  huissiers  at- 
tachés à  chaque  siège  pour  y  faire  le 
service  des  audiences. 

AuDiFFRET  (J.  B.  d'),  gentilhomme 
provençal,  niort  à  Nancy,  en  1733,  à 
soixante-seize  ans ,  fut  employé  par 
Louis  XIV  dans  plusieurs  négocia- 
tions en  Italie  ,  en  1G98,  auprès  des 
ducs  de  Alantoue  ,  de  Parme  et  de 
Modène,  et  en  Lorraine,  où  il  resta  en- 
voyé extraordinaire  de  1702  à  1732. 
Dans  ces  divers  postes  il  servit  sa  pa- 
trie avec  honneur  et  talent.  Il  em- 
ployait ses  loisirs  à  rassembler  les 
matériaux  d'un  ouvrage  de  géographie 
historique,  qu'il  publia  de  lG89à  1G94 
(2  vol.  in-4"  ou  H  vol.  in-12),  sous  le 
titre  de  Géographie  ancienne^  mo^ 
dénie  et  historique.  Cet  ouvrage  ccm- 

f)rend  la  description  de  l'Europe,  sauf 
'Espagne,  TÎtalie  et  la  Tur(|uie. 
D'Audiffret  sut  allier  les  principaux 
faits  de  l'histoire  des  États  de  l'Eu- 
rope avec  leur  description  géographi- 
que et  politique  ,  et  peut  être  regardé 
comme  le  créateur  de  la  géographie 
dite  historique. 

AuDiN-RouviÈHE,  médecin,  long- 
temps cité  pour  ses  bons  dîners,  comme 
l'un  des  principau?(  amphitryons  de  Pa- 
ris. Il  était  le  propriétaire  du  secret 
des  pilules  purgatives  nommées  grains 
de  santé,  et  l'auteur  de  l'ouvrage  in- 
titulé la  Médecine  sans  le  méaecin. 
Il  est  mort  à  Paris  du  choléra. 

AuDiNOT  (Nlcolas-Wédard),  comé- 
dien ,  naquît  à  Nancy,  et  débuta  en 
17(54,  à  la  comédie  italienne.  En  1770, 
il  lit  construire  le  théâtre  de  l'Am- 
bigu-Comiquc,  et  dès  l'an   1772  litre- 
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présenter  des  mélodrames,  geore  qui 
est  resté  aux  théâtres  des  boulevards. 
Aadinot  est  mort  en  1801. 

Auditeur  au  consbil  d'Ëtat. 
Toy.  Consul  d'État. 

AuDOUABD  (  Mathieu  -  François* 
Maxence),  néàCastreSy  le  29  juillet 
1776;  servit  de  1797  à  1814  en  qua- 
lité de,  médecin  des  armées  pendant 
les  campagnes  d'Italie,  d'Espagne,  de 
Russie,  de  Saxe  et  de  France,  et  se 
distingua  surtout  en  Russie,  par  son 
courage ,  son  dévouement  et  ses  con* 
naissances  tant  pratiques  que  tliéori* 
ques.  En  1831  et  en  1823 ,  il  fut  en* 
voyé  par  le  gouvernement  en  Espagne 
pour  y  étudier  la  fièvre  jaune  :  ii  se  fit 
remarquer  dans  cette  mission  par  un 
courage  qui  alla  jusqu'à  disséquer  des 
cadavres  de  fiévreux  et  goûter  leur 
vomissement.  Aussi  à  son  retour  ob- 
tint-il  ,  avec  quatre  autres  médecins, 
une  pension  à  titre  de  récompense  na- 
tionale. Audouard  a  publié  plusieurs 
ouvrages  fort  intéressants  sur  les  fiè- 
vres intermittentes  et  sur  la  fièvrejaune. 

AuDOUiN  (François-Xavier),  naquit 
àLimoffes,en  1766,  embrassa  avec 
ardeur  les  pi'incipes  de  la  révolution  , 
et  fut  nommé  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  Vendée;  il  recueillit 
des  documents  sur  les  causes  de  l'in- 
surrection qui  allait  éclater ,  et  rendit 
compte  de  sa  mission.  Il  se  fit  remar- 
quer par  son  zèle  à  la  société  des 
Jacobms,  et  en  1794  il  y  dénonça 
les  crimes  du  gouvernement  anglais , 
en  invitant  tous  les  publicistes  à  les 
discuter.  Après  la  révolution  du  13 
vendémiaire,  il  fit  paraître  un  ouvrage 
périodique  intitule  le  PvbUciste  phi- 
lanthrope. Depuis  cette  époque ,  il  fut 
successivement  défenseur  au  conseil 
des  prises ,  juge  au  tribunal  de  cassa- 
tion, secrétaire  général  du  départe- 
ment des  Forêts.  Audouin  a  publié 
plusieurs  ouvrages  :  Histoire  de  Vad- 
minùtraUon  de  la  guerre ,  en  4  vol. 
in-8'^,  1811 ,  publiée  par  ordre  du  Di- 
rectoire. —  Du  Commerce  maritimcy 
de  son  influence  sur  la  force  et  la  ri- 
chesse  des  États  ,  démontrée  par 
r histoire  des  nations  anciennes  et 
modernes f  ISOO.— Situation ctctueiie 
des  puissances  de  l'Ettrope,  considé' 


ries  dans  leurs  rapports  avec  la 
France  et  P Angleterre.  —  Béflexions 
sur  V armement  en  course^  sa  législa- 
tion et  ses  avatUages,  an  ix,  2  v.  m-S^". 

Audouin  db  CHAiGRBBBUN(Henri), 
chirurgien  du  dix-huitième  siècle,  ser- 
vit d'abord  dans  les  armées  comme 
chirurgien ,  et  çlus  tard  se  livra  à 
l'étude  des  épidémies  et  des  épizoo- 
ties.  Son  meilleur  ouvrage ,  qui  jouit 
encore  d'un  certain  créait,  et  doit 
tenir  un  rang  distingué  dans  l'his- 
toire de  la  science,  est  la  relation 
d'une  maladie  épidémique  et  conta- 
gieuse qui  a  r^né,  en  1757,  sur  leâ 
animaux  de  différentes  espèces ,  dans 
la  Brie.  Paris,  1762,  in-12. 

AuDOum  (Jean-Victor) ,  né  à  Paris 
)è  27  avril  1797,  étudia  4'abord  le 
droit ,  pour  se  conformer  aux  inten- 
tions de  son  père,  avocat  distingué; 
puis  il  se  livra  à  l'étude  des  sciences 
naturelles,  de  la  chimie  d'abord  et  des 
sciences  médicales;  enfin,  il  s^appliquâ 
à  l'entomologie;  dès  1825,  il  sap- 
nléait  Lamark  et  Latreille  dans  teuis 
leçons  au  Muséum ,  où  il  est  aujour- 
d'hui professeur  titulaire.  Depuis  1838, 
M.  Audouin  est  devenu  membre  de 
l'Académie  des  sciences ,  il  y  a  rem- 
placé M.Tessier  dans  la  section  d^écono- 
mie  rurale.  Parmi  les  nombreux  tra- 
vaux que  M.  Audouin  a  publiés,  nous 
signalerons  surtout  la  partie  d'histoire 
naturelle  du  grand  ouvrage  sur  l'E- 
gypte ,  dont  M.  Savignv,  devenu  aveu- 
gle ,  avait  été  oblige  de  suspendre  II 
publication  ;  nous  ne  pouvons  donner 
ici  la  liste  de  tous  les  écrits  de  M.  Atf- 
douin;  tous  roulent  sur  l'entomolo- 
gie, sur  l'organisation  anatomîque  des 
insectes,  et  sur  les  diverses  applica- 
tions de  l'entomologie  à  l'agricutture 
et  à  l'industrie. 

Audouin  (Pierre-Jean),  se  fit  con- 
naître comme  rédacteur  du  Journal 
universel,  et  fut  envoyé  à  la  Conven- 
tion par  le  département  de  Selne-et- 
01  se.  Le  journal  d' Audouin  eut  une 
grande  célébrité,  et  ne  contribua  pas 
peu  à  faire  dévier  la  révolution  de  ses 
principes.,  et  à  faire  dégénérer  ta  11- 
nerté  en  anarchie.  Auoouin,  aprèi 
avoir  joué  un  râle  assez  secondaire, 
mais  totyours  violent  i  itit  ewrojéf  <i 
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1803 ,  à  Napoli  de  Romanîe ,  en  qua- 
lité de  commissaire  des  relations  çpm- 
merciales. 

AUDBAN  (Prosper-Gabrie!) ,  naquit 
h  Romans  ,  et  fut  nommé,  en  1799  , 
professeur  d*hébreu  au  collège  de 
France.  En  1805,  il  publia  une  gram- 
maire hébraïque  en  tableaux  (in -4* , 
1805,  Paris).  Audran  est  mort  en 
1819,  le  2  juin. 

AïJDBAN  (Charles) ,  né  à  Paris,  en 
1592,  et  mort  en  1674,  était  flls  de 
Louis  I  Audran  ,  officier  de  louvete- 
rie  de  Henri  IV.  Il  étudia  l'art  de  la 

frra\'ure^,  et  étant  atlé  en  Italie,  il  se 
ia  avec  Cornélius  Bloemaert  dont  il 
adopta  la  manière.  Audran  a  laissé  de 
bonnes  gravures  ,  d'après  plusieurs 
maîtres  italiens  et  français. 

AiJDBAN  (Claudel) ,  né  à  Paris  en 
1597,  et  mort  à  Lyon,  le  18  novembre 
1677,  élève  de  son  frère  Charles, 
grava  d'assez  mauvaises  estampes.  Il 
est  le  père  de  Germain ,  de  Claude  II, 
et  do  célèbre  Girard  Audran. 

AuDBAN  (Germain) ,  né  à  Lyon ,  le 
6  décembre  1631 ,  fut  l'élève  de  son 
oncle  Charles ,  devint  professeur  ad- 
joint à  l'académie  de  Lyon ,  et  mou- 
rut le  4  mai  1710.  Il  est  le  père  de 
Claude  III,  Benoît  I,  Jean  et  Louis  II. 

AuDBAK  (Claude  H),  fils  de  Claude 
f ,  naquit  à  Lyon,  le  27  mars  1639, 
étudia  la  peinture  à  Técole  de  Perrier 
tt  d*£rrard  ,  puis  de  Lebrun,  dont  fl 
fut  Kimitateur  le  plus  servile.  Il  exé- 
cuta plusieurs  tableaux  et  travaux  de 
décoration,  et  mourut  à  Paris  en 
1684  f  membre  de  l'académie  de  peîn- 
•ture. 

AuDBAH  (  Girard  ) ,  grareur  d%is- 
toire ,  le  plus  •  célèbre  du  siècle  de 
IjOUîs  XIV ,  chef  d'une  nombreuse 
école,  porta  Tart  de  la  gravure  de 
haut  style  à  un  point  que  nulle  nation 
de  rEuKwe  n'a  surpassé  depuis  lut.  Il 
naquit  à  lyon  ^  le  2  août  1640 ,  apprit 
ies  éléments  de  son  art  de  son  père  , 
et  alla  en  Italie  étudier  à  fond  la 
science  do  dessin.  Colbert  le  rappela, 
et  le  chargea  de  graver  les  batailles 
d'Alexandre  peintes  par  leBrun.^fais 
0OI1  ebef-dTceuvre  est  YEnléhemefU  de 
4a  f^érUé ,  d'après  le  Poussin.  Audran 


fut  reçu  à  Tacadéniie  de  peinture ,  en 
1681 ,  et  mourut  en  1703  à  Paris. 

AUDBAN  (Claude  lïl),  flls  de  Ger- 
main, naquit  à  Lyon  en  16.58,  et  mourut 
à  Paris  en  1734.  Il  ne  peignit  que  des 
arabesques.  Cet  Audran  fut  le  maître 
du  fameux  Watteau. 

AuDB AN  (Benoît  I"),  fils  de  Ger- 
main Audran ,  graveur  à  Lyon ,  naquit 
dans  cette  ville,  le  23  novembre  1661, 
et  fut  relève  de  son  oncle  Girard. 
C'est ,  avec  ce  dernier ,  celui  qui  illus- 
tra le  plus  cette  nombreuse  famille 
d'artistes.  Les  gravures  les  plus  esti- 
mées sox\i\^  Sept  sacrementn,  d'après 
le  Poussin  ;  Alexandre  malade,  d'a- 
près le  Sueur  ;  et  le  Serpent  d'airain, 
d'après  le  Brun.  Benoit  mourut  en 
172  t.  Il  était  membre  de  l'académie. 

AuDBAN  (Jean),  frère  du  précé- 
dent, né  à  Lyon  en  1667,  et  mort  à 
Paris,  le  17  juin  1766,  apprit  aussi 
l'art  de  la  gravure  à  l'école  de  son  on- 
cle. Ses  productions  les  plus  célèbres 
sont  les  petites  batailles  d'Alexandre , 
Y  Enlèvement  des  Sabines ,  du  Pous- 
sin ;  VEsther  et  V Àf halle ^  de  Coypel. 

AuDBAN  (Louis  II) ,  frère  du  précé- 
dent ,  naquit  à  Lyon  en  1670,  et  mou- 
rut à  Paris  en  1712.  Il  était  aussi 
l'élève  de  son  oncle  Girard.  On  cité 
a^'ec  éloge  sa  gravure  des  OEuvres  de 
miséricorde  y  d'après  Leb.  Bourdon. 

AuDBEiN  (Yves-Marie),  prêtre, 
s'occupait  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse lorsque  la  révolution  éclata.  Il 
publia  alors  un  Mémoire  sur  PÉduca' 
lion  nationale  française,  dont  le  but 
était  de  retirer  l'enseignement  aux 
corporations,  et  de  soumettre  tous 
les  élèves  à  un  même  mode  d'instruc- 
tion nationale.  Il  fut  membre  de  î'As^ 
semblée  législative  et  de  la  Convention. 
Il  vota  la  mort  de  Louis  XVI,  en  se 
réservant  d'examiner  la  question  du 
sursis.  En  1800 ,  il  fut  nommé  évéque 
de  Quimper ,  et  fut  assassiné  par  les 
chouans  en  se  rendant  dans  son  diocèse. 

Auge,  en  latin  Algia,  ri-devant 
petit  pays  dans  la  haute  Normanfiie , 
avec  titre  de  vicomte  ,  dans  l'an- 
cien diocèse  de  Lisieux.  Il  était  situé 
des  deux  côtés  de  la  Tonque,  au-des- 
sous de  Lisieux ,  entre  la  Dive  et  le 
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Lieuvîn ,  et  la  mer  à  la  vue  du  Havre 
de  Grâce ,  et  comprenait  les  villes  de 
Hoiifleur  et  le  marquisat  de  Beuvron  , 
la  ci-devant  baronnie  de  Roucheville, 
sur  la  Tonque.  Il  fait  partie  du  dépar- 
tement du  Calvados  et  de  celui  de 
l'Orne. 

.    AuGEB  (  Athanase  ) ,  né  à  Paris  en 
1734  ,  embrassa  Tétat  ecclésiastique, 
professa  pendant  quelque   temps  la 
rhétorique  à  Rouen,  et  fut  grand  vi- 
caire de  M.  de  Noé,  évéque  de  Les- 
car ,  qui  le  nommait  plaisamment  son 
fgrand  vicaire  in  partibus  Athénien^ 
sium.  Il  faisait  allusion  à  sa  passion 
pour  rétude  de  la  littérature  grecque, 
et  surtout  pour  les  discours  de  Dc- 
mosthèoe.    Ce  savant ,   laborieux  et 
modeste ,  plein  de  douceur  et  de  no- 
blesse de  sentiments,  sut  gagner  la 
considération  et  Tamitié  de  tous  ceux 
qui  le  connurent ,  et  passa  sa  vie  dans 
le  travail  et  la  retraite.  Ses  ouvrages 
forment  trente  volumes  in-S"*  ;  ils  ren- 
ferment la  traduction  des  œuvres  coin- 
Slètes  de  Démosthène  ,   d*£schine , 
*Isocrate ,  de  Lysias  ;  des  Homélies 
et  Lettres  choisies  de  saint  Jean  Chrv- 
sostôme  et  de  saint  Basile  le  Grana  ; 
des  discours  choisis  de  Cicéron ,  des 
harangues  tirées  de  plusieurs  histo- 
riens grecs  ;  un  projet  d'éducation  pu- 
blique ,   un  Catéchisme  du   citoyen 
français,  un  Traité  sur  les  gouver- 
nements en  général ,  et  un  autre  sur 
la  constitution  des  Romains  sous  les 
rois  et  au  temps  de  la  république.  — 
Il  fut  admis  à  l'Académie  des  inscrip- 
tions ,  en  1781 ,  et  mouirut  en  février 
1792.  Son  éloee  fut  compose  par  Hé- 
rault de  Sécheïles. 

AUGEB  (Edmond),  jésuite,  né  près 
de  Troyes,  en  1S15,  travailla  dès 
1659  à  la  conversion  des  huguenots , 
et  faillit  être  pendu  par  le  baron  des 
Adrets.  Échappé  à  la  mort ,  il  reprit 
ses  prédications ,  et  ût  rentrer  dans  le 
sein  de  FÉglise  un  grand  nombre  de 
calvinistes.  Ayant  prêché  le  r^réme 
devant  Henri  III ,  ce  prince  le  nomma 
son  prédicateur  ordinaire  et  son  con- 
fesseur. Auger  fut  le  premier  jésuite 
chargé  de  diriger  la  conscience  d'un 
roi  &  France.  On  lui  a  reproché  avec 


raison  d'avoir  inspiré  à  son  faible  pé- 
nitent le  ^odt  des  pratiques  d*une  dé- 
votion  minutieuse,  plutôt  que  d'avoir 
lutté  contre  ses  passions  honteuses  et 
sa  faiblesse  d'esprit.  Les  ligueurs  le 
chassèrent  de  France ,  et  il  alla  mou- 
rir àCômeen  1591. 

AUGEB  (Louis-Simon),  né  à  Paris 
en  1772.  Littérateur  et  critique  mé- 
diocre, il  parvint  à  tous  les  honneurs 
académiques,  et  fut  l'un  des  n)ieux 
rentes  des  beaux-esprits.  Il  avait  été 
employé  d'abord  dans  Tadministration 
des  vivres,  puis  au  ministère  de  l'inté- 
rieur; mais  dès  l'année  1802,  il  publia 
dans  la  Décade  philosophiffue ,  et  plus 
tard,  dans  le  Joumcu  général,  uae 
série  d'articles  qui  se  firent  peu  remar- 
quer. Son  zèle  pour  la  restauration, 
(]u'il  servit  de  tout  son  pouvoir  comme 
journaliste,  lui  valut  l'entrée  de  l'Aca- 
démie, dont  il  devint  le  secrétaire  per- 
pétuel après  la  démission  de  M.  Ray- 
nouard.    En   1820,   il  fut   l'un  des 
censeurs  établis  par  la  loi  qui  suppri- 
mait la  liberté  de  la  presse.  Tout  pros- 
pérait à  ses  vœux  ;  ses  appointemeots 
étaient  nombreux ,  sa  position  dans  le 
parti  royaliste  brillante,  et  les  brocards 
qui  l'avaient  si  longtemps  poursuivi, 
commençaient  à  s'apaiser,  lorsque, 
le  2  janvier  1829 ,    il  mit  fin  à  ses 
jours.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  trois 
semaines  ^u'on  retrouva  son  corps 
dans  In  Semé ,  à  dix  lieues  de  Pans. 
Il  a  laissé ,  outre  ses  articles  de  jour- 
naux et  quelques  vaudevilles,  un  nom- 
bre immense  de  notes  et  de  commen- 
taires sur  plusieurs  ouvrages  dont  il 
s'était  fait  l'éditeur. 

AuGEBEAU  (Antoine),  imprifneu^ 
libraire  et  graveur  en  caractères  du 
seizième  siècle,  fut  un  des  premiers 
qui  tailla  des  poinçons  pour  les  lettres 
romaines.  Il  vint  à  Pans  et  publia  des 
éditions  d'auteurs  latins,  aujourd'hui 
assez  rares ,  depuis  l'an  1532  jusqu'à 
l'an  1535. 

A  UGEBBAU  (  Fier re-François-Cba^ 
les) ,  maréchal  de  France  et  duc  de 
Castiglione,  était  fils  d'un  ouvrier 
maçon  et  d'une  marchande  de  fruits  du 
faubourg  Saint-Marceau,  à  Paris.  U 
naquit  dans  cette  ville  en  1757,  et  s'en- 
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ggea  d*abord  dans  le  régiment  de 
»urgogne  cavalerie ,  puis  dans  celui 
àes  carabiniers,  qu'il  quitta  à  la  suite 
de  quelques  fredaines,  pour  passer  à 
Napies,  où  il  vécut  jusqu'en  1787  , 
comme  maître  d'armes.  Chassé  de  ce 
royaume  au  commencement  de  la  révo- 
lution, il  revint  en  France  vers  la  fin 
de  1792,  et  entra  aussitôt  dans  un  ba- 
taillon  de  volontaires.  Il  avait  déjà  à 
cette  époque  trente-cin^  ans;  mais 
plein  de  courage,  d'activité  et  d'ambi- 
tion ,  il  ne  tarda  pas  à  se  distinguer. 
Cliaque  affaire  lui  valut  un  nouveau 
grade,  et  il  était  déjà ,  en  1793,  adju- 
dant général  dans  Tarniée  des  Pvré- 
nées,  que  Dugommier  commandait. 
Sa  conduite  à  la  reprise  de  Bellegrade, 
au  blocus  de  Figuières  et  sur  les  Dords 
de  la  Fiuvia,  où  il  battit  les  Espagnols, 
lui  mérita  le  erade  de  général  de  divi- 
sion. Après  la  paix  avec  l'Espagne, 
il  passa  sous  Schérer,  à  l'armée  dîta- 
lie ,  où  il  contribua  puissamment  au 
gain  de  la  bataille  de  Loano.  Enfin , 
Bonaprte  parut,  et  l'immortelle  campa- 

§ne  ae  1796  commença.  Sous  Thabile 
irection  de  son  nouveau  général ,  Au- 
gereau  se  signala  à  presque  toutes  les 
atailles.  I^  13  avril  1796,  à  la  suite 
d'une  marche  forcée,  il  s'empara  des 
gorges  de  Millesimo ,  et,  réuni  aux  gé- 
néraux Mesnard  et  Joubert ,  exécuta 
avec  rapidité  et  audace  cette  belle  ma- 
noeuvre qui  fit  mettre  bas  les  armes  au 
f général  autrichien  Provera.  Peu  de 
ours  après ,  il  battit  les  Autrichiens  à 
Dego,  s'empara  des  redoutes  de  Mon- 
tezemolo,  opération  aui  sépara  défini- 
tivement les  Sardes  des  Autrichiens , 
et  assura  le  succès  de  la  campagne.  Le 
lendemain,  il  emporta  le  camp  retran- 
ché de  Ceva,  ft  prit  Alba  et  Casale. 
Au  pont  de  Lodi,  ce  fut  lui  qui  se  mit 
a  la  tête  des  grenadiers  qui  francliirent 
sous  la  mitraille  ce  terrible  passage. 
Peu  après,  il  fut  chargé  d'une  expédi- 
tion oans  les  Ëtits  pontificaux,  qui 
força  le  pape  à  traiter.  De  retour  à 
l'armée,  entre  le  Mincio  et  l'Adiré,  il 
prit  la  part  la  plus  belle  à  la  bataille  de 
Casti^lione,  et  Napoléon,  témoin  dans 
cette  journée  de  son  courage  et  de  ses 
habiles  dispotitioni*  ne  voulut  jamais 


l'oublier.  Il  continua  à  prendre  la  part 
la  plus  active  et  la  plus  brillante  à  tou- 
tes les  actions  contre  Wurmser,  et  re- 
nouvela à  Arcole,  mais  avec  moins  de 
succès ,  la  tentative  audacieuse  de 
Lodi.  Pour  le  récompenser  de  ses  ser^ 
Tices,  Bonaparte  l'envoya  porter  à 
Paris  les  drapeaux  enlevés  aux  Autri- 
chiens, et  te  Directoire  lui  donna  celui 
avec  lequel  il  s^était  élancé  à  la  suite 
de  Bonaparte,  sur  le  pont  d'Arcole. 
Ici  commence  pour  Augereau  une 
nouvelle  carrière;  éloigné  de  l'armée^ 
il  se  livra  à  toutes  les  Intrigues  poli- 
tiques dont  Paris  était  le  théâtre,  et  r 
compromit  sa  gloire.  En  Italie,  il  s*^ 
tait  montré  excellent  général  de  di- 
vision, infatigable,  intrépide,  mais 
dur  pour  les  vaincus  qu'il  dépouillait 
sans  pitié.  D'un  caractère  difficile  et 
frondeur  avec  ses  égaux  et  ses  supé- 
rieurs ,  incapable  enfin  de  vues  éten- 
dues et  suivies,  Augereau  devint  à 
Paris ,  entre  les  mains  des  directeurs, 
un  instrument  utile  pour  accomplir  la 
révolution  du  18  fructidor  qu'ils  mé- 
ditaient. Augereau  remplaça  le  général 
Hoche  dans  le  commandement  de  la 
division  militaire  de  Paris  ;  et,  lors  de 
la  révolution  de  fructidor,  il  exécuta 
avec  énergie  les  ordres  du  Directoire» 
d'après  l'e&pérance  qu'on  lui  avait  don- 
née d'être  nommé  directeur.  Trompé 
dans  son  attente,  Augereau  ne  cessa 
depuis  ce  moment  d'exprimer  son  mé- 
contentement et  de  s'opposer  à  l'éléva- 
tion de  Bonaparte.  Mais,  après  le  18 
brumaire,  il  se  soumit  à  son  rival;  et 
le  premier  consul  récompensa  Auge- 
reau en  le  nommant  général  en  chef 
de  Tarmée  de  Hollande.  L'année  sui- 
vante ,  il  fut  remplacé  dans  son  com- 
mandement par  Victor,  et  resta  sans 
emploi  pendant  assez  longtemps.  Il  re- 
commença alors  ses  attaques  contre  le 
gouvernement  consulaire,  et  le  lende- 
main de  la  cérémonie  qui  eut  lieu  à 
Notre-Dame ,  lors  du  concordat,  il  dit 
à  Bonaparte  qui  témoignait  sa  satis- 
faction de  ce  qu'il  avait  fait  pour  la 
religion ,  «  qu'il  n'avait  manqué  à  la 
«  cérémonie  qu'un  million  de  FranoiiB 
«  morts  pour  la  destruction  de  ce  qu^on 
«  voulait  rétablir.  » 
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Ceoendant ,  son  ardeur  républicaine 
se  calma  et  finit  par  disparaître,  lors- 
que Napoléon,  devenu  empereur,  Teut 
pomme  maréchal ,  grand  ofGcier  de  la 
Légion  d*honaeur,  duc  de  Castiglione, 
et  iorsquMl  eut  été  créé  grand-croix  de 
l'ordre  de  Charles  II,  roi  d'Espagne. 
Dès  lors  il  suivit  la  fortune  de  Tem- 
pereur;  il  prit  part  à  la  campagne 
d'Autriche  de  1805  et  aux  batailles 
d'Iéna  et  d'EyIau.  A  cette  dernière  ba- 
taille ,  «  le  maréchal ,  couvert  de  rhu- 
matismes, était  malade  et  avait  à  peine 
^nnaissaaee;  mais  le  canon  réveille 
les  braves  ;  il  revole  au  galop  à  la  tête 
de  son  corps,  après  s'être  fait  attacher 
sur  son  cheval  (*).  » 

En  1809,  il  fit  la  guerre  en  Cata- 
)ogne;  et,  pendant  Tinyasion  de  la 
Russie,  il  commanda  le  corps  d'armée 
qui  occupait  la  Prusse.  A  Leipzig,  le 
48  octobre,  il  combattit  bravement. 
IJais  cette  carrière  glorieuse,  malgré 
bien  des  fautes,  allait  se  terminer  dans 
Tio^amie.  «  Depuis  longtemps,  che^ 
lui ,  le  maréchal  n'était  plus  le  soldat. 
Son  courage,  ses  vertus  premières  l'at- 
yaient  élevé  très«haut  hors  de  la  foule; 
les  honneurs,  les  dignités ,  la  fortune 
l'y  avaient  replongé.  Le  vainqueur  de 
(iastiglione  eut  pu  laisser  un  nom  cher 
à  la  France  ;  mais  elle  réprouvera  la 
mémoire  du  défectionnaire  de  Lyon, 
dont  la  trahison  a  fait  tant  de  mal  à 
ia  patrie  (**).» 

En  effet,  chargé  en  1814  du  corps 
d'armée  de  l'Est,  il  devait  occuper  les 
alliés  qui  s'avançaient  par  la  Suisse  et 
la  Bourgogne  sur  Paris  ;  au  lieu  de  se- 
joonder  par  d'habiles  manœuvres ,  sur 
les  flancs  et  les  derrières  de  l'armée 
autrichienne,  l'armée  de  Champagne, 
il  resta  immobile  à  Lyon,  rendit  la 
ville,  se  retira  à  Valence,  et  livra  aux 
ennemis  les  routes  qui  devaient  les 
conduire  à  Paris.  Les  conséquences  de 
cette  défection  sont  résumées  dans  la 
proclamation  du  1*"^  mars  t8tô.  «La 
«  défection  du  duc  de  Castiglione  livra 
«  Lvon  sans  défense  à  nos  ennemis. 
«  L'armée  dont  je  lui  avais  confié  le 
«  commandement  était,  par  le  nombre 

S*)  Soixante-troisième  bulletin. 
**}  Mémorial  de  Sainte-Uélène 


ï- 


«  de  ses  bataillons ,  la  bravoure  et  to 
«  patriotisme  des  troupes  qui  la  oom« 
tt  posaient,  en  état  de  battre  le  corps 
«  d'armée  autrichien  qui  lui  était  op< 
«posé,  et  d'arriver  sur  les  derrières 
«  du  flanc  gauche  de  l'armée  ennemie 
«  qui  menaçait  Paris.  » 

Après  la  déchéance,  il  abandonna 
Napoléon  et  publia  une  proclamatloo 
dans  laauelle  il  disait  aux  soldats  : 
a  Vous  êtes  déliés  de  vos  serments  par 
«  l'abdication  d'un  homme  qui ,  après 
«  avoir  immolé  des  millions  de  victimes 
a  à  son  ambition ,  n'a  pas  su  mourir 
«  en  soldat  I  »     , 

On  dit  qu'ayant,  quelques  jours 
après,  rencontre  Napoléon  se  dirigeant 
sur  nied'Elbe,  il  l'insulta.  LouisXVllI 
nomma  Auj;ereau  pair  de  France,  che> 
valier  de  Sam^Louls.  Le  même  homaie 

2ui  avait  blâmé  le  concordat ,  assista  à 
llermontau  service  du  31  janvier  18]  5, 
Quand  Napoléon  revint  le  âO  mars,  Au- 
gereau  essaya  de  se  rattaclier  à  sa  fortu- 
ne. Dans  un  ordre  du  jour  publié  le  23 
mars,  il  dit  :  «  L'empereur  est  dans  la 
«capitale.  Ce  nom,  si  longtemps  k 
«  gage  de  la  victoire,  a  suffi  pour  dis- 
«  aiper  tous  ses  ennemis.  Un  moment 
«  la  fortune  lui  fut  infidèle.  Séduit  par 
«  la  plus  noble  illusion ,  le  bonheur  de 
«  le  patrie,  il  crut  devoir  faire  à  U 
«  France  le  sacrifice  de  sa  gloire  et  de 
«  sa  couronne.  Ses  droits  sont  impres- 
«  criptibles  ;  il  les  réclame  aujourd  bui; 
«jamais  ils  ne  furent  plus  sacrés  pour 
«  nous  !  » 

Napoléon ,  plein  de  mépris  pour  tant 
de  bassesse ,  laissa  Augereau  sans  em* 
p\o\.  Après  Waterloo,  Louis  XVIII  le 
fit  rentrer  à  la  chambre  des  pairs,  sans 
lui  donner  néanmoins  de  commande- 
ment. Bientôt  après  (12  juin  1816), 
Augereau  mourut  d'une  hydropisie  de 
poitrine. 

Augereau  est  un  de  ces  bommfi 
qui,  devant  tout  à  la  révolution,  ea 
ont  abandonné  les  principes  pour  s'at- 
tacher servilement  à  tous  les  régimes 
qui  l'ont  remplacée.  N'oublions  pas 
cependant  que  le  plus  coupable  de  tous 
fut  celui  qui ,  fils  de  la  Liberté,  comme 
Augereau,  ne  craignit  pas  d'étoufiir 
sa  mère ,  et  corrompit,  par  des  faveurs 
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et  des  distinctions  féodales,  le  cœur 
d*hommes  jusqu'alors  restés  purs.  Eux, 
au  moins,  ils  peuvent,  pour  diminuer 
leur  honte,  invoquer  la  faiblesse  de 
leur  caractère  ou  Tempire  de  leurs 
passions;  maïs  cette  excuse  ne  peut 
être  invoquée  par  le  puissant  génie 
qui,  pour  satisfaire  un  vain  orgueil, 
restaura  la  monarchie  despotique  et 
prépara  ainsi  de  si  tristes  jours  pour 
la  France. 

AuousTA  (bataille  d'),  livrée  le  21 
avril  1676.  Duquesne  venait  de  quitter 
les  côtes  de  Provence;  et,  au  com- 
mencement de  janvier  1676,  il  condui- 
sait une  flotte  composée  de  vingt  vais* 
seaux ,  de  brdiots  et  de  bâtiments  de 
transport.De  leur  côté,  les  alliés  avaient 
fait  de  grands  armements.  Ruyter  corn- 
mandait  la  flotte  hollando-espagnole, 
composée  de  vingt-six  vaisseaux  de 
pierre  et  de  neiu  galères;  et,  le  7 
,anvier  1676,  en  vue  de  Stromboli, 
es  flottes  navales  étaient  en  présence. 

Le  combat  commença  le  lende* 
main;  il  fut  long  et  opiniâtre.  L'a- 
vantage resta  à  Duquesne;  le  comte 
amiral  Veischoor,  qui  commandait 
pavant -garde  de  Tarmée  ennemie,  y 
fut  tué,  et  Duquesne  put  faire  en- 
trer dans  Messine  le  secours  qu'il  con- 
duisait. La  flotte  combinée  se  retira 
à  rïaples;  mais  Ruyter  ayant  été  rt* 
Joint  par  le  comte  de  Montesarchio , 
qui  commandait  dix  vaisseaux  espa- 
gnols, il  reparut  sur  les  côtes  de  la 
Sicile  en  avril  1676.  Leducde  Vivonne 
ayant  appris  que  la  flotte  ennemie  se 
trouvait  a  peu  de  distance  d*Augusta , 
envoya  ordre  à  Duquesne  de  met- 
tre a  la  voile  avec  toute  sa  flotte, 
et  de  les  attaquer,  ou  de  les  forcer 
d'abandonner  cette  entreprise. 

«  M.  Duquesne  partit  des  environs 
de  Messine  le  19  avril;  et  dès  que 
l'amiral  Ruyter  en  eut  avis,  il  s'avança 
avec  toute  sa  flotte  et  celle  d'Espagne, 
h  mesure  que  M.  Duquesne  appro- 
chait. Les  flottes  se  rencontrèrent  le 
21 ,  sur  le  midi  environ ,  à  trois  lieues 
d'Augusta.  par  le  travers  du  golfe  de 
Cataue;  celle  de  France  était  composée 
de  trente  vaisseaux  et  de  sept  brûlots. 
Le  marquis  d' Aimeras  commandait 


l'avant-garde  ;  M.  Duquesne  le  oorn9 
de  bataule,  ayant  avec  lui  le  marqm4 
de  Preuilly,  et  lé  chevalier  de  Tourvflle  • 
chef  d'escadre;  M.  de  Cabaret,  aussi 
chef  d'escadre ,  commandait  rarrière* 
garde.  Celle  des  ennemis  était  de  vingts 
neuf  vaisseaux,  tant  espagnols  que 
hollandais,  de  neuf  galères  et  de  quel- 
ques brûlots.  L'amiral  Ruyter  se  mît 
à  l'avant  -  garde  des  ennemis;  le  pa- 
villon et  les  vaisseaux  du  roi  d'Espagne 
étaient  au  corps  de  bataille,  et  le  vice- 
amiral  Haën  commandait  i'arrière- 
garde.  Pendant  que  les  flottes  s'appro* 
chaient ,  le  chevalier  Béthune  sortit  du 
port  d'Agousta ,  et  passa  avec  son  seul 
vaisseau  entre  les  deux  lignes  pour 
joindre  l'armée  de  France. 

«Les  deux  avant-gardes  commencè- 
rent le  combat  sur  les  quatre  heure^l 
après  midi ,  et  s'attaquèrent  avec  tant 
de  valeur  et  d'opiniâtreté ,  que  pres- 
que tous  les  vaisseaux  de  part  et  d'au- 
tre furent  endommagés  ;  le  canon  v  fut 
servi  avec  une  vitesse  presque  égale 
aussi  bien  que  la  mousqueterie ,  et  rao* 
tion  fut  une  des  plus  sanglantes  qui 
se  fût  vue  à  la  mer  depuis  cette  guerre. 
Le  marquis  d'Almeras  fut  tué  dans  la 
fort  du  combat ,  étant  sur  le  tillac  ;  et 
le  chevalier  de  Tambonneau ,  qui  com< 
mandait  un  des  vaisseaux  de  cette 
avant -garde,  fut  emporté  d'un  coup 
de  canon.  Le  chevalier  de  Vaibelle, 
après  la  mort  de  M.  d'Almeras,  prit 
le  commandement,  et  continua  le  corn* 
bat  avec  la  même  vigueur.  L'amiral 
Ruyter  eut  le  devant  du  pied  gauche 
emporté  d'un  éclat ,  et  les  deux  os  de 
la  Jambe  droite  brisés ,  en  sorte  qu'il 
tomba  du  coup,  et  se  fit  une  léaèro 
blessure  à  la  tête  :  ce  qui  ne  rempechu 

{>as  de  continuer  a  donner  ses  ordrei 
e  reste  du  jour  (*).  » 

Les  blessures  de  Tamîral  hollandafi 
firent  perdre  aux  ennemis  une  partie 
de  leur  audace ,  et  donnèrent  le  tempi 
au  chevalier  de  Valbelle,  qui  avait  rem- 
placé d'Almeras  dans  son  commande- 
ment, de  rallier  l'avant -garde  des 
Français  qui  était  ébranlée.  Sur  cet 
entrefaites,  Duquesne  s'avança  avee  la 

(*)  Histoire  militaire  de  l40uiB  XIY,  par 
Qiiincy,  L  I,  p.  5ô4. 
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corps  de  bataille,  et  écrasa  Tennemi  par 
lin  len  soutenu  jusqu'à  la  nuit.  Le  len- 
demain, Ru}'ter  se  retira,  toujours 
poursuivi  par  Duquesne  jusque  dans  le 
port  de  Syracuse.  Le  29  avril ,  Ruyter 
y  mourait  de  ses  blessures. 

Augustin  (J.  B.  Jacques^,  peintre 
en  émail  et  en  miniature,  né  à  Saint- 
Diez  en  1759,  étudia  seulement  la  na- 
ture, et  sut  se  mettre  ainsi  à  l'abri  des 
atteintes  du  mauvais  goiH  du  siècle. 
L'art  de  Petitot  était  oublié,  ou  du 
moins  était  peu  pratiqué.  Aussi,  lors- 
que, vers  1781,  Augustin  vint  à  Paris, 
la  pureté  de  son  dessin  et  la  richesse 
de  son  coloris  firent  bientôt  apprécier 
ses  ouvrages.  Parmi  ses  portraits  fort 
nombreux,  nous  indiquerons  seule- 
ment son  portrait,  celui  de  Nader- 
mann  et  de  AYilliam  Bentinck.  Augus- 
tin a  donné  a  la  peinture  en  miniature 
une  impulsion  très-remarquable;  il  est 
mort  à  Paris,  du  choléra,  le  13  avril 
1832. 

AuGUSTiNs  (les)  sont  des  religieux 
gui  rattachent  Korigine  de  leur  ordre  à 
saint  Augustin,  et  qui  font  profession 
de  suivre  la  règle  contenue  dans  sa 
lettre  aux  religieux  d'Hippone  (*). 
Tout  prouve  qu'Augustin  n'est  leur 
fondateur  que  dans  ce  sens  qu'ils  lui 
ont  emprunté  leur  règle.  D'ailleurs, 
ils  ne  tbrmeht  réellement  un  ordre 
que  depuis  1256.  Des  commimautés 
a'ermites  qui  reconnaissaient  saint  Au- 
gustin pour  leur  patron ,  se  multi- 
plièrent dans  le  douzième  siècle.  Le 
pape  Innocent  IV  nu  voulant  pas^ 
dit- il,  les  laisser  errer  au  gre  de 
leurs  désîrsy  comme  des  brebis  sans 
pasteur  ,  leur  ordonna  ,  en  1244  , 
de  se  réunir  en  un  seul  corps,  sous 
la  règle  et  Tordre  de  saint  Augustin. 
En  1252  ils  n'en  avaient  encore  rien 
fait,  et  le  pape  fut  obligé  de  renouve- 
ler sa  première  injonction.  En  1256, 
dans  le  chapitre  tenu  à  Sainte-Marie 
du  Peuple,  le  r^ardinal  Richard  leur 
fit  élire  un  général,  et  divisa  l'ordre 
en  quatre  provinces  :  la  France,  l'Al- 
lemagne, FEspagne  et  l'Italie.  Alexan- 
dre VI  confirma  ces  dispositions.  Les 

(*)  Lettre  aix'edBened. 


Gtiillelmites  de  Bourges,  quoiou'ils 
eussent  envoyé  des  députés  au  cnapi- 
tre  général,  refusèrent  de  s'incorporer 
aux  Âugustins.  On  leur  laissa  leurs 
constitutions,  et  ils  prirent  le  nom  de 
Petits  ÀugusiinSy  parce  qu'ils  por- 
taient l'habit  plus  étroit  et  plus  court. 
La  réunion  en  un  seul  corps ^ne  fnt 
pas,  du  reste,  fort  durable.  Dès  le 
quatorzième  siècle,  on  voit  les  Au- 
gustins divisés  de  nouveau  en  congré- 
gations particulières,  iïIUicefo,  de 
Carbonnières,  de  Crémone,  de  P^- 
ronne,  de  Gènes,  de  Saxe,  etc.  Lu- 
ther sortit,  comme  on  sait,  de  cette 
dernière.  En  1588,  Sixte  V  étant  pon- 
tife, une  réforme  considérable  fut 
faite  dans  l'ordre.  Ceux  qui  l'adoptè- 
rent furent  appelés  Âugustins  dé* 
chaussés.  En  1589  leur  règle  fut  ap- 

Ërouvée.  Ils  passèrent  en  France  sous 
[enri  IV,  en  1596.  Louis  XIII  les 
combla  de  grâces  et  bâtit  pour  eux  le 
couvent  de  Notre-Dame  des  Victoires, 
à  Paris,  en  mémoire  de  la  prise  de  la 
Rochelle  sur  les  calvinistes;  de  même 

?[ue  Marguerite  de  Valois,  première 
emme  de  Henri  IV,  avait  londé  un 
couvent  pour  les  Guillelmites.  Louis 
XIV,  entre  autres  faveurs  et  privilè- 
ges, leur  donna  des  armes.  L'habille- 
ment de  ces  religieux  consiste  en  ua 
scapulaire  1  lanc  quand  ils  sont  dans 
la  maison  ;  quand  ils  sont  au  chœur 
ou  qu'ils  doivent  sortir,  ils  passent  une 
espèce  de  coules  noires,  et  par-dessus 
une  grande  capuce  qui  se  termine  en 
rond  par  devant  et  en  pointe  par  der- 
rière, jusqu'à  la  ceinture,  laquelle  est 
de  cuir  noir. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  re- 
ligieux les  chanoines  réguliers  de 
Saint-j^ugustin,  qui  forment  un  ordre 
tout  différent. 

AuGUSTiNES  (les),  qui  ont  comme 
les  Augustins  la  prétention  d'avoir  été 
directement  instituées  par  saint  Au- 

§ustin,et  qui  ont  tiré  aussi  leur  règle 
e  la  lettre  211*  de  ce  Père,  parais- 
sent de  beaucoup  postérieures  au  dou- 
zième siècle.  Ce  sont  elles  qui  desser- 
vent l'Hôtel-Dieu,  à  Paris. 

AuMALB,  Àlbemarle  des  Anglais, 
AlborMala,  Jlbamarla,  Âumalcum, 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE.  467 

Tille  df  la  haute  Normandie  (départe-  prenait  aussitôt  sa  qualité  primitÎTede 

ment  de  la  Seine-Inférieure),  n  13  ki-  fief  ou  de  censive  {*). 

lomètres    nord-ouest  de  Rouen.  La  Aumoniebs  de  France  (Grands), 

terre  ptseii;neurie  d*Aumafe  était  pos-  —  Le  grand  aumônier  était  le  chef  de 

sédée  avec  le  titre  de  comté,  vers  l'an  la  chapelle  du  roi  ;  c'était  Tévéque^e 

1090,  par  Eudes  de  Champagne.  Elle  la  cour.  Sous  les  rois  mérovigiens,  le 

entra  en  147G  dans  la  maison  de  Lor-  grand  aumônier  portait  le  nom  d'y/- 

raiue ,  et  fut  possédée  ensuite   par  pocjisiaire,    parce  que  sa  principale 

Claude,  duc  de  Guise.  Rn  1695,  cette  fonction  était  de  rémndre  à  ceux  qui 

terre  fut  érigée  en  duché-pairie  en  fa-  venaient  consulter  le  roi  (d'ântoxpCcnç, 

veur  du  duc  du  Maine.  Ce  comté  avait  réponse).   Les    Carlovingiens  eurent 

été   réuni  au  domaine  par  Philippe-  une  chapelle  particulière,  et  Tapocri- 

Auguste;  cependant  le  titre  de  comte  siaire  prit  alors  le  nom  d*archich€[» 

d^Aibemarle  8*est  conservé  en  Angle-  pelain.  Mais  plus  tard,  Tusage  des 

terre,  et  a  été  porté  par  plusieurs  chapelles  particulières  étant  devenu 

hommes  illustres ,  notamment  par  le  commun  à  tous  les  seigneurs,  le  cha- 

général  Monck.  pelain  du  roi  prit  le  titre  d'aumônier. 

AuMALE  (comtes  et  ducs  d*).  —  Les  En  1485,  Geoffroi  de  Pompadour  prit 

comtes  d*Aumale  descendent  de  Henri-  le  titre  de  grand  aumônier  du  roi  ;  et 

Etienne,  comte  deTroyesetdeMeaux,  enfin,  en  1543,  le  cardinal  de  Meudon 

dont  le  fils  Eudes  fut  comte  d*Aufr.ale  fut  revêtu  du  titre  de  grand  aumô- 

au  milieu  du  onzième  siècle.  Ce  comté  nier  de  France, 

passa  dans  la  maison  de  Ponthieu  au  Le  grand  aumônier  était  un  des 

treizième  siècle ,  lorsque  Simon   de  grands  officiers  de  la  couronne.  On  a 

Dammartin,  comte  de  Ponthieu,  mort,  conservé  depuis  Philippe  V  la  liste 

en  1339,  épousa  Marie,  héritière  du  des  aumôniers  des  rois. 

comté  d*Aumale.  A   la    mort  de  Jenn  i.  Eiulaehe  éuU  chapeUiD  da  PhUippe  i** 

VIII,  comte  d'Aumale,  tué  à  la  bataille        .^'"  'i«'  •••:•• :  •/  •  •  :  •  ;•  •  •.•  '"^ 

de  Verneuii  en  1424,  Marie,  son  héri-  ''  *vT;n  **"•.. ^•.""""'•'.I* .  ."!  i.6o 

tière,  épousa  Antoine  de  Lorraine,  3.  piem,eiûpeiaind«ni'ilippe-AagiuieTen 

comte  de  Vaudemont,  et  fit  entrer  son     ,  J'^'^Ai  ir'  v*  ;  "  "«. V.  •  '  j'  "*' 

M^.^*A  A^.,^  i««  ^^«»»I«:^^<.  A^  i».  .r^^:  4«  Frer«  Chrétien  ,  dit  le  Picint,  anmônier «a 

comte  dans  les  possessions  ne  la  mai-  „;  ^  ,ajoet ia3o 

son  de  Lorraine.  A  la  mort  de  René  II  s.  simon  de  suiij/ardiiVbai^uinda  rôî  m!  ms 

(1508),  le  comté  d'Aumale  échut  àson  *•  G"".'»»»»  ^a  Senua,  archichapalaio  da 

fils  puîné,  Claude,  duc  de  Guisç.  En  ,.  FÎîîe'si«ond;uciia«b;e';;u«iii^^^^^     "  ^ 

1547,  Henri  II  érigea  le  comte  d*AU-  PliiUpiie  le  Bel  en  1396  et  lagS.  meurt 

raaie  en  duché  en  faveur  de  François,     .  ^V"  !'■"•  •  •  •  •  •  .••••••  -i*  :  •  •  '^"7 

depuis  duc  de  Guise,  qui  cédaledùché  *     nr^'r.  !*.  .T!^' .^.T.'. .  .!^r:  ,307 

d*Aumale  à  son  frère,  Claude  de  Lor-     9.  Pî-rr*-',  m 1309 

raine  (voyez  Lorraine  (maison  de)).  "•  j'^'J.'.t*"*  "^J*  "J";""'  »«"W'«»  aumônier 

En  1038,  le  duché  d'Auinale  passa  à  ,,.  Fi^reieIVGr.Vp,4V.'«md;i«d;  pw- 

une  branche  cadette  de  la  maison  de  ii|>peieBei  et  de  Lnutsie  Hutin.ro....  i3i4 

Savoie,  et  en  1675  au  duc  du  Maine,  "•  c.iiMdePonioiM,  .bbédesamt-uema, 

fils  légitimé  de  Louis  XIV.  Voyez  les  ^t  ;«  îlifll".  .    .  .'T.  .^^^ 

Annales,  p.  105  et  suivantes.  t3.  Frère  Caîllaume  de  U^Mit  *oa  d'i^nj. 

Aumône    (franche).    —    Le     clergé  «»mdmfrdePliilippeleLonp,.jaiqu'au 

avait  le  droit  de  concéder  des  fiefs  à  ,4.  Fri'i^^iie'i^^^n^/^i^'iiV^  "'" 

titre  de  franche  aumône.  Le  fier  ainsi  dre  de  u  Triuiié.  ans  anoéet  i3ai, 

donné  était  lihre  de  tous  droits  féo-       ,     ii«,i3»4et iSaS 

daux  entre  les  n.ains  du  donataire;  '.t  S!:!:".": S»",!.*"^.'!:.'': .?.'.?  .tj 

niaise  était   un  privilège  attaché   SeU-  17.  Guillaume  de  FeucfaeroUes.aomdnter  du 

lemeut  à  la  qualité  cléricale  du  posses-  '*»»  •  «^'P*'"  '3*9  jusqu'en t343 

Beur;et  si  Timmeuble  passait  entre  (*)Voy.  la  Ferrière,  Uiitoire  da  droit 

les  mains  de  détenteurs  laïques,  il  re-  fr«n^ii,  t  141. 
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i8.  Rcgnaod   Sagrt    fit  l'ofAca   d'aomdnier 

pendant  la  (uerr«  de  Bretifme  «n i34* 

19.  Plerra  de  Saint  -  Placide ,   depuis    iHi 

jusqa'en l35o 

ao»  Micbel  de  Breiche,  depuis  ibii  jusqu'au 

•   l'^joinci i355 

a  t.  Jean  Droln,    aumdnier  dn  roi  Jean  ver»  iS&S 

ma.  Garnier  de  Berron.  ebaiioine  de  la  Sainte» 
CUapell*  de  Paris,  du  i*'  juillet  tii-j, 
inrnrt  le  17  septembre i38o 

»3.  Gcoffroi  le  Boutdller,  i**  cbopelata  da 

roi  en i36o 

a4.  Silvestre  de  la  Cerrelle,  auindnier  du 
dau|>hrn  Charlea  ,  en  i356;  ot  qualifié 
anmdoier  de  France  en • . . . .  s36S 

aS.  Pierre  de  ProuTerviile  est  qnaUfié  auind. 

liier  de  France  eu  x366  et  le  fut  jusqu'en  i38o 

a6.  Denis  de  Colloura,  dn  i*' juillet  i38o, 

inenrt  le  a6  février t3la 

27.  Micbel  da  Creiiay,  chanoine  de  la  Saintu- 
Chapelle  de  Paria,  autndnier  du  roi  de- 
puis f  38a  jusqu'au  i**^  janrier x38f 

a8.  Pierre  d'Àilly,  trésorier  de  la  Sainte-Ch«« 

pelle  de  Paris,  députa  i388  jusan'en...  iSgS 

99.  Pierre  Mignot,  du  i^'juin  1396  jusqu'en  1397 

30.  Iln];nes  Bianchet,  trésorier  delà  Sainte- 

Chapelle  ,  meurt  le  a4  avril x4o6 

3 1.  Pierre  Prophète ,  du  x*'  août « . . . .   i4o8 

3a.  Pierre  dea  Cliamps ,  en x4o9 

33.  Jffin  de  Courtecuiaée ,  en té..   i4i8 

34.  Philippe  Aymenoo,  du  8  octobre i4*l 

35.  Ktieone  de  Montaorel ,  aumAnier  de  Char- 

les VII  en  i4a8 ,  x4x9»  «t  meort  en. .  • .    x446 

36.  Jean  d'Aussy,  docteur  en  théologie,  en.   x44^ 

37.  Jean  Baloe,  aumdaier  de  Lonia  XI»  dit- 

gracié  en. 1469 

38.  Angelo  Catto ,  de  Bénéveo* ,  médecin  et 

aumânier  de  Louia  XI  »  meurt i49> 

39.  Jean  l'Huilliorr  anmAaier  du  toi,  doyea 

de  l'église  de  Paria,  évèque  de  Meanx, 
meurt  en 1(00 

40.  Jnau  de  Rely,  anmànier  et  coufcsaeur  de 

Charles  VIII ,  évéqne  d'âvreoz  et  d'An- 
géra»  meurt ea z49fi 

4  t.  GeorTroi  de  Pompadour»  est  le  premier 
qni  ait  pria  la  qualité  de  grand  aumd- 
aier du  roi»  dont  il  fut  p<mrvu  eu  x485 
ou  X 486  »  meurt  en x5t4 

4s.  François  le  Roi^Chavigny»  aamânier  du 

roi  en  x4{M  >  uieurt  le  18  octobre i5i5 

43.  Adrien  GouiBer*    nommé   grand  anmd* 

nier  ea .....>■ i5x9 

4{.  François  des  Moulia«,dit  da  Rochelbrt, 

do  8  octobre.. x5i9 

45.  Jean  le  Yeaenr,  pourvu  ea i5a6 

46.  Antoine  Sang uia ,  dit  le  cardinal  de  Men- 

don ,  eat  le  preoaier  qui  ait  porté  le  titre 
de  grand  aumdnier  de  France  ;  nommé 

en  x643«  se  déoMt  en i547 

47*  Philippe  de  Cessé,  évéque  de  Contaaces 

en  1647»  meurt  le  a4  novembre. .....  zS4f 

48.  Pierre  dn  Chastel ,  da  a8  novembre  xM8| 

meurt  le  3  février xS5i 

49.  Bernard  de  Ruthie,  grand  aumônier,  dn 

s'"' juillet  iSSsi  meurt  le  3i  mars. . . .  xSS£ 

fia.  Louis  de  Brecé  |du  s*' juillet  x&&6,  jus- 
qu'en   1559 

Sf.  Charles  de  Homiéree,  da  la  juillet  xS59, 

jusqu'au  6  décembre i56o 

St.  Jaenues  Amyot,  du  <  ééaambra  sS6oa 

privé  de  sa diarge  en..., iS^i 

53.  Râoaiid  do  Beaona,  archevêque  de  Bonr- 


iôs8 

i€3i 
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ges,  pnis  de  Sens,  du  la  juillet  iSgi , 

meort  le  t-j  septembre i6ot 

11  contribua  beenconp  à  la  conversion  de 
Henri  IV,  et  rcçut.Ia  professiou  de  foi  de 
ce  prince  dans  l'église  de  Saiol-Oenis. 

54.  Jacques  Oavy  dn  Perron,  cardinal,  dn 

a8  septembre  1606 ,  meurt  le  Saeptemb. 

55.  François  de  la  Rechefoucauld ,  cardinal, 

dn  6  septembre  x6i8 ,  se  démet  «1. . . . 
5C.  Alphonse>L.ouis  dn  Plessis  de  Richelieu, 
-archevéqne  de  Lyoa,  du  a4  mars  x$3aa 
meurt  le  a 3  mars x65S 

5 7.  Antoine  Barberin ,  archevêque  de  Reims , 

dn  a4  avril  i653  •  meurt  la  3  seplemb.  ifl7i 

58.  Emmanuel  Théodore  de  la  Tour,  cardinal 

de  Bouillon,  dn  te  décembre  1671,  privé 

de  sa  charge  en XTua 

59.  Pierre  dn  Cambeut  *  cardinal  de  Coialin , 

do  moia  da  aeplembre  1700 ,  meurt  le 

5  février 1706 

60.  Tonasaint  de  Forbin ,  cardinal  de  Jensoo , 

depuis  1706 ,  meurt  le  a4  mars 1713 

fis.  Armand  Gaatoo  de  Rohaa ,  cardinal ,  évé- 
que et  prince  de  Siraaboui^,  dn  se  juin 
1713  ,  meurt  en. .., 1749 

fia.  Armand  de  Roben ,  cardinal  de  Soobiaa, 

deimis  1749 .  meurt  en sySfi 

03.  Frédéric  Jérdme  de  Roye ,  cardinal  de  la 
Rocbefoncanld ,  depuis  1756,  meurt  la 
ap  avril 

fi4.  Niaolas  de  Sauls-Tavannea,  cardinal  ar- 
chevêque de  Rouen,  depuis  1757,  meurt 
en 

0S.  Charles-Antoine  de  la  Roche-Aymon,  ar- 
chevêque da  Narbonne,  depuis  1760, 
mort  en 1779 

6fi.  Louis-René-Édonard,  prince  deRohan, 
cardinal  évéque  de  Straabouif ,  depoia 
'777«  "^  démet  eu »j9à 

67.  Ve  cardinal  Fesch,  archerêqne  de  Lyon, 

frand  aumdiiier  de  Napoléon ,  de  i8o5 
t8i4. 

68.  Le  eardinal  Alexandre- Angélique  da  Tel- 

Icyrand ,  archevêque  de  Reims ,  anmd- 
nier  de  Louis  XVIU ,  mort  en ittt 

69.  Le  eardinal  prince  de  Crol,  archevlqua 

da  Rouen,  juaqu'ea  x83o,  époqaa  <»4 
cette  charge  fui  supprimée. 

AUM^RIEBS     DBS     aéGIMBNTS.  — 

C'est  à  Pan  743  qu'on  fait  remonter 
cette  Institution.  Le  concile  de  Ratis- 
bonne  décida ,  cette  année,  que  désor- 
mais tout  général  d'armée  devait  être 
accompagné,  pendant  la  guerre,  de 
deux  evéques  avec  un  certain  nombre 
de  prêtres  et  de  chapelains ,  et^ue  tout 
chef  de  corps  devrait  être  suivi  de  son 
confesseur.  —  Supprimés  à  la  révolu- 
tion ,  les  aumdniers  de  régiments  fa« 
reiit  rétablis  par  ordonnance  du  24  juil- 
let 1816,  et  encore  une  fois  supprimèi 
en  1830. 

AuMOEïT  (maison  d*). —  Cette  fe* 
mille  date  certainement  de  Jean  V^ 
sire  d*Aumont,  qui  vivait  en  124S. 
Elle  présente  plusieurs  hommes  o6- 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


4» 


lèbres  dans  notre  ancienne  hfstoire  : 
Jean  III ,  écuyer,  sergent  d*armes  du 
roi,  se  trouva  aux  batailles  de  Cassel 
en  1328,  et  de  Bouvines  en  t340. 
Pierre  II  le  Hutin,  porte-oriflamme 
de  France,  mourut  en  1413.  Jacques 
d*Aumont,  son  fils ,  fut  chambellan  du 
roi,  et  fut  tué  à  la  bataille  de  Nicopo- 
Ils  en  1396.  Jean  IV  le  Hutin ,  échan* 
son  du- roi,  perdit  la  vie  A  la  bataille 
d'AzIncourt  en  1415. 

Jean  VI  naquit  en  1522,  et  fit  ses 
premières  armes  en  Italie,  sous^e  ma- 
réchal de  Brissac.  Il  fut  ffait  prisonnier 
à  la  bataille  de  Saint-Quentin  :  assista 
à  la  prise  de  Calais  (1558),  et  à  toutes 
les  batailles  des  guerres  de  religion. 
Henri  III  le  nomma,  en  1579,  maré- 
chal de  France.  D*Aumont  embrassa 
avec  ardeur  la  cause  de  Henri  IV,  et 
contribua  au  gain  des  batailles  d'Arqués 
et  d'Ivry.  Nommé  gouverneur  de  Bre- 
tagne, il  combattit  le  duc  de  Mercœur 
avec  succès  ;  mais  il  fut  blessé  mor- 
tellement au  si^e  de  Comper,  à  seize 
kilomètres  de  Rennes;  d*Aumont  mou- 
rut le  19  août  1595,  à  soixante  et 
treize  ans,  emportant  avec  lui  la  ré- 
putation d'un  preux  digne  des  beaux 
temps  de  la  chevalerie. 

Antoine,  son  petit-fils,  fut  aussi 
maréchal  de  France;  servit  d'abord 
aux  sièges  de  Montauban ,  de  Itle  de 
Ré  et  de  la  Rochelle.  11  naquit  en  1601, 
se  trouva  au  Pas  de  Suze ,  se  distin- 
fiua  à  la  bataille  de  Rhétel  en  1650; 
Pannée  suivante  il  fut  nommé  maré- 
chal ;  en  1665,  duc  et  pair,  et  mourut 
en  1669. 

Louis,  duc  d'Aumont,  marquis  de 
Titlequier,  ambassadeur  en  Angleterre, 

Î;ouverneur  de  Boulogne,  né  le  19  juil- 
et  1667,  mourut  le  6  avril  1733. 

Jacques ,  chef  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  en  1 789 ,  commandait  Ta vant- 
garde  au  5  octobre;  au  20  juin  1791 
on  l'accusa  d*avoir  favorisé  l'évasion 
de  Louis  XVI.  Jacques  se  retira  du 
service  en  1793,  et  mourut  en  1799, 

AuMUSSE,  sorte  de  mantelet  dont 
les  chanoines  couvraient  leur  tête  et 
leurs  épaules.  Les  laïques  prirent  aussi 
plusieurs  fois  ce  vêtement^  notam- 
ment les  rois  et  les  princes. 


AuNAïHB  (Saint),  évoque  d'Auterre, 
mort  en  605  ;  convoqua ,  en  581 ,  un 
synode  dans  lequel  on  ré<ligea  quarante- 
cinq  canons,  dont  plusieurs  peignent 
la  bizarrerie  des  iineeurs  de  cette  épo- 
que. Le  premier  oanon  défend  de  se 
travestir,  le  premier  jour  de  janvier,  en 
vache  ou  en  cerf,  ou  de  donner  des 
étrennes  diaboliques.  A  cette  époque, 
au  1"  janvier,  il  était  d'usage,  chec 
les  païens ,  de  se  déguiser  et  de  prendre 
la  figure  de  divers  animaux.  Le  troi- 
sième canon  défend  de  s'assembler 
dans  les  maisons  particulières  pour 
célébrer  les  veiller  aes  fêtes ,  et  a'ac- 
quitter  dés  voeux  à  des  buissons,  à  des 
arbres,  à  des  fontaines,  ou  de  faire 
des  figures  de  pied  et  d'homme  avec 
du  linge.  Le  neuvième  interdit  aux 
laïques  de  danser  dans  Téglise,  d'y 
faire  chanter  des  filles,  ou  d  y  donner 
des  festins. 

Aune,  ancienne  mesure  de  Ion* 
gueur;  l'aune  de  Paris,  de  Nantes  et 
de  Bordeaux,  valait  3  pieds  7  pouces 
8  lignes  ;  celle  de  Lyon  était  un  peu 
moms  longue,  surtout  depuis  l'édit  de 
1687.  Presque  toutes  les  villes  de 
France  se  servaient  de  Taune  de  Paris. 
Cette  mesure  valait  1",  1884. 

AuNBAU ,  petite  ville  de  la  Beauce, 
à  seize  kilomètres  de  Chartres.  Elle 
est  célèbre  [)ar  la  défaite  des  Allemands, 
retires,  Suisses  et  lansquenets ,  que  le 
duc  de  Guise ,  dit  le  Balafré,  y  tailla 
en  pièces  le  14  novembre  1587.  Ils 
avaient  cherché  inutilement  un  sué 
sur  la  Loire  quand  ils  furent  défaits. 

AuNis,  Ahiniumy  ou  Tractas  Al" 
netensis^  province  de  France,  bornée 
au  nord  par  le  Poitou  ;  au  sud  et  à  Test 
par  la  Samtonge;  à  l'ouest  par  l'Océan. 
Le  pays  d'Aunis  est  un  démembre- 
ment de  la  Saintonge. 

Du  temps  des  Romains,  l'Aunis 
était  habite  par  les  Santones ,  et  était 
renfermé  dans  la  seconde  Aquitaine. 
Après  avoir  été  possédé  par  les  Wisi- 

fotlis ,  il  i»assa  sous  la  domination  des 
'rancs.  L  Aunis  a  suivi ,  en  général ,  les 
destinées  de  l'Aquitaine,  et  spéciale- 
ment celles  de  la  Rochelle  (voyez  ce 
mot).  L'Aunis  forme  aujourd'hui  l'ar- 

roodiaeeiiienl  46  ia  RoehellQ ,  dans  le 
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département  de  la  Charente-Inférieure. 
Les  marais  salants  qui  sont  sur  les 
côtes  sout  très-nombreux ,  et  fournis- 
sent d'excellent  sel. 

AuMON,  village  d*Espagne  sur  le 
Tage,  où,  le  10  mars  1811,  le  général 
Hugo  battit  un  parti  de  guérillas,  et 
leur  tua  plus  de  sept  cents  hommes. 

AuQUETON.  —  Ce  mot,  qu'on  écri- 
vait plus  souvent  hoqueton ,  désignait 
une  sorte  de  cuirasse  faite  en  étoffe. 

L'fsctt  li  dccroinpi ,  et  le  bon  juseraiit 
Mail  le  kanclom  fut  fort ,  qai  fui  de  boDqoerant. 
Chroniques  dt  Bertrand  Duguetciin. 
Se  tu  Tueil  un  maqueton , 
Ne  rempli  mie  de  coton , 
Mail  d'œurrei  de  miséricorde  « 
Afia  que  diable  ne  te  morde. 

Le  roman  du  Biche  et  du  Ladre^  mt. 
Sor  l'anqueton  vert  l'aubere  jaserant. 

Le  romoM  de  (le^don,  m$, 
Sor  l'anqaelon,  qui  d'or  fa  pointures, 
Veiti  r«ttbere ,  qôi  fa  fort  et  aerrcx. 

ihid, 

t 

Se  aucuns  hustins  est  fuis  as  armes  en  la  dite  W//«, 
te/es  cernent  auquetoH,  espèe,  eoutei,  et  6oueier,  «le. 
Charte  d'Oudard  •eipnear  d'flamen,  an  i3a8  (*). 

AUB4Y,  petite  ville  de  Bretagne,  sur 
le  Morbihan ,  près  de  Vannes  ;  elle  est 
célèbre  par  la  victoire  que  le  comte  de 
Montfort  y  remporta  en  1364  sur 
Charles  de  Blois,  qui  lui  contestait 
son  droit  sur  ce  duché.  Par  suite  du 
traité  conclu  à  Guérande  le  12  avril 
1365,  Montfort  devint  paisible  posses- 
seur de  ce  pays. 

AuBB,  Àurensis  vallis.  pays  avec 
titre  de  vicomte,  dans  rArmagr^ac 
(aujourd'hui  le  canton  d*Arreou  dans 
I  arrondissement  de  Bagnères).  Le 
chef- lieu  était  le  bourg  d*Arreon. 
La  vicomte  d*Aure  relevait  des  comtes 
de  Bigorre.  Elle  a  appartenu  à  des 
seigneurs  particuliers;  puis  elle  a  passé 
aux  maisons  de  la  Barthe,  d*Aster, 
d'Armagnac,  d*Albret,  de  Bourbon; 
et  enlin  elle  a  été  réunie  au  domaine 
royal  à  Tavénement  de  Henri  IV. 

AusONE.  —  «  L'ancien  monde  litté- 
raire du  pai^anisme  en  face  du  nouveau 
monde  chrétien,  la  mythologie  en  pré- 
sence de  la  religion,  la  rhétorique  aux 
prises  avec  l'Évangile  :  tel  est  le  spec- 
tacle, grand  dans  son  ensemble  et 
curieux  dans  ses  détails,  qu'oftre  la 

(*)  Tojcs  dtt  Canfe,  au  mot  AkeUm, 


littérature  latine  du  quatrième  siède; 
telle  est  l'oppositioii-  que  représentent 
et  personnifient  mieux  que  personne 
deux  hommes  éminents  de  la  Gaule , 
Ausone  et  saint  Paulin  (*).  » 

Ausone  naquit  à  Bordeaux  en  4)10, 
étudia  à  Toulouse,  et  ouvrit  une  école 
de  rhétorique  dans  sa  patrie,  où  il 
professa  trente  ans ,  fut  appelé  à  Trê- 
ves par  l'empereur  Valentinien  qui  le 
chargea  de  l'éducation  de  son  fils  Gra- 
tien.  11  fut  nommé  successivement  pré- 
fet dir»  prétoire  d'Italie,  puis  des  Gau- 
les, et  enfin  consul  en  865.  Après 
avoir  séjourné  quelques  années  à  la 
cour,  il  se  retira  près  de  Saintes,  dans 
une  petite  maison  de  campagne  où  il 
mourut  vers  394.  Tels  sont  les  événe- 
ments principaux  de  la  vied'Ausone, 
événements  qui  sans  cesse  modifièrent 
ses  idées  et  la  nature  de  ses  produc- 
tions. C'est  de  son  lon^  protessorat 
que  datent  «  ses  compositions  les  plus 
pédantesques  et  les  plus  arides,  les 
tours  de  fores,  les  jeux  d'esprit,  les 
épitaphes  des  héros  d'Homère,  et  au- 
tres poésies  du  même  genre,  délasse- 
ments laborieux  d*un  rhéteur  (**).  »  A 
l'époque  de  son  séjour  à  Trêves  ap- 
partiennent et  son  plus  bel  ouvrage, 
son  poème  delà  Moselle,  et  toutes  «  ses 
poésies  de  courtisan ,  ses  petits  im- 
promptus sur  les  événements  do 
jour  {***).  9  Enfin  durant  toute  sa  vie, 
Ausone  accomplit  religieusement  ses 
devoirs  de  famille,  et  ces  sentiments 
ont  inspiré  quelques-uns  de  ses  meil- 
leurs ouvrages. 

Ausone  est  un  auteur  agréable;  ses 
épigrammes  sont  variées  et  fines,  sa 
Moselle  est  riche  d'excellentes  obser* 
vations;  mais  sa  versification  est  dure, 
et  sa  latinité  manque  de  pureté.  Ses 
œuvres  sont  remplies  de  faits  très-co- 
rieux,  et  qui  peignent  parfaitement  les 
mœiirs  de  cette  époque  de  transition. 
Ainsi,  par  exemple,  on  a  discuté  long- 
temps s'il  était  chrétien  ,  et  le  doute 
ne  peut  être  levé  que  par  quelques  vers 
dans  lesquels  il  parle  de  la  fête  de  Pâ- 
ques, mais  dont  il  n*est  peut-être  p« 

(*)  Ampère,  Hiit  Ultér.,  t.  I,  p.  «3S. 

(••)  Ibid. 
(•••)  Ibid. 
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fauteur,  et  par  ce  fait  que  Yalentînien, 
très-atticbé  au  cliristianlsme,  n'aurait 
pas  confié  Téducation  de  son  fils  à  un 
païen.  Cependant,  si  l'on  doit  admettre 
qu*il  était  chrétien ,  on  est  forcé  d'ad- 
mettre aussi  que  toutes  les  formes  de 
ses  écrits  sont  purement  païennes. 
Ainsi  la  vrille  du  jour  où  il  doit  revê- 
tir le  consulat,  i^adresse  une  prière  à 
Janus  ;  il  applle  Parenfaiia  les  éloges 

?|u'il  dédie  a  plusieurs  menibres  de  sa 
amille;  il  souhaite  à  leurs  mânes  une 
place  aux  champs  Élysées.  Sont-ce  là 
des  idées  chrétiennes  sous  les  formes 
antiques? ou  bien,  est-ce  simplement 
une  réminiscence  des  anciens  auteurs, 
une  manière  d'écrire  qu'il  employait 
parce  qu'elle  était  encore  dans  les  ba- 
Dîtudes  du  langage,  et  que  Ton  n'a  pas 
et  que  Ton  manquait  alors  des  formu- 
les nécessaires  pour  exprimer  les  idées 
nouvelles?  Ost  à  cette  opinion  qu'il 
faut  sans  doute  s'arrêter;  et,  enelfet, 
Tart  de  cette  époque  présente  les  mé* 
mes  caractères  que  la  littérature  :  on 
approprie  des  n)onuments  pïens  au 
culte  nouveau;  on  en  bâtit,  il  est  vrai, 
mais  sur  le  modèle  des  temples  dont 
on  a  renversé  les  idoles  ;  on  emploie 
encore  tout  le  symbolisme  de  l'art 
païen,  et  ce  n'est  que  plus  tard  oue  le 
symbolisme  chrétien  sortira  du  chaos, 
el  donnera  à  la  littérature  comme  aux 
arts  leur  caractère  spécial. 

Sous  le  rapport  de  l'érudition,  les 
écrits  d'Ausone  sont  d'une  erande 
importance,  et  nous  donnent  de  pré- 
cieux détails  sur  l'état  de  la  Gaule. 
Ainsi ,  VOrdre  des  villes  célèbres  nous 
apprend  mie  Trêves  était  la  sixième 
ville  de  1  empire,  Arles  la  dixième, 
Toulouse ,  Narbonue  et  Bordeaux  ,  les 
quatorzième,  quinzième  et  seizième, 
et  nous  instruit  par  là  de  toute  l'im- 
portance de  Trêves.  Mous  ne  citerons 
pas  la  liste  de  toutes  les  œuvres  d'Au- 
sone, nous  renvoyons  nos  lecteurs  à 
l'intéressant  chapitre  que  lui  a  consa- 
cré M.  Ampère  dans  son  histoire  lit- 
téraire (*).  Il  a  paru  plusieurs  éditions 
de  cet  auteur;  la  meilleure,  jusqu'ici, 
estceilede  JacTollius.  (Amst.  1671, 

(•)  T.  I,  p.  a34-a7o. 


in- 12).  En  1769,  l'abbé  Jaubert  en  a 
publié  une  traduction  en  4  vol.  in-t2. 

AussuBD  (Antoine),  reçu  libraire- 
imprimeur  à  Paris,  en  1519,  a  publié 
f>lusieurs  éditions  dont  on  vante  encore 
a  beauté  et  la  correction.  On  cite, 
entre  autres,  celles  de  Justin,  de  Flo- 
rus,  de  Sextus  Rutus.Aussurdest  mort, 
selon  toute  vraisemblance,  vers  1524. 

AcsTAU  d'Oblhàc,  troubadour  dis 
treizième  siècle.  Il  ne  nous  re-ste  de 
lui  qu'une  pièce  de  vers  touchant  les 
croisades.  Austau,  frappé  d'épouvante 
à  la  mort  de  saint  Louis  et  de  tant 
d'autres  seigneurs,  maudit  les  auteurs 
de  cette  guerre;  de  plus,  puisque  Dieu 
est  pour  les  musulmans ,  les  cnrétiens 
devraient  renier  leur  foi  et  se  croiser 
contre  Rome  qui  a  prêché  la  croisade. 

AcsTBBLiTz  (campagne  et  bataille 
d').— La  bataille  d'Austerlitz  fut  l'é- 
vénement principal  et  le  dénoûment 
de  la  guerre  de  1805.  Cette  immortelle 
campagne,  où  l'Autriche  et  la  Russie, 
jouets  de  la  politique  de  Pitt,  furent 
écrasées  si  rapidement,  est  trop  im- 
pNortante,  pour  que  nous  n'en  racon- 
tions pas  les  événements  avec  détail. 

L'Angleterre,  au  lieu  d'exécuter  la 
paix  d'Amiens,  avait  gardé  l'tle  de 
Alalte,  et  conservé  garnison  à  Alexan- 
drie. De  nouvelles  négociations  n'ame- 
nèrent aucun  résultat  ;  les  propositions 
de  l'Angleterre  furent  rejetées  par  la 
France,  et  la  guerre  recommença. 

Bien  que  les  Français  eussent  oc- 
cupé les  Abruzzes  et  le  Hanovre,  les 
puissances  de  l'Europe  restaient  neu- 
tres, et  le  premier  consul ,  n'obser- 
vant pas  sur  le  continent  les  symptô- 
mes d'une  guerre  prochaine  contre  la 
France ,  se  disposait  à  opérer  une  des- 
cente eu  Angleterre.  (Voir  Camp  db 
Boulogne.  )  Le  ministère  anglais  es- 
saya alors  de  se  débarrasser  de  son 
dangereux  adversaire  en  le  faisant  as- 
sassiner (Voir  PiCHBGBU,  George  C4- 
DOUDAL,  duc  d'Enghien),  puis,  ayant 
échoué  dans  cette  tentative,  il  chercha 
n  lui  susciter  des  embarras  en  Europe. 
Alexandre,  dont  r^apoléon,  devenu 
empereur,  avait  repoussé  la  média- 
tion ,  se  plaignait  de  la  violation 
du  territoire  de  l'électeur  de  Bade» 
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son  beaa*frère«  dans  l'affaire  du  duc 
d'Enghien,  et  demandait  Taocomplisse- 
ment  des  promesses  faites  par  la  Fran- 
ce, en  ISOI  (traité  du  11  octobre) « 
au  roi  de  Sardaigne.  Sur  le  refus  de 
IMapoléon,  rarobessadeur  russe,  d*Ou- 
bril,  demanda  ses  passe-ports,  le  28 
août  1804. 

Après  les  fêtes  du  couronnement, 
r^mpereur,  fort  de  sa  reconnaissance 

rr  r Autriche,  hâta  les  préparatifis  de 
guerre  contre  l'Angleterre.  Il  comp- 
tait frapper  un  grand  coup,  débarquer 
a^'ec  seize  mille  nommes  sur  les  côtes, 
jr«ercher  sur  I^ndres,  y  entrer,  ruiner 
]m  chantiers  et  détruire  les  arsenaux 
de  Plymoutli  et  de  Portsmouth,  puis 
revenir  en  France ,  et  se  présenter  à 
r£uro|)e  dans  une  attitude  qui  lui  per« 
mettrait  de  dicter  la  paix. 

ha  présence  de  ce  danger,  l'Angle* 
terre  organisa  contre  la  France  la  troi* 
«ièrne  coalition*  Pitt  s'aUia  avec  la 
Russie ,  qu'il  savait,  d'après  les  notes 
du  ministre  des  affaires  étrangères, 
Czartorinski,  être  décidée  à  s'opposer 
de  vive  force  à  toute  attaque  de  Tem* 
pereur  contre  l'Angleterre.  Le  1 1  avril 
tSOèf  le  traité  fut  signé;  on  devait 
faire  rentrer  la  France  dans  les  limites 
de  1792,  et  les  conquêtes  devaient  ^re 
données  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche 
que  Pitt  espérait  ainsi  gagner  à  la  coa« 
lition.  Les  fautes  multipliées  de  l'ami* 
rai  Villeneuve  empêchèrent  la  jonction 
des  di  verses  flottes  françaises,  et  en  pri- 
vantNapoléon  de  trente-trois  vaisseaux, 
apportèrent  un  obstacle  insurmon- 
table à  sç$  projets  de  débarquement. 
Au  lieu  de  cmgler  sur  Brest ,  suivant 
les  ordres  de  1  empereur,  il  était  allé  à 
Cadix.K  II  avait  perau  la  tête  par  suitede 
la  grande  responsabilité  qui  pesait  sur 
lui  (*).  •  L'Autriche ,  qu  avait  g^née 
l'Angleterre,  effrayée  du  couronnement 
deNapoléon  à  Milân«  etde  Taudaced'un 
officier  de  fortunequi  se  plaçait  au  rang 
des  vieux  souverains  de  1  Europe,  entra 
dans  la  coalition ,  et  y  adhéra  le  9  août. 

La  guerre  engagée,  «  les  Autrichiens 
ouvrirent  la  campagne  plus  maladroi- 
tement qu'ils  ne  l'avaient  jamais  fait. 

{*)  jQieimy  t.II,p.  j^ 


Ils  simaginaient  prendre  Napoléon  an 
dépourvu.  Cette  prétention  leur  Ait 
funeste,  il  s'était  mis  en  mesure  de 
frapper  un  grand,  coup  sur  les  bords 
4e  la  Tamise,  si  le  continent  demeu* 
rait  tranquille,  ou  sur  le  Danube,  si  Je 
continent  le  provoquait  et  le  forçiaiit  à 
renoncer  à  sa  grande  entreprise  (*).  » 
r^apoléon  flt  un  simulacre  d'embar* 
quement.  Quatre  camps  de  résenre 
lurent  établis  à  Strasbourg,  Mayenoe* 
Juliers  et  Alexandrie;  quatre-yiacl 
mille  conscrits  furent  levés;  la  garao 
natioiiale  réorganisée.  Louis  îïit  cnaraé 
de  la  défense  de  la  Belgique  et  de  la 

Sollande ,  Masséna  de  l'Italie.  NapcH 
on  se  mit  à  la  tête  de  la  grande  ar- 
mée, et  s'avança  contre  les  Aatrichiena 
eomnoandés  par  l'incapable  Mack.  L'ar- 
mée était  divisée  en  sept  corps,  ooro* 
mandés  par  Bernadette,  Marmont, 
Pavoust,  Soult,  Lannes,  Mey,  Au^ 
reau;  plus,  la  réserve  de  cavalerie^ 
sous  le  eommaodehient  de  Murât,  et 
la  garde,  sous  celui  de  M<Mrtier  et  de 
Bessiéres.  L'armée  passa  le  Rhin  vers 
la  fin  de  septembre.  L'électeur  de  Wor- 
tamberg  refusa  de  laisser  passer  le 
corps  de  .liey.  Ce  général  fit  avancer 
son  ar^lerie  pour  forcer  les  portes  de 
Stuttgard,  que  le  général  Pfuhl  lui  oq- 
vrit«  Souit  passa  le  Rhin  à  Spire  ; 
pavoust,  à  Manlieim;  Marmont,  à 
Mayence.  Bernadotte  arriva  du  Ha- 
novre à  ^urtzbourg,  et  se  réunit  à 
l'armée  bavaroise,  forte  de  viii|gt-eiBq 
mille  hommes. 

Itapoléon  apaisa  l'électeur  de  Wur- 
temberg, un  peu  exaspéré  de  la  bb»- 
nière  dont  I^ey  avait  enlevé  sa  cap- 
taie;  il  fit  alliance  avec  lui  et  en  obtint 
un  corps  auxiliaire  de  huit  mille  bons- 
mes.  L'électeur  de  Bade  et  celui  de 
Darmstadt  promirent  chacun  un  corps 
de  quatre  mille  bommes.  Ces  trouocs 
allemandes  furent  employées  h  garder 
les  communications  de  la  grande  ar- 
mée avec  la  France. 

Alors,  avec  cent  quatre -vingt  mille 
hommes,  Ptapoléon  marcha  contre 
Mack,  et  manœuvra  poursejetersurles 
derrières  de  Tarniée  autrichienne,  afin 

(*')  JoDiini ,  t.  n ,  jp.  9^ 
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^  risoler  des  Russes  et  de  la  détruire 
plus  facilemeot.  Pendant  que  renipe-< 
reur  concentrait  ses  forces  sur  Dona- 
wertb,  Mack  commit  l*éuorme  faute  de 
se  renfermer  dans  TJlm,  et  de  vouloir 
couvrir  Ja  ligne  du  Danube  d'Ulm  à 
Rain .  en  faisant  face  du  cdté  du  Rhin» 
auand  l'armée  française  déboudiait 
aéjà  sur  Textrémité  de  sa  ligne  pour 
Tassaillir  à  revers.  Du  6  au  9  octobre^ 
cent  vingt  mille  Français  étaient  ré- 

«andus  sur  les  communications  de 
lack  avec  Vienne. 

Ce  général  ne  comprit  rîeo  à  ces 
manœuvres ,  et  se  coûtent»  de  faire  un 
diangement  de  front  en  arrière.  Ce- 
pendant les  Russes  accouraient  à  son 
secours  et  avaient  déjà  dépassé  Lintz; 
il  fallait  à  tout  prix  eu)pécher  cette 
jonction.  Mack  pouvait  sortir  d*Ulmet 
gagner  la  Bohême  eu  filant  par  la  gau- 
cbedu  Danube.Ney  fut  chargé  avec  qua- 
rante mille  hommes  de  garder  la  gau- 
che du  Danube ,  dans  le  triple  but  de 
couvrir  nos  communications ,  de  cou- 
per celles  de  renuemî ,  et  de  mas<]uer 
Ijim ,  seul  débouché  des  Autrichiens. 

Mack  comprit  alors  le  danger  :  il  fut 
résolu,  dans  son  conseil,  que  Tar- 
diîduc  Ferdinand  avec  vingt  mille 
bommes  d*élite  s'ouvrirait  un  passage 
près  la  route  de  Heidenheim  et  de  Nord- 
ungen  et  gue  Mack  tiendrait  à  TJlm, 
pour  faciliter  ce  mouvement;  il  espé- 
rait ensuite  gagner  Tltalie  par  leTyrol. 
Cet  éparpillement  des  forces  autri- 
chiennes fut  le  complément  des  fautes 
du  général  autrichien  et  causa  la  ruine 
de  son  armée.  Un  corps  de  vingt-cinq 
mille  honmies  sortit  a'Ulm  parla  rive 
gauche.  Si  les  ordres  de  Napoléon  eus- 
sent été  compris  par  Murât,  il  eût  été 
détruit  à  ce  moment  ;  mais  de  fausses 
manoeuvres  laissèrent  la  route  libre  aux 
Autrichiens.  Le  général  Dupont  tomba, 
le  1 1  octobre,  sur  le  centre  dece  corps, 
avec  six  bataillonset  trois  régiments  de 
cavalerie.  Sans  hésiter,  il  livre  le  com- 
bat, h  Haslach, avec  la  9*  légère  (Kincom- 
parable)  et  la  33*,  et  passant  sur  le  ven- 
tre de  Tennemi,  il  se  retire  à  Albeck. 
Les  Autrichiens  continuèrent  leur  re- 
traite sur  Elchingen;  le  14  se  livra 
cette  mémorable  bataille  (voir  bataille 


d'ELCHiRGEn]  ;  Tenneml,  refoulé  par 
rintrépide  r^ey,  fut  rejeté  sur  Ulm  et 
cette  ville  fut  aussitôt  investie. 

Ainsi,  comme  le  remarque  Jomini, 
les  Autrichiens  tournaient  le  dos  au 
Rhin,  et  les  Français  semblaient  venir 
de  Vienne.  C'était  la  répétition  de 
Marengo.  Mack,  cerné,  consentit  à 
rendre  la  place  le  25  octobre,  s'il  n'était 
secouru. 

Murât  avait  atteint  un  corps  d'ar- 
mée, commandé  par  Werneck,  et  l'avait 
forcé  à  se  rendre  le  18,  à  Trochtelfin- 
gen.  Mack ,  averti  de  ce  désastre,  capi- 
tula, et  le  19  au  matin»  trente  mille 
Autrichiens,  conduits  par  seize  géné- 
raux, défilèrent  devant  Napoléon.  Qua- 
rante drapeaux,  soixante  canons,  trois 
mille  chevaux ,  furent  le  prix  de  cette 
victoire.  De  toute  l'armée  autrichienne 
l'archiduc  •  avec  deux  mille  chevaux , 
parvint  seul  à  échapper  aux  Français, 
Rien  n'était  décidé  si  les  Russes 
n'étaient  battus.  Mais  la  honteuse  red- 
dition d'Ulm  laissait  Napoléon  maître 
de  toutes  ses  forces.  Il  s'avança  donc 
contre  l'Inn,  et  tous  les  corps  destinés 
à  faire  la  campagne  étant  rassemblés, 
Augsbourg  fortifiée,  en  cas  de  malheur, 
l'armée  passa  l'Inn ,  et  Kutusof ,  à  la 
tête  de  quarante  mille  Russes,  enrayé 
de  l'approche  des  Français  et  de  leur 
succès  à  Ulm ,  se  retira  devant  leurs 
colonnes. 

Rraunau  fut  évacué  ;  l'Inn,  la  Salza , 
ta  Trau ,  furent  franchis;  Murât ,  avec 
sa  rapidité  ordinaire ,  poursuivait  l'en- 
nemi sans  relâche.  Napoléon  s'avança 
sur  Vienne ,  par  la  droite  du  Danube. 
Lintz,  évacue,  tomba  en  sen  pouvoir. 
Aussitôt,  Mortier  passe  avec  vingt 
mille  hommes  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve,  afin  de  donner  de  nnquiétude 
aux  Russes  pour  leurs  communications 
avec  laMoravie,  et  de  les  forcer  décéder 
sans  combat  les  fortes  positions  qui 
défendent  les  approches  de  Vienne. 

L'empereur  d'Autriche  fit  alors  de- 
mander un  armistice.  Napoléon  exi- 
gea la  retraite  des  Russes ,  le  licen- 
ciement des  levées  autrichiennes ,  et 
la  ces^^ion  du  Tyrol  et  de  Venise. 
En  effet ,  on  ne'  pouvait  accorder  à 
l'Autriche  un  armistice  pour  lui  per- 
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mettre  de  se  réunir  à  la  Russie  et  h  la 
Prusse,  qui  venait  d'entrer  dans  la 
coalition,  afin  d'écraser  ensuite  Parniée 
française.  François  II  trouva  les  con- 
ditions exagérées;  la  guerre  continua. 
L'Eus  fut  franchi  et  les  Russes  enfoncés 
le  6  novembre  au  combat  d'Amstetten 
(voyez  ce  mot)  par  les  grenadiers 
d'Oudinot.  Trois  jours  après,  Kutusof 
traversait  le  Danube  à  Mautern,  pour 
se  soustraire  à  la  poursuite  des  Fran- 
çais, et  allait  se  faire  battre  par  Mor- 
tier à  Dirnstein  (voir  ce  mot). 

Vienne  était  à  découvert;  Napo- 
léon résolut  d'y  entrer  brusquement , 
d'y  surprendre  les  immenses  ponts  du 
Danube  et  de  déboucher  par  la  route 
de  Moravie.  L'empereur  d'Autriche 
s'était  retiré  à  Brunn  pour  y  join- 
dre Alexandre,  dont  l'armée  devait 
s'y  concentrer..  Le  comte  de  Wurbna , 
qu'il  avait  laissé  comme  gouverneur, 
offrit  de  rendre  la  place.  Le  13,  à  l'ap- 
proche des  dragons  de  Sébastiani,  les 
portes  de  Vienne  s'ouvrirent  et  l'armée 
entra  dans  Vienne.  Le  corps  du  générai 
Merfeld  s'était  retiré  sur  la  gauche  du 
Danube;  son  arrière-garde  tenait  le 
pont  que  l'on  devait  faire  sauter.  Mais 
Murât  et  Oudinot  entrés  dans  Vienne 
courent  au  pont  ;  l'officier  d'artillerie 
chargé  de  le  faire  sauter,  trompé  par 
un  stratagème  de  l^Iurat,  laisse  arriver 
la  colonne ,  se  laisse  cerner,  et  le  pas- 
sage du  Danube  est  assuré  à  l'armée 
française. 

Kutusof  avait  été  obligé,  dès  le  t3, 
de  partir  de  Krems  pour  gagner  la 
Moravie  ;  ^apoléon  envoya  à  sa  pour- 
suite Murât,  Mortier  et  Bernadotte. 
Pour  assurer  sa  marche  sur  Znaîm, 
Kutusof  chargea  Bagration  de  tenir  à 
HoUabrun,  avec  neuf  mille  hommes 
d'élite,  contre  Murât.  Le  16  au  soir, 
Bagration  fut  attaqué  à  Hollabrun ,  et 
après  une  héroïque  défense  abandonna 
le  village  de  Grund,  Kutusof  avait 
gagné  Brunn  lorsque  les  Français  arri- 
vèrent à  Znaïm.  Le  général  russe 
opéra,  le  19 ,  à  Wisdiau  ,  sa  jonction 
avec  le  reste  de  rarmée  russe. 

Pendant  ce  temps,  Napoléon ,  établi 
à  Schoenbrun,  faisait  observer  les  routes 
de  Styrie,  par  où  pouvaient  arriver  les 


archiducs  Charles  et  Jean;  s'assurait 
de  la  Hongrie ,  où  l'on  faisait  de  gran- 
des levées;  obtenait  de  la  Diète  une 
neutralité  entière;  négociait  avec  la 
Prusse,  et  enfin,  maître  du  terrain, 
marchait  à  Brunn ,  où  furent  établis  le 
auartier-général  et  le  campenr^ent  de 
I  armée  française ,  séparée  par  deux  ou 
trois  lieues  (le  l'armée  russe ,  alors  à 
Olmutz. 

Le  25,  Napoléon  envoya  le  général 
Savary  auprès  d'Alexandre,  pour  trai- 
ter de  la  paix.  Les  conditions  delà  Rus- 
sie étaient  inacceptables  :  c'étaient  cel- 
les du  projet  de  Pitt  ;  et  Napoléon ,  bien 
loin  de  vouloir  céder  quelque  ciMse,  de- 
mandait Venise  et  le  Tyrol.  Il  fallut  en 
venir  aux  armes.  Les  alliés  avaient  qua- 
tre-vingt mille  hommes,commandés  par 
les  deux  empereurs  François  et  Alexan- 
dre et  le  grand-duc  Constantin.  Leurar- 
mée  se  plaça  en  ligne  depuis  Posoritz 
jusqu'à  Augezd ,  en  avant  d'Austrrlitz, 
dans  un  pays  coupé  par  des  ravins  et 
défendu  par  des  hauteurs.  Son  centre 
était  sur  les  hauteurs  de  Prazten.  Les 
Russes  étaient  stirs  de  la  victoire;  leur 
jactance  était  aussi  grande  que  leur 
inexpérience.  Leur  plan ,  que  Napoléon 
devina ,  était  de  tourner  la  droite  des 
Français  et  de  couper  leur  retraite  sur 
Vienne.  Napoléon ,  qui  avait  ménagé 
sa  retraite  en  Bavière  par  la  Bohême, 
laissa  les  Russes  dégarnir  leur  gaocbe 
et  leur  centre,  leur  tendit  plusieurs 

Eiéges,  dans  lesquels  ils  tombèrent  tête 
aissée ,  et  le  combat  commen^  le  3 
décembre,  jour  de  l'anniversaire  du 
couronnement  de  l'empereur. 

Pendant  la  nuit,  Napoléon  fit  mettre 
la  proclamation  suivante  à  Tordre  de 
l'armée  : 

«  Soldats, 

A  L'armée  russe  se  présente  devant 
«  vous  pour  venger  l'armée  autri- 
«  chienne  d'Ulm  ;  ce  sont  les  mémffi 
«  bataillons  que  vous  avez  battus  à 
a  Hollabrun,  et  que  depuis  vous  aya 
«  poursuivis  constamment  jusqu'id. 
«  Les  positions  que  nous  occupons 
«  sont  formidables,  et,  pendant  quiis 
«  marcheront  pour  tourner  ma  droite, 
«  ils  me  présenteront  le  flanc. 

«Soldats,  je  dirigerai  moi-méoe 
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vos  bataillons;  je  me  tiendrai  loin 
du  feu,  si,  avec  votre  bravoure  ac- 
coutumée, vous  portez  le  désordre 
et  la  confusion  dans  les  rangs  enne- 
mis; mais  si  la  victoire  était  un  mo- 
ment indécise,  vous  verriez  votre 
empereur  s'ex()08er  aux  premiers 
coups;  car  la  victoire  ne  saurait  hé- 
siter, dans  cette  journée  surtout  où 
il  y  va  de  Thonneur  de  Pinfanterie 
française,  qui  importe  tant  à  Thon- 
neur  de  toute  la  nation. 
«  Que  sous  prétexte  d*emmener  les 
blesses,  on  ne  dégarnisse  pas  les 
rangs,  et  que  chacun  soit  bien  péné- 
tré de  cette  pensée,  qu'il  faut  vain- 
cre ces  stipendiés  de  T Angleterre, 
qui  sont  animés  d'une  si  grande 
haine  contre  notre  nation. 
«  Cette  victoire  finira  notre  cam- 
pagne, et  nous  pourrons  prendre  nos 
quartiers  d'hiver,  où  nous  serons 
rejoints  par  les  nouvelles  armées  qui 
se  forment  en  France;  et  alors  la 
paix  que  je  ferai  sera  digne  de  mon 
peuple,  de  vous  et  de  moi.  » 
A  la  nuit  (*),  Napoléon  voulant 
connaître  reffet  que  sa  proclamation 
avait  produit  sur  le  moral  de  ses  trou- 
pes, s  approcha  de  quelques  bivouacs 
en  avant  du  quartier  général.  Il  fut 
bientôt  reconnu.  Sa  présence  rappe- 
lant aux  soldats  Tanniversaire  du  cou- 
ronnement, quelques-uns  d'entre  eux 
innaginent  de  prendre  de  la  paille  sur 
laquelle  ils  reposaient,  et  d'en  former 
des  fanaux,  qu'ils  placent  au  bout 
d^une  perche  ou  de  leur  fusil.  Kn  un 
moment,  et  comme  par  l'effet  d'une 
commotion  électrique,  toute  la  ligne  a 
suivi  cet  exemple,  et  la  vaste  plaine  de 
Schlapanitz  présente  le  spectacle  de 
la   plus  brillante    illumination.  Cin- 

?|uante  mille  hommes,  placés  sur  le 
ront  de  bandière,  saluent  leur  empe- 
reur par  des  acclamations  réitérées,  et 
lui  annoncent  que  le  lendemain  Tar- 
inée  lui  donnera  un  bouquet  digne  de 
lui.  Un  vieux  grenadier  s'approche  de 
Napoléon,  et,  faisant  allusion  à  un 
passage  de  la  proclamation  rapportée 
plus  haut,  il  lui  dit:  «  Sire,  tu  u'au- 

(*)  Victoirrs  et  coiiquèlrs,  I.  XV,  p.  aSO. 


c  ras  pas  besoin  de  t^exposer  ;  je  te 
«  promets,  au  nom  de  mes  camarades, 
«  que  tu  n'auras  à  combattre  que  des 
«  yeux,  et  que  nous  t'amènerons  de- 
«  main  les  drapeaux  et  l'artillerie  de 
«  l'armée  russe,  pour  célébrer  l'anni- 
«  versai re  de  ton  couronnement.  » 

Dans  la  nuit  du  f  au  2  décembre, 
l'armée  française  était  ainsi  placée:  le 
corps  de  Bernadette  était  au  centre, 
derrière  le  village  de  Jirzokowitz;  le 
corps  de  Soult  formait  la  droite  ;  placé 
entre  Sokelnitz  et  Puntowitz,  il  se 
trouvait  ainsi  en  face  du  centre  de 
l'ennemi.  Murât,  avec  la  cavalerie, 
était  à  la  gauche  avec  I^annes.  Ce  der- 
nier avait  son  extrême  gauche  appuyée 
sur  une  hauteur,  appelée  le  Santon, 
que  Napoléon  avait  fait  fortifier  et 
garnir  de  dix-huit  pièces  de  canon. I^s 
réserves,  composées  de  dix  bataillons 
de  la  ^arde  et  de  dix  bataillons  de 
grenadiers  d'Oudinot,  avec  quarante 
pièces  de  canon,  étaient  établies  près 
deTuras,  en  arrière  de  Sonlt  et  de 
Bernadotte.  La  force  totale  des  trou- 

rîs  françaises  en  ligne  était  de  soixante 
soixante-dix  mille  hommes;  les  aUiés 
en  avaient  près  de  cent  mille. 

Dès  le  matin  du  2  décembre,  les 
manœuvres  de  l'ennemi  annonçaient 
que  son  plan  était  toujours  de  faire 
un  effort  par  leur  gauche  sur  la  droite 
de  Napoléon,  de  couper  la  route  de 
Vienne  et  de  refouler  l'armée  française 
sur  la  route  de  Brunn.  L'ennemi  ma- 
nœuvra par  les  deux  ailes  en  dégarnis- 
sant son  centre  et  les  hauteurs  de 
Pratzen,  clef  de  tout  le  champ  de  ba- 
taille. Aussitôt  que  l'ennemi  commence 
son  mouvement ,  Naiioléon  s'écrie  en 
s'adressant  aux  soldats  qui  Tentou- 
rent  :  «  Soldats,  l'ennemi  vient  se  livrer 
«  imprudemment  à  vos  coups;  souve- 
«  nez-vous  que  cette  bataille  doit  être 
«  un  combat  de  géants.  11  faut  finir 
«  cette  can)pagne  par  un  coup  de  ton* 
«  nerre  qui  confonde  l'orgueil  de  nos 
«  ennemis,  et  apprenne  enfin  nu  monde 
«  que  nous  n'avons  pas  de  rivaux!  » 

ije  n\aréchnl  Souit  partit  comme 
l'oclair,  du  ravin  de  Kobelnitz,  gravit 
les  hauteurs  de  Pratzen,  culbuta  l'en- 
nemi, et  bientôt  le  corps  de  Kolo- 
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wratb,  où  était  Alexandre,  fut  en- 
foncé^ mis  en  déroute  et  obligé  de 
8*enfuir,  en  abandonnant  toute  son 
.artillerie.  A  )a  gauche,  Tennemi  fut 
.  éf^leinent  pris  en  flanc,  et  les  réser- 
ves se  trouvèrent  assaillies  les  pre- 
mières. Le  combat  fut  partout  sou- 
tenu avec  acharnement;  mais  par- 
tout aussi  Tennenii  plia.  Sa  gauche 
fut  culbutée  et  obligée  de  s*en- 
fuir  du  côté  d'Augezd  ;  Farniée  russe 
opéra  sa  retraite  à  travers  les  lacs  ge- 
lés qui  se  trouvent  au-dessous  de  ce 
bourg  ;  mais  le  poids  des  canons  et  les 
boulets  français  enfoncèrent  la  glace; 
et,  sans  la  nuit  et  le  brouillard ,  toute 
Tarmée  était  détruite  en  cet  endroit. 
Au  centre,  un  combat  furieux  s'était 
,  engagé  entre  la  division  d'ErJon  et  la 

fprde  russe.  Un  bataillon  du  4*"  de 
igne  fut  enfoncé  et  perdit  son  aigle 
dans  la  mêlée  ;  mais  bientôt  la  cavale- 
rie de  la  garde,  commandée  par  Bes- 
sières,  soutenue  parTinfanteriedeBer- 
.  nadotte,  enfonça  la  ligne  russe  :  Tin- 
fanterie  de  la  garde  se  replia  sur 
Krzenowitz.  Le  régiment  des  cheva- 
liers -  gardes  essaya  de  rétablir  le 
combat;  il  fut  détruit  par  les  grenadiers 
achevai  que  Rapp  dirigeait.  Pendant 
ce  temps,  Murât  et  Lannes  mettaient 
en  déroute  le  corps  de  Bagration  et  la 
cavalerie  d'OuwarofF,  qui  défendaient 
la  droite  de  Tarmée  russe.  L'ennemi, 
battu  sur  tous  les  points,  fut  rejeté 
sur  ia  route  de  Hongrie,  où  il  pouvait 
être  pris  en  tête  par  Davoust  pendant 

2ue  Napoléon  le  pressait  en  queue, 
l'armée  austro  -  russe  avait  perdu 
vingt-cinq  mille  hommes  et  cent  vingt 
pièces  de  canon. 

Le  3  décembre,  Napoléon,  pour  té- 
moigner a  Tarmée  1  admiration  que 
son  courage  lui  avait  inspirée,  mit  à 
Tordre  la  proclamation  suivante  : 

«  Soldats , 

«  Je  suis  content  de  vous.  Tous 
«  avez ,  à  la  journée  d' Austerlitz ,  jus- 
«  tifié  tout  ce  que  j'attendais  de  votre 
«  intrépidité;  vous  avez  décoré  vos 
«  aigles  d'une  immortelle  gloire  ;  une 
«  armée  de  cent  mille  hommes ,  com- 
«  mandée  par  les  empereurs  de  Russie 


«  et  d'Autriche ,  a  été ,  en  moii»  de 
«  quatre  heures ,  ou  coupée  on  disper- 
«  sée  ;  ce  qni  a  échappé  à  votre  feu 
ft  s'est  noyé  dans  les  deux  lacs. 

«  Quarante  drapeaux ,  les  étendards 
«  de  la  garde  impériale  de  Russie, 
a  cent  vingt  pièces  de  canon ,  vingt  ^ 
a  néraux ,  plus  de  trente  mille  prison* 
«  niers,  sont  le  résultat  de  cette  jour- 
ft  née  à  jamais  célèbre.  Cette  infanterie 
«  tant  vantée,  et  en  nombre  supérieur, 
«  n'a  pu  résister  à  votre  dioc ,  et  dé- 
«  sormais  vous  n*avez  plus  de  rivaux 
a  a  redouter.  Ainsi,  en  deux  mois, 
«  cette  troisième  coalition  a  été  vain- 
«  eue  et  dissoute.  La  paix  ne  peut  être 
tt  éloignée  ;  mais ,  comme  je  l'ai  pro- 
n  mis  avant  de  passer  le  Rhin ,  je  ne 
«  ferai  qu'une  paix  qui  nous  donne  des 
«  garanties ,  et  assure  des  réconipeo- 
a  ses  à  nos  alliés. 

«  Soldats,  lorsque  le  peuple  français 
tt  plaça  sur  ma  tête  l«j,  couronne  impé* 
a  riale ,  je  me  confiai  à  vous  pour  la 
«  maintenir  toujours  dans  ce  haut 
«  éclat  de  gloire  qui  seul  pouvait  lui 
«  donner  du  prix  à  mes  yeux  ;  nuis 
«  dans  le  même  moment ,  nos  ennenib 
A  pensaient  à  ia  détruire  et  à  rarilir; 
«  et  cette  couronne  de  fer ,  conquiie 
«  par  le  sang  de  tant  de  Français ,  ils 
«  voulaient  m'obKger  de  la  placer  sur 
«  la  tête  de  nos  plus  cruels  ennemis; 
a  projets  téméraires  et  insensés ,  que , 
a  le  jour  même  de  Panniversalre  de 
«  votre  empereur ,  vous  avez  anéantis 
«  et  confondus.  Vous  leur  avez  appris 
«  qu*il  est  plus  facile  de  nous  braver 
«  et  de  nous  menacer  que  de  noos 
ft  vaincre.  Soldats ,  lorsque  tout  œqoi 
«  est  nécessaire  ponr  assurer  le  bon- 
«  heur  et  la  prospérité  de  notre  patrie 
tt  sera  accompli ,  je  vous  ramènerai  m 
«  France.  Là ,  vous  serez  l'objet  de 
«  mes  tendres  sollicitudes.  Mon  pen- 
«  pie  vous  reverra  avec  Joie  ;  et  il  vous 
tt  suffira  de  dire  :  J*étais  à  la  bataille 
«  d'Austerlitz  ,  pour  qu'on  vous  lé- 
«  ponde  :  Voilà  un  brave.  » 

L'empereur  d'Autriche  demanda  me 
entrevue  ;  elle  lui  fut  accordée,  et  eat 
lieu  près  du  village  de  NasedlowftSi 
dans  un  bivouac  sur  le  bord  d'un  fossé. 
Un  armistice  fut  conclu  ;  les  troupei 
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russes ,  que  NapoléoB  pouvait  djétrnîre 
eotièrenieDt ,  deratent  retourner  iin- 
n)édiatcment  en  Pologne ,  et  des  o^ 

fociateurs  devaient  se  réunir  à  Près- 
ourg  pour  traiter  de  la  paix  définitive. 
Napoléon  revint  à  Vienne ,  et  là  con- 
clut arec  la  Prusae,  le  16  décembre , 
un  traité  par  Ifquel  la  Prusse  oa- 
bliait  la  violation  de  son  territoire, 
et  comme  dédommagement  recevait 
réiectorat  de  Hanovre,  en  échange  des 
paysd'Anspach  et  de  Clèves,  et  de  la 
principauté  de  MeuCcbâtel. 

Le  traité  avec  l'Autriche  fut  signé , 
le  36 ,  à  Presbourg.  L'Autriche  céda 
les  États  vénitiens  au  royaume  d'Ita- 
lie ,  et  le  Tyrol ,  avec  Tlnn-Viertel ,  à 
la  Havière.  La  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg ,  pour  prix  de  leur  alliance ,  fu- 
rent érigés  en  royaumes ,  et  le  margra- 
viat de  Baden  eu  grand^uché.  Lepa.vs 
de  SalEbourg  fut  donné  h  T Autriche, 
et  le  duc  de  Toscane  reçut  en  échange 
le  pays  de  Wurtebourg.  La  Baviâe 
reçut  le  pays  d' Anspach  >  en  échange 
du  pays  de  Wurtzbourg  et  du  duché 
de  Berg  que  rélecteur  cédait  à  Napo- 
léon. 

Tel  fiit  le  brillant  résultat  d'une 
cam[jagne  de  soixante-cinq  jours.  Na- 
poléon, pour  en  perpétuer  le  souvenir, 
décréta  qu'avec  les  canons  pris  sur 
l'ennemi  on  fondrait  une  colonne  triom- 
phale nui  serait  érieée  sur  une  des  pla- 
ces de  la  capitale;  le  nom  d'Austeriitz 
fut  donné  a  un  pont  magnifique  qui 
venait  d'être  achevé,  et  les  places  et 
les  rues  adjacentes  furent  décorées  du 
nom  des  généraux  et  des  colonels  qui 
a  va  ienc  trou  vé  la  mort  dans  cette  guerre. 
AusTBAsiE.  —  En  lan^e  franke, 
jéuster  ou  Oster-Rike  signifiait  royau- 
me  de   rOrient,  par   oppositioh  à 
Neoster-Rlkey  royaume  de  l'Occident. 
Ce    root  latinise  devint  Justria  et 
^ustrasiOy  d'où  Austrasie.  On  ap- 
pelait aussi  l'Austrasie  royaume  de 
Metz ,  Meterue  regnum.  Cela  tenait  à 
oe  que  les  princes  mérovingiens ,  qui 

eMsedaient  l'Austrasie ,  faisaient  de 
etz  leur  résidence  habituelle.  La  par- 
tie orientale  de  Tempire  des  Francs  fut 
d*abord  restreinte  dans  d'étroites  iimi- 


tes  ;  mais  par  suite  des  partages  qui  eu- 
rent lieu  entre  les  fils  et  les  petits-fîis 
de  Clovis,  elle  s'agrandit  considéra- 
blement du  côtédel'ouest.  Ses  limîtesdu 
coté  de  laNeustrieont  été  généralement 
les  Vosges,  les  Ardennes  et  la  Meuse 
jusqu'à  son  embouchure.  Ses  frontières 
l'est,  du  côté  de  l'Allemagne,  étaient 
indéterminées.  Le  pays  des  Alamans , 
la  Thuringe,  la  Frise  et  une  partie 
de  la  Saxe  étaient  soumis ,  il  est  vrai, 
à  l'Austrasie;  mais  on  sait  que  ces 
provinces ,  qui  n'étaient  rattaciiées 
que  par  un  faible  lien  au  royaume  de 
.la  rive  gauche  du  Ebin,  parvinrent 
maintes  fois  à  se  soustraire  à  la  domi- 
nation des  descendants  de  Mérovée. 
Les  Austrasiens  étaient  plus  forts  et 
plus  belliqueux  que  les  Neustriens  et 
les  Burgondes  ;  car  ia  population  du 
royaume  orientai  était  sans  cesse  re- 
nouvelée, par  les  barbares  qui  cha- 
que jour  tranchissaient  le  Bhin,  et 
n'étaient  point  énervés ,  comme  leurs 
voisins  du  sud  et  de  l'ouest ,  par 
la  civilisation  romaine.  L'Austrasie 
devait  inévitablement  absorber  la 
Neustrie  et  la  Bourgogne.  D'abord 
«lie  se  fatigua  d'être  gouvernée  par 
les  rois  mérovingiens  ;  Grimoald ,  en 
6i>6,  avait  essayé  de  placer  son  fils 
sur  le  trdne;  cette  tentative  échoua; 
mais  en  678  s'accomplit  la  séparation 
des  deux  royaumes,  et  Pépin  de  Ué- 
ristall  fut  n'onimé  duc  par  les  Irudes 
austrasiens.  Les  Austrasiens  commen- 
cèrent alors  la  conquête  de  la  Neus- 
trie. Ils  Tadievèrent  en  687,  h  la 
bataille  de  Testry  (voyez  ce  mot); 
depuis  cette  époque ,  la  Neustrie  , 
c'est-à-dire  la  France,  reste  sou- 
.  mise  à  une  domination  étrangère ,  à 
celle  des  Austrasiens  ou  des  Alle- 
mands, jusau'à  ce  qu'enfin,  au  dixième 
siècle ,  les  oeux  peuples  se  séparent , 
constituent  définitivement  leur  natio- 
nalité ,  et  développent  les  qualités  qui 
leur  ont  été  données  pour  accomplir 
leur  rôle  dans  l'histoire  de  l'Europe. 
(Voyez  les  Annales  etTALLEMAGNE, 
pour  les  cinq  premiers  siècles  de  notre 
histoire  et  les  articles  ïïeustaie  et 
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IJsie  et*  rois  tCÂuttrath, 

•vlaoTiaatBvs 

Si  t.  Thinry  I. 
S37.  Thdodrbert. 
548.  TbéodrlMia. 

{L'Ausirasie  réunie  à  la  Neustriê  saut 

Clotairel.  5S5-56i.} 

56 1.  Sigcbert. 
575.  CbiMebert  If. 
596.  Théodeb«rt  IL 

(  Vjiustrasiê  réunie  à  la  Neustrie  sous  Clo^ 
taire  II,  61 3^a8,  et  Dagobert  628-638). 

638.  Si^elMft  II. 
656.  Childérie  II. 
074.  Dagobrrt  II. 


r«- 


•■■■s. 

678.  Pépin  de  HêrisUill. 
714.  Charles-Martel. 
741.  Pépin  le  Bref. 

5s.  Pepla  le  Bref  prend  la  titra  àê  rot  dct 
Francs. 

AusTBEGTLDB ,  seconde  femme  de 
Gootran,  roi  de  Bourgogne,  futd^abord 
esclave  de  la  reine  Marcatrude ,  mais 
parvint  à  la  faire  répudier,  et  la  rem* 
plaça ,  en  556.  Elle  acquit  dès  lors  un 
empire  absolu  sur  Tesprit  de  Contran, 
et  le  poussa  à  commettre  plusieurs 
crimes.  Ce  fut  à  son  instigation  qu'il 
poignarda  les  deux  frères  de  Marca- 
trude ,  dont  les  murmures  1* importu- 
naient. Elle  mourut  peu  de  temps  après, 
d'une  maladie  de  langueur. 

Auticuàmp  (maison  d').  —  I^ 
maison  d'Autichamp  descend  d*Ar- 
taud  IV,  seigneur  de  Beaumont  (voyez 
ce  mot),  qui  vivait  en  1324.  Plu- 
sieurs de  ses  membres  se  sont  ac- 
quis une  célébrité  méritée  par  les  ser- 
vices quMls  rendirent  à  la  France. 
Nous  citerons  François  II,  seigneur 
de  la  Freyte ,  qui  combattit  h  Verneuil 
en  1424  f  Humbert  III ,  seigneur  de  la 
Freyte  et  de  Pélafoi  ;  André ,  qui  mou- 
rut glorieusement  à  la  bataille  de 
Montlhéry  en  1465;  Claude,  qui  suivit 
Charles  VIII  en  Italie;  Charles,  sei- 

Sneur  de  Miribel ,  qui  servit  avec  éclat 
epuis  1639  jusqu'à  Tannée  de  sa  mort, 
en  1692,  se  distingua  au  siège  de  Lé- 
rida ,  à  la  bataille  de  Lens ,  et  dans  les 
campagnes  de  Catalo^e,  antérieures 
à  la  piiix  de  Westphalie  ;  Antoine  IIF, 
marquis  d'Autichamp,  lieutenant  du 
roi  en  la  province  d'Anjou ,  mort  en 


1744;  Louis- Joseph,  colonel -liettt^ 
nant  du  régiment  d'Enghien ,  tué  à  la 
bataille  de  Lawfeld  le  2  juillet  1747. 

AuTicH4]f  p  (Jean-Fr.-Th.-Louis  de 
Beaumont,  marquis  d*) ,  fils  du  précé- 
dent, naquit  en  1788  à  Angers;  il  ser- 
vit d'aide  de  camp  au  marédvii  de 
Broglie  pendant  les  premières  cam- 

f>agnes  de  la  guerre  de  sept  ans;  vers 
a  fin  de  cette  guerre ,  il  était  devenu 
colonel  d*un  régiment  de  dragons.  En 
1770,  il  fut  nommé  brigadier  des  ar- 
mées du  roi ,  et  obtint  le  commande- 
ment de  la  gendarmerie  de  Lunévilie; 
c*est  pendant  qu'il  était  à  la  tête  deoe 
corps  qu'il  acquit  la  réputation  d'un  des 
meilleurs  ofliciers  de  cavalerie  qu'eut 
la  France.  Mais,  en  1789,  il  se  retira  à 
Turin,  avec  le  prince  de  Condé;  et, 
dès  lors,  d*Auticnamp  mit  tous  ses  ta- 
lents militaires  au  service  de  Tétran- 
fer.  Il  envahit  la  Champagne  avec  les 
^riissiens^  défendit  Maéstricht  contre 
la  France  (1793) ,  et  contribua  au  sotf- 
lèvement  de  Lyon  ;  il  allait  passer  en 
Vendée,  lorsque  la  bataille  deQoibe- 
ron  le  décida  a  se  réfugier  en  Russie, 
où  il  fut  mis,  en  1799,  à  la  téted'im 
corps  de  cavalerie  destiné  à  appuyer 
les  opérations  de  Souvarow.  Mais  il  ne 
put  combattre  ses  concitoyens ,  parce 
que  la  coalition  fut  détruite  avant  son 
arrivée.  D'Autichamp  resta  au  service 
de  la  Russie  jusqu^en  1815.  Alors  il 
revint  en  France;  Louis XVIII  lui  ren- 
dit son  grade  de  lieutenant  général  ; 
mais ,  par  un  reste  de  pudeur  dont  il 
faut  lui  tenir  compte,  il  n*osa  pas  don- 
ner à  rex-général  russe  le  bâton  de 
maréchal  qui  lui  avait  été  promis.  En 
juillet  1830,  d'Autichamp,  quoique 
âgé  de  quatre-vingt-onze  ans  et  gout- 
teux ,  combattit  avec  ardeur,  le  97  et  le 
28,  contre  les  citoyens  qui  allaient 
enfin  chasser  les  Bourbons  de  Francei 
et  renverser  u  n  régime  que  d*  A  utichamp 

avait  tant  contribué  à  rétablir. 

A  UTICH  A.MP  (Antoine- Josenh-Eula* 
lie  de  Beaumont ,  comte  d^)  «  frère  du 
précédent ,  servit  en  Corse ,  en  Amé- 
rique avec  la  Fayette ,  et  se  distin^ 
au  siège  d'York -Town  et  à  la  prise 
de  Saint-Christophe  ;  plus  tard,  il  émi- 
gra  et  fit  toutes  les  campagnes  de 
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rarmée  de  Condé.  Il  rentra  eo  France 
pendant  le  consulat,  et  mourut  en  1 822. 

AuTiCHAMP  (  Cliarles  Beaumont , 
comte  d'  ) ,  fils  du  précédent ,  naquit 
en  Anjou,  le  8  août  1770,  entra 
de  bonne  heure  au  service  militaire. 
11  faisait  partie  de  la  garde  consti- 
tutionnelle du  roi,  à  Tépoque  du  10 
août.  Après  cette  journée ,  il  se  sauva 
en  Vendée  pour  y  fomenter  la  guerre 
civile,  et  devint  bientôt  un  des^hefs 
les  plus  actifs  de  l'insurrection  roya- 
liste. Après  la  mort  de  Boncbamp ,  il 
accomplit  Tordre  qnt  lui  avait  donné 
ce  généreux  Vendéen,  et  sauva  les 
cinq  mille  prisonniers  républicains  qui 
étaient  9U  pouvoir  de  son  parti.  A  la 
Restauration ,  il  fut  nommé  pair  de 
France. 

AuTON  (Jean  d'),  né  en  1466  en 
Saintonge,  entra  dans  Tordre  des  Au- 
gustins  et  se  livra  à  Tétude  de  Tbis- 
toire.  Il  fut  attaché  à  Louis  XII  en 
<|ualité  de  chroniqueur.  Il  mourut  en 
janvier  1527.  On  a  de  lui  sur  This- 
toire  de  Louis  XII,  depuis  1499  jus- 
€pi*en  1508,  un  ouvrage  précieux  in- 
titulé Jnnales  du  roi  Louis  XIL  En 
effet,  Jean  d'Auton  ayant  suivi  le  roi 
dans  toutes  ses  expéditions ,  avait  été 
témoin  de  presque  tous  les  faits  C[u*il 
raconte.  En  1835,  M.  Paul  Lacroix  a 
publié  en  entier,  pour  la  première  fois, 
cet  ouvrage ,  sous  le  titre  de  Chroni- 
ques de  Jean  d^Auton^  4  vol.  in-8^ 

Autriche  (Rivalité  de  la  France  et 
étV),  (Voyez  Rivalité.) 

AuTBiCHE  (Campagne  d*)  de  1805. 

(Voyez  AUSTEBLITZ.) 

AuTBicHE  (Campagne  d')  de  1809. 
(Voyez  AVAOBA.M.) 

AUTUN  (autrefois  BibracU  et  en- 
suite Augustodanum ,  d'où  vient  son 
.nom  actuel),  est  une  des  plus  ancien- 
nes et  des  plus  célèbres  villes  de  la 
Gaule.  Les  fables  se  sont  accumulées 
sur  ses  origines.  La  tradition  la  plus 
▼raisemblable  est  rapportée  par  Justin, 
qui  dit  aue  les  Phocéens  ayant  appris 
aux  Gaulois  Tart  de  bâtir  des  villes,  les 
Éduens  profitèrent  les  premiers  de 
leurs  leçons,  et  construisirent  Bibracte 
sur  le  modèle  de  Massa  lie.  Quoi 
qu'il  en  loit,  ce  qu*ii  y  a  de  sûr ,  c'est 


que  la  ville  existait  et  florissait  long- 
temps avant  la  domination  romaine 
dans  les  Gaules.  Pendant  la  conquête. 
César  y  séjourna  tous  les  hivers,  ce 
qui  prouve  qu'elle  était  alors  très-im- 
portante. Elle  était  bâtie  sur  la  rive 
gauche  de  TArroux ,  au  pied  de  trois 
collines,  le  mont  Dru  ou  Drud,  ap- 
pelé ainsi  probablement  de  ce  qu  il 
était  pour  les  druides  un  lieu  de  réu- 
nion, le  mont  Jou  ou  Jeu,  ainsi  nommé 
d'un  temple  de  Jupiter  qui  le  couron- 
nait,' et  le  mont  Cenis,  surmonté  d'un 
lac  comme  la  grande  montagne  de  ce 
nom.  Bibracte  fut  respectée  par  César, 
parce  que  les  Éduens  s'allièrent  de 
t>onne  heure  avec  lui ,  et  se  firent  les 
agents  de  sa  domination.  Ils  durent 
à  cette  conduite  prudente  l'honneur 
de  siéger  des  premiers  dans  le  sénat, 
et  leur  cité ,  comprise  par  les  empe- 
reurs dans  la  première  Lyonnaise, 
devint  bientôt ,  grâce  aux  laveurs  et 
aux  privilèges  dont  elle  fut  honorée , 
la  capitale  d'une  grande  partie  de  la 
Gaule.  Les  habitants  jouissaient  du 
droit  de  bourgeoisie  à  Rome.  Sous  le 
règne  d'Auguste  ,  Bibracte  quitta  , 
comme  plusieurs  autres  villes  gauloi- 
ses, son  nom  celtique  et  prit  celui 
d'Aùgustodunum.  Il  s'j  établit  des 
écoles  célèbres.  Les  historiens  rap- 
portent que  sous  Tibère,  un  ^rand 
nombre  de  jeunes  gens  y  étudiaient 
Télo(|uence.  Au  troisième  siècle  de  no- 
tre ère ,  Auaustodunum  eut  beaucoup 
à  souffrir  des  ravages  de  la  guerre. 
Tétricus  l'assiégea ,  la  prit  et  la  dé- 
vasta. Constance  Chlore  et  Constan- 
tin la  relevèrent  et  lui  accordèrent 
une  protection  spéciale.  En  reconnais- 
sance de  cette  faveur,  elle  prit  le  nom 
de  Flavia  jEduorum,  Elle  fut  sacca- 
gée au  cinquième  siècle  par  Attila  et 
ensuite  par  les  Bourguignons;  au 
sixième ,  par  les  fils  de  Clovis;  au  hui- 
tième,  par  les  Sarrasins;  au  neu- 
vième, par  les  Normands.  Durant  le 
moyen  âge ,  elle  dut  sa  plus  grande 
gloîfS  à  son  siéçe  épiscopal  et  aux 
conciles  qui  s'y  tmrent ,  notamment 
celui  de  1094,  qui  excommunia  Phi- 
lippe I'".  De  même  qu'elle  fournit 
aux  tentatives  d'indépendance  que  fit 
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la  Gaule  contre  les  Romains,  des 
héi'os  tcJs  qrie  Durtînus,  Silrus  et 
Sacrovfr,  la  ville  tf'Autun  donna  aussi 
un  grand  nombre  de  saints  à  TÈglise, 
entre  autres  saint  Symphorien  et  l'il- 
lustre éréqne  saint  Léger. 

Béuni  à  )a  couronne  arec  la  BoUrt- 
gogne  ,  Auturt  fit  partie  de  cette  oro- 
vince  jusdu'en  1789.  Aujourd'hui  elle 
appartient  au  département  de  Saône- 
et-Lotre,  comme  chef-lieu  d'arrondis- 
sement ,  et  cède  le  pas  à  Màcon  et  à 
Châtons-sur-Sadne.  Bien  qu'elle  pos- 
sède un  évéché,  un  collège,  un  sé- 
minaire, des  fabriques  de  serge ,  de  ve- 
lours de  coton ,  de  draps,  de'  bonnets, 
de  tapisserie ,  et  quelques  tanneries ,  sa 
population  n'est  plus  que  de  dix  mille 
âmes  ;  mais  par  ses  nombreuses  anti« 
quftés  elle  conserve  une  haute  inv- 
portance.  Sa  petite  bibliothèque  ren- 
ferme de  précieux  mannscnts;  son 
musée,  de  rares  et  belles  médailles. 
On  trouve  confondues  dans  cette  an- 
tique cit^  trois  sortes  de  ruines  :  les 
traces  des  anciens  murs  de  la  pé- 
riode éduenne,  formés  de  pierres  de 
taille  juxtaposées  sans  ciment  avec  une 
précision  qui  ferait  croire  que  chaque 
pan  de  muraille  est  un  monoUthe;  une 
pyramide  plus  grossière,  où  Ton  a  cru 
voir  le  tombeau  du  chef  éduen  Divitia- 
cus,  et  qu'on  appelle  pierre  de  Couhar; 
deux  portes  romaines  assez  bien  con- 
servées, en  forme  d'arcs  de  triomphe,- 
hautes  de  cinquante  pieds,  larges  de 
soixante,  avec  deux  grandes  arches 
pour  le  passade  des  voitures,  et  deux 
petites  pour  Tes  piétons,  supportant 
un  entablement  au-dessus  duquel  s'é- 
lève une  galerie  ouverte,  dont  il  ne 
reste  que  sept  arcades  de  dix  qu'elle 
avait;  les  débris  d'un  théâtre,  d'un 
amphithéâtre ,  de  la  naumachie  ,  des 
aqueducs ,  d'un  temple  de  Janus,  d'un 
pont  romain,  etc.  ;  enfin ,  beaucoup  de 
restes  d'admirables  édifices  chrétiens , 
attribués,  comme  tous  les  monuments 
de  l'ancien  ro3raume  d'Austrasie,  à 
Bruneliaut ,  notamment  une  ancienne 
abbaye  de  Saint-l^lartin  qui  renferme 
le  tombeau  de  cette  reine,  et  un  mo- 
nument curieux  élevé  à  la  mémoire 
d^UQ  abbé  de  Saint-Martin. 


AuYEBGNE,  province  de  Franœ, 
bornée  au  nord  par  le  Bourbonnais , 
à  Test  par  le  Forez ,  à  l'ouest  par  le 
Limosin  et  la  Marche ,  au  sud  par  le 
Rouergue  et  les  Cévennes.  On  la  divi- 
sait en  haute  et  basse  Auvergne.  Cette 
dernière  était  aussi  appelée  Limagoe. 
Cette  province  était  habitée  dans  ran- 
tiquité  par  les  Arverni  (voyez  ce  mot), 
dont  la  puissance  était  très-grande. 
L'histoire  nous  a  conservé  les  noms 
et  certaines  actions  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  Ambigatus  (voyez  le  sup- 
plément à  la  fin  de  ce  volume},  Lue- 
rius,  Bituitus,yercîngetorix,  par  exeoi- 

{)Ie.  On  trouvera  à  leurs  noms  les  faits 
es  plus  importants  de  leur  histoire. 
L'Auvergne,  après  avoir  fait  partie  d« 
Tempire  romam,  tomba  au  pouvoir 
des  Wisigoths ,  puis  des  Francs  après 
la  bataille  de  Vouillé. 

L'Auvergne,  par  les  partages  faits 
après  la  mort  ae  Clovis  et  de  Qo- 
taire  ï*%  échut  aux  rois  d'Austrasie; 
puis  elle  fit  partie  des  possessions  d'Eu- 
des, duc  d'Aquitaine,  sur  lequel  le  roi 
Pépin  en  fît  la  conquête.  Dans  le  par- 
tage de  l'empire  sous  Louis  le  Débon- 
natre ,  l'Auvergne  fut  donnée  à  Charles 
le  Chauve. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  l'Au- 
vergne sons  le  régime  féodal  :  c'est 
un  sujet  que  nous  avons  déjà  traité 
dans  les  Ajtnales  (*);  nous  nous  con- 
tentons donc  d'y  renvoyer  nos  lecteurs. 
Réunie  au  domaine  royal  par  Louis 
XIII,  l'Auvergne  devint'un  des  trente- 
deux  gouvernements  de  la  France.  Sous 
.le  rapport  des  finances,  elle  était  com- 
prise dans  la  généralité  de  Riom,  et, 
sdus  celui  de  là  justice,  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Paris  :  aujourd'hui 
cette  province  forme  les  deux  départe- 
ments du  Cantal  et  du  Puy-de-l>ôme. 
(  Voyez  ces  deux  articles.  ) 

AUYEBGNE  (  Latour  d'  ).    Voyez 

LATOtJB. 

AUVE&GIÏE  (  Antoine  d*  ),  —  Ce 
musicien  naquit  à  QermontFen^and 
le  4  octobre  1713,  et  mourut  à  Lyon 
le  12  février  1797.  Dès  l'an  1739,  d'Au- 
vergne était  déjà  l'un  des  violons  de  la 

(*)  Pages  79  et  Sa, 


-_J 


"  'xî 


z.,;--^  ^  ^-  l'-^^^cu.^  .A  vC---- 


DE  rfflSTOlRE  DE  FRANCE. 


4ri 


chambre  dn  roi  et  eompositetir  du  con- 
cert spirituel  :  plus  tard ,  il  eut  la  di- 
rintioti  de  rAcadémie  de  musique  et  là 
place  de  surintendant  de  la  musique 
du  roi.  Il  a  publié  un  œuvre  de  trios , 
plusieurs  motets  pour  le  concert  spi- 
rituel et  un  certain  nombre d*opéras,  en 
général  remarquables ,  et  joues  a  rAca- 
démie recale  de  musique,  à  la  cour  et  à 
rOpéra-Conrique;  les  principaux  sont  : 
ÉnéeetLavinie.lesJmovrsde  Tempe, 
les  Fêtes  dEuierpey  Poh/xéne,  et  la 
P^énUknne.  Les  Troqueurs,  dont  Vadé 
fit  les  paroles,  peuvent  être  considérés 
comme  le  premier  opéra  comique  fran- 
çais :  ils  turent  représentés  en  1753, 
et  obtinrent  un  gratid  succès.  Jusqu'à* 
lors  nos  opéras  comiques  n*avaient  été 
que  de  simples  vaudevilles. 

AuxiLiMBES.  —  Dans  les  guerres 
qu*el!e  a  eues  à  soutenir  depuis  1789, 
la  France  a  eu  successiveilient  pour 
alliés,  les  Américains,  tes  Brabançons, 
les  Bataves ,  les  Allobroges  ou  Savoi- 
siens,  les  Suisses,  les  Italiens,  les 
Espagnols,  les  Portugais,  les  Grecs ^ 
les  Albanais,  les  Maltais,  les  Russes, 
les  Prussiens,  les  Hanovriens,  les  Au- 
trichiens, les  Suédois,  les  Saxons,  les 
Bavarois ,  les  Wurtembergeois ,  les 
Westphaliens ,  les  Polonais,  les  Afri- 
cains ,  les  Mameluks ,  les  Turcs ,  les 
Croates,  lesDalmates,  etc.  Mais^  il 
faut  te  dire,  beaucoup  de  ces  auxiliai- 
res furent  plus  souvent  encore  nos 
ennemis. 

AuxERBE  {Autricus,  AtUessiodu- 
num),  située  h  16  myriamètres  de 
Paris,  est  le  chef-lieu  du  département 
de  TYonne.  Cest  une  des  plus  ancien- 
nes villes  de  France  ;  car  sa  fondation, 
comme  celle  d'Autun,  remonte  à  une 
époque  bien  antérieure  à  Farrivée 
des  Romains  dans  les  Gaules.  Le 
savant  abbé  Lebeuf  a  écrit  plusieurs 
dissertations  pour  prouver  qu'Auxerre 
n*a  pas  toujours  occupé  le  même  em- 

E lacement.  La  grande  voie  romaine  de 
•yon  à  rOcéan,  i>ar  Amiens,  passait 
au  pied  de  cette  ville,  dans  le  voisi- 
nage de  laquelle  on  en  voit  encore  de 
belles  traces.  Elle  y  faisait  sa  jonction 
avec  la  route  d'Autun  à  Tours.  JuteS' 
siodunum  était  comprise  dans  la  qua- 


trième Lyonnaise ,  et  partageait  aveè 
Sens  le  privilège  d'être  le  séjour  deà 
proconsuls.  Le  christianisme  y  péné- 
tra au  comroencenlent  du  troisième 
siècle ,  et  saint  Pèlerin  en  fut  le  pre^ 
mier  évéque.  Lors  de  Tinvasion  ddf 
barbares ,  Auxerre  fut  respectée  jus- 
qu^à  l'arrivée  d* Attila ,  qui  ne  la  mal- 
traita pas  moins  uue  les  autres  cités 
de  la  Gaule.  Vers  la  fin  du  cinquième 
siècle,  elle  tomba  aux  mains  de  Clo- 
vis.  Les  rois  francs ,  auxquels  elle  a[>> 
partint  ensuite,  lui  donnèrent  des 
comtes  qui,  d*abord  temporaires  ou 
viagers ,  devinrent  ensuite  hérédi* 
taires.  On  a  une  liste  assez  complète 
de  ces  comtes  depuis  le  règne  de  Pe** 
pin  le  Bref.  Nous  voyons,  en  1036) 
sous  Rainaud,  l'un  de  ces  comtes, 
une  grande  assemblée  réunie  à  Auxerre 
au  sujet  de  la  paix  et  de  la  réfûrmation 
des  mœurs,  après  une  disette  et  une 
mortalité  effrayantes.  A  la  mort  de 
Rainaud ,  en  1040 ,  le  duc  de  Bour- 

fogne,  Robert,  s'empara  d' Auxerre^ 
.e  Gis  de  Rainaud,  Guillaume,  reprit 
le  comté  ;  il  le  transmit  a  sa  famille , 
la  maison  des  comtes  de  Nevers.  !fj'ua 
de  ses  descendants  collatéraux,  qui  de» 
vint  comte  par  suite  de  Textinction  d^ 
la  ligne  directe ,  Gui ,  mérite  une  men- 
tion particulière ,  pour  avoir  appuyé  « 
contre  Tabbé  de  Yezelay,  la  commune 
de  Vezelay,  et  avoir  essayé  d*en  établir 
une  toute"  semblable  à  Auxerre  malgré 
Tévéque.  Son  fils  étant  n>ort  sans  en- 
fants mâles,  Phi  lippe- Auguste  vint  à 
Auxerre  et  en  prit  possession,  ainsi 
que  du  comté  deNevers.  Il  maria,  treie 
ans  après ,  la  petite-fille  de  Gui  aveo 
son  cousin  germain,  Pierre  de  Cour- 
tenay,  et  leur  rendit  les  oomtés 
d* Auxerre  et  de  Nevers.  Oiï  connatt  la 
vie  aventureuse  de  ce  Pierre  de  Cour- 
tenay  qui  fit  la  croisade  contre  les  Al- 
bigeois, contre  les  Sarrasins,  et  dis- 
parut, sans  qu'on  sacue  ce  qu'il  de- 
vint, en  allant  prendre  possession  du 
trône  impérial  ae  Constantinople,  au 
quel  il  était  appelé  par  la  mort  de 
Henri  de  Hainaut,  son  beau-frère* 
Avant  de  partir  il  avait  donné  une  or- 
ganisation toute  nouvelle  et  de  greoda 
privilèges  à  la  bourgeoisie  d'Auxerre. 
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Son  comté  passa  dans  la  maison  de 
Bourgogne. par  le  mariage  de  son  ar* 
TÎère-petite-fille  avec  Eudes  de  Bour- 
gogne. En  1370,  le  roi  Charles  Y 
acheta  ce  comté  à  Jean  IV  de  Châlons 
(Vovez  les  Annales,  p.  115),  y 
établit  un  siège  royal  de  justice  et  des 
officiers,  y  conGrma  les  chartes  des 
bourgeois,  sauf  les  tailles  qu'il  leur 
im^sa.  Dans  la  grande  querelle  des 
maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne, 
Anxerre  se  prononça  pour  la  maison 
de  Bourgogne,  et  resta  au  pouvoir  de 
celle-ci  jus(]u'en  1477,  où  elle  se  sou- 
mit à  Louis  XI ,  pour  n'être  plus  dis- 
traite de  l'autorité  des  rois  de  France. 
Toutefois,  pendant  la  ligue,  nous  la 
voyons  embrasser  avec  passion  le 
parti  catholique,  et  se  livrer  à  toutes 
les  fureurs  du  fanatisme  religieux. 
Amyot  était  alors  évéque  d' Auxerre, 
et  on  peut  lire  dans  ses  lettres  ce  qu'il 
souffrit  alors,  quoiqu'il  eût  fait  plus 
peut-être  que  tous  ses  devanciers  pour 
embellir  Auxerre,  et  particulièrement 
ses  églises.  Le  collège  communal,  qui 
a  été  sous  Louis  XVI  une  école  mili- 
taire ,  est  une  de  ses  fondations.  Plu- 
sieurs des  ornements  de  la  cathédrale,  ■ 
remarquable  édiûee,  sont  dus  à  sa  gé- 
nérosité. 

Au  nom  du  traducteur  de  Plutar- 
que ,  il  faut  joindre ,  comme  a^ant 
illustré  Auxerre,  ceux  du  mareclial 
Davoust,  de  Dulong  de  l'Institut,  du 
ffrand  physicien  Fourier,  auquel  on  va 
élever  une  statue ,  de  Lacurne-Sainte- 
Palaye,  de  Sedaine,  de  Soufllot,  etc. 

De  tout  temps  Auxerre  fut  une  ville 
commerçante;  mais  son  commerce 
consiste  presque  exclusivement  dans 
la  vente  de  ses  vins ,  qui  sont  connus 
et  estimés  partout  sous  les  noms  de 
Chaînette,  Migraine,  Clairion,  Boivin. 
«  Auxerre  est  la  boisson  des  rois,  »dit 
un  vieux  proverbe.  Peuplée  d'à  peine 
treize  mille  habitants ,  Auxerre  n'en  a 
pas  moins  quatre  écoles  gratuites,  des 
cours  de  géométrie  appliquée  aux  arts 
et  de  dessin  linéaire ,  une  école  nor- 
male primaircune  bibliothèque  riche  de 
yingt-cinq  mille  volumes  et  de  cent  qua- 
tre-vingts manuscrits,  dont  quelques- 
uns  remontent  au  onzième  siècle ,  etc. 


Outre  la  cathédrale,  on  y  distingue  lei 
deux  églisesde  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Gerinain,  l'uue,  où  l'architecture  go- 
thique et  l'architecture  moderne  sont 
étrangement  mêlées,  l'autre,  dont  le 
gothique  touche  au  Bas-Empire.  Le 
palais  épiscopal,  occupé  par  la  préfec- 
ture, n  offre  rien  de  remarquable.  Il 
n'y  a  plus  d'évêque  dans  la  sainte  ville 
d' Auxerre  ;  mais ,  par  une  disposition 
spéciale  de  la  cour  de  Rome,  l'arcbe- 
vêque  de  Sens  prend  le  titre  d'évêque 
d' Auxerre,  en  mémoire  de  l'illustra- 
tion de  ce  siège. 

Aux  ois  {Jiesiensis  Tractus),  pays 
de  Bourgogne,  dont  Semur  était  la  ca- 
pitale ;  les  autres  villes  étaient  Avallon, 
Arnay-le-Duc,  Montbard  et  Saulieu. 
Du  temps  de  César,  i'Auxois  était 
habité  par  les  Mandvbii;  et,  sous  Ho- 
norius,  il  fut  compris  dans  la  première 
Lyonnaise.  C'est  dans  ce  pays  qu'était 
située  l'ancienne  ville  à^AUHa.  Après 
avoir  appartenu  aux  Bourguignons  et 
aux  Francs,  TAuxois,  sous  le  régime, 
féodal,  forma  un  comté  qui  relevait 
des  comtes  d'Autun. 

AuxoNNE  ou  AussoNNE  {Aussonia\ 
ville  forte  de  la  Bourgogne,  dans  leDi- 
jonais,  et  capitale  du  comté d'Auxonne. 
On  ne  sait  rien  de  certain  sur  l'origine 
de  la  ville  d'Auxonne.  Il  est  probable 
cependant  qu'elle  est  fort  ancienne. 
Son  château  a  été  bâti  au  seizième 
siècle.  Ses  fortifications  actuelles,  com- 
mencées en  1673,  ont  été  complétées 
par  Vauban. 

En  1526,  le  comte  de  Launoy  vint 
prendre  possession  de  cette  ville  au 
nom  de  Charles-Quint,  à  qui  Fran- 
çois V^  l'avait  cédée  par  le  traité  de 
Madrid  ;  mais  les  habitants  refusèrent 
de  se  soumettre  et  le  forcèrent  à  battre 
en  retraite.  En  1586,  Auxonne  se  dé- 
fendit avec  couragecontre  les  ligueurs , 
mais  fut  cependant  enlevée  par  le  duc 
de  Guise.  Le  26  août  1815,  cette  ville 
fut  bombardée  par  les  Autrichiens; 
après  avoir  répondu  par  un  feu  très- 
vif,  elle  capitula  le  27.  La  garnison 
sortit  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
mais  tout  le  matériel  tomba  au  pouvoir 
de  l'ennemi.  Auxonne  est  aujourd'hui 
l'un  des  chefs-lieux  de  canton  du  dé- 
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Îtartement  de  la  Côte-d*Or.  Elle  ren- 
èrme  une  école  d'artillerie  et  un  ar- 
senal de  construction. 

AuxoNNOis  {ÀuxoniensU  ager)  y 
pays  et  comté  de  Bourgogne ,  avec 
Auxonne  pour  capitale  (aujourd'hui 
canton  d'Auxonne  ).  Du  temps  de  Cé- 
sar, TAuxonnois  faisait  partiedupays 
des  Sequani;  sous  Honorius,  il  se 
trouvait  compris  dans  la  Maxima 
Sequanorum.  De  la  domination  des 
Romains,  rAuxonnoîs  passa  sous  celle 
des  Bourguignons,  puis  de$  Franks. 
Ufitensufte  partie  du  royaume  d'Ar- 
les ;  et  vers  1002,  il  passa  aux 
comtes  de  Bourgogne.  En  1267 ,  Hu- 
gues de  Châlons  céda  ce  comté  à  Hu- 
gues IV .  duc  de  Bourgogne ,  qui  le 
réunit  à  son  duché ,  au  sort  duquel  il 
fut  dès  lors  attaché.  Jusqu'à  Tépoque 
de  la  conquête  de  la  Franche-Comté , 
le  comté  d'Auxonne  servit  detfmite  à 
la  Bourgogne. 

AuzANET  (Barthélémy),  juriscon- 
sulte du  dix-septième  siècle,  a  été  l'un 
des  plus  célèbres  avocats  consultants 
du  parlement  de  Paris.  Parmi  ses 
principaux  ouvrages,  encore  fort  esti- 
més, on  distingue  ses  notes  sur  la 
coutume  de  Paris,  et  ses  observations 
et  mémoires  sur  l'étude  de  la  juris- 

Krudence.  Louis  XIV  lui  accorda  le 
revêt  de  conseiller  d'Ëtat.  Auzanet 
mourut  en  1683 ,  à  l'âge  de  82  ans. 

AuzouT  (  Adrien  ) ,  mathématicien 
et  astronome ,  né  à  Rouen  et  mort  en 
1691 ,  a  été  l'un  des  premiers  membres 
de  l'Académie  des  sciences.  C'est  Au- 
zout  qui  est  l'inventeur  du  micromè- 
tre à  fils  mobiles,  qu'emploient  au- 
jourd'hui les  astronomes  pour  mesurer 
les  diamètres  apparents  des  astres  dans 
le  champ  des  lunettes.  Il  partagea  avec 
Picard  la  gloire  d'avoir  appliqué  les 
lunettes  aux  instruments  divisés. 

Avant-Parliers,  Ans-Pakliebs, 
Pabliers,  Pbélocuteurs  ,  étaient 
les  noms  que  l'on  donnait  encore, 
vers  le  treizième  siècle,  aux  procu- 
reurs ou  avocats  des  parties  litignntps. 
D*uprès  les  lois  barbares  et  le  plus 
ancien  droit  coutumirr  de  la  France , 
il  était  interdit  aux  parties  de  se  faire 
représenter  en  justice  par  un  tiers  :  on 


devait  comparaître  en  personne ,  affir- 
mer et  dénier  soi-même  ses  préten- 
tions et  les  faits  allégués ,  en  un  mot , 
plaider  par  soi-même  sa  cause.  La  jus- 
tice loyale  et  bien  intentionnée,  mais 
ignorante  et  peu  habile  des  pairs ,  ne 
pouvait  s'en  tenir  à  des  preuves  juri- 
diques obtenues  par  raisonnements  et 
par  inductions;  elle  jugeait,  comme 
elle  le  disait  elle-même ,  avec  ses  cinq 
sois;  il  lui  fallait  voir  le  visage ,  la 
contenance,  la  mine  des  plaideurs, 
pour  se  faire  une  opinion  au  milieu  de 
leurs  dires  contradictoires.  Quand  la 
comjKirution  en  personne  était  soit 
impossible,  soit  trop  onéreuse  pour 
les  parties  ou  pour  Tune  d'elles ,  on  y 
subvenait  par  des  avoués  ou  des  prth 
cureurs  (voyez  ces  mots);  mais,  dans 
tous  les  autres  cas,  il  fallait  se  rési- 
gner à  plaider  en  personne.  Or,  les 
parties,  qui  n'avaienf  ni  avoués,  ni 
procureurs ,  et  qui  craignaient  de  s'ex- 
poser seules  aux  dangers  qu'entratnait 
leur  inexpérience  des  affaires,  ou  à  ia 
ruse  d'uu  adversaire  plus  habile ,  tout 
en  se  présentant  elles-mêmes  devant 
les  juges ,  avaient  soin  de  se  faire  as- 
sister d'un  homme  habitué  aux  procès, 
lequel ,  prenant  la  parole  le  premier, 
expliquait  l'affaire,  en  faisait  valoir  les 
bons  côtés,  et  s'efforçait,  par  tous 
les  moyens  possibles ,  de  disposer  l'es- 
prit des  juges  en  faveur  de  son  client , 
oui ,  à  son  tour,  devait  parler  et  répon- 
dre seul  aux  interrogations.  Les  aran^ 
Îmrlîers  sont  donc,  en  quelque  sorte» 
es  premiers  avocats  dont  l'histoire  de 
France  fasse  mention;  ils  remplissaient, 
auprès  des  tribunaux  où  hTiustiee  était 
rendue  par  les  pairs ,  un  office  analogue 
à  celui  de  juges  instructeurs  et  rap- 

f>orteurs.  Il  en  est  déjà  question  dans 
es  Capitulaire3  :  l'un  d'eux ,  en  ipar- 
lant  des  hommes  de  loi  dont  il  vient 
de  faire  l'éloge  pour  d'autres  motifs , 
défend  (ju'ils  se  mêlent  de  la  discussion 
des  affaires  ;  et  la  cause  de  cette  nrohi- 
bition ,  c'est  que  :  «  Quamnis  eloquils 
poUeant  y  tamen  dijficultatibus  hœ- 
rent{*)  :  S'ils  excellent  à  manier  la  pa- 
role, ils  s'arrêtent  parfois  trop  aux 

OCâp.  343,lib.  7. 
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drIfieultéSé  »  Bien  que  mous  oe  viviont 
ni  daas  un  siècTe  barbare ,  ni  sous  un 
roi  carolingien,  nous  serions  aussi 

guelquefois  en  droit  d'être  cboqués  de 
I  loquacité  minutieuse  et  vaine  des 
modernes  avant-parliers, 

Ataray«  andeonefamilledeBéarn, 
dont  l'origine  remonte  au  douzième 
siècle,  prâente  plusieurs  personnages 
célèbres  ,  entre  autres  Claude-Théo- 

{>hile  Beziade  d'Àvaraj,  à  qui  Ton  dut 
e  gain  de  la  bataille  d' A  Imanza.  Claude- 
Antoine  ,  député  de  la  noblesse  d'Or- 
léans ,  en  1789 ,  aux  états  généraux , 
où  il  défendit  avec  vigueur  Tes  princi- 
pes  monarchiques ,  mourut  en  1829. 
Antoine-Louis-François,  son  fils,  est 
devenu  célèbre  par  son  amitié  pour 
Louis  XVIII ,  qu'il  avait  accompagné 
pendant  l'émigration.  On  trouve  dans 
la  relation  écrite  par  Louis  XVIII  lui- 
même  ,  sous  le  titre  de  Voyage  à 
Bruxelles  et  à  Coblentz,  de  curieux 
détails  sur  le  comte  d'Ayaray ,  qui 
mourut  d'une  maladie  de  '  poitrine  à 
Modène ,  en  1810. 

AvABicux ,  nom  gaulois  de  Bour- 
ges (voyez  ce  mot). 

AvAUGpUfi  ,  village  de  Bretagne 
(département  oes  Cotes-du-Nord  ) ,  à 
six  kilomètres  sud-ouest  de  Guingamp, 
et  qui  a  donné  son  nom  à  une  maison 
illustre ,  descendant  d'un  fils  naturel 
du  duc  de  Bretagne ,  François  II ,  et 
qui  s'éteignit  en  1746.  Parmi  les  mem- 
bres de  cette  famille ,  on  doit  surtout 
signaler  le  baron  Cliarles  d'Avaugour, 
Tun  des  quatre  négociateurs  français 
du  congrès  de  Munster. 

AvAuX'LA-ViLLB ,  bourg  et  an- 
denne  seigneurie  de  Champagne  (dé- 
partement des  Ardennes) ,  sur  l'Aisne, 
a  quatre  kilomètres  de  Château -Por- 
cien ,  et  érigé  en  comté  en  1648,  en 
faveur  de  Jacques  de  Mesme. 

AvAUX  (Claude  de  Mesme  ,  comte 
d'),  surintendantdes  finances ,  s'est  sur- 
tout distingué  dans  la  diplomatie.  En 
1627,  il  fut  chargé  d'une  mission  à  Ve- 
nise pour  détermmer  la  Seigneurie  à  ai- 
der le  duc  de  Nevers  dans  la  conquête 
de  Mautoue.  Louis  XIII  l'envoya  en*» 
suite  en  Danemark,  en  Suède  et  en 
Pologne  pour  rapprocher  ces  puissan- 


ces. D'Avaux  fit  conclure  ia  trêve  de 
vingt-six  ans  entre  la  Suède  et  la  Polo* 
gne.  En  1643,  il  fut  nommé  plénipo- 
tentiaire à  la  Haye ,  à  Munster  et  à 
Osnabruck ,  poursuivit  toutes  les  né- 
eocîations  pendant  quatre  ans ,  mais 
fut  rappelé  au  moment  de  la  signa- 
ture du  traité ,  par  Mazario ,  auprès 
duquel  Servien  l'accusait  sans  cesse. 
D'A  vaux  mourut,  le  19  novembre 
1650,  à  l'âge  de  55  ans.  On  a  dit 
de  lui  :  «  Pénétration,  Jugement  net  et 
solide ,  éloquence  persuasive ,  applica- 
tion et  activité ,  telles  sont  les  quali- 
tés qui  placent  le  comte  d' Avaux  parmi 
les  plus  illustres  négociateurs  au'ait 
produits  la  France.  »  D' Avaux  a  laissé 
des  Mémoires  touchant  les  négocia* 
tions  du  traité  de  paix  fait  à  Muns» 
ter ,  et  des  Lettres  (voyez  Gubrbe  de 
T&ENTs  Ajfs  et  Paix  de  Westpha- 

LI£).     ^ 

Avaux  (Jean-Antoine  comte  d'),pe- 
tit-neveu  du  précédent,  est  aussi  célè- 
bre que  lui.  Louis  XIV  l'envoya  en 
1672  en  Qualité  de  plénipotentiaire  an 
congrès  ae  ^imègue,  dont  il  signa  le 
traité.  En  1684,  il  conclut  avec  Tem* 
pereur  d'Allemagne  une  trêve  qui  Ya- 
tut  Luxembourg  à  la  France.  En  1688, 
f]  étaft  ambassadeur  auprès  de  Jacques 
II.  En  1693,  il  prépara  la  paix  de 
Riswyck.  En  1701,  il  détermina  la 
Hollande  à  reconnaître  Philippe  V.  Le 
comte  d^Avaux  mourut  en  1709,  âgé 
de  soixante-neuf  ans.  On  a  de  lui  les 
Lettres  et  négociations  é^Estrades^ 
de  Colberty  de  Croissy  et  de  d^AvauXy 
pour  les  conférences  de  1676  et  1677; 
Négociations  du  comte  cTAotUix  en 
Hollande^  etc. 

AvED  (  Jacques  -  André  -  Joseph  ) , 
peintre,  né  à  Doiiay,  le  1 2  janvier  1 702, 
mort  à  Paris,  le  4  mars  1766,  se 
forma  d'abord  en  Hollande  et  dans  les 
Pays-Bas,  et  étudia  ensuite  à  Paris 
avec  Lebel.  Il  s'acquit  une  réputation 
assez  méritée  dans  le  genre  du  por- 
trait. Il  était  membre  de  l'Académie 
depuis  1734. 

AvEiN  (bataille  d'),  livrée  le  20  mai 
1635.  Après  la  mort  de  Gustave- Adol- 
phe, la  fortune  du  parti  protestant 
avait  commencé  à  décroître  en  Aile- 
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magne.  La  bataille  de  Nordlingen 
(1634),  gagnée  sur  les  Suédois  par  t^ 
comte  de  Gallas,  venait  surtout  de 
rendre  à  la  maison  d'Autriche  un  as- 
cendant menaçant  pour  la  France.  Ri- 
chelieu n^bésita  pas  alors  à  faire  des- 
cendre les  armées  françaises  dans  la 
lice  ;  et  ici  s'ouvre  cette 'longue  guerre 
contre  PEspa^e,  où  se  formèrent  les 
premiers  capitaines  du  siècle  de  Louis 
aIV,  et  c|ui  ne  devait  se  terminer 
qu'après  vmgt-cf nq  ans,  à  la  paix  des 
Pyrénées. 

Les  Espagnols  avaient  pris  Trêves 
et  son  électeur,  prince  allié  de  la 
France.  Louis  XIII  envoya  réclamer 
contre  cette  infraction  des  traités,  et 
n'obtint  qu'un  refus.  Ce  refus  fournit 
à  RicheKeu  le  prétexte  qu'il  cherchait. 
«  Un  héraut  fut  envoyé,  dit  le  marquis 
de  Monglat,  pour  déclarer  la  guerre 
au  Caroinai-Infant ,  au  nom  du  roi 
d'Espagne.  Ce  héraut  ne  put  avoir 
audience,  de  sorte  qu'il  fut  ooligé d'af- 
ficher cette  déclaration  sur  la  grande 
place  de  Bruxelles  et  sur  la  frontière.» 

Quatre  armées  sont  mises  à  la  fols 
sur  pied  ;  les  deux  premières  vont  at- 
taquer les  Espagnols  au  pied  des  Al- 
pes, dans  la  vaiteline  et  le  Milanais; 
ta  troisième,  sous  le  cardinal  de  La- 
vaiette,  marche  en  Allemagne;  la  der- 
nière, commandée  par  les  maréchaux 
de  Chastillon  et  de  Brezé,  se  rassemble 
à  la  frontière  des  Pays-Bas.  Celle-ci 
doit  combiner  ses  mouvements  avec 
les  Hollandais,  engagés  contre  T Espa- 
gne dans  la  longue  guerre  de  leur  in- 
dépendance. 

Elle  entre  avant  tontes  les  autres 
en  campagne,  et  son  premier  effort  est 
de  se  porter  sur  la  Meuse  pour  se 
joindre,  si  elle  le  peut,  au  prince  d'O- 
range, qui  s'iivanceà  la  tétr  de  l'armée 
des  Provinces-Unies;  maïs  le  prince 
Thomas  de  Savoie,  général  des  troupes 
espagnoles,  manœuvre  de  son  coté 
pour  empêcher  .".ettc  rëunion;  et, 
n'ayant  aue  des  forces  inférieures  pour 
fermer  le  passage  aux  Français,  il 
prend  près  le  villa.:îc  rf'Avein,  au  pays 
de  l^iege,  une  forte  position,  et  y  at- 
tend la  bataille. 

«  Le  combat,  ainsi  que  le  rapporte 


Sirot,  vieux  capitaine,  qui  plus  tard 
commanda  la  cavalerie  lia  bataille  de 
Rocroy,  fut  rude  et  opiniâtre.  Les  en- 
nemis, à  l'abord,  mirent  not^e  aile 
droite  en  désordre;  mais  l'aile  gauche 
l'ayant  soutenue,  les  Français  qui 
ployaient  prirent  tant  de  force  et  de 
vigueur,  qu'ils  enfoncèrent  tout  ce  qui. 
se  présenta  devant  eux,  et  il  nV  eut 
plus  qu'à  poursuivre  et  à  tuer.  ïl  de- 
meura des  ennemis  morts  sur  le  champ 
de  bataille,  et  sur  le  chemin  de  leur 
fuite,  au  moins  quatre  mille  hommes, 
et  l'on  fit  plusieurs  prisonniers  de  con- 
sidération ;  mais  le  prince  Thomas  s'é- 
tant  sauvé  de  bonne  heure,  le  comte 
de  Bucquoy  soutint  tout  l'effort,  et  se 
retira  enfin  à  Namur,  lui  quatorzième. 
La  plaiue  où  se  donna  le  combat  s'ap-  ' 
pelle  Avein,  et  11  dura  depuis  midi 
jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  » 

AvENELLES  (Pierre),  avocat  au  par- 
lement de  Paris,  découvrit,  en  1560, 
la  conspiration  d'Amboise.  La  Renau- 
die,  chef  de  la  conjuration,  était  allé 
se  loger  chez  lui  afin  d'être  plus  en 
sûreté.  Bientôt,  le  nombre  des  visites 
qu'il  recevait  attira  l'attention  d'A ve- 
nelles, qui  apprit  de  la  Renaudieméme 
le  projet.  Il  feignit  d'applaudir  d'a- 
bord ;  mais  après  y  avoir  bien  réfléchi, 
il  s'effraya  de  la  grandeur  du  péril,  et 
alla  trouver  Etienne  l'Alemant,  auquel 
il  découvrit  son  secret,  en  présence 
de  ^lilet,  secrétaire  du  duc  de  Guise. 
Avenetles,  après  sa  trahison,  se  re- 
tira en  Lorraine,  où  il  eut  une  cbarse 
de  judicature,â  la  recommandation  du 
duo  de  Guise. 

AvÉN£iiE?ït  JOYEUX.— En  France, 
quand  un  prince  parvenait  à  la  cou- 
ronne, il  recevait  des  présents  nom- 
breux, de  fortes  sommes  d'argentpour 
son  joyeux  avènement.  Ces  dons 
étaient  gratuits  par  leur  nature;  mais 
les  rois,  à  leur  avènement,  prenaient 
de  sévères  mesures  pour  qu'on  leur 
donnât  exactement  ces  témoignages 
de  la  publique  allégresse.  Les  villes, 
les  communautés,  les  corporations, 
tous  les  corps  enfin  qui  avaient  reçu 
des  lettres  d'immunités,  faisaient  re- 
nouveler leurs  privilèges  par  les  rois 
au  moment  de  leur  joyeux  avéne^ 


476         L'UNIVERS.  -  DICTIOimAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


fnent.  Il  y  avait  aussi  pour  les  évéques 
un  droit  de  Joyeux  avènement:  ils 
levaient,  au  moment  de  leur  élection 
ou  de  leur  sacre,  des  dons  grahdts 
sur  tous  ceux  qui  étaient  soumis  à 
leur  juridiction. 

AvENTUBiEBS.— Outre  les  troupes 
réglées  qui  comprenaient  les  légions , 
sous  François  F',  et  les  compagnies 
franches ,  *que  Ton  appelait  vieilles 
bandes  (Voy.  Bandes  militaibes), 
il  y  avait  encore  une  autre  espèce  de 
troupes  de  pied  auxquelles  on  donnait 
le  nom  d*aventuriers.  Ces  troupes  for- 
maient, comme  les  bandes  ,  des  com- 
pagnies plus  ou  moins  nombreuses; 
mais  elles  différaient  de  ces  corps ,  en 
ce  gu*elles  étaient  levées  sans  autori- 
sation par  d'anciens  ofRciers  qui ,  sans 
appartenir  à  l'armée,  et  sans  commis- 
sion, prenaient  de  leur  propre  autorité 
le  titre  de  capitaines.  Elles  se  joi- 
gnaient aux  armées  pour  faire  la  guerre 
pour  leur  propre  compte:  elles  n'é- 
taient point  payées  par  l'Etat ,  ne  vi- 
vaient que  de  pillage,  et  se  livraient  à 
d'horribles  excès.  Quoiqu'elles  ne  se 
formassent  ordinairement  que  pendant 
la  guerre,  elles  fie  se  dispersaient  pas 
toujours  à  la  paix.  Elles  rentraient 
alors  sur  le  territoire  français ,  s*y 
perpétuaient,  et  continuaient  de  se 
livrer  à  tous  les  brigandages  qu'elles 
s'étaient  habituées  à  commettre  sur  le 
pays  ennemi. 

Les  aventuriers  étaient  devenus,  en 
1523,  un  véritable  fléau  pour  certaines 
provinces  du  royaume.  Ils  frappaient 
de  contributions  excessives  les  villes 
dans  le  voisinage  desquelles  ilssetrou- 
vaient ,  et  osaient  même  assiéger  cel- 
les qui  ne  se  soumettaient  point  à 
leurs  exigences.  François T'  fut  obligé 
de  les  déclarer  ennemis  de  TËtat ,  et 
d'autoriser  ceux  qui  voudraient  les 
détruire,  à  le  faire  impunément.  Les 
l)Ourgeois  d'Autun  furent  les  premiers 
qui  usèrent  de  cette  autorisation;  ils 
levèrent  des  milices,  marchèrent  con- 
tre les  aventuriers  qui  se  trouvaient 
dans  leur  voisinage ,  les  défirent , 
en  tuèrent  un  grand  nombre ,  et 
dispersèrent  le  reste.  Le  plus  grand 
ooiubre  des  villes  dû  centre  et  du  midi 


du  rojfaume  suivirent  cet  exemple. 
Nous  citons  ici  un  passage  de  Tordon- 
nance  royale  qui  avait  provoqué  cette 
mesure.  La  lecture  de  ce  document 
ofliciel  pourra  donner  une  idée  du  ca- 
ractère et  des  moeurs  des  aventuriers. 
«  Et  par  lesdites  longues  guerres  se 
«  sont  levez  quelques  avanturiers,  gens 
«vagabonds,  oiseux,  perdus,  mé- 
«  chands,flagitieux,  abandonnez  à  tous 
«  vices,  larrons,  meurtriers ,  rapteurs 
«  et  violeurs  de  femmes  et  de  filles , 
«  blasphémateurs  et  renieurs  de  pieu, 
«  cruels  ,  inhumains  ,  immiséricor- 
«  dieux,  qui  font  de  vice  vertu,  et  sont 
«  précipitez  en  l'abtme  de  tous  les 
«  maux  ;  loups  ravissans ,  faits  pour 
«  nuire  à  cliacun  ,  et  qui  ne  veulent  et 
«  ne  sçavent  nul  bien  .ne  service  âiire; 
«  lesquels  sont  coutumiers  de  manger 
«  et  dévorer  le  peuple,  le  dénuer  et  dé- 
«  pouiller  de  tout  son  bien  ,  perdre, 
<«  gâter  et  dissiper  tout  ce  qu'ils  trou* 
«  vent ,  battre ,  mutiler ,  chasser ,  et 
«  mettre  le  bon  homme  hors  de  sa 
«  maison,  tuer,  meurtrir  et  tyranniser 
«  nos  pauvres  sujets  et  leur  taire  plus 
«  d*oppresse ,  de  violence  et  cruauté , 
ft  que  nuls  ennemis,  fussent-ils  Turcs 
«  ou  infidèles,  ne  voudroient  faire  ne 
«  penser.  » 

Cette  ordonnance,  et  la  manière 
dont  elle  avait  été  exécutée ,  avaient 

Kour  un  temps  délivré  la  France  du 
éau  des  aventuriers.  Mais  ils  reparu- 
rent pendant  la  captivité  du  roi;  lors- 
qu'il eut  recouvré  sa  liberté,  la  guerre 
et  l'invasion  de  Charles-Quint  dans  la 
Provence  le  mirent  encore  dans  la  né- 
cessité de  les  employer.  Les  mémei 
désordres  recommencièrent,  et  Ton  fut 
forcé  d'user  du  même  moyen  pour  les 
faire  cesser.  Il  paraît  qu'ils  avaient 
cessé  tout  à  fait  sous  Henri  II,  car  ce 
prince  ne  fit  aucune  ordonnance  aa 
suiet  des  aventuriers.  Les  guerres  de 
religion,  qui  signalèrent  tes  r^es 
suivants ,  virent  se  former  de  nom- 
breuses troupes  d'aventuriers.  Dans 
ces  temps  malheureux ,  il  n'y  avait 
point  de  gentilhomme  qui  ne  se  crât 
en  droit  de  lever  des  soldats  qu'il  ne 
payait  (|u'en  leur  laissant  la  faculté  de 
tout  piller.  Henri  IV  ayant  enfin  ré- 
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tabli  Tordre  dans  le  royaume,  titras* 
sembler  toutes  Tes  bandes  d^aventu- 
riers  qui  pouvaient  encore  exister ,  et 
en  forma  des  régiments.  On  trouve  en 
effet ,  dans  les  comptes  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  pour  l'année  1590^ 
la  mention  d'un  régiment  d'aventu- 
riers, composé  de  quatre  compagnies. 

ÀVBBS4  (combat  d').  —  Le  30  jan- 
vier 1709,  l*armée  française,  comman- 
dée par  Championnet,  se  mit  en 
marche  sur  Naples.  La  division  com- 
mandée par  le  général  Dufresse  se 
porta  en  avant  d'Àversa;  Favant- 
sarde ,  commandée  par  Rellermann , 
fut  poussée  du  c^téae  Mellito,  et  dut 
investir  la  ville  du  coté  du  couchant.. 
La  division  Duhesme ,  qui  s'avança 
par  la  route  d*Acerra,  vers  la  porte 
Capuana,  rencontra  de  grands  obsta- 
cles dans  sa  marche  :  il  fallut  cons- 
tamment repousser  les  lazzaroni.  Ar- 
rivée enfin  jusqu'à  la  porte  Capuana, 
l'avant-garde  dut  se  retirer  devant  le 
feu  d*artillerie  et  de  mousqueterie  que 
faistiit  rennemi;  mais  le  commandant 
Thiébauto  à  la  tête  des  grenadiers  des 
64'  et  73'  demi-brigaoes  de  ligne, 
enleva  à  la  baïonnette  les  batteries  de 
reiineniî  et  fit  mettre  le  feu  aux  mai- 
sons qui  entouraient  la  place  de  la 
porte  Capuana.  Ce  fut  à  la  lueur  de 
cet  incendie  <]ue  les  soldats  du  général 
Duhesme  prirent  une  position  mili- 
taire pour  passer  la  nuit  :  le  lende- 
main, les  Français  entraient  à  Naples. 

AvESNES,  ÂcesnxowAvennae^  ville 
forte  du  iiainaut,  aujourd'hui  chef- 
lieu  (le  sous-préfecture  du  département 
du  Mord,  à  vingt-sept  kilomètres  sud- 
est  de  Valenciennes.  Cette  ville  exis- 
tait dès  le  douzième  siècle,  et  après 
avoir  suivi  le  sort  dts  Pays-Bas,  elle 
fut  donnée  à  la  France  par  le  traité 
des  Pyn^iiées.  Louis  XI  l'avait  déjà 
prise .  mais  les  Espagnols  Tavaient 
enlevée  à  la  France  en  1559.  Avesnes 
a  été  fortifiée  d'après  le  système  de 
Vauban.  Pendant  les  guerres  de  l'in- 
vasion, cette  ville  tomba  au  pouvoir 
des  Russes  en  1814,  et  des  Prussiens 
en  1815,  après  deux  jours  de  siège  et 
l'explosion  d'une  poudrière  qui  détrui- 
sit presque  toute  la  ville. 


AvBU ,  Àdx>ou  ou  Adveu.  -^  Ce  mot, 
qui  a  aujourd'hui  perdu  sa  significa- 
tion primitive,  dérive,  ainsi  que  le 
mot  Advouerie,  qui  s'y  rattache,  non 
comme  l'ont  prétendu  les  étymolo- 
gistes,  de advocatilia,  advocatio  (in- 
vocation ,  action  d* invoquer  quelqu'un 
au  secours  de...),  mais  oien  de  advo* 
tiOy  sevovere  acf...  (dévouement,  ac- 
tion de  se  vouer  à  quelqu'un). 

Il  signifiait  la  déclaration  par  laquelle 
une  personne ,  stipulant  pour  elle  seule, 
mais,  le  plus  souvent ,  en  même  temps 
pour  ses  héritiers,  se  reconnaissait 
dans  la  dépendance  et  se  mettait  sous 
la  protection  du  roi ,  d'un  seigneur  ou 
d^me  communauté.  Il  y  avait ,  dans  ce 
sens,  des  aveux  de  servage ,  de  vasse- 
laçe  et  de  bourgeoisie.  IMais  les  pre- 
miers cessèrent  absolument  d*étre  usi- 
tés depuis  l'établissement  du  régime 
féodal ,  époque  où  l'usage  de  contracter 
servage  disparait  de  plus  en  plus.  Les 
seconds  portaient  le  nom  spécial  de ybi 
et  hommage.  Les  troisièmes ,  faits  par 
des  individus  qui  entendaient  rester 
libres  et  francs ,  sauf  quelques  devoirs 
à  acquitter ,  furent  les  seuls  qui  se 
conservèrent  sous  la  dénomination  pro- 
pre d'aveux. 

Voici  une  formule  d'aveu  :  Tu  me 
Jures  que  d*icy  en  avant  tu  me  por^ 
tercu/oy  et  loyauté  comme  à  ton  seî- 
gneuTy  et  que  tu  te  maintiendras 
comme  homme  de  telle  condition 
comme  tu  en;  que  tu  n\e payeras  mes 
dettes  (*)  et  devoirs  y  bien  et  loyau- 
ment  y  toutes  fois  que  payer  les  devras; 
ni  ne  pourchasseras  choses  {**)pour' 
quoy  Je  perde  Cobéissance  de  touy  ne 
de  tes  hoirs;  ne  te  partiras  de  ma 
cour  (***),  ce  n'est  par  défaut  de  droit 
ou  de  mauvais  Jugement  i^***)  ;  en 
tous  cas  tu  ADYOUES  ma  cour  pour 
toi  et  pour  tes  hoirs  (*****). 

(*)  Ce  que  tu  me  dois. 
(*•)  Tu  ne  feras  rien. 
(***)  Tu  De  te  soustrairas  pas  à  ma  juri- 
diction. 

(****)  Par  déni  de  justice  on  justice  mal 
rendue. 

(•••••)  Grand  Coutumier,  liv.u,  eh.  3i. 
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ComiDe  on  le  voit  par  cette  formuli;, 
Tâveu  entraînait  trois  obligations  t 

r  Une  obligation  générale  de  fidé- 
IFté ,  dont  t'inn'action  convertissait  en 
actes  de  félonie  toutes  les  atteintes 
faites  à  la  personne ,  à  la  considéra* 
tion,  aux  intérêts  du  seigneur; 

3*  Une  obligation  générale  de  ser- 
vice loyal ,  laquelle  entraînait  des  re- 
devances pécuniaires  et  te  payement 
dimpôts.  Mais  comme  Faveu  n'em- 
portait point  la  démission  de  la  per- 
sonne qui  Tavait  fait ,  ces  redevances, 
ces  impôts ,  étaient  soigneusement  dé- 
terminés et  limités.  Cest  pourquoi  la 
formule  dit  :  «  Tu  me  payeras  m$a 
debtes  et  devoirs,. .  .foutes /oi^  que 
payer  les  devras,  »  La  redevance  qui , 
en  commémoration  de  Taveu  fait,  s'ap- 
pelait jurée,  était  ordinairement  ae 
douze  deniers.  Les  impôts  étaient  dé- 
terminés selon  l'occurrence  des  besoins, 
et  après  une  libre  discussion  des  inté- 
ressés ; 

.  3^  La  troisième  et  principale  obli» 
galion  qui  résultait  de  l'aveu  consis- 
tait en  ce  que  celui  qui  Tavait  fait  de- 
venait justiciable  de  la  justice  du 
seigneur  avoué,  sauf  pourtant  deux 
exceptions  :  1<>  dans  les  procès  relatifs 
à  des  immeubles ,  le  juge  du  lieu  où 
étaient  situés  ces  immeubles  était  seul 
compétent  ;  y  dans  les  procès  relatifs 
à  des  crimes,  le  juge  du  lieu  oi!i  le 
crime  avait  été  comnn's ,  nour  la  plus 
grande  commodité  de  nnstruction, 
pouvait  seul  en  connaître.  Cette  der- 
nière exception  se  trouve  déjà  dans 
les  Établissements  de  saint  Louis 
(1270)  D;  elle  fut  depuis  confirmée 
par  Fordonnance  de  Paris ,  3  janvier 
LSGS  (art.  19),   mais  principalement 

Rar  l'article  35  de  l'ordonnance  de 
loulins  (février  1566). 
Il  y  avait  cette  différence  entre  l'aveu 
à  un  seigneur  et  Taveu  au  roi ,  que , 
pour  être  justiciable  du  seigneur,  il 
fallait ,  outre  l'aveu ,  la  résidence  sur 
les  terres  de  la  justice  du  seigneur; 
tandis  qu'à  l'égard  du  roi ,  sa  souve- 

(*)  Ut.  f,  chap.  4i,  5g.  On  sait  que  les 
Établissements  de  saiut  Louis  sout  les  usages 
de  Paris,  d'Orléans,  deTouraioe  et  d'Anjou. 


raîneté  étant  partoat, présente ,  niéoie 
sur  les  terres  des  seigneurs,  il  sufiisait 
de  l'aveu ,  et  Ton  n'avait  pas  liesoin , 
selon  les  expreftsions  des  cootumes, 
d'être  couchant  et  levant  dans  tin  Keo 
uniquement  royal ,  poar  pouvoir  invo- 
quer la  justice  du  roi.  On  disait  dans 
ce  sens ,  en  parlant  de  l'aveu  fait  à  un 
seigneur,  qu*U  emportait  l  homme  et 

Î\u'iî  éftnt  justiciable  de  corps  (  pour 
es  affaires  personneHes)  et  ae  ehâiel 
(pour  les  afraires  mobilières)  là  où  on 
couchait  et  levait;  en  sorte  que ,  quand 
on  était  pourstiivî  par-devant  on  autre 
seigneur,  en  s'avouant  du  seigneur 
sous  qui  on  levait  et  couchait ,  on  de- 
vait être  renvoyé  par-devant  ce  der- 
nier, lequel ,  outre  une  amende ,  avait 
le  droit  de  venir  arracher  de  sa  propre 
main  son  justiciable  à  la  cour  usurpa- 
trice. Quant  à  la  justice  du  roi ,  par- 
tout où  Ton  avait  le  droit  de  Tin  voqaer, 
elle  tenait  un  officier  tout  prêt  à  la 
rendre. 

Cet  avantage ,  et  bien  d'autres  en- 
core, de  la  justice  royale,  favorisèrent 
les  efforts  des  rois  pour  attirer  sous 
teur  dépendance,  au  moyen  de  Paveu, 
le  plus  grand  nombre  d'hommes  libres 
possible. 

Us  établirent  d*abord  en  tons  les 
lieux  où  les  hommes  libres  pouvaient 
encourir  la  servitude ,  a  la  suite  d*ua 
séjour  plus  ou  moins  long ,  qu'en  s'a- 
vouant  hommes  ou  bourgeois  du  roi 
auprès  des  baillis  ou  autres  représen- 
tants de  la  justice  royale ,  on  recevrait 
de  ces  derniers  des  lettres  de  bour^ 
^eolsie,  à  l'aide  desquelles  on  était  à 
jamais  sauf  de  toute  servitude,  et  l'on 
pouvait  toujours  décliner  la  compé- 
tence de  tout  juge  seigneurial. 

Mais  il  y  avait  des  lieux  à  travers 
lesquels ,  grâce  aux  traités  ûe parcours 
et  ù'entrecours  (voyez  ces  mots) ,  les 
hommes  libres  pouvaient  aller  et  de- 
meurer, sans  crainte  de  servitude.  Les 
ofGciers  des  rois ,  pour  ne  pas  perdre 
l'occasion  d'un  empiétement  sur  les 
justices  seigneuriales ,  imaginèrent  que 
ces  hommes  libres,  qui  allaient  et  ve- 
naient, comme  les  bourgeois  du  roi, 
sans  crainte  de  servitude,  devaient 
avoir  fait,  comme  eux ,  l'aveu  de  bou^ 
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geoisie  royale;  et,  sur  cette  supposi- 
tion gratuite,  les  assimilant  à  leurs 
hommes,  ils  les  autorisèrent,  comme 
eux ,  à  invojfuer  partout  où  ils  se  trou- 
vaient la  juridiction  du  roi.  De  la 
sorte ,  tout  nomme  qui ,  n*étant  ni  serf, 
ni  vassal ,  déclinait  ta  compétence  d'un 
Juge  seigneurial  pour  invoquer  la  jus- 
tice du  roi ,  était  soutenu  dans  ses  pré- 
tentions ;  et  par  cet  aveu  au  roi ,  dit 
indirect  ou  simple,  par  opposition  à 
celui  qui  résultait' des  lettres  de  bour- 
geoisie expressément  et  directement 
demandées,  il  était  à  Jamais  soustrait, 
non-seulement  à  la  servitude,  mais  à 
toute  Juridiction  seigneuriale. 

L'invention  de  Vaveu  indirect  ex- 
eita  de  véritables  soulèvements  dans 
plusieurs  seigneurifs ,  qu'il  dépeuplait 
et  dont  il  appauvrissait  les  cours.  En 
commisération  de  la  noblesse  champe- 
noise, entre  autres,  qui  en  avait  le 
plus  souffert ,  il  y  eut  qnefque  relâche- 
ment aux  rigueurs  de  Faveu  indirect 
(1302).  (Voyez  Cas  royaux.) 

Le  mot  aveu  avait  encore  un  autre 
sens  dans  lequel  il  était  plus  fréquem- 
ment employé  mie  dans  celui  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qni  est  le  seul 
qu'on  trouve  indiqué  par  le  plus  grand 
nombre  d'auteurs  :  dans  toutes  les  mu- 
tations de  fief,  après  la  prestation  de  la 
foi  et  de  rhommage,  le  vassal  était 
obligé  de  fournir  une  aéclaration  écrite 
de  tous  1rs  biens  qui  étaient  contenus 
dans  le  fief,  ou  qui  en  dépendaient. 
Cette  déclaration  s  appelait  aveu.  Une 
fois  acceptée ,  elle  taisait  foi ,  et  ser- 
vait à  prouver  la  propriété  des  choses 
diverses  dont  un  fier  était  composé. 
Mais  comme,  dans  le  principe,  elle 
était  faite  sommairement,  elle  deve- 
nait l'objet  d'une  foule  de  fraudes  et 
de  contestations  ;  Tusage  s'introduisit 
de  la  spécifier  en  entrant  dans  tous  les 
détails  :  de  là,  le</enom6rei7ien^s'ajouta 
à  V  aveu  y*  et  ces  deux  mots,  signifiant 
une  seule  et  même  chose  dans  une  cer- 
taine formule ,  ne  cessèrent  plus  d'être 
employés  ensemble,  et  parfois  l'un 
pour  Tautre.  (Voyez  Fibf.) 

JJaveu  avait  encore  le  sens  de  de- 
mande ou  pétition  de  meubles  :  on  le 
trouve,  sous  cette  acception ,  dans  plu- 


sieurs auteurs  «amm ,  «t  il  est  pres- 
que toujours  aœompagné  du  mot 
cofUr'aveUy  qui  signifiait  raMég»tion 
de  l'adversaire  contre  lequel  on  re- 
vendiquait la  propriété  d'un  meuble. 
Depuis  l'abolition  de  la  féodalité  et 
de  l'ancien  droit  coutumier,  l'aveu  n'a 
plus  d'autre  sens  aujourd'hui  ffae  odni 
de  déclaration ,  ou  d'affirmation  sans 
serment. 

AVBUeLCB,  V<^Z  QlTTNn-VniGTS, 

AvBUGtES  (Institut  des  jeunes).  — 
La  fondation  du  premier  établlesement 
qui  ait  été  consacré  à  l'éducation  dea 
enfants  atteints  de  cécité  ne  remonte 
qu'à  la  dernière  moitié  du  dix-huitième 
siècle.  Le  spectacle  bizarre  d'un  con- 
cert en  ptem  vent,  donné  par  une 
dizaine  d  aveugles  gretesquement  a^ 
fubtés,  avec  des  lunettes  sans  verres 
sur  le  nez ,  et  des  cahiers  de  musique 
placés  devant  eux,  oomme  par  une 
barbare  ironie  qu'ils  ne  pouvaient  pae 
heureusement  apprécier,  fut  la  cir- 
constance à  laquelle  on  dut  l'établis- 
sement de  l'institution  qui  existe  au- 
jourd'hui. C'était  en  1778  que  se 
jouait  cette  parade  ridicule.  Valentin 
Haûy,  frère  cadet  du  célèbre  minéra- 
logiste, et  oui  tenait  il  Paris  une  école 
tie  calligrapme,  passa  par  hasard  sur 
Je  lieu  de  la  scène.  Il  tut  bien  moins 
frappé  de  la  mauvaise  exécution  de  ce 
stngiflier  ordiestre  que  de  la  possibi- 
lité qu'il  entrevoyait  d'arracner  les 
exécutants  à  la  condition  de  simples 
saltimbanques  dans  laquelle  ils  avaient 
été  jusqu'alors  retenus.  Du  désir  d'é- 
lever cps  infortunés  à  un  état  plwt 
digne  de  la  nature  humaine  jtisqu  aœt 
moyens  d'y  parvenir ,  il  n'y  eut  pour 
lui  qu'un  pas.  Il  se  fit  promptement 
un  plan  d'éducation  pour  les  in- 
fortunés, objet  de  sa  sollicitude,  e| 
le  mit  bientôt  à  exécution  sur  un 
mendiant  ou'il  avait  trouvé  à  la 
porte  de  l'église  Saint- Germain  des 
Prés.  Les  expériences  qu'il  répéta  en 

1)ublic  démontrèrent  à  tous  l'excel' 
ence  de  ses  procédés.  Suppléant  par 
le  toucher  à  la  vue ,  l'nveugle  lisait 
avec  ses  doigts  des  caractères  saillants 
aussi  facilement  qu'avec  nos  yeuz 
nous  en  lisons  de  colorés.  En  1784,  h 
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société  philanthropique  fooroitàfiaûv 
les  moyens  de  donner  plus  d'extensioii 
à  son  système,  en  faisant  disposer  une 
maison  de  la  rue  Notre-Dame  des 
Victoires  (n"  18),  où  elle  rétablit  avec 
douze  élèves.  L*année  suivante ,  1* Aca- 
démie des  sciences,  à  laquelle  il  avait 
présenté  un  mémoire,  approuva  sa 
méthode  et  reconnut  ses  droits  au  titre 
d'inventeur  de  Pinipression  en  relief. 
Le  rapport  de  1* Académie  admettait 
d'ailleurs  des  ressemblances  entre  sa 
méthode  et  celle  qu'avaient  antérieu- 
rement  suivie  plusieurs  aveugles,  pour 
continuer,  après  la  prrte  de  la  vue, 
ou  faire  même  complètement  seuls 
leur  éducation,  dans  des  cas  de  cécité 
coneéniale.  De  ce  nombre  était  Taveu- 
gle  du  Puiseaux  en  Gatinais  dont  parle 
Diderot  énns  sa  lettre  sur  les  aveugles, 
lettre  qui  est  du  reste  plus  riche 
en  spéculations  philosophiques  qu'en 
faits. 

Haûv  conduisit  ses  élèves  à  Versail- 
les et  leur  fit  faire  devant  la  cour  une 
répétition  de  leurs  exercices.  Le  roi 
Louis  XVI,  émerveillé  des  résultats, 
ordonna  que  rétablissement  serait 
désormais  maintenu  aux  frais  de  l'État. 
Toutefois ,  ce  fut  seulement  en  1790 
que  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Lian- 
court  obtint,  pour  les  jeunes  aveugles, 
une  portion  '  de  l'ancien  couvent  des 
Célestins,et  le 21  juillet  1791  seule- 
ment, la  promesse  royale  fut  ratiûée 
par  un  décret  de  l'assemblée  consti- 
tuante. Plus  tard,  le  10  tiiermidor 
an  III ,  une  loi  sépara  les  aveugles-tra- 
vailleurs (c'est  ainsi  qu'ils  étaient  dési- 
gnés) des  sourds-muets,  avec  lesquels 
ils  avaient ,  pendant  plusieurs  années, 
partagé  le  même  local ,  et  les  plaça  rue 
des  Lombards,  dans  la  maison  dite  de 
Sainte  -  Catherine.  Le  nombre  des 
bourses  fut  porté  à  quatre-vingt-six, 
une  par  département.  Ils  furent  Renou- 
veau transtcrés  le  4  nivôse  au  x  ,  et 
cette  fois,  aux  Quinze-Vingts.  Ce  nou- 
veau changement  lut  un  pas  rétro- 
grade :  l'école  ,  empruntant  trop  du 
caractère  de  l'établissement  auquel  elle 
se  trouvait  réunie,  devint  une  simple 
maison  de  refuge  où  rinstruction  ne 
fut  plus  qu'un  accessoire  souvent  né- 


gligé. Quant  au  fondateur,  le  gouver- 
nement consulaire,  en  lui  assignant 
une  pension  de  2,000  francs,  Téloigna 
de  ses  enfants  d'adoption.  Ce  fut,  dit- 
on,  son  attachement  aux  principes 
démocratiques  qui  lui  attira  cette  dis- 
grâce. 11  forma  alors  rue  Sainte- Avoie, 
sous  le  nom  Musée  des  aveuf^les,  un 
établissement  particulier,  mais  qui  no 
réussit  pas.  La  séparation  des  jeunes 
aveugles  et  des  qumze-vingts  eut  lieu 
en  février  1816,  épooue  à  laquelle  les 
premiers  furent  placés  dans  tes  bâti- 
ments de  l'ancien  séminaire  de  Saint- 
Firmin,  rue  Saint-Victor,  n*  68  (•). 
Les  trois  grandes  branches  de  leur 
enseignement,  les  connaissances  scien- 
tifiaues  et  littéraires ,  les  arts  indus- 
triels et  la  musique ,  reçurent  dès  lors 
une  nouvelle  impulsion. 
Nous  avons  dit  que  Haûy  avait  le 

f premier  fait  imprimer  des  livres  à 
'usage  des  aveugles.  Il  se  servait  aussi 
de  cartes  géographiques  tracées  en  li- 
gnes saillantes,  idée  qu'il  avait  emprun- 
tée à  Weissembourg  de  Munheim.  Il 
faisait  aussi  imprimer  la  musique  par 
un  procédé  semblable,  iiuquel  on  a  à 
peu  près  renoncé ,  à  cause.de  l'espace 
qu'il  exige.  Il  en  a  été  de  même  du 
moyen  que,  plus  récenmient,  uu 
aveugle  de  Bordeaux,  M.  Dumas, 
avait  substitué  à  ce  procédé.  Une 
corde  de  plusieurs  mètres  lui  ser- 
vait de  portée,  et,  sur  cette  corde, 
des  morceaux  de  bois,  de  cuir, 
de  métal,  enGlés ,  représentaient  pour 
lui  toutes  les  valeurs  graphiques  mu- 
sicales. La  forme  peu  commode  de 
cette  copie,  quelque  ingénieuse  qu'eu 
soit  ridée ,  en  a  empêché  l'adoption. 
Un  perfectionnement  plus  important 
a  été  apporté  à  l'art,  depuis  peu  d'an- 
nées, par  la  création  d'une  écri- 
ture en  points  d'epin^les ,  qui ,  grou- 
pés de  diverses  manières,  répondent 
conventionnellement  à  tous  les  élé- 
ments vocaux ,  et  permettent  à  l'a- 
veugle de  tenir  des  notes  qu*il  peut  ro- 

(*)  Deux  personnagei  hisloriques ,  d*iia 
caractéi'e  religieux  fort  diiTcrenl,  aTaieal 
aiiléi'ieiirenient  habile  cette  maison,  'Vioceat 
de  Paul  et  Calviu. 
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lire ,  et  à  correspondre  avec  ses  amis , 
auxquels  il  communique  facilement  la 
cief  de  son  écriture.  Ce  s}'stème ,  dont 
M.  Cil.  Barbier ,  ancien  officier  d*artil- 
lerie ,  est  Tauteur ,  a  été  simplifié  et 
étendu  à  la  notation  musicale  par 
M.  Louis  Braille,  aveugle  et  répéti- 
teur de  ses  frères  d*infortune. 

L'institution  des  jeunes  aveugles  de 
Paris  est  encore  la  seule  que  compte 
la  Franee,  où,  diaprés  certaines £u[) 
putations ,  le  nombre  'des  infortunés 
dont  elle  est<iestinée  à  adoucir  ja  con- 
dition ,  serait  de  plus  de  vingt  mille. 
Elle  rend  à  la  société  les  élèves  qui  lui 
ont  été  confiés,  pourvus  des  éléments 
d'une  éducation  ordinaire ,  d*une  pro- 
fession industrielle ,  et  de  la  connais- 
sance d'un  ou  plusieurs  instruments 
de  musique ,  dont  la  pratique,  celle  de 
Forgue  surtout ,  forme  encore  leur 
plus  sûre  ressource.  L'établissement  se 
elorifie ,  il  est  vrai ,  d'avoir  porté  des 
fruits  plus  précieux ,  et  donné  à  l'uni- 
versité un  professeur  de  mathémati- 
3ues  distingué ,  dans  la  personne  d'un 
e  ses  anciens  élèves ,  M.  Pain^eon  , 
lauréat  en  1806 ,  au  concours  général 
des  collèges  de  Paris,  et  depuis  décoré 
de  la  croix  de  la  Légion  d^nonneur. 

L'état  de  dégradation  et  d'insalu- 
brité des  bâtiments  de  Tinstitution  a 
longtemps  fait  le  sujet  de  justes  plain- 
tes. Le  ministre  de  l'intérieur  ,  dans 
Jes  attributions  duquel  elle  se  trouve, 
vient  de  faire  commencer  la  construc- 
tion d'un  édifice  plus  digne  de  la 
France ,  et  mieux  approprie  à  sa  des- 
tination. C'est  sur  le  boulevard  des 
Invalides,  au  bout  de  la  rue  de  Sèvres, 
que  s'élèvera  cet  établissement ,  dont 
la  première  pierre  a  été  posée  le  22  juil- 
let 1839. 

Valentin  Haûy  a  trouvé  de  nombreux 
imitateurs,  non-seulement  en  Europe, 
mais  aussi  en  Amérique. 

AvEYBON  (rivière  de  1').—  Cette 
rivière  prend  sa  source  près  de  Séve- 
rac;  elle  passe  à  Rodez,  Villefran- 
che ,  ^'égrepelisse ,  et  va  se  jeter  dans 
le  Tarn,  au  nord-ouest  de  Montauban. 

AvEYKON  (département  del').— Ce 
département,  formé  de  l'ancien  pays  du 
Rouergue ,  tire  son  nom  de  la  rivière 


de  l'Ave^Ton  qui  Tarrose.  Ses  bornes 
sont ,  au  nord ,  le  département  du  Can* 
tal  ;  l  l'est,  celui  du  Gard;  au  sud, 
ceux  de  l'Hérault  et  du  Tarn  ;  et  à 
l'ouest ,  le  département  du  Lot.  _ 

La  superficie  du  département  de 
l'Aveyron  est  de  882,064  hectares, 
et  sa  population  de  370,951  habitants. 
Il  est  divisé  en  cinq  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Rodez,  Espa- 
lion,  Milhau,  St.-AffriqueetVillefran- 
che.  Son  chef-lieu  est  Rodez.  L'évéque 
de  Rodez  est  suffragant  de  l'archevêque 
d'Alby.  Le  département  de  l'Aveyron 
fait  partie  de  la  9*  division  militaire, 
de  la  14*  division  forestière ,  et  res- 
sortit à  la  cour  royale  de  Montpellier. 
Il  envoie  six  députés  à  la  chambre,  et 
paye  1,756,552  fr.  de  contributions 
directes ,  sur  un  revenu  territorial  de 
1 2,943,000  fr.  Les  hommes  remarqua- 
bles nés  dans  ce  département  sont  le 
ministre  Claude,  le  maréchal  de  Belle- 
Isle,  l'historien  Raynal,  Chabot  et 
Valady ,  députés  è  la  Convention ,  le 
médecin  Alibert,  M.  Frayssinous,  évé- 
quc  d'Hermopolis ,  M.  de  Bonald,  les 
lieutenants  généraux  Salignac  et  Rey, 
le  vénérable  Laromiguière,  etc.  (Voyez 
Rodez.) 

Avignon  (^renio  ou  Avenio  Ca» 
varvm  ),  chef-lieu  du  département  de 
Vauciuse ,  ancienne  capitale  du  com- 
tat  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin, 
sur  leRhone,  à  74  myriamètres  de  Pa- 
ris. Cette  ville,  sous  le  nom  iT Avenio, 
était  située  dans  le  pays  des  Gaulois 
Cavares.  Elle  tomba  sous  la  domination 
romaine,  et  depuis  appartint  successive- 
ment aux  Bourguignons  ,  aux  O^tro- 
goths  et  aux  Franks.  Prise  par  les  Sarra- 
sins, elle  fut  reprise  par  Charles-Martel. 
Pendant  l'époque  féodale,  Avignon  fit 
partie  du  royaume  d'Arles,  et  fut  dispu- 
tée par  les  comtes  de  Toulouse,  par  les 
comtes  de  Provence,  dont  elle  était  la  ca- 
pitale, et  par  ceux  de  Forcalquier.  Plus 
tard,  elle  s'érigea  en  république,  adopta 
les  principes  des  Albigeois ,  et  fut  ré- 
duite, en  1226,  par  Louis  VIl.Elle  passa 
depuis  aux  comtes  de  Poitiers ,  à  Phi* 
lip[)e  le  Bel ,  à  la  maison  de  Naple^ 
Anjou ,  et  fut  achetée  enfin ,  en  1348 , 
par  le  pape  Clément  YI ,  dont  les  sue- 
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cesseurs  en  restèrent  propriétaires  jus- 
qu'à la  révolution.  De  1305  à  1377, 
les  papes  Clément  V,  Jean  XXII ,  Be- 
noit XII ,  Clément  VI ,  Innocent  VI , 
tJrbain  V  et  Grégoire  XI ,  résidèrent 
i  Avignon.  Ce  dernier  |)ontife  rétablit 
le  siéffe  de  la  papauté  à  Rome.  Pen- 
dant le  schisme  d'Occident ,  plusieurs 
antipapes  résidèrent  aussi  à  Avignon  » 
entris  autres  Clément  VII  et  Be- 
noit XIII.  Depuis  la  Gn  du  schisme  ^ 
les  papes  firent  gouverner  Avignon 
par  des  cardinaux  légats.  En  1475, 
révâohéd* Avignon  fut  érigé  en  arcbevé- 
ché  par  Sixte  IV.  Une  université  assez 
célèbre  y  avait  été  établie  dès  Tan  1 803, 

Avignon  fut  prise  par  les  Français 
en  1663  ,  1688  et  1768 ,  mais  toujours 
rendue  à  la  papauté.  Enfin ,  en  1791 , 
Avignon  fut  incorporée  à  la  Francç 
avec  le  ooratat  Venaissin,  d'après  un 
décret  du  14  septembre.  Depuis  cette 
époque,  l'histoire  d* Avignon  ne  [)ré- 
sente  guère  d'autres  événements  im- 
portants Gue  les  horribles  cruautés 
des  brigands  de  Vaucluse ,  pendant  la 
révolution  et  les  réactions  non  moins 
atroces  de  1815.  On  sait  que  le  niaré- 
ichal  Brune  y  fut  assassiné  à  cette  épo- 
que désastreuse.  (Voyez  Tbkstail- 
xoNS  et  Vebbets;} 

Parmi  les  personnages  célèbres  nés 
à  Avignon ,  on  signale  la  belle  Laure, 
et  tous  ces  aimables  juges  des  cours 
d'amour,  les  dames  Alix  de  Saluées, 
Jeanne  de  Baux ,  Uu^uette  de  Sabran 
de  Forcaiquier  ,  Briande  d* Agonit , 
Alabiie  de  Villeneuve ,  Isoarde  oe  Ro- 
quefeuil ,  Anne  de  Terride ,  Blanche 
-de  Pontèves^  surnommée  Blanche- 
Fleur;  Douce  de  Moustier,  Antoi- 
nette de  Cadenet,  Rixunde  de  Puy- 
verd,  EstépbanettedeGanteline,  etc., 
etc.  ;  le  brave  Crillon ,  le  chevalier  de 
Folard  ,  commentateur  de  Polybe  ; 
Jean  Mouret,  compositeur  de  musi- 
que ;  Tabbé  Poule ,  prédicateur  ;  Jo- 
seph Vernet ,  peintre  de  marines  ;  le 
docteur  Calvet ,  médecin  et  antiquaire; 
MM.  Fortia  d'Urban  et  Artaud ,  ar- 
chéologues ;  M.  Castil-Blaze ,  compo- 
siteur de  musique. 

Parmi  les   monuments  d* Avignon 
•^ui  ont  été  le  théâtre  d'événements 


historiques ,  nous  citerons  la  cathé« 
drale,  ou  Notre-Dame  des  Dons ,  oi^ 
les  papes  officiaient ,  et  où  furent  sa- 
crés Innocent  VI ,  Urbain  V  et  Gré- 
goire XI  ;  le  palais  des  papes ,  Taste 
édifice  gothique  du  Quatorzième  siè- 
cle,  servant  aujourd'nui  de  caserne; 
l'hôtel  des  Invalides,  le  niQsée  Cal- 
vet, où  l'on  trouve  une  précieuse  col- 
lection d'antiquités  ,  réunie  à  une  ga- 
lerie de  tableaux  et  a  une  bibliothèque 
assez  considérable. 

AviLBB  (  Augustin-Charles  d'  ) ,  ar- 
chitecte, naquit  à  Paris  en  1653,  et 
inourut  à  Montpellier  en  1700.  Il  étu- 
dia à  Rome  les  monuments  antiques; 
et  à  son  retour  en  France ,  vers  1681, 
il  se  plaça  sous  la  direction  de  Man- 
sard ,  qui  le  forjja  dès  lors  à  travailler 
d'après  ses  dessins.  Fatigué  de  cejoug, 
d'AviJer  se  retira  à  Montpellier ,  où  il 
éleva  \tk  porte  du  Peitau.  Plus  tard ,  il 
bâtit  à  Toulouse  le  palais  archiépisco- 
pal. En  1693 ,  les  états  de  Laneu«ioc 
créèrent  en  sa  faveur  la  place  cParchi- 
tecte  de  la  province.  Nîmes ,  Carcas- 
sonne ,  Béziers ,  Montpellier  ,  furent 
ornées  par  lui  de  plusieurs  édifices, 
en  général  remarquables.  D*Avîler  pu- 
blia un  Dictionnaire  de  tous  les  ter- 
mes de  V architecture  civile  et  hydrau- 
lique,  dont  les  définitions  ont  été 
presque  toutes  adoptées. 

AviLissBUBs.  —  On  appelait  ainsi, 
dans  les  premières  années  de  la  révo- 
lution .  ceux  qui  affectaient  du  mépris 
pour  le  gouvernenoent  républicain, 
pour  les  autorités  constituées  ,  pour 
les  armées  françaises ,  leurs  généraux, 
\e&  assignats ,  etc. 

Avis  (Jean) ,  docteur  en  médecine 
et  doyen  de  la  faculté  de  Paris ,  sous 
le  règne  de  Louis  XI.  En  1471 ,  il  fut, 
avec  Guillaume  de  Algia,  Jean  Rosée 
et  Bassa  Madidi ,  1  un  des  quatre  dé- 
putés de  la  faculté  oui  assistèrent, 
avec  leur  doyen ,  Guillaume  Basin  (et 
non  pas  Jean),  aux  conférences  oui 
se  tinrent  à  Paris ,  en  1473,  par  ordre 
de  Louis  XI ,  pour  la  réformation  de 
l'université.  Ce  fut  dans  ces  conféren- 
ces que  la  condamnation  des  philoso- 
phes nominaux  fut  résolue.  En  consé- 
quence de  cette  décision ,  Louis  XI 
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publia  son  édit  contre  cette  secte  phi- 
losophique 9  en  date  de  Senlis ,  le  1*' 
mars  1473. 

Ayissb,  né  à  Paris  vers  1772,  ser* 
vit  comme  mousse  pendant  deux  voya** 

{^es  de  traite.  A  dix-sept  ans  il  perdit 
a  vue ,  et  se  mit  à  étudier  avec  ar- 
deur. Il  fut  admis  comme  pensionnaire 
à  l'institut  des  aveugles  travailleurs  » 
et  il  en  devint  professeur  de  gram- 
maire et  de  logique, 

AviT  (  saint  ) ,  Aldmw  EcéUtiuê 
Jmtus  y  né  en  Auvergne ,  vers  le  mi- 
lieu du  cinquième  siècle,  d'une  famille 
sénatoriale  qui  comptait  quatre  généra- 
tions d'évéques.  «  A  cette  époque,  pour 
les  grands  propriétaires  de  la  Gaule  « 
pour  les  membres  des  anciennes  fa- 
milles aristocratiques,  ré()iscopat  était 
à  peu  près  la  seule  position  sociale 
convenable,  la  seule  qui  leur  laissât 
la  part  d'influence  à  laquelle  ils  se 
croyaient  des  droits  (*).  »  Saint  Avit 
devint  archevêque  de  Vienne,  en  490» 
et  bientôt  l'un  des  prélats  les  plus 
influents  de  la  Gaule ,  par  ses  profon- 
des connaissances.  Il  joua  un  rôle 
considérable  comme  savant,  mais  sur- 
tout par  st&  relations  avec  les  rois 
barbares  ,  soit  franks ,  soit  bourgui- 
gQyons.  Avitus  a  élevé  à  la  poésie 
chrétienne  un  monument  remarqua- 
ble ,  c'est  un  poème  sur  la  création  de 
l'homme  et  sur  sa  chute.  Le  plus  bel 
éloge  gue  l'on  ait  pu  faire  de  ce  livre, 
rempli  de  beautés,  c'est  de  l'avoir 
comparé  c^  Milton ,  et  d'avoir  supposé 
que  le  poète  anglais  avait  pu  consulter 
1  évéque  gaulois.  Nous  empruntons 
à  M.  Ampère  la  traduction  du  pas- 
sage qui  termine  ce  poème.  Avitus  ne 
s'arrête  pas,  comme  Milton,  à  la 
sortie  d'Adam  et  d*Éve  du  paradis , 
il  les  peint  errant  sur  la  terre,  et  dit: 
«  Bien  que  les  champs  se  montrent  a 
eux  verdoyants  de  cazons  et  peints  de 
fleurs  variées ,  malgré  les  fleuves  et 
les  fontaines,  la  face  du  monde  leur 
semble  sans  beauté  après  la  tienne,  6 
Paradis.  Tout  offense  leurs  regards  ; 
et ,  comme  il  est  ordinaire  à  l'homme, 
ito  aiment  davantage  ce  qu'ils  ont 


perdu.  Le  monde  parait  se  resserrer 
devant  eux  ;  l'extréndté  de  la  terre  est 
loin ,  et  cependant  les  presse.  Le  jour 
est  terne  ;  sous  les  feux  du  soleil ,  iln 
se  plaignent  que  la  lumière  a  disparu  ; 
les  astres  gémissent  dans  le  del ,  plu» 
éloignés  de  leur  tête;  ils  aper^ivent  à 
peine  dans  le  lointain  ce  ciel  qu'ils 
touchaient  auparavant.  » 

Le  temps  nous  a  aussi  conservé  des 
lettres  d' Avitus ,  qui  jettent  un  grand 
jour  sur  l'histoire  de  l'époque  où  il 
vivait.  C'est  surtout  dans  celles  qu'il 
écrivait  aux  évoques  de  Constantino-* 

1>le ,  de  Jérusalem  et  de  Rome,  que 
'on  peut  prendre  une  idée  du  rang  de 
ces  évoques.  Rome  était  égale ,  mai» 
non  pas  encore  supérieure  à  ses  deux 
rivales.  Parmi  toutes  les  lettres  d'Avi- 
tus  ,  la  quarante  et  unième  est  très-^ 
importante  pour  notre  histoire.  Ella 
est  adressée  a  Clovis,  qui  venait  d'être 
baptisé.  «  Votre  foi  est  notre  victoire ,  » 
lui  dit-il.  C'était  ce  que  pensait  tout  le 
clergé  catholique  de  la  Gaule.  Saint 
Avit  oppose  le  roi  frank  à  l'empereur 
grec.  Il  va  jusqu'à  le  comparer  au 
Christ ,  et  lui  dit ,  le  félicitant  de  ce 
qu'il  a  été  baptisé  le  jour  de  Noël  : 
«  Que  le  jour  célèbre  par  la  naissance 
«  du  Seigneur,  le  soit  aussi  par'  la  vô- 
«  tre;  car  vous  êtes  né  au  Christ  le  jour 
«où  le  Christ  est  né  pour  le  monde(*}.» 
Puis  vient  l'énumération  de  toutes  les 
vertus  qu'il  prête  à  Clovis ,  la  foi , 
l'humilité,  la  miséricorde^  Les  con- 
seils sont  à  côté  des  louanges  :  l'Église, 
par  la  bouche  d' Avitus,  prend  posses- 
sion du  nouveau  converti ,  et ,  le  len- 
demain de  son  baptême ,  l'avertit  qu'il 
ne  doit  pas  en  rester  là ,  qu'il  raut 
étendre  la  foi  catholique  aux  autres 
populations  barbares.  Avitus  les  met 
toutes  aux  pieds  du  Sicambre  baptisé. 
Pariant  de  Gondebaud ,  il  dit  :  «  Mon 
•  mettre ,  qui  est  le  roi  de  sa  nation , 
«  doit  être  le  soldat  de  la  vôtre.  *  Le  roi 
arien  ne  doit  être  que  le  soldat,  le 
serviteur  du  roi  orthodoxe.  Avitus 
avait  essayé  inutilement  d'attirer  Gon- 
debaud à  la  foi  catholique;  mais  il  était 
parvenu  à  convertir  Sigismond,  fils  de 


O  Ampère  $  Histoire  littér*  f  I.  Il ,  p.  i93t        (*}  Ampère ,  p.  ao5. 
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oe  prince.  Saint  Avit  mourut  en  525. 
-  AviTCS,  empereur  d'Occident,  na- 
quit en  Auvergne  d'une  famille  il- 
lustre, et  se  livra  à  Tétude  de  Télo- 
quence.  Ce  fut  en  421  qu'il  débuta 
dans  la  carrière  politique.  Il  fut  dé- 
puté par  ses  concitoyens  auprès  d'Ho- 
norius,  pour  obtenir  le  redressement 
de  quelques  injustices.  Puis  il  alla  au- 
près de  Théodoric^  roi  des  Wisigoths, 
et  s'acquit  l'amitié  du  roi  barbare. 
Plus  tara,  il  négocia  la  paix  entre  Va- 
lentinien  et  Théodoric,  et  en  439  il 
fut  nommé  préfet  des  Gaules.  Lors- 
que Attila  menaça  l'empire  d'Occident, 
Aétius  chargea  Avitus  de  décider  Théo- 
doric à  faire  alliance  avec  l'empire  con- 
tre les  Huns.  Avitus  réussit,  et  Attila 
fut  défait  à  Ch^lons.  Pétrone  Maxime, 
Gaulois,  étant  devenu  empereur,  aug- 
menta le  pouvoir  d' Avitus  en  lui  don- 
nant le  commandement  de  toutes  les 
milices  gauloises.  Pendant  le  règne 
de  Maxime,  Avitus  repoussa  les  Saxons 
et  d'autres  Germains,  contint  les  Wi- 
sigoths, et  à  la  mort  de  l'empereur  les 
Gaulois  proclamèrent  Avitus  à  Tou- 
louse, en  465.  Son  règne,  qui  dura 
quatorze  mois,  fut  agité  par  des 
guerres  et  des  invasions  sans  cesse 
renaissantes.  Mérovée  prit  Trêves  ; 
Rec^uiaire,  chef  des  Suèves,  avait  en- 
vahi l'Espagne.  Avitus  confia  aux 
Wisigoths  le  soin  de  repousser  les 
Suèves;  pour  lui,  il  chassa  les  Hérules 
et  les  Vandales,  mais  fut  renversé  en 
456,  par  Ricimer,  qui  s'était  soulevé 
contre  lui  et  Tavait  battu  près  de 
Plaisance.  Avitus  se  retirait  en  Au- 
vergne, lorsqu'il  mourut. 

Avocat  (du  latin  advocatus). — 
C*est  aujourd'hui ,  en  France ,  le  nom 
donné  à  celui  qui  se  consacre  à  la  dé- 
fense de  ses  concitoyens  devant  les  tri- 
bunaux. 

Depuis  la  conquête  de  César,  cette 
profession  ne  cessa  pas  d'être ,  dans 
notre  pays,  l'une  des  plus  en  faveur. 
La  Gaule  eut  le  privilège  de  fournir  à 
Rome  impériale  un  très-grand  nombre 
de  ses  avocats  ;  aussi  Juvénal  l'appelle- 
t-il  nutricula  causidicorum.  Les  lois 
barbares,  les  capitulaires  de  Charle- 
magne  et  les  autres  documents  des 


premiers  siècles  qui  suivirent  Tinva- 
sion,  attestent  que  les  fonctions  d'a- 
vocat continuèrent  à  être  exercées  par 
beaucoup  de  Gaulois.  Ceux  qui  les 
remplissaient  sont  appelés  advocaH^ 
tutores,  actores,  caïuidici^  clama' 
tores ,  etc.  Mais  il  faut  arriver  jus({ti'à 
saint  Louis,  jusqu'au  treizième siede, 
pour  trouver  une  histoire  suivie  de  la 
profession  d'avocat.  A  cette  époque,  il 
y  avait  des  avocats  auprès  de  tous  les 
tribunaux,  auprès  des  bailliages,  des 
sénéchaussées,  des  officialités ,  du 
parlement,  du  prévôt  de  Paris,  du 
prévôt  des  marchands,  des  justices  s«i< 
gneuriales,  cbâtellenies,  vi^eries,  etc. 
Toutefois,  on  ne  sait  guère  à  quelles 
conditions  on  était  alors  avocat.  Beau- 
manoir  nous  apprend  seulement  que 
le  bailli  avait  droit  d'exclure  de  son 
tribunal  les  individus  qui  s'y  présen- 
taient sans  la  capacité  reauise.  De 
plus ,  une  ordonnance  de  -Philippe  le 
Bel,  du  23  avril  1299,  renferme  ces 
mots  :  Àd  patrocinanduni  exem' 
municatos  non  redpiatis.  Les  ecclé- 
siastiques furent  d  abord  seuls  avo- 
cats; mais  les  laïques  leur  firent  bient6t 
une  concurrence  redoutable;  et  ils 
renoncèrent  de  plus  en  plus  à  cette 
profession  jusqu'au  concile  de  La- 
tran,  qui  interdit  aux  prêtres  toute 
fonction  judiciaire  auprès  des  tribu- 
naux laïques.  Philippe  le  Bel  créa 
en  faveur  des  avocats  un  ordre  de 
chevalerie  es  lois ,  leur  accordant  tous 
les  droits  et  toutes  les  distinctions  de 
la  chevalerie  d'armes,  mais  substi* 
tuant  le  titre  de  maître  à  celui  de  mes- 
sire  et  monseigneur.  Un  édit  de  1399 
défendit  de  saisir  et  vendre  les  livres 
des  avocats.  Diverses  ordonnances  de 
saint  Louis,  de  Philippe  le  Hardi,  de 
Philippe  le  Bel,  enjoignent  aux  avocats 
la  courtoisie^  la  véracité,  le  désinté- 
ressement, et,  à  leur  réception,  ils 
juraient  d'observer  ces  prescriptions. 
Tout  avocat  qui  s'était  chargé  d'une 
affaire ,  ne  pouvait  plus  l'abandonner. 
Une  ordonnance  de  Philippe  m, pu- 
bliée à  Paris  le  23  octobre  1274,  or- 
donne aux  avocats ,  tant  du  parlement 
que  des  bailliages  et  autres  justices 
royales,  de  jurer  sur  les  saints  évan* 
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giles  quMIs  ne  se  chargeront  que  de 
causes  justes,  quMIs  tes  défendront 
diligemment  et  fidèlement,  et  qu'ils 
les  abandonneront  dès  qu'ils  reconnat-, 
tront  qu'elles  sont  mauvaises;  elle  dé-' 
clare  que  les  avocats  qui  ne  voudront 
pas  faire  ce  serment  seront  interdits 
jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  prêté.  Les  ho- 
noraires étaient  fixés  par  des  ordon- 
nances et  proportionnés  à  l'importance 
du  procès  et  à  Thabileté  de  l'avocat , 
mais  ils  ne  pouvaient  dépasser  la  somme 
de  trente  livres  tournois ,  c'est-à-dire 
cinq  cents  francs  de  notre  monnaie. 
On  prenait. à  cet  égard  en  considéra- 
tion la  position  sociale  de  l'avocat,  car 
il  n'est  pas  reson  que  uns  avocat  qui 
va  à  un  c/ieval,  doie  avoir  aussi  grant 
Journée  comme  chil  qui  va  à  deux 
chevaux  ou  à  trois  ^  ou  à  plus.  En  cas 
de  contestation ,  le  juge  décidait.  Les 
avocats  avaient  la  barbe  rase ,  la  che- 
velure longue,  pendant  sur  les  épaules 
et  sur  le  firont.  Ils  parlaient  couverts. 
Leur  vêtement  n'avait  rien  de  parti- 
culier. Quand  le  duel  militaire  suivait 
le  duel  judiciaire ,  après  avoir  plaidé 
pour  ou  contre  le  combat ,  ils  accom- 
pagnaient sur  le  terrain  leurs  clients, 
et  les  aidaient ,  soit  de  leurs  conseils, 
soit  de  leurs  bras. 

Tels  étaient  les  avocats  au  treizième 
siècle.  Durant  cette  époque ,  ils  se  si- 
gnalèrent par  le  zèle  avec  lequel  ils 
secondèrent  les  rois  dans  leur  lutte 
contre  la  papauté,  et  contribuèrent 
efficacement  a  l'établissement  des  li- 
bertés gallicanes. 

Au  quatorzième  siècle,  nous  trouvons 
les  avocatsdivisésen  consultants^  plai^ 
dants  et  écoutants  (  consîliaru^  pro' 
ponenteSy  acft;oca/înoe70>  Beau  manoir, 
dans  le  chapitre  Y  de  son  livre  où  il 
traite  des  avocats  ,  donne  sur  cet  or- 
dre des  renseignements  nombreux 
et  intéressants,  et  nous  apprend  no- 
tamment qu'il  existait  à  cette  époque 
des  avocats  et  des  conseillers,  c  est-à- 
dîre,  des  avocats  plaidants  et  des  avo- 
cats consultants.  Les  premiers ,  qui 
sont  les  anciens  avocats,  portaient  une 
lonf^ue  soutane  noire  recouverte  d'un 
roanteletd'écarlate  rouce,  doubléd*her- 
mine,  relevé  par  les  cot^  «  et  retenu 


sur  la  poitrine  par  une  agrafe.  Les  se- 
conds avaient  le  mantelet d'écarlate  vio- 
lette très-long  et  relevé  sur  les  côtés. 
Les  derniers ,  enfin ,  portaient  sur  la 
soutane  noire  un  mantelet  d'écarlate 
blanche.  Ils  avaient'  tous  les  cheveux 
coupés  et  la  calotte.  Ils  n'étaient  pas  seu- 
lement nobles;  ils  composaient  un  ordre 
dans  lequel  se  recrutaient  tous  les  mem- 
bres de  l'administration  judiciaire  et 
des  parlements.  On  était  admis  au  ser- 
ment, sur  la  présentation  d'un  ancien, 
après  deux  examens,  l'un  de  capacité, 
l'autre  de  moralité;  et  dans  Tordre, 
après  quelques  années  de  fréquenta- 
tion des  audiences,  en  qualité  d'écou- 
tant. Chaque  avocat  était  placé  sous  la 
surveillance  de  ses  collègues  et  des 
juges  qui  avaient  sur  lui  le  droit  de 
remontrance ,  et  qui  pouvaient  même 
prononcer  son  expulsion.  Les  hono- 
raires restent  fixés  comme  devant.  Ce 
fut  dans  ce  siècle  que  les  avocats  mi- 
rent en  vigueur  la  loi  salîque ,  utile 
fiction  qui  est  pour  eux  un  titre  de 
gloire. 

La  profession  d'avocat  est  désormais 
réglée;  mais  plusieurs  dispositions 
législatives  tendent  à  perfectionner  ce 

Î[ui  est  établi.  En  1490,  sous  Char- 
es  YIII,  paraît  la  première  ordonnance 
connue  qui  exige  de  l'avocat  des  études 
préalables,  cinq  ans  dans  une  uni-^ 
^  versité  française ,  et  les  degrés  en 
'  droit  civil  et  canonique.  En  1661.,  en 
1679,  en  1690,  en  1700,  des  modifica- 
tions sont  apportées  à  la  durée  obli- 
gatoire des  études,  qui  doit  être  de  trois 
ans ,  sauf  les  dispenses ,  œtatis  bene^ 
ficio.  Le  stage  ou  le  noviciat  d'avocat 
écoutant  est  fixé  à  deux  années  en 
1693,  à  auatre  ans  en  1751.  En  1667 
et  1693,  fe  tableau  sur  lequel  sont  ins- 
crits les  avocats ,  prend  un  caractère 
légal.  Malgré  des  tentatives .poi)r  main- 
tenir Tancien  tarif  oii  en  établir  ua 
nouveau,  les  honoraires  tombent  dans 
le  domaine  de  l'arbitraire.  Le  man- 
teau des  avocats,  d'abord  retroussé 
aux  bras ,  puis  ouvert  à  la  place  des 
bras,  reçut  des  manches;  il  était 
d'abord  retenu  par  la  simarre,  et 
laissait  voir  la  soutanelle  noire;  la 
chemise  se  rabattait  autour  du  cou: 
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d*où  le  rabat.  Le  bonnet  prit  quatre 
cornes.  La  perruque,  enfin,  fut  de  ri- 
gueur. A  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
S  lus  de  simarre;  le  manteau  fermant 
evant  avec  des  boutons  ;  le  costume 
noir  en  étamine,  en  soie  ou  en  velours; 
le  bonnet  carré  taillé  en  cône ,  sur- 
monté d*une  houppe  de  soie  flottante, 
la  chevelure  ou  la  perruaue  bouclée, 
poudrée,  et  couvrant  les  épaules. 

Entre  autres  usages  remarquables 
des  avocats  vers  la  fin  de  l'ancien  ré- 
gime, il  i^ut  mentionner  les  consulta- 
tions de  eAaW/é  données  publiquement 
et  gratuitement  à  tous,  un  jour  de  la 
semaine,  dans  la  bibliothèque  de  l*or- 
dre,  qui  était  aussi  un  lieu  de  confé- 
i^nces  et  d'exercices  oratoires.  Nous  ne 
pouvons  non  plus  passer  sous  silence , 
dans  un  tout  autre  genre ,  les  causes 
grasses  ou  bouffonnes  et  scandaleuses 
qui  se  plaidaient  antériâurement  le 
mardi  gras  dans  toutes  les  parties  de 
h^  France. 

En  1790 ,  les  anciens  avocats  dispa- 
rurent. L'assemblée  constituante,  qui 
ne  renfermait  pas  moins  de  cent  qua- 
tre-vinçt-trols  avocats ,  tous  les  pre- 
miers de  ses  membres,  vota  la  sup- 
pression de  Tordre^  coupable  comme 
corporation  privilégiée,  et  Tordre  s'exé* 
euta  lui-même  avec  résignation.  Le 
nom  même  d'avocats  fut  proscrit.  Il 
n'y  eut  plus  que  des  défenseurs  offi- 
cieux.  Les  tribunaux ,  alors  fort  mul- 
tiplia ,  furent  ouverts  à  tous ,  et  en 
même  temps  on  abolit  l'école  de 
droit,  c'est-à-dire,  qu'on  détruisit  â  la 
fois  toute  garantie  et  toute  possibilité 
de  s'instnnre.  Mais  il  le  fallait  pour 
opérer  la  ruine  complète  de  l'ancienne 
société.  Toutefois,  l'inconvénient  de 
cet  état  de  d)oses  se  fit  bientôt  sentir; 
les  lois  du  2  nivdse  an  xi  et  du  33' 
ventôse  an  mi  rétablirent  et  l*école  de 
droit  et  Tordre  des  avocats,  leur 
costume,  nn  peu  modifié,  leur  ta- 
bleau ,  etc.  Cest  à  un  décret  impérial 
du  14  décembre  1810  qu'est  dû  en 
grande  partie  l'état  des  choses  que 
régit  aujourd'hui  l'ordonnance  du  30 
novembre  1823 ,  amendée ,  avec  pro- 
messe d'une  révision  complète,  par 
celle  du  97  août  1880. 


Voici  les  principales  dispositions  de 
ce  règlement  :  Pour  être  avocat,  il  faut 
avoir  obtenu  dans  une  faculté  de  droit 
les  grades  de  bachelier  et  de  licencié. 
Leslicenciés,  à  leur  réception,  qui  est 
faite  par  la  cour  royale,  prêtent  le  ser- 
ment politique.  iJe  stage  est  de  trois 
années,  et  peut  se  faire  en  diverses 
cours,  pourvu  qu'il  n'y  soit  pas  inter- 
rompu pendant  plus  de  trois  mois.  Pour 
Elaioer  ou  écrire  dans  une  cause,  il 
mt  aux  avocats  stagiaires ,  âgés  de 
moins  de  32  ans,  une  attestation  d'as- 
siduité, soit  du  conseil  disci[)Iinaire, 
soit  du  tribunal  de  première  instance 
qui  en  remplit  les  fonction^.  Le  conseil 
de  discipline  est  élu  par  l'assemblée  de 
Tordre,  composée  de  tous  les  avocats 
inscrits  au  tableau ,  et  il  y  en  a  un  dans 
chaque  siège,  proportionné  au  nom- 
bre des  avocats.  Le  bâtonnier,  éla 
de  même,  est  le  dief  de  Tordre  et  pré- 
side le  conseil  de  discipline.  Le  conseil 
de  discipline  statue  sur  Tadmission  au 
Stage  et  l'inscription  au  tableau ,  sur- 
veifieThonneur  etlesintérêts  de  Tordre, 
inflige  les  peines  de  VaverUssement^ 
de  la  réprimande  j  de  VinterdktUm 
temporaire^  delRradiation  du  tableau^ 
BOUS  diverses  conditions  et  garanties. 
Les  tribunaux  ont  le  droit  de  réfHrimer 
eux-mêmes  les  fautes  commises  à  Tao- 
diénce  par  les  avocats.  Tout  avocat 
inscrit  au  tableau  d'une  cour  peut  par 
là  même  plaider  devant  tous  les  tri* 
bunaux  et  toutes  cours  du  royaume. 
Un  ^vocat  peut  être  désigné  d'office 
pour  la  défense  d^un  accusé ,  et  il  est 
obligé  d'accepter  la  défense,  sous  les 
peines  disciplinaires,  à  moins  que  la 
cour  n'approuve  ses  motifs  d^empé- 
chement.  La  profession  d'avocat  est 
incompatible  avec  toute  espèce  de  né- 
goce, d'emplois  à  gages  et  d'a^enci 
comptable,  de  fonctions  judiciaires, 
sauf  celles  de  suppléant,  avec  les 
charges  de  préfet,  de  sous-préfet,  de 
secrétaire  général  de  préfecture,  de 
greffier,  de  notaire,  d'avoué,  efee. 

Les  avocats  les  plus  célèbres  sont  : 
au  treizième  siècle,  Pierre  de  Foq- 
taine ,  Philippe  de  Beaumanoîr,  Gai- 
Foucault  de  Saint-Gilles,  Saint- Yves 
de  Kaermartin,  patron  de  Tordre^ 
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Goîlltnfiie  Dimnd,  Jean  Faber,  GbII- 
lemin  du  Breuil,  Pierre  de  Cu{;nîères, 
etc.;  aux  quatorzième  et  quinzième 
siècles,  Arnaud  de  Corbie,  Regnault 
d* Aey,  Pierre  du  Puisn ,  Jean  et  Guil- 
laume de  Dormans,  Jean  Desmarets, 
Jean  Juvénal  des  Ursins,  Raoul  de 
Prestes,  Jacques  Maréchal,  Nicolas 
Bataille,  etc.;  au  seizième  siècle,  Jean 
Bouchard,  Mathieu  Chantier,  Charles 
I>unfK)ulin,  Pierre  Seguier,  Leferon,  les 
de  Tbou ,  Pierre  Ayrault^i  René  Cho- 

S'n,  Jean  David,  Clément  Dupuis, 
odefroi,  Hotman,  Jean  Lemaitre, 
Loiseau,  Loisel,  Etienne  Pasquier, 
Louis  Servin,  Omer  Talon,  etc.  ;  au  dix* 
septième  siècle ,  Antoine  Arnauld , 
Martin  Husson,  Jean-Marie  Ricard, 
Antoine  Lemattre,  Patru,  Jean  Gau- 
thier, Etienne  de  Riparfond ,  etc.;  au 
dix-huitième  ,  Boucher  d'Argis,  Henri 
Cochin,  François  Bourjon,  Pierre- 
François  Muyard  de  Yougiaus,  Le- 
gouv^,  Loiseau  de  Mauléon,  Gerbier, 
Liitf^uet,  et  tous  ces  membres  de  nos 
glorieuses  assemblées  révolutionnaires, 
dont  le  nom  n'a  pas  besoin  d'être  écrit. 
De  nos  jours  aussi ,  qui  ne  connaît  les 
Dupin,  les  Berryer,  les  Barrot,  les 
Mauguin ,  les  Teste ,  les  Sauzet ,  les 
Betbmont,  les  Marie,  les  Dupont,  les 
Jules  Favre  ?  etc.,  etc. 

Ayolkz.  —  Ce  mot,  dans  Tanclen 
langage  signiGait  étranger.  Froissard 
dit  :  «  et  ceux  qui  estoient  ainsi  bannis, 
dont  il  y  avait  foison,  se  tenoient  à 
Saint-Omer,  le  plus,  et  les  apeUoit-on 
jévoiez.  » 

Avoué.  —  Ce  mot ,  comme  avo- 
cat, vient  du  latin  advocatus.  On  di- 
sait primitivement,  dans  Tidiome  du 


chaque  tribunal  de  première  instance 
et  de  chaque  cour  royale ,  pour  repré- 
senter les  plaideurs ,  prendre  pour  eux 
des  conclusions^,  et,  en  faisant  tous  les 
actes  de  procédure  nécessaires ,  ame- 
ner leurs  affaires  jusqu'au  point  voulu 
pour  qu'elles  puissent  être  jugées. 

Autrefois  les  avoués,  comme  nous 
TaTons  déjà  ditau  mot  Adtoué,  étaient 
Icsdéfenseurs  ou  champions  par  lesquels 


les  individus  ou  les  corps ,  qui  ne  pou- 
vaient lutter  eux-mêmes  pour  le  soutien 
de  leurs  droits  et  intérêts ,  se  faisaient 
représenter,  à  cet  effet,  devant  les 
tribunaux  et  dans  les  combats  singu- 
liers, aux  jugements  ou  dans  les  guerres 
privées.  Dans  les  duels  judiciaires,  les 
femmes ,  les  mineurs ,  les  sexagénaires^ 
étaient  exempts  de  combattre  par  leur 
propre  bras.  Les  avoués  combattaient 
pour  eux;  et  il  fallait  qu'ils  combat- 
tissent sérieusement ,  car  la  loi  ordon* 
naît  dans  beaucoup  de  cas  que  le  vaincu 
aurait  le  poing  coupé.  L'assistance  des 
avoués  était  une  nécessité  aussi  pour 
les  églises  et  les  monastères,  au  mif 
lieu  des  violences  auxquelles  ils  étaient 
alors  exposés.  Toutes  les  communau- 
tés, du  reste,  les  villes,  les  provinces  • 
les  corporations  industrielles,  consti- 
tuaient des  avoués  pour  leur  défense. 
C'étaient  d'ordinaire  des  laïques  nobles,' 
dont  les  fonctions  ne  consistaient  pas 
seulement  à  représenter  leurs  clients 
individuels  ou  collectifs  devant  les 
cours  séculières  ou  en  champ  clos, 
mais  à  administrer  les  domaines  et 
biens;  à  surveiller  les  actes  publics;  à 
recevoir  les  donations,  à  conduire  au 
suzerain  les  vassaux  que  les  abbayes 
étaient  tenus  de  fournir  comme  con- 
tingent aux  armées,  etc.  Des  grands  sei- 
coeurs,  des  rois  même  eurent  recours 
a  une  protection  semblable.  Les  papes 
eux-mêmes  eurent  en  Francedes  avoués. 
Pépin  et  Charlejnagne  portèrent  le. 
titre  d'avoués  de  l'Église  de  Rome;  et 
Godefroi  de  Bouillon ,  élu  roi  de  Jéru-, 
salem ,  ne  voulut  accepter  la  couronne 
qu'en  qualité  d'avoué  du  saint  sépulcre. 
Les  avoués  des  monastères  et  des  villes 
ou  provinces  ne  se  bornaient  pas, 
comme  on  le  pense  bien,  dans  ces  temps 
de  brigandages  et  d'abus  de  la  force ,  à 
défendre  leurs  clients,  et  même  à  rece- 
voir les  indemnités  qu'ils  s'attribuaient 
dans  les  conventions  réciproques.  Par 
la  menace  ou  même  dans  rexercice  de 
leur  puissance ,  ils  extorquèrent  toutes 
sortes  de  privilèges,  des  donations, 
des  fiefs  considérables.  De  protecteurs 
qu'ils  étaient,  ils  devinrent  oppres- 
seurs et  spoliateurs.  Plusieurs  conciles, 
un  entre  autres  qui  se  tînt  à  Reims ,  ' 
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opposèrent  leur  autorité  spirituelle  à 
ces  atus ,  et  prononcèrent  1  excommu- 
nicatton ,  la  privation  de  la  sépulture 
ecclésiastique  contre  les  avoués  qui  au- 
raient exigé  plus  qu'ils  n'avaient  pri- 
initivement  accepté.  Les  avoueries  dis- 
parurent peu  à  peu,  ou  se  transformèrent 
en  fiefs.  Quelques-uns  des  avoués  de- 
vinrent vassaux  de  leurs  clients,  ou 
se  convertirent  en  vidâmes.  Nous. 
Toyons  encore  de  ces  derniers  à  Amiens, 
à  Laon ,  et  au  milieu  du  dix-huitième 
siècle. 

Outre  ces  avoués ,  il  y  avait ,  dès  le 
règne  de  saint  Louis,  des  particuliers 
qi(f  se  chargeaient  d'obtenir  en  chan- 
cellerie des  lettres  de  grâce  àplaidoyer 
par  procureur.  Ils  lie  portaient  pas  le 
nom  d'avoués ,  mais  ils  remplissaient 
les  fonctions  que  ce  mot  rappelle.  On 
les  désignait  par  le  titre  à^  procureur  s 
adlitesj  procureurs  postulards,  ou  sim« 
plement  procureurs {soytz  ce  mot). 
On  en  trouve  d'attachés  au  Châtelet 
en  1321,  et  près  le  parlement .  en  1341. 

Ces  chargesdevinrent  bientôt,  comme 
toutes  les  autres  fonctions  judiciaires, 
de  véritables  offices  dont  on  disposait 
par  vente  ou  par  héritage.  La  loi  de 
1791  les  comprit  dans  la  gran/de  sup-< 
pression  qu'elle  fit  ;  mais  elle  établit 
pourtant,  en  même  temps  qu'elle  frap- 
pait sur  l'ancienne  institution ,  «  qu  il 
«  y  aurait  auprès  des  tribunaux  de 
«  district  des  officiers  ministériels  ou 
m  avoués,  dont  la  fonction  serait  ex- 
«  clusivement  de  représenter  les  par- 
«  ties;  d'être  charges  et  responsables 
«  des  pièces  et  titres  ;  de  faire  les  actes 
«  de  forme  nécessaires  pour  la  régula- 
«  rite  de  la  procédure ,  et  mettre  l'af- 
«  faire  en  état.  »  La  loi  du  3  brumaire 
an  II ,  établissant  une  nouvelle  instruc- 
tion des  affaires ,  supprima  les  fonc- 
tions d'avoué,  sauf  aux  parties  à  se 
faire  représenter  par  de  simples  fondés 
de  pouvoirs  c|ui  ne  pourraient  former 
aucune  répétition  pour  leurs  soins  et 
salaires  contre  les  citoyens  dont  ils 
auraient  accepté  la  délégation,  lofais  la 
loi  du  27  ventôse  an  viii  rétablit  les 
avoués ,  et  leur  attribua ,  à  Texclusion 
de  tous  autres ,  le  droit  de  postuler  et 
de  prendre  les  conclusions ,  tout  en 


laissant  aux  parties  la  faculté  de  se  dé- 
fendre elles-mêmes  ou  de  faire  propo- 
ser leur  défense  par  qui  elles  jugeraient 
convenable.  Aujourd'hui  c'est  le  roi 
oui  les  nomme,  sur  la  présentation 
du  tribunal  auprès  duquel  ils  doivent 
exercer  leur  ministère.  Toutefois ,  de- 
'  puis  1816,  ils  peuvent  présenter  un 
successeur  à  l'agrément  au  roi ,  et  in- 
sensiblement leurs  charges  sont  deve- 
nues, comme  les  études  de  notaire  et 
d'huissier,  de  vrais  objets  de  com- 
merce. La  vénalité  est  rentrée,  par  là 
aussi,  dans  l'administration  de  la  justice 
giie  nos  pères  avaient  cru  faire  sortir  à 
jamais  du  domaine  de  l'exploitation. 

Pour  être  avoué,  il  faut  être  âgéde 
vingt-cinq  ans ,  avoir  suivi  les  cours  de 
droit  de  première  et  de  seconde  année 
etavoirsubi  un  examen  sur  rinstruction 
criminelle  et  la  procédure  ci  vile*  Pour 
exercer  près  d'une  cour  royale,  il  faut 
prouver  qu'on  a  été  cinq  ans  clerc 
chez  un  avoué.  Un  cautionnenient  en 
argent  est  en  outre  d'obligation.  Un 
pouvoir  disciplinaire,  qui  ne  va  pas 
jusqu'à  la  suspension,  appartient  à  uo 
conseil  élu,  nommé  chambre  des 
avoués.  Le  droit  de  suspendre  appar- 
tiebt  aux  tribunaux.  Un  tarif  est  nxé , 
mais  il  est  éludé  de  mille  fa^ns  ;  et 
cela  ne  peut  être  autrement,  vu  les 
sommes  énormes  qu'il  faut  débourser 
j)our  se  munir  d'une  charge.  La  véna- 
lité de  l'office  le  dénature  nécessaire- 
ment ;  et  par  suite  de  cette  vénalité, 
les  pauvres,  il  faut  le  dire,  sont  le  plus 
souvent  désarmés  contre  l'iniustice, 
parce  qu'on  n'arrive  aux  tribunaux 
qu'en  traversant  l'étude  abusivement 
exigeante  d'un  avoué. 

AvoiiTBES.  —  «Nos  ancestreSfdit 
Pasquier  (*) ,  usèrent  du  mot  avoutrie 
pour  celui  ù^ adultère  dont  nous  usons.» 
Les  avoutres  étaient  les  enfants  adul- 
térins ,  et ,  selon  la  définition  de  Bean- 
manoir,  «  chil  (ceux)  qui  sont  engen- 
drez, en  femmes  mariées,  d'autrui 
(par  autrui)  que  de  (que  par)  leurs 
seigneurs ,  ou  de  houmes  mariez  (  ou 
par  des  hommes  mariés)  en  des  femmes 

(*)  Recherches  de  la  France ,  liv.  tui  , 
chap.  5o. 


y^'.,u.  ' /.A.^ /.«A.„  y.  /.-/^.i 


DE  UHISTOIRE  DE  FRANCE. 


4&è 


qui  n*ont  point  de  maris  (*).  »  Le  TeS' 
tamefit  poétique  de  Jean  de  Meun  parie 
ainsi  des  avoutres  : 

Taxare  confond  tont  là  oii  die  s'eneontre  : 

Car  mainis  héritiers  déshérite  et  onltre  (chasse), 

£l  hérite  à  grand  tort  maint  bastard,  maint  avoutre. 

Plusieurs  incapacités  frappaient  les 
enfants  adultérins ,  non  à  cause  de  la 
flétrissure  d*un  crime  dont  ils  n'étaient 
point  coupables,  le  droit  canonique 
avait  depuis  longtemps  fait  entendre 
cette  parole  sensée  :  «  Nasci  de  adul" 
terio  non  est  culpa  ejus  qui  nasciturj 
sedillius  qid  générât,  »  mais  parce  que 
leur  naissance  même  les  plaçait  dans 
des  conditions  d'isolement,  d'abjection 
et  de  pauvreté ,  qui  les  éloignaient  des 
honneurs ,  des  dignités ,  des  fonctions 
sociales ,  et  les  privaient  de  la  con- 
Gance  publique,  toujours  prête  à  s'écar- 
ter d'une  probité  dont  on  sait  les  com- 
bats et  dont  on  soupçonne  les  défaites. 
«  Traitours ,  bastars  et  avotres ,  disent 
les  assises  de  Jérusalem ,  ne  peuvent 
porter  garantie  en  la  liaute  cour.  » 
Comme,  sous  nos  lois  actuelles,  les 
enfants  adultérins  ne  pouvaient  être 
légitimés  par  mariage  subséquent.  Ils 
avaient  droit  à  des  aliments. 

AvBANCHES  ,  Ingena  y  LegecUa  y 
yébrmcœ  ,  ville  capitale  de  l'Avran- 
chin  (département  de  la  Manche).  Du 
temps  dies  Romains,  cette  ville  était 
le  chef-lieu  des  JbrinccUui,  et  la  rési- 
dence du  préfet  des  Dalmates.  En511, 
on  y  établit  un  évéché,  qui  compte 
parmi  ses  pasteurs  le  savant  Huet,  et 
qui  fut  réuni  en  1791  à  celui  de  Cou- 
tances.  Jusqu'à  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne à  la  France,  Avranches  a  servi 
de  boulevard  à  la  rïormandie.  Cette 
ville  a  été  prise  un  grand  nombre  de 
fois  dans  les  guerres  avec  l'Angleterre 
et  dans  les  troubles  de  la  religion.  La 
bibliothèque  d'Avranches  compte  en- 
viron dix  mille  volumes  et  plusieurs 
manuscrits  parmi  lesquels  se  trouve  le 
Sic  et  Non  a'Abailard ,  publié  en  1836, 
par  M.  Cousin. 

Parmi  les  hommes  célèbres  qui  sont 
nés  dans  cette  ville,  nous  signalerons 
Vitet,  poète  du  seizième  siècle,  Fran- 
çois et  Adrien  Richer,  et  le  général 

(*)  Coiitmiiet  de  Betuvoisis,  ia83.      v 


Valhubert,  mort  à  Ansterlitz,  auquel 
Avranche  a  élevé  une  statue  en  mar- 
bre. Tune  des  meilleures  compositions 
de  Cartelier. 

Aybànghin,  Jhrincensîs  tractus, 
pays  et  vicomte  de  la  basse  Norman- 
die, baigné  à  l'ouest  par  le  golfe  de 
Saint-Michel.  Les  salines  de  ce  pays 
sont  fort  importantes.  Du  temps  des 
Romains,  l'Avranchin  était  habité  par 
les  Âbrancatuiy  et  faisait  partie  de  la 
T  Lyonnaise.  L'Avranchin  a  toujours 
subi  les  destinées  de  la  Normandie. 

AvBiGNY  (Charles- Joseph  Lœillard 
d'),  né  vers  1760,  àlaMartinifiue,  vmt 
se  Gxer  à  Paris  quelques  années  avant 
la  révolution,  et  y  épousa  mademoi- 
selle Renauld  l'aînée,  une  des  premiè- 
res cantatrices  de  l'Opéra-Comique.  Il 
composa  pour  ce  tlieâtre  et  pour  le 
Vaudeville  plusieurs  pièces  oui  ne  sont 
pas  restées.  Il  obtint  plus  ae  succès  à 
célébrer  par  des  hymnes  les  solennités 
de  la  république  et  les  exploits  de 
l'empire.Plutôt  versificateur  que  poète, 
il  a  publié  en  1807  un  écrit  didactique 
envers  alexandrins,  intitulé:  la  Na^ 
vigation  modemey  ou  le  départ  de  la 
Peyrouse;  en  1812,  un  recueil  intitulé: 
Poésies  nationales  ;  en  1819,  une  tra- 
gédie de  Jeanne  dÂrc  à  Rouen,  qui 
a  été  jouée  avec  quelque  succès.  Ces 
différents  ouvrages  sont  écrits  d'un 
style  éiéçant  et  correct,  mais  ils  man- 
oùent  d'inspiration  et  de  mouvement. 
On  a  encore  de  lui  un  bon  morceau 
d'histoire  intitulé:  Tableau  histori" 
que  des  commencements  et  des  pro» 
^qrés  de  la  puissance  britannique  dans 
les  Indes  orientalesy  insère  par  M. 
Michaud  l'aîné  dans  Vllistoire  de 
l'empire  de  Mysore.  D'Avrignv,  char- 
gé des  fonctions  de  censeur  dframati- 
que  sous  l'empire  et  sous  la  restaura- 
tion, s'en  acquitta  avec  délicatesse  et 
modération.  11  mourut  le  17  septem- 
bre 1823.  Il  avait  été  décoré  de  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  en  1820, 
à  l'occasion  de  sa  tragédie  de  Jeanne 
d*ÀrCy  qui  cependant  ne  lui  ouvrit  pas 
les  portes  de  l'Académie,  où  Jl  avait 
frappé  plusieurs  fois,  mais  inutilement* 

A  VRIGNY  (Hyacinthe  Robillard  d'} 
naquit  à  Caen,  en  1675)  entra  ehez  les 
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Jésuites  en'tOOl,  fut  nommé  procu- 
reur d'AIencon,  et  mourut  en  1719. 
Cet  homme\  entièrement  inconnu 
alors,  laissait  cependant  deux  manus- 
crits historiques  qui  Tont  placé  parmi 
les  bons  historiens  du  siècle  de  Louis 
XIV.  Ces  deux  ouvrages  sont  des  Mé* 
moires  pour  servir  à  f  histoire  nrU» 
verselle  de  f  Europe  y  depuis  1600 
jusqu'à  1716, 4  vol.  in-12,  Paris,  1735; 
et  des  Mémoires  chronoloçioues  et 
dogmatiques  pour  servir  à  nUstoire 
ecclésiaàique,  depuis  leoo  jusqu'à 
Van  1716. 

AwBRSTABBT ,  bourg  de  la  Prusse 
au  nord  dléna ,  où  le  maréchal  Da- 
voust  remporta  une  victoire  sur  les 
Prussiens  le  14  octobre  1806,  le  jour 
même  de  la  bataille  dléna. 

Pendant  que  Napoléon  écrasait  le  cen- 
tre de  l'armée  prussienne,  à  léna,  la  foa^ 
taille  d'Awerstaedt  avait  lieu  sur  la  gau- 
diedes  Prussiens.  Le  12  octobre,  le  duc 
de  Brunswick  ayant  eu  connaissance 
des  mouvements  des   Français   sur 
Naumbourg,  résolut  d'oecuper  les  dé- 
filés de  Kœsen ,  par  lesquels  ils  devaient 
déboucher,  puis  de  les  refouler  de  oe 
passage ,  de  franchir  la  Saaie ,  afin  de 
tourner  Tarmée  française  et  de  la  pla- 
cer entre  deux  feux.  Brunswick  com- 
mandait toute  la  gauche  de  Tarmée 
prussienne,  forte  de  cinquante  mille 
hommes,  dont  douze  mille  de  cavalerie , 
et  composée  en  général  de  troupes 
d'élite.  Davoust  n^avait  que  vingt-six 
mille  hommes,  dont  quinze  cents  seu* 
lement  de  cavalerie.  Malgré  cette  fai* 
bles&e  numérique,  le  maréchal,  appré- 
ciant toute  rimportanoe  des  plans  de 
Brunswick,  résolut  de  défendre  jusqu'à 
lademière  extrémité  ledéfilé  de  iLo»ea 
et  la  Saale,  afin  de  laisser  Napoléon 
mattra  de  ses  mouvements.  Davoust 
envoya  un  bataillon  du  36'  au  défîlé, 
avec  ordre  d*y  mourir,  et  prit  ses  me- 
sures pour  soutenir  cette  poignée  de 
braves.  Le  défilé  fut  occupé  avant  Tar- 
rivée  des   Prussiens,  et  la  division 
Gudin,  )e  14  au  matin,  par  un  épais 
brouillard ,  était  en  bataille  au  delà  du 
défilé  de  Koesen;  les  autres  divisions  la 
suivaient  et  prenaient  (position,  lorsque 
leiféoénd  Gauthier,  qui  était  en  tête  de 


la  division  Gudin,  rencontra  les  Prus- 
siens à  portée  de  fusil.  Il  fit  tirer  quel- 
ques coups  de  canon  et  avancer  les 
voltigeurs  du  25'  au  pas  de  charge  con- 
tre Tavant-garde  ennemie,  qui,  prise 
à  l'improviste  et  étonnée  de  cette  fière 
contenance,  recula  en  désordre  et  fut 
vivement  poursuivie  jusqu'à  Hassen- 
Hausen. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  prus- 
sien Schmettau  et  un  corps  de  cava- 
lerie tombèrent  à  la  fois  en  avant  et 
sur  les  flancs  de  la  division  Gudin. 
Gudin  fit  former  le  carré  à  ses  bataillons 
et,  en  attendant  la  division  Priant, 
repoussa  les  charges  de  l'ennemi ,  qui, 
accablé,  se  retira  et  laissa  Davoust  et 
Priant  arriver  au  secours  de  l'Intrépide 
Gudin.  L'ennemi  fut  attaqué  à  la 
baïonnette,  chassé  de  toutes  ses  posi- 
tions de  Spilberg  et  de  Popel.  Alors 
Davoust  ordonna  au  général  Priant  de 
filer  sur  Ekartsberg  pour  couper  la 
retraite  de  l'ennemi.  La  division  Gudin 
était  encore  une  ibis  abandonnée  à  elle- 
même,  et  malgré  ou  à  cause  même  des 
efforts  inouïs  qu'elle  faisait  d<»uis 
quatre  heures  du  matin,  elle  cédait, 
.  lorsque  la  division  Morand  arriva 
au  pas  de  course  à  son  secours.  Tout 
le  corps  de  Davoust  était  alors  enga- 
gé,  et  la  victoire  se  décida  en  notre 
faveur.  Il  était  onze  heures,  et  tous  les 
généraux  prussiens  étaient  hors  de 
combat.  Pendant  ce  temps,  l'année 
prussienne  était  battue  à  léna.  Le  roi 
de  Prusse  comprit  alors  que  Àvers- 
taedt  était  le  nœud  de  la  bataille,  et  il 
ordonna  une  attaque  générale  po^ 
reprendre  les  défil&  et  assurer  sa  re- 
traite. Ijt  choc  f\A  re^  par  la  divi^n 
Morand  :  cavalerie,  mfantarie,  garde 
royale,  tous  ces  corps,  commandes  par 
le  frère  du  roi  de  Prusse ,  attaquèrent 
et  furent  repoussés,  attaqués 'à  leur 
tour,  dispersés,  chassés  d*Emsen,  et, 
de  cette  hauteur,  écrasés  par  rartillerie 
que  le  général  Morand  y  plaça  aossitM 
en  batterie. 

'Davoust  alors,  pour  achever  sa 
victoire ,  demanda  des  secours  à  Ber- 
nadette ,  qui  crut  devoir  suivre  aveu- 
glément les  ordres  qu'il  avait  reçus , 
et  refusa  d'envoyer  ia  division  ]>upoiil| 
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2ui  a?ait  pris  positioa  à  Camburg. 
ivre  à  ses  seules  forces,  Davoust  con- 
tinua cependant  le  combat.  Il  lit  atta* 
<)uer  le  centre  de  Tennemi  par  la  divi- 
sion Gudin.  Le  village  de  Taucbwitz 
fut  enlevé  à  la  baïonnette,  à  une  heure* 
Uennemi  était  débordé  sur  ses  ailes, 
enfoncé  à  son  centre.  Le  roi  de  Prusse 
tenta  un  dernier  effort  :  il  fit  avancer 
toute  sa  réserve  et  chargea  le  feld-ma- 
réchalKalkreuth  de  reformer  la  ligne  de 
Tarmée.  Cet  habile  général,  qui  n'avait 
alors  qu'un  commandement  secondaire, 
parce  qu'il  avait  conseillé  la  paix,  plaça 
ses  troupes  en  arrière  de  Tauch^ilz, 
couvrant  son  front  par  un  petit  ruis- 
seau qui  coule  de  Popel  à  Reichausen. 
Pendant  ce  mouvement,  les  divisions 
prussiennes  se  rallièrent,  mais  en  aban^ 
donnant  leur  artillerie.  L'ardeur  des 
Français  redoubla,  l'ennemi  fut  chassé 
de  toutes  ses  positions;  Kalkreuth 
s^arréta  après  une  lieue  de  retraite  sur 
le  plateau  de  Eckartsherg,  oii  il  espé- 
rait ,  a  l'aide  du  terrain ,  arrêter  enfin 
les  succès  des  Français.  Mais  Davoust, 
avec  la  division  Gudin ,  marcha  droit 
au  centre  du  plateau  et  en  fit  attaauer 
les  ailes  par  les  généraux  Friana  et 
Morand.  Les  soldats,  épuisés  par  un 
combat  de  huit  heures,  redouolèreut 
d'énergie  k  la  voix  de  Davoust,  qui 
leur  indiquait  les  résultats  de  cette 
dernière  victoire.  Quatre  cents  hom- 
mes d'élite  des  12'  et  2r  régiments, 
ayaht  en  tête  le  général  Petit,  gravi- 
rent le  plateau ,  malgré  un  feu  terrible, 
ei  culbutèrent  l'ennemi  à  la  baïonnette, 
sans  tirer  un  coup  de  fusil.  Vingt 
pièces  de  canon  furent  prises;  on  les 
tourna  contre  les  Prussiens  culbutés, 
et  leur  feu  acheva  la  défaite  de  l'en- 
nemi. Friand  et  Morand  étiient  aussi 
victorieux  aux  deux  ailes.  Alors,  l'en- 
nemu  se  sauva  dans  toutes  les  direc- 
ttoas,  abandonnant  ses  pièces,  ses 
drapeaux,  et  laissant  un  grand  nombre 
ûe  prisonniers.  La  nuit  seule  arrêta  la 
poursuite  de  la  cavalerie  française* 
Ainsi ,  l'armée  prussienne  avait  été 
anéantie  dans  le  double  combat  d'Iéna 
et  d'Awerstaedt,  et  le  succès  de  cette 
double  journée  était  en  grande  partie 
dû  À  DavoQsl*  Sept  mille  hommes  de 


ce  corps  avaient  été  tués  ;  mais  leur 
mort  avait  été  vengée  par  celle  de 
quinze  mille  ennemis,  pair  la  prise  de 
tous  ses  drapeaux  et  de  son  artillerie, 
et  par  l'iionneur  d'avoir  chassé  d'ad- 
mirables positions  un  ennemi  de  forces 
doubles  en  hommes  et  décuples  en  cava- 
lerie. Napoléon  ne  voulut  pas  croire  à 
ces  merveilles,  et  dans  le  bulletin  de  la 
bataille  d'Iéna,  il  ne  parla  de  cette 
victoire  que  comme  d'un  épisode  de 
la  journée  d'Iéna.  Peut-être,  la  gloire 
de  son  lieutenant  l'effraya-t-elle.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  ne  répara  jamais  publi- 
quement cette  injustice;  il  donna,  il  est 
vrai,  à  Davoust  le  titre  de  duc  d'Awers- 
taedt, mais  jamais  il  n'employa  son 
admirable  éloquence  pour  apprejidre  à 
la  France  les  merveilles  d'Awerstaedt. 

A  Y  {Ayelwn)^  jolie  petite  ville  de 
Champagne  (département  de  la  Marne), 
à  vingt-quatre  kilomètres  au  sud  de 
Reims.  Les  vignobles  d'Ay  donnent 
d'excellents  vio&  mousseux.  L'abbé 
d'.Expilly  dit  avec  raison,  que,  suivant 
les  fins  gourmets,  la  sève  de  ces  vins  est 
la  meilleure  qu'il  y  ait  en  Champagne. 

Aymé  (Jean- Jacques)  naquit  a  Mon- 
télimart,  département  de  la  Drôme. 
Les  journalistes  de  son  temps  le  sur- 
nommèrent Job  y  nous  ne  savons  pas 
pour  quel  motif.  Avocat  en  1789,  il  se 
montra  d'abord  partisan  de  la  révolu- 
tion, et  devint  procureur  général  S}i2- 
die  du  département  de  la  Drôme,  fonc- 
tion qu'il  remplit  jusqu'au  10  août 
1792.  Il  fut  destitué  à  cette  époque 
comme  modéré ^  et  quelque  temps  après 
arrêté ,  conduit  à  Paris ,  et  enfermé  à 
la  Conciergerie.  Un  mois  après  le  9 
thermidor,  il  fut  relâché.  Il  retourna 
sur-le-champ  à  Montéiimart,  plein  de 
fureur  contre  la  république.  Eu  1795, 
il  fut  élu  membre  ou  conseil  des  Cinq- 
Cents  par  le  département  de  la  Drome; 
mais  son  élection  fut  attaquée  par  deux 
représentants  qui  l'accusèrent  d'avoir 
protégé  les  royalistes  dans  le  midi ,  et 
d'avoir  été  un  des  chefs  secrets  des  as- 
sassins enrégimentés  dans  les  compa- 
gnies de  Jésus  et  du  Soleil.  Aymé 
voulut  démentir  cette  accusation  ;  mais 
des  preuves  irrécusables  furent  sou- 
mises au  conseil,  qui,  sur  le  rapport 
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de  Treilhard,  le  déclara,  peu  de  jours 
après ,  inhabile  à  exercer  aucune  fonc- 
tion législative  jusqu'à  la  paix.  Dix- 
huit  mois  après  son  expulsion.  Job 
Aymé  fut  rappelé  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  dominé  par  les  royalistes;  il  fut 
promptement  nommé  secrétaire,  et 
demanda  aussitôt  l'exécution  du  décret 
d'exportation  lancé  contre  Billaud-Ya- 
renne,  Collot-d'Herbois,  Barrère  et 
Yadier,  décret  qui  n'avait  été  exécuté 
qu'à  l'égard  des  deux  premiers.  Aymé 
mit  ensuite  en  question  l'âge  de 
Barras,  qui  fut  obligé  de  prouver  par 
son  extrait  de  baptême  ^li'il  pouvait 
faire  partie  du  Directoire.  N'osant 
avouer  franchement  ses  opinions  con- 
tre-révolutionnaires,  Aymé  imagina, 
afin  de  préparer  les  esprits  à  une  réac- 
tion, de  demander  la  suppression  de 
toutes  les  fêtes  nationales  autres  que 
celle  du  V  vendémiaire ,  Jour  anniver- 
saire de  l'établissement  dfe  la  républi- 
que. Au  coup  d'État  de  fructidor,  il  fut 
compris  sur  la  liste  des  déportés;  il 
parvint  à  se  cacher,  jusqu'au  moment 
où  il  voulut  sortir  de  Paris.  Reconnu 
à  la  barrière,  il  fut  arrêté  au  mois  de 
janvier  1798,  conduit  à  Rochefort,  et 
de  là  à  la  Guyane.  Il  y  resta  près  de 
dix-huit  mois,  parvint  ensuite  à  s'en- 
fuir, et  s'embarqua  sur  un  bâtiment 
américain,  qui  vint  échouer  sur  la  côte 
d'Ecosse.  Après  avoir  échappé  à  ce 
danger,  il  se  rendit  à  Londres,  et  ren- 
tra en  France  à  la  faveur  de  l'amnistie 
accordée  à  la  plupart  des  déportés.  La 
ville  de  Dijon  lui  fut  alors  désignée 
comme  résidence;  il  y  resta  en  sur- 
veillance jusqu'en  l'an  x,  époque  à 
laquelle  il  fut  nommé  grand  juçe  à  la 
Louisiane,  par  Bonaparte,  qui  avait 
alors  conçu  le  dessein  de  former  un 
établissement  important  dans  cette  co* 
lonie.  Ce  projet  ayant  été  ajourné.  Job 
Aymé  fut  employé  en  l'an  xii  comme 
directeur  des  droits  réunis  dans  le 
département  du  Gers,  et  ensuite  dans 
le  département  de  l'Ain.  Il  exerça  ces 
fonctions  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
en  1818. 

Aymon  (les  quatre  fils).  —  La  lé- 
gende des  quatre  fils  A]^mon  est  restée 
populaire  Jusqu'à  nos  jours.  Le  récit 


mensonger  de  la  révolte  des  quatre 
frères  Alard,  Renaud,  Guichard  et 
Richard,  contre  Charlemagne,  le  puis- 
sant empereur,  a  traversé  tout  le 
moyen  âge.  On  a  même  essayé  d'appli- 
quer à  des  personnages  vraiment  his- 
toriques, plusieurs  des  noms  que  nous 
venons  de  citer.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  Alard,  on  a  voulu  voir  le  fameux 
Adhalard ,  abbé  de  Corbie.  Le  théâtre 
principal  des  exploits  des  auatre  frères 
est,  comme  on  le  sait,  la  forêt  des 
Ardennes  et  le  château  de  Montauban. 
Aujourd'hui  encore,  s'il  faut  en  croire 
des  traditions  locales ,  on  voit  errer, 
dans  la  forêt  des  Ardennes  ,  pendant 
les  nuits,  Bayard  Je  cheval  des  quatre 
frères.  Au  reste ,  les  romanciers  et  les 
légendaires  ont  transporté  en  divers 
lieux  la  scène  de  cette  vieille  histoire. 
En  Belgique ,  plus  d'une  ville  et  plus 
d'un  château  rappellent  le  souvenir  des 
quatre  fils  Aymon. 

Schmidt ,  ians  le  F^iener  lahrbû» 
cher ,  a  donné  une  notice  de  tous  les 
ouvrages  qui  traitent  spécialement  de 
l'histoire  des  quatre  fils  Aymon.  On 
sait  que  dans  les  temps  modernes,  les 

I^lus  beaux  génies  de  la  France,  de 
'Angleterre,  de  l'Allemagne,  et  surtout 
de  l'Italie,  n'ont  pas  craint  de  faire 
des  emprunts  à  cette  vieille  légende. 

Aybaut  (Pierre).  Pétrus  iErodins 
naquit  à  Angers  en  1536.  Après  avoir 
fait  ses  humanités  à  Paris  et  son  droit 
à  Bourges ,  où  il  suivit  les  leçons  de 
Duaren  et  de  Cujas,  il  retourna  à  An- 
gers pour  y  enseigner  le  droit  civil,  et 
se  livrer  en  même  temps  à  la  pratique 
du  barreau.  Revenu  à  Paris  bientôt 
après ,  il  y  acquit  la  réputation  d*un 
des  meilleurs  avocats  au  parlement. 
Ses  plaidoyers  ont  été  imprimés  à  Paris 
en  1598.  Il  composa  ensuite  plusieurs 
ouvrages  de  jurisprudence  pleins  de 
savoir  et  d'érudition,  et  parmi  lesquels 
il  faut  citer,  à  cause  de  sa  singularité, 
le  livre  intitulé:  Des  procès  faits  aux 
cadavres  y  aux  cendres ^  a  la  mé* 
moire,  aux  Mes  brutes  y  aux  choses 
inanimées  et  aux  contumax.  Paris, 
1591,  in-4''.  Un  ouvrage  beaucoup  plus 
remarquable  c'est  celui  qui  porte  ce 
titre  :  De  Vordre  et  instruction  judà- 
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eiaire  dont  ki  anciens  Grecs  et  Ro^ 
mains  ont  usé  en  accusations  publi- 
ques ^   conféré  à  V usage  de  notre 
France.  Paris,  1598,  in-4''.  Dans  cet 
ouvrage,  Ayraut  s'élevait  contre  les 
nouvelles  procédures  établies  par  le 
chancelier  Poyet,  et  en  montrait  tout  le 
danger ,  dont  au  reste  leur  auteur  de- 
vait bientôt  faire  lui-même  Fexpérience. 
Il  voulait  que  Tinstruction  fût  publique 
et  solennelle;  que  Taccusé  eût  tout  le 
temps  nécessaire  pour  se  justiGer;  que 
sa  défense  ne  fût  ni  entravée,  ni  inter- 
rompue. Cest  de  lui  qu'est  cette  belle 
sentence  que  de  nos  jours ,  dans  une 
occasion  mémorable,  un  des  défen- 
seurs du  maréchal  Ney,  M*  Dupin, 
prit  pour  devise  :  «  Dénier  la  défense, 
c*est  un  crime  ;  la  donner ,  mais  non 
pas  libre ,  c*est  une  tyrannie.  »  A  cette 
occasion ,  nous  rappellerons  une  autre 
belle  fiarole  d'Ayraut  au  duc  d'Anjou , 
dont  il  était  maître  des  requêtes: 
«  Faites  -  vous  lire,  lui  disait -il,  les 
«  livres  des  royaumes  et  des  monar- 
«  chies,  car  vous  y  trouverez  des  choses 
«  que  personne  ne  vous  oseroit  dire.  » 
Pierre  Ayraut  remplit  ensuite  la  charge 
de  lieutenant  criminel  de  sa  patrie. 
Cest  de  là  qu'il  écrivit  une  lettre  à 
Henri  lY  pour  le  déterminer  à  embras- 
ser la  reli^on  catholique.  Mais  ce  qui 
attira  particulièrement  l'attention  sur 
lui,  ce  fut  son  livre  :  De  la  puissance 
paternelle  y  en  latin  et  en  français. 
Paris,  1695,  in-8^.  Voici  à  quelle  occa- 
sion il  le  composa  :  Il  avait  épousé  Anne 
Desjardins,  fille  du  médecm  de  Fran- 
çois V^  et  en  avait  eu  guinze  enfants. 
Dans  cette  nombreuse  famille ,  il  avait 
distingué  l'esprit  vif  et  pénétrant  de 
son  fils  aîné,  dont  il  voulut  soigner 
réducation.  Il  l'envoya  donc  à  Paris 
chez  les  jésuites  qui,  charmés  des  heu- 
reuses dispositions    du  jeune  René 
Ayraut,  mirent  tout  en  œuvre  pour  le 
fixer  parmi  eux ,  et  le  détermmèrent 
en  1586,  à  prendre  l'habit  de  leur  or- 
dre. Ayraut  indigné  leur  fait  somma- 
tion de  lui  rendre  son  fils,  et  les  jé- 
suites de  répondre  qu'ils  ne  savent  ce 
qu'il  est  devenu.  Ayraut  demande  une 
enquête,  et  obtient  arrêt  du  parlement 
qui  ordonne  aux  jésuites  du  collège  de 


Ciermont  de  ne  point  recevoir  René 
Ayraut ,  et  de  communiquer  cet  ordre 
à  tous  les  autres  collèges.  Les  jésuites 
ne  tenant  nul  compte  de  l'arrêt,  Ayraut 
le  fait  confirmer  par  le  roi,  et  adresse 
en  même  temps  requête  au  pape.  Le 
pontife  se  fait  présenter  le  rôle  où  était 
Je  nom  de  tous  les  jésuites;  mais  celui 
de  René  Ayraut  ne  s'y  trouve  pas.  Les 
jésuitesj'avaient  autorisé  à  prendre  un 
autre  nom.  Le  secret  fut  inviolable- 
ment  gardé,  et  malgré  la  protection 
d'un  roi  et  d'un  pontife,  Pierre  Ayraut 
ne  put  rien  obtenir.  Ce  fut  alors,  après 
trois  ans  de  peines  inutiles ,  qu'il  com- 
posa son  livre  De  la  puissance  pater- 
nelle ^  espérant  de  sa  plume  ce  que 
n'avaient  pu  lui  procurer  ses  sollicita- 
tions. Son  petit-fils.  Ménage,  qui  a 
écrit  sa  vie  en  latin,  le  compare  en 
.cette  occasion,  à  la  plaintive  Philomèle, 
qui  pleure  ses  petits  qu'on  vient  de  lui 
ravir.  Ce  nouveau  moyen  ne  lui  réussit 
pas  davantage,  et  la  douleur  qu'il  en 
éprouva  abrégea  ses  jours.  Il  mourut 
en  1601,  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 
On  a  attribué  la  conduite  des  jésuites 
à  un  plaidoyer  qu' Ayraut  avait  fait 
contre  eux,  et  dans  lequel  il  les  avait 
fort  maltraités. 

AzAîs  (  Pierre-Hyacinthe  ) ,  né  à 
Sorrèze  en  1766,  auteur  d'une  théo- 
rie sur  l'explication  de  l'univers.  La 
vie  presque  tout  entière  de  ce  philoso- 
phe a  été  consacrée  au  développement 
et  à  la  démonstration  d'une  idée  vaste 
et  profonde,  et  qui  mérite  d'être  mieux 
appréciée  qu'elle  ne  l'a  été  générale- 
ment. Dès  1806,  il  publia  à  Paris  un 
Essai  sur  le  monde,  qui  fîit  le  pro- 
gramme de  son  système  ;  depuis  cette 
époque,  il  a  présenté  ses  idées  sous 
toutes  les  formes,  et  a  publié  un  grand 
nombre  d'écrite,  parmi  lesquels  on 
compte  quelques  brochures  politiques. 
L'ouvrage  fondamental  de  M.  Azaïs 
est  intitulé  :  Eacplication  universelle; 
mais  son  Système  des  compensations 
est  celui  de  tous  ses  livres  c|ui  est  de- 
venu le  plus  célèbre.  Les  critiques  pi- 
quantes et  les  mécomptes  de  toute 
espèce  ne  lui  ont  pas  mangue.  Néan- 
moins il  a  persisté  avec  le  dévouement 
que  donne  la  conviction,  à  exposer  sa 
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théorie,  soit  à  l'Athénée,  soit  dans  uti 
jardin  qu'il  occupait  près  le  palais  du 
Luxembourg.  Ces  cours  et  ces  confé- 
rences ont  toujours  attiré  de  nombreux 
auditeurs. Récemment  encore,  il  a  ap- 
pelé sur  sa  théorie  Texamen  de  TAca- 
demie.  Le  seul  tort  du  philosophe  est 
d'avoir  voulu  appliquer  aux  destinées 
de  rhomme  et  aux  faits  de  la  vie  mo- 
rale un  système  dont  il  aurait  dû  bor* 
ner  le  développement  aux  faits  de  la 
nature ,  mais  qui  d'ailleurs  mérite  en 
tous  points  l'attention  des  savants  et 
des  penseurs. 

AziNGOUBT  (bataille  d'  ).*  -Henri  V, 
roi  d'Angleterre,  proflta  des  luttes  in- 
testines qui  avaient  éclaté  entre  les  Ar- 
magnacs et  les  Bourguignons,  pour  ve- 
nir, sur  le  continent,  réclamer,  comme 
autrefois  Edouard  III,  la  couronne  de 
France.  Il  descendit  en  Normandie, 
s'empara  de  quelques  places  et  songeait 
à  se  fraver  un  chemin  jusqu'à  Calais, 
lorsqu'il  rencontra  sur  son  passage  une 
armée  forte  et  nombreuse.  L'instinct 
de  la  nationalité  avait  paru  se  réveil- 
ler dans  le  cœur  des  Français,  et  les 
hommes  de  tous  les  partis.  Armagnacs 
et  Bourguignons ,  avaient  pris  les  ar- 
mes pour  repousser  le  roi  d'Angle- 
terre. Mais  le  malheur  qui,  depuis*un 
siècle,  poursuivait  la  France,  voulut 
que  cette  fois  encore,  comme  à  Crécy 
et  h  Poitiers,  l'Anglais  obtînt  un 
éclatant  triomphe.  La  bataille  d'Azin- 
court,  livrée  le  25  octobre  I4i5,  fut 
perdue  par  la  faute  du  connétable 
d'Albret  et  des  Armagnacs.  Dans  cette 
désastreuse  journée ,  l'élite  de  la  no- 
Jbiesse  française  fut  anéantie  ou  jetée 
dans  une  dure  captivité,  et  l'on  compta 
au  nombre  des  prisonniers  un  neveu  du 
roi  de  France,  Charles,  duc  d'Orléans. 
L'armée  française  cqmmit  h  Azin- 
court  les  mêmes  fautes  qu'à  Crécy  et  à 
Poitiers,  et  ces  mêmes  fautes  amenè- 
rent le  même  résultat.  Au  reste,  nous 
citerons  ici  quelques  phrases  emprun- 
tées à  des  historiens  contemporains  ; 
elles  n'ont  pas  besoin  d'un  lonç  com- 
mentaire :  «  En  la  compagnie  des 
François,  dit  Alain  Chsrtier,  étoîent 
dix  mille  hommes  d'armes,  dont  la 
plupart  étoient  chevaliers  et  écuyers... 


î.e  roi  d'Angleterre  aroit  en  sa  com- 
pagnie,* avec  ceux  de  son  sang  et  li- 
gnage ,  mille  cinq  cents  chevaliers  et 
ecuvers ,  et  de  seize  à  dix-huit  mille 
arcners.  »  Monstrelet ,  dans  sa  chro- 
nique, porte  à  treize  mille  seulement 
le  nombre  des  archers  anglais ,  et  il 
ajoute  :  n  desquels  archers  la  plus  gravide 
partie  étoient  sans  armure  en  leurs 
pourpointeaux ,  leurs  chausses  aval- 
tées,  ayant  haches  pendues  à  leurs 
courroyes  ou  espées,  et  si  en  y  avoit 
aucuns  tous  nu-pieds  et  sans  chape- 
ron. »  Alain  Cbartier  dit  encore  en 
parlant  des  chevaliers  français ,  qu'un 
peu  avant  la  bataille  ils  allaient  se 
chauffer  et  se  promener,  et  que  les 
Anglais,  témoins  de  ce  désordre,  les 
vinrent  assaillir  et  les  desconftreni^ 
dont  ce  fut  jHtié  et  dommage  pour  ù 
royaume.  Ainsi,  d'une  part,  Varmée 
anglaise  se  composait  de  fantassins 
mal  vêtus ,  mais  bien  exercés  et  bien 
disciplinés;  et,  de  l'autre,  il  n'y  avait 
dans  l'armée  française^  que  des  nobles 
clievaliers  qui  ne  voulaient  s'astreindre 
à  aucun  ordre  et  qui  suivaient  en  tout 
leur  caprice.  La  France  n'avait  pas 
besoin  de  cette  terrible  leçon  pour  coo- 
nattre  les  vices  de  son  organisation 
militaire;  depuis  longtemps  elle  savait 

Sue  ce  n'était  point  la  chevalerie  qui 
écidait  les  batailles  en  faveur  de  l'An- 
gleterre, mais  les  archers,  c'est-à-dire 
une  bonne  infanterie. 

AzHOOZ  (combats  d').  —  Le  0  mars 
1799,  le  général  Masséna  entreprit  un 
mouvement  général  sur  le  pays  des 
Grisons,  occupé  par  les  génera'ux  au- 
trichiens Gauaon,  Hotze,  Bellegarde 
et  Jellachich.  Pour  y  pénétrer,  il  fallait 
traverser  le  Rhîn'et  tranchir  plusieurs 
chaînes  de  montagnes  qui  se  lient  au 
mont  Saint-Gothard  et  couvrent  Tlta- 
Ile.  La  fonte  des  neiges  venait  de 
commencer;  elle  était  assez  forte  pour 
faire  grossir  le  Rhin ,  et  pas  assez  pour 
découvrir  l^s  montagnes.  Le  général 
Lecourbe  marcha  sur  les  Engadines  et 
la  vallée  des  trois  Rhins  ;  le  général  Mé- 
fiard  sur  la  rive  droite  duRnin,  depuis 
Reichnau  jusqu'au  Steiç;  tandis  que  le 
général  Xaintrailles,  qui  commai)pait  la 
gauchede  l'armée,  se  portait  atî^i  sorte 
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fleuTê,  et  liait  ses  opérations  à  celles 
de  Tarmée  de  Mayence.  Pour  commen- 
œr  la  campagne,  Masséna  saisit  le 
moment  où  le  eénéral  autrichien  Hotze 
était  allé  dans  la  Souabe,  avec  dix  mille 
hommes,  au  secours  de  rarcbiduc 
Charles,  attaqué  par  Jourdan.  Le* 
courbe,  à  la  tête  d'une  des  colonnes  de 
droite,  se  porta,  par  Splugen,  sur 
Silva-Piana,  pour  continuer  sa  marche 
sur  les  Ëngadines.  Partout  les  passa- 
ges étaient  obstrués  par  la  neige  ;  mais 
ces  obstacles  ne  Tempéchèrent  pas  de 
battre  les  Autrichiens,  et  de  leur  faire 
deux  cents  prisonniers.  Pendant  cette 
eipédition ,  une  seconde  colonne ,  com- 
mandée par  le  général  Loison,  se  bat- 
tait, dans  la  Talîée  de  Dissentis,  contre 
les  paysans  armés  des  Salis  et  de  la  mai- 
son d^Autricbe.  Soutenus  par  huit  cents 
Autrichiens,  ces  paysans  se  trouvaient 
sur  tous  les  points  dans  des  postes 
inaccessibles.  La  valeur  de  nos  soldats 
eût  échoué  sur  leur  front,  et  cette 
attaque  eût  été  tout  à  fait  infructueuse , 
si  le  général  Demont,  en  se  portant  sur 
Reicnnau  par  le  mont  Kon^els ,  n'eût 
tourné  les  positions  ennemies  dans  la. 
vallée  de  Dissentis  et  à  Coire.  Les 
Autrichiens  Airent  battus;  aucun  ne 
put  s'échappçr.  On  leur  enleva 'deux 
canons  et  deux  drapeaux.  L'occupation 
du  Steig  était  l'objet  de  l'attaque  prin- 
cipale de  la  division  Ménard  :  cette  po- 
sition présentait  un  front  de  fortifica- 
tion parfaitement  bien  revêtu,  fermé 
par  un  pont-levis,  lié  aux  hauteurs 
escarpées,  qui  se  trouvaient  à  droite  et 
à  gauche,  par  des  murs,  flanqués  de  re- 
doutes. lÂs  montagnes  qui  s'élevaient 
des  deux  côtés  ôtaient  toute  espérance 
de  la  tourner.  Pour  attaquer  des  ou* 
vrages  en  maçonnerie,  on  n'avait  que 
des  baïonnettes,  pas  une  échelle,  pas 
une  pièce  de  canon.  Cependant,  si  on 
parvenait  à  s'en  emparer,  l'ennemi  ne 
pouvait  plus  attaquer  les  Français  dans 
Je  Yoraiberg,  et  ses  troupes  étaient 
coupées  dans  la  vallée  supérieure  du 
Rhin;  on  acquérait,  en  outre,  une 
communication  certaine  avec  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve,  et  la  gauche  de 
rarmée  se  réunissait  au  centre  et  à  la 
droite.  Tant  d'avantages  déterminèrent 


Masséna  à  tenter  cette  attaque  périlleu- 
se, et  il  voulut  la  diriger  en  personne. 
Un  bataillon  devait  se  présenter  defront 
sur  le  point  du  Steig,  en 'traversant  le 
Rliin  à  Azmooz,  tandis  que  les  troupes 
des  généraux  Lorge,  Ménard  et  Cha- 
bran, après  avoir  passé  le  fleuve  vis-à- 
vis  de  Flasch  et  de  Mayenfeld ,  attaque- 
raient la  position  par  derrière.  Un  pont 
devait  être  construit  pendant  la  nuit  à 
Azmooz  ;  il  n'était  pas  encore  à  moitié , 

âuand  le  bataillon  s'y  présenta  au  point 
u  jour.  Les  ordres  étant  de  passer  à 
la  pointe  du  jour,  le  chef  de  la  cent 
neuvième  demi-brigade  ordonna  à  ses 
tirailleurs  de  se  jeter  dans  le  Rhin  à  un 

§ué  reconnu  la  veille.  Ils  s'élancèrent 
ans  l'eau ,  passèrent  le  premier  bras , 
et  entreprirent  de  traverser  le  second  ; 
mais  les  eaux,  grossies  pendant  la 
nuit,  avaient  rendu  impraticable  cette 
partie  du  gué,  et  quelques-uns  de  ces 
braves  furent  emportés  par  le  courant. 
Le  pont  devenant  la  seule  ressource 
pour  le  passage,  on  redoubla  d'activité 
pour  sa  construction.  Les  grenadiers 
aidèrent  les  sapeurs;  les  ofQciers, 
malgré  le  froid,  se  mirent  dans  l'eau 
jusqu'à  .la  ceinture,  et  travaillèrent 
pendant  plusieurs  heures.  Cependant 
Masséna  se  portait  vers  Flasch,  où  le 
général  Lorge  n'avait  pu  effectuer  son 
passage.  Il  prdonna  aux  généraux  Mé- 
nard et  Cl)abran  de  faire  une  fausse  atta- 
ouesur  Mayenfeld,  tandis  que  la  brigade 
de  Lorge, :ti!aversant  le  fleuve  à  Az- 
mooz ,  attaquerait  de  front  la  position 
deLuciensteig.  A  deux  heures,  le  pont 
d' Azmooz  était  achevé;  à  trois  neu- 
res,  la  colonne  française  se  trouva  au 
pied  du  Steig.  Masséna  ordonna  alors 
au  clief  de  bataillon  Anouil  de  se  porter 
sur  sa  gauche  avec  ses  grenadiers,  et 
aux  éclaireurs  de  marcher  sur  sa  droite, 
tandis  qu'un  bataillon  s'avançait  vers 
le  centre,  en  appuyant  un  peu  vers  la 
gauche.  Toutes  ces  troupes,  soutenues 
par  une  seconde  ligne,  gravirent  la 
montagne  en  grimpant  sur  un  terrain 
naturellement  glissant ,  et  devenu  plus 
difficile  encore  par  un  pouce  de  neige 
fondante  tombée  pendant  l'attaque^Sur 
les  pentes  les  plus  douces,  on  faisait 
trois  pas  pour  en  reculer  deux,  mais  les 


496  L'UNIVERS.  —  DICTIONNAIRE  ENCTCXOPÉDIQUE 


soldats  ne  purent  gravir  la  montagne  de 
gauche  qu'en  enfonçant  les  ongles  <Jans 
la  terre,  ou  )>ien  en  s'accrocuant  à  la 
culasse  du  fusil  de  celui  qui  était  par- 
venu le  plus  haut.  Cette  périlleuse  en- 
treprise se  faisait  au  milieu  d'une  grêle 
de  balles  et  de  mitraille.  Cependant 
on  parvint  aux  ouvrages  ennemis ,  et 
Tattaque  commença  avec  vigueur.  Les 
Autrichiens  avaient  cinq  bouches  à 
feu;  ils  firent  une  terrible  résistance. 
Quatre  fois  les  grenadiers  se  présentè- 
rent à  la  redoute  en  maçonnerie,  qua- 
tre fois  fis  furent  repoussés.  La  nuit 
était  close,  et  le  combat  durait  encore, 
lorsque  M  asséna,  fatigué  de  la  résis- 
tance inattendue  qu'il  rencontrait ,  fit 
marcher  ouatre  compagnies  fraîches. 
Mais,  pendant  ce  temps,  la  division  de 

Sauche ,  qui  avait  pénétré  dans  la  re- 
oute  supérieure,  en  brisait  les  por- 
tes. Un  nouveau  combat  s'engagea 
alors  à  la  baïonnette.  Le  plus  grand 
nombre  des  ennemis  se  firent  tuer  plu- 
tôt que  de  se  rendre ,  ceux  qui  échap- 
pèrent furent  faits  prisonniers. 

En  même  temps,  le  général  Oudi- 
not,  commandant  une  des  colonnes 
de  gauche,  passa  le  Rhin  au  gué 
du  Haç.  Le  courant  était  rapide; 
les  soldats  avaient  de  l'eau  jusqu'au 
cou;  les  dragons  en  passèrent  un 
grand  nombre  en  croupe,  sous  les 
yeux  de  l'ennemi  qui  ne  put  s'y  oppo- 
ser. Le  lendemain ,  Massena ,  parti  du 
Steig  avec  la  brigade  de  Lorge,  se 
porta  sur  Mayenfeld ,  puis  sur  la  rivière 
de  la  Lanquart,  tandis  que  Chabran  et 
Ménard  passaient  le  Rhin  aux  gués  de 
Mayenfeld  et  de  Zollbruck.  A  l'appro- 
che des  Français,  les  Autrichiens  se 
retirèrent  d'abord  derrière  la  Lan- 
quart, puis  se  replièrent  sur  Coire,  et 
prirent  position  en  avant  de  Zizers ,  la 
droite  appuyée  aux  montagnes,  et  la 
gauche  sur  le  Rhin.  Débusqués  de  cette 
position,  ils  s'arrêtèrent  enfin  sur  les 


hauteurs  en  avant  de  Coire.  Masséna 
voulut  alors  frapper  un  coup  décisif;  il 
fit  serrer  en  masse  les  bataillons  de  la 
trente-septième  et  de  la  cent  troi- 
sième, puis  il  leur  ordonna  de  marcher 
au  pas  de  charge  dans  cet  ordre  redou- 
table ,  et  les  fit  seconder  par  une  charge 
du  septième  régiment  de  hussards. 
Guidées  par  le  général  Chabran,  oes 
troupes  enfoncèrent  les  rangs  ennemis; 
les  Autrichiens  furent  en  un  instant  mis 
«n  pleine  déroute;  ils  se  trouvèrent  cer- 
nés parles  grenadiers  et  les  éelaireurs, 
qui ,  en  longeant  leurs  flancs,  s'étaient 
rapidement,  portés  sur  le  chemra  ,da 
TiroL  Le  général  Auffembei^,  com- 
mandant l'armée  autrichienne,  et  un 
major  hongrois  se  rendirent  au  chef 
de  brigade  Lacroix,  vieillard  de  plus 
de  soixante  ans.  Trois  mille  prise»- 
niers,  seize  pièces  de  canon,  un  atti- 
rail immense  d'artillerie,  avec  des 
magasins  de  fourrs^es  et  de  farines, 
furent  les  trophées  de  cette  journés. 

Pendant  que  Masséna  poursuivait 
Tennemi  sur  Coire,  Oudînot  était  at- 
taqué par  des  forces  supérieures;  mais 
la  valeur  du  soldat  et  les  bonnes  dis- 
positions du  général  suppléèrent  av 
nombre.  Après  un  combat  de  plusieurs 
heures,  les  Français  manquaient  de 
munitions;  Oudinot  fait  battre  la 
charge,  se  met  à  la  tête  de  ses  dra- 
gons, enfonce  et  poursuit  a  l'arme 
blanclie  les  ennemis  jusque  dans  leurs 
retranchements.  Cette  seconde  af&ire 
valut  aux  Français  mille  prisonniers 
et  cinq  pièces  de  canon.  Masséna  fut 
alors  maître  de  tout  le  Voralber^  et 
du  pays  des  Grisons,  et  les  efforts 
des  Autrichiens  n'auraient  pu  rea 
chasser,  si  la  retraite  de  Tarmëe  do 
Danube  n'eût  attiré  sur  lui  toutes 
les  forces  du  prince  Charles,  bientôt 
réunies  à  celles  de  la  Russie. 

AzoN  bâtit,  en  1050,  la  cathédn^e 
de  Séez. 
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SUPPLÉAIENT  A  LA  LETTRE  A. 


Abbitillb  (traité  d*).— La  guerre 
que  Louis  IX  avait  soutenue  contre  le 
roi  d'Angleterre  Henri  III  «  et  que  la 
bataille  de  Taillebourg  avait  si  glo- 
rieusement fait  tourner  à  Tavantage 
de  la  France,  s^était  terminée  par  une 
trêve.  En  1257,  la  trêve  étant  expirée, 
Henri  III  renouvela  ses  réclamations 
sur  la  Normandie  et  le  Poitou.  La 
guerre  était  imminente  :  mais  saint 
Louis,  dans  toute  question  contestée, 
poussait  Tamour  de  la  justice  jusqu'à 
décider  contre  son  propre  intérêt.  D  ail- 
leurs, la  manière  dont  Phili{>pe*Au* 
guste  avait  enlevé  aux  Anglais  leurs 
possessions  en  France,  devait  donner 
au  pieux  roi  de  justes  doutes  sur  la 
validité  de  ses  droits  à  conserver  les 
provinces  que  réclamait  le  roi  d'An- 
gleterre.  En  vain  ses  conseillers  cher- 
diaient  à  lui  prouver  que  la  déclara- 
tion de  la  cour  des  pairs  et  la  condam- 
nation de  Jean  sans  Terre  étaient  des 
actes  de  haute  justice,  et  que  leurs 
résultats  étaient  tout  à  Tavantage  du 
royaume,  saint  Louis  répétait  a  ses 
barons  :  «  Messires  (*) ,  suis  certain 
«  que  les  devanciers  du  roi  d'Angle- 
«  terre  ont  perdu  tout  par  droict  ;  aussi, 
«  en  éprouvant  le  désir  de  restituer  la 
«  terre  dont  s*agit ,  n'est  point  pour 
«  chose  dont  sois  tenu,  à  luy  ne  a  ses 
«  heoirs,  ains  pour  roectre bonne  amour 
«  entre  mes  enfants  et  lessiens,  qui  sont 
«  cousins  germains  ;  et  me  semble  que 
«  ce  quedonneray  Temployeray-jebien, 
«  parce  qu'il  n'est  pas  mon  homme, 
«  et  qu'amsi  le  feray  entrer  en  mon 
«  hommaigel  »— «  Non ,  non  !  répon- 
«  daient  les  pairs  et  les  barons  ;  ne  po- 
«Tcz,  ne  debvezl»  Tel  était  le  cri 
unanime  de  la  noblesse;  mais  Louis 
répétait  :  «Conquerray  paix!  pense 
«  qu'en  le  faisant ,  feray  moult  bonne 
•  œuvre  ;  car,  en  premier  lieu ,  con- 

(*)  Histoire  de  saint  Louis,  par  M.  de 
TiUeneuTe-Tnns,  t.  III,  p.  18. 


«  querray  paix ,  et  après  le  feray  mon 
«  homme  de  foy.  »     , 

«Henri  n'ignorait  point  l'opposi* 
lion  du  baronnaee;  aussi,  n osant 
pas  le  heurter  de  front,  il  eut  d'abord 
recours  au  pape  et  au  légat ,  afin  d'a- 
mener un  résultat  favorable.  Cepen* 
dant,  quand  l'élévation  du  comte 
Richard  à  l'empire  ne  fut  plus  dou- 
teuse, et  que  létat  hostile  de  l'Eu- 
rope put  donner  de  sérieuses  alarmes 
à  la  France,  Tattitude  du  monarque 
anglais  devint  moins  suppliante.  S'en- 
hardissant  par  degrés,  A  ne  craignit 
pas  d'envoyer  à  Louis  une  ambassade 
qui  devait  le  sommer  de  restituer  non- 
seulement  la  Normandie ,  mais  encore 
l'Anjou,  la  Touraine,  le  Poitou,  le 
Berry,  la  Sainton^e,  le  Périeord,  le 
Quercy,  le  Limousm ,  toutes  les  pro- 
vinces, enfin,  injustement  confisquées, 
disait-il,  sur  Jean  sans  Terre,  par  l'ar- 
rêt rendu  en  1203.  Les  ambassadeurs 
arrivèrent  en  France  en  septembre 
1257,  et  allèrent  rejoindreleroiàSaint- 
Qentin.  «^Quoique  les  ambassadeurs 
eussent  rempli  leur  mission  dans  les 
termes  les  plus  mesurés,  elle  était  de 
nature  à  n'admettre  ni  concessions  ni 
ajournement;  aussi,  les  frères  de 
Louis  et  les  barons  s'en  moquèrent-ils 
avec  insulte,  et  l'on  dut  s'attendre  à 
une  prochaine  rupture.  Toutefois ,  au 
mois  d'avril  suivant  (1258),  la  cour 
d'Angleterre  envova  en  France  une 
nouvelle  ambassade.  Les  députés  de- 
vaient surtout  invoquer  le  traité  signé 
a  Londres  par  Louis  VIII ,  dans  /e- 
quel^  disait  Henry,  ce  prince  s'enga- 
geait formeUement  à  une  totale  restl^ 
iution, 

«  C'était  prendre  Louis  IX  par  l'en- 
droit le  plus  sensible  ;  car,  s'il  ne  pou- 
vait renoncer  volontairement  à  des  con- 
quêtes dues  à  son  noble  aïeul,  à  son  père 
et  à  lui-même ,  il  ne  pouvait  non  plus 
se  défendre  de  quelques  scrupules  sur 
la  légalité  des  confiscations  primitives; 
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il  commença  à  se  persuader  que  le 
traité  de  Londres  (1317)  engageait  sa 
conscience.  Aussi,  poursuivit-il  sans  re- 
lâche les  moyens  de  conciliation,  et  ses 
efforts  eurent  pour  objet  de  ramener  les 
barons  de  France  h  son  avis. 

^  De  son  cdté ,  Henri ,  mieux  con- 
seillé, comprit  la  folie  de  ses  préten** 
tîons,  et  après  que  les  Intérêts  ré- 
ciproques eurent  été  longuement 
débattus  par  ambassadeurs,  Louis  se 
décida  à  apposer  son  scel  royal  au 
traité  ainsi  conçu  : 

•  Le  roi  de  trance  cède  à  son  bon 
ami  HféalHenri  d^AngUierretotuse» 
droits  sur  le  Limousin,  le  Périgord 
tes  revenue  de  VAgenais,  diaprés  /V* 
taluaWm  qui  en  sera  faite  par  les 
bons  hommes;  une  portion  du  Quercy^ 
et  la  partie  de  la  Saintonge  enclavée 
entre  la  Charetite  et  l Aquitaine,  avec 
ta  réserve  de  C hommage  lige  dâ  à 
sesjfrères. 

.  «  //  n'inquiétera  point  Henri  pour 
ie  passé  sur  te  défaui  des  services  et 
autres  charges  semblables:  il  promet 
encore  à  son  vassal  de  lui  donner 
pendant  deux  ans  cinq  cents  cheva^ 
liers,  que  le  prince  anglais  doit  me*- 
ner  a  la  suite  de  son  suzerain  contre 
les  infidèles  et  mécréants,  s'il  ne  pré* 
fére  en  recevoir  la  solde  en  argent 

«  De  son  côté ,  Henri  renonce  à 
toujours-mais  à  la  possession  de  la 
Normandie ,  des  comtés  cTAnJou^  du 
Maine,  du  Poitou  y  de  la  Tourai»- 
ne,  etc. ,  cte.  ;  il  doit  faire  hommage 
au  roi  de  France,  comme  vassal,  de 
tout  ce  qu'il  reçoit ,  même  de  Bayon» 
ne,  de  Bordeaux,  et  comme  duc  de 
Guyenne  ;  déclarant,  lui  et  ses  hoirs  y 
tenir  ces  grands  fie/s  à  titre  de  pal-" 
rie  à  la  cour  du  roi  et  de  ses  succeS" 
seurs ,  pour  tous  les  cas  résultant  de 
leur  possession. 

a  Les  Anglais  éprouvèrent  un  vio- 
lent dépit  a  l'annonce  de  ce  traité, 
ratifié  définitivement,  d'abord  par 
Richard  Plantas^enet ,  puis,  le  10 
avril,  par  Henri  III,  et  ensuite,  le  28 
mai,  par  Louis  IX.  Le  comte  de  Leî- 
cpster  en  ayant  donné  le  premier  Texcm- 
ple ,  les  barons  d'Angleterre  y  souscri- 
virent, le  20  mai,  à  Westminster  ;  en- 


fin, les  deux  princes  Edmond  H 
Edouard  le  signèrent  le  25  juillet  et 
le  !•'  août. 

a  Quoi  !  s'écriaient  les  barons  oppo- 
«  ses  et  les  notables  des  communes , 
a  céder  à  toujours-mais  la  Normandie 
«  surtout,  dont  sommes  issus  de  corps! 
k  Les  Plantagenet  ne  pensent  qu^à  \tat 
à  Anjou  et  au  Poitou  «  nous  oubliant, 
«  nous  gens  de  pure  race  normande!» 

«  De  leur  côté ,  les  gentilshommes 
français  dont  l'avis  n*avait  point  pr^ 
valu,  disaient  au  roi  :  «Sire,  il 
•  n'est  pas  dans  la  volonté  de  Dieu  de 
«voir  de  nos  jours  la  France,  ainsi 
«  mutilée  et  méprisée.  Le  jugement  des 
«  douze  pairs  qui  ont  condamné  Jehan 
«  d'Ançleterre,  subsiste  encore ,  et  tant 
tt  que  vivrons,  jamais  l'Anglais  ne  pos- 
H  sédera  ce  quMl  demande.  » 

«  Ce  partage ,  il  est  vrai ,  ne  pouvait 
obtenir  l'assentiment  général ,  surtout 
dans  les  provinces  cédées  à  l'Angleter- 
re :  aussi  vit>on  se  plaindre  amèrement 
celles  qui  avaient  été  rendues  h  Hen- 
ri III  ;  et  les  cités  du  Périgord  et  do 
Quercy,  soumises  à  un  subside  en  fa- 
veur du  roi  anglais,  éclatèrent  en  mur- 
mures; «les  bourgeois  s'en  trouvèrent 
même  si  marris,  dit  un  vieil  historim, 
qu*oncques  depuis  n'affectionnèrent 
le  monarque ,  et  ne  le  festèrent  quand 
fust  canonisé.  » 

«  Cependant,  Lotils  avait  stipulé 
oue  la  justice  continuerait  à  être  ren- 
due en  son  ifom  dans  toutes  les  parties 
cédées  de  la  Saintonge  méridionale^  et 
qu'il  conserverait  un  sénéchal  établi  ï 
Saint- Jean  d'Angcly;  mais  cette  onî- 
bre  de  juridiction  pouvait-elle  faire 
illusion  sur  la  suzeraineté  positive  de 
Plantagenet? 

«  Une  célèbre  satire ,  appelée  Ai 
Paix  aux  Anglais,  pleine  a  allusions 
mordantes,  d*ironie  amère  contre  Hen- 
ri m ,  dut  paraître  à  cette  époque,  et 
être  publiée  vers  1258,  car  il  y  est 
parle  de  son  fils  à  la  chevelure  blonde. 
o  Dans  cette  pièce  anonyme,  le  mo- 
narque, défait  5  ïaillebourg  et  à  Sain- 
tes ,  acceptant  le  titre  de  vassal ,  pré- 
tend ne  craindre  aucun  Français;  il 
veut  faire  traîner  à  Londres  la  sainte 
Chapelle  de  Paris ,  et  annonce  que  son 
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fifs  Édoudrd  sdrâ  bientôt  couronné  mi 
(te  France  m»  mtmêHerde  Saint-Denis. 

»  Le  mécontentement  universel  n'ar- 
rêta pas  les  deux  monarques;  Henn 
obtenait  par  le  traité  une  partie  de  ce 
qu'il  demandait,  et  Louis  nonorait  la 
mémoire  de  son  père,  alfégeoftsa  cons- 
cience, et  unissait  par  une  pnix  solide 
deux  peuples  faits  pour  s*estimer.  Ja- 
loux, d'ailleurs,  au  plus  haut  point 
de  Thonneur  national ,  pouvait- il  hé- 
siter entre  Tagrandissetnent  territorial 
du  royaume  et  la  gloire  de  voir  lo  cou- 
ronne d'un  duc  et  pair,  vassal  de  la 
France,  ceindre  le  front  d'un  Planta* 
genêt? 

•  Henri ,  décidé  à  venir  ratifier  le 
traité  en  personne,  s*embarqua  à  Dou- 
vres, le  14  novembre  125S.  aborda  à 
Witsand ,  et  ayant  obtenu  le  consen- 
tement de  la  comtesse  de  Glocester, 
il  proclama  de  nouveau  «  sa  renoncia- 
tion au  duché  de  Normandie,  aux 
comtés  d'Anjou  et  du  Maine,  ainsi 
qu'à  tous  les  Vieh  descendants.  »  Puis 
il  vint  à  Abbeville,  où  se  trouvaient 
déjà  réunis  les  princes  du  sang  et  les 
états  du  royaume. 

K  Les  fastes  français  offrent  peu  de 
solennités  comparables  à  celle  où,  pour 
la  première  fois,  on  vit  Henri  III,  après 
avoir  apposé  son  scel  et  sa  signature 
au  traité,  fléchir  le  genou  devant  le 
roi  de  France,  se  reconnaître  son  hom- 
me et  vassal  pour  toutes  ses  posses- 
sions du  continent,  et  prendre  ensuite 
place  parmi  les  pairs  en  qualité  de  duc 
de  Gutenne.  Ce  jour-là ,  l'orgueil  na« 
tional  triompha ,  et  dut  faire  absoudre 
Louis  :  d'ailleurs,  trente  années  de 
paix  justifièrent  assez  depuis  la  sa- 
gesse du  monarque. 

«L'année  suivante  (1269),  en  oc- 
tobre, le  fe'oi^duc,  accompagné  de  la 
reine  Éléonore,  de  ses  enfants ,  et  de  la 
plupart  des  grands  personnages  de  son 
royaume^  vint  retrouver  son  beau-frère 
à  Paris.  Louis  avait  mis  le  Louvre  h 
letir  disposition,  et  avait  ordonné  qu'ils 
y  fussent  splendidement  traites  a  ses 
irais.  Mais  le  monarque  anglais,  dési- 
rant s'éviter  les  eilmarras  que  plus 
d'une  fois  l'étiquette  avait  déjà  appor- 
té! à  Ml  cQtrevuei  avec  son  béau^trère, 


tl^ansféra  sa  résidence  au  moufitier  do 
Saint-Denis,  où ,  toujours  défrayé  par 
le  roi  de  France,  il  demeura  nn  mois, 
jQsqu'à  l'entier  aplanfssement  de  quel- 
ques difficultés  élevées  par  les  barons. 

«  Le  séjour  de  la  cour  anglaise  h 
Paris  donna  une  nouvelle  preuve 
de  l'incontestable  suprématie  de  la 
France;  car,  dédaignant  la  langue  ma- 
ternelle, la  plupart  des  gentilshomrties, . 
même  les  femmes ,  préféraient  parlej 
le  français.  A  la  fin  de  ce  siècle,  cette 
langue  était  même  l'idiome  officiel  de 
tous  les  corps  politiques  de  l'Angle- 
terre, et  les  liauts  personnages,  de[iuis 
le  roi  jusqu'aux  chevaliers ,  tenaient  à 
honneur  de  s'en  servir  habituellement. 

«  Le  jour  de  la  Saint-André  (30  no- 
vetnbre  1269  )  vit  se  reproduire  encore 
la  mémorable  séance  d'Abbeville,  et 
cette  fois ,  ce  fut  en  présence  de  Pélite 
de  la  nation  et  des  parlements  réu- 
nis dans  le  grand  jardin  du  palais. 
Revêtu  des  ornements  royaux  et 
de  tous  les  insignes  du  pouvoir  su- 
prême ,  Henri  III  renouvela  publique- 
ment Thommage  lige  entre  les  mains 
du  roi  de  France. 

«  Certes  si ,  dans  ce  traité ,  l'avan- . 
tage  matériel  demeurait  à  Plantagenet, 
lé  désintéressement ,  la  loyauté   et 
rhonneur  furent  le  noble  partage  de 
la  France.  D'ailleurs,  la  conscience  de 
Louis  se  trouvait  apaisée,  dit  un  vieil  * 
historien ,  «  et  sachiez  en  vérité  que 
cil  qui  vist  sans  conscience  vist  comme 
beste  ;  aussi ,  l'assure-t-on  :  cil  à  qui 
conscience  ne  respond,  plutôt  au  mal , 
qu'au  bien  entend  !  »  , 

Abrantès,  ville  du  Portugal,  dans  . 
l'Estramadure,  et  située  sur  la  rive  ' 
droite  du  Tage,   à  dix  myrîamètres 
nord-ouest  de  Lisbonne.  Par  sa  situa- 
tion au  pied  des  collines  escarpées  qui 
forment  en  cet  endroit  un  défile,  et  par 
son  château  qui  commande  la  route 
et  le  Tage ,  Abrantès  est  une  position 
militaire  de  la  plus  grande  importance 
et  Tune  des  clefs  du  Portugal.  Cette 
ville  est  devenue  célèbre  par  les  opé- 
rations  militaires  que  le  général  Junot 
y  lit  en  1808,  et  qui  amenèrent  l'occu- 
pation du  Portugal.  Le  Portugal  ayant  ' 
violé  la  paix  de  Madrid ,  IXapoléon  as- 
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tembla  ï  Bayooiie  un  eorpi  d'annéa 
destioé  à  envahir  cette  contrée ,  afln 
(Toblenir,  lorsque  ses  troupes  seraient 
mattrcsses  de  ce  royaume  «  la  ferme- 
ture rigoureuse  des  ports  du  Portu^ 
aux  vaisseaux  anglais  «  et  Fexpulsion 
des  sujets  britanniques  du  royaume. 
Junot  «  à  la  tête  de  vingt^six  mille 
hommes,  quitta  Bayonne  le  17  octobre 
1807.  En  même  temps ,  Napoléon  si*, 
gnalt  un  traité  avec  l'Espagne  et  le 
prince  de  la  Paix,  par  lequel  le  Por- 
tugal était  divisé  et  donné  aux  diverses 
parties  contractantes  (voir  Pobtuoai. 
campagnes  de).  Le  plan  de  campagne 
était  combiné  de  telle  façon  que  Ju- 
not devait  se  rendre  à  Alcsntara ,  sur 
le  Tage,  s'y  réunir  à  un  corps  de 
troupes  espagnoles  commandé  par  le 
général  Caraua ,  et  de  là  s'avancer 
sur  Lisbonne  en  suivant  la  rive 
droite  du  Tage,  pendant  qu'un  corps 
d'armée  espagnol,  sous  la  conduite  ou 
ffénéral  Taranco,  déboucherait  par  la 
Galice  et  occuperait  Oporto»  et  qu'un 
autre  corps  espagnol,  aux  ordres  du 
général  Solano,  entrerait  par  TAlem- 
tejo,  sur  la  gauche  du  Tage,  prendrait 

Ksition  à  Sétrebal  et  s'emparerait  des 
ttenes  qui  font  face  à  Lisbonne. 
L'armée  de  Junot  souffrit  cruelle- 
ment dans  sa  marche  de  Salamanque  à 
Alcantara  ;  les  troupes,  composées  de 
jeunes  soldats,  eurent  continuellement 
a  souffrir  de  la  faim  et  à  subir  toute 
espèce  de  fatigues  dans  des  chemins 
défoncés  par  le  mauvais  temps.  Ar- 
rivé à  Alcantara,  Junot  croyait  y  trou- 
ver des  vivres,  des  munitions,  et  tout 
manquait.  Junot  alors  pourvut,  autant 
qu'il  put,  aux  besoins  de  ses  troupes, 
et  s'avança  sur  Abrantès ,  où  toute 
Parmée  arriva  du  22  novembre  au  7  dé- 
cembre, «  après  avoir  fait,  dit  le  gé- 
néral Thiébault,  la  marche  la  plus  pé- 
nible et  la  plus  affreuse  que  jamais 
une  armée  s^avançant  pour  combattre 
ait  osé  entreprendre.  »  Les  soldats 
mouraient  de  faim  et  de  fatigue  ;  et, 
si  le  gouvernement  de  Portugal  eût 
fait  défendre  la  position  de  las  Tailla- 
das, l'armée  française  y  eût  été  dé- 
truite, sans  nul  doutç. 
Pendant  ce  temps,  le  gouvernement 


portugais,  pour  eonjnrer  Torage,  exé- 
cutait contre  les  Angkis  les  mesures 
sévères  prescrites  par  le  traité  de  Ma- 
drid, et  se  prâ[)araità  résister  à  l'iava- 
sion  dont  Lisbonne  était  menacée.  U 
assemblait  une  armée  à  Tbomar,  et  or* 
donnait  aux  milices  et  aux  paysans  de 
fermer  aux  Français  le  passa^  des  mon- 
tagnes. Mais  Junot  marchait  avec  taot 
de  rapidité,  que  la  Beira  était  traversée 
par  toute  l'année  lorsqu'on  reçut  i 
Tbomar  les  ordres  de  Lisbonne.  Le 
général  portugais  qui  commandait  dans 
cette  ville ,  déterminé  nar  une  lettre 
de  Junot  qui  lui  r^esentait  les  ré- 
sultats avantageux  de  l'entrée  des 
Français  en  Portugal,  se  replia  sur 
Lisbonne,  et  se  disposa  même  i  mar^ 
cher  au  besoin  contré  les  Anglais.  Les 
Français  oocupàent  Tbomar  et  sa 
dirigèrent  sur  Lisbonne,  où  Junot 
entra,  à  la  tête  de  quinze  eents 
hommes,  le  80  décembre.  (Voyez  Lis- 
bonne.) Napoléon,  jpour  témoignera 
Junot  toute  sa  satistaction,  lui  ocmna 
le  titre  de  duc  d'Àbrantès. 

ABBANTàs  (docd'),  voyez  Junot. 

Abrântès  (Madame  la  duchesse d^ 
Au  retour  de  la  campagne  d'Ëmie, 

ralBoi 


Junot ,  aide  de  camp  du  général 
parte,  épousa  la  fille  de  M.  de  Permon, 
ancien  administrateur  de  l'armée  fran- 
çaise en  Corse,  et  de  mademoiselle 
Panionia  Comnène,  soeur  de  Démé- 
tdus  Comnène,  descendant  des  andeas 
empereurs  bvzantins,  et  dernier  dief 
de  cette  colonie  grecque  qui  avait 
passé  de  Laoonie  en  Corse ,  au  dix-sep- 
tième siècle.  Ainsi,  du  côté  de  sa  mère, 
rorigine  de  mademoiselle  Pennon  était 
illustre.  L'héritière  du  sang  des  Cora- 
nènes  avait  été  élevée  en  Corse  avec 
Bonaparte,  dont  la  famille  était  inti- 
mement liée  avec  la  sienne.  La  favenr 
de  l'homme  extraordinaire  qui  s'a- 
vançait rapidement  à  la  souverains 
puissance,  était  promise  i  un  mariage 

2|ui  unissait  son  ancienne  amie  d'cn- 
ance  au  plus  brave  de  ses  officiers  ;  car 
déjà  en  Egypte ,  Junot  s'était  acquis  des 
titres  éclatants  à  l'amitié  de  Bôiiaparle 
par  ses  héroîoues  exploits  de  Nazareth 
et.  du  Mont-Thabor.  Quelque  teams 
après  son  mariage,  il  fut  chaffé  os 
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r«mbaisad«  de  Lisbonne.  Madame 
Junot  suivit  son  mari  à  la  cour  de 
Portugal,  et,  à  son  retour ,  fut  attachée 
à  la  maison  de  Madame  mère.  Nommé 
gouverneur  de' Paris,  Junot  vit  accou* 
rir  dans  ses  salons  tout  ce  que  l'époque 
comptait  déplus  illustre  en  tout  genre; 
et  la  grâce,  l'esprit,  la  noblesse  de 
celle  qui  partageait  sa  fortune,  la 
rendaient  digne  de  [présider  ces  brillan- 
tes réunions.  La  paix  avant  été  rompue 
entre  la  France  et  le  Portugal ,  Junot 
lut  chargé  de  prendre  possession  de 
ee  royaume ,  et  s'acquitta  de  sa  tâclie 
avec  cette  impétuosité  téméraire  et 
heureuse  qui  lui  appartenait  Sa  femme 
le  suivait,  et  c'est  dans  un  jour  de 
combat  j  à  peu  de  distance  du  champ 
de  bataille,  qu'elle  donna  le  Jour  au 
plus  jeune  de  ses  deux  flls.  La  petite 
ville  d'Abrantès,  située  sur  la  rive 
droite  du  Tage,  fut  érigée  en  duché 

Sour  Junot.  Mais  les  Anglais  ne  tar- 
èrent pas  à  nous  enlever  notre  oon- 
Suéte.  Devenue  veuve  en  1813 ,  la  du- 
besse  d'Abrantès  vit  commencer  pour 
elle,  avec  le  retour  des  Bourbons,  une 
existence  solitaire  et  difGdle,  bien  dif- 
férente du  rdie  brillant  et  flatteur  que 
l'empire  lui  avait  fait.  Après  s'être  ré- 
signée pendant  toute  la  restauration 
à  une  obscurité  complète,  elle  reparut 
en  1880,  et  recouvra,  par  des  essais 
littéraires,  une  partie  de  l'éclat  qu'elle 
avait  dû  autrefois  à  sa  fortune.  Le  pu- 
Mie  s'intéressa  surtout  à  tes  Mémoires^ 
remplis  de  détails  de  toute  espèce  sur  le 
grand  homme  qu'elle  avait  vu  de  si  près, 
et  sorsesgénéraux,  les  hommes  d'État, 
les  femmes  brillantes  qui  formaient  le 
cortège  impérial.  On  reconnaît  dans  les 
livres  de  madame  d'Abrantès  un  esprit 
cultivé,  une  imagination  vive;  mais  le 
style  porte  des  traces  nombreuses  de 
firécîpitation ,  et  l'exposition  des  faits 
pourrait  être  conduite  avec  plus  d'or- 
dre et  de  clarté.  Ce  sont  des  souvenirs 
reproduits  pêle-mêle  dans  un  langage 
apiritud  mais  inégal.  Madame  d'Abran- 
tès a  encore  écrit  des  Mémoires  cai^ 
ÉtmporabUf  et  plusieurs  romans,  dont 
le  meiUeur  est  VAmkranU  de  CasUtte, 
o&  elle  a  mis  à  proflt  les  remaroues 
qu'elle  avait  faites  sur  l'Espagne  dans 


deux  voyages.  On  a  encore  d'elle  Une 
soirée  chez  madame  Geoffrlnj  des 
Souvenirs  d'ambassade^  et  les  Salons 
de  Paris.  Née  en  1784 ,  madame  d*A« 
brantès  est  morte  en  1839. 

ACABIB  (Madame,  née  Barbe  Atbil* 
lot),  naquit  à  Paris,  en  1666;  elle 
était  fille  de  Nicolas  Avrillot,  maître 
des  comptes.  Dès  son  enfance,  elle 
témoigna  une  ardente  vocation  pour 
l'état  monastique;  mais,  en  1683,  on 
lui  fit  épouser  Pierre  Acarie,  mettre 
des  comptes,  qui,  zélé  partisan  de  la 
ligue,  l'abandonna  avec  six  jeunes  en- 
fants lorsque  Henri  IV  entra  à  Paris. 
Dès  lors  elle  ne  vécut  plus  que  pour 
la  reli^on.  Un  jour,  elle  crut  que  le 
del  lui  inspirait  la  pensée  de  travailler 
à  la  fondation  de  I  ordre  des  Carmé- 
lites en  France;  et,  à  la  suite  d'une 
conférence  avec  divers  personnages  « 
parmi  lesquels  était  saint  François  de 
Sales,  il  fut  décidé  que  pour  obéir  à 
cette  impulsion  venue  d  en  haut,  oa 
appellerait  d'Espagne  des  religieuses 
de  la  maison  de  Sainte*Thérèse.Pierre 
Acarie  étant  mort  en  1618,  sa  veuve 
entra  dans  cet  ordre  sous  le  nom  de 
sœur  Marie  de  l'Incarnation.  Elle  y 
refusa  plusieurs  fois  la  dignité  de  su- 
périeure, et  mourut  en  odeur  de  sain- 
teté en  1618.  dans  le  couvent  de 
Pootoise,  où  elle  s'était  retirée.  Elle 
a  été  béatifiée  en  1791,  par  le  pape 
Pie  VI. 

Adam  (Jacques),  membre  de  l'Aca- 
démie française,  naquit  en  1663,  i 
Vendôme.  Destiné  à  rétat  ecclésiasti- 
que, il  avait  achevé  ses  études  à  qua- 
torze ans,  et  d^une  manière  brillante. 
Les  pères  de  l'Oratoire,  chez  lesquels 
il  avait  été  placé,  l'envoyèrent  à  Paris 
avec  une  lettre  pour  RoUio,  qui  fut 
émerveillé  de  rintelligence  précoce 
du  jeune  Adam.  Sur-le-champ,  Rollin 
le  présenta  à  l'abbé  Fleury,  qui  se 
montra  si  satisfait  de  ce  talent  mûr 
avant  l'â^e,  qu'il  l'associa  à  tous  ses 
travaux  historiques  et  même  à  l'éduca- 
tion du  prince  de  Gonti.  Adam  suc- 
céda à  rabbé  Fleury  comme  membre 
de  l'Académie  française,  en  1733.  fl 
BMNirut  à  Paris,  en  1736.  Adam  pos* 
aédait  à  fond  les  langues  anciennes  et 
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Bavait  bien  la  plupart  des  langues  eu- 
Topéenneis.  Ses  coiifrèires  le  nommaient 
un  dictionnaire  vivant,  et  le  consul- 
taient toujours  avec  fruit.  Il  a  traduit 
tie  Titaiien  les  Mémoires  de  Montecu* 
culli.  Mais  son  principal  ouvrage  est 
une  traduction  oompiète  d* Athénée, 
Wil  se  proposait  de  publier  avec  une 
édition  du  texte  grec,  dans  leouel  il 
uvait  corrigé  près  de  deux  miiie  pas* 
sages.  Lefebvre  de  Villebrune  (  voyes 
ce  nom)  a  eu  ce  manuscrit  à  sa  dispo* 
sition.  Un  exemplaire  de  Pindare, 
couvert  de  notes  manuscrites  d'Adam, 
Il  été  vendu  en  1830. 

Africaine  (combat  de  V). — Le  ca- 
pitaine Saunier  avait  été  nommé  au 
commandement  d*une  division  de  fré- 

5'  ates  armées  à  Rochefort  pour  porter 
es  secours  en  Egypte.  Il  montait 
V Africaine,  Séparé  par  la  violence  des 
vents  des  autres  bâtiments  de  son  es- 
cadre, il  parvint  seul ,  le  90  mars  1800, 
à  la  vue  du  cap  Laroque;  il  y  aperçut 
«n  brick  et  deux  frégates  anglaises ,  et 
parvint  h  leur  échapper  à  force  de 
Toiles.  Mais  le  lendemain ,  lorsqu'il  eut 
passé  le  détroit  de  Gibraltar,  il  aperçut 
au  loin  deux  bâtiments  sur  la  cote 
d'Espagne;  Fun  d'eux  fit  des  signaux; 
la  frégate  ny  répondit  pas.  Le  vaisseau 
-ennemi  chassa  alors  avec  tant  de  vi- 
tesse, que  peu  d'instants  après  il  fut 
reconnu  pour  une  frégate  anglaise. 
AOn  de  presser  sa  nrarche,  Saunier  fait 
jeter  à  la  mer  d'énormes  caisses  d'ar- 
mes et  de  mqnitîons  de  guerre  ;  mais 
l'ennemi  ne  laissa  pas  le  temps  de  dé- 
blayer l'entrepont.  On  place  alors  les 
]gr«4)pins  d'abordage,  et  l'on  attend  le 
signal  du  combat.  Saunier  ordonne  à 
chaque  chef  de  pièce  de  toujours  points 
à  démâter  pour  rester  maître  oe  corn* 
■battre  ou  «réchapper  à  un  ennemi  trop 
supérieur  à  V/ifiriccrine^  chargée  de 
munitions  et  de  troupes ,  phitdt  armée 
en  transport  qu'en  guerre.  Le  jour 
n'avait  point  encore  paru,  quand  I  An- 
igiais  envoya  sa  volée.  Le  calme  était 
parfait.  A  Tinstant ,  l'ordre  de  faire  feu 
Be  fart  entendre  sur  V Africaine:  L'en- 
nemi, tirant  toujours  en  plein  boÎ9, 
tua  bemicoop  de  monde  aux  Français. 
JjSi  lenteur  th  ce  prçraier  combat  et  le 


désavantage  de  sa  (régate  font  naître 
à  Saunier  r  idée  d'employer  la  bravoure 
des  troupes  de  terre  qu'il  portait  à  son 
bord.  Une  première  fois  il  ordonne 
l'abordage.  L'Anglais,  qui  redoutait 
l'effet  de  l'ardeur  française,  parvient  à 
l'éviter,  et  il  arrive  une  seconde  fois  en 
envoyant  une  décharge  de  canon  et 
d'obus;  plusieurs* pièces  de  V^fricaine 
sont  démontées;  ses  voiles  et  ses 
gréements  sont  endommagés  ;  presooe 
tous  les  marins  sont  renipiacés  par  des 
grenadiers,  des  chasseurs  et  des  ca- 
nonniers  de  l'armée  de  terre.  Le  fea 
redouble;  il  n'y  a  plus  d'intervalle 
entre  les  coups  qui  se  confondent;  oq 
n'entend  plus  qu'un  long  roulement 
semblable  au  tonnerre.  Enfin,  après 
oninze  heures  de  combat,  Saunier  veut 
aécider  une  action  qui  coâte  tant  de 
sang;  il  tente  un  second  abordage; 
mais  l'ennemi  s'en  préserve  encore  en 
étendant  un  filet  au-dessus  de  son  bord , 
'et  en  envoyant  une  volée  de  mitraille. 
V  Africaine,  entièrement  désemparée, 
*ne  gouvernait  plus.  Tous  les  canonniers 
avalent  été  emportés  par  des  boulets; 
les  ponts  et  les  gaillards  étaient  cou- 
'verts  de  morts  et  de  blessée.  Le  feu 
prit  dans  le  vaisseau  ;  les  ofBeîers  et  les 
soldats  accoururent  au  danger  le  plus 

{tressant,  et  parvinrent  à  éteindre 
'embrasement  sans  le  secours  de  la 
pompe,  brisée  par  les  boulets.  A'cha- 
que  minute,  les  pertes  de  V Africaine 
augmentaient.  Le  général  Desfour- 
neaux, atteint  d'une  balle  dans  la  poK 
-trine,  refusa  de  descendre  dans  l'en- 
trepont; cinquante  ofTiciers  de  terre, 
dangereusement  blessés,  continuèrent 
de  combattre.  Le  capitaine  de  frégate 
Magendie,  assommé  par  un  édat  do 
mât  d'artimon  qui  lui  ouvrit  le  crâoe, 
ne  quitta  son  poste  que  sur  l'ordre 
précis  de  son  capitaine.  Saunier  ne 
cessait  de  commander  et  la  manœuvre 
et  le  combat;  il  donnait  ses  ordres  sur 
le  gaillard  d'arrière,  et  faisait  preuve 
du  plus  grand  sang-froid,  loràau'uB 
boulet  l'anattit  sur  le  pont.  Quel- 
ques soldats  accoururent,  et  tandis 
(ru'ilfi  le  descendaient  par  l'édieHedv 
«dôme,  une  grêle  de  balles  lui  fiit  une 
seconde  blessure;  enfin  il  est  «tleiol, 


DE  UHISTOIRE  DR  FRANCE. 


508 


en  traversant  Fentrepont ,  par  un  cle^ 
nier  coup  qui  est  mortel.  Tous  les  ma- 
rins avaient  succombé;  les  vergues  et 
les  mâts  étaient  hachés;  six  mille  coups 
de  canon  avaient  été  tirés;  une  seule 
pièce  répondait  encore  au  feu  de  Feu- 
nenni;  la  batterie  ruisselait  de  sang; 
V4frieaine  entr*ouverte  menaçait  à 
chaque  instant  de  s'engloutir.  Le  lieu- 
tenant Lafite,  qui  avait  pris  le  com- 
mandement, fut  tenté  d'imiter  le  gé- 
néreux dévouement  de  son  capitaine, 
en  se  laissant  abîmer  dans  les  flots 
plutôt  que  de  se  rendre;  mais,  cédant 
eu  cri  de  Thumanité,  il  amena  son  pa? 
Villon.  Le  capitaine  anglais ,  pour  ho- 
norer rhéroTsme  de  Saunier,  prit  le 
sabre  dont  il  s'était  si  bien  servi,  et 
jura  de  le  porter  toute  sa  vie.  La 
pâtre  admira  la  mort  de  ce  brave;  la 
nation  fit  une  nension  extraordinaire  à 
sa  veuve,  et  adopta  ses  enfants. 

Agrès  de  maiiaiiib,  reine  de 
France,  fille  de  Berthold  IV,  duc  de 
Bléranie  (le  Yoigtland  dans  la  haute 
Saxe  ? }.  Philippe-Auguste  ayant  répu- 
dié Ingelburge  de  Danemark,  épousa 
Agnès  en  1196;  mais  TÉglise  força  le 
voi  de  France  à  abandonner  Agnès,  qui 
en  mourut  de  douleur  au  château  de 
Poissy,  en  1201. 

•  Agobard,  Agobert^  AaobaM  ou 
jéguebaud,  archevêque  de  Lyon,  Tun 
des  plus  célèbres  prélats  du  neuvième 
siècle,  naquit  dans  le  diocèse  de  Trè^ 
ves,  vers  779.  Il  devint  Tami  de  Lev- 
dfadO)  archevêque  de  Lyon,  qui  le  ht 
prêtre  en  804,  le  choisit  pour  son 
ooadjuteur,  et  le  fit  ordonner  évêque. 
Lorsque  Leydrade  se  retira  à  Samt- 
Médard  de  Soissons,  Agobard  lut  suc- 
céda dans  le  siège  archiépiscopal  de 
Lyon.  En  838,  Agobard  se  souleva 
contre  Louis  le  Débonnaire,  après  avoir 
pis  parti  pour  Lothaire;  il  mt  même 
run  des  prélats  qui  déposèrent  Tem- 
pereur  dans  rassemblée  de  Gompiègne. 
Il  composa  à  propos  de  ces  événements 
phisieurs  écrits,  et  on  eroit  même 
qu'il  rédigea  le  bref  que  Grégoire  lY 
publia  contre  Louis  le  Débonnaire. 
L'empereur,  lorsqu^il  eut  été  rétabli, 
fit  déposer  au  concile  de  Thionville, 
en  835,  Agobard,  qui  s'était  retiré 


en  Italie.  Cependant,  en  837,  lorsque 
Louis  se  fut  réconcilié  avec  ses 
enfants,  Agobard  remonta  sur  lésine 
arehiépiscopal  de  Lyon,  mais  il  moa> 
Tut  le  5  juin  840,  en  Saintonge.  Ago* 
liard  composa  plusieurs  ouvrages  con- 
tre Félix  aUrgel,  contre  les  Juifs  et 
eontre  la  loi  Gombette.  Cette  loi  per- 
mettait de  vider  les  différends  par  un 
combat  singulier,  ou  par  les  épreuves 
du  fer  et  de  Teau.  On  Tabrogea  d'après 
ses  sollicitations.  Ses  œuvres  furent 
publiées  en  1686  parPipare  ^^^sson  : 
mais  la  meilleure  édition  est  celle  qui 
fut  donnée  en  1666  par  Baluze,  en  1 
vol.  in^*.  Le  P.  Menestrier  a  pu- 
blié, dans  son  histoire  de  Lyon,  la 
traduction  de  plusieurs  ouvrages  d'A- 
gobard. 

AiLHAUD,  un  des  trois  commis* 
salres civils  envoyés  à  Saint-Domingue, 
en  vertu  du  décret  du  4  avril  1792. 
Après  s'être  distribué  les  trois  pro-. 
▼inces  de  la  colonie,  Ailhaud  et  Pol* 
verel  partirent  pour  celle  de  l'ouest  et 
débarquèrent  a  Saint-Marc,  où  ils 
trouvèrent  les  esprits  déjà  .prévenus 
eontre  eux.  Ailhaud  laissa  Polverel  au 
Port-au-Prince,  et  au  lieu  de  se  rendre 
dans  la  partie  du  sud,  qui  M  était 
échue,  il  se  fit  conduire  en  France, 
vers  le  nK>is  de  novembre  1792,  sans 
prévenir  ses  collègues,  qui  n'appri* 
rent  son  départ  que  lorsqu'il  rut  à 
Lorient.  Le  conseil  exécutif  provi'> 
soire,  indigné  de  la  pusillanimité  de 
ce  commissaire,  lança  contre  lui  un 
mandat  d'arrêt,  le  5  avril  1793,  pour 
aveir  quitté  la  c<^enie  dans  un  mo- 
ment de  troubles;  les  scellés  furent 
mis  sur  ses  papiers ,  et  deux  commis- 
saires nommés  pour  les  examiner.  Ces 
commissaires  déclarèrent,  le  18  avril 
suivant,  qu'il  n'y  avait  point  lieu  h  in- 
culpation ;  mais  la  fuite  d'Ailhaud  n'en 
contribua  pas  moins  aux  malheurs  de 
la  colonie,  en  diminuant  la  considéra- 
tion dont  la  commission  ci\nle  avait 
un  si  grand  besoin  dans  ces  moments 
difficiles. 

Akakia.  (Martin),  professeur  de 
médecine  à  TUniversité  de  Paris,  reçu 
docteur  en  1526,  était  de  Cbâloivs  en 
Champagne.  Selon  l'usage  du  temps. 
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il  changea  son  nom  de  Sans  ma&ce 
en  celui  d'Akakia,  qui  veut  dire  la 
même  cliose  en  grec  (àxoxia).  Il  com- 
menta Galien,  traduisit  deux  des  ou- 
vrages de  ce  médecin,  et  écrivit  lui- 
jnéme  {plusieurs  livres  de  médecine. 
Akakia  jouissait  d'une  grande  consi- 
dération :  il  fut  médecm  de  Fran- 
çois I'',  et  l'un  des  principaux  dépu- 
tés derUniversitéau  concile  de  Trente, 
en  1Ô45.  Il  mourut  en  1561. 

Le  nom  d'Akakia  fut  longtemps 
porté  avec  distinction  dans  la  méde- 
cine. Le  fils  et  le  petit-fils  de  Martin 
Akakia  furent  successivement  mé- 
decins de  Charles  IX,  de  Henri  III  et 
de  Ix)uis  XIII. 

Alain  de  l'Isle  ou  de  Lille  {de 
Insuiis  et  Insulensis),  —  On  connaît 
deux  personnages  de  ces  nom  et  sur- 
nom qui  furent  contemporains.  Le 
premier  naquit  à  Lille  en  Flandre,  vers 
le  commencement  du  douzième  siècle. 
Il  étudia  à  Clairvaux,  sous  le  célèbre 
fondateur  de  cette  abbaye,  dont  la  ré- 
putation commençait  alors  à  se  ré- 
{)andre.  Saint  Bernard  distingua  Alain, 
e  mit  d'abord  à  la  tête  de  Tabbaye  de 
laRivour,  en  Cbamnagne,  et  en  11 61 
le  fit  nommer  à  Tevéché  d'Auxerre. 
Alain  abandonna  cet  évécbéen  1167, 
pour  retourner  à  Clairvaux ,  où  il 
mourut  en  1181.  Il  a  laissé  plusieurs 
écrits,  et  entre  autres  une  Vie  de  saint 
Bernard. 

L'autre  Alain  de  l'Isle,  surnommé 
le  docteur  universel  à  cause  de  sa 
science  et  de  son  érudition,  naquit 
vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  dans 
le  midi  de  la  France.  Venu  à  Paris  de 
bonne  heure,  il  compta  bientôt  parmi 
les  chefs  de  l'Université,  et  enseigna 
]a  tliéologie.  La  science  d'Alain  de 
l'Isle  faisait  l'étonnement  de  ses  con- 
temporains; il  était  même  passé  en 
proverbe  de  dire  «  que  la  présence 
d'Alain  devait  tenir  lieu  de  tout,  suf- 
ficicU  vobis  vUUsse  Alanum.  »  Toutes 
les  productions  en  vers  et  en  prose  de 
maître  Alain  ont  été  recueillies  |)ar  le 
P.  Charles  de  Yisch,  et  publiées  a  An- 
vers, en  1664,  in-fol.  Alain  de  Tlsle 
mourut  au  commencement  du  trei- 
zième siècle,  dans  la  maison  de  Cî- 


teaux,  où  il  fut  inliomé.  On  lai  fit 
cette  épitaphe: 

Alannm  brevis  bora.  brrri  tmnolo  •epetÎTit, 
Qui  (Itio,  qui  teptem,  qui  totain  scibilc MiTit. 
Scira  •aam  norieiif  «bre  vel  rctinere  ncquiit 

Albanaise  (cavalerie).  —  Les  rois 
de  France  onteu  pendant  longtemps  des 
Albanais  à  leur  service.  Cette  espèce  de 
cavalerie,  dont  l'origine,  dans  nos  ar- 
mées, remonte  à  l'époque  des  guerres 
d'Italie,  sous  Charles  VIII  et  LouisXll, 
avait  été  empruntée  par  eux  aux  Véni- 
tiens. Ceux-ci  s'en  servaient  ordinai- 
rement dans  leurs  guerres  contre  les 
Turcs.  Suivant  le  maréchal  de  Fleu- 
ranges,  Louis  XII  avait  deux  mille 
Albanais  dans  son  armée  lorsqu'il 
alla,  en  1513,  châtier  la  révolte  des 
Génois.  Brantôme  dit  que  ce  prince 
donna  k  M.  de  FotUraiiles  l'état  de 
colonel  général  des  Albanais  qu'il 
avoU  à  son  service.  Ces  troupes, 
ajoute-t-il,  sont  les  premières  qtd  nous 
aient  apporté  la  forme  de  la  cavale* 
rie  légère^  qui  jusqu'cdors  avoU  été 
peu  estimée  en  France^  et  étoit  sans 
nuUe  forme  et  disc^Ubte  (*).  Il  y  avait 
encore  des  Albanais  dans  les  années 
françaises,  sous  le  règne  de  Henri  III; 
d'Aunigné  rapporte,  en  effet,  que  le 
duc  de  Joyeuse  «n  commandait  un  es- 
cadron à  la  bataille  de  Coutras.  Au 
reste,  la  cavalerie  albanaise  parait  être 
|a  même  que  celle  des  Estradiots,doot 
il  est  fait  si  souvent  mention  chez  les 
historiens  de  cette  époque  (voyez  £s- 

TBADIOTS). 

Albbbes  (Batailles  des).  Les  Espa- 
gnols, maîtres  du  Roussillon,  occu- 
paient, au  commencement  de  1794, 
Bellegarde  et  Collioure,  campéa  dans 
les  plaines  du  Canigou;  le  oomte  de  La 
Union,  leur  général,  menaçait  Per- 
pignan. Les  troupes  françaises,  dissé- 
mmées  dans  les  places  fortes,  n'étant 
point  en  état  de  résister  à  Tenneml, 
le  général  Dugommier ,  qui  venait  de 
triompher  à  Toulon ,  fut  envoyé  à  Tar- 
niée  des  Pyrénées  orientales.  Son  pre- 
mier soin 'fut  de  former  aux  avant- 
postes  une  ligne  de  défense  respectable* 

\^  Éloge  de  FoBIniUci. 
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Il  avait  ret^u  du  comité  de  salut  public 
Tordre  de  marcher  droit  sur  Colhoure, 
mais  surtout  de  vaincre  Tennemi.  L*as« 
pect  des  localités  lui  Gt  trouver  le  jilaii 
qui  lui  avait  été  envové,  d'une  exécu- 
tion difBcile  et  d*une  réussite  douteuse. 
D*un  autre  côté,  si  les  Espa^ols  lais- 
saient emporter  la  redoute  de  Montes- 
quiou,  qui  touchait  leur  centre,  s*ils 
avaient  négligé  d^occuper  la  chaîne  des 
Albères,  qui  s'élevait  derrière  eux,  ils 
pouvaient  être  tournés,  pris  à  revers, 
au  moment  où  leur  centre  serait  percé 
par  les  troupes  françaises.  Alors ,  for- 
cés de  battre  en  retraite,  ils  laissaient 
h  découvert  toutes  les  places  du  Rous- 
sillon.  Pour  engager  le  général  espa- 
gnol à  dégarnir  son  centre,  Dugommier 
simula  une  attaque  vers  la  Cerdagne. 
Le  comte  de  La  Union  s'étendit  alors 
vers  sa  gauche,  en  dégarnissant  ses 
positions  du  centre.  Certain  d'avoir 
trompé  son  ennemi  sur  ses  disposi- 
tions, Dugommier  tenta,  le  30  avrils 
son  attaque  vers  le  centre.  Ses  troupes, 
divisées  en  quatre  colonnes,  comman- 
dées par  les  généraux  Pérignon ,  Cha- 
bert,  Martin  et  Pointe,  arrivèrent  au 
point  d*attaque  avec  une  étonnante 
précision,  malgré  une  marche  de  nuit, 
par  les  chemins  les  plus  difficiles.  Un 
feu  violent  des  canons  et  de  la  mous- 
qaeterie  dura,  devant  les  retranche- 
ments des  Espagnols ,  jusqu'au  milieu 
du  jour  ;  mais  alors  les  Français  s'a- 
vancèrent contre  les  redoutes,  la 
baïonnette  en  avant.  Le  général  Mar- 
tin perça  la  ligne  ennemie ,  marcha 
aussitôt*  sur  ses  derrières ,  gravit  le 
sommet  des  Albères ,  et  de  là  fit  voir, 

godant  la  nuit,  ses  feux  au  général 
u^ommier.  Dans  le  même  temps, 
Pérignon  attaquait  et  enlevait ,  après 
huit  heures  de  combat,  le  village  de 
Bfiontesquiou,  qui  couvrait  la  droite 
des  Espagnols.  Cependant  l'action  fut 
interrompue  par  la  nuit  ;  mais  le  len- 
demain ,  dès  le  point  du  jour ,  elle  re- 
oommenca.  Le  général  Martin  descen- 
dit vers  l'Écluse ,  et  sur  le  chemin  de 
Bellegarde.  Après  quelques  canonna- 
des ,  les  Français  marciièrent  sur  les 
mes  du  Tech ,  et  attaquèrent  le  camp 
de  Boulon,  Tournés  par  leur  droite, 


les  Espagnols  abandonnèrent  leurs 
tranchements ,  leurs  bagages ,  leur  ar- 
tillerie ,  après  une  résistance  de  deux 
ou  trois  heures.  Bientôt  leur  retraita 
ne  fut  plus  ou'une  fuite  et  les  routes 
furent  encombrées  de  chariots  et  d'at- 
tirails de  siège  et  de  campagne.  La  ca* 
Valérie  espagnole  n'évita  de  tomber  au 
pouvoir  des  vainqueurs  qu'en  mettant 
pied  à  terre,  et  se  jetant  dans  ks  Py- 
rénées, à  la  suite  de  son  infantene* 
Céret ,  le  fort  de  Bains,  Pratz-de-MallO| 
Saint-Laurent  de  la  Cerda,  furent  aus* 
sitôt  évacués.  Cette  seule  victoire  remit 
les  Français  en  possession  des  Pyré- 
nées et  ae  la  plame  du  Roussillon  ;  ils 
y  gagnèrent  deux  eents  pièces  de  ca- 
non ,  un  camp  tout  tendu ,  un  butin 
immense ,  et  firent  deux  mille  prison- 
niers. 

Albon  (maison  d').— Cette  maison 
est  ancienne  et  remonte  à  André  d' Al- 
bon, seigneur  de  Curis,  au  Mont-d'Or« 
près  de  Lyon,  qui  vivait  de  1250  à 
1290.  Parmi  les  membres  de  cette  fa- 
mille, on  distingue  Guichard,  Tun  des 
députés  envoyés,  en  1423,  par  le  roi  à 
Cbambéry,  pour  traiter  de  la  paix  avec 
le  duc  de  Bourgogne;  /ean,  dit  de 
TEspinasse,  seigneur  de  Saint-André, 
qui  servit  dans  1  armée  du  roi  contre  les 
Anglais  et  les  Bourguignons,  par  les- 
quels il  fut  fait  prisonnier  en  1417; 
^enrt//d'Albon,  mort  en  1502,qui  ser- 
vit Louis  XI  dans  les  guerres  du  comté 
de  BouTgogne;Claude,  qui  fut  tué  dans 
un  combat  livré  contre  le  marquis  de 
Brandebourg,  au  siège  de  Metz,  en 
1552;  Antoine  d*Albon,  archevêque 
de  Lyon,  né  en  1507,  d^abord  abbé 
de  l^vigny  et  de  Ttle  Barbe,  puis 
nommé  gouverneur  de  I<yon,  en  1558, 
a  la  mort  du  comte  de  Grignan,  et  à 
une  époque  où  il  y  avait  tout  à  craindre, 
de  la  part  des  protestants,  qui  n'épar- 
gnaient rien  {ràur  s'emparer  de  Lyon, 
comme  ils  avaient  fait  de  Genève.  An- 
toine, malgré  leur  nombre  et  leurs 
menées ,  ne  leur  permit  point  d'élever 
des  temples.  Il  repoussa,  en  1560 ,  une . 
violente  attaque  dirigéepar  Maligny  «sei- 
gneur maçonnais.  Apres  cet  important 
succès,  Antoine  fut  nommé  archevêque 
d'Aries.  Pendant  son  absence,  les  pro-  ' 
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testants,  favorisés  par  le  nouveau  gou* 
yerueur,  le  comte  de  Sauit,  se  rendi- 
rent maîtres  de  Lyon  ;  mais  d'Albon 
ïiyant  permuté  rarchevéché  d'Arles 
Centre  celui  de  Lyon,  punit ,  dès  soi) 
'arrivée,  les  auteurs  de  la  révolte,  ùi 
brûler  leurs  livres,  et  mourut  le  34 
çeptenf)bre  1574.  On  cite  encore  Ber-* 
trand  d'Albon,  seigneur  de  Saint* 
Forgeux,  qui  tint  constamment  1q 
parti  du  roi  contre  la  liguQ  dans  I« 
Lvonnais,  et  contribua  puissamment 
à  la  réduction  de  Lyon,  en  1594. 

La  branche  des  seigneurs  de  Saint-» 
André  descend  de  Gilles  d'Albon ,  fila 
mitné  de  Jean  de  TËspinasse,  mort; 
avant  1480.  Son  fils,  Guichard,  sei- 
gneur de  Saint-André,  fut  envoyé 
en  Guienne,  par  Anne  de  Beaujeu, 
pour  réduire  à  Tobéissance  du  roi 
plusieurs  places  qui  favorisaient  le 
narti  de  Louis,  duc  d'Orléans ,  puis 
n  passa  en  Bretagne,  et  se  trouva 
à  la  bataille  de  Saint-Aubin  du  Cor- 
fnier.  Il  mourut  en  1502.  Son  fils 
Jean,  seigneur  de  Saint-André,  mort 
en  1550 ,  fut  gouverneur  du  Lyon- 
nais ,  du  Bourbonnais  et  de  la  Slar- 
çhe.  En  1512,  il  suivit  le  sire  de 
la  Trénioille  en  Italie,  et  Bonnivet 
au  siège  de  Fontarabie ,  en  1521. 
En  1523 ,  il  défendit  Saint-Quentin 
contre  les  Anglais.  En  1537,  il  fut  l'un 
des  députés  chargés  de  traiter  de  la 

Çaix  avec  les  Impériaux  qui  assiéf^eaient 
'hérouenne.Son  Hls  Jacques,  seigneur 
(te  Saint-André,  marquis  de  Fronsac, 
maréchal  de  France ,  sous  le  no(n  de 
maréchal  de  Saint- André ,  fut  Tun  des 
hommes  les  plus  importants  du  sei- 
zième siècle  (Yoyez  Sa^kt-Amdbb, 
maréchal  de.  ) 

'  La  branche  des  seigneurs  de  Bai- 
gnols  descend  de  Guillaume  d'Albon, 
second  fils  d^  André.  Elle  présente,  jus- 
qu'au quinzième  siècle,  plusieurs  per- 
sonnages assez  remarquables,  parmi 
lêsqueXs  nous  citerons  Jmédée,  mort 
à  Azincourt,  en  1415. 

La  branche  des  seigneurs  de  Pouil- 
lenai  descend  de  Henri,  troisième  fils 
d'André.  Cette  branche  compte  ))armi 
ses  plus  illustres  membres  Htwibert, 
q^  se  trouva  aux  batailles  de  Poitiers, 


de  Brignai8,etfutfait  prisonnier  dans 
ces  deux  journées. 

Albon  (  Claude-Camille-François 
0'),  né  h  Lyon  en  1753,  et  mort,' en 
i789,  à  Paris,  a  publié  un  assez  grand 
noml>re  d'ouvrages ,  et  fut  membre  de 
plusieurs  académies.  On  distingue  sur* 
tout  parmi  ses  travaux  sas  Discours  po- 
îitiaues,  historiques  et  oritiaues  sur 
quelques  gouvernements  de  TEurope, 
1779 ,  3  vol.  in-8°  ,  qu'il  publia  df 
nouveau  en  1782,  sous  le  ti|re  de  Dis- 
cours sur  rhistoire,  le  gouvernement, 
les  usages,  la  littérature  de  plu- 
sieurs nations  de  l'Europe,  4  vol. 
in-12.  D'Albon,  qui  avait  beaucoup 
voyagé,  a  consigne  dans  oet  ouvrage 
les'  résultats  de  ses  réflexions  ;  il  y 
décrit  successivement  la  Hollande, 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Es- 
pagne, etc.*  On  dit  que  le  discours 
sur  l'Espagne  est  fort  rejuarquable; 
ce  qu'il  écrivit  sur  l'Angleterre  est 
très  -  curieux  ,  surtout  pour  l'épo- 
que. L'auteur  préterid,  non -seule- 
ment (|ue  la  constitution  de  ce  pays 
tend   à  le   corrompre,  mais  encore 

âu'elle  est  essentiellement  mauvaise; 
affirme  que  le  peuple  anglais  n'est 
ni  heureux,  ni  libre  par  s^es  lois,  et 
gu'il  ne  peut  l'être.  Certes  i  jamais 
jugement. plus  juste  n'a  été  prononcé 
sur  Torganisatioa  aristocratique  de 
l'Angleterre. 
.  Aldebebt.  Voyez  Adalbbbt- 

Alègbe  (  maison  d'  ).  —  (^etta  an- 
cienne et  illustre  famille  d'Âuvergoe 
descend d'Asailli,  seigneur  deTourzel, 
qui  vivait  en  1S64,  et  servit  dans  les 
guerres  de  Guienne  et  d*Auven(oa 
sous  le  maréchal  de  Sancerre,  en  1386. 
Son  fils  Mwinoi^  seigneur  de  Tour* 
ziel,  baron  d'Alègre,  conseiller  et  cbam- 
bellan  du  roi  Jean  le  Bon,  lui  céda 
tous  ses  droits  sur  la  seigneurie  d'A- 
lègre.  Il  alla  en  Allemagne  avec  le  roi 
Qiarles  YI,  en  1388,  et  mourut  es 
1.418.  Son  fils,  Yves  de  Toun^l,  ba- 
ron d'Alègre,  mourut,  en  1442,  à  la 
bataille  de  Tartas,  livrée  contre  les 
Anglais.  Son  fils  Jacques,  eonseilter 
et  cliambellan  du  roi,  vivait  en  1508. 
Les  fils  de  Jacques  ftirent  Yves  II  el 
frwiçois.   Le  [^reçoûejr  |iccQmj}«CPa 
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Charles  Ym  en  Italie  ^  et  fut  nommé 
gouverneur  de  la  Basiltcate  et  du  Mi- 
lanais sous  Louis  XII.  Il  mourut ,  en 
1513 ,  h  la  bataille  de  Ravenne. 
(\^oyez  Tarticle  qui  lui  est  consacré 

Sage  190.)  François  d'Alègre ,  comte 
e  Joigny ,  baron  de  Viteaux ,  sei- 
gneur de  Précî,  vicomte  de  Beaii- 
iViont-!e-Roger  et  d'Arqués,  cliambel- 
kin  du  roi  j  et  grand  maître  et  réA>r- 
mateur  général  des  eaux  et  forêts  de 
France ,  se  distingua  à  la  conquête  de* 
fCaples,  sous  Charles  YIII,  qui  le  nom- 
nia,  avec  son  frère,  gouverneur  de  la 
Basilicate;  il  mourut  en  1625.  Gahrlely 
baron  d*Alè^re,  seigneur  de  Saint- 
Just  et  de  Millaut ,  chambellan  du  roi 
Louis  XII,  fut  prévôt  de  Paris  en  1513, 
et  bailli  de  Caen,  où  il  reçut  Frail- 
çois  1*'  en  1533.  Son  troisième  fils 
était  Yves  III ,  en  faveur  duquel  là 
baronnie  d'Alègre  fut  érigée  en  mar* 

3uisat  en  1576,  comme  récompense 
es  services  qu*il  avait  rendus  aux 
rois  Henri  II ,  Charles  IX  et  Henri 
m.  Ce  prince  l'envoya  en  Allemagne 
avec  le  comte  d'Escars,  comme  otage, 
garantir  le  payement  des  sommes 
promises  au  comte  palatin  pour  les 
troupes  qu'il  lui  avait  amenées.  Il  ne 
put  partir  à  cause  de  son  âge ,  et  en- 
voya à  sa  place  son  neveu,  le  baron  de 
Millaut,  qu'il  institua  son  héritier,  en 
1577,  à  défaut  d'hoirs.  Il  mourut  la 
même  année. 

Antoine,  baron  de  Millaut,  frère  du 
précédent,  prit  part  aux  guerres  de 
religion  contre  les  calvinistes;  il  se 
trouva  à  la  bataille  de  Moncontour.  Il 
ftit  tué  en  1573. 

Yves,  fils  du  précédent,  baron  do 
Millaut,  et  marquis  d'Alègre  par  l'a- 
doption de  son  oncle ,  fut  donné  en 
otage  à  Jean  Casimir,  comte  palatin , 
pour  assurance  des  sommes  promises 
aux  reltj^s,  qui,  offensés  de  n'être  pas 
payés,  l'emprisonnèrent  au  chdteau  de 
Iléidelberg,où  il  resta  jusqu'en  1580. 
Plus  tard,  il  reçut  de  Henn  IV  le  gou- 
vernement d'Issoire,  où  il  fut  tué  dans 
une  émeute  populaire  en  1592. 

Yves^  marquis  d'Alègre,  prince  ti- 
tulaire d'Orange,  baron  de  Flageac, 
AubussoQ,  Aurouze,  comte  de  Cham- 


Soix,baron  de  Saint-Cirgues^  seigneur 
e  Metihaud,  Tourzel,  etc. ,  mai^lial 
de  France,  gouverneur  de  Metz,  Tout 
et  Verdun ,  était  eolmiel  du  régiment 
du  roi  en  1679;  il  assista  aux  hàtaillM 
de  Fleurus,  de  Steinkerque,  servit  en 
Allemagne  jusqu'en  1697,  se  distingua 
à  la  journée  de  Nimègue  en  1709, 
soutint  le  siège  de  Bonne  en  1703,  fut 
fait  prisonnier,  en  1705,  à  la  déronta 
de  Tiliement ,  et  resta  captif  en  /An- 
gleterre jusqu'en  171fi.  Il  prit  Douai 
et  Bouchain  la  même  année.  En  17 13, 
il  contribua  à  la  victoire  de  Fribourg, 
fut  fait  maréchal  de  France  en  1734 , 
gouverneur  de  Bretagne  la  même  an- 
née, et  mourut,  en  1733 ,  le  &  mars. 

La  branche  des  seigneurs  de  Vive- 
ros  et  de  Beauvoir  descend  de  Chris- 
tophe d'Alègre,  troisième  fils  d'Yves  II. 
'  Atis,  maison  ancienne  et  illustre 
de  Touraine,  originaire  d'Irlande,  des- 
cend de  Hugues  d*Més^  qui  vivait  en 
978  (*).  Parmi  les  membres  de  cette 
famille,  on  cite  I/ttgues  IF,  baron  de 
Saint- Ci)risto))he,  l'un  des  barons  les 
plus  considérables  de  France.  Il  passa 
en  Angleterre  avec  les  tvoupes  que 
Louis  le  Jeune,  roi  de  France,  en- 
voyait au  secours  des  barons  d'Angle» 
terre  révolta  .contre  leur  roi;  mais 
leur  armée,  commandée  par  Robert, 
comte  de  Leicester ,  a^'ant  été  défaite 
en  1173.  Hugues  fut  fait  prisonnier  et 
enfermé  au  château  de  Falaise.  Après 
avoir  payé  sa  rançon ,  il  se  croisa  pour 
la  terre  sainte.  Jeun  il  fut  l'un  des 
principaux  bcigneurs  du  rovaume,  qui 
portaient  bannières,  sous  le  règne  de 
Philippe- Auguste,  en  1314.  iivgues  /'/, 
baron  de  Saint-Christophe,  son  fils,  se 
croisa  aussi  pour  la  terre  sainte;  il  est 
le  dernier  mâle  de  cette  branche. 

La  branche  d'Alès  de  Corbel  re- 
monte au  moins  au  treizième  siècle. 

(*)  HLliisioirenous  apprend  qu'au  temps 
de  CharlcA  ks  Chauve  il  y  avolt  une  grande 
correspondance  entre  les  royaumes  de  France 
et  d'Irlande ,  et  oue  Charles  le  Chau>e  attl- 
rbit  le  plus  qu*il  pou  voit  de  la  bonne  no*» 
blesse  de  ce  pdys-Ià,  et  se  Taitachoit  par  de 
grands  fiefs.»Moreri,  éd.  de  1759,  t.  I,p.  3a7, 
art.  Albs. 
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Sm  membres  ftmnt  tous  de  braves 
hommes  d^armes.  René  I"  combattit 

gwt  Hemri  IV  contre  les  ligueurs,  et 
t  tué  peodant  la  guerre.  Alexandre, 
dit  lecnevalier  de  Corbet,  servit  pen- 
dant trente-trois  ans  dans  le  ré^« 
ment  Royal,  où  il  fit  plusieurs  actions 
éclatantes,  auxquelles  le  maréchal  d'A* 
lègre  rendit  des  témoignages  honora- 
blés. /ocelles  I*^f  né  en  1640,  militaire 
brave  et  instruit,  fut  envoyé  par  le 
roi  présider,  en  1683 ,  rassemblée  des 
.  calvinistes  d*Orléans.  Il  sut  convertir 
i  plusieurs  membres  influents  de  ras- 
semblée, par  des  conférences  et  des 
écrits  qui  lui  méritèrent  les  éloges  de 
Bossuet.  Hené  Alexandre  ^  chevalier 
de  Gorbet,  fut  lieutenant  au  régiment 
de  la  Marineen  17d5,  puis  aide-maior 
général  du  corps  que  commandait  Cue* 
vert,  a  la  prise  des  Iles  de  Sainte-Mar- 
guerite; il  mourut  en  1748. 

La  branche  d'Alès ,  en  Picardie, 
descend  de  François ,  fils  de  René  I^', 
et  a  fourni  à  l'armée  plusieurs  officiers 
de  mérite. 

Albxandbb  ,  dit  de  Paris  ,  trou- 
vère du  douzième  siècle.  Il  naquit  à 
Bernay  en  Normandie ,  et  Ton  trouve 
souvent  joint  à  son  nom  celui  de  sa 
ville  natale.  Alexandre  de  Paris  ou  de 
Bernay  fut  un  des  poètes  qui  brillaient 
à  la  cour  de  Philippe-Auguste.  Il  par- 
tagea avec  Chrétien  de  Troyes  et  Hé- 
linant  les  faveurs  de  ce  pnnce ,  ami  * 
des  arts ,  autant  qu'on  pouvait  l'être 
dans  une  société  encore  narbare.  Son 
principal  ouvrage  est  VAkxandrUk, 
sorteaeromanenvers,  imité  de  Quinte- 
Curce,  d'une  Vie  d'Alexandre  attribuée 
à  Callisthène ,  et  d'un  poème  en  vers 
latins,  de  Gauthier  de  Cnâtillon.  VA' 
lexandride  n'est  pas  de  lui  tout  en- 
tière ;  elle  avait  été  commencée , 
comme  il  nous  l'apprend  lui-même, 
par  un  autre  .poète  venu  un  peu  au- 
paravant, par  Lambert  H  Cors  (le 
Court),  de  Châteaudun.  Dans  cette 
singulière  épopée ,  les  faits  de  l'his- 
toire sont  continuellement  mêlés  à 
des  aventures  imaginaires ,  qui  por- 
tent le  caractère  des  mœurs  chevale- 
resoues.  Le  récit  contient  d'ailleurs 
mille  allusions  volontaires  aux  événe« 


ments  et  aux  personnages  du  sîède  oà 
vit  le  poète.  Alexandre,  dans  plusieurs 
passages,  figure  évidemment  Philippe- 
Auguste,  et  l'auteur  destine  au  roi  de 
France  les  éloges  qu^l  prodigue  au 
conquérant  maoédonien.  Non  content 
de  rentrer  dans  son  époque  par  l'allu- 
sion ,  il  y  revient  souvent  a'une  ma- 
nière plus  directe  et  plus  singulière, 
en  plaçant  au  milieu  des  scènes  de  son 
roman  les  personnages  mêmes  de  la 
cour  de  France.  C'est  ainsi  que  le 
poète  pensionné  de  Philippe,  Héli- 
nant,  récite  un  chant  à  la  table  d'A- 
lexandre; les  plus  belles  broderies  de 
la  tente  de  Darius  sont  Touvrage  de 
la  reine  Isabelle.  Le  poème  est  écrit 
en  vers  de  douze  pieds,  genre  de  me- 
sure dont  on  a  cru  longtemps  Alexan- 
dre de  Paris  inventeur  ;  il  est  cer- 
tain qu'il  avait  déjà  été  employé  quel- 
Sue  temps  avant  lui.  Mais  il   serait 
ifOcile  de  décider  si  ces  vers  ont  été 
appelés  alexandrins  du  nom  du  poète, 
ou  de  celui  du  héros  sur  lequel  le 
poème  a  été  composé.  Moréri  p^icfae 
pour  la  dernière  ne  ces  deux  opinions, 
tlomme  la  plupart  des  trouvères  de  ce 
temps ,  Alexandre  de  Paris  manie  avec 
peine  une  langue  pauvre  et  rude  en- 
core; il  accumule  les  mots  au  hasani, 
et  ofÂre  une  incohérence  clioquante  de 
tons  et  d'expressions.  Toutefois  œ  récit 
plat  et  diffus  est  curieux  comme  mo- 
nument de  l'art  et  de  la  civilisation 
du  douzième  siècle.  Le  même  poète  a 
composé  d'autres  ouvrages ,  entre  au- 
tres le  roman  d^Éléne  et  celui  d'^%s 
et  ProphUias,  VAlexandride^  bien 
que  formant  un  récit  complet,  D*est 
qu'une  partie  du  vaste  poème  que  le 
moyen  âge  nous  a  laisse  sur  Alexan- 
dre.  En  réunissant    les   différentes 
compositions  où  les  trouvères  de  la 
fin  du  douzième  siècle    et  ceux  du 
treizième  se  sont  exercés  sur  1k  vie  da 
héros  macédonien ,  on  trouve  une  es- 
pèce d'épopée  cyclique  dont  roovraf[e 
d'Alexandre  de  Paris  forme  un  épi- 
sode. 

Albxandhs  (Noël),  savant  histo- 
rien, ecclésiastiaue  de  l'ordre  de  Saint- 
Dominique  ,  ne  à  Rouen  en  16)9.  n 
professa  pendant  douze  ans  la  philo* 
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•ôphfe  et  h  théologie.  Ardent  jansé- 
niste ,  il  soutint  contre  les  noaximes 
ultramootaines  et  contre  la  bulle  Uni- 
genituM  une  lutte  persévérante,  qui  lui 
valut  maintes  persécutions.  On  fui  re* 
proche  de  s'être  laissé  entraîner  quel- 
quefois à  soutenir  de  mauvaises  cau- 
ses, quand  l'intérêt  de  son  ordre  y 
était  engagé.  Dans  ses  dernières  an- 
nées il  perdit  la  vue,  par  suite  de 
son  application  au  travail.  Il  mourut 
à  Pans  en  1724.  Parmi  ses  outrages, 

2ui  à  leur  apparition  6rent  beaucoup 
e bruit,  on  remarque  son  Histoire 
ecdésUutique  (34  vol.  in-8*);  sa  ThéO" 
hfjie  morale  (3  vol.  in-fol.)  ;  ses  Corn» 
fnentaires  sur  le  Nouveau  Testament 
(3  vol.  in-fol.)f  etc.  Il  a  écrit  en  outre 
beaucoup  de  dissertations  et  de  traités 
sur  des  matières  de  polémique  reli- 
gieuse. 

Allbxagmb  (Relations  de  la  France 
avec  V).  (Voyez    CoNFBDSBATioif 

OBBXANIQUB  ,  PBCSSB  ,  BaTIÈBB  , 
RiVALITB  DB  LA  FBANCB  BT  DB 
li'ACTBlCHB.) 

Allut  (Jean),  pseudonyme  adopté 
|Mir  un  écrivain  ànatique  du  dix-hui- 
tième siècle ,  qui  n'est  pas  encore  bien 
connu  ;  mais  Barbier  le  bibliographe 
a  prouvé  que  Jean  Allut  n'est  autre 
que  Elle  Harion  (voyez  ce  mot). 

Almaih  (Jacques),  célèbre  docteur 
de  la  faculté  de  théologie  de  Paris, 
naquit  à  Sens.  Reçu  docteur  en  1511 , 
Il  mourut  prématurément  en  1515.  Ses 
cnirres  se  composent  de  traités  de  phi- 
losophie et  de  scolastique»  et  d'écrits 
sur  la  puissance  ecclésiastique.  Les 

J>remiers,  qui  ne  font  que  rebattre  les 
dées  de  Scot,  n'offrent  aucun  intérêt; 
|iarmi  les  derniers,  beaucoup  plus  im- 
portants, Tun,  intitulé  De  ta  PtOs* 
êonee  ecclésiastigue  et  iaiqve,  est  un 
commentaire  des  décisions  d'Oleam 
toudiant  la  puissance  du  uape;  l'autre 
es|  le  fameux  traité  de  v Autorité  de 
f  Eglise  et  des  conciles.  Celui-ci  fixera 
seul  notre  attention,  parca  que,  outre 
qu'il  reproduit  sous  une  forme  nou- 
velle et  plus  vive  les  idées  émises  dans 
le  premier.  Il  tire  une  bien  autre  im- 
portance d'abord  de  la  doctrine  qui  y 
0St  exposée  et  de  son  application;  en- 


suite de  son  caractère  en  quelqoe  sorte 
officiel,  des  circonstances  à  roceasioii 
desquelles  il  fut  composé,  et  de  sa  des» 
tinée  même.  Almain  terminait  ainsi 
son  livre  :  «  Voilà  ce  que  j'ai  écrit  h 
«  Parts,  par  la  grâce  de  Jésos-Chrlst, 
«  pour  l'autorité  de  l'Église  son  épou- 
«  se,  contre  quelques  propositions  du 
«  frère  Thomas  oe  Vio,  Xiréea  d'un 
«  traité  qu*il  a  composé ,  comme  il  l'as» 
«  sure,  en  1511,  à  l'âge  de  quarante- 
«  trois  ans.  Et  j'ai  écrit  ceci  l'an  da 
«  Notre-Seigneur  1513,  le  deuxième 
«  mois  de  la  première  année  de  mon 
«  doctorat.  Je  tais  mon  nom,  pour 
«  ne  pas  paraître  avoir  de  la  gloire. 
«  S'il  y  a  quelque  erreur  dans  cet  écrit, 
«  je  proteste  que  je  serai  toujours  sou- 
«  mis  à  la  détermination  de  l'Église 
«  universelle.  » 

Louis  XII,  dans  ses  démêlés  avee 
Jules  II,  avait  cité  le  pape  devant 
le  concile  de  Pîse.  A  l'instigation  dû 
Jules  n,  Thomas  de  Vio,  qui  fut  de- 
puis le  cardinal  Caietano,  dans  un  traité 
mtitulé  De  la  Comparaison  de  fauto» 
rite  du  pape  et  du  concile ,  reprit  la 
vieille  question  tant  débattue  de  la  su- 
prématie des  papes  sur  les  conciles  ou 
des  conciles  sur  les  papes,  et  soutint 
de  nouveau  l'infailliblhlé  du  pape,  sa 
supériorité  sur  les  conciles,  que  seul 
il  a  le  droit  de  convoquer.  Le  concile 
de  Pise  envoya  ce  livre  à  la  faculté  do 
théologie  de  Paris,  dont  Tautori  té  était 
reconnue  dans  tout  le  monde  chrétien , 
et  l'invita  par  une  lettre  à  exprimer 
son  avis  doctrinal  sur  cette  question. 
Louis  XII,  de  son  cdté,  écrivit  à  la 
faculté,  afin  qu'elle  répondit,  comme 
il  convenait,  au  manifeste  de  Jules  IL 
La  faculté  n'avait  pas  besoin  de  ces 
invitations  pour  combattre  une  doc* 
trine  dont  la  première  conséquence 
était  la  négation  de  l'indépendance  du 
roi,  du  royaume  et  de  l'Église  da 
France  à  l'égard  du  pnpe,  cette  autre 
doctrine ,  si  populahre  déjà ,  qui  formait 
comme  le  patrimoine  de  la  théolosia 
française.  Le  soin  de  défendre  ce  glo- 
rieux patrimoine  fut  confié  à  l'un  des 
plus  nouveaux  membres  de  la  faculté, 
mais  qui  avait  fait  ses  preuves  d^habile 
dialecticien,  à  Jacques  Almain.  Jut*^ 
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^'alors,  quand  les  papes  parlaient 
Ecriture,  les  rois  répoodaient  Digeste. 
Aux  citatioos  sacrées  d&Boniface  YlTIf 
et  À  son  allégorie  biblique  des  deux 

Êlaives»  les  jurisconsulles  de  Philippe 
(fiel  avaieut  opposé  la  loir^^ta  et  ie^ 
constitution^  iin|)ériales.de  Constant 
tin  ;  c'était  se  disputer  sans  répondre^ 
Almain  changea  le  terrain  de  la  dis* 
oussion;  il  combattit  le  pape  avec  se^ 
propres  $r<nes>  et  fixa  la  controverse 
dans  les  termes  de  TÉcriture  et  du 
droit  divin.  Nous  ne  rappellerons  pas 
tous  les  arguments  dont  il  se  servit 
après  Gerson  et  tant  d'autres,  pouc 
prouver  que  la  personne  des  papes  n*est 
pas  de  droit  divin  «  mais  seulement  les 
actes  de  kur  autorité  ;  qu'ils   sont 
faillibles,  par  conséquent,   et  qu'ils 
éoivent  reoobnaftre  la  suprématie  des 
oonciles ,  infaillibles  à  l'égard  des  cho* 
ses  révélées,  parce  qu'ils  représentent 
l'Église  universelle  ;  qu'on  peut  en  appe« 
Ust  aux  oonciles  des  décisions  du  pape; 
que  oe$  assemblées  peuvent  juger  et  dé* 
poser  ^  que  la  puissance  temporelle  et 
M  puissance  spirituelle  sont  tout  ^ 
&it  distinctes;  que  l'obligation  des  lois 
aocléâiastiques  est  restreinte  au  for 
intérieur;  que  les  princes  ne  reçoivent 
pas  leur  juridiction  temporelle  du  pape  ; 
qu'elle  ne  dépend  pas  de  lui ,  et  que  le 
roi  de  France  en  particulier  ne  recon* 
oall  aucun  supérieur  pour  le  temporel.- 
Restait  la  question  capitale  de  rori- 
gine  de  la  souveraineté;  et  voici  ce  qui, 
est  propre  à  Almain.  Avant  lui ,  on  s^ac* 
cordait  généralement  à  placer  dans  le 
ciel  la  source  de  la  souveraineté;  mais 
on  ne  s'accordait  plus  sur  la  direction 
qu'elle  suivait  en  descendant  sur  la 
terre  :  les  papes  l'appelaient  à  eux  pour 
en  faire  la  répartition  aux  rois;  les 
rois  avait  nt  la  prétention  de  la  recevoir 
du  ciel  sans  intermédiaire  et  de  régner 
par  la  grâce  de  Dieu,  Almain  rejette 
les  deux  systèmes;  c'est  le  peuple  qu'il 
met  en  communicatioa  immédiate  aveo 
le  ciel.  Selon  lui ,  c'est  le  peuple  qui 
délègue  sous  des  formes  diverses  la 
souveraineté  aux  papes  et  aux  rois. 
Cette  doctrine  peut  se  résumer  ainsi  : 
La  puissance  papale  fondée  sur  le  choix 
libre  de  l'Église,  comme  la  puissance 


royale  sur  le  consentemeût  des  peuples, 
est  de  même  une  délégation  révocable 
en  cas  d'abus.  Ceci  est  grave  et  mérité 
réflexion;  car  si  la  puissance  royale  cf  > 
la  puissance  papale  sont  deux  choses 
corrélatives,  ayant  pour  rapport  com- 
mun leur  commune  origine,  et  pa^ 
suite  leur  révocabilité,  Tl  en  résulte 
qu'on  peut  changer  les  deux  termes  dé 
place  sans  aue  le  rapport  soit  chatigé, 
et  ait  xesse  d'être  applicable  à  tons 
deux  ;  on  peut  donc  dire  que  la  puis- 
sance royale  fondée  sur  le  consente- 
ment des" peuples,  comme  la  puissance 
papale  sur  le  choix  libre  de  PÉgliseï 
est  de  même  une  délégation  révocable 
en  C3s  d'abus.  Chose  singulière  cepen- 
dant! ce  livre  fit  éclat;  il  fut  lu  et 
approuvé,  réconnu  presque  officielle- 
ment, et  imprimé  avec  privilège  dd 
roi.  C'est  que  la  question  ne  venait  ■ 
pas  en  temps  opportun.  Avant  quVUc 
pût  être  posée  nettement  et  résolue  de 
même,  il  fallait  résoudre  définîtivemejit 
Fautre  question,  celle  de  rindépendanoe 
du  roi  à  l'égard  du  pape ,  parce  que  dani 
son  opposition  h  Une  souveraineté 
étrangère,  le  roi  c'était  véritablement 
la  nation.  La  souveraineté  nationale 
devait  être  la  première  manifestation 
de  la  souveraineté  populaire.  On  ntf 
pouvait  songer  sérieusement  à  la  libertï 
intérieure,  tant  que  Tindépenaance  ex* 
térieure  ne  serait  pas  assurée  contré, 
toute  puissance  temporelle  ou  spirl- 
tuelle«  Pour  atteindre  ce  but ,  tous 
tes  moyens  étaient  bons  ;  on  ne  voyait 
que  l'objet  présent,  que  l'intérêt  du 
moment,  et  contre  l'ennemi  commun 
on  employait  toutes  les  arules  qu'on 
$vait  à  sa  disposition,  sans  examiner 
ci  elles  avaient  deux  tranchants.  C'est 
ce  (]ui  explique  comment  le  livre  d*AU 
main  imprimé  pour  la  première  fois  en 
1Ô12,  réimprimé  en  1526,  le  fut  de 
nouveau,  et  toujours  avec  privilège  du 
roi,  en  1606. 

Ce  fut  seulement  à  la  fin  du  dix* 
septième  siècle  où  au  commencement 
du  dix-huitième,  en  plein  despotis^ 
me,  que  cet  ouvrage  commença  à  fn* 
quiéter  quelques  consciences  monar- 
cniques.  Une  nouvelle  édition  de  ce 
livre,  classique  pour  tout  bon  gallican i 
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était  devenue  nécessaire;  plusieurs 
membres  émineiits  du  clergé  conçurent 
quelques  scrupules  sur  Torthodoxie 
politique  de  la  (k)ctrine  d'Almain ,  et 
sur  la  dangereuse  application  qu*on  en 
pouvait  faire.  L'argument  avait  été 
trouvé  bon  contre  le  pape,  Tétait-il 
moins  contre  le  roi?  Après  la  solen- 
nelle déclaration  de  1682,  on  avait  sus- 
pendu les  hostilités  :  Tarme  employée 
par  Almain  contre  le  souverain  ponti- 
Ocal  ne  pouvait-elle  pas  être  retobrnée 
contre  la  roj^auté?  Il  y  avait  là  ânatièreà 
réfléchir.  S'il  paraissait  dur  de  refuser  le 
privilège  du  roi  aux  bonnes  doctrines 
gallicanes  que  renfermait  ce  livre,  il  ne 
semblait  pas  moins  dangereux  d'accor*- 
der  la  sanction  royale  aux  damnables 
conséquences  politiques  qu*on  en  pou* 
vaît  tirer.  On  prit  un  moyen  terme,  et  il 
fut  résolu  que  le  livre  serait  imprimé  à 
rétranger,  à  Anvers.  Mais  la  précaution 
devint  inutile,  et  le  livre  fut  dénoncé 
au  roi,  comme  renfermant  une  condam- 
nable doctrine.  Il  paraît  toutefois  que 
cette  dénonciation  ne  fut  |>as  Toeuvre 
de  scrupules  politiques,  mais  plutôt  de 
rancunes  ultramontaines  qui  voulaient' 
se  donner  la  joie  d'une  petite  ven- 
geance qui  les  consolât  du  pand  triom- 
phe encore  récent  de  TÉglise  gallicane, 
et,  qu'on  nous  passe  l'expression ,  fus- 
tiger le  gallican  sur  le  dos  de  l'écrivain 
politique.  Le  jeu  était  habile  en  effet  (ce 
dut  être  ridée  de  quelque  jésuite):  on 
pinçait  ainsi  le  roi  dans  ralternative,  ou 
de  condamner  le  livre ,  et  de  frapper  du 
même  coup  la  doctrine  gallicane  et  la 
doctrine  politique,  ou  de  les  autoriser 
toutes  deux  en  ne  le  condamnant  pas. 
Il  fallut  que  d'Aguesseau,  ce  grand  ' 
gallican,  couvrit  Amiain  do  sa  protec- 
tion. Dans  deux  mémoires  qu'il  écrivit 
à  ce  sujet,  il  priait  le  roi  de  considérer 
que  ce  qu'on  attaquait  dans  Almain, 
c'était  le  gallican  seul;  qu'on  voulait 
faire  le  procès  à  la  mémoire  d'un 
homme  qui  avait  défendu  avec  honneur 
les  libertés  du  royaume.  Pour  une  opi- 
nion certainement  bien  condamnable, 
que  personne  ne  serait  tenté  de  Justi- 
uer,  mais  qui  se  trouvait  égarée  la  sans 
mauvaise  intention,  irait-on  frapper 
toutee  les  bonnes  doctrines  qui  sont 


exposées  dans  ce  Hvife  et  qui  nentraii-* 
sent  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  dange- 
reux, et  condamner  ce  livre  n^élait-ce 
pas  tirer  sur  ses  propres  troupes?  Don- 
nerait-on ce  sujet  de  triomphe  aux  ul- 
traniontains?  Et  quand  ce  livre  était 
resté  en  possession  de  son  état  pendant 
plus  de  deux  cents  ans ,  sans  qu'il  fût 
inquiété,  irait-on  révéler  an  peuple  le 
mystère  de  cette  doctrine  dangereuse, 
qu'il  vaut  mieux  laisser  ignorer  que  de 
condamner?  «  La  question  téméraire 
de  la  nation  par  rapport  à  son  roi, 
écrivait-il  encore,  n*a  encore  feit  au- 
cune impression  sur  Tesprit  du  peuple 
de  ce  royaume  ;  ira-t-on  la  lui  apprendre 
en  la  condamnant,  lui  faire  connaître 
ce  qu'on  doit  souhaiter  qu^il  ignore 
éternellement?  V  Qu'on  s'étonne  main- 
tl^nant  que  le  dogme  de  la  souveraineté 
populaire  ait  passé  inaperçu  dans  ce 
livre,  quand  d'Aguesseau  lui-même,  ce 
grand  esprit,  le  regardait  comme  un 
redoutable  mystère  qu'il  n'était  pas 
bon  d'approfondir.  Et  pourtant  c'est  au  ' 
bord  de  la  pente  rapide  du  dix-huitième 
siècle  qu'il  ex[}rininit  cette  opinion. 

Nous  avons  insisté  trop  longuement' 
peut-être  sur  un  livre  dont  on  peut,  à 
bon  droit,  contester  la  valeur  réelle,  sur 
un  livre  qui  n'eut  qu'une  importance 
assez  relative,  dont  certainement  son* 
auteur  n'eut  pas  lui-même  conscience. . 
Mais  il  était  intéressant,  ce  nous  sem- 
ble, de  montrer  ce  dogme  de  la  souveral- 
nlté  populaire  entrant  par  la  théologie 
dans  la  science,  de  le  retrouver  au  fond 
d'une  des  plus  grandes  questions  qui 
aient  agité  notre  patrie,  de  constater 
combien  ce  même  dogule,  a^Tint  de 
pouvoir  dominer  notre  société  rriïc- 
nérée,  avait  servi  efôcacement  la  cause 
de  rindépendahce  nationale,  en  prê- 
tant, comme  la  Terre  h  Hercule,  vin 
et  force  à  ceux  qui  s'appuyaient  sur  lui 
pour  constituer  la  nationalité,  en  at- 
tendant que  la  nation  pilt  être  eon^ti' 
tuée  elle-même. 

AT.0TG?iY,  maison  ancienne  de  Poi- 
tou, remonte  à  Guillaume  (rAlulî^ny, 
chevalier,  qui  vivait  en  1281.  Parmi 
les  personnages  célèbres  de  celt3 
famille,  nous  mentionnerons  ceux 
dont  les  noms  suivent  :  Galebaud 
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d'Aloigny*  seigneur  de  la  Groye;  il 
servit  Louis  XI  et  Charles  VIII,  ^ut 
rhonorèreut  de  plusieurs  emplois, 
dont  il  s'acquitta  avec  honneur.  En 
1483 ,  il  fiit  envoyé  en  Calabre  avec  le 
prince  de  Tarente,  pour  amener  etf 
France  le  célèbre  saint  François  de 
Paule.  Pierre  et  Antoine  servirent 
Henri  IV  contre  les  ligueurs.  Louis 
d'Aloigny,  marquis  deRocbefort,  fut 
surintendant  des  bâtiments,  arts  et  ma- 
Bufactures  de  France,  en  1 631 ,  et  mou- 
rut en  1667.  HenrirUndi  d'Aloigny, 
Souverneurde  Lorraine,  du  Barrois, 
e  Metz,  Toul  et  Verdun,  maréchal  de 
France,  servit  dès  sa  jeunesse,  sous 
les  ordres  du  prince  de  Condé;  en 
Allemagne  et  en  Hongrie,  sous  Coligny 
et  la  Feuillade,  depuis  1659  jusqu'en 
1665;  en  Flandre,  sous  Turenne,  en 
1668;  en  Lorraine,  sous  le  maréchal  de 
Créqul,en  1669.  Il  se  trouvait,  en 
1672,  au  passage  di4  Rhin  et  à  la  prise 
d'Ltrecht;  en  1673,  il  commanda  en 
chef  dans  le  Barrols  et  la  Lorraine; 
en  1674,  il  assista  à  la  bataille  de  Se- 
nef  ;  en  1675 ,  il  fut  élevé  à  la  dignité 
de  maréchal  de  France,  et  en  mars 
1676,  il  fut  choisi  pour  commander  en 
dief  un  corps  d'armée  sur  les  rivières 
de  Meuse  et  de  Moselle,  mais  il  mou- 
rut le  23  mai. 

Altxii OOBFF  (bataille  d').  —  Le  gé- 
néral Rléber,  commandant  une  aile  de 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  venait  de 
prendre  Bamberg,  en  Franconie.  Il  lit 
passer  b  Reidnitz  à  deux  divisions  de 
sa  gaudie,  pour  les  diriger  sur  Fore-- 
heim  et  Ebermannstadt,  tandis  que  les 
divisions  de  droite  devaient  s'établir 
derrière  Rauh-Eberach.  Ce  mouve- 
ment,  qui  s'exécuta  le  6  août  1796, 
donna  lieu  à  un  combat  sanglant  entre 
la  cavalerie  autrichienne  et  celle  de  la 
division  du  généi'al  Lefebvre.  L'en- 
nemi, qui  occupait  à  Atteudorf  un 
camp  retranché,  poussait  ses  avant- 
postes  jusqu'à  Strullendorf,  à  six  ki- 
lomètres de  Bamberg.  La  plaine  au 
delà  de  ce  village  était  immense  et  of- 
frait un  grand  avantage  aux  Autri- 
chiens, dont  la  cavalerie  était  plus 
LOmbreuse  que  la  nôtre.  Cependant  la 
cavalerie dt  la  division  Lefebvre,  après 


avoir  culbuté  les  premiers  postes  en- 
nemis ,  vient  se  déployer  en  présence 
des  Allemands.  La  cnarge  s'engage; 
l'ennemi  ne  peut  résister  au  premier 
choc;  il  se  replie  en  désordre;  mais 
bientôt ,  profitant  de  sa  grande  supé- 
riorité numérique,  il  déborde  la  gau- 
che des  Français,  et  menace  leurs  flancs. 
Le  général  Ridiepanse  s'en  aperçoit, 
et  court  à  sa  rencontre  avec  quelques 
pelotons.  Le  combat  devient  alors  fu- 
rieux ;  le  général  Richepanse ,  blessé 
d'un  coup  de  sabre,  est  forcé  de  quitter 
le  champ  de  bataille.  Il  est  remplacé 
par  le  général  d'Hautpoolt.  Cependant, 
chacun  se  rallie  à  la  voix  de  ses  chefs, 
et  une  seconde  diarge  s'engase  avec 
un  nouvel  acharnement.  Malgi^é  la 
valeur  des  Français,  les  Autricbiens, 
infiniment  plus  nombreux,  allaient 
peut-être  enfin  fixer  la  victoire  de  leur 
côté,  si  le  huitième  régiment  de  cuiras- 
siers ne  s'était  présenté.  Il  sort  du  vil- 
lage d^Hirschaid  avec  la  rapidité  de  la 
foudre,  ranime  la  confiance  des  chas- 
seurs, fond  sur  l'ennemi ,  le  rwousse, 
le  met  en  fuite.  Aussitôt  les  Français 
reprennent  Tavantaj^e,  et  les  Impé- 
riaux sont  poursuivis  de  toutes  parts. 
Pour  arrêter  les  progrès  des  Français 
qui  les  pressent,  les  harcèlent,  et  sont 
mêlés  oans  leurs  rangs ,  les  généraux 
allemands  ordonnent  à  leur  artillerie 
de  faire  feu  indistinctement  sur  les 
combattants  allemands  ou  français.  Le 

général  Lefebvre,  ayant  atteint  son 
ut,  fait  cesser  le  combat,  et  se  con- 
tente de  prendre  la  position  qu'il  avait 
reçii  l'ordre  d'occuper. 

Altenheim  (combat  d'}.  —  Depuis 
trois  mois,  Turenne  fatiguait  Monté- 
cucuUi  par  des  marches  et  contre-mar- 
ches savantes;  son  but  était  de  con- 
trarier les  projets  du  général  de  l'armée 
autrichienne,  et  de  le  forcer  au  combat 
dans  un  poste  avantageux  aux  Français. 
Ses  soldats,  fatigues  par  des  pluies 
continuelles,  campés  dans  la  boue, 
souffraient  beaucoup  au  mîliea  d'uo 
pays  ruiné;  les  chevaux  ayant  con- 
sommé tous  les  fourrages,  ue  TiTaient 
que  de  feuilles  d'arbres.  Enfin  le  mau- 
vais temps  cessa  vers  le  10  juillet  1675, 
et  Turenne,  manœuvrant  pour  attirer 
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Kennemi  dans  une  position  favorable, 
arriva  le  16  du  même  mois  au  village 
d'Acheren.  Les  Impériaux  avaient  pris 
position  dans  le  voisinage  du  bourg  de 
Salsbach.  Près  de  Tendroit  où  se  trou- 
vait Farmée  française ,  quelques  baies 
formaient  un  déblé  au  sortir  d'Ache- 
ren  ;  le  terrain  s*ouvrait  ensuite  par 
une  petite  plaine,  à  Textrémité  de  la- 
quelle était  situé  Salsbacb ,  dont  la  vue 
était  cachée  par  une  petite  hauteur. 
Turenne  eut  aabord  quelque  espérance 
de  s'emparer  de  ce  bourg;  il  alla  à  la 
tête  d'un  déGlé  reconnaître  l'église, 
mais  ne  jugea  point  ^u'on  la  pût  atta- 
quer. Les  ennemis  étaient  couverts  à 
leur  droite  par  des  bois,  des  retranche- 
ments .et  des  ravins;  sur  leur  gauche, 
ils  n'avaient  pris  aucune  précaution.  Le 
maréchal  aperçut  de  ce  coté  un  défilé  par 
où  l'on  pouvait  commencer  l'attaque 
avec  avantage.  A  près  quelques  moments 
de  réflexion,  il  jugea  le  terrain  si  heureu- 
sement disposé  ,  qu'il  ne  put  s'empêcher 
de  dire  à  quelques  officiers  généraux  : 
Cen  est  fait,  je  les  tiens  ^  us  ne  pour- 
ront plus  mechavpery  et  je  vaU  re- 
cueillir le  fruit  aune  si  pénible  cam- 
Sagne.  Il  continua  quelque  temps 
observer,  et  remarqua  dans  le  eros 
de  l'armée  ennemie  beaucoup  d'in- 
ouiétude.  En  effet,  une  grande  partie 
des  bagages  des  Autriciiiens  passait 
déjà  la  montagne,  et  leurs  troupes  se 
disposaient  à  la  retraite.  Bientôt  on 
Tint  lui  annoncer  que  leur  infanterie 
8f  mettait  aussi  en  mouTement.  C'est 
alors  que  s'étant  avancé  pour  découvrir 
le  but  de  leurs  manœuvres,  il  fut  tué 
par  un  boulet  tiré  au  hasard  des  batte- 
ries autrichiennes  (Voyez  Tubbnne). 
Sa  mort  fit  cesser  les  inquiétudes 
des  ennemis.  Deux  lieutenants  gé- 
néraux se  trouvaient  seulement  au 
camp  d'Acheren ,  le  comte  de  Lorges 
et  le  mar<{uis  de  Yaubrun.  Vaubrun, 
blessé  au  pied,  était  peu  en  état  d'agir, 
ils  délibérèrent  longtemps  sans  pou« 
Yoir  prendre  une  décision;  enfin  Var- 
mée  française,  qui  edt  attaqué  si 
Turenne  eût  véeu,  prit  le  parti  de  la 
retraite;  et  l'armée  impénale,  qui 
commençait  à  se  retirer,  reprit  l'offen- 
sive. Les  généraux  fhinçais  se  mirent 


en  marche,  le  28,  pour  regafjner  le 
pont  d'Alienheim.  Le  lendemain,  les 
Impériaux  leur  présentèrent  la  bataille. 
Le  combat  fut  terrible;  le  comte  de 
Lorges  s'y  conduisit  avec  toute  l'habi- 
leté d'un  grand  capitaine.  Le  marquis 
de  Vaubrun ,  au  premier  bruit  de  rat* 
taque,  se  mit  à  la  tête  de  ses  gendarmes 
après  avoir  fait  attacher  sa  jambe 
blessée  à  l'arçon  de  son  cheval.  Il  fut 
tué  au  milieu  des  ennemis.  Les  Impé- 
riaux perdirent  cinq  mille  hommes,  et 
les  Français  trois  mille. 

Amalbig  (Arnaud),  abbé  de  Cf* 
teaux ,  fut  nommé  légat  du  pape  In- 
nocent III ,  et  chargé  de  l'extirpation 
de  l'hérésie  des  Albigeois  [*).  Par  son 
fanatisme  turbulent  et  sanguinaire,  il 
se  montra  à  la  hauteur  de  cette  mis- 
sion. Quand  une  nombreuse  armée  de 
croisés  marcha  contre  Béziers ,  il  s'en 
fit  le  chef  spirituel  et  ecclésiastique , 
comme  Simon  de  Montfort  en  était  le 
chef  militaire  et  séculier.  C'est  lui 
qui ,  au  sac  de  cette  Tille  malheureuse, 
donna  cet  horrible  conseil  :  «  TueZ" 
lés  tous  f  Dieu  connait  ceux  qui  sont 
à  lui.  »  Cest  encore  lui  qui .  à  Car- 
cassonne ,  fit  arrêter  par  trahison  le 
Ticomte  Raymond  Roger.  Au  château 
de  Minerve ,  il  offrait  la  vie  aux  héré- 
tiques qui  se  convertiraient  ;  un  des 
croisés  s'en  indignant  :  «  Ne  craignez 
point  f  dit  le  Iqgat,  peu  (Ventre  eux 
se  convertiront.  »  En  effet,  tous  les  as- 
siégés ,  au  nombre  de  cent  quarante , 
se  précipitèrent  dans  les  flammes  plu- 
tôt que  de  se  rendre.  Toujours  prompt 
à  faire  verser  le  sang  et  à  lancer  les 
foudres  de  l'Église ,  il  se  signala  en- 
core par  ses  violences  contre  le  comte 
et  les  habitants  de  Toulouse.  Mais 
bientôt  il  fut  visible  à  tous  que  la  reli- 

fion  était  moins  son  mobile  que  l'am- 
ition  et  la  cupidité.  Tandis  que  les 
moines  de  son  ordre  envahissaient 
tous  les  évêchés  du  Languedoc,  il 
s'empara  de  l'archevêché  de  Narbonne, 
et  prit  le  tipre  de  duc ,  du  vivant  de 
Raymond  (**).   Le    pape  lui-même 

(*)  Voyez  aux  Airir  albs  t.  I,  p.  65,  l*Hit- 
toire  de  la  guerre  des  Albigeois. 

{**)  Yojez  Histoire  du  Languedoc  f 
liv.  xxin,  GDip.  j6* 
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8*émat  enfin  des  plaintes  qui  lui  par- 
Tinrent  de  tous  cotés,  lui  adressa  de 
vifs  reproches ,  elle  remplaça  dans  ses 
fonctions  de  légat.  Mais  Amalric, 
poussé  par  un  impérieux  besoin  d*a- 

Îptation ,  passa  en  Espagne  pour  j 
aire  la  guerre  aux  Maures.  Au  retour 
de  cette  nouvelle  croisade ,  il  engagea 
la  lutte  contre  Simon  de  Monttort , 
son  ancien  allié ,  qui  lui  disputait  le 
titre  de  duc  de  Narbonne.  Il  Texcom- 
munia  ;  mais  Sioion  s*en  inquiéta  peu. 
'Alors  Amalric  se  réconcilia  avec  le 
comte  de  Toulouse,  et  en  1224  il  pré- 
sidait le  concile  de  Montpellier,  as- 
semblé pour  écouter  les  plaintes  de  ce 
malheureux  prince.  Amalric  mourut 
Tannée  suivante  ;  son  corps  fut  trans- 
porté à  l*abbaye  de  Gîteaux ,  où  oh  lui 
éleva  un  superbe  mausolée. 

Amaubi  de  Chartres,  né  à  Bène, 
village  du  diocèse  de  Chartres ,  pro- 
fessa avec  distinction  la  philosophie  à 
Paris  au  commencement  du  treizième 
siècle.  La  métaphysique  d*Aristote, 
dont  les  livres  avaient  été  apportés  de- 
puis peu  de  Constantinople  en  France 
et  en  Allemagne,  le  jeta  dans  de  sin- 
gulières erreurs  :  il  se  fit  une  religion 
et  une  philosophie  nouvelles,  et  se  mit 
à  enseigner  une  espèce  de  panthéisme 
inystique,eniprunte  vraisemblablement 
à  J.  Scott  Eugène.  Ses  propositions 
principales  étaient  celles-ci  :  Dieu  est 
tout  et  tout  est  Dieu.— Le  Créateur 
est  identique  aux  créatures.— Les  idées 
créent  et  sont  créées. — Tout  fidèle, 
pour  être  sauvé,  doit  croire  fermement 
qu'il  est  membre  du  corps  de  Jésus- 
Christ.  Amauri  eut  de  nombreux  dis- 
ciples, parmi  lesquels  on  distingue 
David,  de  Dînant.  Ils  ajoutèrent  de 
nouveaux  développements  à  la  doctrine 
de  leur  nialtre  ;  aussi ,  l'autorité  ecclé- 
siastique ne  tarda-t-elle  pas  à  sévir 
contre  lui.  En  1204 ,  les  docteurs  de 
Paris  condamnèrent  son  hérésie ,  et  le 
pape  Innocent  III  confirma  leur  sen- 
tence. Il  fut  forcé  de  prononcer  une 
rétractation  ;  mais  rien  ne  put  le  dé- 
cider à  changer  de  sentiments.  Il  se 
confina  à  Saint-Martin-des-Champs,  et 
y  mourut  de  dépit  et  de  chagrin.  Sa 
mort  cependant  n'arrêta  pas  les  ri* 


gueurs  de  TËglIse.  La  prison  et  le  bA- 
cher  firent  justice  de  ses  principaux 
prosélytes.  Sa  mémoire  fut  conaam- 
née,  ses  ossements  furent  déterrés  et 
Jetés  à  la  voirie,  et  un  décret  de  1209 
ordonna  que  les  livres  d'Aristote,  i 
l'influence  desjquels  on  attribuait  l'hé- 
résie d* Amauri ,  seraient  saisis  et  ietés 
au  feu,  avec  défense,  sous  peine  d'ex- 
communication ,  de  les  lire  ou  de  les 
copier  de  nouveau. 

Ambig  AT  {y4mbigattu;).^A  l'époque 
où  Tarquin  l'Ancien  régnait  à  Rome 
(616-678  avant  Jésus-Christ),  la  Cd- 
tique,  l'une  des  trois  parties  de  la 
Gaule ,  obéissait  aux  Bituriges,  qui  loi 
donnaient  un  roi.  Sous  le  gouverne- 
ment d'Ambigat ,  que  ses  vertus ,  ses 
richesses  et  la  prospérité  de  son  peuple 
avaient  rendu  tout-puissant,  la  Gaule 
reçut  un  tel  développement  par  la  fer- 
tilité de  son  sol  et  le  nombre  de  ses 
habitants ,  qu*il  sembla  irnoossible  de 
contenir  le  débordement  ae  sa  popu- 
lation. Le  roi ,  déjà  vieux ,  voulant  dé- 
barrasser son  royaume  de  cette  multi- 
tude qui  Técrasaity  engagea  Bellovèse 
et  Sijjovèse,  fils  de  sa  soeur,  ieuoes 
guerriers  ennemis  du  repos ,  à  aller 
chercher  un  autre  séjour  dans  les  con- 
trées que  les  dieux  leur  indiqueraient 
par  les  augures ,  •  leur  permettant 
d'emmener  avec  eux  autant  d'hommes 
qu'ils  voudraient,  afin  que  nulle  nation 
ne  pût  repousser  les  nouveaux  venus. 
(Tite-Live,  y,  34).  Bellovèse  et  Si- 

f;ovèse  partirent  et  allèrent  s'établir, 
e  premier  en  Italie ,  le  second  dans  la 
Germanie  méridionale. 

Ambiobix  (roi  des  Éburons).— A 
l'époque  de  la  conquête  des  Gaules,  les 
Éburons ,  peuple  puissant  de  la  Bel- 
gique ,  obéissaient  à  deux  chefs  élus 
par  le  peuple ,  Cativulcus  et  Ambiorix. 
«  Le  premier,  déjà  vieqx  et  cassé ,  ne 
possédait  plus  rien  des  qualités  qui 
l'avaient  rendu  jadis  populaire  parmi 
les  siens;  le  second,  jeune,  actif,  joi- 
gnait au  courage  le  plus  déterminé  na 
esprit  opiniâtre,  délié  et  fertile  en 
ruses.  De  bonne  heure,  les  Romains 
avaient  distingué  Ambiorix ,  et  César 
fit  tout  pour  se  rattacher,  A  Tissoe 
de  cette  campagne  où  les  Aduatifcci 


DE  UmSTOmE  DE  FRAI4CE. 


515 


forent  si  cnielleinent  traités,  il  rendit 
à  Ambiorix  son  fils  et  son  neveu ,  dé- 
tenus comme  otages  chez  ce  peuple; 
tt  lui  donna  encore  d^autres  marques 
de  sa  faveur.  Toutefois,  cette  amitié 
intéressée  ne  séduisit  point  le  chef  ébu« 
ron.  Plus  que  tous  les  autres  chefs  pa-* 
triotes ,  plus  qulndutiomar  lui-même, 
au  fond,  il  haïssait  les  Romains  ;  mais, 
habile  à  dissimuler  ses  sentiments,  il 
attendit  avec  patience  Tbeure  favora- 
ble. L'absence  de  César,  pendant  son 
imprudente  excursion  en  Bretagne,  et 
Tincurie  de  Labiénus,  lui  permirent  de 
se  concerter  à  son  aise  avec  les  mé- 
contents des  diverses  parties  de  la 
Gauie;  il  le  fit  maieré  Topposition  de 
son  ooll^ue  Cativoïke,  que  Tâge  et  la 
maladie  rendaient  timide  et  incertain. 
Déjà  s'organisait  par  ses  soins  une 
vaste  conspiration  qui,  ayant  son  foyer 
en  Belgique,  s'étendait  de  là  dans  les 
dtés  au  centre  et  de  l'ouest,  lorsque 
le  retour  de  César  en  arrêta  les  pro- 
grès. Tout  fut  conduit  avec  tant  de 
mystère,  que  non-seulement  les  Ro- 
mains, mais  encore  celles  des  nations 
gauloises  qu'on  savait  dévouées  aux 
Romains,  n'en  conçurent  aucun  soup- 

Son.  Le  Trévire  Indutiomar,  rentré 
ans  ses  foyers  après  l'expédition  de 
Bretagne,  mit  au  service  d'Ambiorix 
son  crédit  et  son  infatigable  activité; 
il  alla  trouver  Cativoïke,  l'aiguillonna, 
finit  par  entraîner  ce  vieillard  indécis, 
et  obtint  de  lui  qu'il  ne  s'opposerait 
pas  à  l'armement  en  masse  des  Ëbu- 
rons ,  et  qu'il  aiderait  même  son  col* 
lègue  dans  toutes  les  occasions  im- 
portantes. Il  fut  convenu  entre  les 
conjurés  belges  et  armoricains  qu'on 
attendrait  l'arrivée  de  César  en  Italie, 
et  la  dispersion  des  troupes  romaines 
dans  les  quartiers ,  pour  donner  le  si- 
gnal de  la  guerre  et  assaillir  en  même 
temps  sur  tous  les  points  (*).  » 

Cette  vaste  conjuration  nationale, 
dont  Ambiorix  était  en  droit  d'espérer 
la  délivrance  de  la  Gaule,  échoua  par 
la  précipitation  des  Camutes.  Leurs 
mouvements  donnèrent  l'alarme  à  Ce* 

(*)  Aoiédéel1iien7yHiitoirQdetGttiloi5y 

t»in,p.4o. 


sar,  qui  resta  dans  les  Gaules  et  en- 
voya deux  dé  ses  lieutenants,  T.  Sabu- 
rius  et  A.  Cotta ,  prendre  leurs  quar- 
tiers d'hiver  dans  le  fort  d'Aduatuca, 
sur  le  territoire  même  des  Éburons.Am- 
biorix,  sans  se  déconcerter,  arriva  au- 
près d'eux ,  les  assura  de  son  amitié , 
et  leur  fournit  des  vivres;  mais  dès 
qu'il  apprit  le  soulèvement  des  Car- 
nutes ,  il  tomba  sur  les  Romains  oui 
étaient  sortis  pour  couper  du  bois,  les 
battit  et  les  poursuivit  jusque  dans 
leurs  retranchements,  qu'il  investit  ;  il 
ne  put  toutefois  triompher  du  courage 
des  l^ionnaires.  Mais  il  tenta  un  autre 
moyen  :  il  fit  crier  aux  Romains  «  qu'il 
avait  à  communiquer  à  leurs  généraux 
des  choses  du  f^us  haut  intérêt,  concer- 
nant leur  vie  et  le  salut  de  leur  armée.» 
On  lui  adressa  aussitôt  deux  parlemen- 
taires auxquels  il  déclara  qu'il  était  dé- 
voué à  César,  que  les  Éburons  faisaient 
la  guerre  aux  Aomains,  parce  qu'ils  y 
étaient  forcés  par  tous  les  autres  Gau- 
lois; qu'il  croyait  que  son  amitié  pour 
César  l'obligeait  à  prévenir  les  Romains 
qu'une  armée  nombreuse  de  Germains 
venait  de  passer  le  Rhin  et  arriverait 
dans  deux  jours,  qu'alors  les  Romains 
seraient  écrasés.  Il  les  engageait  à  éva- 
cuer le  fort  d'Aduatuca ,  leur  promet- 
tant de  leur  livrer  le  passage.  Les  lieu- 
tenants de  César  eftrayés  acceptèrent 
l'avis  du  Gaulois ,  et  sortirent  de  leur 
camp  sans  précaution.Mais  quand  ils  fu- 
rent au  milieu  des  bois,  Ambiorix  tomba 
sur  eux  et  les  tailla  en  pièces  (*).  Après 
cette  victoire,  il  souleva  tous  les  peu- 
ples voisins ,  et  alla  attaquer  le  camp  de 
Q.  Ci<M§ron;  mais  César  arriva  à  temps 
pour  sauver  son  lieutenant.  Ambiorix 
mardia  à  sa  rencontre  avec  soixante 
mille  hommes.  Le  général  romain  n'a- 
vait que  deux  légions  incomplètes ,  et 
qui  ne  formaient  pas  sept  mille  hom- 
mes ;  il  eut  recours  à  la  ruse ,  affecta 
d'avoir  peur,  et  se  renferma  dans  ses 
retranchements.  Ambiorix  les  fit  atta- 
quer; mais  les  Romains,  sortant  tout 
a  coup,  tombèrent  sur  les  Gaulois  sur- 
pris, les  défirent,  en  massacrèrent  un 
graiMl  nombre,  et  aussitôt  opérèrent 


(*)  Voir  CéoTi  v,  54-3Ô. 
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leur  jonction  avec  Cicéron.  Cette  vic- 
toire effraya  la  Gaule  entière,  qui  posa 
les  armes. 

Après  la  défaite  d'Indutioniar,  Am- 
biorix  fît  une  nouvelle  tentative,  et 
parvint  à  entraîner  avec  lui  plusieurs 
peuples;  mais  ceux-ci  furent  succes- 
sivement vaincus  par  César,  et  les 
Eburons ,  attaqués  a  Timproviste ,  fu- 
rent dispersés;  les  uns  se  retirèrent 
au  fond  ces  Ardennes ,  les  autres  chez 
les  peuples  voisins ,  qui ,  effrayés  des 
menaces  de  César,  leur  refusèrent 
rentrée  de  leur  pays. 

«  Ambiorix ,  ne  gardant  près  de  lui 
que  quatre  cavaliers  dévoués ,  se  tint 
au  milieu  des  bois,  dont  il  connaissait 
tous  les  détours.  Quant  à  son  collègue, 
le  vieux  Cativolke,  malade.  Infirme, 
accablé  de  chagrin,  hors  d'état  de  sup- 
porter les  fatigues  d*une  telle  guerre 
on  les  privations  d'une  telle  retraite, 
îl  mit  un  à  sa  vie  en  buvant  un  poison 
composé  avec  le  suc  de  l'if.  Ses  der- 
nières paroles  furent  des  paroles  de 
douleur  et  de  malédiction  ;  il  dévoua 
a  la  vengeance  du  ciel  et  de  la  terre 
l'homme  qui  était  venu  troul^ler  ses 
vieux  jours  et  verser  sur  sa  patrie  de 
si  effroyables  calamités  {*),  » 

Le  pays  des  Éburons  fut  envahi  de 
tous  côtés  ;  les  Éburons  cernés  furent 
massacrés  par  les  Romains  et  par  tous 
les  aventuriers  de  la  Belgi(]ue  que  Cé- 
sar invita  à  cette  expédition ,  en  li- 
vrant les  vaincus  corps  et  biens  au 
premier  occupant.  (Voyez  à  l'article 
ËBUBONS,  le  récit  de  Thorrible  des- 
truction de  ce  peuple.)  Jamais  César 
ne  put  s'emparer  d' Ambiorix.  Il  lui 
échappa ,  grâce  au  dévouement  de  ses 
quatre  compagnons  et  aux  faux  rap- 
ports de  ses  concitoyens,  qui  parvin- 
rent ainsi  à  dérober  a  la  vengeance  ro- 
maine Tun  des  héros  de  l'indépendance 
gauloise. 

Amboisb  (maison  d').  Cette  mai- 
son, l'une  des  plus  anciennes  et  des 
plus  illustres  de  France,  remonte  à 
Pierre  y  seigneur  de  Berrie,  qui  vivait 
vers  l'an  1100.  On  distingue  parmi  ses 
membres  :  Jean,  qui  succéda  en  1256 


(*)  Amédée  Thierry^  pag.  79, 


^  > 


aux  seigneuries  d'Amboise^de  Chaa- 
mont,  deMontrichard,  Bléré,  JaJli- 

§ny ,  après  la  mort  de  M^od  «  dame 
'Amboise,  sa  cousine,  et-mourutett 
1274;  Jean  U^  qui  vivait  en  1292  ;  In- 
gelger  /"*,  le  Grand,  seigneur  de 
dievreuse ,  fait  prisonnier  par  les  An- 
glais, à  la  bataille  de  Poitiers,  en  1373; 
Ingelger  II j  seigneur  de  Rodiecorbon, 
de  Marans,  de  Montils,  qui  suivit  le  due 
de  Bourbon  dans  son  expédition  d'Afri- 
que en  1390,  et  mourut  en  1410; 
Louis  y  vicomte  de  Thouars ,  prince  de 
Talmond ,  comte  de  Guines  et  de  Be- 
naon,  seigneur  de  Mauléon,  Montri- 
chard,  de  l'île  de  Ré,  de  Marans, 
etc.;  il  fut  traître  à  sa  patrie  en  embras- 
sant la  cause  des  Anslais.  Charles  VU 
le.fit  arrêter,  lui  confisqua  les  seigneu- 
ries d' Amboise  et  de  Montridaard. 
Depuis,  Louis  expia  son  crime  en  ser- 
vant le  roi  au  siège  de  Pontoise  et  à 
la  conquête  de  la  Guienne;  îl  mourut 
en  1469. 

Branche  des  seigneurs  de  CAotc- 
mant.  Cette  branche  descend  de  Hu- 
gues d' Amboise,  seigneur  de  Chau- 
roont  et  second  fils  de  Jean  II,  lequel 
vivait  en  1304.  Ses  membres  les  plus 
célèbres  sont  Jean  d'Amboise,  seigneur 
de  Chaumont  et  de  St-Verain ,  tué  à 
Crécy  en  1346  ;  Hugues  11^  tué  à  Azin- 
court  en  1415;  ^ujjru^s ///,  chambellan 
de  Charles  VU;  Pierre  d' Amboise, 
seigneur  de  Chaumont,  Meillan,  Sa- 
gonne,  des  Bordes,  de  Bussi,  cham- 
bellan des  rois  Charles  VII  et  Louis  XI. 
et  ambassadeur  à  Rome ,  mort  le  28 
juin  1473.  Il  eut  pour  fils  Charles  7", 
sei^eurde  Chaumont,  de  Sagonne, 
Meillan,  et  Cliarenton,  comte  de 
Brienne,  l'un  des  favoris  de  Louis  XI , 
son  chambellan ,  gouverneur  de  l'Ile  de 
France,  de  Champagne  etde Bourgo- 
gne, mort  à  Tours,  le22  février  1481. 
>^tm^d' Amboise,  frère  du  précédent, 

Quarantième  grand  maître  de  Tord» 
e  St-Jean  de  Jérusalan ,  suœéda  le 
10  juillet  1503  à  Pierre  d'Aubnsson. 
£n  1610,  il  gagna  une  victoire, navale 
importante  contre  le  Soudan  d^Ëg^pte, 
près  de  Monte-Negro,  en  Caramame;  il 
mourut  en  1512.  Jean,  frère  du  précé- 
dent, fut  le  cbef  de  la  branche  de  Bussi. 
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Ceorgfy  cardinal  d*Amboise,  fut  mi- 
nistre de  liOuis  XII  (voyez  sod  article, 
p.  220).  Charles  II,  fils  de  Charles /*% 
seigneur  de  Chaumont  etdeMeillan^fut 
successivement  grand  maître,  maré- 
chal et  amiral  de  France ,  gouverneur 
de  Paris,  du  Milanais,  de  la  seigneurie 
de  Gènes ,  de  la  Normandie  et  de  la 
Lombardie  en  1601 .  Il  contribua  beau- 
coup à  la  prise  de  Gènes  en  1507,  com- 
manda l'avant-gardeà  Agnadel  en  1509, 
prit  plusieurs  villes  cette  année  et  la 
suivante,  et  mourut  à  Correggio,  le  11 
février  1511.  Son  fils  George  fut  tué,  à 
▼imrt-deux  ans,  à  la  bataifle  de  Pavie. 

Branche  des  seigneurs  de  Bussi, 
Cette  branche  descend  de  Jean ,  cin- 
quième fils  de  Pierre  d^Amboise.  JeaUj 
seigneur  de  Bussi ,  des  Bordes  et  de 
Reynel ,  fut  diambellan  de  Louis  XI. 
Parmi  ses  fils  nous  citerons  George  11^ 
cardinal  et  arclievéque  de  Rouen,  mort 
en  1550  ;  Jacques^  seigneur  de  Vaurai , 
tué  à  Pavie  ;  Jacques  d'Amboise ,  fils 
de  Jean ,  seigneur  de  Bussi ,  Reynel , 
Vignori,  Saxe-Fontaine,  mort  à  Ma- 
rîgnan. 

Branche  des  seigneurs  dtAub^oux, 
Cette  br.'inche  de  la  maison  d^Amboise 
descend  de  Hugues ,  neuvième  fils  de 
Pierre.  Hujjues  fut  seigneur  d*Aubi- 
joux,  capitaine  des  cent  gentilshommes 
de  la  maison  du  roi,  sénéchal  de  Rous- 
sillon  et  de  Cerdagne,  et  lieutenant 

général  du  gouvernement  de  Langue- 
oc.  Il  se  trouva  à  la  bataille  de  For- 
noue  en  1495,  où  il  déploya  tant  de 
valeur,  qu*il  fut  choisi  en  1496  pour  être 
lieutenant  général  en  Toscane ,  après 
avoir  servi  durant  l'expédition  de 
Cônes.  Louis  XII  le  fit  capitaine  d*Ai- 
gues-Mortes  et  sénéchal  de  Beaucaire 
en  1501  ;  il  mourut  à  Marignan  en  1515. 
Les  autres  membres  de  cette  famille 
sont  :  JacûueSy  baron  d'Aubijoux,  co- 
lonel des  légionnaires  de  Languedoc  ;  il 
roourutau  siège  de  Marseille  en  1536, 
qu'il  aida  à  défendre  contre  les  Impé- 
riaux; Louis,  comte  d'Aubijoux,  ba- 
ron de  Castelnau ,  de  Bonnefond  et  de 
Casaubon ,  colonel  des  légionnaires  de 
Languedoc,  fils  du  précédent -,/ac9i^«, 
son  fils,  comte  (TAubiJoux,  nommé 
ramant  fortuné ,  mort  à  la  bataille  de 


Centras,  en  1587  ;  François^  son  frère, 
qui  servit  Henri  TII  et  Henri  IV, 
comme  colonel  des  légionnaires  de  Lan- 
guedoc; François-Jacques  d'Amboise, 
comte  d'Au6ijoux,  chambellan  de 
Gaston  d'Orléans,  lieutenant  général  de 
Languedoc,  mort  en  1665,  étant  le 
dernier  de  son  nom  et  de  sa  maison. 

Amelibb  de  Toulouse  (Guillem). 
troubadour  du  douzième  siècle,  a  laisse 
des  sirventes  adressés  au  comte  d'As- 
tarac , contre  les  mœurs  du  siècle,  sur 
la  décadence  de  la  noblesse  et  de  la 
jonglerie,  sur  la  tyrannie  et  l'avarice 
des  seigneurs ,  contre  le  clergé  et  les 
moines.  Ces  pi^es ,  plus  hardies  que 
spirituelles,  donnent  de  curieux  détails 
sur  les  mœurs  du  temps. 

Amende.  Condamnation  h  payer 
une  somme  d'argent.  Elle  a  toujours 
un  caractère  pénal ,  même  en  matière 
civile ,  où  elle  se  confond  avec  les  dé«* 
pens  et  dommages-intérêts.  En  matière 
criminelle,  elle  constitue  une  peine 
spéciale,  du  genre  de  celles  qu'on  nomme 

Î Pécuniaires.  S'il  faut  s'en  rapnorter  à 
*étymologiedu  mot,  l'amende,  ûtemen- 
dare,  emendatio,  se  serait  introduite 
dans  nos  lois  par  une  conséauence  de 
cette  idée  naturelle ,  que  celui  qui  a 
causé  un  dommage ,  doit ,  autant  que 
possible,  en  offrir  une  réparation  équi-> 
valente.  \ 

Considérée  sous  ce  point  de  vue, 
l'amende  se  remarque  dans  le  droit  de 
tous  les  peuples.  Mais  telle  n'est  point 
l'origine  de  l'amende;  presque  toujours 
distincte  de  la  réparation  du  mal  ma- 
tériel causé  à  un  individu ,  l'amende 
est  une  peine  qui  frappe  la  fortune  du 
coupable,  en  faveur  du  fisc,  qui  n'a 
souffert  aucun  dommage  matériel.  Elle 
représente  le  prix  des  soins  de  surveil* 
lance  et  de  poursuite  que  la  société  est 
obligée  d'avoir  à  l'égard  des  crimes  et 
des  délits.  D'après  cette  nature  de  l'a- 
mende, il  est  plus  raisormable  de  la  faire 
dériver  des  anciennes  peines ,  toutes 
pécuniaires ,  qu'on  retrouve  dans  les 
lois  des  barbares. 

Ces  peines  portaient  le  nom  généri- 
que de  wehrgeld,  ou  composition» 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  une 
partie,  appeléeyreefuj»  ou  le  fred,  le 
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tiers  le  plus  souvent ,  était  allouée  à  la 
personne  ou  à  Tautorité  sous  la  pro- 
tection de  laquelle  la  paix ,  interrom- 
pue  par  un  crime  et  par  les  représailles 
qui  en  avaient  été  la  suite,  avait  été  ré- 
parée. Or ,  il  parait  juste  de  croire  que 
ramende  n'est  pas  autre  chose  qu  un 
reste  dix/red,  ayant  survécu  au  wehr- 
geld  lui-même  (voyez  Composition). 
Cette  origine  de  1  amende  est  surtout 
indiquée  par  Texpression  d* amende  en^ 
vers  le  roi,  dont  on  se  servait  à  propos 
des  crimes  pour  lesquels  la  punition 
était  bien  distincte  de  toute  réparation 
proprement  dite  (voyez  Amende  en- 
TEBS  LE  BOi).  j4  tout  mesfcùt  n'échet 
fjpjCémendej  disait- on  encore  au  sei- 
zième siècle.  Autrefois  la  quotité  de 
l'amende  était  généralement  arbitraire, 
elle  était  déterminée  par  le  juge,  selon 
la  qualité  ou  la  fortune  du  coupable , 
la  nature  et  les  circonstances  du  crime 
ou  du  délit.  Ainsi ,  Ton  disait  commu- 
nément :  les  nobles  payent  soixante 
livres  oà  les  non-nobles  payent  soixante 
sols;  et  encore  :  de  toutes  amendes 
estans  en  loi  y  les  femmes  n'en  doi- 
vent que  la  moitié* 

Dans  le  Code  pénal  de  1791  et  dans 
celui  des  délits  et  des  peines  de  Tan  iy, 
ta  quotité  de  l'amende  était  fixée  par  la 
moyenne  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail ,  que  Fon  calculait  d'après  le 
taux  donné  dans  chaque  localité ,  et 
que  Ton  doublait  ou  quadruplait  selon 
la  nature  du  délit,  sans  égard  à  la  for- 
tune du  délinquant.  Le  Code  pénal  de 
1810,  tout  en  conservant  comme  base 
de  calcul  la  gravité  des  délits,  a  rejeté 
le  mode  d'évaluation  de  la  quotité  de 
l'amende  d'après  le  prix  du  travail,  et  l'a 
remplacée  par  l'indication  fixe  d'une 
somme  d'argent,  que  le  juge  peut  éle- 
ter  ou  abaisser,  suivant  les  circons- 
tances, entre  un  maximum  et  un 
minimum  soigneusement  déterminés 
par  le  législateur.  La  révision  du  Code 
pénal  de  1810  faite  en  1832,  n'a  rien 
changé  à  cette  évaluation  de  la  quotité 
de  l'amende. 

Amende  de  fol  appel.  —  C'était 
ramende  prononcée  contre  ceux  dont 
r&ppel  Kiterjeté  sur  la  sentence  d^un 
Juge  inférieur  n'était  pas  reçu  par  le 


juge  supérieur.  La  auotité  de  cette 
amende  variait  suivant  les  circonstan- 
ces. 

Amende  poub  défaut  de  dboit. 
—  A  partir  de  l'époque  où  les  sentences 
seigneuriales  furent  toutes  soumises  à 
l'appel ,  si  le  seigneur  lui-même  était 
pris  à  partie  par  le  vassal ,  il  pouvait 
être  condamne  à  payer  au  roi  ou  au 
suzerain  une  amende  de  soixante  livres, 
somme  énorme  pour  le  temps.  Cet  usage 
a  disparu  avec  la  puissance  des  justices 
seigneuriales  y  bien  avant  la  révolu- 
tion de  1789.  Montesquieu  en  parle 
déjà  comme  d'une  antiquité. 

Amende  envebs  le  eoi.  —  On  dé- 
signait {^ar  cette  expression  Taineude 
prononcée  à  la  suite  d'une  grave  con- 
damnation criminelle.  Elle  indiquait 
la  réparation  d'une  atteinte  à  Tordre 
public,  représenté  dans  la  personne  de 
son  protecteur  par  excellence.  A  cause 
du  crime  dans  la  4>unition  duquel  en- 
trait Tamende  envers  le  roi,  on  disait 
de  cette  amende,  qu'elle  était  infa- 
mante ^  (fi'eWe  enirainait  infamie,  ou 
emportait  note  d infamie,  Ce^  expres- 
sions sont  synonymes. 

Amende  (Le  battupaye  T). 

C'est  on  prOTcrb«  et  couaian  dis, 
Qa'i  la  c  ont  unie  de  Lorris , 
Quoiqu'on  aye  juste  demande , 
Le  èatiu  pajr9  i'amêmU. 

Au  rapport  de  Pasquier  (*)  :  «  Quand 
un  bomme  qui  au  jugement  du  peuple 
avoit  bonne  cause,  toutesfois  pnr  mal- 
heur a  esté  mal  traicté  en  justice ,  on 
dit  en  commun  proverbe,  quHlestdes 
hommes  de  Lorry  où  le  batu  paye 
f  amende.  »  Les  amateurs  de  maximes 
curieuses  ont  cherché  dans  la  coutume 
de  Lorry  l'explication  d'un  tel  pro- 
verbe; mais  ils  n'ont  pu  y  découvrir 
Qu'une  charte  de  Louis  le  Gros ,  con- 
firmée par  Louis  VII  et  Philippe- Au- 
guste, et  par  laquelle  il  était  orfeodu 
aux  hommes  de  Lorry,  sous  peine  d^a- 
mende,  de  jeter  les  gages  d^in  com- 
bat judiciaire.  L'amende  se  graduait 
selon  le  plus  ou  le  moins  de  suite 
qu'on  avait  donnée  au  défi  :  dans  le 

(*)  Recherches  de  la  F^nce,  Itire  tut, 
chap.  29. 
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cas  où  le  duel  avait  été  engage ,  elle 
était  de  cent  douze  sous  pour  les  cham- 
pions vaincus.  Cet  usage  ayant  été  in- 
troduit dans  jplusieurs  autres  lieux , 
la  dénomination  du  pars  où  il  avait 
été  d'abord  pratiqué,  tuf  fut  conservée 
par  le  peuple ,  lequel  en  forma  un  dic- 
ton, pour  se  moquer,  avec  beaucoup 
de  sens ,  de  ces  hommes  emportés  qui 
gâtent  leur  bonne  cause  par  leur  ar- , 
deur  à  se  rendre  eux-mêmes  justice^ 
Mais  cette  explication,  qui  convient  an 
proverbe  :  «  C*est  un  homme  de  Lor» 
ry^  etc.,  »  n'est  point  vraie  pour  cette 
maxime  plus  générale  :  «  Le  battu 
paye  ramenée,^  Lorsque  le  duel  était 
usité  comme  preuve  Judiciaire,  au  ci- 
vil aussi  bien  qu'au  criminel,  le  com- 
battant vaincu ,  ou  mis  hors  des  lices, 
avait  perdu  sa  cause  :  mort,  on  le 
traînait  au  gibet,  s*il  y  avait  lieu  ;  sur- 
vivant, il  était  forcé  de  confesser  son 
crime  oo  son  tort.  Dans  les  affaires 
non  criminelles ,  pour  des  procès  re- 
latifs  à  des  biens ,  le  vaincu ,  outre  la 
perte  de  la  cause,  devait  payer  au  sei- 
gneur devant  la  cour  duquel  il  j  avait 
eu  bataille,  soixante  sous,  s'il  était  ro- 
turier, soixante  livres ,  s'il  était  gen- 
tilhomme (*)'.  De*  là  le  proverbe  dont 
nous  parlons ,  et  que  voici  en  entier  : 
«  Le  mort  a  le  tort;  le  battu  paye  Va- 
mende.  »  Voyez  Duel  et  Combat 

lUDICIATBB. 

>^HENDB  DE  CENS  OV  DE  COUTUME. 

— -  On  appelait  ainsi  les  peines  pécu- 
niaires que  faisait  encourir  l'infraction 
à  un  règlement  établi  par  la  loi ,  mais 
plus  souvent  par  la  coutume  locale. 
Ces  amendes  étaient  en  tout  sembla- 
bles à  celles  que  Ton  prononce  au- 
jourd'hui pour  les  contraventions;  il 
suffisait  de  constater  le  fait  de  l'infrac- 
tion ,  pour  qu'elles  fussent  dues.  Les 
amendes  de  coutume  se  distinguaient 
des  amendes  ordinaires ,  en  ce  qu'elles 
étaient  toujours  déterminées,  et  en  ce 
qu'elles  n'entraînaient  jamais  Finfa- 
mie. 

Amende  noivoBABLB.  —  C'était 
une  peine  afflictive  et  infamante,  con- 

(*)  Bctumanoir,  Cour  de   Beauvoiait, 
cliap.  et. 


sîstant  en  un  aveu  que  le  coupable 
devait  faire  du  crime  pour  lequel  on 
l'avait  condamné.  On  aistinguaitdeux 
sortes  d'amendes  honorables:  1<*  l'a- 
mende honorable  simple  ou  séche^  que 
le  coupable  faisait  à  l'audience  ou  en 
la  chambre  du  conseil,  en  présence  des 
Juges  assemblés  et  devant  les  parties 
onensées,  sous  la  conduite  du  geôlier 
de  la  prison  et  des  archers,  nu-téte^ 
à  genoux,  et  sans  aucune  marque  de 
dignité;  2°  l'amende  honorable  tn^ 
guris,  une  le  coupable  faisait  sur  une 
place,  devant  une  église,  dans  un  car- 
refour, le  peuple  allant  et  venant,  soua 
la  conduite  de  l'exécuteur  des  hautes- 
oeuvres,  à  genoux,  nu-téte,  nu-pieds, 
la  corde  au  cou,  en  chemise,  tenant  à 
la  main  une  torche  de  cire  jaune  et 
ardente,  du  poids  de  deux  livres,  et 

Sortant  sur  le  dos  et  sur  la  poitrine 
eux  écriteaux  où  l'on  lisait  le  crime 
pour  lequel  il  avait  été  condamné.  Les 
paroles  que  le  patient  devait  prononcer 
a  haute  et  intelligible  voix,  étaient 
celles-ci  :  «  Je  demande  pardon  à 
Dieu,  au  roi  et  Justice^  d^ avoir,  etc. 
(suivaient  les  articles  de  l'arrêt  de  con- 
damnation); »  ou  bien  :  «  Fausse- 
ment y  contre  toute  vérité^  Justice,  etc., 
j'ai  dit,  fait  y  commis,  etc.  (ici  les  ar- 
ticles de  l'arrêt)  ;  c'est  jjourquoi  Je 
demandCy  etc.  »  Si  le  patient  refusait 
de  faire  amende  honorable,  c'est-à- 
dircj  de  proférer  la  formule  ci-dessus, 
les  juges  devaient  lui  faire  trois  in- 
ionctions  différentes,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1670,  titre  35,  article 
22  ;  après  quoi,  si  le  patient  s'obsti- 
nait au  silence,  ils  pouvaient  le  con- 
damner à  de  plus  fortes  peines.  Dans 
l'usage,  vers  les  derniers  temps  du 
moins,  on  se  relâcliait  le  plus  souvent 
de  cette  rigueur  excessive.  L'amende 
honorable  se  prononçait  contre  les 
hommes  et  contre  les  femmes,  quel- 
quefois seule,  le^lus  souvent  avec  une 
autre  peine  afQictive  et  infamante; 
elle  était  toujours  encourue  pour  les 
crimes  de  lèse-majesté,  de  sacrilège, 
de  faux,  de  banqueroute  frauduleuse, 
et  autres  ayant  causé  un  scandale 
public. 
Il  7  avait  une  amende  honorable 
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ptrtioolière,  n'entraînant  point  infa- 
mie, et  gue  des  coupables  étaient  par- 
fois obligés  de  faire  envers  des  parti- 
culiers oITensés,  soit  dans  leurs  mai- 
sons, soit  ailleurs,  en  présence  d'un 
certain  nombre  de  personnes  choisies. 
Ce  n'était  là  qu'une  réparation  d'hon- 
neur. 

Les  juges  ecclésiastiques  condam- 
naient quelquefois  ceux  qui  étaient 
soumis  à  leur  juridiction,  à  faire  une 
espèce  d'amende  honorable  dans  Ten- 
cemte  du  prétoire.  Les  coupables  de- 
mandaient pardon  de  leur  méfait,  en 
Srésenoe  des  personnes  intéressées  et 
es  juees.  Cette  amende  honorable 
n'entraînait  point  infamie.  Il  n'^  avait 
que  les  cours  souveraines  de  la  justice 
royale  qui  eussent  le  droit  de  condam- 
ner, pour  les  crimes  déterminés,  à  Fa- 
menoe  honorable  proprement  dite. 

L'amende  honorable  a  été  abolie  par 
le  Code  pénal  de  1791  (titre  1,  article 
86).  Depuis,  elle  n'a  plus  reparu  dans 
nos  lots.  Cependant,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  sacrilège,  le  gou- 
vernement ayant  proposé  de  faire 
précéder  la  punition  de  la  profanation 
des  hosties  consacrées  par  le  supplice 
de  la  mutilation  du  jHiing  droiÇ  les 
chambres  parvinrent  à  faire  substituer 
à  cette  atroce  barbarie  Vamende  ho^ 
twrable  devant  la  principale  église  du 
lieu  où  le  crime  avait  été  commis,  ou 
du  lieu  où  avait  siéeé  la  cour  d'assises. 
L'amende  honorable  a  ainsi  fait  une 
courte  réapparition  dans  notre  code  ; 
mais  la  loi  au  20  avril  1825  a  été  for- 
mellenusnt  abrogée  le  16  octobre  1830. 
Andayb  (combat  d'). — Les  manœu- 
vres des  Espagnols,  après  avoir  fait 
éprouver  quelques  pertes  aux  Fran- 
çais, en  1793,  les  forcèrent  d'évacuer 
la  ville  d'Andaye.  Mais  le  général  Ser- 
ran ne  se  découragea  pas;  il  tenta,  par 
des  combats  de  détail,  de  rendre  à  ses 
troupes  la  confiance  qu'elles  avaient 
perdue.  Le  21  juin,  il  se  rendit  au 
camp  de  Saint- Jean  de  Luz,  donna  ses 
ordres,  et  fit  dans  la  nuit  suivante 
commencer  une  attaque.  Trois  mille 
hommes,  partant  de  Lille  et  divisés  en 
trois  colonnes,  se  mirent  en  marche  ^ 
une  heure  du  matin.  La  colonne  de 


droite  combattit  longtemps  contre  qua- 
tre cents  Espagnols,  qui  occupaient  un 
bois  au-dessus  d'Andaye,  et  parvint  à 
les  débusquer.  Les  colonnes  de  gauche 
et  du  centre  se  trouvèrent  bientôt 
vis-à-vis  de  la  montagne  de  Louis  XIV. 
Une  vive  canonnade  commença.  La 
montagnb  de  Louis  XIV  est  séparée, 
par  la  Bidassoa,  d'une  chaîne  de  mon- 
tagnes, au  revers  desquelles  les  Espa- 
gnols avaient  construit  cinq  redoutes 
qui  répondaient  au  feu  des  pièces  fran- 
çaises. Malgré  l'artillerie  de  ces  re- 
doutes, l'armée  française  demandait  à 
grands  cris  l'escalade.  Pendant  qae  les 
^néraux  hésitent,  l'adjudant  général 
parnaudat  place  deux  pièces  de  4  en 
batterie  qui  prennent  en  flanc  les  re- 
tranchements ennemis.  Laprécision  da 
tir  des  canonniers  est  extrone  ;  chaque 
décharge  enlève  une  file  de  tentes,  et 
fait  crouler  une  partie  de  retranche- 
ments. L'armée  applaudit  au  succès 
de  ses  artilleurs.  On  voit  les  Espagnols 
se  débander  et  prendre  la  fuite.  Aussi- 
tôt l'ordre  d'attaque  est  donné  :  en  un 
instant  la  montagne  de  Louis  XIV  est 
enlevée.  Cinq  camps  ennemis  tombent 
au  pouvoir  des  Français,  et  le-territoire 
de  la  France  est  délivré,  sur  ce  point, 
de  la  présence  des  étrangers. 

Andieb  des  Roghebs  (Jean),  gra- 
veur, né  à  Lyon,  s'établit  à  Paris,  où 
il  mourut  au  mois  de  mars  1741.  Il  a 
gravé  plusieurs  sujets  d'après  le  Co^ 
rége;  mais  son  plus  grand  ouvrage  est 
une  suite  de  portraits  de  personnages 
célèbres,  guerriers,  magistrats,  mi- 
nistres^ savants,  artistes,  etc.  Cette 
collection  comprend  plus  de  sept  cents 
portraits ,  renfermés  chacun  dans  un 
ovale  d'environ  dix-huit  centime^ 
L'exécution  en  est  assez  bonne  (voir  le 
Mercure  de  juillet  1741). 

Andrieux  (Bertrand),  graveur.  On . 
lui  doit  un  grand  nombre  de  médailles, 
parmi  lesquelles  on  renoarque  celles 
qu'il  a  consacrées  à  rappeler  le  sou- 
venir des  batailles  deMarengo,  d'Iéna, 
d'Austerlitz,  de  la  conquête  de  la  Si- 
lésie,  de  la  paix  de  Vienne,  de  celles 
de  Tiisitt  et  de  Lunéville.  Sa  médaille 
sur  le  rétablissement  du  culte  a  rem- 
porté le  prix  dans  un  concours.  Les 
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ouvrages  d'Andrieux  se  distinguent 
par  la  noblesse  du  style  et  la  conve* 
oancedes  détails. 

Angennbs  (maison  d').  Cette  fa- 
mille tire  son  nom  de  la  terre  d*An- 
gennes ,  dans  le  Perche  ;  elle  remonte 
au  quatorzième  siècle;  mais  on  ne 
peut  en  suivre  la  filiation  que  depuis 
Robert  d*Angennes,  seigneur  de  Ram- 
bouillet et  de  Marolles.  Robert  eut  trois 
fils  :  Huçues^  Fatné,  fut  échanson  du 
duc  deTourame  et  laissa  un  fils  qui  fut 
tuéà  Azincourt.  La  postérité  fut  conti- 
nuée par  le  troisième  fils  de  Robert, 
RegnauU^  seigneur  de  Rambouillet 
et  de  la  Loupe.  Il  se  distingua  sous 
le  règne  de  Charles  VI,  dont  il  fut 

£  remiser  écuyer  tranchant,  puis  cham-, 
ellan.  Ce  prince  remploya  dans  dIu- 
sieurs  af!aires  importantes,et  lui  fit  taire 

{>lusieur8  voyages  en  Flandre  et  en  Al- 
emagne.  En  1393,  il  était  garde  et 
capitaine  du  Louvre.  Il  eut ,  en  cette 
qualité,  à  soutenir  plusieurs  luttes 
contre  les  Parisiens  soulevés  en  1413. 
Jean  y  fils  du  précédent,  surnommé  Sa- 
fHn ,  fut  panetier,  puis  chambellan  du 
roi ,  et  enfin  gouverneur  du  Dauphiné 
en  1410.  En  1417,  il  défendit ,  pendant 
dix  mois,  Cherbourg  contre  les  Anglais. 
Jean  II,  son  fils,  fut  écuyer  d'honneur 
de  Charles  VII ,  se  distingua  dans  les 
guerres  contre  les  Anglais,  surtout  en 
prenant  d'assaut  la  ville  de  Mantes. 
Jacques  f  petit-fils  du  précédent,  sei- 
gneur de  Rambouillet,  de  la  Ville- 
neuve ,  de  Maintenon ,  de  Meslai ,  de 
la  Moutonnière,  du  tiers  d*Angeviile, 
de  Poignv,  de  Montlouet,  du  Fargis, 
etc. ,  fut  I  un  des  favoris  de  François  r', 
capitaine  des  gardes  du  corps  de  ce 
roi ,  et  de  ses  successeurs  Henri  II , 
François  II  et  Charles  IX ,  lieutenant 

général  de  leurs  armées  et  gouverneur 
e  Metz;  il  fut  envoyé,  en  1561 ,  par 
le  roi  auprès  des  princes  protestants 
d'Allemagne,  et  mourut  en  1562.  Il  eut 
neuf  fils.  Charles  y  cardinal  de  Ram- 
bouillet ,  du  titre  de  Ste-Eophémie , 
fut  d^abord  évéquedu  Mans,  et  pendant 
son  épiscopaty  les  huguenots  prirent 
le  Mans  et  dévastèrent  St-Julien  ;  il 
se  trouva  au  concile  de  Trente ,  fut 
ambassadeur  de  France  auprès  de 
Grégoire  XIII,  et  mourut  eu  1517. 


Nicolas  d' Angennes ,  seigneur  de  Ram* 
bouillet,>de  la  Villeneuve  et  de  la 
Moutonnière,  envoyé  en  1566  en  An« 
gleterre,  comme  ambassadeur,   par 
Charles  IX,  pour  donner  le  collier  de 
son  ordre  au  duc  de  Norfolk  et  au 
comte  de  Leîcester ,  fut  chambellan 
de  Henri  III,  gouverneur  de  Metz  en 
1583;  contribua  en  1589,  à  Blois,  à 
réunir  Henri  III  avec  Henri  de  Na- 
varre, et  mourut  vers  1611.  Il  était 
fort  savant  et  très-habile  dans  les 
affaires  politiques.  Claude  y  évéque  de 
Noyon  et  pair  de  France,  puis  évégue 
du  Mans ,  avait  étudié  la  philosophie  à 
Paris,  et  le  droit  à  Bourges  et  à  Pa« 
doue.  Il  avait  été,  en  1568,  envoyé  en 
ambassade  auprès  de  C6me  de  Médicis. 
En  1585,  il  assista  à  rassemblée  du 
clergé  à  Paris,  où  il  défendit  les  li- 
bertés de  rÉglise  gallicane  avec  élo- 
quence. Henri  III  le  choisit  pour  aller 
•  annoncer  à  Sixte  V  la  mort  du  duc  de 
Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine» 
Louis,  marquis  de  Maintenon,  baron 
de  Meslai ,  seigneur  de  la  Moutonnière , 
fut  ambassadeur  extraordinaire  en  Es- 
pagne; il  eut  pour  fils  Charles  d*An- 
§ennes,  marquis  de  Maintenon,  père 
e  Charles-François ,  gouverneur  de 
Marie-Galante  de'l679  à  1686;  ce  fut 
lui  qui  vendit  le  marquisat  de  Mainte- 
non à  Françoise  d*Aubigné,  depuis 
madame  de  Maintenon.  François,  sep- 
tième fils  de  Jacques,   seigneur  ae 
Rambouillet,  favori  de  Catherine  de  Mé- 
dicis, fut  ambassadeur  en  Suisse.  Jean, 
autre  frère  du  précédent ,  seigneur  de 
Poifjny  et  de  Boisoreau,  fut  envoyé  suc- 
cessivement, par  Henri  III,  auprès  du 
roi  de  Navarre,  du  duc  de  Savoie  et 
en  Allemagne.  Son  fils,  Jacques  d'An- 
gennes,  seigneur  de  Poigny  et  de  Boi- 
soreau ,  fut  ambassadeur  en  Angleterre 
en  1634.  Charles  y  comte  d^Angennes, 
arrière-petit-flls  du  précédent,  blessé  a 
la  bataille  d'Oudenarde ,  et  tué  à  celle 
de  Malplaquet.  Philippe,  neuvième  fils 
de  Jacques,  <;entilhomme  de  la  cham- 
bre de  Henri  III ,  gouverneur  du  Maine , 
tué  au  service  de  Henri  IV,  pendant  le 
siège  de  Laval,  en  1590.  Son  fils, 
Charles  d'Angennes ,  seigneur  du  Far- 
gis,  fut  ambassadeur  en  Espagne  de 
1620  a  1624.  Ce  fut  lui  qui  signa  avec 
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TEspagne  le  traité  de  Monçon.  Son  Gis , 
Charles  d*Angenoes ,  comte  de  la  Ro- 
chepot,  fut  tué  à  l*attaque  des  lignes 
d'ArraSy  en  1640,  et  mourut  sans  pos- 
térité. 

Angitilleb  (le  comte  Charles* 
Claude  d*) ,  directeur  généra!  des  bâti- 
ments  du  roi ,  jardins ,  manufiactures 
et  académies;  maréchal  de  camp  el 
membre  de  TAcadémie  des  sciences  « 
doit  être  compté  au  nombre  des  pro- 
tecteurs les  plus  zélés  et  les  plus  éclai- 
rés des  sciences  et  des  arts.  Il  aimait 
beaucoup  la  société  à»&  savants  et  des 
gens  de  lettres,  et  il  leur  accordait 
tous  les  encouragements  qui  étaient 
en  son  pouvoir.  Mais,  en  cela,  il  ne 
consultait  pas  toujours  les  prineipes 
sévères  d'économie  qui  doivent  diriger 
ceux  qui  ont  en  main  les  deniers  de 
FÉtat  :  aussi  fut-il  accusé  par  Cluirles 
Lameth ,  le  7  novembre  1790,  d'avoir 
multiplié  les  dépenses,  et  présenté  un 
compte  de  vingt  millions,  fort  exagéré: 
et,  le  15  juin  1791,  un  décret,  rendu 
sur  le  rapport  de  Camus,  ordonna  la 
saisie  de  ses  biens.  Forcé  de  quitter  la 
France,  il  se  rendit  en  Russie,  puis 
revint  en  Allemagne ,  où  il  mourut  en 
1810,  dans  un  couvent  de  moines.  Il 
avait  formé  à  ses  frais  un  magnifique 
cabinet  de  minéralogie ,  qu'il  céda ,  en 
1780,  au  muséum  d'histoire  naturelle. 

Angivilleb  (E.  J.  de  Laborde, 
comtesse  d'),  avait  épousé  en  pre- 
mières noces  M.  Binet  de  Marchais; 
eile  se  flt  remarquer  à  Versailles  par 
la  grâce  de  son  esprit,  et  surtout  par 
la  beauté  de  sa  voix.  Son  goût  pour  le 
chant  lui  procura  la  faveur  d'être  ad- 
mise, avec  les  personnages  les  plus 
graves  de  la  cour,  sur  le  théâtre  des 
petits  appartements.  Madame  d'Angi- 
viller,  que  Marmontel  appelle  gracieu- 
sement la  jeune  fée^  réunissait  aux 
charmes  de  la  figure  tous  les  agré- 
ments du  caractère ,  de  l'esprit  et  du 
langage.  Sa  société  était  composée  de 
tout  ce  que  la  cour  avait  de  plus  ai- 
mable, et  (a  littérature  de  plus  distin- 
gué; Buffon,  Thomas,  la  Harpe,  Du- 
cis,  l'abbé  Maury,  s'honoraient,  ainsi 
que  Marmontel ,  d'être  au  nombre  de 
ses  amis.  A  la  mort  de  Louis  XV,  le 
comte  d*ADghiller  remplaça  TabbéTer- 


raydanslaplacedediredeàrdes  bâti- 
ments ,  et  sa  mafson  continua  d'être, 
avec  plus  d'extension  encore ,  le  reo- 
dez-?ous  des  savants,  des  littérateurs, 
des  artistes,  et  de  ce  que  la  cour  el  la 
ville  avaient  de  plus  distingoé  (roya 
l'article  précédent).  Pendant  Témigra- 
tion  de  son  mari ,  la  comtesse  d'Anei- 
viller  se  retira  à  Versailles,  où  «le 
parvint  à  se  former  de  noarean  une 
société  aimable.  Elle  reoerait  Docis, 
Tabbé  de  la  Fage»  qui  s'éuit  fait 
connaître  comme  prédicateur;  ma- 
demoiselie  de  la  Tour  du  Pin,  ma- 
dame Babois,  la  duchesse  de  Ville- 
roi  ,  et  d'antres  personnes  distiogiiées. 
Mais,  alors,  ïà  jeune /ée  de  Marmon- 
tel était  bien  changée;  son  esprit 
avait  vieilli  avec  ses  traits  ;  ses  idées 
étaient  devenues  bizarres;  son  style 
avait  aussi  subi  une  révolution  ;  il  était 
.  alors  mîf^nardisé , fardé,  et  prétentieux. 
Toutefois,  à  côté  deces  défauts,  qnefoi- 
saient  d'ailleurs  excuser  les.  malbeon 
essuyés  par  la  comtesse  d'ÂngivillCT, 
il  était  une  partie  de  son  être  qui 
n'avait  point  changé  :  son  coeur  était 
toujours  tendre  et  compatissant.  Lors- 
Qu'elle  mourut,  le  14  mars  1808, âgée 
de  quatre-vingt-trois  ans,  plus  de 
trente  familles  de  Versailles  ne  vi- 
vaient que  des  secours  qu'elle  leur  pro- 
diguait. 
Anglbbbhmi  (Jean  Pyrrhus  d"), 

{>rofesseur  de  droit  à  runiversité  d*Or- 
éans,  naquit  en  cette  ville  vers  1470. 
Jurisconsulte,  historien  et  poète,  mais 
avec  un  mélange  d'érudition  pesante  et 
indigeste,  il  comment  par  étudier  les 
lettres  et  fut  dirigé  dans  cette  étude 
par  le  célèbre  Érasme.  Il  se  livra  en- 
suite à  l'étude  de  la  jurisprudence,  et 
quoiqu'il  eût  écrit  et  sur  le  droit  ro- 
main et  sur  le  droit  coutufflier«  il  UhéL 
dire  avec  Charles  Dumoulin,  son  élève, 
que,  trop  prévenu  en  faveur  de  la  juris- 
prudence romaine ,  il  n'a  pas  connu  le 
véritable  esprit  du  droit  coutumier. 
Toutefois ,  Charles  Dumoulin  fait  on 
çrand  éloge  de  son  maître,  et  l'appelle 
j  urisconsuUistimusetuMisque&iiguK 
peritissimus,  Etienne  Pasquier ,  dans 
ses  Recherdies  de  la  France ,  loue  la 
clarté  et  la  netteté  de  son  enseiginc- 
ment.  Angleberme  fut  nommé  par 
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François  I^  conseiller  au  conseil  sou- 
verain de  Milan;  mais  il  ne  Jouit  pas 
longtemps  de  cette  dignité.  Il  mourut 
en  1521 ,  fort  regretté  du  célèbre  AU 
ciat,  son  ami,  (jui  fit  graver  sur  son 
tombeau  une  épitaphe  en  vers ,  où  il 
ne  manque  que  de  la  poésie.  Parmi  les 
ouvragfs  d*Angleberme,  on  peut  citer 
un  panégyrique  de  la  ville  d  Orléans, 
les  vies  de  deux  saints,  évéques  de 
c«tte  ville  ;  et  outre  plusieurs  traités 
sur  des  questions  de  droit,  un  commen- 
taire sur  la  coutume  d'Orléans,  et  une 
Dissertation  sur  la  loi  salique  (161  a). 

Aifoils  (Charles -Grégoire),  na- 
quit^vers  1740.  Maire  de  Yeynes,  dé- 
partement des  Hautes -Alpes,  il  fut 
nommé  «  en  1813,  membre  do  corps 
législatif,  conseiller  de  préfecture  au 
commencement  de  1816,  et  enfin  pré- 
Mdent  de  la  cour  rovale  de  Grenoble. 
Elu  député  à  la  fin  de  la  même  année 
par  le  département  des  Hautes-Alpes , 
il  pn^sida  la  chambre ,  comme  doyen 
d*âge,  au  commencement  de  cette 
session  et  des  suivantes.  Il  parla, 
en  1816,  en  faveur  du  projet  oe  loi 
relatif  à  la  restitution  des  oiens  des 
émigrés  non  vendus ,  et  demanda  en 
faveur  des  autres  une  indemnité 
nui  leur  fut  accordée  en  1825.  A  la 
no  de  1819,  lors  de  la  vérification 
des  pouvoirs  de  Tabbé  Grégoire ,  an- 
cien évéque  de  Blois,  M.  Angles, 
souleva  contre  lui  le  côté  gauche,  en 
voulant  mettre  aur  voix  Tindignité 
avant  Tillégalité.  A  la  fin  de  la  même 
session ,  il  vota  pour  les  lois  suspen- 
sives de  la  liberté  individuelle  et  oe  la 
liberté  de  la  presse,  et  enfin,  pour  le 
changement  à  fa  loi  des  élections.  Il  a 
cessé,  en  1822 ,  de  faire  partie  de  la 
chambre  des  députés. 

Angles  (le  comte),  fils  du  précé- 
dent, ministre  d*Etat ,  est  né  à  Greno- 
ble en  1 780.  Il  entra  d*abord  dans l'adroi 
nistration  des  pays  conquis,  en  qualité 
d'auditeur  au  conseil  d'État,  et  devint 
maître  des  requêtes  en  1809.  L'empe^ 
reur  rattacha  ensuite  au  ministère  de  la 
police,  où  il  fut  chargé  de  la  correspon- 
dance du  3**  arrondissement ,  dans  le- 
quel étaient  compris  les  départements 
au  delà  des  Alpes,  ^ommé  ministre  de 


la  police  sous  le  ^vemement  provî* 
soire  de  1814,  il  devint  conseiller 
d*Ëtat  quelques  mois  après  y  et  quitta 
la  France  pendant  les  cent  jours.  Peu 
de  temps  après  la  seconde  restaura* 
tion,  if  remplaça  à  la  préfecture  de 
police  M.  Decazês ,  qui  lui  -  même  ve- 
nait de  succéder  au  due  d'Otrante. 
Dans  le  mois  de  mars  1816,  il  obtint 
des  lettres  de  noblesse  et  le  titre  de 
comte,  que  lui  avait  déjà  accordé  Na- 
poléon. Il  quitta ,  en  1821 ,  la  préfecture 
de  police,  où  il  eut  M.  Delaveau  pour 
successeur. 

Angluke  (maison  d').  ^ Cette  an- 
cienne famille  tire  son  nom  de  la  sei- 
gneurie d'Anfflure  en  Champagne,  à 
trente -trois  Kilomètres  au  nord  de 
Tro^res  ;  elle  descend  û'Oger  de  Saint- 
Cheran,  seigneur  de  Marchangi  et  du 
Mesnil,  qui  avait  épousé  Helwide, 
dame  et  héritière  d'Anglure.  Oger  mou- 
rut en  1256.  Oger  II,  petit-fils  du  pré- 
cédent, servit  Philippe  le  fiel  dans 
les  guerres  de  Flandre ,  ainsi  que  son 
frère  Saladin{*)  d'Anf^lure,  seigneur 
de  Chainsi  et  Chantenai.  Oger  IH^  fila 
d'Oger  II,  rendit  de  grands  services  à 
Philippe  de  Valois  ,  et  fut  Tun  de  ses 
quatre  chambellans.  Il  mourut  en  1380. 
Oger  ly^  seigneur  d' A ngl ure,  d'Esto- 
ges,  de  Gisancourt ,  se  trouva  à  la  ba- 
taille de  Rosebecque,  en  1382,  où  il  se 
battit  bravement.  Etienne,  son  petit- 
fils,  eut  rinfamie  dit  s'attacJier  au  parti 
des  Anglais,  et  d'accepter  du  roi  d'An- 
gleterre le  titre  de  son  chambellan. 

{*)  Comme  ce  prénom ,  inusité  en  Ooci- 
dent,  eit  très-fréquent  dans  cette  seule  ht' 
mille,  nous  croyons  devoir  eu  expliquer 
l'origine,  d'après PalUoL  Les  ancêtres  d*Hel- 
wide,  femme  d'Oger  I*',  s'étaient  croisés 
plusieurs  fois  :  l'un  deux  fut  ftiit  prisonnier 
par  Saladin;  il  obtint,  sur  sa  parole,  l'au- 
torisation de  venir  en  France  chercher  sa 
rançon.  Étant  cadet ,  il  ne  put  trouver  la 
somme  convenue;  mais,  fidèle  à  sa  parole,  le 
généreux  François  retourna  auprès  de  Sala- 
din ,  qui ,  non  moins  généreux ,  lui  accorda 
l»libeité,à  la  condition  qu'il  porterait, 
pour  armes,  d'or  semé  de  grelots  d'argrnt, 
soutenus  de  gueules,  et  qu'il  donnerait  le 
nom  de  Stladin  à  tous  les  aines  mâles  qnt 
descendraient  de  hik 
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Dès  lors  cette  branche,  qui  s'éteignît 
après  cinq  générations,  i^mble  s*etre 
ensevelie  dans  sa  honte;  et  nul  homme 
remarquable  ne  se  présente  pour  rele- 
ver la  gloire  du  nom  d*Anglure. 

La  branche  des  comtes  d'Estoges 
descend  de  Jean  ScUadin  d^Anglurey 
vicomte  d*Estoges,  d*£scuri ,  de  Cier- 

Î;es,  de  Gisaucourt,  second  fils  d'Oger 
V,  mort  en  1403;  elle  présente  quel- 
ques hommes  célèbres.  Simon  Sala- 
din^  yicomte4'Estoges,futchambellan 
du  roi  René.  Renéd^Anqlurej'iïcowXt 
d'Estoges  et  de  Blaigni ,  seigneur  de 
Nogent^ur-A  ube,  chambellan  de  Fran- 
çois I",  se  signala  aux  batailles  de  Pa- 
vie,  de  Ravenne,  etc.,  et  mourut  en 
1629.  François  d^Anqhxre^  vicomte 
d'Estoges ,  baron  de  Boursault  et  de 
Givri,  fut  lieutenant  général  de  Cham- 
pagne ,  et  colonel  des  légionnaires  de 
Champagne.  Il  mourut  en  1544.  Jac-- 
ques  d'Anglure,  vicomte  d'Estoges, 
seigneur  cie  Brai-sur-Aisne ,  d*Arci, 
capitaine  de  cinquante  hommes  d'ar- 
mes ,  se  distingua ,  pendant  les  guer- 
res de  religion ,  par  son  courage  et 
son  dévouement  aux  principes  catho- 
liques et  monarchiques ,  et  se  battit 
bravement  à  Jarnac  et  à  Monoontour; 
il  fut  député  de  la  province  de  Cham- 
pagne aux  états  de  Blois.  Sa  fille  An» 
toineUe  épousa  Chresiien  de  Savigni, 
seigneur  de  Rosne,  chambellan  de 
François  duc  d'Alençon.  Chrestien 
fut  fait  maréchal  de  France,  et  s'atta- 
cha au  parti  delà  ligue,  dont  il  futTun 
des  chefs  les  plus  importants  ;  il  passa 
depuis  au  service  du  roi  d'Espagne,  et 
mourut,  en  1596,  au  siège  de  Huitz, 
en  combattant  les  Hollandais. 

La  branche  des  barons  de  Givri  des- 
cend de  Henéf  seigneur  de  Givri  en 
Argonne,  tué  à  la  bataille  de  Dreux 
en  1562 ,  au  service  du  roi.  La  bran- 
che des  seigneurs  de  Bourlemont  prin- 
ces d'Amblise,  marauis  de  Si  et  ducs 
d'Atry,  descend  de  mcolas  d^Anglure, 
mort  en  1516.  Celle  des  comtes  de 
Bourlemont  descend  de  Nicolas  d'An* 
glurcy  mort  en  1706. 

Amssoif .  nom  d'une  famille  d'im- 
primeurs célèbres.  Le  premier  oui  se 
soit  distingué  est  Laurent  Anisson^ 


échevin  à  Lyon  en  1670.  Cest  de  ses 
presses  qu'est  sortie  la  grande  collée- 
tion  intitulée  :  BibUotheca  maxima 
veterum  Patrum  et  antiquorum  scrip' 
torum,  Lyon ,  1677,  27  vol.  in-fol.  — 
Son  fils,  Jean  Anisson,  fut  T impri- 
meur du  Glossartum  ad  scriptores 
médise  et  infimae  grmcitaUs,  de  da 
Gange, Lyon,  1688, 2  vol.  in-lol., que 
réimpriment  en  ce  moment  MM.  Didot. 
Il  eut,  en  1701,  la  direction  de  Timpri- 
mené  royale,  et  fut  nommé,  quelque 
temps  après,  député  de  la  ville  de  Lyon, 
à  la  chambre  du  commerce  à  Paris, 
11  moxxmlesiM^i,'- Jacques  AnissoUj 
son  frère,  fut  aussi  Horaire  à  lyoa 
dont  il  fut  nommé  échevin  en  1711; 
il  mourut  en  1714.  —  Ijouis- Laurent 
Anissony  fils  de  Jacques,  fut  nommé, 
en  1723,  directeur  de  rimprimerie 
royale.  Il  exerça  cette  charge  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  en  1761.  —  Son  frère, 
Jacques  Anissony  lui  avait  été  adjoint 
en  1733;  il  obtint  sa  survivance,  et 
niourut  en  178B.  —  Il  eut  pour  fils, 
Etienne-Alexandre-Jacques  Anissonr 
Duperron ,  qui  lui  succéda  en  1789, 
et  fut  ensuite  nommé  directeur  de 
l'imprimerie  nationale.  En  1790, 
Anisson-Duperron  publia  une  lettre 
sur  l'impression  des  assignats,  et  fit 
inutilement  plusieurs  tentatives  pour 
être  chargé  cle  leur  confection.  Après 
le  10  aofit  1792 ,  il  fut  obligé  de  quit- 
ter l'établissement,  que,  à  Texempie  de 
ses  ancêtres,  il  avait  enrichi  et  illustré. 
Arrêté  en  germinal  an  ii,  il  fut  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  et 
condamné  à  mort  le  2  floréal  (25  avril 
1794).  On  a  de  lui  un  Mémoire  sw 
'V impression  en  lettres^  suivi  de  la 
descrijftion  d'une  nouvelle  presse  ^ 
1785,  in-4°.  Ce  mémoire,  lu  a  TAca- 
demie  des  sciences,  avait  déjà  été  im- 
primé dans  le  recueil  de  cette  société. 
Anjou  (maison  d').  —  Nous  avons, 
dans  les  Annales,  parlé  de  l'histoire  de 
TAnjou  assez  complètement  pour  ne 
pas  être  obligé  d'y  revenir  dans  cet 
article.  Nous  avons  seulement  cru  de- 
voir donner  les  tableaux  sénéalogi(}ues 
des  deux  maisons  royales  d'Anjou, 
dont  l'histoire  est  si  importante  par 
ses  relations  avec  l'Europe  entière. 
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Antïit  (François).  —  Le  yéritable 
nom  de  ce  fameux  jésuite  était,  à  ce 
qu'il  paraît ,  Canard  \  pour  éviter  les 
mauvaises  plaisanteries,  il  le  latinisa 
en  celui  a'Annat.  Né  à  Rodez  en 
1607^  il  professa  pendant  treize  ans  la 
philosopuie  et  la  théologie  à  Toulouse. 
Appelé  à  Reme  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  censeur  de  la  société,  il  fut, 
après  son  retour  en  France,  député  par 
sa  province,  en  1645,  à  la  huitième 
congrégation  générale  des  jésnites. 
Revenu  dans  sa  patrie  avec  la  qualité 
de  provincial ,  il  fiit  choisi,  en  t654, 
peur  être  confesseur  de  Louis  XIV,  et 
oocupn  ce  poste  pendant  seize  ans.  Le 
P.  Sotwel  l'appelle  le  marteau  des 
hérésies,  et  surtout  de  la  nouvelle  hé* 
résie  du  jansénisme.  C'est  lui,  en 
effet,  qui^par  son  activité  et  ses  intri- 
gues, lorsau'il  était  h  Rome,  contribua 
le  plus  à  la  promulgation  de  la  bulle 
dlnnocent  x  contre  les  cinq  proposi- 
tions attribuées  à  Tévéque  d  Ypres,  et 
qui  ensuite  parvint,  par  le  crédit  du 
cardinal  Mazarin  et  de  M.  de  Marca,  à 
faire  déclarer  dans  rassemblée  du 
clergé  de  France,  que  ces  propositions 
sont  tirées  du  livre  de  Jansénins.  Il 
fiit  l'âme  du  parti  opposé  à  Port-Rovai, 
et  le  promoteur  de  tous  les  actes  d^au- 
torité  que  Gt  le  gouvernement  pour 
ériger  le  Formulaire  d'Alexandre  VU 
en  loi  de  TÉtat.  Entraîné  dans  une 
guerre  très-vive  avec  MM.  de  Port- 
Royal  ,  pour  se  venger  des  coups  que 
lui  portèrent  ces  célèbres  théologiens, 
il  ut  déférer  et  condamner  en  Sor- 
bonne  les  deux  propositions  qui  pro- 
voquèrent l'expulsion  du  grand  Ar- 
nauld  de  la  faculté  de  théologie.  A 
l'occasion  de  cette  polémique,  le  P.  An- 
nat  composa  un  grand  nombre  d'écrits 
en  latin  et  en  français ,  dont  le  plus 
singulier  est  intitulé  :  le  Rabat-joie 
des  jansénistes,  ou  Observations  6ur 
le  miracle  quon  dit  être  arrivé  à 
Port-Royal.  Ils  furent,  pour  la  plupart, 
réfutés  par  Arnauld,  Nicole  et  Pascal, 
qui  adressa  au  R.  P.  Annat  sa  dix- 
septième  et  sa  dix-huitième  Provin- 
ciale. 

»   Anschàibe  ou  Ansgàbius  (saint) , 
surnommé  V Apôtre  du  Nord,  naquit . 


en  Picardie ,  le  8  septembre  SOI ,  et 
fut  élevé  dans  l'abbaye  de  Corbie,  près 
Amiens.  Il  passa  ensuite  à  Corvey,  en 
Westphalie ,  où  il  fut  en  821  nommé 
recteur  de  l'école  du  couvent.  Peu  de 
temps  après ,  il  accompagna  en  Dane- 
mark Te  roi  Harald ,  qui  venait  de  se 
faire  baptiser  à  Mayence,  et  retour- 
nait dans  ses  États ,  avec  Tintentioo 
d'y  introduire  le  christianisme.  Ans- 
chaire  obtint  d'abord  de  grands  suc- 
cès ,  et  fonda  une  école  chrétienne  à 
Hadeby ,  aujourd'hui  Schleswig  ;  mais 
il  fut  bientôt  forcé  de  quitterle  théâ- 
tre de  ses  travaux  apostoliques  avec 
Harald ,  dont  le  zèle  intolérant  avait 
soulevé  les  Danois.  Il  se  rendit  alors 
en  Suède ,  à  la  suite  des  ambassadeurs 
envoyés  par  le  roi  Biœrn  à  l'empereur 
Louis  le  Pieux ,  et  obtint  la  permission 
d'y  enseigner  publiquement  le  chris- 
tianisme. II  convertit  un  grand  nom- 
bre des  principaux  de  la  nation ,  bâtit 
une  église ,  et  revint  à  Corvey  en  831. 
Louis  le  Pieux  venait  de  fonder  l'ar- 
chevêché de  Hambourg ,  il  le  donna  à 
Anschaire;  le  pape  Pascal  lui  envoya 
en  même  temps  le  paJIiiim,  et  le  nomma 
son  légat  dans  le  Nord.  Mais  en  845, 
Hambourg  fut  pris  et  brûlé  par  des 
brigands ,  et  Anschaire ,  chassé  de  sa 
ville  archiépiscopale ,  fut  obligé  d'ae- 
'Cepter  un  asile  chez  une  femme  nou- 
vellement convertie.  Peu  de  temps 
après ,  il  fut  nommé  à  Févéché  de 
Brème ,  qui  depuis  lors  n'a  jamais 
cessé  d'être  réuni  à  rarchevêché  de 
Hambourg.  Vers  cette  époque ,  Ans- 
chaire  retourna  en  Danemark ,  où  il 
acquit  la  faveur  du  roi  Éric ,  et  con- 
solida l'établissement  de  la  rdigioo 
chrétienne.  Il  réussit  également  en 
Suède  ,  auprès  du  roi  Olof  ou  Olaûs , 
et  dans  le  Holstein.  De  retour  à  Brème, 
il  y  mourut ,  le  3  février  864.  D'un 
assez  grand  nombre  d'ouvrages  qu'il 
avait  composés ,  il  ne  nous  reste  que 
quelques  lettres ,  et  une  histoire  de  la 
vie  et  des  miracles  de  saint  Vilohade. 

Anselme  ,  religieux  bénédictin  dt 
St-Remi  de  Reims ,  fut  chargé  par  Hé- 
rimar ,  son  abbé ,  de  mettre  par  écrit 
tout  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 
ville  pendant  le  séjour  que  le  papi 
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Léon  IX  y  flt  en  1049.  Voici  à  quelle 
occasion.  Hérimar  a^ant  aclieve  Té- 
glise  qu*il  avait  fait  construire  en 
rbonneur  de  saint  Rémi,  envoya  prier 
le  pape  de  vouloir  bien  en  faire  la  dé- 
dicace. Le  pontife  se  rendit  à  Reims 
le  1*''  octobre  1049  ;  et  la  dédicace 
étant  achevée  y  il  tint  dans  cette  ville 
un  concile  où  se  rendirent  le  roi  Henri, 
les  évéques  et  tous  les  prélats  de  la 
France.  Anselme  écrivit  l'histoire  de 
la  dédicace,  ainsi  que  les  actes  du 
concile ,  et  il  y  ajouta  la  relation  du 
voyage  du  pape.  De  là  vient  que  son 
ouvrage  est  quelquefois  intitulé  :  Iti' 
neraire  du  pape  Léon  IX,  Mabillon 
Ta  inséré  dans  les  yicta  ordinis  sancti 
BenecUcH. 

Antelmi  (Joseph) ,  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Fréjus,  né  dans  cette 
ville,  au  milieu  du  dix-septième  siècle, 
s*est  pendant  toute  sa  vie  occupé  de 
travaux  littéraires  et  archéologiques. 
Il  a  publié  plusieurs  dissertations  es- 
timées sur  Véglise  et  les  monuments 
romains  de  Fréjus ,  sur  les  ouvrages 
de  saint  Léon  le  Grand  et  de  samt 
Prosper ,  sur  la  vie  Ue  saint  Martin  de 
Tours,  etc.  Il  a  en  outre  laissé  les 
matériaux  d*une  histoire  complète  de 
sa  ville  natale. 

Anthoine  (Nicolas) ,  fanatique  du 
dix-septième  siècle ,  naauit  à  Briey,  en 
Lorrame,  de  parents  catholiques.  Après 
avoir  achevé  sa  première  éducation 
sous  la  direction  des  jésuites ,  il  se  mit 
en  relation  avec  Paul  Ferri,  ministre 
protestant  à  Genève ,  et  embrassa  le 
protestantisme.  Envoyé  à  Sedan ,  puis 
a  Genève  pour  étudier  la  théologie,  il 
trouva  dans  le  Nouveau  Testament, 
des  difficultés  qui  lui  parurent  inso- 
lubles. Ces  difucullés  le  tourmentè- 
rent ;  il  se  jeta  dans  la  lecture  assidue 
de  l'Ancien  Testament,  et  arriva  bien- 
tôt au  judaïsme.  Résolu  d'embrasser 
cette  religion,  il  retourna  à  Metz,  dé- 
couvrit son  projet  aux  rabbins  de  cette 
ville ,  et  demanda  la  circoncision.  lia 
spagogiie  l'adressa  aux  juifs  de  Ve- 
nise, qui  le  renvoyèrent  à  ceux  de 
Padoue.  Mais  ceux-ci ,  xraignant  de 
8*attirer  de  mauvaises  affaires ,  n'osè- 
rent radmettre  parmi  eux,  et  lui  di- 


rent qu'il  lui  suffisait  d'être  bon  te- 
raélite  dans  le  fond  du  cœur,  sang 
professer  extérieurement  la  loi  de 
Moïse.  Anthoine  revint  à  Genève ,  dis- 
simula sa  croyance ,  et  fut  nommé  par 
le  synode  de  Bourgogne  ,  ministre  à 
Divonne,  dans  le  pays  de  Gex.  Il 
prenait  toujours  pour  texte  de  ses  ser- 
mons des  passages  de  l'Ancien  Testa- 
ment ,  et  ne  parlait  jamais  de  Jésus- 
Christ,  ce  qui  inspira  quelques  doutes 
sur  son  orthodoxie  protestante.  La 
crainte  d'être  dénonce  le  fît  tomber  en 
démence.  Dans  son  délire ,  il  proférait 
é&&  imprécations  contre  le  Christ  et 
l'Évangile,  et  offrait  de  mettre  sa  main 
au  feu  pour  prouver  la  vérité  de  ce 
qu'il  avançait.  S'étant  échappé  pendant 
la  nuit ,  il  arriva  à  Genève ,  dont  les 
magistrats  le  fîrent  conduire  à  l'hôpi- 
tal. Après  un  traitement  convenable , 
son  esprit  se  calma ,  il  mit  plus  de  mo- 
dération dans  ses  paroles  ;  mais  il  per- 
sista dans  son  attachement  au  judaïsme. 
Tous  les  efforts  pour  le  ramener  à  la 
foi  chrétienne  furent  inutiles.  Alors 
on  procéda  juridiquement  contre  lui. 
Il  fut  condamné  à  être  étranglé  sur  le 
bûcher ,  et  ensuite  brûlé.  La  sentence, 
prononcée  le  20  avril  1632 ,  fut  exécu- 
tée le  même  jour.  On  trouva  parmi  ses 
papiers  une  profession  de  foi  judaïque 
en  douze  articles ,  qu'il  avait  envoyée 
au  conseil  pendant  sa  détention. 

Août  (Nuit  du  4).  Depuis  la  prise 
de  la  Bastille,  une  terreur  générale 
régnait  dans  toute  la  France.  Le  bruit 
se  répandait  partout,  que  des  brigands 

Ï)arcouraient  le  royaume  et  coupaient 
es  moissons  avSnt  leur  maturité.  Par- 
tout le  peuple  prit  les  armes  ;  mais  les 
brigands  attendus  n'arrivèrent  nulle 
part.  C«  moyen  de  soulever  et  de  faire 
armer  le  peuple  des  campagnes  fut  at- 
tribué aux  divers  partis.  «  Quoi  qu'il 
en  soit,  dit  M.  Thiers,  il  tourna  au 
profit  de  la  nation ,  qu'il  mit  en  armes 
et  en  état  de  veiller  à  sa  sûreté  et  à 
ses  droits.  » 

Le  peuple  des  villes  avait  secoué  ses 
entraves,  le  peuple  des  campagnes 
voulait  aussi  secouer  les  siennes  ;  il  re- 
fusait de  payer  les  droits  féodaux  ;  il 
poursuivait  ceux  des  seigneurs  qui  Ta* 
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raient  opprimé  ;  il  incendiait  les  châ- 
teaux ,  brûlait  les  titres  de  propriété , 
et  se  livrait,  dans  quelques  pays,  à  des 
vengeances  atroces.  Un  accident  dé- 
plorable avait  surtout  excité  cette  ef- 
Krvescence  universelle.  Un  sieur  de 
Mesmai,  seigneur  de  Quincey,  donnait 
une  fête  autour  de  son  château.  Tout 
le  peuple  des  campagnes  y  était  ras- 
semble ,  et  se  livrait  à  la  joie ,  lors- 
qu'un baril  de  poudre,  s*enflammant 
tout  h  coup ,  produisit  une  explosion 
meurtrière.  Cet  accident ,  reconnu  de- 
];uis  pour  un  effet  de  l'imprudence  et 
non  de  la  trahison ,  fut  imputé  à  crime 
au  sieur  de  Mesmai.  Le  bruit  s'en  ré- 
pandit bientôt,  et  provoqua  partout 
les  cruautés  de  ces  paysans,  endurcis 
par  une  vie  misérable ,  et  rendus  fé- 
roces par  de  longues  souffrances.  Les 
ministres  vinrent  en  corps  faire  à  ras- 
semblée un  tableau  de  rétat  déplora- 
ble de  la  France ,  et  lui  demancler  les 
moyens  de  rétablir  l'ordre.  Ces  désas- 
tres de  tout  genre  s'étaient  manifestés 
depuis  le  14  juillet.  Le  mois  d'août 
commençait,  et  il  devenait  indispen- 
sable de  rétablir  l'action  du  gouverne- 
ment et  des  lois.  Mais  pour  le  tenter 
avec  succès,  il  fallait  commencer  la 
régénération  de  l'État  par  la  réforme 
des  institutions  qui  blessaient  le  plus 
vivement  le  peuplé,  et  le  disposaient 
davantage  à  se  soulever.  Une  partie  de 
la  nation,  soumise  à  l'autre,  suppor- 
tait une  foule  de  droits  appelés  féo- 
daux. Les  uns ,  qualifiés  utiles ,  obli- 
geaient les  paysans  à  des  redevances 
ruineuses;  les  autres,  qualifiés  hono- 
rifiques, les  soumettaient  envers  leurs 
seigneurs  à  des  respects  et  des  servi- 
ces humiliants.  C'étaient  là  des  restes 
de  la  barbarie  féodale ,  dont  l'abolition 
était  un  sacrifice  dû  à  l'humanité.  Ces 
privilèges,  regardés  comme  des  pro- 
priétés, appelés  même  de  ce  nom  par 
le  roi ,  dans  la  déclaration  du  23  juin, 
ne  pouvaient  être  abolis  par  une  discus- 
sion. Il  fallait,  par  un  mouvement 
subit  et  inspiré,  exciter  les  possesseurs 
à  s'en  dépouiller  eux-mêmes. 

A  l'ouverture  de  la  séance  de  nuit 
du  4  août  1789,  le  président  donna  à 
l'Assemblée  nationale  lecture  du  projet 


d'arrêté  relatif  à  la  sûreté  du  royaume; 
et  la  discussion  s'ouvrit  aussitôt.  Le 
premier  orateur  qui  parut  à  la  tribune, 
fut  le  vicomte  de  Noailles  :  «  Le  butde 
«  ce  projet,  dit-il ,  est  d'arrêter  Teffer- 
«  vescencedes  provinces,  d'assurer  la  li- 
ft berté  publique,  et  de  confirmer  les  pro- 
«  priéta  ires  dans  leurs  véritables  droits. 

«  Mais  comment  peut-on  espérer  d^y 
«parvenir,  sans  connaître  quelle  est 
cr  la  cause  de  l'insurrection  qui  se  ma- 
«  nifeste  dans  le  royaume  ?  et  com- 
«  ment  y  remédier,  sans  appliquer  le 
a  remède  au  mal  ^ui  l'agite?... 

«  Pour  arriver  a  cette  tranquillité  si 
«  nécessaire ,  je  propose  : 

«  1°  Qu'il  soit  dit ,  avant  la  proda- 
a  mation  projetée  par  le  comité ,  que 
«  les  représentants  de  la  nation  ont 
«  décidé  que  l'impôt  sera  payé  par  tous 
«  les  individus  du  royaume ,  dans  la 
«  proportion  de  leurs  revenus. 

«  2^  Que  toutes  les  charges  publiques 
«  seront  à  l'avenir  supportées  égale- 
a  ment  par  tous. 

«  3*"  Que  tous  les  droits  féodaux  se- 
«  ront  rachetables  par  les  communau- 
«  tés ,  en  argent ,  ou  échangés  sur  le 
a  prix  d'une  juste  estimation ,  c'est- 
«  a-dire ,  d'après  le  revenu  d'une  an- 
«  née  commune ,  prise  sur  dix  an- 
ci  nées  de  revenu.  .    , 

»4'  Que  les  corvées  seigneuriales, 
c  les  mainmortes  et  autres  servitudes 
«  personnelles ,  seront  détruites  sans 
«  rachat.  » 

Après  le  vicomte  de  Tïoailles,  le 
duc  d'Aiguillon ,  membre  du  club  bre- 
ton, s'élance  à  la  tribune  :  «  Ce  ne  sont 
«  point  seulement  des  brigands ,  dit- 
«  il ,  qui,  à  main  armée,  veulent s'en- 
«  richir  dans  le  sein  des  calamités; 
«  dans  plusieurs  provinces,  le  peuple 
«  tout  entier  forme  une  espèce  de  ligue 
«  pour  détraire  les  châteaux ,  pour  ra- 
«  vager  les  terres ,  et  surtout  pour 
«  s'emparer  des  chartiers,  où  les  titres 
«  des  propriétés  féodales  sont  en  dépôt. 
«  11  cherche  à  secouer  enfin  un  joug 
«  qui ,  depuis  tant  de  siècles ,  pèse  sur 
«sa  tête;  et,  il  faut  l'avouer,  Mes- 
«  sieurs ,  cette  insurrection,  quoique 
«  coupable  (car  toute  agression  vio- 
«  lente  i*est) ,  peut  trouver  son  excuse 
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«  dans  les  vexations  dont  le  peuple  est 
«  la  victime.  Les  propriétaires  des  tiefs, 
«  des  terre^  seigneuriales ,  ne  sont,  il 
«  faut  Tavouer ,  que  bien  rarement 
«  coupables  des  excès  dont  se  plaignent 
«  leurs  vassaux  ;  mais  leurs  gens  d  affai- 
«  res  sont  souvent  sans  pitié ,  et  le 
«  malheureux  cultivateur,  soumis  au 
«  reste  barbare  des  lois  féodales  qui 
«  subsistent  encore  en  France ,  gémit 
«  de  la  contrainte  dont  il  est  la  vie- 
«  time.  Ces  droits ,  on  ne  peut  se  le 
«  dissimuler ,  sont  une  propriété ,  et 
«  toute  propriété  est  sacrée;  mais  ils 
«  sont  onéreux  aux  peuples ,  et  tout 
«  le  monde  convient  ae  la  gène  eon- 
«  tinuelle  qu'ils  leur  imposent. 

«  Dans  ce  siècle  de  lumières ,  où  la 
«  saine  philosophie  a  repris  son  em- 
«  pire,  à  cette  époque  fortunée,  où, 
«  réunis  pour  le  bonheur  public ,  et 
«  dégagés  de  tout  intérêt  personnel , 
«  nous  allons  travailler  à  la  régéné- 
«  ration  de  l'État,  il  me  semble ,  Mes- 
«  sieurs ,  qu'il  faudrait,  avant  d'établir 
«  cette  constitution  si  désirée ,  aue  la 
«  nation  attend ,  il  faudrait ,  dis-je , 
«  prouver  à  tous  les  citoyens  que  no- 
«  tre  intention ,  notre  vœu  est  d'aller 
«  au-devant  de  leurs  désirs ,  et  d'éta- 
«  blir  le  plus  prompteroent  possible 
«  cette  égalité  de  droits,  qui  doit  exis- 
«  ter  entre  tous  les  hommes ,  et  qui 
«  peut  seule  assurer  leur  liberté.  Je  ne 
c  doute  pas  que  les  propriétaires  de 
«  fiefs ,  les  seigneurs  des  terres ,  join 
«  de  se  refuser  à  cette  vérité,  ne  soient 
•  disposés  à  faire  à  la  justice  le  sacri- 
«  fice  de  leurs  droits.  Ils  ont  déjà  re- 
c  nonce  à  leurs  privilèges ,  à  leurs 
«  exemptions  pécuniaires  ;  sans  doute, 
«  en  ce  moment ,  on  ne  peut  pas  leur 
«  demander  la  renonciation  pure  et 
«  simple  à  leurs  droits  féodaux....  » 

Le  duc  d'Aiguillon  demande  ensuite 
qu'on  établisse  le  rachat  de  ces  droits , 
et  présente  une  proposition  tendant  à 
fixer  le  mode'de  rachat.  Jusqu'alors , 
il  n'y  avait  rien  que  de  très-naturel 
dans  les  propositions  faites  à  l'Assem- 
blée; la  noblesse  reconnaissait  l'o- 
dieux des  droits  féodaux,  elle  sentait 
qu'il  fallait  enfin  céder,  et  proposait 
une  transaction  devenue  nécessaire) 


elle  aimait  mieux  vendre  que  de  perdre 
en  entier  une  source  abondante  de  re- 
venus. Mais  Le  Guen  de  Kerengal, 
député  de  la  basse  Bretagne,  et  pro- 
priétaire dans  ce  pays,  monte  à  la 
tribune  en  habit  de  cultivateur;  et, 
dans  un  discours  plein  de  vérité  et  de 
chaleur,  il  abordie  franchement  la 
question  :  «  Messieurs,  dit-il,  vous 
«  eussiez  prévenu  l'incendie  des  châ- 
«  teaux,  si  vous  aviez  été  plus  prompts 
«  à  déclarer  que  les  armes  terribles 
«  qu'ils  contenaient ,  et  qui  tourmen- 
«  talent  le  peuple  depuis  des  siècles , 
«  allaient  être  anéanties  par  le  rachat 
«  forcé  que  vous  en  alliez  ordonner.  ' 

«  Le  peuple,  impatient  d'obtenir 
c  justice  et  las  de  1  oppression,  s'em- 
«  presse  de  détruire  ces  titres,  mo- 
«  numents  de  la  barbarie  de  nos  pères. 

«  Soyons  justes.  Messieurs  :  qu'on 
c  nous  apporte  ici  les  titres  qui  ou-^ 
«  tracent  non-seulement  la  pudeur, 
c  mais  l'humanité  même  ;  qu'on  nous 
c  apporte  ces  titres  qui  humilient  l'es- 
«  pece  humaine,  en  exigeant  que  les 
«  nommes  soient  attelés  à  une  char- 
c  rette,  comme  les  animaux  de  labou^. 
«  ra^e;  qu'on  nous  apporte  ces  titres 
«  qui  obligent  les  hommes  à  passer 
«  hes  nuits  à  battre  les  étangs,  pour 
«  empêcher  les  grenouilles  de  trou- 
«  hier  le  sommeil  de  leurs  voluptueux 
«  seigneurs  ! 

«  Qui  de  nous,  Messieurs,  dans  ce 
«  siècle  de  lumières,  ne  ferait  pas  un 
«  bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes  par- 
«  chemins,  et  ne  porterait  pas  le  flam- 
«  beau  pour  en  faire  un  sacrifice  sur 
«  Tautel  du  bien  public  ? 

«  Vous  ne  ramènerez.  Messieurs,  le 
«  calme  dans  la  France  agitée  que 
«  quand  vous  aurez  promis  au  peuple 
«  que  vous  allez  convertir  en  presta- 
«  tiens  en  argent,  rachetables  à  vo- 
•  lonté,  tous  les  droits  féodaux  quel- 
«  conques  ;  que  les  lois  que  vous  allez 
«  promulguer  anéantiront ,  jusqu'aux 
«  moindres  traces ,  les  droits  de  ser- 
«  vitude  dont  il  se  plaint  justement. 
«  Dites-lui  que  vous  reconnaissez  l'in- 
«  justice  de  ces  droits  acquis  dans  des 
«  temps  d'ignorance  et  de  ténèbres. 

«  Pour  le  bien  de  la  paix,  hâtez-vous 
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«  de  donner  ces  promesses  à  la  France. 
«  Un  cri  général  se  fait  entendre  ;  vous 
«  n'avez  pas  un  moment  à  perdre: 
«  un  jour  de  délai  occasionne  de  nou* 
«  veaux  embrasements;  la  chute  des 
«  empires  est  annoncée  avec  moins 
c  de  fracas.  Ne  voulez-vous  donner  des 
«  lois  qu'à  la  France  dévastée?  » 

Ce  discours  excita  des  transports 
indicibles.  Chacun  propose  une  mo« 
tion  ;  la  noblesse  tout  entière  renonce 
à  ses  droits  ;  le  clergé  se  lève  en  masse 
pour  adhérer  à  la  déclaration  de  la  no- 
blesse. Les  applaudissements  éclatent 
de  toutes  parts;  la  séance  est  suspen- 
due pendant  quelques  instants. 

Après  cet  admirable  moment  d'en- 
traînement, où  une  assemblée  de  pri* 
vilégiés  venait  de  renoncer  avec  le 
plus  noble  enthousiasme  à  tous  les 
privilèges  de  la  naissance  et  de  la  no- 
blesse, on  reprit  la  discussion  pour 
régler  Tabancton  qu'on  venait  de  (aire, 
et  formuler  la   déclaration. 

Mais  il  restait  encore  d'autres  pri- 
vilèges à  abolir  :  c'étaient  ceux  des 
provinces  et  des  villes.  Les  député» 
des  provinces  appelées  pajs  d  état^ 
offrirent  à  leur  tour  la  renonciation 
aux  privilèges  de  leurs  provinces  ;  et 
successivement,  les  députés  de  toutes 
les  provinces,  entraînés  par  l'exemple 
de  ceux  du  Dauphiné,  vinrent  a  la 
tribune  renoncer  solennellement  aux 
privilèges  que  leurs  commettants  les 
avaient  chargés  de  défendre.  Ainsi  les 
députés  des  communes  avaient  fait 
aussi  leur  offrande.  «  Ne  pouvant,  dit 
M.  Thiers,  immoler  des  privilèges  per- 
sonnels, ils  offrent  ceux  des  provinces 
et  des  villes.  L'égalité  des  droits,  ré- 
tablie entre  les  individus,  l'est  ainsi 
entre  toutes  les  parties  du  territoire.» 

Lally-Tollendal    propose  enGn   de 

Ïiroclamer  Louis  XVI  restaurateur  de 
a  liberté  française.  On  accueille  avec 
enthousiasme  sa  proposition,  et  on  dé- 
crète un  Te  Deum,  Le  président  relit 
ensuite  les  chefs  principaux  de  toutes 
les  déclarations  patriotiques,  afin  de 
les  faire  décréter,  sauf  la  rédaction.  A 
l'instant  même,  et  à  l'unanimité,  les 
articles  suivants  sont  votés: 
Abolition  de  la  qualité  de  aerf  et  de 


la  mainmorte,  sons  quelque  dénomi- 
nation qu'elle  existe; 

Faculté  de  rembourser  les  droits 
seigneuriaux; 

Abolition  des  juridictions  seignea* 
riales  ; 

Suppression  du  droit  exclusif  de  la 
chasse,  des  colombiers,  des  garennes; 

Taxe  en  argent,  représentative  de  la 
dîme.  Rachat  possible  de  toutes  les 
dîmes,  de  quelque  espèce  que  ce  soit; 

Abolition  de  tous  privilèges  et  im- 
munités pécuniaires; 

Égalité  des  impôts,  de  quelque  es- 
pèce  que  ce  soit,  à  compter  du  com* 
raencement  de  l'année  1789,  suivant 
ce  qui  sera  réglé  par  les  assemblées 
provinciales; 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux 
emplois  civils  et  militaires  ; 

Déclaration  de  l'établissement  pro* 
chain  d'une  justice  gratuite,  et  de  la 
suppression  de  la  vénalité  des  offices; 

Abandon  du  privilège  particulier  des 
provinces  et  des  villes  ;  déclaration 
des  députés  qui  ont  des  mandats  im- 
pératifs, qu'ils  vont  écrire  à  leurs  com- 
mettants pour  solliciter  leur  adb^ 
sion; 

Abandon  des  privilèges  de  plusieurs 
villes,  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  etc.  ; 

Suppression  du  droit  de  déport  et 
vacat,  des  annates,  de  la  pluralité  des 
bénéfices  ; 

Abolition  des  pensions  obtenues 
sans  titres  ; 

Réformation  des  jurandes; 

Enfin,  une  médaille  sera  frappés 
pour  éterniser  la  mémoire  de  ce  jour; 
un  Te  Deum  solennel  sera  chanté,  et 
une  députation  de  l'Assemblée  natio- 
nale se  rendra  auprès  du  roi,  pour  lui 
porter  l'hommage  de  l' Assemblée  et  le 
titre  de  Restaurateur  de  la  liboté 
française,  avec  prière  d'assister  per- 
sonnellement au  Te  Demn. 

«  Ces  résolutions  (*)  avaient  été  ar« 
rétées  sous  forme  générale,  mais  il 
restait  à  les  rédiger  en  décrets;  etc*est 
alors  que,  le  premier  élan  de  généro- 
sité étant  passée  chacun  étant  rendu  i 

(*)  Thicn ,  Histoirt  de  la  févoInlioD  lira- 
çiiie,  1. 1,  p.  141. 
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Ms  penchants,  les  uns  devaient  cher- 
cher à  étendre,  les  autres  à  resserrer 
les  concessions  obtenues.  »  Une  résis- 
tance tardive  et  mal  entendue  fitéva- 
nouir  toute  reconnaissance.  Après 
bien  des  discussions,  on  décréta  clans 
la  séance  de  nuit  du  mardi  11  août, 
les  divers  articles  rédigés  à  grand'neine 
dans  les  séances  précédentes.  Nous 
croyons  devoir  publier  ici  ce  docu- 
ment si  important  qui  complète  le 
récit  de  rabolition  du  régime  féodal. 

Art  I*^  L*ÀsMinblée  nationale  délniiteni* 
ticrement  le  régiofM  féodal.  Elle  décrète  que, 
dans  les  droits  et  detoira,  tant  féodaux  que 
ccwuels ,  ceux  qui  tiennent  à  la  mainmorte 
réelle  ou  personnelle  et  &  la  servitude  pcr* 
sonnollef  et  ceux  qui  les  représentent ,  sont 
abolis  sans  indemnité;  tous  les  autres  sont 
déclarés  rarhetables ,  et  le  prix  et  le  mode 
du  rachat  seront  fixés  par  TAssemblée  natio- 
nale. Ceux  desdits  droits  qui  ne  sont  point 
supprimés  par  ce  décret  continueront  néan- 
moins À  éire  perçus  jusqu*au  rembourse- 
nienL 

II.  Le  droitexclusif  des  fuies  et  colombiers 
est  aboli. 

'Les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques 
fixées  parles  communautés  ;  durant  ce  temps, 
ils  seront  regardés  comme  {gibier,  et  chacun 
aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

in.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des 
garennes  ouvertes  est  pareillement  aboli,  et 
tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et 
faire  détruire^  seuleroeni  sur  ses  possessions, 
toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer 
aux  lois  de  police  qui  pourront  éire  faites 
relativement  à  la  sûreté  publique.  Toute  ca- 
pitainerie, même  royale,  et  toute  réserve  de 
chasse ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soif,  sont  pareillement  abolies;  et  il  sera 
poorvn ,  par  des  moyens  compatibles  avec 
le  respect  dà  aux  propriétés  et  à  la  liberté, 
à  la  conservation  m  plaisirs  personnels  du 
roi.  M.  le  président  sera  chargé  de  deman- 
der au  roi  le  rappel  des  galériens  ef  des  ban- 
nis pour  simples  faits  de  chasse,  Télai^isse- 
ment  des  prisonniers  actuellement  détenus, 
et  Tabolition  des  procédures  existantes  à  cet 
égard. 

lY.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont 
supprimées  sans  aucune  indemnité;  et  néan- 
moins les  officiers  de  cet  justices  coniimie- 
ront  leurs  fonctions  jusqu^à  ce  qu'il  ait  éié 
pourvu  par  TAssemblée  nationale  à  I  etablis- 
lement  d*uu  nouvel  ordre  judiciaire. 


y.  Les  dimes  de  toute  nature  et  les  rede- 
vances qui  en  tiennent  lien ,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  soient  connues  et 
perçues ,  même  par  abonnement,  possédées 
par  les  corps  sécttliers  et  réguliers,  par  les 
bênéiiciers,  les  fabriques  et  tous  gens  de 
mainmorte,  même  par  Tordre  de  Malte,  et 
autres  ordres  religieux  et  militaires,  même 
celles  qui  auraient  été  abandonnées  à  des 
laïques,  en  remplacement  et  poiur  option  de 
portions  congrues,  sont  abolies,  sauf  à  avi- 
ser aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre 
manière  à  la  dépense  du  culte  divin,  à  Ten- 
tretien  des  miuistres  des  autels,  au  soula- 
gemeut  des  pauvres*  aux  réparations  et  re- 
constructions des  églises  et  presbytères,  et 
à  tous  les  établissements,  séminaires,  écoIe% 
collèges,  hôpitaux,  communautés  et  autres. 
Il  l'entretien  desquels  elles  soqt  actuellement 
affectées. 

£t  cependant ,  jusqu^à  oe  qu*il  y  ait  été 
pourvu,  et  que  les  anciens  possesseurs  soient 
entrés  en  iouissauce  de  leur  remplacement , 
l'Assemblée  nationale  ordonne  que  lesdites 
dimes  continueront  d*être  perçues  suivant 
les  lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

Quaut  aux  autFes  dimes,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient ,  elles  seront  rachetables 
de  la  manière  qui  sera  réglée  par  TAssem* 
blce;  et,  jusqu'au  règlement  à  faire  à  ce 
sujet,  TAssemblée  ordonne  que  la  perception 
en  sera  aussi  continuée. 

VI.  Toutes  les  rentes  foncières  perpé^ 
tuelles,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient,  quellequc  soit 
leur  origine ,  à  quelques  personnes  qu'elles 
soient  dues ,  gens  de  mainmorte,  domanis- 
tes,  apaoagistes,  ordre  de  ^alte,  seront  ra- 
chetables; les  cliamparts  de  toute  espèce,  et 
sous  toutes  dénominations,  le  seront  pareil- 
lement, BU  taux  qui  sera  fixé  parTAssem- 
blée.  Défenses  seront  faites  de  ne  plus,  à  l'a- 
venir, créer  aucune  redevance  non  rem- 
boursable. 

VU.  La  vénalité  des  offices  de  judicalure 
et  de  municipalité  est  suppriméa  dès  cet 
instant.  La  justice  sera  rendue  gratuitement; 
et  néanmoins  les  officiers  pourvus  de  ces  of- 
fices continueront  d'exercer  leurs  fonctions 
et  d*en  percevoir  les  émoluments  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  par  l'Assemblée  aux 
moyens  de  leur  procurer  leur  rembourse- 
ment. 

YIII.  Les  droits  casuels  des  curés  dd 
campagne  sont  supprimés,  et  cesseront  d'être 
oaves  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  lauc- 
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pension  dei  vîraires  y  et  il  sera  fait  un  rè- 
glement pour  fixer  le  sort  des  cures  des 
Tilles. 

IX.  Les  privilèges  pécuniaires,  personnels 
ou  réels,  en  matière  de  subsides,  sont  alM>Iis 
à  jamais.  La  perception  se  fera  sur  Ions  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même 
manière  et  de  la  même  forme,  et  il  Ta  ëlre 
avisé  aux  moyens  d'effectuer  le  payement 
proportionnel  de  toutes  les  contributions, 
même  pour  les  six  derniers  mois  de  Tan- 
née d'imposition  courante. 

X'.  Une  constitution  nationale  et  la  H* 
Berté  publique  étant  plus  avantageuses  aux 
provinces  que  les  privilèges  dont  quelques- 
unes  jouissaient,  et  dont  le  sacrifice  est  né- 
cessaire à  l'union  intime  de  toutes  les  par- 
ties de  Tempire,  il  est  déclaré  que  tous  les 
privilèges  particuliers  des  provinces,  prin- 
cipautés, pays,  cantons,  villes  et  commu- 
nautés d'habitants,  soit  pécuniaires,  soit  de 
toute  autre  nature,  sont  abolis  sans  retour, 
et  demeureront  confondus  dans  le  droit 
commun  de  tous  les  Français. 

XI.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
naissance ,  pourront  être  admis  i  tous  les 
emplois  et  dignités  ecclésiastiques,  civiles  et 
militaires,  et  nulle  profession  utile  n'em- 
portera dérogeancc. 

XII.  A  l'avenir,  il  ne  sera  envoyé  en  cour 
de  Rome,  en  la  vice-légation  d'Avignon,^  en 
la  nonciature  de  Luceme ,  aucuns  deniers 
pour  annales  ou  pour  quelque  autre  cause 
que  ce  soit;  mais  les  diocésains  s'adresse- 
rout  à  leurs  évèques  pour  toutes  les  provi- 
sions  de  bénéfices  et  dispenses,  lesquelles 
seront  accordées  gratuitement ,  nonobstant 
ioules  réserves,  expectatives  et  partages  de 
mois;  toutes  le»  églises  de  France  devant 
jouir  de  la  même  libeiié. 

XIII.  Les  Reports,  droits  de  cole-morte, 
dépouilles,  vacai f  droits  censaux,  deniers 
de  Saint-Pierre  et  a i7 très  de  même  genre 
établis  en  faveur  des  évéqueS,  archidiacres, 
archi prêtres,  'chapitres ,  curés  piiniitifs,  et 
tous  autres ,  sous  quelque  nom  que  ce  soit, 
sont  abolis,  sauf  à  pourvoir  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra à  la  dotation  des  archidiaconés 
«t  des  arcbiprêtrés  qui  ne  seraient  pas  suf- 
fisamment dotés. 

XIY.  La  pluralité  des  bénéfices  n*aura 
pa»  lieu  à  l'avenir  lorsque  les  revenus  du  bé- 
néfice ou  des  bénéfices  dont  on  sera  titu- 
laire excéderont  la  somme  de  trois  mille 
livres.  Il  ne  sera  pas  permis  oou  plus  de  pos- 
•éder  plusieurs  pensions  sur  bénéfices ,  ou 
une  pension  et  un  bénéfice,  si  le  produit  des 


objets  de  ce  genre  que  l'on  possède  d«à 
excède  la  même  soma^de  trois  roîDeu- 


vres. 


XY.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  TAs- 
sembléè  nationale  sur  l'état  des  pensions, 
grâces  et  traitements ,  elle  s'occupera  ,  de 
concert  avec  le  roi ,  de  la  suppression  de 
celles  qui  seraient  excessives,  sauf  à  déter- 
miner pour  l'avenir  une  somme  dont  le  roi 
pourra  disposer  pour  cet  objet. 

XYI.  L'Assemblée  nationale  décrèteqii'en 
mémoire  des  çrandes  et  importantes  délibé- 
rations qui  viennent  d'être  prises  pour  le 
bonheur  de  la  France ,  une  médaille  sera 
frappée,  et  qu'il  sera  duinté,  en  action  de 
grâces,  un  Te  Deum  dans  toutes  les  parois- 
ses et  églises  du  royaume. 

XVn.  L'Assemblée  nationale  prodame 
solennellement  le  roi  Louis  XYI  Restaura 
teur  de  la  liberté  française, 

XYIII.  L'Assemblée  nationale  se  rendra 
en  corjis  auprès  du  roi ,  pour  présenter  à 
Sa  Majesté  1  arrêté  qu'elle' vient  de  prendre, 
lui  porter  Thommage  de  sa  plus  respe& 
tueuse  reconnaissance,  et  la  supplier  de 
permettre  que  le  Te  Dettm  soit  chautédans 
sa  chapelle,  et  d'y  assister  elle-même 

XIX.  L'Assemblée  .nationale  s'occupera, 
immédiatement  après  la  constitution,  de  la 
rédaction  des  lois  nécessaires  pour  le  déve- 
loppement des  principes  qu'elle  a  fixés  par 
le  présent  arrêté,  qui  sera  incessammeol 
envoyé  par  MM.  les  députés  dans  toutes  ks 
provinces,  avec  le  décret  du  lo  de  ce  mois, 
pour  y  être  imprimé,  publié   même  an 

Erôue  des  paroisses,  et  affiché  partout  oà 
esoin  sera. 

«  Quand  rAssemblëe  abolit  le  régime 
féodal,  dit  M.  Thiers,  il  était  déjà 
renversé  de  fait.  »  Qu'on  ne  s'y  trompe 

{)as ,  c'est  ainsi  que  s'opère  toute  révo- 
ution;  elle  s'accomplit  d'abord  dans 
les  idées  et  dans  les  mœurs,  puis  elle 
s^accomplit  en  fait;  un  nouvel,  ordre 
de  choses  se  prépare  et  s'établit ,  tandis 
que  le  vieil  édifice  s'écroule;  et  quand 
la  loi  vient  constater  sa  destruction, 
elle  doit  proclamer  en  même  temps 
rétablissement  d'un  ré^me  nouveau, 
déjà  éprouvé  par  une  longue  discussioD 
et  par  le  vœu  unanime  des  citoyens. 

Le  13  août,  l'Assemblée  présenta  i 
Louis  XVI  les  articles  qu'elle  venait 
de  décréter.  Le  roi  accepta  le  titre  de 
restaurateur  de  la  liberté  française,  et 
assista  au  Te  Peum^  ayant  à  sa  droite  iQ 


DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


537 


président.  Cependant  jamais  Louis  XVI 
ne  vit  avec  plai^r  cette  réforme  si 
radicale  et  si  juste.  La  preuve  en  est 
dans  la  lettre  qu'il  écrivait  alors  à  Tar- 
cbevéque  d'Arles. 

«Je  suis  content,  dit-il,  de  cette 
«  démarche  noble  et  généreuse  des 
«  deux  [premiers  ordres  de  TÉtat.  Ils 
«  ont  fait  de  grands  sacriGces  pour  la 
«réconciliation  générale,  pour  leur 
«  patrie,  pour  leur  roi...  Le  sacriOce 
«  est  beau  ;  mais  je  ne  puis  que  l'ad- 
«  mirer;  je  ne  donnerai  point  ma  sanc- 
«  tîon  à  des  décrets  qui  les  dépouille- 
«  raient;  c'est  alors  que  le  peuple 
«  français  pourrait  un  jour  m'accuser 
«  d'injustice  ou  de  faiblesse.  M.  l'ar- 
«  cbevéque,  vous  vous  soumettez  aux 
«  décrets  de  la  Providence;  je  crois 
«  m'y  soumettre  en  ne  me  livrant  point 
«  à  cet  enthousiasme  qui  s'est  emparé 
«  de  tous  les  ordres,  mais  qui  ne  fait 
«que  glisser  sur  mon  âme.  Je  ferai 
«  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
«  conserver  mon  clergé,  ma  noblesse... 
«  Si  la  force  m'obligeait  à  sanctionner, 
«alors  je  céderais;  mais  alors  il  n'y 
«  aurait  plus  en  France  ni  monarchie 
«  ni  monarque...  Les  moments  sont 
«  difBciles,  je  le  sais,  M.  rarchevéque, 
«  et  c'est  ici  que  nous  avons  besoin  des 
«lumières  du  ciel;  daignez  les  soUi- 
«  citer,  nous  serons  exaucés.  » 

Iiîous  avons  cru  devoir  insister  sur 
la  nuit  du  4  août ,  parce  que  de  cette 
nuit  date  la  plus  importante  des  ré- 
formes opérées  par  la  révolution. 
«  L'Assemblée  avait  montré  autant 
de  force  que  de  mesure;  malheureu- 
sement un  peuple  ne  sait  jamais  ren- 
trer avec  modération  dans  Texercice 
de  ses  droits.  Des  violences  atroces 
furent  commises  dans  tout  le  royaume. 
Les  châteaux  continuèrent  d'être  in- 
cendiés, les  campagnes  furent  inondées 
par  des  chasseurs ,  qui  s'empressaient 
d'exercer  des  droits  si  nouveaux  pour 
eux.  Ils  se  répandirent  dans  les  champs 
naguère  réservés  aux  plaisirs  de  leurs 
seuls  oppresseurs,  et  commirent  d'af- 
freuses dévastations.  Toute  usurpation 
a  un  cruel  retour ,  et  celui  qui  usurpe 
devrait  y  songer,  du  moins  pour  ses  en- 
£ints,  qui  presque  toujours  portent  sa 


peine (*).»  Voyez  Féodalité,  No- 
blesse ,  Pbiyiléges  et  Dhoits  féo- 
daux. 

Aragon  (relations  de  la  France 
avec  le  royaume  d').  —  Le  royaume 
d'Aragon,  par  sa  position  géographi- 
que, a  été  au  moyen  âge  Tuit  de  nos 
ennemis  les  plus  redoutables,  tandis 
que  son  voisin ,  le  royaume  de  Castille, 
a  été  au  contraire  l'un  de  nos  alliés  les 
plus  dévoués  et  les  plus  utiles.  Dans 
cet  article,  comme  dans  celui  qui  sera 
consacré  à  la  Castille,  nous  ne  nous 
occuperons  de  Thistoire  de  ces  États 
auejusqu'.nu  seizième  siècle  seulement, 
époque  où  les  diverses  monarchies  de 
la  Péninsule,  en  se  réunissant,  for- 
mèrent le  royaume  d'Espagne.  (Voyez 
Espagne.) 

L' Aragon  est  borné  géographique- 
mcnt  au  nord  par  la  chaîne  des  Pyré- 
nées, sa  limite  du  côté  de  la  France;  à 
l'ouest,  il  est  séparé  de  la  Navarre  et 
de  la  Castille  par  des  limites  conven- 
tionnelles ;  au  sud ,  il  est  borné  par  le 
rovaume  de  Valence  ou  de  Murcie,  et 
à  l'est,  il  retrouve  une  limite  natu- 
relle ,  la  mer  Méditerranée. Le  royaume 
d'Aragon,  arrosé  par  l'Èbre,  par  le 
Ter,  le  Guadalaviar,  le  Xucar,  tous 
fleuves  tributaires  de  la  Méditerranée, 
possédant  Barcelone,  Tarragone,  Ro- 
ses, et  plusieurs  autres  bons  ports  sur 
cette  mer,  est  un  État  essentiellement 
maritime;  aussi  l'on  ne  doit  pas  s'e- 
tonner  que,  pendant  plusieurs  sièc.'es, 
il  ait  exercé  une  grande  influence  dans 
la  Méditerranée ,  qu'il  ait  fondé  des 
colonies,  et  que,  comme  résultat  de 
son  développement  commercial,  il  soit 
parvenu  à  s  emparer  de  certaines  con- 
trées de  la  Méditerranée  occidentale, 
sur  lesquelles  la  France  avait  de  justes 
prétentions,  voire  même  à  s'établir 
dans  les  provinces  méridionales  de  la 
France,  leKoussillon  et  le  Languedoc. 

Le  royaume  d'Aragon  s'est  "formé, 
au  onzième  siècle,  de  quelcmes  pro- 
vinces démembrées  de  la  Navarre, 
entre  autres  du  pays  de  Taca.  A  ces 
provinces  s'ajoutèrent  plus  tard  les  pos- 
sessions de  la  maison  de  Barcelone, 

(•)  Thiers,  ibid,,  p.  147, 
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lorsqu'elle  monta  sur  le  trâne  d'Ara- 
gon ,  ù  la  mort  d'Alphonse  le  Batailleur 
(1104-1124).  A  celte  époque,  l'Europe 
entière  luttait  contre  le  mahométisme, 
et  défendait  avec  acharnement  les  deux 
points  par  desquels  lés  Sarrasins  pou- 
vaient pénétrer  en  Europe,  Fempire 
grec  et  1  Espagne.  Les  Français  prirent 
aux  croisades  d^Orient  la  part  la  plus 
glorieuse.  (Voyez  Croisades.)   En 
Espagne,  où  la'  lutte  était  non  moins 
active,   ils   arrivèrent  en   foule    au 
secours  des  rois  espagnols,  et  leur 
énergique  assistance  ne  contribua  pas 
faiblement  à  sauver  tout  à  la  fois  TEs* 
pagne  et  la  civilisation  européenne. 
Farmi  ces  généreux  antagonistes  de 
l'islamisme,  on  cite  un  comte  du  Per- 
che, Rotrou  II,  qui  avait  assisté  à  la 
première  croisade  en  Orient,  et  oui, 
en  1144,  se  battait  encore  sur.rÈbre 
contre  les  Arabes,  leur  enlevait  Tu- 
de!a,  et  s'y  établissait  comme  vassal  de 
l'Araeon.  C'est  avec  Taidede  nos  braves 
chevaliers  que  TAragon  enleva  aux  Mau- 
res Saragosse,  Tarragone,  les  battit 
à  Daroca,  en  1123,  et  les  refoula  au 
sud  de  rÉbre.  En  1137,  à  i'avénement 
de  Raymond  Bérenger,  la  Provence 
méridionale,  fief  relevant  de  l'Empire, 
les  comtés  de  Barcelone,  de  Roussillon 
et  de  Cerdagne ,  ûefs  dans  la  mouvance 
du   roi  de  France,  furent  réunis  à 
l'Aragon;  puis,  en  1204,  la  seigneurie 
de  Montpellier  y  fut  encore  ajoutée 
par  Pierre  II.  Ce  prince  joua  un  rôle 
considérable  dans  les  guerres  des  Albi- 
geois ,  en  défendant  le  comte  de  Tou- 
louse, les  comtes  de  Comminges,  de 
Foix  et  le  vicomte  de  Béarn,  ses  vas- 
saux,   contre   Simon   de   Montfort. 
Jayme  I"  (1213-1276)  fit  sur  les  Mau- 
res la  conquête  des  fies  Baléares ,  qui, 
sous    Charlemagne ,    avaient  appar- 
tenu à  la  France.  Ainsi  l'Aragon  s'em- 
parait, soit  médiatement,  soit  immé- 
diatement,  de  toutes  nos  provinces 
méridionales  et  de  leurs  dépendances. 
Jusqu'alors  les  rois  de  France  n'a- 
vaient cessé  de  faire  valoir  leur  suze- 
raineté sur  les  comtés  de  Barcelone  et 
de  Roussillon.  En  1258,  saint  Louis 
et  Jayme  l"  firent  un  traité  à  Corbeil 
pour  terminer  ces  différends.  Saint 


Louis  céda  trop  légèrement  au  roi 
d'Aragon  ses  droits  ae  suzeraineté  sur 
Barcelone,  Urgel,  Bezalu,  AmpuriâS, 
Girone  et  Vich;  c'est-à-dire,  sur  la 
Catalogne  entière,  ainsi  que  sur  les 
comtés  de  Roussillon,  de  Cerdagne  et  de 
Conflans,  et  sur  la  seigneurie  de  Mont- 
pellier. En  échange  de  ces  droits  réels, 
il  obtint  la  renonciation  de  Jayme  à 
ses  droits  illusoires  sur  Carcassonne, 
Rasez,  le  Lauragais,  le  Tennenois, 
Béziers,  le  Menervois,  Fenouillèdes, 
Pierre-Pertuse,  Sault,  Agde,  l'Albi- 
eeois,  le  Rouergue,  le  Quercy,  Nar- 
Eonne,  le  Gévaudan,  Milhau,  Nîmes, 
Toulouse,  Saint-Gilles. 

Sous  Pierre  III  (1276-1285)  les  re- 
lations de  la  France  et  de  l'Aragon 
prirent  un  caractère  tout  différent. 
Pierre  III,  en  prenant  part  aux  Vêpres 
siciliennes  et  en  s^emparant  de  la  Si- 
cile sur  la  maison  d'Anjou,  s'attira  la 
Colère  de  TÉglise.  Le  pape  Martin  IV 
le  déposa  et  donna  le  royaume  d'A- 
ragon à  Charles  de  Valois,  second  fils 
de  Philippe  le  Hardi,  roi  de  France.A 
cette  époque,  le  roi  de  France  était 
maître  de  tout  le  Languedoc  ;  sa  puis- 
sance dans  le  Midi  devenait  sérieuse, 
et  maître  du  Languedoc,  il  oevait  ten- 
dre à  donner  à  ses  domaines  leurs  li- 
mites naturelle,  c'est-à-dire,  à  re- 
prendre ce  que  saint  Louis  avait  sî 
imprudemment  cédé.  D'ailleurs ,  à 
cette  époque  la  marine  française  était 
assez  puissante  ;  et  sur  la  Méditerranée 
occidentale  elle  trouvait  pour  rivale 
celle  de  l'Aragon.  En  1285,  Philippe 
le  Hardi  envahit  la  seigneurie  de 
Montpellier,  le  Roussillon,  et  entra  en 
Catalogne  à  la  tête  de  cent  quarante 
mille  combattants.  Charles  de  Valois 
fut  couronné  roi  d'Aragon  par  le  l^at 
du  pape  ;  mais  la  longue  durée  du  siège 
de  Girone,  la  défaite  de  la  flotte  fraa- 

Î;aise  dans  le  golfe  de  Roses,  forcèrent 
es  Francis  à  la  retraite.  On  a  blâmé 
cette  expédition  de  Philippe  le  Hardi , 
sans  doute  il  eut  tort  de  vouloir  dé- 
pouiller Pierre  III  de  tous  ses  États, 
mais  qui  oserait  le  blâmer  d'avoir  entre- 
pris uneguerre  qui  devait  assurer  la  pré- 
Î)ondérance  française  dans  le  midi  de 
'ancienne  Gaule,  et  qui  tendait  à  bârt 
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rentrer  sons  la  dépendance  de  la  France 
plusieurs  provinces  nécessaires  à  son 
développement  ultérieur?  Que  serait  la 
France  aujourd'hui  avec  la  Catalogne 
et  les  Baléares  ?  Elle  serait  la  reine  de 
la  Méditerranée.  Malgré  ce  revers,  la 
France  persévéra  dans  sa  politique  ;  en 
1349»  elle  acheta  de  Jayme  II,  roi 
des  Baléares,  le  comté  de  Montpel* 
lier  moyennant  cent  vingt  mille  écus 
d'or. 

Au  quinzième  siècle^  la  France  et 
FAragon  furent  encore  en  guerre  au 
sujet  de  la  succession  de  Naples.  En 
1484,  la  reine  Jeanne ,  annulant  les 
dispositions  qu'elle  avait  faites  en  fa- 
veur d'Alphonse  le  Magnanime,  roi 
d'Aragon  et  son  mari,  donna  la  suc* 
cession  de  Naples  à  René  d'Anjou, 
comte  de  Provence.  De  là  une  guerre 
dans  les  détails  de  laquelle  nous  n'en* 
trerons  pas;  nous  dirons  seulement 
qu'après  une  série  assez  longue  d'évé- 
nenients,  le  royaume  de  Naples  resta, 
dès  1442,  au  pouvoir  des  Aragonais. 

En  1473,  Louis  XI,  toujours  préoc- 
cupé du  désir  de  constituer  l'unité 
fraiH^ise,  se  fit  céder,  par  Jean  II,  roi 
d'Aragon, le Roussillon  et  la  Cerda* 
gne;mais  son  imprudent  successeur, 
trop  avide  d'une  gloire  lointaine  et 
aventureuse,  rendit  ces  précieuses 
provinces  qui  formaient  tes  frontières 
naturelles  de  la  France  méridionale. 

Depuis  cette  époque,  Ferdinand  le 
Catholique  créa  l'unité  espagnole,  et 
TAragon  cessa  d'être  un  royaume  in* 
dépendant.  Le  récit  des  guerres  que 
l'Aragon,  ou  pour  mieux  dire  l'Espa* 
gne,  eut  à  soutenir  avec  la  France,  en 
iLilie ,  sous  Ferdiuand  et  Louis  XII, 
dans  l'Europe  entière  aux  seizième  et 
dix-septième  siècles,  doit  donc  être 
renvoyé  à  Farticle  Espagne  (rivalité 
de  la  France  et  de  T).  rvous  dirons  seu- 
lement que  Richelieu  et  Mazarin  en- 
levèrent enfin  le  Roussillon  à  l'Aragon 
par  la  prise  de  Perpignan  et  la  paix 
des  Pyrénées,  et  que  des  lors  la  France 
a  sans  cesse  essayé  de  conquérir  ia 
Catalogne  et  les  Baléares,  «ans  pou- 
voir atteindre  le  but  que  se  proposait 
sa  légitime  ambition  (voyez  Càtalo- 
•hb  et  Balbabw}. 


Abgatb  {combcU  cf  ).  Une  escadre 
française ,  aux  ordres  du  comte  d'A- 
cbé ,  rencontra  dans  les  mers  de  l'Inde, 
le  10  septembre  1759,  une  escadre 
anglaise.  Un  combat  s'engagea  aussi- 
tôt avec  fureur.  Les  Anglais ,  maltrai- 
tés ,  abandonnèrent  le  champ  de  ba- 
taille ,  et  laissèrent  entrer  les  Français 
dans  Pondichéry.  Le  30  du  même 
mois ,  onze  cents  Français ,  comman- 
dés par  un  capitaine  au  régiment  de 
Laliy,  attaquèrent  dans  la  province 
d'Arcate  dix-sept  cents  Anglais  et 
quatre  mi  lie  Noirs.  La  victoire,  long- 
temps incertaine,  se  détermina  eunu 
pour  les  Français  ;  ils  tuèrent  un  grand 
nombre  d'Anglais,  et  leur  prirent  deux 
t)ièces  de  canon. 

Abbzzo  (siéjje  d'}.  —  Depuis  deux 
années ,  les  habitants  d'Arezzo  en  Tos- 
cane manifestaient  une  haine  violenta 
contre  les  Français.  Ils  les  avaient 
poursuivis ,  attaqués,  massacrés,  lors 
de  leurs  désastres  en  Italie.  Mais  après 
la  victoire  de  Marengo ,  la  plus  grande 
partie  de  l'Italie  revint  sous  la  domi- 
nation française.  La  Toscane  seule  de- 
meura sous  les  armes.  Vingt-cinq  mille 
insurgés  parcouraient  à  main  armée 
les  campagnes ,  vivant  de  brigandages, 
insultant  a  tous  ceux  qui  demeuraient 
attachés  aux  Français ,  assassinant 
tous  les  voyageurs  isolés  et  violant 
même  le^territoire  cisalpin.  Bonaparte 
demanda  au  comte  de  Soinmariva , 
commandant  des  troupes  réglées ,  le 
désarmement  de  la  levée  en  masse. 
Le  comte  de  Sommariva  ne  fit  aucune 
réponse  à  cette  juste  demande.  Quand 
le  terme  fixé  pour  le  désarmement 
fut  expiré,  le  général  Dupont  entra 
en  Toscane.  Sommariva  se  retira  de« 
vant  lui.  Florence  se  rendit  sans  ré- 
sistance; mais  le  gros  des  insurgés 
se  replia  sur  Arezzo,  premier  foyer 
de  rinsurreetion.  Le  général  Moniiier 
fut  chargé  de  faire  le  siège  de  cette 
ville. 

Arezzo ,  bien  fermée  et  bien  située^ 
aurait  pu  facilement  résister  long- 
temps SI  elle  eût  renfermé  des  troupea 
régulières.  Un  bataillon  de  la  levée 
en  masse  en  défendait  les  approches* 
vers  le  canal  de  la  Chiésa.  Attaqué  \i 
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17  novembre  par  les  Français,  il  fit 
d'abord  un  feu  assez  vif,  mais  il  finit 
par  être  culbuté  et  taillé  en  pièces  par 
un  escadron  de  hussards.  Bientôt  on  ar- 
rive au  bas  des  retranchements,  élevés 
de  vingt  pieds  autour  de  la  ville;  une  ar- 
tillerie nombreuse  et  bien  servie  ne  peut 
empêcher  les  Français  d'investir  en  un 
instant  la  place.  Monnier  ordonne  de 
garnir  les  portes  de  fascines,  et  d'y 
mettre  le  feu.  Les  grenadiers  volent 
pour  exécuter  ces  ordres  ;  mais  une 
grêle  de  mitraille  et  de  grenades  tombe 
sur  eux ,  au  moment  où  ils  veulent 
incendier  les  fascines ,  et  les  portes , 
doublées  en  fer  et  terrassées,  résistent 
à  ce  moyen  audacieux.  Ce  faible  avan- 
tage rassure  les  rebelles;  ils  se  croient' 
déjà  victorieux  ;  le  soir  la  ville  est  illu- 
mmée  ;  elle  retentit  de  vociférations 
frénétiques ,  et  le  tocsin  sonne  de  tou- 
tes parts  pour  exciter  les  campagnes 
à  seconder  leur  défense.  Mais  pen- 
dant la  nuit ,  les  Français  avaient  pré- 
Saré  des  échelles  ;  le  soldat  impatient 
emandait  Tassant.  A  neuf  heures  du 
matin ,  le  signal  est  donné ,  les  mu- 
railles sont  en  un  instant  escaladées , 
les  portes  forcées  ;  les  Aretins ,  mas- 
sacrés sur  les  remparts ,  dans  les  rues, 
sur  les  batteries ,  se  dérobent  par  la 
fuite  au  -vainqueur,  ou  s'échappent 
dans  la  campagne  par  des  souterrains. 
Quelques-uns ,  retranchés  dans  des 
maisons  crénelées ,  se  défendent  jus- 
qu'au dernier  soupir.  La  citadelle  de- 
mande à  capituler;  Monnier  répond 
qu'il  ne  peut  traiter  avec  des  brigands. 
La  citadelle  se  rend  alors  à  discré- 
tion. 

Abgentelle  (Louis-Marc-Antoiiie 
Robillard  d'),  né  à  Pont-l'Évêgue,  le 
29  avril  1777,  servit  avec  distmction 
dans  les  premières  campagnes  d'I- 
talie, et  suivit,  en  1801,  le  général 
Decaen  dans  son  expéditon  aux  In- 
des orientales.  L'admiration  que  lut 
inspira  la  riche  végétation  des  tropi- 
ques, développa  le  goât  qu'il  avait 
toujours  montré  pour  l'étude  de  la 
botanique.  Il  avait  vu  à  Florence  des 
imitations  en  cire  de  plantes  et  de 
fruits  ;  il  résolut  de  perfectionner  cet 
•rt  et  de  rappliquer  aux  plantes  de 


rife  de  France.  Ses  expériences  eorent 
le  plus  grand  succès.  Il  présenta  en 
1827,  à  l'Académie  des  sciences,  une 
collection  de  cent  douze  plantes  ou 
fruits  des  Indes  orientales.  Les  com- 
missaires chargés  d'examiner  l'inven- 
tion d'Argentelle  firent  un  rapport 
favorable,  et  demandèrent  qa?elle  fât 
achetée  pour  le  Muséum.  Malheureu- 
sement pour  la  science ,  leur  propo* 
sition  ne  fut  point  admise.  Argen telle 
mourut  à  Paris,  le  12  décembre 
1828. 

A BGSifTR^  (Bertrand  ^*).  —  La  fa- 
mille d'Argentré  était,  dès  l'an  lOGO, 
une  des  plus  considérables  de  la  Bre- 
tagne. Pierre  d'Argentré,  qui  vécut 
sous  François  V  et  fut  nommé  par 
ce  prince  grand  sénéchal  de  Rennes, 
était  un  des  plus  savants  hommes  de 
son  temps.  Son  fils,  Bertrand  d'Ar- 
gentré, dont  nous  avons  à  nous  occu- 
per, né  à  Vitré  en  1519,  et  mort  en 
lâ90,  fut  l'homme  de  la  science  du 
droit  dans  la  Bretagne,  si  fertile  en 
jurisconsultes.  Pendant  que  le  génie 
de  Charles  Dumoulin  faisait  si  hardi- 
ment le  procès  à  tous  les  droits  sei- 
gneuriaux, la  féodalité  lui  suscitait 
un  adversaire  au  fond  de  la  Bretagne. 
La  Bretagne,  le  pays  de  toutes  les  ré- 
sistances ,  celtiques ,  féodales  et  mo- 
narchiques, fut  aussi  un  point  d*op- 
position  contre  le  droit  romain,  un 
pays  de  prédominance  pour  le  droit 
féodal  et  coutumier.  Cette  terre  était 
minée  par  la  maxime  féodale  ;  tel  y 
était  son  empire,  que  non-seulement 
le  seigneur  n'avait  aucune  preuve  à 
faire,  mais  qu'on  n'en  pouvait  faire 
aucune  contre  lui.  Nourri  du  suc 
de  cette  terre,  d'Argentré,  seigneur  de 
fiefs  lui-même,  se  déclara  le  cnampion 
des  fiefs.  Les  doctrines  de  Dumoulin 
lui  causent  de  la  stupéfaction:  «  Je  ne 
cesserai  jamais  de  m'étonner,  dit-il, 
qu'il  soit  venu  à  la  pensée  de  Dumou- 
Im  d'écrire  que  les  droits  seigneo- 
riaux  sont  d'odieuses  servitudes  qu'il 
faut  restreindre.  »  Ces  {paroles  venant 
d'un  homme  aussi  éclairé  que  d'Ar- 
gentré, montrent  combien  Pesprit 
féodal  était  enoore  vivace  à  cette  épo- 
que. Le  premier  ouvrage  ded'Argentré 
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fut  en  faveur  du  partage  des  nobles, 
Konimé  commissaire  pour  la  réforma- 
tton  de  la  coutume  de  Bretagne,  il  fit 
donner  dans  la  coutume  réformée  dont 
il  diri^^eait  la  rédaction,  la  préférence 
aux  seigneurs  de  fiefs  sur  les  parents 
d'une  autre  ligne;  il  voulut  même 
restreindre  le  droit  de  représentation 
dans  la  famille  pour  accroître  le  droit 
de  déshérence  des  seigneurs  ;  mais  il 
ne  put  triompher  de  l'opposition  des 
autrescoromissaires.il  enseigna,  contre 
Dumoulin  et  Topinion  reçue,  que  la 
réalité  des  coutumes,  la  loi  de  situa» 
tien,  loi  essentiellement  féodale,  de- 
vait déterminer  seule  le  caractère  des 
biens  acquis  pendant  la  durée  de  la 
communauté  conjugale.  Enfin,  com-^ 
mentateur  et  réformateur  de  la  cou-  ^ 
tu me,loin  d'affaiblir  les  droits  féodaux 
par  l'influence  du  droit  romain  que 
rautorité  de  Dumoulin  fit  prévaloir 
dans  une  grande  partie  de  la  France, 
il  leur  donna  au  contraire  plus  de 
force  et  d*dpreté  contre  les  vassaux  et 
les  roturiers.  D'Argentré  écrivit  aussi 
une  histoire  de  son  pays,  à  la  sollici- 
tation' des  états  de  Bretagne;  mais 
cet  ouvrage  est  complètement  dé- 
pourvu de  critique.  Il  fut  aussi-  mé- 
diocre historien  qu'il  était  gran'd  'ju- 
risconsulte, et  perdit  toute  sa  force  en 
sortant  du  droit  féodal  pour  s'ékyér 
aux  vues  générales  de  l'histoire . 

Nous  avons  parlé  de  sa  rivalité  avec 
Dumoulin.  On  confit  en  effet  qu'avec 
des  idées  aussi  radicalement  féodales , 
il  dut  être  Tennemi  de  tous  les  grands 
mouvements  de  son  siècle,  et  par  con- 
séquent des  doctrines  qu'ils  inspirè- 
rent à  son  rival  ;  on  le  soupçonna 
même  de  l'avoir  été  de  sa  gloire.  Maïs 
c'est  à  tort  qu'on  lui  a  supposé  dans 
ces  controverses  une  passion  indigne 
de  leur  supériorité  commune.  «  Son 
principe  d'opposition  était  dans  l'es- 
prit qu'il  représentait  :  Dumoulin  as- 
pirait à  l'unité  des  coutumes ,  pensée 
toute  de  droit  romain;  d'Argentré, 
ennemi  déclaré  du  droit  romain  ,  no- 
ble breton ,  tout  féodal ,  tout  contu- 
mier,  luttait  contre  l'unité  de  doctrine, 
comme  la  Breta^^ne  lutta  contre  la 
centralisation  administrative.  Ce  pa- 


triotisme étroit ,  mais  vigoureux ,  ce 
culte  dlsolement ,  lui  donnaient  une 
verve  de  style ,  une  hardiesse  d'images 
qui  semblent  respirer  i'esjprit  hardi  et 
solitaire  de  la  féodalité  (*).  »  C'est 
surtout  dans  son  Traité  des  Appro- 
priances  qu'il  se  révéla  tout  entier; 
c'est  là  que,  renfermé  dans  le  droit 
coutumier,  il  put  creuser  jusqu'aux 
fondements  de  la  société  féodale ,  et 
Qu'il  développa  la  profondeur  de  son 
érudition  et  l'énergique  vigueur  de  son 

Sénie.  «  Comment  se  fait-il  donc  que 
'Argentré  soit  si  peu  connu  (**) ,  et 
qu'une  curiosité  savante  exhume  seule 
aujourd'hui  les  œuvres  de  d'Argentré, 
tandis  que  l'étude  s'attache  encore  à 
celles  de  Dumoulin ,  et  y  trouve  des 
trésors  qu'une  exploitation  de  trois 
siècles  n'a  pas  épuisés?  C'est  gue  l'un 
a  vu  dans  la  féodalité  un  accident  de 
notre  histoire  qu'il  fallait  corriger  par 
le  droit  naturel ,  l'autre  un  état  nor- 
mal, dont  la  société  ne  devait  plus 
sortir,  et  qu'on  ne  pouvait  contrarier 
sans  crime.  Cette  simple  différence 
dans  leur  point  de  vue  a  été  décisive 
sur  leur  destinée.  Dumoulin  a  déposé 
dans  un  sujet  transitoire  des  principes 
éternels;  d'Argentré  s'est  renfermé, 
pour  la  défendre,  dans  une  législation 
passagère ,  sous  les  ruines  de  laquelle 
il  s'est  enseveli.  ^ 

Abgentbé  (Charles-Duplessis  d') , 
évéque  de  Tulle,  fils  du  doyen  de  la 
noblesse  de  Bretagne ,  naquit  en  1673. 
Il  fut  un  des  députés  du  second  ordre 
de  la  province  ae  Tours  à  l'assemblée 
du  clergé  de  France,  en  1705.  Aumô« 
nier  du  roi ,  en  1705 ,  il  est  le  premier 
à  qui  l'on  conféra  gratuitement  cette 
charge.  Évéque  de  Tulle  en  1723 ,  il 
assista ,  comme  député  du  premier  or- 
dre de  la  province  de  Bourges ,  à  l'as- 
semblée générale  du  clergé  de  France, 
en  1725.  Il  mourut  en  1740.  Ce  sa* 
vant  prélat  s'était  beaucoup  occupé  de 
théologie  ;   il  a  laissé  de  nombreux 

(*^  I^rerrière,  Histoire  du  Droit  fran- 
çais, t.1,  p.  537. 

(**)  M.  Hello,  Notice  sur  Dumoulin,  Ino 
k  rAcadèmic  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 
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écrits  dont  on  peut  voir  la  liste  dans 
Moréri, 

Argbr  (Pierre),  vint  de  Flandre  à 
Paris  [)lusieurs  fois  avecRidicovi,  pour 
assassiner  Henri  IV  ;  mais  il  ne  put  ja« 
mais  exécuter  son  projet.  Ayant  été 
déiouvert  et  pris,  il  fut  rompu  vif 
avec  son  complice,  en  1599. 

Abgou  (Gabriel) ,  avocat  célèbre  au 
parlement  de  Paris ,  né  dans  le  Vi  va- 
rais  ;  il  fut  lié  avec  tous  les  savants 
de  son  temps ,  et  particulièrement  avec 
Tabbé  de  Fleury,  auquel  on  attribua 
même  Touvrage  qui  a  placé  Argou  au 
rang  des  jurisconsultes  distingués  de 
son  temps,  VlnstUution  au  Droit 
finançais.  Mais  ce  livre  est  bien  l'œu- 
vre de  Gabriel  Argou.  Il  a  eu  autre- 
fois une  grande  vogue',  et  a  été  sou- 
vent réimprimé.  La  meilleure  édition 
est  celle  qui  a  été  publiée  avec  des  acU 
ditions  par  Boucher  d'Argis.  Ce  livra 
est  aujourd'hui  hors  d*usage,  et  à  peu 
prèa  sans  utilité. 

Abooulbts.  —  Suivant  un  écrivain 
contemporain  (*) ,  la  cavalerie  de  nos 
armées ,  depuis  le  règne  de  Louis  XI 
jusqu'à  celui  de  Charles  IX,  se  com« 

Eosa  de  quatre  espèces  de  troupes  :  lei 
ommes  d^armes,  les  chevau-légers, 
les  cstradiots  et  les  argoulets.  >  Cea 
«derniers,  i^oute  le  même  auteur, 
«  étoient  armés  comme  les  chevau-lé- 
ft  gers,  hormis  la  teste,  où  ils  met- 
«  toient  un  carbasset  aui  ne  les  eropé* 
a  clioit  point  de  coucner  en  joue ,  et 
«au  lieu  des  avant-bras  et  gantelets , 
«  ils  avoient  des  manches  et  des  ganta 
«  de  mailles.  Leurs  armes  offensives 
«  étoient  Tépée  au  côté ,  la  masse  à 
«  l'arcon  gauche ,  et  à  droite  une  ar- 
«  queouse  de  deux  pieds  et  demi  de 
«  long,  dans  un  fourreau  de  cuir  bouilli; 
«  par-dessus  leurs  armes,  une  soubre-i 
«  veste  courte  comme  celle  des  estra- 
«diots,et,  comme  eux,  une  longue 
«  banderole  pour  se  rallier.  »  Il  est 
souvent  question  des  argoulets  dans 
les  commentaires  de  Montluc  et  chez 
les  écrivains  de  la  même  époque.  Il  y 
en  avait  à  la  bataille  de  Dreux ,  sous 

(*)  Montgommerl-GoiirboussoD,  Traité 
de  la  milice  française. 


Charles  IX,  et,  dans  les  années  156) 
et  1563,  les  registres  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  en  comptaient  encore 
parmi  les  troupes  de  Provence. 

Lies  areoulets  se  battaient  rarement 
en  bataille  rangée;  ils  ne  servaient 
guère  que  pour  aller  à  la  découverte, 
ou  pour  harceler  l'ennemi  dans  une 
retraite.  Aussi  formaient-ils  la  partie 
la  mulns  considérée  de  la  cavalerie  lé- 
gère. Leur  nom  Gnit  même  par  passer 
en  proverbe ,  comme  terme  de  mépris; 
de  sorte  que,  pour  signiGer  un  homme 
de  néant,  on  dit  :  Cest  tm  argouiet, 
ç'eU  un  chéiif  argoulet. 

Abmagnag  (George  d'),  cardinal, 
archevêque  de  Toulouse ,  puis  d'Avi- 
gnon ,  né  en  1501,  était  fils  de  Pierre, 
bâtard  de  Charles  d'Armagnac.  Il  fut 
dans  les  bonnes  grâces  de  François  V\ 
çui  l'envoya  en  qualité  d'ambassadeur 
a  Venise,  en  1541  ;  puis  à  Rome , au- 
près du  pape  Paul  III ,  ^ui'  le  fit  cardi- 
nal en  1544.  Depuis,  il  fut  nommé 
conseiller  d'État,  et  assista  au  col- 
loque de  Poissi.  Il  mourut  en  1585,  à 
Tâge  de  quatre-vingt-quatre  ans. 

ABMAGNAq  (Jean,  bâtard  d') ,  sur- 
nomméde  Lescun ,  maréchal  de  France, 
seigneur  de  Gourdon,  chevalier  etcbaro- 
bellan  du  roi  Louis  XI,  était  fils  nato* 
rel  d'Arnaud  Guilhem  de  Lescun  et 
d'Anne  d'Armagnac.  En  1461 ,  il  fut 
fait  maréchal  de  France ,  et  mourut  en 
1473.  Il  y  eut  aussi  un  autre  Jean  bâ- 
tard d'Armagnac,  frère  du  premier, 
qui  fut  archevêque  d*Aucb ,  et  mourut 
en  1483« 

AbmontiUiS  (Jean-Baptiste),  sur- 
nommé Bonnet  rouge,  naquit  à  Reims, 
où  il  exerçait ,  à  l'époque  de  la  révolu* 
tion,  le  métier  de  cardeur  de  laine. 
Sans  instruction ,  mais  doué  d'un  grand 
patriotisme ,  il  se  fit  remarquer  par 
ses  concitoyens  qui  le  nommèrent,  ea 
1792,  député  à  la  Convention  natio- 
nale. Grand  admirateur  de  Marat,  il 
le  prit  pour  modèle,  et  vota  toujours 
comme  Vami  du  fmq>ky  auprès  du- 
quel il  siégeait  dans  l'assemblée.  Dans 
le  procès  ne  Louis  XVI ,  il  vota  la  moit 
sans  appel  et  sans  sursis,  et  resta 
fidèle  a  ses  principes  en  résistant  da 
tout  son  pouvoir  a  ia  réaction  ther* 
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midorienne.  Au  moment  de  la  ferme- 
ture de  la  salle  des  Jacobins,  Ar- 
mon  ville,  qui  sV  trouvait,  s'opposa 
courageusement  a  cette  violation  du 
droit  d'association ,  et  ne  sortit  de  la 
salle  que  Tun  des  derniers.  Après  la 
session  conventionnelle,  il  ne  voulut 
accepter  aucune  fonction  publique.  Il 
vécut  dans  la  pauvreté  jusqu.'en  1810, 
où  il  niourut  a  rhôpital  de  Reims, 

Abnaud  Dàfiibl,  troubadour  du 
douzième  siècle,  né  au  château  de 
Ribeyrac  en  Périgord ,  est  cité  avec  de 
grands  éloges  par  Dante  et  Pétrarque, 
Il  est  rînventeur  d'un  genre  de  poésie 
appelé  Sistine. 

Abnaud  db  Cabcassès,  trouba- 
dour provençal  de  la  fin  du  treizième 
siècle.  On  ne  connaît  de  lui  qu'une 
novelle  ou  fabliau  qui  se  termine  par 
ces  mots  :  Ce  conte  a  été  fait  par  Ar* 
naud  de  Carcasses,  qui  a  aimé  beau- 
coup de  dames;  et  pour  corriger  les 
maris  oui  veulent  garder  leurs  fem' 
mes.  il  vaut  mieux  les  laisser  aller 
où  il  leur  plait;  c'est  le  parti  le  plu9 
sûr, 

Abnaud  (deCorbie).  Voj^ez  CoB-* 

BIB. 

Abnaud  db  ^Iabsan,  troubadour 
du  treizième  siècle,  dont  la  vie  nous 
est  inconnue.  Il  reste  de  lui  une 
espèce  d'Instruction  de  chevalerie, 
pièce  très-curieuse  par  les  détails  de 
moeurs  qu'elle  renferme. 

Abnaud  db  Mabveil  ou  Mab- 
YBLH,  troubadour  du  douzième  siècle, 
ainsi  nommé  d*un  château  du  Péri- 
gord, où  il  était  né.  Il  a  célébré,  dans 
plusieurs  de  ses  poésies,  son  amour 
pour  Adélaïde ,  femme  de  Hoger-Taille- 
fer,  vicomte  de  Béziers,  à  la  cour  de 
laquelle  il  était  accueilli.  Forcé  de  s'éloi- 
gner de  cette  dame,  il  se  retira  à  Mont^ 
pellier,  où  il  v  écrivit  ses  dernières 
productions,  li  y  exhale  des  regrets , 
des  remords,  et  donne  des  conseils 
sur  l'art  de  se  conduire  dans  le  monde. 
On  reproche  à  ses  poésies  des  longueurs 
%t  de  la  diffusion. 

Abnaud  db  Tintionac,  trouba- 
dour du  quatorzième  siècle.  On  n'a 
sur  lui  que  peu  de  détails  histo- 
riques et  1 00  ne  connaît  qu'un  très- 


petit  nombre  de  ses  productions.  Il 
vivait  auprès  de  Louis ,  roi  de  Sicile 
et  comte  de  Provence. 

Abnaud  de  Villenbttye,  célèbre 
médecin  de  la  fin  du  treizième  siècle. 
Versé  dans  les  lansues  grecque,  hé- 
braïque et  arabe,  il  ne  négligea  rien 
pourpénétrer  plus avantdans  la  science. 
Mais,  comme  tant  d'autres  savants  de 
la  même  époque,  il  voulut  dépasser  les 
limites  qui  sont  tracées  à  rintelligence 
humaine.  Il  prétendit  conquérir  le 
secret  de  faire  de  l'or.  Au  moins, 
cette  vaine  recherche  le  mena  à  des 
découvertes  utiles  ;  c'est  ainsi  qu'il  par- 
vint à  régulariser  les  procédés  de  la 
distillation ,  et  à  découvri  r  l'alcool ,  l'es- 
sence de  térébenthine,  les  acides  sul- 
furique,  muriatique  et  nitrique,  et  à 
faire  connaître  les  procédés  de  fabrica- 
tion des  eaux  spiritueuses,  employées 
dans  la  cosmétique  et  dans  la  méde- 
cine. Arnaud  s'abandonna  aussi  aux 
rêveries  de  l'astrologie  judiciaire;  il 
alla  plus  loin,  et  voulut  empiéter  sur 
le  terrain  de  la  théologie.  Il  enseigna 
que  les  œuvres  de  charité,  les  services 
rendus  à  l'humanité  par  un  bon  et  sage 
médecin ,  étaient  préférables  aux  priè- 
res, aux  œuvres  pies  et  au  sacrifice  de 
la  messe ,  et  que  c'était  chose  blâmable 
que  d'établir  des  ordres  religieux.  Ces 

Î)ropositions  furent  condamnées  par 
^université  de  Paris.  Poursuivi  comme 
hérétique,  Arnaud  se  retira  en  Sicile, 
quprès  de  Robert ,  roi  de  Naples ,  et 
de  Frédéric  d'Aragon ,  qui  l'accueil- 
lirent très-bien  et  lui  confièrent  des 
négociations  importantes.  Le  pape  Clé- 
ment Y,  qui  était  tombé  malade  h  Avi- 
gnon, l'appela  auprès  de  lui.  Mais, 
pendant  la  traversée ,  Arnaud  fit  nau- 
frage sur  la  côte  de  Gênes,  et  périt 
à  l'âge  de  soixante  et  seize  ans, 
en  1314.  Ses  ouvrages,  parmi  lesquels 
nous  citerons  son  Commentaire  sur 
récole  de  Saleme,  et  son  traité  :  De 
conservanda  juventute  et  de  retar^ 
danda  senectute,  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  à  Lyon  en  1504,  in-folio, 
ont  été  souvent  réimprimés  depuis. 

Abnauld  (Marie-Angélique),  digne 
à  tous  égards  de  porter  ce  nom,  illus- 
tré par  tant  de  vertus  et  de  talents. 
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Elle  n'avait  que  quatorze  ans ,  lors* 
qu'elle  fut  nommée  abbesse  de  Port- 
Koyal  (les  Champs.  Cependant  elle  y 
introduisit  aussitôt  une  austère  ré- 
forme ,  aussi  bien  que  dans  Tabbaye 
de  Maubuisson ,  où  s'était  retirée  Ga- 
brielle  d'Estrées.  Elle  gouverna  le  mo- 
nastère de  Port-Royal  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  en  1661.  Elle  était  alors  âgée 
de  70  ans.  Outre  la  mère  Agnès ,  qui 
fut  sa  coadiutrice,  et  lui  succéda  dans 
le  titre  d'abbesse  de  Port- Royal ,  Ma- 
rie-Angélique Arnauld  eut  quatre  de 
ses  sœurs  religieuses  dans  cette  mai- 
Bon.  Toutes  furent  jansénistes  et  re- 
fusèrent la  signature  du  formulaire. 
C'est  ce  qui  faisait  dire  à  PéréGxe, 
archevêque  de  Paris  :  «  Ces  filles  sont 

{)ures  comme  des  anges,  mais  orgueil- 
euses  comme  des  démons.  » 

Abnauld  (Henri),  évéque  d'An- 
gers ,  frère  d'Arnauld  d'Andilly ,  na- 
quit à  Paris  en  1597.  Promu,  en  1624, 
à  l'abbaye  de  St-Nicolas,  il  avait  déjà 
refusé  quelques  fonctions  importantes, 
telles  que  révéché  de  Toul ,  quand  il 
fut  envoyé  à  Rome  en  1645 ,  en  qualité 
de  chargé  d'affaires  de  France.  Le  pape 
Innocent  X  était  alors  en  querelle  avec 
les  Rarberini  ;  Arnaud  soutint  avec 
prudence  et  fermeté  les  intérêts  de 
cette  puissante  famille  et  ceux  du  roi. 
Par  ses  soins ,  les  Rarberini  se  récon- 
cilièrent  avec  le  pape  ;  et  en  reconnais- 
sance des  services  qu' Arnauld  leur  avait 
rendus ,  ils  Grent  frapper  une  médaille 
en  sou  honneur ,  et  lui  élevèrent  une 
statue.  A  son  retour  en  France ,  en 
1649,  Arnauld  fut  nommé  à  Tévéché 
d'Angers.  Ces  nouvelles  fonctions  lui 
fournirent  Toccasion  de  déployer  les 
plus  rares  vertus.  Ses  dernières  années 
furent  pourtant  troublées  par  celte  fu- 
neste querelle  du  jansénisme ,  dans 
laquelle  combattirent  si  vivement  plu- 
sieurs membres  de  sa  famille.  Il  fut 
un  des  quatre  évéques  qui  refusèrent 
de  signer  purement  et  simplement  le 
formulaire.  Enfin  il  céda  ,  et  fit  ainsi 
sa  paix  avec  Clément  IX.  R  mourut  à 
Angers  en  1692,  à  l'âge  de  95  ans. 
Ses  Négociations  à  Home  et  dans  dif- 
férentes cours  de  r Italie  ont  été  im- 
primées à  Paris  en  1748,  en  5  volumes 


in- 12.  Elles  contiennent  beaucoup  de 
renseignements  curieux. 

AB?iOUX  (Jean) ,  né  à  Riom,  vers  le 
milieu  du  seizième  siècle ,  entra  chez 
les  jésuites  à  l'âge  de  dix-sept  ans ,  et 
y  professa  successivement  les  huma- 
nités ,  la  philosophie  et  la  théolos^ie. 
Il  prêcha  à  la  cour  avec  succès ,  devînt, 
en  1617,  confesseur  de  Louis  XIII,  à 
la  mort  du  célèbre  P.  Cotton ,  et  mon- 
tra, à  ce  qu'il  paraît,  assez  d'indépen- 
dance dans  sa  place  ;  et  on  doit  lui  savoir 
gré  des  efforts  qu'il  fit  pour  réconci- 
lier le  roi  avec  Marie  de  Blédtcis  sa 
mère.  II  s'engagea  avec  les  quatre  mi- 
nistres de  Charenton ,  Montigni ,  Do- 
moulin,  Durand  et  Mestrezat,  dans 
une  polémique  fort  vive,  qui  attira  sur 
lui  toute  la  colère  du  parti  protestant. 
Reconnu  déjà  comme  bon  prédicateur, 
il  ne  se  montra  pas  moins  habile  eon- 
troversiste  dans  cette  discussion.  Il 
intrigua  beaucoup  pour  se  maintenir 
dans  son  emploi ,  dont  il  fut  éioii^né 
en  1621 ,  par  la  jalousie  du  connétable 
de  Luynes  ;  mais  il  fut  contraint  de  se 
retirer  à  Toulouse.  Le  duc  de  Mont- 
morency ,  qui  fut  décapité  le  30  octo- 
bre 1632 ,  choisit  Arnoux  pour  se  pré- 
parer à  la  mort.  Sur  la  fin  de  ses 
jours,  Arnoux  se  croyait  métamor- 
phosé en  coq  ;  il  chantait  comme  les 
coqs ,  s'efforçait  de  voltiger ,  de  s'é- 
lancer sur  des  perches  qu^il  avait  ten- 
dues d'une  muraille  à  l'autre,  ne  roulait 
manger  que  des  miettes  de  pain  et  de 
la  viande  hachée  dans  une  écuelle  de 
bois.  Dès  avant  le  jour,  il  parcourait 
les  dortoirs  en  chantant  de  toutes  ses 
forces  comme  les  coqs ,  et  servait  ainsi 
de  réveille-matin  à  ses  confrères.  Il 
mourut  à  Lyon ,  en  1636.  On  a  de  loi 
une  Oraison  funèttre  de  Henri  //% 
prononcée  à  Toumon,  le  29  jwliet 
1610,  qui  paraît  avoir  servi  de  modèle 
à  réloge  de  Marc-Aurèle  par  Thomas. 

Abnu  (Nicolas) ,  théologien  célèbrr, 
né  à  l^férancourt  (  Meuse  ) ,  en  1639. 
Doué  d'une  intelligence  précoce,  qu'une 
vie  dure  et  occupée  aux  travaux  de  la 
campagne  ne  lui  permettait  pas  de  dé- 
velopper, il  quitta  son  village  pour 
venir  à  Paris ,  où  la  misère  Tatlen- 
dait.  Sans  ressources  et  sans  protee- 
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teurs,  il  fut  obligé-,  pour  vivre,  de  se 
mettre  aux  gages  d  un  gentilhomme 
catalan ,  qui  Femmena  n  Perpignan , 
où  il  Ht  d*excellentes  études  classiques. 
En  1G44 ,  il  entra  dans  Tordre  de  St- 
Dominique,  et  professa  le  théologie 
pendant  sept  années  consécutives ,  et 
avec  un  succès  toujours  croissant ,  à 
Tarragone  d'abord ,  puis  à  Perpignan. 
Dans  cette  dernière  ville,  où  il  de- 
meura dix  ans,  ses  sermons  ne  lui 
firent  pas  moins  d'honneur  que  ses 
cours.  Appelé  alors  à  la  chaire  de 
métaphysique  de  Tuniversité  de  Pa- 
doue ,  il  s'y  fit  bientôt  une  réputation 
européenne ,  et  fut  compté  parmi  les 
premiers  théologiens  du  dix-septième 
siècle.  Arnu  mourut  à  Padoue,  en 
1692.  Il  a  laissé  un  grand  nombre 
d'ouvrages,  dont  quelques-uns  seule- 
ment sont  publiés. 

Abras  (sièges  é').—Siégede  1640. 
—Pendant  les  troubles  de  la  ligue, 
Arras  était  tombée  au  pouvoir  des 
Espagnols  ;  Richelieu ,  décidé  à  la  re- 
prendre ,  envova  trois  maréchaux  de 
rrance  pour  ('assiéger.  Une  armée 
espagnole,  commandée  par  le  cardinal- 
infant,  accourut  au  secours  de  la  place; 
mais  n'osant  attaquer  les  Français, 
elle  se  borna  à  tenter  de  leur  couper 
les  vivres.  Instruit  de  ce  dessein,  Ri- 
chelieu envoya  à  l'armée  de  siège  un 
grand  convoi  ,  et  chargea  le  lieute- 
nant général  Duhaillier  de  l'escorter. 
Ce  convoi  fut  heureux.  Le  maréchal 
de  la  Meilleraie  vint  h  sa  rencontre 
avec  six  mille  hommes  ;  mais  pendant 
son  absence,  le  cardinal-infant  avait 
attaqué  le  maréchal  de  Rantzau  avec 
tant  de  vigueur,  qu'il  aurait  obtenu 
une  victoire  complète  et  fait  lever  le 
siège ,  si  le  maréchal  de  la  Meilleraie 
ne  fdt  arrivé  à  temps.  Les  Espagnols 
vaincus  firent  leur  retraite ,  et  Arras 
ouvrit  ses  portes ,  le  9  août  1640, 
après  neuf 'jours  de  tranchée. 

Siège  de  1654.— Deux  de  nos  plus 
grands  généraux  se  trouvèrent  oppo- 
sés l'un  à  l'autre,  en  1654,  devant 
Arras.  Infldèle  à  sa  patrie ,  le  prince 
de  Condé  avait  offert  aux  Espagnols 
de  reprendre  cette  ville.  Elle  comp- 
tait à  peine  une  garnison  de  deux  mille 
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hommes  ;  l'armée  de  l'archiduc  Léo* 
pold  se  composait  de  trente-deux  mille 
Italiens,Lorrains,Flamands,Espagnol9 
et  Français  mécontents.  Alarmé  de 
cette  entreprise,  Mazarin  eut  recours 
à  Turenne ,  et  détacha  sous  ses  ordres 
une  armée  de  quatorze  mille  hommes. 
Six  cents  Français  déterminés  percè- 
rent les  lignes  ennemies,  et  se  jetèrent 
dans  la  place  avant  que  les  Espagnols 
eussent  achevé  leurâ  retranchements. 
Mais  l'armée  de  Turenne  était  trop  fai- 
ble pour  entreprendre  une attague dans 
un  pays  découvert  ;  il  fut  obligé  d'at- 
tendre quelque  temps  à  Péronne  les 
vivres  qui  lui  étaient  nécessaires.  Son 
premier  dessein  était  d'affamer  l'en- 
nemi ,  et  de  chercher  une  position 
dont  la  force  rendît  son  armée  res- 
pectable. Il  campa  d'abord  à  Mouchi-le- 
Preux ,  sur  une  hauteur  qui  commande 
un  vallon,  arrosé  d'un  côte  par  la  Scarpe, 
et  de  l'autre  par  la  Cogel.  De  ce  pointf 
il  interceptait  aux  ennemis  la  commu- 
nication avec  Douai ,  Bouchain  et  Va- 
lenciennes  ;  tandis  que  le  marquis  de 
Beauvau ,  détaché  à  Bapaume,  les  em- 
pêchait de  rien  tirer  de  Cambrai.  Deux 
mille  hommes  postés  vers  Lens  in- 
terceptaient le  passage  de  Lille;  Lii- 
lebonne ,  avec  quinze  cents  hommes, 
devait  battre  la  campagne  pour  bar- 
rer les  chemins  d'Aire  et  de  Saint- 
Omer.  L'armée  espagnole ,  ainsi  res- 
serrée ,  aurait  été  forcée  par  la  fa- 
mine de  lever  le  siège ,  si  on  avait  pu 
lui  fermer  la  route  de  Saint-Pol  ;  mais 
on  le  tenta  vainement.  Les  Espa- 
gnols ouvrirent  leurs  tranchées  le 
14  juillet  ;  les  assiégés  défendirent  le 
terrain  avec  tant  de  valeur  et  de  suc- 
cès ,  qu'au  bout  d'un  mois  ils  n'avaient 
perdu  qu'un  seul  ouvrage  à  corne  ;  en- 
core avait-il  coûté  deux  mille  hommes 
aux  assiégeants.  Le  maréchal  d'Hoc- 
quincourt  vint  alors  avec  son  armée 
renforcer  celle  de  Turenne.  Dans  sa 
route ,  il  s'empara  de  Saint-Pol ,  et 
enleva  un  parti  de  cinq  «cents  hommes 
dans  l'abbaye  de  Saint-ÉIoi.  Turenne, 
qui  avait  été  au-devant  de  lui  avec 
Quinze  escadrons  ,  fit ,  en  rentrant 
à  son  poste  ^  une  reconnaissance 
sur  toutes  les  lignes  ennemies.  Les  Es- 


S5*  lÀvraisan.  (Dictionnaiab  encyclopédique,  etc.) 


85 


646 


LTJNIVERS.  —  DICTIONNAIRE  ENCYCLOPÉDIQUE 


pagnois ,  commandés  par  le  comte  de 
Fuensaidagne ,  occupaient  le  nord  de 
ces  lignes  sur  le  chemin  de  Lens  ;  le 

f»rince  de  Condé  était  à  Topposite  avec 
es  Français.  L'archiduc ,  avec  les 
Allemands  et  les  Flamands ,  s'étendait 
à  Torient ,  depuis  le  chemin  de  Cam- 
brai jusqu'à  la  Scarpe  ;  don  Feruand 
de  Solis  complétait  Tinvestissement , 
depuis  le  couchant  jusqu'au  midi ,  avec 
des  Italiens  et  des  Lorrains.  I>e  24  aoûtf 
la  cour  donna  l'ordre  d'attaquer.  Le 
principal  effort  devait  se  faire  contre 
le  quartier  de  don  Fernand  de  Solis  et 
8ur  la  partie  la  plus  voisine  de  celui 
de  Fuensaldagne.  On  avait  regardé 
ces  points  comme  les  plus  faibles  ou 
les  plus  éloignés  du  prmce  de  Condé  « 
dont  on  craignait  l'activité  et  les  ta- 
lents. Pour  partager  Tattention  ^e 
l'ennemi ,  et  diviser  ses  forces ,  on 
devait  faire  en  même  temps  de  faus* 
ses  attaques  ,  l'une  au  quartier  du 
prince  de  Condé,  l'autre  vers  la  partie 
la  plus  reculée  du  camp  de  Fuensalda- 
gne ,  et  la  troisième  vers  les  lignes  du 
K rince  de  Lorraine.  Au  coucher  du  so- 
;il ,  les  armées  traversèrent  la  Scarpe 
sur  quatre  ponts  ;  chaque  soldat  était 
pourvu  de  claies  et  de  fascines.  La 
marche  se  fit  avec  ordre  et  dans  le  plus 
grand  silence  ;  sa  précision  fut  telle , 

3ue  l'on  arriva  à  point  nommé  au  lieu 
estiné  pour  la  jonction  avec  le  mare* 
iihal  d'Hocquincourt.  Sans  l'attendre , 
les  maréchaux  de  Turenne  et  de  la 
Ferté  marchèrent  aux  lignes ,  dont  on 
était  éloisné  d'une  demi-lieue  ;  Ten- 
nemi  ne  fut  averti  de  cette  attaque, 
favorisée  par  une  nuit  obscure ,  que 
par  le  feu  des  mèches  des  mousauetai- 
res  ;  mais  on  était  déjà  parvenu  a  deux 
cents  pas  des  ouvrages.  Aussitôt  trois 
coups  de  canon  donnent  l'alarme ,  et 
l'on  voit  paraître  un  rang  de  falots  al- 
lumés le  long  des  lignes  de  circonval- 
lation.  Les  Italiens  se  préparaient  en- 
core à  combattre ,  que  les  fantassins 
de  la  première  ligne  de  Turenne  avaient 
déjà  passé  l'avant- fossé ,  couvraient 
les  puits  et  arrachaient  les  palissades. 
Les  Français  parvinrent  facilement  au 
second  fossé  ;  quelques  troupes  même 
le  firanchirent  avant  qu^il  fût  entière- 


ment  comblé.  Fisica ,  capitaine  du  té* 

fiment  de  Turenne ,  planta  sur  le  pa- 
apet  le  drapeau  de  sa  compagnie.  Au 
en  de  vive  Turenne!  tous  s'animent 
d'une  é^ale  ardeur.  Cinq  bataillons 
percent  a  la  fois  en  plusieurs  endroits, 
et  frayent  la  route  à  la  cavalerie.  Le 
maréchal  de  la  Ferté  n'avait  pas  été 
aussi  heureuxdansTattaque du  quartier 
des  Espagnols  ;  ses  soldats,  repousses , 
ne  pénétrèrent  dans  les  lignes  qu'à 
la  laveur  de  la  large  trouée  faite 
par  les  troupes  de  Turenne.  Pour  le 
maréchal  d'Hocquincourt,  comme  il 
arriva  vers  la  fin  de  la  nuit ,  au  mi- 
lieu de  la  consterAatiou  de  l'ennemi , 
il  se  fraya  facilement  un  passage.  For- 
cés presque  partout ,  les  Italiens  et  les 
Lorrains  abandonnèrent  leurs  postes, 
et ,  se  portant  dans  les  autres  quar- 
tiers ,  jetèrent  partout  le  désordre  et 
répouvante. 

Au  pointdujour,  le  prince  de  Condé, 
traversant  le  quartier  de  l'archiduc, 
l'invita  à  la  retraite.  Pour  protéeer  ce 
mouvement,  il  marcha  avec  de  Ta  ca- 
valerie à  la  rencontre  des  Français,  et 
remporta  d'abord  un  avantage  pai 
difficile  sur  les  pillards;  puis  il  battit 
le  maréchal  de  la  Ferté,  imprudem- 
ment descendu  d'une  hauteur;  mais 
il  n'osa  le  poursuivre.  Le  maréchal 
avait  été  remplacé  sur  cette  colline  par 
un  corps  de  troupes  considérable.  A  la 
vue  de  ces  troupes,  Condé  se  porte  sur 
une  élévation  voisine  pour  attendre  son 
infanterie.  Son  dessein  était  d'attaquer 
alors  la  colonne  qui  paraissait  sur  la 
hauteur.  Le  maréchal  de  Turenne  s*y 
était  fortifié  ;  de  l'artillerie,  des  troupes 
fraîches,  étaient  venues  le  joindre  dans 
ce  poste  respectable.  Aussi  lorsque 
Condé  conduisit  ses  troupes  à  Taita- 
que,  il  se  vit  arrêté  par  une  canon- 
nade soutenue ,  et  obligé  de  reculer. 
Une  sortie  de  la  garnison  d'Arras  lui 
fit  encore  hâter  son  mouvement  ré- 
trograde. Il  rallia  ses  troupes  écar- 
tées, et  se  retira  à  Cambrai.  Les 
pertes  de  Turenne  furent  peu  consi- 
dérables, mais  il  fut  blessé;  les  Espa- 
gnols, au  contraire,  perdirent  trois 
mille  hommes ,  soixante-trois  canons, 
deux  mille  chevaux,  deux  mille  cha* 
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riofs,  et  loin  let  é^juipages  de  rarmée. 

Abbét  db  BBGLBMsnT.  Yoyez 
Pablbmbrt. 

Abbighi  (Hyacinthe,  baron),  fut 
d*ahord  arocat  général  du  roi  en  Corse. 
A  Tavénement  de  liOuis  XVl ,  il  vint 
en  France  en  qualité  de  commissaire 
de  son  pays;  et  après  la  mort  de  ce 

firince,  il  retourna  dans  la  Corse ,  avec 
e  titre  de  commissaire  de  la  répnblicjue 
pour  l'administration  centrale  de  Tile. 
Opposé  aux  projets  de  Paoli,  il  fut 
exilé  avec  sa  famille ,  pendant  Toccu* 
pation  de  sa  patrie  par  les  Anglais. 
Après  rétablissement  du  gouvernement 
consulaire,  Il  devint  successivement 
membre  du  Corps  législatif,  préfet  du 
département  du  Liamone ,  et  enGn  de 
toute  la  Corse.  DestHué  après  les  évé- 
nements de  1814 ,  il  fit  partie,  en  1815, 
de  la  junte  organisée  après  la  nou- 
velle du  débarquement  de  Napoléon  en 
France;  depuis  cette  époque,  il  8*est 
retiré  de  la  scène  politique. 

Abbighi  (Jean),  cousin  du  précé* 
dent ,  fut  nommé  député  suppléant  de 
la  Corse  à  la  Convention  nationale , 
où  il  entra  le  18  vendémiaire  an  m. 
Peu  après ,  il  fit  décréter  que  des  se- 
cours seraient  accordés  à  ses  compa- 
triotes réfugiés  sur  le  continent  ;  et , 
dans  la  même  année,  il  fit  partie  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  con- 
duite de  Joseph  Lebon.  En  Tan  iv, 
Jean  Arrighi  passa  au  Conseil  des 
cinq-cents  ;  et  en  Tan  y,  il  s'opposa  à 
Tannulation  des  élections  de  la  Corse, 
opérées  avant  la  promulgation  de  la 
constitution  de  Tan  m.  Nommé  en- 
suite membre  du  Corps  législatif,  il  s'y 
ût  remarquer  comme  membre  de  la 
commission  créée  pour  exécuter  le  tra- 
vail du  rappel  des  émigrés.  A  Fexpira- 
tion  de  ses  fonctions  législatives,  i! 
fut  nommé  préfet  du  département  du 
IJamone,  et  renonça  bientôt  à  cette 
place.  Il  ne  reparut 'sur  la  scène  poli- 
Xïqut  qu*au  moment  du  départ  de  Na» 
poléon  de  Ttle  d'Elbe,  le  26  février 
1815;  l'empereur  le  nomma  alors  Tun 
(les  membres  de  la  junte  qu'il  chargea 
de  l'administration  de  riie  de  Corse. 

Abughi  (Antoine) ,  de  la  même  fa- 
mille que  les  précédents ,  sortit ,  en 


1610,  de  réeole  mth'talre  de  Saint- 
Cyr,  pour  entrer  comme  sous-lieute- 
nant dans  le  89''  régiment  de  ligne.  Il 
fit  en  Portugal  ses  premières  armes , 
sous  les  ordres  du  maréchal  Masséna, 
et  y  donna  des  preuves  d'une  grande 
valeur,  ainsi  qu'en  Espagite,  après 
l'évacuation  du  Portugal.  Le  6  mai 
1813,  il  se  distingua  par  un  brillant 
fait  d'armes,  en  culbutant  et  disper- 
sant les  bandes  de  Campillo  et  d'Her- 
riero ,  qu'il  attaqua  avec  les  voltigeurs 
d'avant -garde,  dans  des  retranche- 
ments établis  sur  une  rivière  près  du 
village  de  Mahon.  La  défaite  de  ces 
guérillas  facilita  les  opérations  du  siège 
de  Castro-Urdiales,  que  le  général  Foy 
réduisit  quelques  jours  après.  A  la  ba- 
taille de  Toulouse,  Antoine  Arrighi 
montra  l'ardeur  d'un  jeune  soldat  et  le 
sang-froid  d'un  militaire  consommé. 
Il  Mit  blessé  grièvement  dans  cette 
affaire,  qui  prouva  à  l'étranger  com- 
bien In  France ,  malgré  ses  revers  et 
la  trahison ,  était  encore  redoutable.  *< 
»  Arbondissbments.  Voy.  Fbancb 
(division  administrative  de  la). 

Abygh  (combat  et  siège  d'EL-).  — 
Bonaparte,  maître  de  l'Egypte,  ne  re- 
cevait aucune  nouvelle  de  France  de- 
puis la  malheureuse  bataille  d'Aboukir. 
Tous  les  rapports  de  l'Archipel  et  de 
l'Asie  annonçaient  que  le  divan  avait 
cédé  aux  insinuations  de  l'Angleterre, 
et  s'était  allié  avec  la  Russie  contre  la 
France.  Cette  alliance  était  un  indice 
assez  clair  d'une  attaque  prochaine 

3ui  devait  naturellement  s  effectuer 
u  côté  de  la  mer,  vers  les  bouches 
du  Nil,  et  par  terre  vers  la  Syrie.Pour 
prévenir  l'ennemi,  il  n'y  avait  pas  un 
instant  à  perdre.  L'Egypte  ne  pouvait 
être  attaquée  par  mer  avant  le  mois 
de  juin,  a  cause  des  vents  réguliers 
qui  soufflent  sur  ces  parages.  Avant 
cette  saison,  Bonaparte  avait  le  temps 
de  marcher  ea  Syrie,  de  châtier  Ddess- 
zar,  pacba  de  SaintJean  d'Acre^  de 
détruire  les  préparatifs  d'une  expedf- 
tion  contre  l'Egypte^  dans  le  cas  ou 
la  Porte  se  serait  entièrement  déclarée 
contre  la  France,  et  de  lui  rendre  au 
contraire  la  nomination  du  pacha  de 
Syrie  et  son  autorité  primitive,  si  elle 
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était  demeurée  fidèle  ;  puis  de  revenir 
en  Egypte  pour  s*opposer  à  Texpédi- 
tion  moritiine.  Mais  bientôt  il  apprit 
cpie  Djezzar  s'était  déjà  empare  du 
lort  d  El-Arycli,  situé  sur  Tés  fron- 
tières de  l'Egypte.  Certain  alors  d'être 
prochainement  attaqué,  il  n'avait  plus 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  décon- 
certer, en  les  prévenant,  les  plans  des 
ennemis.  Aussitôt  il  réunit  Tarmée  des- 
tinée à  cette  expédition,  confie  le  com- 
mandement de  rinfanterie  aux  géné- 
raux Kléber,  Régnier,  Bon,  Lannes, 
et  celui  de  la  cavalerie  au  générai 
Murât;  le  général  Dommarlin  com- 
mande l'artillerie,  le  général  CafTarelii 
le  génie.L'avant-garde,  arrivée  à  Mas- 
soudiac,  aperçoit  un  parti  de  Mame- 
luks, auquel  ses  tirailleurs  donnent 
la  chasse.  Dès  le  soir,  le  général  La- 

§  range  se  poite  sur  les  hauteurs  gui 
ominent  El-Ar^ch,  y  prend  position 
et  place  son  artillerie,  ^e  général  Ré- 
gnier fait  battre  la  charj;e,  et  Tavant- 
garde  se  précipite  à  droite  et  à  gauche 
sur  le  village  dont  Régnier  attaque  le 
front.  Malgré  la  position  favorable  des 
Turcs,  malgré  l'artillerie  du  fort  et  la 
résistance  Ta  plus  0[)iniâtre,  en  moins 
d'un  instant  la  position  est  enlevée  à 
la  baïonnette.  Alors  les  Turcs  se  re- 
tirent dans  le  fort  avec  tant  de  préci- 
pitation, que  trois  cents  des  leurs  sont 
abandonnes  en  dehors.  Dès  le  soir,  le 
blocus  est  complet.  On  avait  aperçu 
dans  la  journée  un  cor()S  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  destinéà  convoyer  des 
approvisionnements  pour  £1-Arych; 
cette  colonne  se  grossit  jusqu'au  14. 
Alors  les  Musulmans,  devenus  plus 
audacieux,  vinrent  camper  à  une  de- 
mi-lieue d'El-Arych,  sur  un  plateau 
couvert  d'un  ravin.  Mais  bientôt  la 
division  du  général  Kléber  arrive  ; 
Régnier  dans  la  nuit  tourne  le  ravin; 
ses  troupes  s'y  précipitent,  emportent 
le  camp,  et  tous  les  MameluKS  qui 
ne  peuvent  échappei*  par  une  prompte 
fuite  sont  tués  ou  faits  prisonniers. 
Une  multitude  de  chameaux,  de  che- 
vaux, de  provisions  et  de  bagages,  tom- 
bent au  pouvoir  des  Français.  Deux 
beys  et  quelques  kiachefs  sont  tués. 
Bonaparte  arrive  en  ce  moment,  et  son 


armée  prend  position  entre  les  moiH 
ticules  et  la  mer.  L'attaque  du  cbâteao 
commence  aussitôt:  on  canonne  une 
de  ses  tours.  Dès  que  la  brèche  est 
commencée,  la  place  est  sommée  de 
se  rendre.  La  garnison,  toute  compo- 
sée de  Maugrabins  et  d'Arnautes, 
f>euples  barbares,  sans  cliefs,  ignorant 
es  lois  de  la  guerrç,  ne  connaissait 
aucun  des  principes  avoués  par  les 
nations  civilisées.  Il  s'établit  donc  entre 
cette  réunion  d'hommes  à  demi  sau- 
vages et  les  Français  une  correspon- 
dance également  curieuse  et  bizarre. 
Bonaparte,  ayant  intérêt  de  ménager 
son  temps  et  ses  munitions,  se  piïte 
patiemment  à  la  singularité  de  leurs 
procédés.  Il  diffère  l'assaut;  on  con- 
tinue de  parlementer  et  de  tirer  suc- 
cessivement. Enfin,  le  21  février,  la 
garnison,  forte  de  seize  cents  hommes, 
'  se  rend,  met  bas  les  armes,  et  promet 
de  se  retirer  à  Bagdad  par  le  désert. 
Une  pairtie  des  Maugrabins  prit  du 
service  dans  l'armée  française  ;  Bona- 
parte envoya  au  Caire  les  Mameluks 
prisonniers  et  les  drapeaux  enlevés 
aux  ennemis. 

AsFELD  (Bidal ,  baron  d') ,  s'est  il- 
lustré par  la  défense  de  Bonne,  en 
1089.  Cette  place  était  bloquée  depuis 
deux  mois  par  l'électeur  de  Bavière, 
lorsque  l'armée  du  duc  de  Lorraine 
vint  se  joindre  aux  assiégeants.  Le  blo- 
cus fut  alors  converti  en  un  siège  dans 
les  formes;  d'Asfeld  fit  sortir  les  fem- 
mes ,  les  vieillards  et  les  enfants ,  et  se 
prépara  à  la  plus  vigoureuse  résis- 
tance. Le  sié^e  dura  encore  deux  mots; 
la  tranchée  lut  ouverte  pendant  vingt 
jours  ;  les  bombes  et  les  boulets  fou- 
droyaient la  place  avec  tant  de  succès, 
que  bientôt  il  n'y  eut  plus  ni  dehors, 
ni  maisons,  et  que  la  muraille  pré- 
senta une  brèche  où  vingt  hommes  pou- 
vaient passer  de  front.  Réduit  à  cette 
extrémité,  d'Asfeld  demande  à  capi- 
tuler. Le  duc  de  Lorraine  veut  accor- 
der une  capitulation  honorable ,  mais 
l'électeur  ae  Bavière  a  des  injuves  à 
venger  ;  il  veut  qu'on  se  rende  à  dis- 
crétion ,  ce  qui  est  absolumedt  refusé. 
Le  duc  de  Lorraine  fait  tous  ses  ef- 
forts pour  engager  l'électeur  à  changer 
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de  sentiment.  Celui-ci  aime  mieux 
donner  Tassaut  avec  ses  seules  troupes 
que  de  sacrifier  ses  idées;  il  est  re- 
poussé, perd  deux  mille  hommes,  et 
revient  trop  tard  à  Topinion  d'un  gé- 
néral expérimenté.  D'Asfeld ,  mortel- 
lement blessé,  ne  jouit  pas  de  sa  gloire, 
mais  sa  garnison  sortit  avec  les  hon- 
neurs delà  guerre. 

Aspirants  de  hàbine.  Voy.  Élè- 
ves DE  MARINE. 

Attiret  (Jean- Denis),  jésuite  et 
peintre;  naquit  à  Dole  le  31  juillet 
1702,  et  étudia  Tart  de  la  peinture  à 
J'école  de  son  père,  artiste  assez  obscur. 
Les  grandes  dispositions  de  cet  enfant 
engagèrent  le  marquis  de  Brossia  à  se 
déclarer  son  protecteur.  Attiret  alla  à 
Kome,  et  se  forma  à  la  vue  des  chefs- 
d'œuvre  des  maîtres  du  seizième  siècle 
et  de  Tantiquité.  De  retour  en  France, 
il  séjourna  quelque  temps  à  Lyon ,  et 
y  peignit  quelques  portraits  qui  le  firent 
connaître.  A  trente  ans,  il  entra  dans 
Tordre  des  Jésuites;  en  1737,  la  mis- 
sion de  Pékm  ayant  demandé  un  pein- 
tre, il  s'embarqua  pour  la  Chine,  où 
il  prit  le  titre  de  peintre  de  Tempereur 
du  céleste  empire.  On  trouve  de  cu- 
rieux détails  dans  une  lettre  qu'il  écri- 
vit en  novembre  1743,  à  M.  d*Assaut. 
«  J'ai  été  reçu ,  dit-il ,  de  l'empereur 
de  la  Chine  aussi  bien  qu'un  étranger 
puisse  rétre  d'un  prince  qui  se  croit  le 
seul  souverain  du  monde;  qui  est  élevé 
à  n'être  sensible  à  rien  ;  qui  croit  un 
homme,  surtout  un  étranger,  trop 
heureux  de  pouvoir  être  à  son  ser- 
vice et  travailler  pour  lui.  »  Attiret 
devait  cet  accueil  à  un  tableau  de 
l'adoration  des  rois,  que  rempereur 
Kien-long  trouva  admirable.  Les  jé- 
suites en  se  servant  de  l'art,  entre 
autres  moyens,  pour  amener  la  Chine 
à  la  religion  et  à  la  civilisation  de 
FEurop^,  savaient  aussi,  dans  ce  cas, 
86  plier  aux  usages  et  aux  exigences 
de  la  nation.  Voici  encore  un  passage 
de  la  lettre  d' Attiret.  «  Quanta  la  pein- 
ture ,  hors  le  portrait  du  frère  de  l'em- 
pereur, de  sa  femme,  des  princes  et 
priDoesses  du  san^,  et  de  quelques  au- 
tres favoris  et  seigneurs,  je  n^ai  rien 
peiat  dans  le  goût  européen.  U  m'a 


fallu  oublier,  pour  ainsi  dire,  tout  ce 
que  j'avais  appris,  et  me  faire  une  nou- 
velle manière  pour  me  conformer  au 
goût  de  la  nation  :  de  sorte  que  je  n'ai 
été  occupé  les  trois  quarts  du  temps 
qu'à  peindre,  ou  en  huile  sur  des  glaces, 
ou  à  l'eau  sur  la  soie ,  des  arbres,  des 
fruits,  des  oiseaux,  des  poissons,  des 
animaux  de  toute  espèce  ;  rarement  de 
la  figure.  Tout  ce  que  nous  peignons 
(avec  Castiglione,  jésuite  italien  et 
peintre)  est  ordonné  par  l'empereur. 
Nous  faisons  d'abord  les  dessins;  il 
les  voit,  les  fait  changer,  réformer 
comme  bon  lui  semble.  Que  la  correc- 
tion soit  bien  ou  mal ,  il  faut  en  passer 
par  là  sans  oser  rien  dire.  »  L'empe- 
reur n'aimait  pas  la  peinture  à  l'huile, 
à  cause  du  reflet  du  vernis  :  le  docile 
jésuite  peignit  à  la  détrempe.  L'empe- 
reur prenait  des  ombres  pour  des  ta- 
ches; le  peintre  n'ombra  plus,  ou  il  le 
fit  très-legèrement.  Les  Chinois  exigent 
la  reproduction  numériquement  exacte 
des  poils,  des  cheveux,  des  feuilles  des 
arbres  ;  une  rapidité  capablede  produire 
six  portraits  par  jour;  une  minutie  ri- 
goureuse dans  les  détails  ;  un  fini  à  user 
la  patience,  même  d'un  Oriental.  At- 
tiret, formé  à  la  manière  large  et 
vigoureuse  des  peintres  italiens,  se 
plia  à  tout;  il  devint  même  le  chef  des 
artistes  chinois  qui  terminaient  ses 
nombreux  ouvrages,  et  écouta  avec  pa- 
tience les  conseils  de  tous  les  seigneurs, 
officiers,  eunuques,  et  autres  habitants 
du  palais  :  conseils  bizarres  quelque- 
fois, mais  souvent  d'une  grande  sa- 
gesse. Aussi,  de  1753  à  1760,  Attiret 
fut-il  tout-puissant  auprès  de  Kien- 
long  ,  qui ,  en  vrai  François  P',  visi- 
tait chaque  jour  son  atelier,  devisait 
avec  lui,  et  prenait  plaisir  à  le  voir 
peindre.  Attiret  fut  créé  mandarin 
(1754);  et,  par  humilité  ou  par  or- 
èueil,  il  refusa  cette  éminente  dignité. 
Il  fit  plus  tard  une  suite  de  tableaux 
ou  plaionds  dans  le  palais  de  l'empe- 
reur;  on  en  trouve  la  description  dans 
son  éloge  par  Ainiot(*).  Attiret  fit 
aussi ,  pour  la  chapelle  des  néophytes  ,  \ 

(*)  Journal  des  lavanUi  p.  4t$|  Juia 
1771. 
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dans  réglise  de  la  mission  française 
de  Pékin,  un  beau  tableau  représen- 
tant l'ange  gardien;  mais,  épuisé  de 
travail  et  de  fatigue ,  il  succomba  le  8 
décembre  1768.  L*empereur  envoya 
8on  neveu  savoir  le  jour  de  son  enter- 
rement, et  commanda  à  son  principal 
eunuque  d'aller  pleurer  sur  son  cer- 
cueil. Il  avait  aussi  envoyé  deux  cents 
taëls  (quinze  cents  francs)  pour  les 
frais  de  ses  funérailles. 
AuosBOURG  (prise  d').  —  Lorsaue  le 

fénéralMoreause  rendît  maître  d*Aug»- 
ourg,  en  1796,  une  prise  aussi  im- 
portante ne  donna  lieu  à  aucun  fait  de 
guerre  remarquable ,  mais  elle  fut  Too- 
casion  d^un  acte  d*humanîté  touchante 
de  la  part  d'un  militaire  français.  Une 
femme  émigrée  s'y  était  retirée.  A  Tap- 
proehe  imprévue  des  Français,  elle  se 
sauvo,  emportant  son  enfant  dans  ses 
bras  :  c'était  sa  seule  richesse.  En  quit- 
tant la  ville,  elle  se  trompe  de  porte; 
au  lieu  de  se  rendre  au  camp  des  Aur 
trichiens,  elle  tombe  dans  les  avant- 
postes  français.  Reconnaissant  son 
erreur,  elle  s*évanouit;  les  soins  et 
rhumanité  des  soldats  ne  peuvent  par- 
venir à  la  rassurer.  Vivement  ému ,  le 
général  Lecourbe  lui  fait  donner  une 
sauvegarde  pour  la  ville  où  elle  vou- 
lait se  rendre;  on  Fy  conduit,  mais 
son  enfant  fut  oublié.  Dans  son  trou- 
t)]e  extrême,  cette  mère  infortunée 
ne  s'était  point  aperçue  de  son  absence  ; 
un  ^enadier  le  recueillit ,  et  s'informa 
du  lieu  où  l'on  avait  conduit  la  mère. 
Ne  pouvant  lui  reporter  aussitôt  ce 
précieux  dépôt,  il  fit  faire  un  sac  de 
ôuir  dans  lequel  il  le  portait  toujours 
devant  lui;  on  l'en  plaisanta;  il  se 
battit,  et  ne  l'abandonna  pas.  Toutes 
les  fois  qu'il  fallait  combattre  l'ennemi , 
il  faisait  un  trou  en  terre,  y  déposait 
l'enfant,  et  venait  le  reprendre  après 
l'action  ;  enûn  on  conclut  un  armistice; 
le  grenadier  fit  une  collecte  parmi  ses 
camarades;  elle  rapporta  Vinst-cinq 
louis;  il  les  mit  dans  la  poche  de  Ten- 
fimt,  et  l'alla  rendre  à  sa  mère. 

Quand  Moreau  rentra  en  France, 
Augsbouvg  fut  évacué.  Le  même  géné- 
ral s'en  rendit  maître  une  seconde  fois 
«H  l^Oûk  E^fia  Augsbourg  tomba  une 


i 


troisième  fois  au  pouvoir  des  Fran- 
çais, en  1805. 

AuGUis  (Pierre- Jean-Baptiste),  na- 
quit à  Meile,  dans  le  département  des 
Deux-Sèvres.  Il  embrassa  la  carrière 
militaire,  et  devint  capitaine  de  dra- 
gons ;  lorsque  la  révolution  éclata ,  il 
s'en  montra  le  zélé  partisan,  aban- 
donna sa  profession ,  et  se  fit  receroir 
homme  ae  loi.  Il  fut  alors  nommé 
procureur  général  en  Corse,  place 
qu'il  refusa  pour  ne  pas  s'éloigner  de 
la  ville  de  Melle>  où  il  fut  éhi  prési- 
dent du  tribunal.  Il  fut  ensuite  en- 
voyé par  ses  condto^ns  à  FAssem- 
blée  législative ,  puis  à  la  Convention 
nationale,  où  il  siégea  au  centre.  Dans 
le  procès  de  LouisXVI,  il  vota  l'appel  au 
peuple,  puis  la  détention  tusqu'à  la 
pait.  Il  fut  envoyé  à  Marseille  après  le 
9  thermidor,  pour  y  sévir  contre  les 
partisans  de  Robespierre.  De  retour 
a  Paris,  il  fut  nommé  membre  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  et,  lors  des 
journées  de  prairial ,  il  eonibattît  avec 
la  force  armée,  et  fut  blessé.  Dans  le 
Conseil  des  cinq -cents,  il  se  montra 
favorable  au  Directoire,  et  combattit 
la  proposition  du  général  Jourdan, 
qui ,  rgyant  le  peu  d'énergie  du  pou- 
voir, voulait  appeler  le  peuple  à  son 
aide,  en  faisant  déclarer  la  jMtrieeA 
danger,  Auguis  favorisa  la  révolutioii 
du  18  brumaire,  et  continua  à  sî^nr 
dans  les  différents  corps  législatifs, 
iusc^u'en  1810,  époque  où  il  rentra  dans 
la  vie  privée. 

AuGUis  (Pierre-René),  fils  du  pré- 
cédent, né  à  Melle,  le  6  octobre  1786, 
se  livra  d'abord  à  Tinstructfon  publi- 
que, puis  quitta  cette  carrière  pour 
entrer  dans  celle  des  armes,  et  servit 
d^une  manière  distinguée  en  France  et 
en  Hollande,  après  quoi  il  quitta  le 
service  pour  se  consacrer  de  nouveau 
tout  entier  à  la  littérature.  Son  début 
ne  fut  pas  heureux;  il  fut  accusé,  en 
septembre  1814,  d'avoir  fourni  aux 
libraires  Froullé  et  Ferra  des  articles 
Insérés  précédemment  dans  le  Momî- 
teur^  et  injurieux  à  la  personne  de 
Louis  XVIIl.  Le  résultat  de  ce  procès 
fut  pour  lui  une  cendanmation  a  dnq 
a/mées  de  détention.  U  subissait  aon 
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jugeaient,  lorsque  les  événements  da 
20  mars  1815  lui  rendirent  la  liberté; 
mais  en  septembre  suivant ,  il  fut  arrêté 
de  nouveau,  et  réincarcéré  à  la  Force 
jusqu'au  37  septembre  1817.  Redevenu 
libre  alors,  il  se  remit  à  écrire,  et  pu- 
blia successivement  plusieurs  ouvra- 
ges, où  il  fait  preuve  d'érudition 
et  de  goût.  Lors  du  ministère  de 
M.  Decazes,  il  fut  nommé  conserva- 
teur du  palais  des  Thermes,  dont  la 
restauration  avait  été  ordonnée.  De- 
puis quelques  années,  M.  Auguis  fait 
partie  de  la  chambre  des  députés,  où  il 
siège  sur  les  bancs  de  la  gauche. 

AUMÀLE  (journée  d').  —  L'armée 
envoyée  par  le  roi  d'Espagne  au  se- 
cours des  ligueurs  cherenait  en  Nor- 
mandie les  troupes  de  Henri  IV.  Le  roi 
s'était  avancé  vers  Aumale  avec  six 
mille  chevaux,  lorsque  Givri  l'avertit 
que  l'ennemi  n'était  pas  éloigné.  Aussi- 
tôt, trouvant  son  armée  trop  faible 
pour  tenter  une  action  générale,  et 
trop  nombreuse  pour  une  simple  es- 
carmouche, il  renvoya  toute  sa  cava- 
lerie du  côté  de  Neufchâtel,  et  ne  garda 
que  quatre  cents  hommes  et  cinq  cents 
arquebusiers  à  cheval.  Il  faisait  un 
brouillard  épais;  pendant  quelques 
heures,  il  ne  put  rien  apercevoir. 
Quand  Givri  vint  de  nouveau  l'avertir 
de  l'approche  des  Espagnols ,  ils  étaient 
'  si  près,  que  l'on  entendait  le  son  des 
trompettes  et  des  tambours.  Henri  se 
hâta  d'examiner  leur  position;  mais, 
voyant  cette  armée  marcher  serrée, 
avant  au  centre  sa  cavalerie  et  ses 
cnariots  sur  ses  flancs,  il  lui  parut 
impossible  de  l'entamer.  Alors  il  ne 
retmt  avec  lui  que  cent  chevaux,  et 
ordonna  aux  autres  de  s'arrêter  sur  le 
penchant  de  la  colline  d* Aumale  pour 
être  à  portée  de  le  secourir;  ensuite  il 
envoya  Lavardin  dans  un  vallon  pro- 
chain avec  les  quatre  cents  arquebu- 
siers pour  les  placer  en  tirailleurs 
derrière  les  haies  et  les  fossés  qui 
couvraient  le  chemin.  Après  ces  dispo- 
sitions, il  s'avança  contre  les  Espa- 
gnols et  les  ligueurs. 

Le  prince  de  Parme  regardant  cette 
manoeuvre  comme  un  piqge,  fit  halte 
en  cet  endroit;  mais  assuré  par  le 


rapport  de  sa  cavalerie  légère  rniMl 
n'avait  que  cent  chevaux  en  tête,  il  fit 
attaquer  si  brusquement,  que  le  roi  fut 
presque  aussitôt  repoussé  et  rechassé 
dans  le  vallon.  Croyant  y  trouver  les 
cinq  cents  arquebusiers  qu'il  y  avait 
envoyés ,  il  s'écria  en  arrivant  :  Charge! 
Les  ennemfs  soupçonnant  une  enibus«> 
cade,  s'arrêtent;  mais  n'entendant  que 
cinquante  à  soixante  coups  de  cara- 
bine, ils  fondent  sur  les  royalistes 
avec  plus  de  fureur.  Les  soldats  de 
Henri  se  défendent  pas  à  pas  et  à  coups 
de  pistolet.  Maître  de  lui-même  au  mi- 
lieu du  plus  grand  danger,  le  roi  ne 
songe  qu'à  sauver  ses  braves.  Il  les  fait 
défiler,  non  sans  péril,  sur  le  pont 
d' Aumale,  et  le  passe  lui-même  le  der-» 
nier.  Dans  ce  moment,  il  reçut  dans 
les  reins,  au  défaut  de  la  cuirasse,  un 
coup  de  feu,  dont  la  balle  ne  fit  qu'ef-^ 
fleurer  la  peau.  Cette  blessure  ne  Vem- 
pêcha  pas  de  faire  bonne  contenance 
au  delà  du  pont,  où  se  trouvèrent  les 
cavaliers  qu'il  y  avait  envoyés  avant 
l'action.  Le  prince  de  Parme,  toujours 
persuadé  qu  on  cherchait  à  l'entraîner 
oans  une  embuscade,  cessa  de  pour-» 
suivre  les  Français.  La  blessure  de 
Henri  porta  une  telle  épouvante  parmi 
ses  troupes,  qu'il  fut  obligé  de  se  mon** 
trer  dans  plusieurs  quartiers.  Le  duo 
de  Parme  envoya  aussitôt  un  trom- 
pette, sous  le  prétexte  de  Fécbange 
des  prisonniers.  Le  roi  fit  amener  ce 
trompette,  et  lui  dit  :  <(  Je  sais  bien 
«  pourquoi  vous  êtes  envoyé.  Dites  au 
«duc  de  Parme,  votre  maître,  que 
«vous  m'avez  vu  sain  et  gaillard,  et 
«  bien  disposé  à  le  recevoir  auahd  il 
«  voudra  venir.  »  Les  dangers  de  Henri 
furent  aussi  vivement  sentis  par  ses 
amis  que  par  ses  troupes.  Le  maréchal 
de  Biron  lui  représenta  qu'il  était  mal- 
séant à  un  roi  de  France  de  s'exposer 
comme  un  capitaine  de  cbevau- légers , 
et  le  fidèle  Duplessis-Momài  lui  écri-» 
vit  :  «  Sire,  vous  avez  assez  fait  l'A- 
«  lexandre;  il  est  temps  ouevous  soyez 
«  Auguste;  c'est  a  nous  oe  mourir  pour 
«  vous ,  et  c'est  là  notre  gloire  ;  à  vous, 
«  Sire ,  de  vivre  pour  la  France;  et  j*ose 
«  dire  que  ce  vous  est  devoir  (1093).  » 
AUKOKE ,  peine .  pécuniaire , 
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rente  deVamende,  et  à  laquelle  on  sou- 
mettait  certains  coupables  dans  le  but 
d*une  réparation  morale.  A  la  diffé- 
rence de  Tamende,  le  produit  de  Tau- 
môae  était  exclusivement  consacré  à 
de^  œuvres  pieuses,  telles  qu'entretien 
des  pauvres ,  subsistance  des  prison- 
niers, fourniture  des  hôpitaux, etc.,  etc. 
L'aumône  s'ordonnait  toujours  dans 
les  causes  de  débauche,  de  sacrilège,, 
d'usure;  dans  les  cas  d'abus  ou  de 
négligence  dans  rexercioe  des  fonc- 
tions publiques;  pour  l'entérinement 
de  lettres  de  grâce  abolitives  d'une  ac- 
cusation d'homicide,* etc.  Une  décla- 
ration du  20  mars  1671  avait  soigneu- 
sement distingué  l'amendede  l'aumône; 
l'aumône  devait  toujours  être  pronon- 
cée seule ,  et  ne  pouvait  être  cumulée 
avec  l'amende  que  dans  les  cas  oii  une 
réparation  morale ,  une  preuve  du  re- 
pentir des  coupables,  devait  faire  par- 
tie de  la  pénalité.  La  déclaration  du 
20  mars  1671  a  été  confirmée  par  une 
déclaration  nouvelle  en  janvier  1685. 
L'aumône  n'était  jamais  infamante. 
Cependant,  lorsqu'elle  venait  à  être 
îilflîgée  dans  un  procès  civil ,  la  juris- 
prudence avait  fait  admettre  qu'elle 
devait  emporter  note  d'infamie.  Car, 
dans  ces  cas,  on  ne  l'infligeait  jamais 
qu'à  l'occasion  de  méfaits  graves  et 
Hifamants  par  eux-mêmes.  L'aumôue 
n'existe  plus  aujourd'hui.  Le  code  pé- 
nal de  1791,  le  code  des  délits  et  des 
peines  de  Pan  iv,  et  le  code  pénal  de 
1810  n'en  ont  plus  fait  mention.  Toute- 
fois, l'aumône  a  laissé  des  traces  dans 
les  usages  judiciaires  :  on  entend  sou- 
vent devant  les  tribunaux  des  plai- 
gnants manifester  le  vouloir  que  les 
dommages-intérêts  qui  leur  seront  ad- 
jugés soient  convertis  en  œuvres  pieu- 
ses. Mais  cette  demande,  qui  était 
directement  permise  sous  le  code  pénal 
de  1791 ,  n'est  plus  d'aucune  valeur  au- 
jourd'hui. Par  l'article  51  de  notre 
code  pénal ,  on  peut  en  déclarer  Tin- 
tention  dans  le  cours  des  débats;  on 
n'en  saurait  faire  l'objet  d'un  chef  de 
conclusions  ni  dans  la  plainte ,  ni  dans 
le  jugement. 

Aumône  {Eleemosyna)^  secours  en 
argent  donné  aux  pauvres*— Dans  un 


état  social  constitué  de  telle  sorte 
qu'il  y  ait  des  pauvres  et  des  ricbes« 
raumône  est  un  palliatif  nécessaire. 
Le  christianisme  va  même  jusqu'à 
considérer  la  différence  de  la  ri- 
chesse et  de  la  pauvreté ,  dans  l'état 
social,  comme  une  condition  indis- 
pensable de  Ta ppren tissage  des  vertus 
1>rinci pales  de  l'homme ,  la  patience  et 
a  charité  :  «  Pourquoi ,  dit  saint  Ba- 
sile, pourouoi  le  riche  est-il  dans  l'abon- 
dance et  le  pauvre  dans  le  dénûment, 
sinon  pour  aue  l'un  se  fasse  un  mérite 
du  bon  emploi  de  sa  fortune ,  et  pour 
que  l'autre  obtienne  la  couronne  de  la 
résignation?  » 

Après  l'invasion  des  barbares,  alors 
que  les  ruines  étaient  si  rapides  et  les 
misères  si  générales,  l'aumône  et  tout 
ce  ^ui  pouvait  l'activer  ou  la  rendre 
moms  nécessaire,  la  charité,  le  mépris 
des  richesses,  la  résignation  aux  maux, 
étaient  prêrhés  et  recommandés  en 
France  par  TÉglise  et  par  les  lois  ci- 
viles. Les  Capitulaires  sont  remplis  de 
pareilles  recommandations.  D^près 
une  prédiction  du  temps,  le  monde 
devait  finir  vers  Tan  1000,  et  cette 
pensée  générale  d'une  destruction  im- 
minente ne  servit  pas  médiocrement  à 
détacher  les  esprits  des  biens  de  la 
terre,  et  à  les  solliciter  à  la  pratique 
de  la  charité,  comme  à  un  moyen 
d'obtenir  le  salut  éternel. 

Mais  on  faisait  plus  que  de  recom- 
manderj'aumône,  on  l'ordonnait  publi- 
quement. Ainsi,  entre  plusieurs  Capitu- 
laires que  nous  pourrions  citer,  celui 
de  805  prescrit  la  protection  des  pau- 
vres contre  tous;  un  autre  de  810  or- 
dorme  des  aumônes  publiques  pour  la 
restauration  des  églises  de  Jérusalem , 
lesquelles  étaient  les  seuls  lieux  de  re- 
fuge d'une  innombrable  quantité  de 
pèlerins  français ,  anglais,  italiens ,  ptr« 
En  1260,  on  trouve  un  règlement  des 
aumônes  annuelles  faites  par  ks  rois 
de  France  pendant  le  carême.  En  1364, 
une  ordonnance  relative  à  i'adraiois- 
tration  de  la  justice  prescrit  aux  juges, 
avocats,  procureurs,  greffiers,  de  ne 
rien  exiger  pour  les  actes  judiciaires  el 
les  conseils  que  des  pauvres  viendraient 
réclamer. 
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Qaant  à  l'Église,  qui  devait  à  tous 
Texerople  de   la  charité,    elle  avait 
admis,  dès  les  premiers  temps,  dans 
ses  canons,  que  les  biens  des  bénéli- 
ciers,  par  exemple,  ne  leur  apparte- 
naient que  pour  un  tiers,  et  que  les 
deux  autres  tiers  devaient  être  distri- 
bués en  aumônes  aux  pauvres.  Les 
évéques  devaient  de  même  une  partie 
de  leurs  revenus  aux  misères  des  pau- 
vres.  Indépendamment .  des  distribu- 
tions périodiques  et  régulières,  dans 
les  temps  malheureux,  tels  que  ceux 
de  peste  ou  de  famine,  les  évéques  ou 
abtjes  devaient  convoquer  une  assem- 
blée d'ecclésiastiques  et  de  laïques  pour 
subvenir  aux  misères  extrêmes  et  gé- 
nérales.  L'assemblée  ordonnait  une 
aumône  publique,  à  laquelle  tousétaient 
conviés,  mais  qui,  dans  le  cas  où  les 
collectes  seraient  insuffisantes,  devait 
être  fourniepar  les  évéques,  ecclésiasti- 
ques et  bénéuciers.  Les  rois  de  France, 
en  fidèles  exécuteurs  des  canons  de  TÉ- 
glise,  contraignaient  au  besoin  a  l'ac- 
complissement de  ces  généreuses  pres- 
criptions ;  et  les  parlements,  venant  en 
aide  aux  rois,  surveillaient  avec  soin  la 
fraude  de  ceux  qui  amassaient  les  au- 
mônes au  lieu  de  les  distribuer. 
.  Les  rois,  qui  portaient  parmi  leurs 
titres  celui  àt  protecteurs  des  pauvres , 
se  livraient  aussi  à  de  nombreuses  libé- 
ralités particulières;  et  la  distribution 
de  ces  libéralités  a  servi  à  dénommer 
un  des    grands  officiers  de   la  cou- 
ronne. (Voyez  Gband  auuônieb.)  On 
peut  dire  que  les  rois  de  France  n*ont 
jamais  failli  h  ce  proverbe  populaire  : 

Cn   noble  prince,  HA fifi/ivf» 
IH'ê  j«maU  ne  pile  ne  crois. 

Les  seij^neurs,  les  simples  particu- 
liers rivalisaient  de  zèle  pour  le  secours 
des  pauvres.  Cest  à  eux  qull  faut  rap- 
porter ce  grand  nombre  de  fondations 
pieuses,  ces  dons  qui  venaient  inces- 
samment les  enrichir,  et  toute  cette 
prodigalité  auroônière,  qui  a  fait  couler 
obscurément  en  France  plus  de  trésors 
qu'il  n'en  aurait  fallu  pour  éteindre  à 
jamais,  à  Taide  de  bonnes  institutions 
économiques ,  toutes  les  misères  de  la 
chrétienté.  (Voyez  Aumônb  fieffée, 
HÔPITAUX ,  Hospices,  LsPBOSEEiEs, 


Maladbbries,  Lbgs  PiBuXf  etc.) 

Mais  les  aumônes  les  plus  abon« 
dantes,  après  celles  de  T Église,  prove- 
naient, en  France,  des  villes  elles-mê- 
mes. Les  anciens  Germains  étaient  ar- 
rivés chez  nous  organisés  en  centaines 
ou  centuries f  dont  les  membres  étaient 
solidaires  entre  eux.  Un  des  associés 
venait-il  à  tomber  dans  la  misère,  la 
centaine  devait  le  prendre  à  sa  charge 
et  le  nourrir,  lui ,  sa  femme  et  ses  en- 
fants. Ces  centaines  sont  devenues  plus 
tard  des  communes,  des  villes;  et,  de 
leur  ancienne  organisation ,  il  leur  était 
resté,  entre  autres  vestiges,  l'obliga- 
tion de  l'entretien  de  leurs  pauvres. 
Telle  est,  en  Angleterre,  Torigine  de  la 
fatale  taxe  des  pauvres,  et  en  Allema- 
gne, la  cause  de  ces  fréquentes  émigra- 
tions d'indigents,  qui,  expulsés  de  tou- 
tes parts  pardescommunesavares,vont, 
en  mendiant  et  vagabondant,  mourir 
sur  quelque  plage  lointaine.  Mais  en 
France,  l'humanité  et  le  bon  sens  du 
peuple  ont  prévenu  toutes  ces  fâcheuses 
conséquences  :  l'humanité  recevait  par- 
tout, malgré  les  règles  subsistantes , 
les  pauvres  expulsés  par  certaines  com- 
munes ;  et  le  bon  sens  du  peuple,  qui  a 
fait  du  vice  de  la  fainéantise  un  sobri- 
quet injurieux ,  n'accordait  des  secours 
qu'aux  pauvres  qui  en  avaient  un  besoin 
réel.  Le  travail  était  l'aumône  qu'on 
faisait  aux  autres;  des  peines  terribles 

Eoursui  valent  les  mendiants  et  les  vaga- 
onds.  La  coutume  d'origine  germani- 
que, dont  nous  avons  parlé,  ayant 
montré  quelques  bons  effets  de  police 
dans  certaines  villes,  fut  appliquée  à 
d^autres  communes  oii  elle  ne  s'était 
point  naturellement  produite;  et  de  la 
sorte,  on  peut  dire  qu'en  France  il  a 
été  de  droit  commun  que  chaque  ville 
devait  entretenir  ses  pauvres.  Ainsi,, 
un  règlement  de  Henri  II  (13  février 
15Ô1) ,  relatif  à  la  nourriture  des  vrais . 
pauvres  impotents  y  établit  que  des* 
commis  ou  députés  du  parlement  fe- 
ront une  quête  auprès  de  chaque  ma» 
fiant  et  habilatU  de  la  ville  de  Paris 
et  de  ses  faubourgs,  afin  de  savoir  par 
leurs  déclarations  les  sommes  diverses 
u'ils  voudront  consacrer  à  reotretieo 
les  pauvres  de  la  ville  et  des  faubourgs 
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de  Paris.  Les  déclarations  faites,  le 
IMirlement  ou  ses  commis  en  assoiront 
un  impôt,  lequel  devra  être  perçu  de  se- 
maine en  semame.  Nous  citerons  en- 
core pour  preuve  de  cette  liumanité,'quf , 
malgré  les  régies ,  ne  repousse  aucune 
misère  réellement  besoigneuse,  Tar- 
ticle  4  de  l'ordonnance  de  Cliarles  IX 
(avril  1561)  sur  les  hôpitaux  et  sur 
Tentretien  des  pauvres.  «  Enjoignons 
très-expressément  auxdits  administra- 
teurs recevoir  et  faire  traiter  humaine' 
ment  et  gracieusement  les  pauvres 
malades  y  tant  ceux  des  villes  et  iietix 
circonvoisins  y  que  les  passons,,,  «  Un 
édit  de  Henri  III  (mai  1586)  parle  de 
bourgeois  notables,  lesquels  avaient 
été  assemblés  pour  aviser  aux  moyens 
de  nourrir  les  pauvres  de  Paris.  «  Crai- 
gnant, continue  le  préambule  de  Tédit, 
que  ce  qui  sera  fait  par  eux  ne  demeure 
sans  enect,  si  aux  autres  villes  de 
notre  royaume  n'estoit  par  même 
moyen  remédié  aux  inconvéniens  et 
poarveu  à  la  nourriture  des  pauvres 
d*icelles  villes,  tant  par  distribution 
de  deniers  et  aumosnes  envers  les 
pauvres  invalides,  que  par  asteliers 
et  ouvres  publiques  (travaux  publics) 
pour  les  valides,,.  »  En  conséquence 
de  ces  considérants,  Tédit  ordonne 
que  les  habitants  de  toutes  et  chacu- 
nés  les  autres  villes  du  royaume  se- 
ront tenus  nourrir  et  entreienir  leurs 
pauvres  y  sans  qu'ils  puissent  vaguer 
ny  etix  transporte}'  de  Heu  en  autre, 
comme  ils  ont  fait  cy-devant  ;  ains 
qu'ils  soient  contenue  dans  leurs  limi- 
tes, soit  par  contribution  des  habitons 
ou  autrement,  et  par  le  meilleur  ordre 
et  règlement  qu'Usera  advisé,  confor* 
mémentà  l'ordonnance  de  nostre  très- 
honoré  seigneur  et  frère,  le  roy  Char' 
les  IX,  „    L*ordonnance  de  Moulins 
(février  1566)  présente  en  effet,  dans 
son  article  73,  ce  même  commande- 
ment général  pour  toutes  les  villes, 
d'entretenir  leurs  pauvres.  La  fameuse 
ordonnance  de  Louis  XIII  (janvier 
1699) ,  dite  Code  Miehaud,  contient  le 
même  commandement,  en  des  termes 
qui  méritent  d*être  rapportés  (article 
4A).  «  Nous  ordonnons  qu'en  toutes  les 
véÛêê  de  nostre  royaume',  l'ordre  et 


règlement  ordonné  pour  nos  vUles  de 
Paris  et  Lyon,  ou  la  vlôttire,  entrete- 
nement  et  nourriture  des  pauvres, 
soit  stàvi. . .;  voulons  que  tous  pauvres 
aient  à  se  retirer  èslieux  de  leur 
naissance  ou  domicile,  à  quoi  nous 
enjoignons  à  nos  procureurs  de  tenir 
la  main.  Mandons  à  tous  nos  officiers, 
maires,  échevins,  consuls  des  lieux, 
et  chacun  deux  à  qui  la  police  et  aér 
ministration  du  fait  des  pauvres  ap- 
partient, qu'ils  aient  a  travailler 
incessamment  que  lesdits  pauvres 
soient  accueillis  avec  la  charité  qu'il 
appartient,  et  les  valides  employez 
à  ce  à  quoi  chacun  d'eux  sera  plus 
propre...  en  sorte  que  nos  sujets 
soient  délivrez  de  Pincommodite  qui 
provient  de  la  fréquence  et  assiduité 
desdits  pauvres  ès-égUses...;  les  oc- 
casions ostées  à  l'oisiveté  de  com- 
mettre des  scandales.,.^  et  la  misère 
des  vrais  pauvres  soulagée.  »  Arrê- 
tons-nous dans  ces  citations  qui  pour- 
raient devenir  fastidieuses.  D'autres 
détails  trouveront  mieux  leur  place  ail- 
leurs. (Voyez  Chabitb,  Btenfai- 
SÀNCB ,  Phîlanthkopie,  Secoubs 
PUBLICS,. Mendiants,  Vagabonds, 
Paupébisme.) 

Bésumons-nous.  Des  inalbeors  im- 
menses ont  fondu  sur  notre  pays  ;  mais 
ils  n'ont  jamais  lassé  la  j^enérosité 
de  la  France  :  cette  générosité  a  tou- 
jours trouvé,  dans  la  violence  même 
des  misères ,  des  forces  pour  subvenir  à 
rénormité  des  sacrifices.  La  charité  a 
établi  dans  toute  la  France  un  asile 

Î)our  toutes  les  douleurs.  Mais ,  malgré 
a  sufOsance  apparente  des  secours  pu- 
blics ,  la  charité  des  particuliers  ne  s  est 
jamais  crue  dispensée  du  devoir  de  la 
commisération  :  l'aumône  est  encore 
aujourd'hui  un  de  ces  mérites,  dool 
l'absence  seule  se  remarque.  Gloire  au 
pays  où  les  cœurs  sont  amsi  nobles  et 
bons!  On  n'a  point  donné  à  tons  les 
trésors  consacrés  au  soulagement  des 
pauvres  la  direction  économique  la  plus 
efficace.  Ne  nous  en  plaignons  pas.  Le 
sentiment  de  la  chanté  est  une  sauve- 
garde si  grande  au  milieu  d'un  peuple, 
que  tout  ce  qui  peut  le  plus  directemesl 
1  activer  et  Vexercer  est  en  génàral  la 
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direction  la  plus  sdge  et  la  plus  utile, 
i  La  loi  du  12  iuillet  1790,  en  suppri- 
mant les  bénéfices  ecclésiastiques,  a 
par  là  même  supprimé  toutes  les  obli- 
gations qui  en  aé|>endaient ,  et  entre 
autres  celle  de  faire  Taumâne.  Les 
fondations  d'aumônes   affectées   aux 

Eauvres  sont  régies  aujourd^iui  par  les 
ureaux  de  bienfaisance  créés  par  la  loi 
du  7  frimaire  an  y.  Enfin  ce  sont  les 
fabriques  qui  ont  été  chargées,  par  la 
I  loi  du  18  germrnal  anic ,  de  l'adminis- 
tration des  aumônes  offertes  pour  les 
frais  du  culte  et  Pentretten  des  égKses. 
La  législation  des  pauvres  a  été  tout 
entière  Tobjet  de  dispositions  nou- 
velles; elles  seront  examinées  plus 
convenablement  ailleurs. 

Aumône  pibffse.  —  Dans  le  der- 
nier état  de  notre  législation,  on  en- 
tendait par  ce  mot  certaines  fondations 
faites  par  nos  rois  en  faveur  des  égli- 
ses, des  monastères,  des  hôpitaux,  et 
dont  le  payement  était  assigné  sur  le 
domaine  dé  la  couronne,  pour  être  fait 
en  deniers  ou  en  nature,  suivant  les 
états  arrêtés  au  conseil.  On  peut  con- 
sidérer comme  aumône  fiefféip  la  libé- 
ralitésui  vante.  Dans  les  pays  de  grandes 
gabelles,  on  devait  dresser  et  arrêter, 
pour  chaque  paroisse,  un  rôle  des 
pauvres  habitants  hors  d'état  d'acheter 
au  sel,  et  y  indiquer  la  quantité  néces- 
saire pour  leur  consommation.  Le  curé 
et  les  principaux  habitants  signaient  ce 
rôle  et  Élisaient  soumission  de  payer, 
eux,  la  valeur  du  sel,  suivant  I  impo- 
sition qui  en  serait  réglée.  Les  rois 
étaient,  en  outre,  dans Tusoge  de  faire 
distribuer  gratuitement,  aux  ordres 
mendiants,  une  certaine  quantité  de 
sel  tous  les  ans  :  l'état  en  était  arrêté 
chaque  année  en  conseil ,  et  remis  aux 
adjudicataires  des  fermes  pour  s'y  con- 
former. 

L'aumône  fieffée,  comme  h/ranche 
ou  pure  aumône,  avait  une  origine 
ancienne.  A  l'époque  de  l'invasion  des 
barbares ,  une  prédiction  populaire  fai- 
sait croire  à  la  prochaine  aestruction 
du  monde.  De  là,  chez  les  hommes  les 
plus  avides  d'accroître  letirs  domaines 
et  leurs  richesses ,  des  effrois  soudains 
qui  venaient  les  dégoûter  d'une  pro- 


fession qui  ne  pouvait  être  sans  re- 
mords. Ajoutez  a  cela  que,  faiblement 
maîtrisés  par  leur  conversion  toute  ré- 
cente au  cnristianisme ,  les  hommes  de 
ce  temps  avaient  des  retours  fréquents 
vers  les  habitudes  de  leur  ancien  état. 
Aussi,  à  de  certains  moments  de  leur 
vie,  et  surtout  aux  approches  de  Fan 
mil  (voyez  Fin  du  monde),  la  peur 
d'être  condamnés  à  des  souffran- 
ces éternelles ,  plutôt  encore  oue  les 
reproches  àe  leurs  crimes,  les  je- 
tait eux  et  leurs  biens,  presque  tou- 
jours mal  acouis,  aux  pieds  du  pou- 
voir, qui  seul  pouvait  leur  procurer, 
avec  la  paix  du  cœur  en  ce  monde, 
l'espérance  d'obtenir  dans  l'autre  une 
vie  sans  tourments.  L'Église  mettait 
.  ainsi  à  profit  cette  ferveur  de  dévotion 
pour  s  enrichir,  et  pour  fonder  des 
lieux  de  secours  à  Fusage  des  innom- 
brables malheureux  que  les  guerres, 
les  brigandages,  la  destruction  de  tout 
le  monde  antique,  avaient  répandus 
sur  la  terre. 

Ces  donations  constituèrent  cette 
immense  richesse  de  l'Église,  long- 
temps appelée  le  prix  des  péchés  elle 
patrimoine  des  pauvres.  Mais  la  fer- 
veur des  donataires  se  fit  bientôt  une 
singulière  illusion.  La  plupart  de  ceux 

3ui  s'étaient  enrichis  sans  s'inquiéter 
es  moyens,  croyaient,  dans  leur  sim- 
plicité ,  pouvoir ,  par  l'abandon  d'une 
partie  de  leurs  biens  mal  acquis ,  s'as- 
surer l'impunité  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  et  obtenir  le  droit  de  con- 
server le  reste  pour  en  jouir  sans  au- 
cun remords.  Ils  prétendaient  ainsi 
cumuler,  avec  les  profits  du  crime,  les 
avantages  réservés  à  la  pure  vertu. 
D'autres ,  plus  simples  encore ,  volaient 
pour  avoir  le  moyen  défaire  à  l'Église 
une  donation  qui  rachetât,  en  même 
temps  que  leur  vol ,  des  crimes  d'une 
rémission  plus  difficile.  ïyes  concilesr 
durent  s'élever  contre  une  pareille  er- 
reur :  <t  Malheureux ,  disait  l'un  d'eux 
a  sous  Charlpmagne ,  ne  péchez  point 
«  pour  fairel'aumône;  faites  l'aumône. 
«  parce  que  vous  avez  péché  ;  et  sou- 
«  venez-vous  que  sans  le  repentir  et  le 
«châtiment  mtérieur  et  extérieur, 
«  dont  l'aumône  ne  doit  être  qu'un  ef- 
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«fet,  toute  libéralité  est  vaine,  et 
«  tourne,  comme  un  coupable  subter- 
«  fuj;e ,  contre  votre  criminelle  hypo- 
«  crisie  qu'elle  atteste  hautement...  » 
Plus  tard ,  les  donateurs  des  églises 
oublièrent  le  commandement  qui  seul 
faisait  de  Taumône  un  bienfait  public 
et  un  moyen  de  salut.  Au  lieu  de  don- 
ner pour  Taumône  de  Dieu  et  des  pau- 
vres, en  chacun  desqtiels  Dieu  souffre, 
ce  qui  vaut  mieux  que  toua  les  sacrir 
fices  et  tous  les  holocaustes^  ils  don- 
nèrent précisément  pour  les  vains  sa- 
crifices et  les  vains  holocaustes,  en 
fondant  à  perpétuité  des  messes  et  des 
prières,  destmées  à  assurer  le  repos 
des  âmes  d'une  famille  en  particulier. 
Cette  dégénération  des  anciennes  et 
primitives  libéralités  produisit  laplu- 
part  de  ces  abandons  de  biens  faits 
directement  à  l'Église ,  que  Ton  nom- 
mait franches  ou  pures  .aumônesy  et 
qui  de  Taumône  ne  conservaient  plus 
que  le  nom.  Mais  les  rois ,  qui  s'intitu- 
laient les  protecteurs  des  darnes^  des 
veuves  et  des  orjifielins^  comprirent 
bien  mieux  les  vrais  principes  du  chris- 
tianisme. Leurs  aumônes  Geffées  en 
sont  la  preuve.  Avec  les  libéralités  et 
les  dotations  analopjues  de  quelques 

Îiarticuliers  qui  s'étaient  préservés  de 
'erreur  commune,  elles  maintinrent 
l'usage  de  ces  donations  désintéres- 
sées et  pures  que  l'on  faisait  à  T Église, 
comme  à  la  meilleure  distributrice, 
pour  le  seul  soulagement  des  pauvres. 
(Voyez  Aumône,  Aumônieb.) 

AUTHE^lTIQUEBUNE  FEMME,  FEMME 

AUTHENTIQUÉE.  —  Le  corps  du  droit 
romain ,  qui  faisait  jadis  partie  de  nos 
lois,  se  compose,  entre  autres  compi- 
lations, d'un  code  ou  recueil  des  cons- 
titutions impériales,  antérieures  à  l'an- 
née 534.  De  nouvelles  constitutions 
ayant  été  ^promulguées  par  la  suite,  les 
premiers  interpètes  du  droit  romain, 


aûn  de  rapprocher  plus  facilement  les 
prescriptions  qui  se  modifiaient  entre 
elles,  imaginèrent  de  faire  des  éditions 
du  code,  dans  lesquelles  des  constitu- 
tions, postérieures  à  sa  promulgation, 
se  trouvaient  rapportées,  par  extraits 
ou  résumés ,  immédiatement  au-dessous 
des  lois  qu'elles  concernaient.  Ces  ex- 
traits et  ces  résumés  furent  désignés 
sous  le  nom  ^^ Authentiques  {*),  Un 
personnage  de  notre  comédie  parle 
ainsi  (**)  : 

« J'apporte  à  tos  beauté , 

«  Un  cœar  Douireaa  vena  des  auÎTrniiô; 
«c  si  TOUS  avex  besoin  de  textes,  de  nibrH|acs  * 
«  Je  sais  le  Code  entier  avec  les  jttukemtifigs,  m 

Or,  panni  ces  Authentiques ,  il  en  est 
une  que  connaissaient  tous  nos  malins 
,  aïeux ,  sans  en  excepter  même  ceux  qui 
n'étaient  point  légistes  :  c'est  TAuthen- 
tique  sed  hocUéy  où  était  formulée  ta 
peine  de  l'adultère.  Authentiquer  une 
femme,  c'était  lui  infliger  cette  peine. 

Automne  (Bernard) ,  avocat  au  par- 
lement de  Bordeaux,  naquit  dans  l'A- 
génois  en  1587.  A  l'âge  de  vingt  ans. 
Il  avait  publié  un  commentaire  latin 
très-étenda  sur  Perse  et  Ju vénal.  Il 
s'occupa  ensuite  de  Tétude  du  droit 
romain,  et  publia  divers  ouvrages,  où 
il  fit  preuve  d'une  connaissance  assez 
approfondie  des  antiquités  romaines. 
Son  commentaire  sur  la  coutume  de 
Bordeaux  est  à  présent  le  plus  connu 
de  ses  ouvrages.  En  général ,  on  trouve 
dans  toutes  ses  productions  plus  d'é- 
rudition que  de  jugement,  plus  de  ci- 
tations que  de  logique.  Automne  mou- 
rut en  1666,  à  l'âge  de  soixante  et  dix- 
neuf  ans.  ;.. 

(*)  Attribuées  à  Irnerius ,  câèbre  juris- 
consulte bolonais  du  commencement  du  dou- 
zième si^le.  Voyez  Savigny,  Histoire  dm 
droit  romain  au  moyen  âge,  chap.  xxvt  et 

XXTII. 

(•*)  U  Menteur. 
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